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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE RÉSOLUTION relative à une mortification du règlement de la Chambre des députés, présentée par M. de Lanessan, député. — (urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'expérience a suffisamment mis en relief les vices de la méthode de travail employée par la Chambre dans les précédentes législatures pour que nous soyons presque tous d'accord sur la nécessité d adopter des procédés plus rapides et plus sûrs. C'est dans ce but que J'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de résolution cl-jointe, portant modification de notre règlement.
Plus modeste que ses devancières, cette proposition n'a pas la prétention de résoudre les graves questions soulevées parla plupart d'entre elles. Aussi échappera-t elle peut-être davantage aux objections qui leur ont été faites (i).
La première modification que je propose d'apporter au règlement de la Chambre consiste dans la suppression de la • commission d'Initiative » instituée par le premier paragraphe de l'article 20.
Nommée dans les bureaux dans la première séance qui suit leur renouvellement, la commission d'initiative est une commission mensuelle, composée de 22 membres (2 par bureau); elle est chargée d'examiner les projets émanés de >• l'initiative parlementaire » pendant le mois qui suit sa nomination « et de donner- un avis sur la prise en considération » de ces projets. Quant a ceux qui émanent du Gouvernement, ils sont soustraits à l'examen de la commission d'initiative.
Ce trait indique le rôle véritable assigné par le règlement à la commission d'initiative. Elle représente une sorte de crible destiné à ne laisser passer que les propositions de loi assez sérieuses pour mériter l'attention de la Chambre. Le rapport de la commission d'initiative (article 36 du règlement) conclut au rejet pur et simple, ou à la question préalable, ou bien à la prise en considération et même a la déclaration d'urgence. Il peut demander le renvoi de la proposition à une commission spéciale déjà nommée ou à une commission spéciale.
Si la Chambre vote la prise en considération, la proposition est renvoyée à l'examen des bureaux, qui nomment une commission spéciale destinée à l'étudier à fond et à proposer à la Chambre son adoption ou son rejet.
La Chambre, à son tour, peut mettre ou ne
Sas mettre a son ordre du jour la discussion es conclusions de la commission spéciale. Dans le second cas, la proposition est laissée dans un oubli plus ou moins prolongé ; dans le premier, elle doit être soumise à deux délibérations successives, séparées par un intervalle de cinq jours au moins (article 50 du règlement), à moins que l'urgence soit déclarée, ce qui supprime fa nécessité de la 2« délibération.
Toute proposition émanée d'un député est donc soumise aux formalités suivantes : i» examen d'une commission d'initiative; 2° discussion devant la Chambre sur la prise en considération ; 3° examen par les bureaux et par une commission spéciale, si la Chambre a voté la prise en considération ; 4» discussion pour la mise à l'ordre du jour de ta Chambre ; o* deux délibérations successives à cinq jours au moins d'intervalle l'un de l'autre.
Si j'ajoute que la mise à l'ordre du jour est souvent difficile à obtenir et qu'au cours de chaque délibération la Chambre peut amender la proposition ou même la renvoyer à la commission pour une étude nouvelle, j'aurai suffisamment démontré l'inutilité de la commission d'initiative.
Cetto inutilité résulte encore de ce que la commission d'initiative se laisse également toucher par les auteurs des propositions et ne joue que bien rarement le rôle qui lui est attribué par le règlement.
(1) Voyez les propositions de M. Georges Graux... 1882; de M. de Jouvencel, 21 novembre 1835 : de M. Letellier, 10 décembre 1885; de M. Henry Marct et un grand nombre de ses collègues, 19 avril 1880.
Mais si elle est impuissante à arrêter les propositions insuffisamment étudiées, elle contribue souvent à retarder la discussion de projets sérieux et importants qui n'ont pas le don de plaire à ses membres. Or, ces derniers sont nommés presque toujours au hasard, peu de députés se souciant de faire partie de la commission d'initiative.
Ces motifs justifient si amplement la suppression de la commission d'initiative, que cette modification au règlement figure dans toutes les propositions antérieures à celle-ci.
La commission d'initiative étant supprimée, les projets de loi déposés par le Gouvernement et les propositions de loi émanant des députés resteraient soumis, d'après le règlement actuel de la Chambre , aux formalités suivantes : 1« renvoi dans les bureaux pour examen et nomination d'une commission spéciale; 2» rapport de la commission spéciale à la Chambre tendant au rejet ou a l'adoption; 3° discussion pour la mise à l'ordre du jour de la Chambre; 4° deux délibérations successives avec tous leurs Imprévus si l'urgence n'a pas été déclarée, une seule délibération si celle-ci a été prononcée.
La condition relative aux deux délibérations me parait devoir être conservée, d'abord parce
3ue la pratique en a démontré, dans beaucoup e cas, la nécessité, et ensuite parce que la Chambre peut, à tout moment de la discussion, prononcer l'urgence, c'est-à-dire supprimer la 2* délibération.
Le vice principal de la méthode de travail adoptée par la Chambre réside non pas dans l'institution des commissions spéciales, mais dans le mode de nomination et de fonctionnement de ces commissions.
Je rappelle que, d'après son règlement actuel, la Chambre doit nommer une commission spéciale pour l'examen de chacnn des projets de loi qui lui sont soumis par le Gouvernement ou par les députés.
Il en résulte que les commissions spéciales sont beaucoup trop nombreuses, que leur rôle est confiné dans les limites trop étroites et que souvent il existe plusieurs commissions différentes pour des objets ayant la plus grande analogie.
Dans le but de remédier à cet inconvénient, le règlement autorise le renvoi par la Chambre de plusieurs projets à une même commission. Mais par suite de la manière dont les commissions sont nommées cette mesure entraîne, dans beaucoup de cas, des inconvénients plus graves encore que celui dont elle vise la suppression.
Comme les bureaux changent tous les mois, leur majorité est soumise à des fluctuations assez fortes pour qu'il en résulte que tel projet de loi déposé en février serait accepté par la commission spéciale si celle-ci était nommée au moment de son dépôt, tandis qu'il sera repoussé s'il est renvoyé à une commission nommée en janvier.
Les auteurs des projets n'ignorent pas cela, et ils préfèrent presque toujours avoir affaire a une commission nouvelle, ne serait-ce que dans l'espoir d'en faire partie. La Chambre leur cède dans la plupart des cas, soit par indifférence, soit parce qu'elle connaît les inconvénients du renvoi à une commission préexistante. Le travail parlementaire s'émiette ainsi dans un nombre excessif de commissions dont beaucoup finissent par ne pas déposer de conclusions, soit à cause du peu d'importance que ces dernières Juraient, soit parce qu'elles seraient en contradiction avec les conclusions d'autres commissions.
La multiplicité des commissions et les difficultés que beaucoup d'entre elles éprouvent à faire aboutir leur travail produisent encore un autre résultat. Les commissions Importantes, celles qui provoquent des débats intéressants devant la Chambre, sont, en quelque sorte, accaparées par les orateurs et les députés jouissant d'une certaine autorité. Les travailleurs plus modestes, ceux qui redoutent la tribune et l'éclat, sont relègues dans les commissions secondaires.
Beaucoup, malgré leur indiscutable valeur, renoncent à briguer l'entrée dans des commissions où ils pourraient rendre les plus grands services.
Pour un autre motif sur lequel je n'ai pas besoin d'insister, certains députés des plus autorisés et des plus écoutés évitent d'entrer dans dos commissions spéciales auxquelles sont
renvoyés des projets ou propositions de loi mettant en jeu de gros intérêts particuliers.
Si les candidats aux commissions spéciales ayant à traiter des questions d'affaires sont ordinairement trop peu nombreux, il en est autrement quand il s'agit des commissions dont les résolutions pourraient mettre en jeu l'existence d'un ministère. Les bureaux sont alors au oomplet, les discussions y sont vives, la lutte des candidats y est sérieuse, et il faut souvent plusieurs tours de scrutin pour aboutir à la nomination des commissaires. Comme ceux-ci sont dominés surtout par des préoccupations
Politiques, l'affaire principale qui devait faire objet des délibérations de la commission disparaît souvent devant la question ministérielle. Je pourrais citer plus d'une réforme qui a échoué, parce qu'elle traînait à sa remorque le sort d'un cabinet.
Je ne trouve pas absolument mauvais que les préoccupations ministérielles jouent leur rôle dans la nomination et dans les décisions des commissions ; mais je demande que le travail de la Chambre soit organisé de telle sorte que ces préoccupations soient écartées des commissions ayant à traiter les questions d'affaires.
C'est dans ce but que je distingue dans le
Srojet soumis à vos délibérations deux sortes e commissions : les commissions spéciales déjà existantes et les commissions permanentes.
Aux commissions spéciales nommées et fonctionnant dans les conditions actuelles du règlement, je renvoie de droit tous les projets ou propositions de loi relatifs, soit à des questions de politique pure, telles que la revision de la Constitution, l'organisation politique ou judiciaire du pays, les relations de l'Etat avec l'Eglise et les questions politiques internationales, soit à la défense militaire ou maritime de la France.
Je renvoie aussi aux commissions spéciales les projets do loi déposés par le Gouvernement, quand celui-ci le demandera, c'est-à-dire qnand il leur donnera lui-même un caractère politique. J'évite ainsi le reproche qu'on pourrait me faire et qu'on a fait aux propositious antérieures à la mienne de chercher à diminuer l'autorité et le rôle du Gouvernement.
Pour le môme motif, je conserve la commission du budget, dont le caractère est nécessairement politique.
D'autre part, en limitant le rôle des commissions spéciales aux projets et propositions de loi dont je viens de parler, je fais tomber le» critiques qui ont été adressées à ces commissions et que j'ai rappelées plus haut.
Quant aux projets ou propositions de loi relatifs aux questions d'affaires, je réserve en. principe leur étude à de grandes commissions permanentes dans lesquelles entreraient librement tous les membres de la Chambre.
Pour des motifs d'ordre matériel, faciles & déduire du projet ci-dessous, je propose d'établir onze commissions permanentes.
Le nombre de leurs membres ne dépassant pas celui des bureaux, les discussions y seront aussi faciles que dans ces derniers. D'un autre côté, elles seront assez nombreuses pour que tous les projets de loi relatifs aux questions économiques et sociales puissent être répartis entre elles et pour que tous les membres de la Chambre, sans distinction de groupes et de partis, y trouvent l'emploi de leurs compétences spéciales.
Dans le but d'éviter qu'un parti ou un groupe puisse s'emparer d'une quelconque de ces commissions, je propose de les faire nommer par les bureaux, et je fais intervenir l'élection dans lour formation toutes les fois que le nombre des candidats est supérieur à celui des commissaires que le projet ci-dessous attribue à chaque bureau.
En résumé, la proposition que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre supprime les commissions d'initiative reconnues inutiles par tout le monde, conserve les commissions spéciales pour tous les projets touchant à des questions de politique pure et pour les projets de toute nature du gouvernement quand celui-ci le demande, et institue, pour fétude des questions économiques et sociales, de grandes commissions permanentes dans lesquelles tous les membres de la Chambre sont répartis.
Elle rend plus rapide et plus rationnel le travail du Parlement, permet une étude plus complète et plus sûre de toutes les réformes en les groupant d'après leurs analogies, donne à tous
les groupes et à tous les partis le moyen de participer efficacement à la préparation des lois, facilite l'oeuvre législative de la Chambre et met en jeu la responsabilité de tous les députés, en môme temps qu'elle accroît l'autorité du Gouvernement.
C'est donc avec confiance que j'ai l'honneur de la soumettre à l'examen de la Chambre.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article uniaue. — Le règlement de la Chambre est modifié de la façon suivante :
« Art. 20. — Le premier paragraphe de cet article est supprime. .
• Art. 20 bit (nouveau). — Au début de chaque législature, la Chambre se divise en onze commissions permanentes jouissant de pouvoirs analogues à ceux prévus pour les commissions spéciales par les articles 24, 25 et 26 du règlement. Ces commissions sont renouvelables au début de chaque session ordinaire, mais la Chambre peut les maintenir en exercice.
« Leurs attributions, le nombre de leurs membres et les conditions de leur formation sont déterminés comme suit :
« 1™ commission. — 55 membres (à raison de 5 par bureau). Projets et propositions de loi entraînant modification, suppression, diminution ou augmentation des impôts directs ou indirects (sauf les douanes), des octrois et des monopoles de l'Etat.
« 2e commission. — 55 membres (à raison de 5 par bureau). Projets et propositions de loi relatifs aux tarifs douaniers de la France et des colonies ou pays de protectorat français et aux conventions de commerce, de navigation, postales ou monétaires, de la France avec les autres nations.
« 3* commission. — 55 membres à raison de 5 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs à la concession, à la construction, à l'exploitation et aux tarifs de chemin de fer.
« 4« commission. — 55 membres a raison de 5 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs aux eanaux de navigation et d'irrigation, à l'aménagement des neuves et rivières pour la navigation, à la construction, à l'entretien et à l'exploitation des ports maritimes ou fluviaux, à la pèche maritime ou fluviale.
« 5» commission. — 55 membres à raison de 5 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs aux questions industrielles et ouvrières.
■ 6« commission. — 55 membres à raison de 5 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs aux sociétés financières, aux caisses de secours, de prévoyance ou de retraite publiques ou privées, et aux sociétés coopératives ou de secours mutuels.
« 7* commission — 55 membres à raison de 5 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs aux questions intéressant l'agriculture, la chasse, les haras, les forêts, le reboisement des montagnes et la distribution des eaux.
« 8* commission. — 55 membres à raison de 5 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs à l'enseignement public et privé, à l'hygiène et à l'assistance publique.
« 9' commission. — 44 membres à raison de 4 par bureau. Projets et propositions de loi relatifs au régime pénitentiaire, à la transportation et à la relégation.
« 10* commission. — 46 membres a raison de 4 par bureau, sauf un bureau tiré au sort qui en élira 6. Projets et propositions de loi relatifs à l'organisation des administrations publiques, aux retraites des fonctionnaires civils, militaires ou marins.
« 11e commission.— 46 membres à raison de 4 par bureau, sauf un bureau tiré au sort qui en élira 6. Projets et propositions de loi relatifs à la législation civile et criminelle, à la procédure judiciaire, aux frais de justice, aux officiers ministériels, etc.
« La désignation des membres de ces commissions a lieu dans les bureaux de la façon -suivante :
« Le président tire au sort l'ordre dans lequel les commissions seront composées, puis il demande quels sont les membres du bureau qui désirent faire partie de la commission que le sort a désignée comme devant être formée la première. Si le nombre des députés qui désirent entrer dans cette commission est supérieur à celui qui est indiqué plus haut, il est
procédé par un vote à la désignation -de ceux
?;ul en feront partie. 11 est procédé de la même açon pour chaque commission succes^vement, dans l'ordre indiqué par le sort. Les députés absents sont répartis par un vote de bureau entre les commissions qui ne sont pas au complet.
« Art. 20 ter (nouveau). — La répartition des projets et propositions de loi ou de résolution entre les commissions permanentes est faite par la Chambre, qui peutaussi toujours les renvoyer à une commission spéciale dans les conditions prévues par le règlement.
« Le renvoi à une commission spéciale est de droit quand 11 est demandé par le Gouvernement pour un projet de loi émanant d'un ministre.
« Sont également renvoyés de droit, à des commissions spéciales, les projets ou propositions de loi ou de résolution relatifs à la revision de la Constitution, à l'organisation politique ou judiciaire du pays, aux relations de l'Etat avec l'Eglise et aux questions politiques Internationales.
Art. 36. — Supprimé entièrement. »
PROPOSITION DE RÉSOLUTION relative à la création de commissions annuelles, présentée par MM. 6iegfried, Léon Bourgeois (Marne), Saint- Romme, Delmas, Jamais, César Duvai, Chautemps, Poincaré, Deschanel, Marty, Pichon, Beauquier, Uupuy-Dutemps, Langlet, Valle, Abeille, Bertrand, Waddington, Lechevallier, Legras, Labussière, Bourgeois (Jura), Fanien, Fougeirol, Cavalié, Mandeville, députés. — (Urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre a une conscience complète de ses devoirs. Elle veut, non moins ardemment que le pays lui-même, une féconde activité du travail législatif. Il est donc naturel que, dès le début de sen mandat, son attention soit appelée sur les questions qui concernent son organisation Intérieure.
L'influence de cette organisation sur la qualité comme sur l'étendue de l'œuvre parlementaire n'est pas contestable. La nier, c'est méconnaître 1 importance de la méthode. Or, s'il y a un point constant, c'est que la méthode — une bonne méthode, bien entendu, qui évite les pertes de temps et de forces et qui sait donneraux moyens d'action leur meilleure coordination en vue d'un but déterminé — est, pour les corps délibérants comme pour les In 'ividus, l'une des plus essentielles conditions d'un travail rapide et fructueux.
Dans les procédés actuellement en usage dans l'organisme qui sert à mettre en action la commune bonne volonté et les compétences spéciales des membres du Parlement, cette condition existe-t-elle ? La négative trouvera, creyons-nous, peu de contradicteurs. Ces multiples commissions spéciales, nommées au hasard de la composition des bureaux, n'ayant aucune tradition, ne pouvant se livrer à aucune étude suivie dans un ordre d'idées déterminé, et dont les membres seront à bref délai disséminés dans d'autres commissions ayant un objet absolument différent, présentent l'image d'un mécanisme très compliqué, dont les rouages et les divers organes s'enchevêtrent les uns dans les autres et qui, pour une grande dépense de forces et de mouvements, ne donnent que des résultats insuffisants. 11 nous serait facile de spécialiser nos critiques : nous pourrions signaler, par exem-
Sle, la réunion assez fréquente dans un même ureau, par l'effet aveugle du tirage au sort, des membres les plus compétents pour l'examen de la question renvoyée et, par suite, l'impossibilité pour la plupart d'entre eux d'être nommés commissaires ; ou bien encore montrer deux commissions saisies de deux projets ou propositions connexes, et les étudiant peutêtre dans un esprit absolument opposé. . . Toutes ces critiques ont été faites ; on parait d'accord, depuis longtemps, pour reconnaître les
vices du système, et cependant 11 n'a pas encore été modifié jusqu'ici.
Ce n'est pas que le remède n'existe et ne soit parfaitement connu ; il est même appliqué ailleurs avec un incontestable succès : après avoir longtemps réclamé la faculté de former des commissions permanentes, après les avoir quelquefois plus ou moins directement instituées en dépit d'une jurisprudence soupçonneuse, tes conseils municipaux ont vu enfin leurs droits consacrés par la loi du 5 avril 1884. De-
§uis cette époque, il n'est guère de commune e quelque importance dont le conseil municipal ne soit réparti entre une série de commissions dont le mandat dure généralement une année. Presque partout cette division du travail a eu de bons effets pratiques et n'a pas peu contribué à accélérer la marche des affaires.
Une répartition rationnelle du travail n'estelle pas infiniment plus nécessaire pour le Parlement, dont la tache est bien autrement importante et complexe? Pourquoi donc, malgré des propositions excellentes à plus d'un titre, soumises aux précédentes législatures, ne s'est-il pas encore approprié ce système, dont l'épreuve a été faite, non pas seulement dans les modestes et laborieuses représentations locales dont nous venons de parler, mais aussi par d'illustres Assemblées souveraines? Il y a eu là une sorte de timidité et d'hésitation dont il importe de rechercher les causes : elles peuvent, selon nous, être ramenées à deux princi- Pales : l'une tient à une question de fond, et autre à une question de forme et d'application.
Au fond, on a craint les empiétements des grandes commissions sur le domaine du pouvoir exécutif; on a pensé que ces délégations de la Chambre, parallèles aux départements ministériels, pourraient entraver ou paralyser la volonté propre des ministres, auxquels seuls doit appartenir l'action, puisque seuls ils ont la responsabilité. 11 n'est pas jusqu'au nom de • permanentes » qui n'ait été par lui-même une cause d'inquiétudes, en évoquant l'idée d'un pouvoir redoutable par sa durée persistante. Nous sommes convaincus qu'il est non seulement possible, mais facile, d'enlever tout pré» texte a ces craintes.
Il y a lieu de remarquer d'abord que, dans la plupart des propositions précédemment présentées, notamment celles de MM. Alfred Letellier et Henry Maret, il n'est pas question de commissions permanentes au sens propre du mot , c'est-à-dire devant subsister pendant toute la durée de la législature, mais bien de commissions annuelles, et nous pensons qu'il est préférable de leur attribuer cette durée seulement : elles doivent être renouvelées chaque année, au début de la session ordinaire, au moins partiellement, et, tout en admettant que beaucoup de membres restent dans les mêmes commissions, ce qui est désirable, la nécessité d'une nouvelle nomination au moins partielle empêchera cetto fixité, cette espèce d'inamovibilité d'où pourrait résulter une appropriation trop exclusive d'une partie du domaine législatif.
11 n'est pas moins essentiel de faire observer que les commissions dont il s'agit ne doivent être que des commissions de renvoi : elles n'auront aucune initiative propre, aucune qualité pour étudier d'office telle ou telle question de legislatlonet encore moins d'administration; elles ne pourront s'occuper que des projets ou propositions qui leur auront été expressément renvoyés ; en d'autres termes, elles n'auront, même dans les matières de leur compétence, aucun mandat général, mais se trouveront désl-
§nées d'avance pour recevoir une série demanats spéciaux.
Enfin, on verra plus loin que dans notre pensée le nombre des commissions ne corres-
Îiond point au nombre des ministères et que a plupart de ces derniers auront auprès d'eux plusieurs commissions qui se neutraliseraient l'une l'autre sans aucun doute si elles voulaient, contrairement à l'objet de leur mandat, empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif.
Cela est de nature à rassurer, ce nous semble, sur les craintes d'une influence trop excessive, d'une sorte de mainmise sur certaines parties de l'administration : si l'on fait remarquer, toutefois, que l'habitude de traiter ensemble certaines questions facilitera l'entente entre chaque commission et les représentants du pouvoir exécutif, qu'en outre les
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
membres les plus éclairés et les plus laborieux acquerront l'influence morale qui résulte d'une compétence reconnue dans un ordre d'idées déterminé, nous nous en applaudirons bien • loin de nous en inquiéter, et nous répondrons qu'il y a là un avantage considérable, et non un abus. L'abus lui-même, si l'on persiste à s'en préoccuper, surtout l'abus qui tendrait à favoriser des sentiments ou des intérêts personnels, serait beaucoup plus difficile et beaucoup plus rare avec des commissions nombreuses, composées de quarante ou cinquante membres exerçant un contrôle tacite les uns sur les autres, qu'avec de petites commissions comprenant seulement quelques individualités.
Sur la question de forme ou plutôt d'application, spécialement en ce qui concerne le mode de composition des commissions, nous devons dire que les critiques nous ont paru plus fondées. La plupart des procédés mis en avant consistent dans la désignation, par les députés eux-mêmes, des commissions dont ils désirent faire partie, avec un droit d'élimination et même de répartition d'office, dans certains cas. attribué an bureau de la Chambre (propositions de MM. Alfred Letellier et Henry Maret).
S'il est légitime et désirable de tenir compte des convenances personnelles, il nous semble difficilement admissible, nous devons l'avouer, que des députés se confèrent eux-mêmes un mandat aussi important que celui de membres d'une commission qui devra exercer sur les travaux du Parlement une influence considérable. D'autre part, la faculté d'élimination ou de répartition attribuée au bureau serait, croyonsnous, l'occasion de nombreuses difficultés. Quant à la nomination au scrutin de liste et en séance, proposée par M. d£ Jouvencel, elle nous paraît également présenter, au moins pour les commissions ordinaires chargées d'un travail régulier et continu, de sérieux inconvénients pratiques.
Nous pensons qu'il est possible d'adopter un
Ïirocédê beaucoup plus simple, ne donnant pas ieu aux mêmes objections ; et nous sommes ainsi conduits, messieurs, à vous entretenir du projet que, profitant du travail de nos devanciers et nous appropriant même dans une importante mesure leurs solutions, nous croyons devoir vous soumettre.
La proposition de résolution que nous avons l'honneur de vous présenter se compose de sept articles, que nous vous demandons la permission d'analyser et de motiver sommairement:
Les articles 1 et 2 indiquent le nombre, les attributions générales, )e mode de formation et la constitution intérieure des commissions.
Ces commissions sont au nombre de quinze ; elles ne correspondent pas nécessairement aux différents ministères, nous avons dit plus haut pour quelles raisons.
L'énumèration desdites commissions est insérée dans le texte de l'article i«; il est inutile de la reproduire ici. L'une d'elles reçoit le nom de « commission de l'économie sociale », une autre de « l'assistance publique et de l'hygiène »; ces dénominations nous paraissent correspondre à l'importance qu'ont à nos yeux, et certainement aussi aux yeux de la Chambre républicaine, ces questions sociales et d'amélioration du sort de tous qu'il ne suffit pas de nier, mais auxquelles il faut, au contraire, s'attacher avec d'autant plus de cœur et de généreuse passion, qu'elles sont plus difficiles et que la solution en est plus nécessaire.
Tout le travail législatif préparatoire sera réparti entre les commissions annuelles, ce qui entraînera la disparition de plusieurs commissions dont le mandat distinct n'avait véritablement pas une importance suffisante.
Ainsi l'examen des projets de loi relatifs aux Intérêts communaux et départementaux sera naturellement compris dans les attributions de la commission de l'administration générale, qui pourra en charger l'une de ses sous-commissions, en adoptant tel mode de roulement ou de renouvellement qu'elle jugera convenable.
* Les congés seront accordés directement par la Chambre, sur la proposition du président, comme cela se fait en réalité.
L'examen des pétitions sera réparti, suivant la nature de leur objet, entre les quinze commissions annuelles.
Les commissions mensuelles d'intérêt local et des pétitions se trouveront supprimées ; il en sera de même, ainsi que nous le verrons plus
loin, de la commission mensuelle d'initiative parlementaire (art. 4) et de la commission des congés (art. 7). Sauf dans les cas exceptionnels sur lesquels nous reviendrons en exposant les motifs de l'article 5, il ne restera donc plus, pour préparer l'ensemble du travail parlementaire, que les quinze commissions annuelles ; la simplification, vivement et presque unanimement désirée, sera considérable.
Nous n'avons encore rien dit du nombre et du mode de nomination des membres de chaque commission. Ce double point est réglé tant Sar l'article Ie' que par le premier paragraphe e l'article 2.
Les commissions sont nommées dans les bureaux. Chacune d'elles est composée de quatre ou cinq membres par bureau. Aucun membre ne peut faire partie de plus de deux commissions annuelles et de la commission du budget. Pour la commission du budget, en effet, il est nécessaire que les hommes les plus expérimentés de chacune des commissions puissent en faire partie et y viennent précisément étudier les moyens financiers de réaliser les réformes dont leur commission aura proposé l'étude.
Ici se présente Immédiatement une objection. « Mais, nous dira-t-on, oubliez-vous que vous avez protesté, en commençant, contre ce que vous avez appelé le hasard de la composition des bureaux? N'est-ce pas là que vous avez trouvé votre principale critique contre l'organisation actuelle? Comment se fait-il que vous vous adressiez maintenant à ces mêmes bureaux que tout à l'heure vous avez condamnés? »
Notre réponse est simple :
Un bureau qui ne peut nommer qu'un commissaire, soit même deux ou trois, est obligé de se résigner, dans certains cas, aux plus regrettables exclusions. C'est contre cet inconvénient possible et môme fréquent qu'ont été dirigées spécialement nos critiques. Mais, si pour chacune des quinze grandes commissions, chaque bureau peut déléguer quatre ou cinq commissaires, l'inconvénient signalé n'existera plus : aucune compétence ne risque d'être exclue; et, dans l'immense majorité des cas, chaque député pourra trouver la place pour laquelle le désignent ses aptitudes et ses préférences.
Onze des commissions annuelles comprenant 44 membres et les quatre autres en comprenant 55, le total des désignations sera de" 704, c'est-à-dire d'un chiffre notablement supérieur à celui des membres de la Chambre des députés.
Plus de cent membres pourront donc faire partie de deux ou trois commissions, ce qui
fermettra d'utiliser spécialement, comme c'est videmment désirable, les bonnes volontés les S lus actives et les compétences les plus étenues. Toutefois, afin d'éviter une absorption qui serait fâcheuse à plus d'un titre, ce double ou triple mandat constituera un maximum qui ne devra pas être dépassé.
Une autre objection a été faite à ce système. On a craint que le hasard du tirage au sort des bureaux n'empêchât pas de maintenir dans les commissions un nombre suffisant de membres en ayant fait partie dans l'année précédente. II serait en tout cas possible de remédier à cet inconvénient, dont l'importance nous parait exagérée, en admettant le principe du renouvellement partiel des commissions annuelles, dont un quart, par exemple, serait seulement renouvelé chaque année. On concilierait ainsi les deux intérêts opposés : on obtiendrait la continuité des travaux et on éviterait les dangers de la permanence.
L'article 3 applique, notamment, le principe
3ue les commissions annuelles ne sont que es commissions de renvoi et dispose, en conséquence, « qu'elles ne peuvent s'occuper que des questions qui leur ont été régulièrement renvoyées », ce qui, comme nous 1 avons déjà dit, exclut toute possibilité d'empiétement sur les attributions du pouvoir exécutif.
Le même article, après avoir consacré pour chaque commission la faculté de demander l'avis motivé d'une autre commission, lors-
Su'elle le luge utile pour compléter l'étude 'une question dont elle est saisie, stipule que, « lorsqu'il s'agit d'une proposition susceptible d'entraîner une dépense, l'avis de la commission du budget est obligatoire. »
L'article 4 doit nous arrêter un pen plus longtemps.
Nous avons déjà fait remarquer que l'organisation proposée par nous entraînerait la sup- Îiression de la commission d'initiative, toutes es propositions émanant de l'initiative parlementaire devant être renvoyées aux commissions annuelles, suivant la nature de leur objet.
Nous ne croyons pas qu'aucune disposition puisse être plus facile à justifier. Qui de nous regrettera cette multitudedepetits rapports, souvent contradictoires, qui ne peuvent et même ne doivent pas fournir le témoignage d'un examen approfondi, puisqu'ils se bornent à conclure affirmativement ou négativement sur la question de prise en considération ?
Au nombre des recommandations qui nous sont adressées par le pays, il n'en est guère de plus vive et de plus générale que celle qui porte sur la simplification de la législation et la suppression des formalités inutiles: en commençant par simplifier et accélérer la procédure de notre travail législatif, nous serons tout à fait dans l'esprit de notre mandat.
Au surplus, si une proposition individuelle paraissait à une commission ne point mériter une discussion sur le fond, nous laissons subsister pour elle le droit de demander à la Chambre, par un rapport sommaire, de ne pas prendre la proposition en considération.
L'article 5 exprime le droit pour la Chambre, droit évidemment inaliénable et auquel l'organisation des commissions annuelles ne saurait porter atteinte, de renvoyer à une commission spéciale telle ou telle question pour laquelle ce procédé d'étude parait préférable.
Le même article ajoute que « le renvoi à une commission spéciale est de droit lorsqu'une nouvelle délibération a été demandée par le Président de la République, par application do l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1885. »
Nous n'avons pas besoin d'insister sur la raison de haute convenance qui justifie cette disposition.
Enfin, et nous appelons sur ce point l'attention de nos collègues, nous proposons de décider, dans ce même article 5, que pour deux sortes de questions d'une importance exceptionnelle, — les questions de paix et de guerre, et celles qui touchent à la Constitution, — le renvoi à une commission spéciale est obligatoire. Lorsqu'il s'agit des intérêts vitaux de la f latrie et de la République, un mandat particuierest nécessaire, et la Chambre doit être maitresse de décider dans quelle forme, avec quelles précautions particulières ce mandat devra être conféré.
Dans l'article 6, nous reproduisons la résolution votée par la Chambre des députés le 28 février 1879 et affectant deux jours par semaine aux travaux des commissions. Il est de toute évidence que c'est là une disposition sur laquelle la Chambre peut toujours revenir. Mais si l'on envisage les Importantes réformes dont l'étude nous est imposée et que le pays attend, si l'on songe que la présente législature aura à résoudre des questions comme celle du régime économique et tant d'autres d'une importance très grande, on demeure convaincu qu'une tâche considérable devra être demandée à la patiente élaboration et au travail plus utile que bruyant des commissions.
Enfin, nous devons dire quelques mots de l'article 7. En réalité, la commission des congés fonctionne peu; nous croyons qu'il serait préférable de laisser au président de la Chambre le soin d'accorder les congés d'urgence et de faire statuer directement par la Chambre, à chaque séance, sur les demandes de congé.
Voici maintenant, messieurs, le texte de la résolution que nous avons l'honneur de vous proposer :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Art. 1°'. — Au début de chaque session ordinaire, il est procédé dans les oureaux à l'élection de quinze commissions annuelles, qui prennent les dénominations suivantes :
1° Commission de l'administration générale, départementale et communale ;
2° Commission d'assistance et d'hygiène publiques ;
3° Commission des questions pénitentiaires ;
4» Commission des affaires extérieures, protectorats et colonies ;
5» Commission des questions militaires ;
6» Commission de la marine ;
7° Commission de l'enseignement public et des beanx-arts :
8» Commission de l'agriculture ;'
9° Commission du commerce, de l'industrie et des douanes ;
10° Commission des voies et moyens de communication ;
11* Commission de législation civile et criminelle ;
12° Commission de législation financière ;
13° Commission d'économie sociale (1) ;
14* Commission du budget:
15° Commission de comptabilité et du règlement de la Chambre.
L'examen des pétitions est réparti par les soins du président de la Chambre, suivant la nature de leur objet, entre les commissions annuelles.
Art. 2. — Les commissions du commerce, de l'industrie et des douanes, de législation financière, d'éeonomie sociale et du budget sont composées de 55 membres, à raison de 5 membres par bureau. Les onze autres commissions sont formées de 44 membres, à raison de 4 par bureau.
Aucun membre ne peut faire partie de plus de deux commissions annuelles : un membre faisant partie de' deux commissions peut toutefois faire en outre partie de la commission du budget.
Lesdites commissions restent en exercice jusqu'à l'époque de leur renouvellement au début do la session ordinaire suivante.
Elles nomment un bureau composé d'un président, de deux vice-présidents et de deux secrétaires.
Elles peuvent se subdiviser en sous-commissions.
Art. 3. — Les commissions annuelles sont chargées, à moins que la Chambre n'en décide autrement, de l'examen des projets et propositions de loi dont l'objet rentre dans leurs attributions respectives.
Elles ne peuvent s'occuper que des questions qui leur ont été régulièrement renvoyées.
Chaque commission peut, avant de déposer son rapport sur un projet ou sur une proposition dont elle est saisie, demander l'avis d'une autre commission ; cet avis, formulé sommairement, doit être donné dans un délai de quinze jours. 11 est annexé au rapport.
La Chambre peut autoriser deux commissions à se réunir exceptionnellement pour délibérer en commun sur une proposition connexe à leurs attributions respectives.
Lorsqu'il s'agit d'un projet ou d'une proposition susceptible d'entraîner une dépense, ravis de la commission du budget est obligatoire.
Art. 4. — Les propositions émanées de l'initiative parlementaire sont renvoyées aux commissions annuelles, sans donner lieu à l'examen préalable d'une commission d'initiative.
Lorsque la commission compétente pense qu'une proposition dont elle est saisie n'est pas de nature à mériter un examen approfondi, elle peut, par un rapport sommaire, proposer à la Chambre de ne pas la prendre en considération.
Art. 5. — La Chambro peut toujours charger uno commission spéciale de l'examen des questions qu'elle ne croirait pas devoir renvoyer à l'une des commissions annuelles.
Pour les questions de paix ou de guerre et pour les propositions qui touchent aux lois constitutionnelles, le renvoi à une commission spéciale est de droit : il en est de même lorsqu'une nouvelle délibération a été demandée par le Présideet de la République, par application de l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875.
Art. 6. — La Chambre consacre spécialement deux jours par semaine aux travaux des commissions. Ces jours sout le mercredi et le vendredi. Toutefois, une résolution contraire pourra toujours être prise, si l'urgence de certaines délibérations le commande.
Art. 7. — Les congés qui n'auront pas été accordés d'urgence par le président seront sou- E rois à la Chambre, à chaque séance.
(1) Secours mutuels. — Retraites. — Assurances. — Coopération. — Epargne. — Syndicats professionnels. — Habitations ouvrières. »
PROPOSITION DE RÉSOLUTION ayant pour objet de modifier plusieurs articles du règlement et d'instituer des commissions annuelles se recrutant librement et correspondant aux grands services publics, présentée par MM. Alfred Letellier et Georges Graux, députés. — (Urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au cours de la session ordinaire de 1882, un de nous, M. Georges Graux, frappé des inconvénients qu'offre la pratique qui ost encore actuellement suivie dans l'exécution des travaux parlementaires, avait saisi la Chambre d'une proposition tendant à substituer de grandes commissions annuelles correspondant aux principaux services publics, aux commissions spéciales telles qu'elles sont établies par le règlement qui nous régit.
Il ne fut pas donné suite à cette proposition. M. Alfred Letellier la 'reprit, en la développant, au mois de décembre 1885. La législature de 1885 ne put pas plus s'en occuper que la législature de 1881 n avait pu le faire; et pourtant, l'événement a montré combien elle était Justifiée : à mesure que ces deux législatures ap>prochaient de leur terme, les inconvénients signalés sont devenus plus fréquents ; le vice
?ui paralysait toutes les bonnes volontés, qui rappait tous les efforts d'impuissance, s'est manifesté aux yeux des plus prévenus : c'est ce qui nous a déterminés a reprendre cette proposition, et nous espérons que la Chambre, convaincue que la proposition qui lui est soumise présente les plus sérieux avantages, l'accueillera favorablement.
On sait que nos premières Assemblées n'avaient pas de Commissions dans le sens où nous l'entendons aujourd'hui: elles confiaient à des comités l'examen préalable de toutes les questions; mais, a la différence des commissions qui ne sont saisies que d'un ou plusieurs projets déterminés, ces comités avaient pour mandat d'étudier un ensemble de questions, d'examiner toutes les affaires de même nature. L'Assemblée constituante forma ainsi successivement trente et un comités qui embrassaient toutes les matières d'administration et de gouvernement et qui furent nommés, comme nos commissions actuelles, par les bureaux.
La Législative continua cette tradition : elle eut 21 comités composés, suivant leur importance, do 48, de 24 et de 12 membres. La plupart des comités étaient renouvelés par moitié tous les trois mois. L'élection se faisait dans les bureaux, au scrutin de liste.
Sous la Convention, ce sont les comités qui permirent à cette grande Assemblée de faire face à toutes les nécessités et l'empêchèrent de succomber à la tâche.
Les comités sont proscrits par la Constitution du 5 fructidor; mais le tribunat et, plus lard, après ia suppression du tribunat, le Corps législatif, reviennent au systèmo des comités. Cette dernière Assemblée devait, aux tonnes du sénatus-consulte du 19 août 1807, nommer, au début de chaque session, trois commissions de législation civile et criminelle, d'administration intérieure et de finances.
Sous la Restauration et la monarchie de Juillet, les projets et propositions de loi étaient examinés par des commissions temporaires. La Constituante de 18i8 se partagea en quinze comités. Voici, d'après MM. Poudra et Pierre, auxquels nous empruntons cet historique, comment le règlement avait fixé la répartition des membres de l'Assomblée entro ces divers comités :
« Chacun des membres de l'Assemblée désigne, sur le registre ouvert à cet effet à la questure, ceux des comités dont il désire faire partie en indiquant l'ordre de 6a préférence. Le président et les vice-présidents opèrent la répartition des membres entre les comités d'après tes inscriptions, et. dans le cas où le nombre des premières inscriptions ne serait pas en rapport avec celui des membres dont chaquo comité doit se composer, ils placeront les représentants dans les autres comités pour lesquels ils se seront inscrits subsldiairement. Ils répartis- '
sent également entre les comités, comme ils le jugent convenable, les membres qui ne se sont pas fait inscrire à la questure. »
Chaque membre de l'Assemblée pouvait assister, sans voix déllbérative ni consultative, aux discussions des comités. Indépendamment des comités, l'Assemblée pouvait toujours former des commissions spéciales pour les questions qu'elle ne croyait pas devoir renvoyer à un comité.
L'Assemblée législative supprima les comités permanents ; ils n'ont plus été rétablis, et les règlements des Assemblées qui se sont succédé depuis 1849 ont déterminé l'organisation des commissions d'après les principes encore en vigueur aujourd'hui.
Ainsi, l'expérience est faite et l'on peut affirmer sans crainte que cette expérience est concluante : tandis que la répartition du travail entre des commissions permanentes a permis à l'Assemblée nationale, à la Convention de mener de front la réorganisation du pays, les réformes les plus diverses et de jeter les fonde ■ ments de la France moderne, le système des commissions spéciales, temporaires a, sinon frappé de stérilité les Assemblées qui l'ont adopté, du moins singulièrement entravé l'élaboration des lois que lo pays attendait avec le plus d'impatience.
Les résultats de ces deux méthodes de travail ont depuis longtemps déjà appelé l'attention. Dès 1835, Vivien, conseiller d'Etat de la monarchie de Juillet, qu'on ne saurait soupçonner d'un radicalisme exagéré, en était frappé : « Que l'on se reporte, disait-il, aux travaux de l'Assemblée constituante, à cette constitution nouvelle, ouvrage si pariait pour l'époque qui le vit composer, à ces lois nombreuses qui venaient détrôner le vieux régime, à cette organisation générale de la France assise sur des bases si larges et qui a survécu, en grande partie, à toutes nos vicissitudes politiques. Sans ces comités permanents, voués aux mêmes travaux, consacrés à des études suivies, éclairés sans cesse par l'accomplissement môme de leurs devoirs, 1 Assemblée constituante eût-elle pu produire ces immortels résultats ? Que l'on propose une œuvre semblable à nos Chambres dans leur organisation actuelle, leur impuissance témoignera bientôt de l'Infériorité de leurs moyens d'exécution. »
Pour peu que l'on aille au fond des choses on se rend aisément compte de la raison de celte différence. Dans le système des comités, les membres de l'Assemblée se spécialisent. Chacun se classe, suivant ses goûts, ses iucli-. nations, ses études antérieures, en sorte que les comités se trouvent ainsi naturellement formés non seulement de personnes compétentes, mais encore de personnes qui apportent à l'examen des questions qui leur sont soumises un zèle et une activité qui ne se rencontrent pas chez les indifférents. Ajoutons à cet avantage l'esprit de suite qui s'établit forcément et qui permet de coordonner les éléments d'une réforme, de faire disparaître les anomalies que l'on ne rencontre que trop souvent dans l'œuvre hâtive et parfois Incomplète du législateur.
Avec le système des commissions permanentes se recrutant elles-mêmes, nous ne verrions pas plusieurs commissions, nommées en réalité suivant le hasard du tirage au sort des bureaux, s'occupant simultanément, avec des idées très différentes, de questions ayant entre elles une connexité évidente et proposant à la Chambre, chacune de son côté, des solutions opposées.
D'autres inconvénients non moins graves quoique moins apparents disparaîtraient également. C'est ainsi qu'il arrive très fréquemment, actuellement, qu'un député fait en même temps partie de plusieurs commissions et il est à peu près Impossible qu'il ne soit pas convoqué simultanément pour assister aux séances de ces commissions.
On conçoit aisément les conséquences de cet état de choses.
Une partie des inconvénients que nous venons de signaler pourrait, dira-t-on, être évités par l'application plus fréquente de l'article du règlement qui permet le renvoi d'une proposition ou d un projet de loi à une commission déjà nommée. Mais cet article est enlouré de restrictions qui rendent son application trop souvent illusoire. D'ailleurs c'est lo mode même de nomination des commissions qu'il Importe, avant tout, de réformer et le rogle-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ment actuel ne nous donne à cet égard nullement satisfaction.
On objecte il est vrai que les commissions permanentes auront une tendance marquée à s'immiscer dans les attributions dn pouvoir exécutif et que le résultat le plus certain de la réforme que nous vous proposons serait la négation du régime parlementaire.
Ces craintes nous paraissent chimériques ou du moins très exagérées. Il y a lieu de remarquer, en effet, que l'on fait, par anticipation, aux commissions permanentes le reproche que l'on fait à la Chambre tout entière : nous ne
Çensons pas que veus deviez vous y arrêter, outefois, pour rassurer ceux de nos collègues sur qui cette objection pourrait faire impression, nous avons eu soin de prendre certaines dispositions qui nous paraissent écarter le danger hypothétique dont on parait trop aisément s'alarmer.
Il nous a suffi, pour cela, d'adopter un projet de répartition des membres de cette assemblée, non pas en autant de commissions qu'il y a de ministères, mais en autant de commissions qu'il y a de grands services spéciaux. Chaque ministère se trouvera ainsi avoir auprès de soi plusieurs commissions, Investies d attributions purement législativee et qui se neutraliseraient mutuel'èment au cas où elles voudraient empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif. Telle est, messieurs, la réforme que nous vous proposons d'apporter dans la préparation de vos travaux; nous vous demandons à cet effet d'introduire dans votre règlement les modifications suivantes :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — Les articles 13, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 29, 31, 3i,36, 63 et 144 du règlement de la Chambre des dé pûtes sont modifiés de la façon suivante :
Art. 13. — Ils doivent se conformer pour leurs travaux aux ordres du jour arrêtés par la Chambre. Il est tenu procès-verbal de leurs délibérations.
Le procès-verbal de chaque séance mentionne le nom des membres présents.
À chaque renouvellement de bureaux, il est nommé deux commissions mensuelles.
Une commission de onze membres chargée de l'examen des projets de loi relatifs aux intérêts communaux et départementaux.
Une commission de onze membres chargée de donner son avis sur toute demande de congé.
Art. 14. — Au début de chaque session ordinaire, la Chambre des députés se partage en quinze commissions. Chaque commission se compose de trente membres au minimum, de cinquante membres au maximum.
Les quinze commissions prennent les dénominations suivantes :
1° Commission de la justice:
2° Commission de la législation civile et criminelle;
3° Commission des cultes;
4» Commission des affaires étrangères,
5» Commission de l'Instruction publique,
6° Commission de l'intérieur,
7° Commission des beaux-arts,
8° Commission du commerce et de l'industrie, des postes et télégraphes,
9» Commission de l'agriculture,
10° Commission de 1 assistance publique et des questions ouvrières,
11° Commission de la guerre,
12° Commission de la marine,
13° Commission de l'Algérie et des colonies,
14° Commission des finances,
15° Commission des travaux publics.
Art. 15. — Chacun des membres de la Chambre des députés désigne, sur le registre ouvert à cet effet a la questure, celle de ces commissions dont il désire faire partie, en indiquant l'ordre de ses préférences.
Le bureau de la Chambre opère la répartition des membres entre les commissions d'après les inscriptions. Si le nombre des premières inscriptions n'est pas en rapport avec celui des membres dont chaque commission doit se composer, il appartient au bureau de placer les députés dans les autres commissions pour lesquelles lis se seront subsidiairement inscrits, en suivant l'ordre des préférences par eux indiqué.
Le bureau répartira entre les commissions comptant le moins grand nombre d'inscriptions, les membres qui ne se seront pas fait inscrire à la questure.
La Chambre sera juge des réclamations qui
Sourront lui être adressées contre les décisions u bureau.
Art. 16. — Les commissions sont renouvelées chaque année au début de la session ordinaire.
Elles nomment tous les mois un président, un vice-président et un secrétaire.
Art. 17. — Elles peuvent se subdiviser en sous-commissions.
Art. 18. — Les communications entre les commissions et les ministres auront lieu directement, soit par les président, secrétaire et rapporteur des commissions, soit par les président, secrétaire et rapporteur des sous-commissions auxquelles les commissions auront confié l'étude d une question spéciale.
Art. 19. — Les commissions font chargées, à moins que la Chambre n'en décide autrement, de l'examen des projets et propositions qui concernent leurs attributions respectives. Lorsqu'une proposition se trouve par erreur renvoyée à plusieurs commissions, une seule commission est chargée de faire le rapport de la Chambre.
Si la proposition émane du Gouvernement, le rapport est présenté par la commission correspondant au département ministériel, au nom duquel la proposition a été faite. Dans le cas où plus d une commission correspondrait au môme département ministériel, la proposition serait renvoyée à la commission désignée par le ministre, et, s'il s'élevait des difficultés, a la commission désignée par la Chambre.
S'il s'agit d'une proposition émanant d'un dé-
Sutè, l'auteur de la proposition a le droit d'Iniquer la commission qui devra présenter le rapport. S'il y a contestation, l'Assemblée désigne la commission.
La commission chargée d'étudier le projet ou la proposition procède a l'instruction de là proposition et désigne le rapporteur.
Si une sous-commission a été constituée, le rapport adopté par cette sous-commission doit recevoir l'approDation de la commission ellemême avant d'être présenté à la Chambre.
Le rapport est imprimé et distribué vingtquatre heures au moins avant la discussion en assemblée générale.
Art. 20. — Lorsqu'il s'agit d'un projet ou d'une proposition devant entraîner une dépense, la commission est désignée conformément aux règles édictées & l'article précédent ; mais le rapport de cette commission devra être soumis à l'approbation de la commission des finances avant d'être discuté en assemblée gérale.
Art. 21. — Chaque membre de la Chambre peut assister, sans voix délibérative ni consultative, aux discussions des commissions.
Art. 22. — Indépendamment des commissions annuelles, la Chambre peut toujours former des commissions spéciales pour les questions qu'elle ne croirait pas devoir renvoyer aux commissions annuelles.
Suivant la nature des projets qui sont à examiner, la Chambre peut décider que ces commissions spéciales seront de 11, de 22 ou de 33 membres.
Art. 23. — Elle peut décider également que la nomination des commissaires sera faite soit au scrutin de liste dans les bureaux, soit dans les bureaux à raison d'un, de deux ou de trois commissaires par- bureau.
Dans le cas où la nomination est renvoyée aux bureaux, les scrutins sont ouverts et dépouillés dans chaque bureau. Le recensement général est opéré par le 1" bureau et transmis au président de la Chambre qui proclame le résultat.
Art. 24. — Chaque bureau discute séparément les propositions qui lui sont transmises par la Chambre.
La discussion dans les bureaux ne peut s'ouvrir, sauf le cas d'urgence déclarée, que 2i heures après la distribution des projets de loi et des propositions.
Art. 25. — Les commissions et les bureaux doivent se conformer pour leurs travaux aux ordres du jour arrêtés par la Chambre. Il est tenu procès-verbal de leurs délibérations.
Le procès-verbal de chaque séance mentionne le nom des membres présents et des absents.
Art. 26. — Les pièces communiquées à la Chambre sont déposées sur le bureau. La Chambre peut en ordonner l'impression.
Le président envoie aux commissions et aux bureaux toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être discutées.
Les membres de la Chambre peuvent prendre communication des documents remis aux commissions et aux bureaux pour l'étude des projets à examiner.
Cette communication doit avoir lieu sans déplacement et sans que les travaux des commissions et leurs séances puissent être entravés.
Ces documents et les procès-verbaux des comités, commissions et bureaux restent déposés aux archives de la Chambre, après le vote des projets.
Art. 27. — Les auteurs d'une proposition ont droit d'assister avec voix consultative, aux séances de la commission chargée d'en faire l'examen.
Art. 28. — Le bureau, au commencement de chaque session ordinaire, nomme pour l'année entière une commission de 11 membres chargée de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses de la Chambre.
Art. 31. — Ces projets sont imprimés avec l'exposé des motifs et distribués.
Art. 34. — Toute proposition faite par un député doit être formulée par écrit en articles de loi et précédée d'un exposé des motifs.
Elle est remise au président qui, après en avoir donné connaissance à la Chambre, la renvoie à l'examen de la commission compétente, conformément à l'article 19.
Art. 36. — Dans la quinzaine, cette commission présente un rapport sommaire sur chacune des propositions qui ont été renvoyées à son examen.
Le rapport conclut à la prise en considération, ou au rejet pur et simple, ou à la question préalable.
La commission peut également conclure à la déclaration d'urgence.
Si la proposition est prise en considération par la Chambre, elle est renvoyée à l'examen de la commission déjà saisie.
Si la commission reconnaît qu'une proposition rentre dans les travaux d'une autre commission, elle peut demander le renvoi a cette autre commission.
Art. 63. — Les pétitions seront renvoyées, suivant leur objet, à l'une des quinze commissions annuelles.
. Tout membre de la Chambre peut prendre communication des pétitions en s'adressant au président de la commission chargée de leur examen.
Art. 144. — Lorsqu'un projet de loi voté par la Chambre des députés a été modifié par le Sénat, la Chambre des députés peut décider, sur la proposition d'un de ses membres, que la commission annuelle compétente sera chargée de se réunir avec une commission du Sénat, à l'effet de s'entendre sur un texte commun.
PROPOSITION DE LOI sur l'arbitrage, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
Messieurs, l'idée de l'arbitrage n'est pas nouvelle et la première contestation qui s'est élevée parmi les hommes a dû avoir pour juges des arbitres. Les historiens l'ont maintes rois constaté : l'arbitrage était en usage dans les peuples les plus anciens du monde, en Egypte, en Grèce, à Home ensuite, où il fournissait cette belle période à Cicéron : > Autre chose est un jugement, autre chose un arbitrage. On vient au jugement pour perdre ou pour gagner son procès; on prend des arbitres avec la pensée de ne pas tout perdre et de ne pas tout obtenir. • L'arbitrage exista chez les Gallo-Roraains et enfin il figura dans nos codes. SI nous remontons aussi haut et si nous regardons aussi près au-
tour de nous, c'est seulement pour calmer les inquiétudes de certaines personnes qui ont cru voir dans l'arbitrage 1 application d'un principe subversif ou, tout au moins, une nouveauté dangereuse.
La France, au cours de sa longue histoire, a toujours connu les arbitres. Vers la fin de l'ancien régime, l'arbitrage fut presque complètement délaissé. C'est la Révolution qui en reprit l'idée et qui songea à l'appliquer aux affaires d'Etat.
Elle alla un moment Jusqu'à l'arbitrage forcé sur lequel elle dut bientôt revenir. Une sanction efficace lui manquait déjà, bien que l'industrie et le commerce fussent, comparés au temps présent, à l'état embryonnaire.
Nous ne rappellerons pas toutes les lois d'arbitrage, souvent contradictoires, que la Révolution entassa dans un court espace de temps. Des grands projets de réforme qui devaient régler les rapports du travail et du capital, deux seuls restèrent debout : la loi Chapelier, dont on sait les conséquences, et la loi sur les prud'hommes, édictée en 1806.
Peut-être suffisaient-elles à cette époque, avant qu'éclatât la révolution scientifique et économique qui a bouleversé notre siècle bien
S lus profondément encore que la politique, la iplomatie ou la guerre. Cette révolution est née dans les laboratoires, elle a créé des mœurs nouvelles, une civilisation nouvelle et sans précédents dans l'histoire du monde. L'industrie a recueilli, une à une, toutes les découvertes de la science pure et elle leur a trouvé des application pratiques et immédiates. De la, les laciciHtês de transports qui ont effacé les frontières et bouleversé ta géographie commerciale ; les machines substituées à l'homme, la force empruntée à la naiure, ie perpétuel changement d'outillage qui fait disparaître brusquement d'innombrables catégories de travailleurs ; les chômages rendus plus fréquents par la surproduction simultanée de tous les Etats de l'Europe ; des grèves éclatant avec plus de fréquence et de ténacité au détriment de la prospérité nationale, des agglomérations immenses d'ouvriers dans les villes, la lutte rendue chaque jour plus algue entre le capital et le travail.
En présence d'une situation si neuve et si impossible à prévoir pour les rédacteurs du code, il faut des lois nouvelles en harmonie avec les besoins, les désirs, les volontés, les espérances des sociétés modernes, toujours en travail, toujours profondément remuées, où les fortunes particulières s'élèvent rapidement et parfois croulent tout à coup ; où se posent à toute heure de graves questions de salaire, d'heures de travail et d'hygiène des ateliers, de protection de l'enrance et de la femme, de Justice arbitrale, c'est - à - dire de justice compétente ; où lés négociants, à l'étroit en Europe, sont forcés de chercher des clients dans le monde encore à demi barbare ; où la concurrence fait baisser les prix de telle sorte que le patron comme le travailleur ne trouvent plus à gagner leur vie ; où les grands problèmes industriels ou plutôt les grands problèmes sociaux se posent avec une impérieuse nécessité et prennent désormais le pas sur tous les autres, puisque de leur solution peuvent dépendre la prospérité et l'avenir d'un peuple.
De tous ces problèmes qui préoccupent le monde civilisé, le plus ardu et le plus difficile à résoudre est peut-être celui qui a trait aux grèves, à cette lutte ouverte et trop souvent meurtrière entre le capital, représenté par un patron ou par une société industrielle, et les ouvriers qu'ils emploient. La grève nuit aux deux adversaires sans profiter à personne, sinon, souvent, à l'industrie étrangère. Elle dessèche pendant un temps donné, une des sources de la production nationale. Même lorsqu'elle n'entraîne pas des actes de violence, elle constitue une sorte de guerre latente, aussi déplorable que toutes celles qui arment, les uns contre les autres, les citoyens d'un môme pays.
lile naît souvent, il est vrai, par la force même des choses, à la suite d'injustices ou de violences. Mais aussi est-ce à 1 empêcher d'éclater que se sont appliqués une grande partie des législateurs de l'Europe. Il leur a semblé que le meilleur moyen d'étouffer le mal dans son germe était de recourir à une juridiction particulière, compétente : à l'arbitrage. L'Angleterre a depuis longtemps des lois sur. les arbitras et grâce à ces lois qu'elle perfectionne tous les jours, elle a évité beaucoup de querelles entre employeurs et employés, qui auraient
certainement surgi sans cela dans les industries extractlves, aussi bien que dans les industries des tissus, dentelles, etc. L'Allemagne, de son côté, a édicté des lois semblables, s'insplrant de la même pensée, bien que très différentes dans la forme et dans le fonctionnement qu'elles organisent. La Belgique prépare des lois sur le même sujet; la Hollande aussi et beaucoup d'autres nations de l'Europe. La né • cessité semble s'en imposer à tous les pays où l'industrie est puissante, où par conséquent, elle met en contact perpétuel le patron et l'ouvrier.
Les lois les plus intéressantes ayant trait à l'arbitrage sont assurément les lois anglaises. M. Mundella, ministre du commerce, en a été le plus zélé propagateur. Les grèves empêchées ou arrêtées au milieu de leur plus violente effervescence, les compromis signés entre ouvriers et patrons, l'ont fait connaître et souvent acclamer par son pays reconnaissant. S'il est vrai de dire que M. Mundella n'a fait qu'introduire dans la législation ce qui existait déjà, çà et là, dans certaines contrées, il est juste aussi de reconnaître que ses lois ont contribué à modifier et à améliorer les moeurs industrielles de l'Angleterre. Sans l'adhésion du parlement, l'arbitrage n'aurait, de l'autre côté de la Manche, ni sa popularité, ni son efficacité. '
Les Anglais ne l'ont point adopté du premier coup. Ils l'ont, pour ainsi dire, greffé sur la loi fondamentale de 1867, qui réglait les rapports des maîtres et domestiques. En 1871 et 1872, ils ont modifié cette loi, ou du moins, ils en ont étendu les dispositions aux ouvriers et patrons ; ils ont refait avec un caractère différent et peut-être plus large notre loi sur les prud'hommes. En 1475 enfin, ils ont poussé plus loin et sont arrivés à une véritable loi sur farbitrage. Mais ce qui est Intéressant en Angleterre, c'est moins la loi que le fait ; moins un texte législatif que l'interprétation qui lui est donnée par les citoyens. Le Parlement légifère, le peuple crée la Jurisprudence et la jurisprudence précède quelquefois la législation.
Cette jurisprudence est d'autant plus nécessaire que la loi anglaise, toujours formulée en termes vagues, confond les prud'hommes et les arbitres, ce qui est une faute capitale. Les prud'hommes, appelés à statuer sur les cas particuliers, rendent des Jugements au sens propre du mot. Au contraire, les arbitres nommés pour résoudre des questions générales, et surtout pour intervenir en cas de grèves, rendent des sentences dont toute la force réside dans la bonne foi de ceux qui, auparavant, ont juré d'y obéir. La Juridiction des arbitres est, comme on dit là-bas, « une juridiction d'honneur ». Il n'est guère d'exemple de trahison, soit du côté des patrons, soit du côté des ouvriers, et il est juste de dire qu'il en a été de même en France, chaque fois que les parties adverses ont eu recours à un arbitre.
En fait et grâce aux termes très larges de la loi, voici comment se passent les choses. Au début même d'une exploitation ou, si cela n'a pu se faire à ce moment, dans une période calme, patrons et ouvriers nomment deux arbitres. Ces arbitres ressemblent à nos prud'hommes. Us ne jugent ordinairement, bien que leur compétence n'ait pas de limites absolument fixes, que les différends particuliers qui se présentent dans l'usine, la fabrique, la mine où Ils travaillent. Si l'on prévoit une grève ou si une grève menace de devenir grave, on nomme immédiatement deux autres arbitres, qui se joignent aux deux premiers, et qui ne sont munis, cependant que d'un mandat purement temporaire, destiné à expirer en même temps que le conflit. Les quatre arbitres ne parviennent-ils pas à s'entendre, on nomme un cinquième arbitre, « un suprême arbitre » pris hors d* l'usine, ou de la mine, ou de la fabrique, parfois membre du Parlement comme sir Charles Dilke ou Mundella, parfois simple gentleman, qui, sans avoir à tenir le moindre compte des sentences déjà rendues, juge en dernier ressort et sans appel.
Tout cela est extra-légal en ce sens qu'ouvriers et patrons sont libres et que la loi n'a pas édicté de sanction. Les intéressés acceptent presque toujours, on pourrait dire toujours, la sentence, et cela parce que les questions de grève préoccupent ou passionnent l'Angleterre et que l'opinion publique qui, d'habitude, suit l'avis de rarbitre, pèse d'un poids énorme sur les intéressés et force leur consentement.
Ce ne sont point les ouvriers, comme on pourrait le croire, mais bien les grands proprié-
taires, les patrons, les directeurs de grandes usines ou de fabriques qui, les premiers, ont accepté l'arbitrage. Ils ont entraîné derrière eux, souvent malgré elles, la petite fabrication et la petite propriété. C'est que les hautes classes anglaises ont, au suprême degré, l'esprit politique. Devant ce grand mouvement du siècle elles sentent qu'il laut plier, que la résistance entraînerait peut-être des catastrophes. Une force qu'on n a point mesurée se dresse devant elles et elles comprennent que c'est seu lement avec des concessions habiles qu'elles parviendront à conserver leur influence et leur prépondérance sociales. Certains industriels n'hésitent pas, en cas de grève, à discuter avec les ouvriers les bénéfices de l'entreprise, leur
?;ain annuel; enfin, à ouvrir leurs livres et à les aire examiner par des experts.
Dans beaucoup de mines, on a établi ce qu'on appelle l'échelle mobile du charbon. Cette échelle donne le prix de la tonne de charbon sur les marchés ou se vendent les produits de l'exploitation et le salaire des ouvriers se règle sur ce prix. Le salaire éprouve une hausse ou une baisse selon que le charbon se vend cher ou bon marché.
On voit que chacun interprète la loi à sa guise et à sa manière, mais fa loi permet et protège toutes ces interprétations. Elle se contente de poser le principe de l'arbitrage et de l'encourager. SI maintenant, malgré toutes ces précautions prises, la grève éclate ou continue avec plus de violence, le gouvernement anglais fait ce que font tous les gouvernements : il envole des troupes pour maintenir l'ordre. Elles le maintiennent avec une absolue impartialité.
La loi allemande du 29 mars 1879 sur les arbitres, ne fit guère que copier assez mal notre loi sur les prud'hommes dont elle n'élargit que trop ou trop peu la compétence. Les prud'hommes étaient connus en Prusse dès 1808 alors que ce pays, vaincu par nos armes, se trouva ruiné du même coup. On chercha à rendre les procès moins coûteux pour les populations et les prud'hommes, mis à l'essai' par un ordre de cabinet du 16 juin 1808, furent définitivement constitués par une ordonnance du 7 septembre 1827, pour la province de Prusse. L'expérience ayant réussi, on étendit la juridiction des prud'hommes aux provinces de Sllésie et de Brandebourg, en 1832 ; de Poméranie, en 1834 ; de Posen. en 1841 ; de Westphalie, en 1859, La Prusse rhénane avait des Juges de paix : elle rosta étrangère au mouvement. Le Schleswig, plus tard conquis par les alliés de Prusse et d'Autriche, conserva son organisation judiciaire qui n'admettait pas les arbitres ou plu-* tôt les prud'hommes.
L'institution des arbitres resta donc longtemps provinciale et régie par des régies différentes. En 1879, seulement, elle fut élargie et réglementée d'une manière uniforme, pour tout l'empire.
La loi de 1879 repose sur trois principes : 1° la procédure en conciliation est gratuite ; 2» elle n'est pas obligatoire, mais abandonnée à la libre initiative des partis ; 3" l'arbitre ne rend pas de décision : il constate seulement l'arrangement intervenu ou le refus de conciliation.
Cette loi manque d'ailleurs de netteté et de clarté. Elle est confuse et parait s'appliquer à tous les désaccords sans spécifier cependant d'une façon nette ceux qui peuvent survenir entre ouvriers et patrons. Une seule fois, à l'article 18, apparaissent ces mots : «les communes ou les corporations peuvent se faire représenter par des membres pris dans leur sein. » Encore n'est-ce pas la lof qui parle ainsi : c'est le règlement administratif, jofnt à la loi et signé par le ministre de la justice; le seul mot de « corporations » fait supposer qu'en cas de grève des arbitres peuvent être élus.
Quoi qu'il en soit, les arbitres sont pour ainsi dire, dans la main du Gouvernement. Lors de l'élection, le président du bureau de vote doit transmettre au président du tribunal régional copie de la liste qui a triomphé, mais le président peut récuser tel arbitre qu'il lui plaît et ordonner une nouvelle élection. Le président du tribunal régional doit inspecter les arbitres de temps à autre. Le juge de bailliage doit vérifier le livre des procès-verbaux une fois l'an. Enfin, un rapport général sur tous les arbitres de son ressort, est envoyé par le président du tribunal régional au président de la cour d'appel.
C'est seulement en 1882 que l'Allemagne entre
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plus entièrement dans la voie de l'arbitrage. Elle reprend en partie notre loi sur les chambres syndicales, puis elle déclare qu'il appartient aux corporations « d'établir des -tribunaux d'arbitres chargés de statuer sur les litiges entre les membres de la corporation et leurs compagnons, au lieu et place des autorités compétentes ». Un autre article règle le fonctionnement de l'organisation de l'arbitrage. Les tribunaux d'arbitres doivent être composés au moins d'un président et de deux assesseurs. Les assesseurs seront pris moitié parmi les membres de la corporation, moitié par les ouvriers. Les premiers seront choisis par l'assemblée de la corporation ou par tous autres représentants de la corporation. Les autres seront choisis par les compagnons de la corporation ou par leurs représentants. Lo président sera désigné par l'autorité chargée de la surveillance de la corporation : il doit être pris hors de la corporation. »
Les lois allemandes sont empreintes d'un bout à l'autre, comme on voit, de l'esprit autoritaire. Le gouvernement, sous une forme ou sous une autre, intervient toujours, même alors qu'il pourrait, sans danger, donner la liberté, ou au moins l'indépendance. Pour les lois élaborées aux Etats-Unis, en Suède, en Norwège, on ne voit pas que, hors les cas de litiges particuliers, elles établissent de sanctions pénales. Il en devait être ainsi, et la raison est évidente. Lorsqu'on se trouve placé entre deux intérêts différents, dont l'un est souvent représenté par une seule personne, l'autre par un millier ou plusieurs milliers d individus, il est Impossible d'imaginer une sanction pouvant s'appliquer équitablement aux deux parties. S'il est facile d'agir sur un particulier et de le condamner à l'amende et à la prison, il est impossible de contraindre les masses salariées ou a travailler, ou à reprendre leur travail, ou à en accepter tel ou tel prix. Elles échappent par leur nombre aux répressions ordinaires, et la loi qui voudrait les y soumettre serait une loi sans justice qui deviendrait bientôt inapplicable, ou plutôt qui resterait lettre morte. Se flgure-t-on les ouvriers d'une mine ou d'une grande usine, qu'un tribunal arbitral aurait condamnés,' ramenés et maintenus au travail par la gendarmerie ou la police ? S'imagine-t-on qu'on en pourrait venir à bout avec la saisie et ramende, alors que souvent la misère seule les a soulevés?
L'Impossibilité d'atteindre les employés couvre les employeurs et rend inutile et Inefficace toute sanction. Les nations civilisées qui se sont préoccupées de ce problème l'ont reconnu, et aucune n'a tenté d'introduire une pénalité dans la loi qu'elle édictait. Il n'en est pas une qui n'ait senti la nécessité inéluctable de l'arbitrage, pas une qui n'ait reconnu l'impossibilité de rendre obligatoires ses sentences.
Le problème est antinomique, et un certain nombre de personnes ont saisi ce prétexte pour déclarer Inutiles ou * dangereuses les lois d'arbitrage. Ont-elles raison? Les nations qui ont adopté ou étendu l'arbitrage n'ont-elles rien fait? Ont-elles seulement imaginé un spectacle propre à endormir le peuple industriel et à le tromper? Les faits, heureusement, répondent assez haut. Tant de grèves apaisées, aux Etats-Unis et en Angleterre, témoignent suffisamment de la nécessité de la loi et de son efficacité sur les esprits.
Les ouvriers de tous les pays, les patrons, les assemblées politiques, les gouvernements eux-mêmes ont constaté l'Impuissance de la force brutale à trancher les problèmes sociaux; ils ont cherché à les faire résoudre par les intéressés; ils ont fait appel au patriotisme des masses, à la raison des capitalistes, à la discussion pacifique des intérêts de tous. Les plus autoritaires d'entre eux penchèrent de ce côté, voyant l'inutilité de leurs efforts antérieurs et comprenant l'inefficacité de leur énergie dans l'avenir. La répression, indéfiniment continuée, n'aboutit jamais qu'à des situations à la fois anarchlques et sanglantes. Elle ne résout rien. L'histoire est là pour l'attester. Ni la Ricamarie, ni Saint-Aubin, ni Buzançais, ni les journées de Juin n'ont avancé d'un pas la résolution du
groblème social. Peut-être l'ont-elles reculée, es répressions n'ont fait qu'entretenir, dans les couches profondes de la société, la fermentation perpétuelle de la guerre civile. Elles ont allumé des haines que se transmettaient les générations, et dont on n'a compris la violence que lorsqu'elles ont éclaté. Des faits si graves et si instruotifs devaient frapper tous nos voi-
sins, lesquels se trouvaient, eux aussi, en face du même problème. La raison, se substituant à la force, la discussion à la violence, leur a semblé un moyen qui pouvait résoudre en partie des difficultés en apparence insurmontables. Qu'ont-ils fait? Ils ont été chercher, soit dans leurs traditions propres, soit parmi les lois de la Révolution française, ce principe de l'arbitrage que nous avons laissé dans nos codes, mais que nous n'avons su encore ni agrandir ni appliquer.
La moitié de l'Europe est, à ce point de vue. en avance sur nous. Ce n'est point qu'elle ait inventé l'arbitrage ; mais elle en a trouvé une application nouvelle, et elle l'a harmonisée avec les besoins et les idées du siècle. Elle Ta laissée facultative, mais elle a donné tous les moyens de s'en servir aux hommes de bonne volonté. C'était là le principal et l'important. Une loi sur l'arbitrage ne peut être que la mise en œuvre d'un principe reconnu par tous, une loi qui vient au secours d'une législation Impuissante ou surannée, qui la complète et qui l'explique, qui suffit aux nécessités du temps présent et qui prépare les solutions de l'avenir.
C'est une loi semblable que réclame la France Industrielle, bien qu elle soit moins agitée et moins profondément remuée que la Belgique, l'Allemagne et peut-être l'Angleterre elle-même. Mais, néanmoins, l'antagonisme des classes y existe encore ; et il pourrait s'accentuer si des mesures démocratiques, si des lois profondément imprégnées d'un esprit pacifique ne venaient le réfréner, en attendant quon puisse le détruire. Il est le contre-sens le plus dangereux dans une démocratie qui repose sur le suffrage universel et sur l'égalité des citoyens.
Quant aux objections qu'on pourrait faire et qu'on a faites à une loi sur l'arbitrage, il semble qu'elles disparaissent et qu'elles s'évanouissent à mesure qu'on réfléchit. Ces lois-là dit-on, si vieilles en Angleterre et ailleurs, sont trop nouvelles pour nous. Elles resteront inappliquées parce qu'elles sont facultatives, et que les lois facultatives dorment dans le Bulletin <es lois sans que personne songe jamais à les réveiller. C est la parler légèrement, et nos codes sont pleins de lois facultatives dont on se sert tous les jours; la loi des syndicats professionnels, les lois sur les sociétés, bien d'autres encore.
Mais est-il vrai que les lois sur l'arbitrage n'ont point et ne pourront point avoir de sanction? Sanction pénale? Sanction ordinaire? Non. Mais de plus hautes et de plus efficaces : les sanctions morales, celles qui relèvent de l'opinion publique et de la conscience de chacun. La publication des jugements répandue de tous côtés, la nation prononçant pour ainsi dire en dernier ressort et comme juge suprême, ne sont-ce pas là des sanctions suffisantes, propres à faire reculer les coupables et à inspirer le respect de la loi? Plus le temps
Sasse, plus ces grandes questions qui touchent l'existence du monde industriel, plus ces grèves qui paralysent le travail au moment même ou le travail nous manque, passionnent et inquiètent ceux qui ont souci du présent et de l'avenir de notre pays; plus aussi les causes des chômages forcés, des réclamations des ouvriers, des plaintes des patrons, des conditions qu on inflige au labeur humain, sontelles avidement recherchées, analysées, étudiées. Le moindre dissentiment qui éclate, soit dans une mine, soit dans une usine, a son écho dans toute la France. C'est que chacun aperçoit dans ces événements la grande question qui remonte, toujours vivante et toujours insoluble, que refusent do voir les économistes purs et dont n'ont pu triompher les différents systèmes socialistes, chrétiens ou laïques.
Entre les deux puissances qui se partagent le monde industriel, le capital et le travail, la lutte est restée à peu près aussi aiguë, mais la situation respective des adversaires s'est modifiée singulièrement, se modifie sans cesse et se modifiera toujours. Les effets redoutables de la concurrence, la surproduction, le perfectionnement perpétuel des procédés industriels ont forcé l'ouvrier et le forceront davantage, dans l'avenir, à des efforts plus multipliés. Quand, dans les congrès ou les réunions, se font entendre, non les menaces, mais les revendications légitimes du prolétariat, bien des réflexions s'imposent à tous les esprits. Cela est si vrai que la France entière semble chercher aujourd'hui des voies nouvelles qui con-
duisent à une égalité plus complète et à la pondération des forces en présence. Déjà, dans les dernières grèves, l'influence de l'opinion publique semble avoir été plus forte que la volonté même des parties. Elle a pour ainsi dire imposé bien des fois des dénouements ; sa toutepuissance est incontestable ; elle fait mieux que des lois, elle fait des mœurs.
L'important est de la saisir des questions sociales, de l'obliger à se prononcer et à agir. C'est un des buts de la loi actuelle qui, indirectement, en accordant la possibilité de l'arbitrage, donne la publicité aux demandes, aux refus, aux acceptations, aux raisons des adversaires et aux jugements des arbitres. Chacun de ces actes doit donner lieu à des commentaires et à des discussions fructueuses. Dans la presse comme dans le public, ces discussions et ces commentaires formeront un grand courant d'opinion qui viendra soutenir les décisions arbitrales et qui rendra impossible au condamné de se soustraire à l'arrêt prononcé contre lui.
Les lois sur la presse, sur les réunions, sur l'instruction, sur les chambres syndicales ont changé nos habitudes et nos mœurs. Elles ont modifié nos tendances et détourné le cours de nos idées. Une loi sur l'arbitrage, attendue de tous, en usage dans toute l'Europe, ne doit-elle
F as avoir autant d'effet que les autres lois qui ont précédée ? Comment une loi pareille, qui réussit dans des monarchies ne relevant ni de la volonté nationale, ni du suffrage universel, ni de l'opinion publique, resterait-elle sans effet dans un gouvernement démocratique où l'opinion publique est toute-puissante; où le peuple, et sous cette dénomination nous comprenons toutes les classes, règne et gouverne ? La sanction finira par exister, deviendra quelque chose de réellement effectif, telle qu'elle existe en Angleterre et aux Etats-Unis, et elle aura d'autant plus de force qu'elle naîtra de ce principe, auquel se rattachent tous ceux qui ont un sincère et profond dévouement au gouvernement républicain : la Liberté.
Le développement rapide et considérable de la production industrielle, sans cesse stimulée par la concurrence à l'intérieur et à l'extérieur a, comme nous le disions, modifié profondément les rapports des patrons avec les ouvriers. A la fixité relative des conditions anciennes du travail industriel a succédé une grande diversité dans les éléments qui servent aujourd'hui à déterminer le prix de revient. L'étendue des relations commerciales, l'encombrement des marchés, les facilités de transport et surtout l'abaissement de la qualité des articles de grande vente, tendent à réduire de plus en plus la valeur vénale du produit fabrique. D'autre part, les ouvriers dont l'esprit est
Plus ouvert, l'intelligence mieux éclairée par instruction, prétendent, avec juste raison, trouver dans fa rémunération de leur travail les moyens, non seulement d.e subvenir à la conservation de leur existence et de celle de leur famille, mais aussi d'acquérir dans la société la place que doit leur y assigner un travail persévérant et honorable.
La difficulté de concilier ces divers Intérêts également respectables provoque des contestations chaque année plus nombreuses entre les patrons et les ouvriers. Le nombre des grèves qui n'avait été que de 116, en 1885, a déjà dé-
§assé 70, rien que pour les cinq premiers mois e 1886. Et cependant il est certain que ces manifestations extérieures du désaccord qui règne entre les deux facteurs de la production diminueraient dans de fortes proportions et surtout qu'elles perdraient le caractère de violence dont quelques-uns d'entre elles ont été marquées si, dès le début, la partie qui se considère comme lésée pouvait confier l'examen et la défense de ses revendications à un arbitre compétent et désintéressé. Tout porte à penser que nien des exigences ne se manifesteraient pas, que bien des susceptibilités personnelles ne feraient pas obstacle à une solution transactionnelle amiable, si l'araour-propre des uns et des autres n'avait pas été froissé au moment même de l'exposé des griefs réciproques. Tel grand industriel, telle puissante compagnie qui croit, à tort, faire acte de faiblesse en discutant directement avec ses ouvriers les conditions de salaires supporteront les charges pécuniaires et l'amoindrissement moral qui résulteraient pour eux du refus d'accepter un tribunal arbitral.
Sans doute, dans l'état actuel de la législation, rien n'empêche les patrons et les ouvriers de recourir à l'arbitrage. Cette voie est légale,
mais, pour être suivie, elle exige d'abord un accord préalable, une entente réciproque entre les deux parties sur la position de la question, sur la personnalité des arbitres. L'arbitrage n'est généralement admis qu'à toute extrémité, lorsque les patrons et les ouvriers, épuisés par une lutte à outrance, ne le subissent que pour donner une forme acceptable à une transaction que tous désirent, mais que personne ne veut proposer le premier.
Au contraire, pour produire un effet utile, c'est au moment même où le désaccord naît entre le patron et l'ouvrier que l'arbitre doit intervenir afin de connaître des griefs, de s'enquérir de leur valeur et d'indiquer la solution que comporte l'intérêt bien entendu de l'employeur et de l'employé. Mais, pour obtenir ce résultat si désirable, il est Indispensable que l'arbitrage industriel soit mis sans frais, à tous moments et sans déplacement, à la disposition de tous ceux auxquels il peut servir.
Les législations étrangères paraissent avoir fait entre les conseils ou bureaux d'arbitrage et les conseils de prud'hommes une confusion d'autant plus regrettable qu'une distinction capitale doit être maintenue dans ces deux assemblées. Les tribunaux d'arbitrage ne sauraient constituer qu'une Juridiction d'honneur Sûrement facultative, alors que la juridiction es conseils de prud'hommes lie les patrons et les ouvriers de leur circonscription et de leur Industrie et rend des décisions qui ont force de Jugement.
Aux termes de la loi spéciale dont vous avez assez été saisis, le 2 février 1886. les conseils de prud'hommes ont pour objet de terminer par voie de conciliation ou de juger lorsqu'ils n'ont pas été conciliés, les différend»' qui peuvent s élever a l'occasion du contrat de louage entre le patron et les ouvriers qu'ils emploient-, les décisions des conseils de prud'hommes entraînent des condamnations pour dommages et intérêts. D'après l'article 1" du projet sur les tribunaux d'arbitrage, les arbitres statueront sur les questions relatives à la fixation des salaires, et généralement sur toutes les conditions dans lesquelles s'effectue le travail industriel. Les sentences des arbitres acceptées d'honneur par les patrons et par les ouvriers n'auront pas d'effet rétroactif; elles ne lieront les patrons et les ouvriers que dans les conditions nouvelles et pour la durée du temps à venir déterminée par la sentence.
La pensée déterminante du projet de loi étant de mettre l'arbitrage à la portée de l'Industrie, il a paru que la notification de la demande d'arbitrage devait être faite au maire qui représente l'autorité avec laquelle les patrons et les ouvriers de toutes les Industries ont les rapports les plus fréquents, les plus faciles et les plus directs.
Le rôle tracé au maire par le projet est purement passif. Il reçoit une demande écrite contenant d'une manière précise quoique sommaire l'énoncé des points a soumettre à l'arbitrage ; il en donne un reçu et le transmet a la partie appelée en arbitrage qui doit elle-même faire connaître dans les trois jours sa réponse motivée.
L'article 4 prévoit naturellement le cas de prorogation nécessaire du délai pour obtenir la réponse ; mais, lorsqu'il est bien évident que l'arbitrage offert est repoussé, le maire délivre à la partie demanderesse une déclaration signée attestant que, soit par suite de nonréponse, sott par suite de refus, le tribunal arbitral n'a pu être constitué. Cette déclaration fait mention, c'est la sanction, des motifs du refus.
La loi a cru devoir laisser aux parties le soin de fixer le nombre des arbitres; cependant, il serait à délirer que le tribunal arbitral ne fut composé, dans la plupart des cas, que de deux arbitres.
n rassort, en effet, de l'expérience que le choix d'un grand nombre d'arbitres, tous plus ou moins intéressés à la solution du désaccord dans un sens plutôt que dans l'autre, ne sert souvent qu'à aggraver les difficultés et à écarter les chances de transactions. On ne peut que souhaiter également que les arbitres désignés par les patrons et par les ouvriers soient pris en dehors d'eux. Des arbitres étrangers aux parties en cause n'auront à redouter aucune conséquence personnelle de l'exercice de leur mandat; ils entendront les dires des parties sans préoccupation extérieure à l'affaire; ils exami-
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neront sans prévention les pièces Jointes à l'appui des affirmations respectives et prononceront une sentence dont l'autorité morale ne pourra être infirmée.
La mission d'arbitre dans de semblables conditions est trop honorable et doit rendre de trop réels services pour que les personnalités les plus en vue et les mieux considérées ne consentent à accepter gratuitement ce mandat essentiellement temporaire.
Une disposition générale de la loi anglaise du 6 août r872 sur 1 arbitrage reconnaît aux arbitres le droit d'exiger la production des livres et de procéder à leur examen, lorsque l'accord Intervenu entre les patrons et les ouvriers a prévu cette communication. Vous remarquerez, messieurs, que, malgré les termes Impératifs de la loi anglaise, il ne s'agit là, au fond, que d'une simple faculté, puisque les arbitres ne peuvent exiger cette production et se livrer à cet examen que lorsque les patrons anglais en ont souscrit l'obligation d'une manière générale avant la constitution de l'arbitrage. SI utile que putsse être cette production, nous pensons qu'il serait excessif de la rendre forcée, car une semblable exigence suffirait pour mettre bon nombre de maisons en défiance contre la loi nouvelle; ce serait aller à rencontre du but que nous cherchons à atteindre par les nouvelles dispositions législatives. Les établissements industriels dont la situation financière n'a rien à redouter d'un examen approfondi et ceux qui tiendront à convaincre les arbitres de la justesse de leur demande n'hésiteront pas à produire leurs livres ou des extraits certifiés de certains comptes, lorsque cette production sera réclamée par les arbitres. Dans le cas contraire, les arbitres apprécieront si le refus de production doit être considéré comme un aveu du tort de la partie non consentante, ou s'il doit les amener à refuser de statuer, faute de renseignements suffisants.
L'article 9 n'est qu'un article d'exécution. Il est relatif à la remise aux personnes intéressées des sentences arbitrales et à leur conservation dans les archives du ministre du commerce et de l'industrie.
L'article 10 prévoit une des circonstances particulières dans lesquelles l'arbitrage industriel est appelé à rendre d'utiles services. Souvent des fabricants seraient intéressés, avant d'accepter des commandes importantes dans des conditions autres que celles du marché courant, à s'entendre, au préalable, avec leurs ouvriers pour déterminer les prix et fixer les conditions de façon de ces commandes exceptionnelles. En effet, un établissement en pleine marche, mais à court de commandes et dont les frais généraux sont lourds, aurait avantage à saisir une occasion de travailler jusqu'à la limite extrême du prix de fabrication pour ne pas arrêter et pour attendre un marché meilleur. Dans le même ordre d'idées, les ouvriers auraient tout intérêt à consentir un sacrifice temporaire plutôt que de travailler à demijournée ou de deux Jours l'un ; cependant, ils aiment mieux maintenir leurs prétentions, dût leur exigence amener une réduction du personnel ouvrier.
Pour éviter un débat direct contradictoire, débat qui sert d'ailleurs trop souvent de prétexte a des récriminations réciproques Irritantes, patrons et ouvriers laissent ainsi échapper une occasion heureuse qui eût permis aux uns de franchir une passe difficile et assuré aux autres un travail constant. La loi en préparation donnera aux patrons comme aux ouvriers les moyens de surmonter les difficultés qu'opposent à leurs excellentes Intentions les difficultés de leurs rapports actuels.
Devant les arbitres, les situations réelles s'établiront avec netteté, et la sentence arbitrale donnera à la transaction intervenue un caractère authentique dont la partie qui serait plus tard lésée dans l'exécution du travail pourrait bénéficier devant les tribunaux appelés à se prononcer sur la réalité du préjudice oausé. C'est pour cela qu'il est stipule, a l'article 10, que le procès-verbal d'arbitrage fera fol, devant le juge de paix ou le conseil de prud'hommes, des conditions et des termes du contrat d'ouvrage intervenu entre le patron et les ouvriers.
Enfin, les articles 11 et 12 réglementent la publicité qui constitue la sanction morale des prescriptions de la loi. Les propositions d'arbitrage, ainsi que les refus qui leur seraient opposés, seront consignés, avec indication des
motifs allégués, sur un registre conservé aux mairies ; ils seront, de plus, portés à la connaissance du ministre du commerce et de l'industrie et livrés à la publicité par voie d'affichage et d'insertion au Moniteur officiel du commerce. Les parties qui auront refusé d'ac? cepter la sentence du tribunal arbitral se trouveront ainsi soumises au jugement du public, informé d'une manière exacte de la nature et des motifs du litige.
Ainsi comprise dans son ensemble, nous espérons que la loi nouvelle aura pour effet de réduire le nombre des grèves en arrêtant dès leur première manifestation celles qui ne sont suscitées que par un désaccord réel entre les patrons et les ouvriers sur les conditions possibles du travail, en tenant compte de la variabilité des éléments économiques qui régissent les cours des matières premières et ceux des produits fabriqués.
La loi prêtera ainsi un concours efficace à là grande majorité des patrons et des ouvriers, qu'anime incontestablement le sincère désii de régler de part et d'autre avec loyauté et équité leurs Intérêts réciproques. Nous estimons enfla que la loi ne sera pas sans action sur les grèves provoquées ou entretenues par des mobiles plus ou moins avouables.
Sous l'empire de la législation actuelle, l'opinion publique manque de critérium pour déterminer, à priori, de quel côté se trouve la bonne foi. Les raisons des grèves sont diverses, complexes, faciles à dénaturer, même pour les meilleurs esprits, alors qu'une longue pratique spéciale ne les a pas formés au jugement des questions économiques et professionnelles. De la les incertitudes de l'opinion ; de là les appréciations également passionnées que toute grève de quelque Importance suscite pour et contre les grévistes. Ces exagérations, qui causent tant de mal en fortifiant chacune des parties adverses dans des prétentions qu'elle n'ose plus abandonner, par crainte de déchoir dans l'estime de ses défenseurs, n'auraient plus désormais de raison d'être.
Du moment où un arbitre tout prêt se trouvera à la disposition des patrons et des ouvriers, dans des conditions égales, pour prononcer sur les questions techniques et pratiques de l'organisation du travail industriel, l'opinion publique, avec la rectitude de sa logique, s'attachera principalement à la question simple de savoir quelle est, des deux parties, celle qui aura accepté ou refusé l'arbitrage. La
Sression de ce jugement de l'opinion pèsera 'un grand poids sur la détermination des ouvriers susceptible de se laisser influencer par des impressions irréfléchies, et sur les puissances industrielles qui se refusent encore à reconnaître le principe nécessaire de la liberté du travail.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Les patrons et les ouvriers pourront, soit d'accord, soit séparément, provoquer entre eux un arbitrage, dans les conditions spécifiées par la présente loi, sur tout litige relatif : 1° aux taux des salaires ; 2° aux modes et époques de payement ; 3° à la durée du travail ; 4° aux garanties de salubrité et de sécurité du travail.
Art. 2. — Les parties qui veulent provoquer l'arbitrage adressent à cet effet, soit directement, soit par mandataire, au maire de la commune où se produit le litige, une déclaration écrite contenant: 1° les noms, qualités et domicile des demandeurs; 2° la désignation des objets de l'arbitrage, dans les limites fixées
§ar l'article précèdent : 8° les noms et adresses es personnes auxquelles la proposition d'arbitrage doit être notifiée; 4° le nom et le domicile de l'arbitre ou des arbitres désignés par les demandeurs.
Art. 3. — Le maire délivre récépissé de cette déclaration, avec indication de la date et de l'heure du dépôt, et la notifie sans frais, dans les vingt-quatre heures, aux parties adverses ou à leurs représentants dans la commune.
Art. 4. — Au refus de cette notification et au plus tard dans les trois Jours, les intéressés doivent faire parvenir au maire leur réponse et la motiver en cas de refus. Passé ce délai, leur silence est tenu pour refus.
S'ils acceptent la proposition d'arbitrage, ils désignent, dans leur réponse, des arbitres en nombre égal à celui des arbitres choisis par les demandeurs.
Si l'éloignement ou l'absence des personnes auxquelles la proposition d'arbitrage est notifiée, ou la nécessité de consulter des mandants associés ou un conseil d'administration, ne permettent pas de donner une réponse dans les (rois Jours, les représentants desdites personnes devront déclarer, dans les trois jours, quel est le délai nécessaire pour- donner cette réponse.
Cette déclaration sera transmise dans les vingtquatre heures, par le maire, aux demandeurs.
Art. 5. — En cas d'acceptation de la proposition d'arbitrage, le maire convoque d urgence les arbitres respectivement désignés par les parties. En cas de refus ou empêchement d'un ou plusieurs arbitres, les parties qui les ont nommés en sont avisées par le maire dans les quarante-huit heures. Elles pourvoient à leur remplacement dans le même délai.
Art. 6. — Ces arbitres forment le tribunal arbitral. Leurs fonctions sont honorifiques et gratuites. Ils ne sont assujettis à aucune autre formalité que celle de délibérer tous ensemble et de convoquer au moins une fois les intéressés. Si ces Intéressés sont trop nombreux, les arbitres peuvent n'appeler qu'une partie d'entre eux.
Art. 7. — Le tribunal arbitral examine les questions spécifiées dans la proposition d'arbitrage et rend une décision motivée à la majorité des voix.
' En cas de partage, il désigne un tiers arbitre. Ce tiers arbitre sera nommé à la majorité absolue. Ledit tiers arbitre ne sera pas tenu de se conformer à l'un des avis des premiers arbitres sur les points soumis à son appréciation.
Art. 8. — La décision arbitrale, signée par le ou les arbitres, est Immédiatement remise au maire, qui en conserve la minute après en avoir transcrit le texte, avec les signatures, sur un registre spécial.
Art. 9. — Le maire délivre gratuitement expédition de la décision- interyenue à chacune des deux parties intéressées. Il la rend publique par affiches apposées à la place réservée aux publications officielles. Il en adresse, en outre, copie au ministre du commerce et de l'industrie par l'intermédiaire du préfet.
Art. 10. — Lorsque la sentence arbitrale aura fixé les conditions de prix ou autres dans lesquels un travail industriel devra être effectué, si, plus tard, l'exécution du môme travail donne lieu à un débat, le procès-verbal d'arbitrage fera fol des termes du contrat intervenu entre patrons et ouvriers.
Art. 11. — En cas de refus formel ou tacite de la proposition d'arbitrage, le maire délivre aux demandeurs une attestation signée par lui, constatant le refus qui leur est opposé. Il garde la déclaration des demandeurs qu'il transcrit sur un registre spécial et, par l'intermédiaire du préfet, il en envoie copie au ministre du commerce et de l'industrie pour être publiée au Moniteur officiel du commerce.
■ En cas de refus formel, copie Intégrale des motifs allégués est jointe à l'attestation du maire, certifiée par lui, inscrite sur le même registre et une expédition en est envoyée, par l'intermédiaire du préfet, au ministre du commerce et de l'industrie.
Art. 12. — Dans le cas prévu par l'article précèdent, le maire devra rendre publics par la voie de l'affichage soit simultanément, soit successivement : 1° la proposition d'arbitrage formulée par les demandeurs, avec les motifs a l'appui — 2° le refus opposé par la partie adverse, avec les motifs à 1 appui.
En cas de réponse non motivée, ou d'absence de réponse dans les délais prescrits, mention doit être faite sur l'affiche de l'absence de motifs ou de l'absence de réponse.
PIÈCES ANNEXES
HOUPK OF GOMMONS
i" juin 1886.
J'ai l'honneur, pour me conformer à la demande de M. Mundella, de vous envoyer les informations relatives au progrès de l'arbitrage dans l'Industrie houillère du nord de 1 Angle-
terre. Ayant déjà envoyé une copie imprimée du rapport du docteur Spence watson sur les tribunaux d'arbitrage, dans lequel il donne de nombreux détails sur nos comités d'union et sur les échelles mobiles, il n'est pas nécessaire que je m'appesantisse sur ces matières.
Je puis dire que, jusqu'en 1875 environ, de fréquentes grèves se sont produites dans les districts miniers de Northumberland et Durham, tandis que, depuis quelques années, elles sont complètement inconnues.
Les différends locaux, c'est-à-dire ceux qui surviennent dans certaines mines ou certaines houillères, sont jugés par des comités d'union qui se composent de six représentants patrons et d'un nombre égal de représentants ouvriers.
Un personnage désintéressé dans la question est pris comme président et, dans le cas de partage égal des voix, il fixe le vote et sa décision est irrévocable.
Depuis sept ou huit ans, le taux général des salaires a été fixé par des échelles mobiles élevant ou abaissant les salaires suivant la hausse ou la baisse du prix du charbon. Une ou deux fois, pendant cette période, le type de l'échelle a été changé ; mais, en somme, le système a fonctionné avec la plus grande régularité et la plus entière harmonie. Ces échelles règlent les salaires pour 60,000 ouvriers environ, qui travaillent aussi bien dans les mines des comtés du Nord qu'en dehors.
Nous n'avons pas de tribunal d'arbitrage permanent, mais quand a eu lieu une demande d'augmentation générale de la part des ouvriers ou de diminution de la part des patrons, les différends ont été réglés par conciliation et par arbitrage Une fois seulement, lors d'une grève dans le Northumberland, les ouvriers acceptèrent etles patrons refusèrent de soumettre le différend à l'arbitrage. Ordinairement on a coutume de choisir de chaque côté deux arbitres qui, s'ils ne s'accordent pas, ont le pouvoir de prendre un sur-arbitre dont la décision est irrévocable. Depuis 1873, il y a eu quatre cas d'arbitrage dans le Northumberland, et à peu près autant dans le Durham. Les demandes dans chaque cas résultaient d'une baisse de prix du marché, et étalent donc d'une réduction dans les salaires : le jugement arbitral fut invariablement accepté par les mineurs avec la plus entière loyauté, et, en attendant la décision des arbitres, le travail ne fut pas arrêté un jour ni une heure dans aucune mine,
Quoique, à mon avis, il y aurait un grand avantage a posséder un tribunal permanent d'arbitrage, la méthode suivie jusqu'à présent a eu les plus heureux résultats.
Ce que j'ai dit à propos de l'Industrie houillière du Northumberland et du Durham peut s'appliquer aussi aux ouvriers des mines de fer du Claveland. Là aussi il y a eu plusieurs sortes d'arbitrage, mais les salaires sont maintenant réglés par une échelle mobile.
En ce qui concerne l'industrie de l'acier dans le Durham at le North-Yorkshire, je sais que, depuis quelques années les salaires sont établis par arbitrage.
tOI ETABLISSANT DIE NOUVELLES DISPOSITIONS EN FAIT D'ARBITRAGE ENTRE MAITRES ET OU- VRIERS
(6 août 1872)
M as ter and woorkmen arbitration Art. 35 et SS Victoria. Chap. 46.
(Angleterre.)
Il est ordonné par Sa Très Excellente Majesté la Reine, sur et avec l'avis et consentement des lords spirituels et temporels et des communes assemblées dans le présent Parlement, les dispositions suivantes :
1° Conformément à la présente loi, chaque partie peut désigner, en vue d'un accord, tel bureau, conseil, personnes ou personne, oomme arbitres ou arbitre, fixer le temps et la manière d'élire le ou les arbitres, et chaque partie peut en outre désigner nominativement ou par simple avis, ou autrement, telle ou telles personnes (autres que le ou les arbitres), pour prononcer en cas de désaccord entre les arbitres.
2» Un maître et un ouvrier peuvent devenir mutuellement liés par engagement, conformément à la présente loi, si le maître ou son
agent donne à l'ouvrier une copie imprimée de l'accord et si l'ouvrier accepte ladite copie Imprimée.
Toutefois, l'ouvrier peut, dans les quarantehuit heures après que délivrance lui a été faite de l'accord, donner avis au maître ou à son agent qu'il ne veut pas être lié par cet accord. Et alors l'accord doit être de nul effet entre le maître et l'ouvrier.
3° Quand un maître et un ouvrier ou employé sont liés par un accord, ils continuent à être ainsi liés pendant toute la durée de l'ajournement d'emploi ou de service qui a sa force entre les parties, jusqu'à la formation de l'accord, ou bien en vue même de celui en faveur de qui l'accord est fait, et cet accord dure aussi longtemps que maître et ouvrier donnent mutuellement leur consentement, l'un à employer, l'autre à servir, sans avoir rompu leur accord.
De plus, l'accord peut stipuler que avis d'un ■nombre de jours ne pouvant excéder six, de l'intention de cesser tout travail de la pari de l'ouvrier ou de cesser tout emploi de la part du patron, peut être exigé; dans lequel cas les parties continuent à être liées par l'accord, et cela respectivement, jusqu'à 1 expiration du nombre requis de jours où avis a été donné par l'une des parties.
4° L'accord peut stipuler que les parties, durant l'ajournement, sont liées par certains règlements contenus dans l'accord, ou bien faits par les arbitres ou l'arbitre, relativement au taux des salaires à payer, aux heures ou aux quantités de travail a exécuter, aux conditions ou aux règles dans lesquelles l'ouvrage doit être donné, et enfin l'accord peut spécifier les
Eénalitès que peuvent prononcer le ou les aritres, en cas de violation desdits règlements.
5° L'accord peut aussi stipuler que, dans le cas où s'élèveraient les questions suivantes, elles peuvent être tranchées par le ou les arbitres, à savoir :
a) En cas de désaccord ou de dispute mentionné dans la seconde section de la loi, ou
(b) En outre, dans les questions, dans les cas ou dans les matières stipulées dans la loi de 1867, concernant les maîtres et les domestiques.
En outre, quand de semblables cas s'élèvent entre les parties qui sont liées par un accord, le ou les arbitres ont le pouvoir de prononcer et de décider, et, sur leur décision ou leur prononcé, nulle autre cour ou nulle autre personne ne peut se prononcer sur la même matière. Mais, si le désaccord ou la dispute ne sont ?as terminés dans les vingt et un Jours à parir du jour où le désaccord ou la dispute a commencé, la juridiction de ou des arbitres cesse, à moins que les parties, avant que le désaccord ou la dispute ait pris naissance, aient consenti par écrit à ce que le ou les arbitres soient seuls et exclusivement appelés à prononcer.
6° Le ou les arbitres peuvent prononcer sur toutes les matières qui leur sont soumises de la manière qu'ils jugent convenable, ou bien comme il est stipulé dans l'accord.
7» L'accord ou les règlements faits par le ou les arbitres, en exécution de leur mandat, doivent être considérés devant n'importe quelle cour comme l'évidence des termes du contrat d'emploi ou de service entre les parties liées par raccord .
8° L'accord est tenu pour un accord, conformément aux intentions contenues dans la troisième section de la loi principale.
9» Si l'accord a stipulé la production ou l'examen des livres, documents ou comptes, sujets ou non à quelques conditions dans le mode de leur production ou de leur examen, le ou les arbitres doivent exiger leur production et leur examen pour être mis entre les mains et être contrôlées par des personnes citées comme témoins.
LOI QUI AUGMENTE LES POUVOIRS DES COURS DE COMTÉS, POUR LA SOLUTION DES LITIGES ENTRE PATRONS ET OUVRIERS, ET QUI DONNE A D'AU- TRES TRIBUNAUX UNE JURIDICTION CIVILE LIMI- TEE EN CES MATIÈRES
i" septembre 1875 (Angleterre).
Art. 1". — Cet acte prendra le titre d'acte de 1875 sur les patrons et les ouvriers.
Art. 2. — Il entrera ^en vigueur le i«* septembre 1875. bap
Première partie. — Juridiction des cours de comté
Art. 3. — En outre de leur ancienne juridiction, les cours de comté auront les pouvoirs suivants, pour régler les différends entre patrons et ouvriers :
1. Elles connaîtront des déclamations des patrons ou de celles des ouvriers, que la somme réclamée soit ou non liquide, s'il s'agit de salaire, d'indemnité ou de toute autre question analogue.
' II. Elles pourront rescinder tout engagement contracté entre patrons et ouvriers, en ordonnant tel payement par le patron, tel retranchement du salaire de l'ouvrier, ou telle autre indemnité de part ou d'autre qu'elles croiront Juste.
ni. Dans le cas où il y aurait lieu de prononcer des dommages-intérêts pour l'exécution d'un contrat, la cour peut, au lieu de prononcer cette condamnation, et du consentement du demandeur, autoriser le défendeur à donner une caution qui réponde de l'entière exécution du contrat.
Une pénalité pécuniaire est fixée par avance et sera encourue au cas du non-accomplissement de cet engagement. En cas de payement par la caution, la cour même qui l'aura prescrite pourra condamner le défendeur à la rembourser.
Art. 4. — Les cours de juridiction sommaire ont la même compétence que les cours de comté pour régler tout débat entre ouvrier et
Ïtatron, pourvu que ni le montant du litige, ni a condamnation (sans les frais), ni le chiffre du cautionnement exigé n'excèdent la somme de 10 livres sterling.
Art. 5. — Tout débat entre maître et apprenti peut être aussi porté devant la cour de juridiction sommaire.
Art. 6. — • La cour a, dans ce cas, même pouvoir que dans nn litige entre maître et ouvrier : elle peut maintenir le contrat d'apprentissage et obliger l'apprenti à l'exécuter; elle peut rompre le contrat et ordonner la restitution de tout on partie de la somme payée au début par l'apprenti. Si la cour maintient le contrat, elle peut, à défaut d'exécution, condamner l'apprenti à la. prison pour un temps qui n'excédera pas quinze jours.
Art. 7. — Si quelque personne était, aux termes du contrat d'apprentissage, pécuniairement responsable de l'exécution de ce contrat par l'apprenti, elle pourrait, avec permission de la cour, être assignée et condamnée à payer la somme fixée au contrat & titre de pénalité. La cour peut, si la personne ainsi assignée ou toute autre offre caution, comme garantie de la parfaite exécution du contrat par l'apprenti, accepter la caution offerte en remplacement ou en atténuation de la peine qui pourrait être infligée à l'apprenti.
Deuxième partie. — Procédure
Art. 8. — Indique en quelle forme est constituée la caution. C'est un engagement écrit ou verbal, à la volonté de la cour, contracté en la forme et pour le montant qu'il plaît à la cour de Axer* La cour devant qui cet engageaient a été pris a compétence pour condamner la caution à payer. Le lord -chancelier a pouvoir de régler et modifier tout le détail de cette matière.
Art 9. — Mode de procéder devant la cour de juridiction sommaire, et pouvoir au chancelier d'établir tous règlements relatifs à cette procédure et particulièrement aux frais.
Troisième partie.— Définitions et mélanges
Art. 10. — Le mot « ouvrier » ne comprend pas les domestiques, mais seulement les individus engagés pour un service manuel, rural ou industriel.
On entend par cour de juridiction sommaire: dans la cité de Londres, le lord-maire ou un alderman siégeant à Mansion-House ou dans la chambre de justice de Guildhall ; dans le reste de la capitale, tout' magistrat siégeant dans une des cours de police métropolitaines ;
dans toute ville ayant . un magistrat rétribué, ce magistrat siégeant dans une cour de police ; ailleurs, tout luge ou juge de paix auquel donne compétence l'acte de juridiction sommaire; mais, pour connaître de l'exécution de la présente loi, les juges de paix devront être au moins au nombre de deux, siégeant en cour de petites sessions.
Art. 11. — S'il s'agit d'enfants, jeunes filles ou femmes soumises aux Factories Acts de 1833 et 1874, aucune diminution du salaire antérieurement gagné ne peut être prononcée pour abandon de travail, sinon jusqu a concurrence du préjudice éprouvé par le patron par suite de cet abandon.
Art. 12. - (6ans. intérêt.)
Art. 13. — Le présent acte ne porte pas atteinte à la compétence des juridictions locales et spéciales, il concerne les apprentis et ne s'applique pas aux mousses.
EXEMPLES DE CONTRATS. — BUREAU D'ARBITRAGE ET DE CONCILIATION POUR LES INDUSTRIES DE LA DENTELLE ET DE LA PASSEMENTERIE
(Angleterre.)
Règlements adoptés dans le meeting des délégués tenu au « Mechanic's Hall » le 17 juillet 1874 et modifiés le 10 juillet 1876.
1° Il est formé un bureau pour le métier, appelé : « le Bureau d'arbitrage et de conciliation pour les métiers de la dentelle et de la passementerie ».
2° L'objet dudit bureau est d'être l'arbitre dans toutes les questions qui lui sont soumises par le consentement mutuel des patrons et des
. ouvriers, et, par moyens conciliatoires, d'interposer son influence pour déterminer le caractère des différends qui peuvent se produire et pour y mettre un terme.
3° Le bureau se compose de douze industriels et de douze ouvriers ; cinq de chacun peuvent former un nombre suffisant de juges (to form
; a quorum). Les industriels élisent six représentants adjoints {levers), trois comme suppléants, trois qui ont le plein exercice, et les ouvriers, six représentants adjoints (levers), trois comme suppléants et trois qui ont le plein exercice. Chacun d'eux est également choisipar leur association respective.
L'ensemble des délégués est en exercice pendant un an, et ils peuvent être réélus. Le nou-
I veau conseil est élu chaque année au mois de
. janvier. Quand une question spéciale surgit, sur laquelle les membres dudit bureau n'ont pas d'informations suffisantes, on peut mander deux délégués extra, après avis donné dans les sept jours aux secrétaires. Ces délégués, qui ne peuvent être plus de deux donnent les Informations requises sur chaque question; mais, dans tous les cas, les membres seuls du bureau ont le droit de vote.
Semblable altération peut se produire dans tout meeting spécial de chaque oranche. Aucun changement ne peut être fait dans les délégués extra, tant que la question est en discussion.
4° La décision du bureau est obligatoire pour toutes les parties de la dispute qui lui sont soumises.
5* Le comité d'enquête se compose de six membres du bureau, trois patrons, trois ouvriers, pris dans chaque branche particulière dans laquelle s'est produit la dispute. 11 fait une enquête sur les cas qui lui sont soumis. Ledit comité use de son Influence pour le règlement de la dispute.
Si un arrangement à l'amiable est impossible dans une affaire qui lui est soumise, le différend doit être renvoyé devant l'ensemble I des membres; le cas doit être soumis au bureau ' tout entier, mais dans aucun cas le comité ne ' peut prendre de décision.
Le comité est nommé pour un an, dans le premier meetingtenu par le bureau.
6° Le bureau doit, dans le premier meeting de chaque année, élire un président, un viceprésident, un trésorier, un arbitre (référée), -et deux secrétaires qui restent en fonctions pendant un an. Ils peuvent être réélus.
7° Le bureau se réunit, pour l'arrangement des affaires, quatre fois par an, à savoir : le second lundi de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre. Mais sur requête adressée au président, signée par trois membres du bureau, spécifiant la nature des affaires à arranger, un meeting des membres peut être convoqué dans les sept jours.
La circulaire convoquant semblable meeting doit spécifier, comme motif, la nature de l'affaire, pourvu qu'elle ait été soumise en premier lieu au comité d'enquête, et que ledit comité n'ait rien décidé à son égard.-
8° Dans toute dispute soumise au bureau, les parties doivent, s'il est possible, s'entendre
Ïiour dresser un état écrit des questions en itige ; mais, s'ils ne peuvent s'entendre sur ce point, un état écrit doit être fourni par chaque partie séparément, et, dans les deux cas, ce ou ces états doivent être adressés aux secrétaires dans les sept jours qui précèdent le meeting du bureau.
9° Le président préside les meetings du bureau. En son absence, c'est le vice-président. Quand tous les deux sont absents, un président (chairman) est élu à la majorité des membres présents. Le président (chairman) a droit a un vote ; mais dans le cas où les votes seraient paru gés en nombre égal, appel est fait à l'arbitre (référée).
10° La décision de l'arbitre (référée) est définitive et immédiatement obligatoire pour les deux parties.
11° Lorsque, dans un meeting du bureau, les patrons et les ouvriers sont er> nombre inégal, ils ont tous également le droit de se mêler a la discussion et d'y prendre part de toutes manières, mais un nombre égal seul des patrons et des ouvriers peut voter. Pour les membres
?[ul sont en trop, que ce soit du côté des parons, que ce soit du coté des ouvriers, leur retrait a lieu au moyen du vote;
12» Toutes les dépenses contractées par le bureau doivent être également réparties entre les patrons et entre les ouvriers.
Quant aux états, ils doivent être produits et passés à chaque meeting trimestriel.
13° , Aucnn retranchement ou aucune altération ne doivent être apportés à ces règlements, à moins que ce ne soit dans le meeting trimestriel ou dans un meeting réuni spécialement & cet effet.
Tout membre du bureau ayant l'intention de proposer un retranchement ou une addition auxdits règlements, doit produire par écrit les termes exacts de sa proposition aux secrétaires, ladite production devant être faite dans les vingt-huit jours précédant le meeting, et les secrétaires doivent donner avis à chaque membre du bureau dans les vingt et un jours.
EXEMPLE DE CONTRAT. — BUREAU D ARBITRAGE ET DE CONCILIATION POUR LES B0NNETIER8 ET LES GANTIERS .
(Angleterre.) Règlements.
1° Il est formé un bureau pour le métier, appelé : « Le bureau d'arbitrage et de conciliation pour la bonneterie et la ganterie. »
2° L'objet dudit bureau est d'être l'arbitre dans toutes les questions relatives aux salaires, qui peuvent s'élever de temps en temps entre les patrons et les ouvriers; et par mesures conciliatoires d'interposer leur influence pour déterminer le caractère des différends qui peuvent se produire, et pour y mettre un terme.
3° Le bureau se compose de 11 industriels et de 11 ouvriers. Les ouvriers doivent être élus dans un meeting tenu par les différentes branches. Les industriels doivent être élus dans un meeting public tenu par leur propre corps (own body).
Les élus sont en fonctions pour un an, et ils peuvent être réélus. Le nouveau conseil est élu au mois de janvier de chaque année.
4» Chaque délégué assiste le bureau avec pleins pouvoirs de sa propre branche, et la décision prise par le bureau doit être regardée comme l'expression des sentiments de la branche qu'il représente: ■
" S» Le comité d'enquête se compose de quatre membres du bureau chargés de faire des enquêtes sur tous les points quileur sont signalés par
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
les secrétaires. Ce comité use de toute son influence dans le règlement des points qui constituent une dispute.
Si un arrangement à l'amiable est impossible, le comité doit renvoyer devant le bureau Ëour (aire le règlement; mais, dans ancun cas, ne peut rendre un jugement Le comité est nommé tous les ans.
6° Le bureau, dans son meeting annuel, doit élire un président, un vice-président et deux secrétaires qui restent en fonctions pendant un an.
Le. président, le vice-président et les secrétaires peuvent être réélus.
7° Le bureau se réunit pour l'arrangement des affaires quatre fois par an, à savoir : le premier lundi de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre.
Mais sur requête adressée au président, signée par trois membres du bureau, spécifiant la nature des affaires à arranger, un meeting des membres peut être convoqué dans les sept jours.
La circulaire convoquant semblable meeting doit spécifier comme motif la nature de l'affaire, pourvu qu'elle ait été soumtse en premier lieu au comité d'enquête, et que ledit comité n'ait rien décidé à son égard.
8» Toutes réclamations portées devant le bureau, en vue d'instruction, doivent être exposées par écrit, aussi clairement que possible. Elles doivent indiquer la nature des griefs qui font l'objet de la plainte.
Semblable exposé doit être envoyé au moins une semaine avant la réunion du bureau.
9° Avant toute augmentation ou réduction du taux des salaires, examinée par le bureau, avis doit être donné dans le mois et par écrit au secrétaire qu'une telle modification est désirée.
10» Le président préside tous les meetings du bureau-, en son absence, c'est le vice^président.
En l'absence du président et du vice-président, un président (chairman) est élu a la majorité des membres présents. Le président (chairman) a droit de vote ; et en cas d'égalité des voix, le vote du président l'emporte.
Il» Toutes les dépenses du bureau sont sup-
Îortées, à parties égales, par les patrons et par es ouvriers.
12° Aucun retranchement ou aucune addltiou ne doivent être apportés a ces règlements, excepté dans le meeting trimestriel ou dans le meeting spécial réuni pour cet objet.
Avis de toute modification projetée doit être donné par écrit, un mois avant la réunion de semblable meeting.
LOI DU 17 JUILLET
(Allemagne.)
Art. 120. — Les procès qui s'élèvent entre
Satrons et ouvriers relativement à la formation, la continuation ou à la cessation de l'engagement, aux obligations respectives qui en résultent, à la délivrance ou au contenu des livrets ou des certificats, sont portés devant les autorités spécialement instituées pour en connaître.
A défaut d'autorités spéciales, le jugement est rendu par l'autorité municipale. L'appel contre ces décisions est ouvert pendant dix jours, sans que l'exécution provisoire puisse être suspendue par l'appel interjeté.
Les statuts locaux (art. 142) peuvent être substitués pour le jugement de ces procès des Juridictions arbitrales aux autorités actuellement compétentes. Les tribunaux d'arbitres seront composés de l'autorité municipale assistée de patrons et d'ouvriers en nombre égal.
vn
LOI DU 18 JUILLET
(Allemagne.)
Art. 97 a. — Les corporations sont autorisées A étendre leur action A tous antres intérêts professionnels communs à leurs membrw.
En particulier, il leur appartient :
6° D'établir des tribunaux d'arbitres (schiedsgerichte), chargés de statuer sur les litiges prévus par l'article 120 a entre les membres de la corporation et leurs compagnons, au Heu et place des autorités compétentes.
Art. 100 d. — Les dispositions suivantes seront appliquées aux tribunaux d'arbitres en vertu de l'article 97 a :
1° Les tribunaux d'arbitres doivent être composés au moins d'un président et de deux assesseurs- Les assesseurs seront pris moitié parmi les membres de la corporation, moitié parmi les ouvriers. Les premiers seront choisis par l'assemblée de la corporation ou par tous autres représentants de la corporation. Les seconds seront choisis par les compagnons de la corporation ou par leurs représentants. Le président sera désigné par l'autorité chargée de la surveillance de la corporation; il doit être pris hors de la corporation.
2° Les fonctious d'assesseurs ne peuvent être refusées que pour les motifs qui permettent une tutelle. Quiconque les refusera sans droit pourra être contraint de les accepter par l'autorité chargée de la surveillance de la corporation, et ce, au moyen d'une sanction pénale.
3° L'appel par la voie judiciaire est ouvert contre les décisions du tribunal arbitral, con-
! formément à l'article 120 a, paragraphe 2. Les décisions rendues conformément aux ar-
1 ticles 97 o n° 4 et 87 n° 6, dans les litiges entre les membres de la corporation et leurs compagnons ou apprentis, sont exécutoires par provision. L'exécution a lieu par les soins de la police suivant les règles de l'exécution judiciaire. Sur la réquisition des autorités de la corpora-
| tion chargées de statuer sur ces litiges, la police
; contraindra les apprentis à comparaître en per-
! sonne.
I Art. 100 e. — Dans le ressort d'une corporation qui aura justifié de son activité en matière d'apprentissage, l'autorité administrative supérieure, après avis de l'autorité chargée de la surveillance de la corporation, peut décider :
I 1° Que les différends relatifs à lîpprentlssage dans les cas prévus par l'article 120 a seront, sur la demande de 1 une des parties, soumis aux autorités compétentes de la corporation, alors même que le patron n'appartient pas a la corporation, quoiqu il exerce un métier représenté dans la corporation et qu'il soit lui-même
■ capable d'y être reçu ;
' 2° Que les dispositions arrêtées par la corporation pour le règlement de l'apprentissage, ainsi que pour l'éducation des apprentis et les épreuves qu'ils doivent subir, seront obligatoires pour ceux dont les patrons se trouvent dans le cas prévu par le n° 1 ci-dessus.
Quand les apprentis dont les patrons ne font point partie de la corporation subiront les épreuves, celles-ci auront Heu devant une commission composée, pour moitié, de membres désignés par les autorités de surveillance.
Les décisions prises par l'administration supérieure conformément au présent article pourront toujours être rapportées.
Nota. — On remarquera que cet article permet d'étendre l'action des corporations à des chefs d'industrie autres que leurs adhérents. 11 y a là un souvenir de l'ancienne organisation des corps de métiers. Le projet adopté par le Bundesrath allait plus loin encore : Il permettait aux autorités d'interdire sous certaines conditions aux patrons qui ne feraient pas partie d'une corporation de recevoir des apprentis. La comnilssion du Reichstag avait proposé un paragraphe additionnel, qui donnait à l'autorité administrative le droit de contraindre les patrons étrangers à la corporation A participer aux caisses de secours que celle-ci aurait instituées. Ces deux dispositions ont été rejetées par le Reichstag.
RÈGLEMENT DES MINISTRES DE LÀ JUSTICE ET Dl L'INTÉRIEUR DU 27 AOUT 1879
(Allemagne.)
Après l'élection des arbitres, le président du bureau de vote doit transmettre au président du tribunal régional les procès-Verbaux des
scrutins (art. 1")- — Si l'arbitre élu n'est pas ratifié, 11 doit eu être donné connaissance & l'intéressé et au président du collège électoral,
2ui fait procéder à un nouveau vote (art. 2). — e livre des procès-verbaux doit porter a la première page la mention : Livre des procèsverbaux de l'arbitre, composé de pages.
Remis à l'arbitre de (lieu et date, si-
f nature et sceau du maire) (art. 3). — Le préslpnt du tribunalj-églonal doit de temps à autre Inspecter les arbitres. Le juge du bailliage doit dans les trois premiers mois de chaque année vérifier le livre des procès-verbaux ; il envoie au président du tribunal régional un ••rapport que l'arbitre signe avec lui ; ce rapport mentionne le nombre d'affaires portées devant l'arbitre dans le cours de l'année précédente et le nombre des conciliations. Un rapport général sur tous arbitres de son ressort est envoyé par le président de la cour d'appel (art. 4). %
Le règlement du 22 août 1879 a désigné le recteur de l'Université et, à son défaut, le luge de l'Université, comme arbitre des étudiants.
chapitre i". — Des fonctions des arbitres
Art. 1". — Il sera établi dans chaque commune un arbitre (schiedsmann), devant lequel seront portées les procédures en conciliation en matière contentleuse. Plusieurs petites communes peuvent être réunies en un seul ressort ; une grande commune peut être divisée en plusieurs ressorts.
Les biens indépendants sont assimilés aux communes.
Les limites des ressorts sont fixées :
1° Dans les villes dans lesquelles l'administration appartient à un conseil de plusieurs membres, par ce conseil; dans les autres villes, par fe maire ;
2° Dans les communes rurales, par l'assemblée de cercle; dans les provinces de Hanovre et dans le pays de Hohenzollern, par l'assemblée de bailliage.
Art. 2. — La fonction d'arbitre est un honneur (1). Ne sont pas appelées à remplir ces fonctions les personnes :
1° Qui n'ont pas accompli leur trentième année ;
2* Qui n'habitent pas dans le ressort même dans lequel elles seraient appelées à être arbitre ;
3» Qui, A la suite d'une condamnation pénale, sont exclues des fonctions publiques ;
4° Qui, A la suite d'une décision judiciaire, ont perdu la disposition de leur fortune.
Les fonctionnaires de l'Etat et les fonctionnaires rémunérés de l'administration communale ou ecclésiastique ont besoin, pour l'acceptation des fonctions d'arbitre, de l'autorisation de leur supérieur immédiat.
Art. 3. — Dans les communes qui forment à elles seules un ou plusieurs ressorts d'arbitrage, le choix des arbitres est fait par les représentants de la commune (assemblée des députés de la ville, des représentants, des administrateurs, des députés de la commune, des membres du conseil des bourgeois, des membres du conseil de la commune) ; s'il n'existe pas de conseil élu, par rassemblée de la commune et, dans les biens indépendants, ■par l'administration du lieu.
Dans les ressorts formés par la réunion de plusieurs communes, les arbitres sont nommés
Sar l'assemblée du cercle, dans les provinces u Hanovre et dans les pays de Hohenzollern, par l'assemblée du bailliage.
Le choix est fait pour trois ans. Jusqu'à l'en trée en fonctions du nouvel élu, l'arbitre précédent reste en fonctions.
Art. 4. — La nomination des arbitres doit être ratifiée par le prèsldium (praesidium) ou tribunal régional (lanlergericht) dans le ressort duquel ils ont leur domicile (2).
Art. 5. — Les arbitres doivent s'engager par serment, devant le tribunal de bailliage de leur domicile, à remplir les devoirs de leur charge. Le serment est prêté en ces termes :
(1) Les fonctions d'arbitre sont en conséquence gratuites.
(2) Art 2. — Le prmsidium du tribunal ré-
S tonal se compose du président, des Tice-pré- [dents et du juge-doyen.
< Je jure devant le Dieu tout-puissant qui sait tout de remplir fidèlement les devoirs d'un écbevin aussi vrai que j'attends de Dieu son assistance. »
Si l'arbitre est membre d'une confession religieuse pour laquelle la loi permet l'emploi de Formules spéciales d'affirmation à la place du serment, l'affirmation donnée dans les formes voulues est équivalente au serment.
En cas de réélection d'un arbitre, il suffit de lui rappeler le serment prêté précédemment par lui.
Art. 6. — Les arbitres ont pendant l'exercice de leur charge, tous les droits des fonctionnaires (1).
Art. T. — Le droit de surveillance sur les arbitres appartient :
1» Au ministre de la justice sur les arbitres ;
2* Au premier président du tribunal supérieur (2) sur les arbitres domiciliés dans le ressort du tribunal;
3» Au président du tribunal régional sur les arbitres domiciliés dans le ressort du tribunal.
Le droit de surveillance comprend le droit de blâmer l'exécution irrégulière d'un acte des fonctions d'arbitre.
Les pourvois formés à raison de l'exécution d'un acte des fonctions ou le retard dans l'exécution sont instruits par voie hiérarchique.
Art. 8. — Les fonctions d'arbitre peuvent être refusées ou déposées avant l'expiration de la période électorale à raison des motifs d'excuse suivants :
1« Age de soixante ans;
2* Fait d'avoir rempli les fonctions d'arbitre pendant les trois années précédentes ;
3* Maladie continue ;
4° Affaires qui exigent des absences longues ou fréquentes hors du lieu du domicile ;
5» Exercice de fonctions directes de l'Etat;
6° Toute circonstance particulière qui, d'après une juste appréciation, comporte une excuse valable.
Les motifs d'excuse sont jugés sans secours (endoûtlig) par la corporation qui procède à la nomination et les motifs de démission par le praesidium du tribunal régional.
Art 9. — Un arbitre doit être relevé de ses fonctions si des circonstances surviennent ou sont découvertes, qui auraient empêché sa nomination. Il peut également être relevé pour d'autres motifs graves (3).
La décision est rendue par la 1" chambre civile du tribunal supérieur, dans le ressort duquel l'arbitre a son domicile, laquelle prononce après avoir entendu l'intéressé.
Art. 10. — Quiconque se refuse, sans avoir une des causes d'excuse énumêrées dans l'article 8, A accepter les fonctions d'arbitre ou. après les avoir acceptées, à les remplir pendant le temps prescrit, peut être, pour une période de trois A six ans, déclaré déchu du droit de participer a la représentation et à l'administration de sa commune, et frappé, dans la répartition des Impositions communales, d'une taxe S lus forte de 1/8 à 1/4 que celte des autres abltants de la commune. La décision est prise par la représentation de la commune (art. 3); elle doit être ratifiée par l'autorité supérieure.
Les propriétaires de biens Indépendants peuvent, dans le cas précédent, être frappés par l'assemblée de cercle d'une augmentation de 1/8 à 1/4 de leur quote-part des impôts de cercle, pour une période de trois à six ans.
Art. lt. — Chaque arbitre à un suppléant. La snppléance peut être organisée de telle sorte
(1) L'article 6, introduit par les Chambres, a ' pour effet de mettre les arbitre « sous la protection de l'article 196 du code pénal et de permettre la poursuite d'office en cas d'outrages.
(2) C'est-à-dire la cour d'appel.
(3) 11 est difficile d'énumérer tous les cas particuliers dans >esquels il était nécessaire qu'un arbitre fty suspendu de ses fonctions ; aussi le législateur a adopté une formule générale, qui permet la déposition en cas d'insuiflance d'instruction, par exemple. Le choix de la cour d'appel comme juge des causes de déposition ' est une garantie contre les abus.
que les arbitres se remplacent réciproquement.
En cas d'empêchement passager de l'arbitre et de son suppléant, s'ils remplissent simultanément leurs fonctions, l'autorité chargée de la surveillance est autorisée à charger provisoirement de l'expédition des affaires un arbitre voisin.
Les articles 2 A 10 s'appliquent aux suppléants.
chapitre ii. — De la conciliation en matière civile
Art. 12. — La conciliation n'a lieu au civil que dans les affaires ayant pour objet des réclamations d'intérêt matériel ( Vermcegentrechtliche) (1). L'arbitre doit concilier sur la demande de l'une ou des deux parties. Aucune partie n'est tenue de présenter une demande en conciliation.
La procédure en conciliation n'a pas lieu dans les affaires soumises aux autorités chargées de» liquidations foncières (Ameinandersetzungsbehorden) (2).
Art. 13. — L'arbitre compétent est celui dans le ressort duquel l'adversaire du demandeur en conciliation a son domicile.
Un arbitre Incompétent devient compétent par suite de l'accord formel ou tacite des parties.
Art. 14. — L'arbitre n'est compétent en dehors de son ressort qu au cas où il est chargé d'une suppléance.
Art. 15. — L'arbitre est privé par la loi du droit de conciliation :
1° Dans les affaires dans lesquelles il est luimême partie, coïntéressé ou coobligé d'une partie, ou exposé A un recours en garantie ;
2° Dans les affaires de sa femme, même si le mariage a pris fin ;
3° Dans les affaires dans lesquelles il est en ligne directe parent ou allié de l'une des parties, ou uni à elle par les liens de l'adoption, ou en ligne collatérale parent jusqu'au 3e degré ou allié jusqu'au 2* degré, même après la dissolution du mariage qui a créé l'alliance ;
4° Dans les affaires dans lesquelles il est mandataire, ou conseil d'une partie, est ou a été autorisé à être le représentant légal d'une partie.
Art. 16. — L'arbitre doit refuser son ministère :
1* S'il ne comprend pas la langue des parties ;
2° SI la déclaration des parties doit, en raison de son objet, être reçue devant la justice ou devant un notaire pour être valable ;
3° Si les parties ne sont pas connues de l'arbitre et ne peuvent prouver leur identité ;
4° Si les doutes existent sur la capacité d'administrer ou de disposer des parties ou sur le droit de représentation des représentants légaux;
5° Si une partie est aveugle ou sourdemuette ;
6° Si une partie est sourde ou muette et si des explications par écrit sont impossibles avec elle.
Art. 17. — L'arbitre peut refuser son ministère :
1* Si la compétence résulte uniquement du consentement des parties ;
2° Si l'affaire en litige lui parait trop longue ou trop difficile.
Des pourvois contre la décision ne sont pas admissibles.
Art. 18. — Les parties ne peuvent être représentées par des mandataires. Les communes et les corporations peuvent cependant se faire représenter par des mandataires pris dans leur sein.
Art. 19. — Les conseils des parties, sauf les conseils des personnes qui ne savent ni lire ni
(1) Les affaires du statut personnel sont exclues de la compétence des arbitres.
(2) Ce sont des autorités administratives spéciales [gênerai Kommissionen) qui connaissent des contestations civiles concernant le rachat des servitudes et services fonciers, les séparations et consolidations de biens, les liquidations foncières entre seigneurs et tenanciers, etc.
. écrire, peuvent, en tout état de la procédure, être écartés par l'arbitre.
Art. 20. — La demande en conciliation peut être présentée à l'arbitre par écrit ou être faite verbalement sous forme de déclaration dont il est dressé procès-verbal. La demande doit contenir le nom, la profession et le domicile des parties, un exposé sommaire de l'objet de la constatation, et être signée par le demandeur de conciliation.
Art. 21. — L'arbitre indique sur la demande ou sur une pièce annexée le lieu et la date des débats, sous peine d'amende en cas d'absence sans excuse (art. 22), et la remet au demandeur pour qu il la fasse notifier à son adversaire, ou la fait remettre à l'adversaire par une main sûre, en donnant également avis au demandeur (i).
Art. 22. — Une partie, qui ne veut ou ne peut comparaître au jour fixé devant l'arbitre compétent, doit lui en donner avis au plus tard un jour avant le jour de la comparution.
Si aucun avis n'est donné, l'arbitre peut condamner la partie qui fait défaut à une amende de 50 pfennigs A un mark (2).
Les pourvois contre la condamnation à l'amende sont instruits par voie hiérarchique.
Art. 23. — Le débat devant l'arbitre est oral. L'arbitre doit veiller à ce qu'il se continue sans interruption : en cas de nécessité, il doit fixer de suite un jour pour la continuation des débats.
Art. 24. — L'arbitre peut, d'accord avec les parties, entendre des témoins ou des experts qui comparaissent volontairement devant lui.
L'arbitre ne peut faire prêter serment à un témoin ou à un expert ni recevoir serment d'une partie.
Art. 25. — Si un arrangement intervient, 11 doit en être dressé procès-verbal.
Le procès-verbal est rédigé dans la langue des parties, et si une partie seulement parle la langue allemande, dans cette langue et dans la langue étrangère.
Le procès-verbal mentionne :
1<> Le lieu et la date du débat ;
2» Les noms des parties qui ont comparu, de leurs représentants légaux, fondés de pouvoirs et conseils, ainsi que l'indication de la forme de la procuration ;
3» L objet de la contestation ;
4» La convention des parties.
Si la conciliation n'intervient pas, l'arbitre doit le constater par une courte note.
Art. 26. — Le procès-verbal doit être lu aux parties ou mis sous leurs yeux.
Le procès-verbal doit constater l'accomplissement de cette formalité et l'approbation donnée.
Art. 27. — Le procès-verbal doit être signé par les parties de l'arbitre.
La partie qui ne peut signer doit choisir un conseil qui signe pour elle le procès-verbal on certifie le signe apposé par elle. L'article doit mentionner quelle partie, et pour quelle cause, n'a pas signé.
Art. 28. — Les procès-verbaux sont inscrits A la suite par ordre de date dans un livre (livre des procès-verbaux Protokolouch) exclusivement destiné à les recevoir, et sont pourvus d'un numéro d'ordre.
Les registres une fois remplis sont déposés et conserves au tribunal du bailliage dans le ressort duquel l'arbitre a son domicile.
Art. 28. — Les parties ou leurs ayants cause reçoivent sur leur demande copie ou expédition du procès-verbal.
Art. 30. — L'expédition consiste dans une copie du procès-verbal munie de la formule d'expédition.
La formule d'expédition doit mentionner le lieu et la date de 1 expédition, indiquer la personne pour qui l'expédition est délivrée, et être munie de la signature et du cachet officiel de l'arbitre.
Art. 31. — L'expédition est délivrée par l'ar-
(1) Aucune forme particulière n'est exigée pour la notification.
(2) Le mark vaut 1 fr. 25 et se divise en 100
pfennigs.
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bitre qui conserve l'original du procès-verbal. Il doit mentionner sur l'original, avant la remise de l'expédition, quand et pour qui l'expédition est délivrée.
Si le livre des procès-verbaux se trouve déposé au tribunal du bailliage (art. 28), l'expédition est faite par le greffier du tribunal.
Art. 32. — L'exécution forcée a lieu en vertu des arrangements conclus devant un arbitre. ' Les principes du code allemand de procédure civile sur l'exécution forcée en vertu de titres notariés sont applicables.
Dans le cas des articles 664 et 665 du code allemand de procédure civile, l'expédition revêtue de la forme exécutoire ne doit être délivrée Sue sur ordonnance du tribunal du bailliage ans le ressort duquel l'arbitre a son domicile.
chapitre ui. —De la conciliation en matière d'injures et voies de fait.
En matières d'injures et dévoies de fait, qui ne peuvent être poursuivies que sur la plainte de fa partie lésée (auf Autrag), l'arbitre est l'autorité compétente chargée de la conciliation (1).
Art. 34. — La conciliation en matière d'injures et de voies de fait est régie par les dispositions du chapitre H, modifiées par les articles suivants.
Art. 35. — L'action privée pour injure n'étant recevable, aux termes de l'article 480 du code allemand d'instruction criminelle, que si la preuve est apportée qu'une tentative de conciliation a été faite, t'arbitre compétent, pour cette demande en conciliation, est exclusivement celui dans le ressort duquel le prévenu est domicilié.
Art. 36. — Dans les cas où la procédure en conciliation est exigée par l'article 420 du code allemand d'instruction criminelle, l'arbitre compétent ne peut refuser son ministère par les motifs -énumérés dans les articles 16, n»»3 à 6, et 17, n° 2.
Il doit, si une partie se trouve dans une des conditions indiquées par l'article 16, n°» 3 à 6, en fairo mention dans le procès-verbal. En ce cas l'exécution forcée n'a pas lieu contre la partie, en vertu de l'arrangement conclu.
Art. 37. — La citation en conciliation, prescrite par l'article 420 du code allemand d'instruction criminelle, doit être donnée aux parties par l'arbitre ou par toute autre voie sûre.
SI le demandeur ne oomparait pas au jour fixé, la conciliation n'a pas lieu. Si le prévenu ne comparait pas, il est présumé ne pas consentir à la conciliation.
Art. 38. — Un certificat de non-conciliation ne peut être délivré que si le demandeur a comparu.
Le certificat doit être revêtu de la signature et du cachet officiel de l'arbitre. Il doit mentionner la date de l'Injure et du dépôt de la demande, ainsi que le lieu et la date de la délivrance du certificat.
L'arbitre doit mentionner par une note sur le livre des procès-verbaux les débats de la délivrance du certificat.
Art. 39. — En cas de poursuite par partie civile dirigée contre les étudiants, le ministre de la justice peut, d'accord avec le ministre des cultes, de l'instruction publique et de la médecine, décider que la tentative de conciliation, Srescrite par l'article 420 du code allemand 'Instruction criminelle, n'aura pas Heu devant l'arbitre, mais devant une autre autorité (2).
chapitre iv. — Des frais et du timbre
Art. 40. — Les ordonnances, actes judiciaires
libre et délivrés sans frais.
et expéditions sont dispensés du timb
La dispense des actes judiciaires ne s'étend pas sur :
1* Les actes judiciaires qui sont par eux-
(1) Aux termes des articles 194 et 232 du code pénal, la poursuite pour injures, violences, légères . et blessures par imprudence ne peut avoir lieu que sur plainte.
(2) Le règlement du 22 août 1879 a désigné le recteur de l'Université comme autorité chargée de la conciliation ; en cas d'empêchement, il sera remplacé par le juge universitaire.
mêmes soumis au timbre et sont introduits dans l'arrangement comme partie intégrante de cet arrangement;
2° Les arrangements par lesquels une convention, qui n avait pas encore été reçue entre les parties, dans la forme d'un acte soumis au timbre, est reconnue ou maintenue dans ses points essentiels.
Art. 41. — Le» arbitres ne sont pas tenus de veiller à ce que les actes reçus par eux soient munis à temps du timbre réglementaire. Les parties sont responsables dans la mesure prescrite par les lois fiscales de l'application du timbre dans le délai légal. Le timbre doit être apposé sur l'original dans le délai de deux semaines du jour de la convention. La délivrance d'expédition n'est pas subordonnée à l'application préalable du timbre.
Les arbitres doivent mentionner sur chaque expédition délivrée par eux si un timbre, et quel timbre, a été apposé sur l'original.
Art. 42. — Les droits d'expédition (schreibgebiihren) et les déboursés doivent être rem bourses de suite à l'arbitre. Il peut subordonner l'exercice de son ministère à l'acquittement préalable de ces droits.
Art. 43. — Les droits d'expédition sont dus pour la réception des demandes, pour les expéditions et copies des actes et certificats. Ils sont au minimum de 25 pfennigs (1), et pour les actes de plus de deux pages, de 10 pfennigs (2) pour chaque page en sus. La page commencée est comptée comme page entière.
Art. 44. — Les droits d'expédition et déboursés sont dus par la partie qui les a nécessités. Si la conciliation est intervenue ou si le ministère de l'arbitre a été demandé par les deux parties, chaque partie est responsable des droits d'expédition et déboursés qui sont dus jusqu'à la fin des débats.
Le payement de ces droits et déboursés est, s'il est nécessaire, poursuivi contre l'intéressé sur la demande de l'arbitre de la même manière que le payement des impositions communales.
Art. 45. — Les dépenses matérielles (3) du tribunal de conciliation sont supportées par les communes.
Dans les ressorts composés de plusieurs communes, ces dépenses sont réparties entre les communes intéressées proportionnellement à la population. Les biens indépendants sont assimilés aux communes.
Art. 46. — Les amendes prononcées en vertu de la présente loi sont attribuées aux communes qui en supportent les dépenses matérielles.
chapitre v. — Dispositions finales
Art. 47. — Les dispositions de la présente loi, relatives à l'expédition et à l'exécution des arrangements, s appliquent aussi aux arrangements dont procès-verbal a été dressé par un arbitre avant la mise en vigueur de la loi.
Art. 48. — Les arbitres, désignés en vertu des dispositions antérieures , doivent continuer à exercer leurs fonctions jusqu'à l'expiration du temps de leur service, conformément aux prescriptions de la présente loi.
Dans les pays dans lesquels l'institution des arbitres n'avait pas été antérieurement introduite, les tribunaux du bailliage devront, jusqu'à l'entrée en fonctions des arbitres, qui seront désignés par application de la présente loi, remplir les fonctions d'arbitre dans le Cas d'injure (art. 420, C. inst. cr.).
Art. 49. — La présente loi entrera en vigueur concurremment avec le code d'organisation judiciaire (4). Le ministre de la justice et le ministre de l'intérieur sont chargés de l'exécution de la loi.
(1) C'est-à-dire environ 31 centimes.
(2) C'est-à-dire 12 centimes 1/2.
(3) Les dépenses matérielles comprennent la fourniture des cachets officiels, des livres des '
' procès-verbaux, etc.
(4) Cest-à-dire le 1" octobre.
PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation de la représentation commerciale et industrielle, présentée par M. Edouard Lockroy,
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 20 de la loi du 8 décembre 1883 sur les élections consulaires dispose qu'il sera statué par une loi spéciale sur le mode d'élection des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures. D'un autre côté, le Gouvernement a pris, dans la séance du Sénat du 3 juillet 1883, l'engagement de comprendre dans la même loi la réorganisation du conseil supérieur du commerce et de l'industrie. 'C'est pour obéir au vœu de la loi que nous avons l'honneur de vous soumettre la présente proposition, qui comprend sept titres répondant aux ordres d'idées suivants :
Titre I". — Organisation des chambres consultatives des arts et manufactures ; Titre H. — Organisation des chambres de commerce et d'industrie; Titre III. — Attributions ; Titre IV. — Elections; Titre V. — Administration financière ; Titre VI. — Conseil supérieur du commerce et de l'industrie; Titre VIL — Dispositions générales et transitoires.
organisation des chambres consultatives ses arts et manufactures
Articles 1 à 5.
' Les chambres consultatives des arts et manufactures constituent un des principaux organes représentatifs des forces productives du pays. 11 est, dès lors, juste de les admettre à bénéficier des dispositions que la loi nouvelle a pour objet d'édicter en faveur des chambres de commerce et d'industrie, afin d'assurer à ces assemblées une représentation aussi complète et aussi exacte que possible des besoins et des vœux des intérêts économiques auxquels répond leur institution.
Bien que l'action des chambres consultatives des arts et manufactures ne doive pas s'étendre au delà des villes où elles sont instituées, il parait nécessaire de fournir à ces , assemblées le moyen de prendre plus .d'exteni sion que dans le passé. C'est dans ce but que le projet pose en principe qu'il pourra être établi des chambres consultatives dans toutes les villes où le Gouvernement le jugera convenable sur la simple demande du conseil municipal et avec l'avis de la chambre de commerce, du conseil général et du préfet du département.
I Comme les chambres de commerce, les ! chambres consultatives auront la correspondance directe avec le ministre du commerce et de l'industrie. Nous ne verrions même que des avantages à leur concédet le droit de se concerter et de se réunir en conférence pour ■ traiter en commun des questions rentrant dans leurs attributions. Nous croyons, enfin, devoir les appeler à participer aux élections du conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
Le peu d'influence acquis jusqu'Ici par les chambres consultatives tient à l'isolement dans lequel les a laissées la législation antérieure. 11 faut ou les supprimer ou les mettre franchement en état d'exposer et de soutenir leurs vues économiques. Ce parti de libre discussion parait le plus conforme aux intérêts bien entendus d'un gouvernement démocratique ; c'est celui que nous vous proposons d'adopter.
Organisation des chambres de commerce et d'industrie.
Articles 6 à 16.
L'article 6 du projet précise la nature de la représentation des chambres de commerce et d'industrie. Pour que cette représentation
rende les services qu'il est permis d'en attendre, il nous parait indispensable qu'elle embrasse, dans sa sphère d'action, tout le territoire de la République. On ne conçoit pas qu'une région quelconque de notre pays puisse ne pas avoir une représentation commerciale et industrielle comme elle a une représentation politique. Partout, en effet, se trouvent, dans des proportions plus ou moins grandes, des industriels et des commerçants qui ont des droits égaux à voir leurs intérêts particuliers représentés et défendus au besoin.
En prenant comme point de départ l'arrêté du 3 nivôse an IX, cet acte des consuls n'a établi que 22 chambres de commerce, dont 6 dans des villes que la France a perdues. Le nombre de ces établissements n'était encore que de 35 en 1830 et de 73 en 1878. Aujourd'hui, on compte en France 88 chambres de commerce réparties dans 54 départements seulement; d'où il suit que 33 départements sont encore privés de cette utile institution.
11 est vrai que 16 départements qui n'ont pas de chambres de commerce ont une ou plusieurs chambres consultatives des arts et manufactures qui représentent, non pas le département tout entier, mais seulement les industries locales des villes où elles sont installées. Cette représentation est évidemment insuffisante, et, tout en la faisant entrer en ligne de compte, on est amené à constater qu'aujourd'hui encore 17 départements ne possèdent ni chambre de commerce ni chambres consultatives des arts et manufactures.
C'est là une situation très regrettable que la loi nouvelle fera disparaître.
Les dispositions du titre II, généralement empruntées aux règlements actuellement en vigueur, ont trait : à la détermination de la circonscription des chambres (art. 8); aux formes de leur établissement (art. 8) ; au nombre de leurs membres (art. il); à la durée des fonctions, etc.
Une seule de ces dispositions mérite une mention spéciale ; c'est celle de l'article 9, qui classe les chambres de commerce et d'industrie au nombre des établissements publics. D'après l'article 19 du décret du 3 septembre 1851, les chambres de commerce sont simplement des établissements d'utilité publique. Mais si l'on considère les attributions de ces chambres, le mode de payement de leurs dépenses acquittées au moyen d'une contribution publique, d'après un budget approuvé par le ministre, on ne saurait méconnaître qu'elles appartiennent à la catégorie des établissements publics.
Il importe d'autant plus de les faire rentrer légalement dans cette catégorie qu'elles se trouveront ainsi soumises à la vérification des Inspecteurs des finances que rend nécessaire l'accroissement des dépenses des chambres de commerce.
ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE
Articles 17 à 24.
Les attributions des chambres de commerce n'ont jamais été jusqu'à présent exactement définies. Une disposition commune Insérée dans les actes d'autorisation des chambres créées en 1T02 et en 1726, en vertu de l'arrêt du conseil du 30 août 1701, était ainsi conçue : • Le besoin et l'application des directeurs sera de recevoir les mémoires qui seront adressés à la chambre, contenant les propositions ou les plaintes des négociants tant de la ville que des provinces voisines, d'examiner et discuter ces mémoires, de donner leur avis sur ce qui y sera contenu et d'envoyer le tout au sieur contrôleur général des finances ; lorsque les matières paraîtront Importantes, Us pourront aussi faire audit sieur contrôleur général les représentations qu'ils estimeront nécessaires pour le bien et l'avantage du commerce. »
D'après l'arrêté du 3 nivôse an XI, « les fonctions attribuées aux chambres de commerce sont : de présenter des vues sur les moyens d'accroître la prospérité du commerce; de faire connaître an Gouvernement les causes qui en arrêtent les progrès; d'indiquer les ressources
Su'on peut se procurer, de surveiller l'exécuon dea travaux publics relatifs au commerce, tels, par exemple, que le curage des ports, la
navigation des rivières et l'exécution des lois et arrêtés concernant la contrebande. » j
En ce qui concerne ce dernier point, les chambres de commerce résistèrent à toute immixtion dans le rôle de police qu'on voulait leur confier; le Gouvernement n'insista pas pour le leur faire exercer. Ces assemblées ne se préoccupèrent aussi que médiocrement de surveiller l'exécution des travaux publics. Leur ingérence en ces matières n'eût certainement pas été longtemps admise par le gouvernement du
Sremler empire. L'arrêté du 3 nivôse an XI s'est onc trouvé abrogé, si ce n'est en ce qui concerne les prescriptions relatives aux délibérations que les chambres de commerce sont appelées à prendre; rien n'indiquait toutefois si ces délibérations pouvaient être spontanées ou si les chambres devaient attendre l'invitation du pouvoir exécutif.
L'ordonnance du 16 juin 1832 fut plus explicite sur ce point :
« Les chambres de commerce, est-Il dit dans l'article 11, ont pour attributions de donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés de sa part sur les faits et les intérêts industriels et commerciaux, de présenter leurs vues sur l'état de l'industrie et du commerce et sur les moyens d'en accroître la prospérité ; sur les améliora- . tions à introduire dans toutes les branches de la législation commerciale, y compris les tarifs ! des douanes. »
Ainsi, l'ordonnance de 1832 admet que les chambres de commerce peuvent, indépendamment des avis qui leur sont demandés par l'administration, exprimer spontanément des vœux sur les questions qui les intéressent. Une autre disposition de la même ordonnance (art. 12) spécifie les matières sur lesquelles l'avis des chambres de commerce est demandé.
Le décret du 3 septembre 1851 (art. 11 et 12) a reproduit le système de l'ordonnance de 1832, auquel il n'a apporté que quelques modifications de détail.
Nous avons pensé qu'il était nécessaire d'aller plus loin,, et le projet que nous vous soumettons dispose, dans son article 18, que l'avis des chambres de commerce et d'industrie doit être pris par l'administration, quand il s'agit de questions énumérées dans le même article et qui se rapportent aux Intérêts essentiels du commerce et de l'industrie. Aucune de ces questions ne pourra désormais être tranchée sans que les représentants autorisés du travail national aient été préalablement appelés à faire connaître leur opinion. C'est là une disposition libérale dont 1 importance ne saurait vous échapper.
Après avoir réglé les attributions consultatives des chambres de commerce, le projet détermine les conditions dans lesquelles ces assemblées peuvent être chargées de la fondation ou de l'administration de certains établissements utiles au commerce.
D'après l'article 14 du décret du 3 septembre 1851, « les établissements créés pour l'usage du* commerce, comme les magasins de sauvetage," entrepôts, conditions pour les soies, cours publics pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles, sont administrés par les chambres de commerce s'ils ont été formés au moyen de contributions spéciales sur les commerçants. L'administration de ceux de ces établissements qui ont été formés par dons, legs ou autrement, peut leur être remise, d'après le vœu des souscripteurs et donateurs. Enfin, cette administration peut leur être déléguée pour les établissements de même nature qui seraient créés par l'autorité. »
On a soutenu quelquefois que cette disposition donnait bien aux chambres de commerce le droit d'administrer .des établissements déjà créés, mais non celui d'en créer elles-mêmes. Le ministre du commerce, au contraire, a pensé, d'accord avec le conseil d'Etat, que rien ne s'oppose à ce que les chambres de commerce pourvoient aux dépenses de création des établissements dont elles sont chargées.
Cette opinion, qui répond aux besoins que les chambres do commerce sont appelées chaque jour à satisfaire, est consacrée par l'article 19 du projet qui dispose que « les chambres de commerce et d'industrie peuvent être auto risées par le ministre du commerce et de l'industrie, soit à fonder et à administrer, soit à gérer les établissements à l'usage du commerce ». L'article 19 donne ensuite la nomen-
clature énonciative et non limitative de ces établissements.
Dans le même ordre d'idées, l'article 20 autorise et réglemente le concours financier que les chambres de commerce prêtent à l'Etat pour l'exécution des grands travaux des ports.
Les articles 21, 22 et 23 ont trait aux rapports des chambres de commerce et d'industrie entre elles, ainsi qu'à leurs relations avec l'administration et avec le public. On accorde aux chambres de commerce et d'industrie, sous la seule' condition qu'elles se renfermeront dans le cercle de leurs attributions, la liberté la plus entière de correspondre entre elles, de se communiquer leurs travaux et de les livrer à la publicité. On leur confère, en outre, une faculté qu'elles avaient toujours demandée en vain, celle de tenir des réunions collectives pour s'entendre sur les intérêts qu'elles représentent.
11 serait, en effet, illogique et injuste de refuser aux chambres de commerce et d'industrie un droit que le législateur a cru devoir accorder aux syndicats professionnels.
ÉLECTIONS DES CHAMBRES DK COMMERCE ET D'INDUSTRIE
Le mode d'élection des chambres de commerce et d'industrie a été successivement régi par l'arrêté du 3 nivôse au XI, l'ordonnance du 16 juin 1832, l'arrêté du 19 juin 1848, le décret du 30 août 1852 et enfin le décret du 22 janvier 1872.
L'arrêté consulaire du 3 nivôse an XI, qui a réorganisé .les chambres de commerce, fixe ainsi, dans son article 6, le système électoral de ces assemblées : « Les préfets et, à leur défaut, les maires dans les villes qui ne sont pas chefs-lieux de préfecture, réuniront sous leur présidence quarante à soixante commerçants les plus distingués de la ville, qui procéderont, par scrutin secret et à la pluralité absolue des suffrages, à l'élection des membres qui doivent composer la chambre. » Les renouvellements partiels ont lieu par tiers tous les ans, et 11 y est procédé par la chambre elle-même, à la pluralité absolue des suffrages.
Ce système électoral peut être considéré comme le type de la représentation commerciale officielle basée sur la notabilité. La notabilité sous des formes diverses, tel est, en effet, le caractère spécial de tous les régimes électifs des chambres de commerce, excepté celui du 19 juin 1848 au 30 août 1852, courte période pendant laquelle il a été fait une première application du suffrage universel.
L'ordonnance du 16 juin 1832 apporta quelques modifications au régime antérieur. En vertu de cette ordonnance, le renouvellement était fait dans une assemblée composée : 1° des membres du tribunal de commerce; 2» de ceux de la chambre de commerce, y compris les membres sortants ; 3* des membres du conseil des prud'hommes; 4° de notables en nombre égal au nombre des membres dont étaient composés le tribunal et la chambre de commerce. Ces notables étaient choisis moitié par le tribunal de commerce et moitié par la chambre consultative.
Ce système diffère essentiellement du système de l'an XI, puisque l'ordonnance de 1832 enlève à l'administration, pour le rendre aux commerçants et aux membres des institutions commerciales, le choix des notables commerçants électeurs.
La seconde République décréta, le 19 juin 1848, l'application du suffrage universel aux élections des chambres de commerce et donna le droit de vote à tout commerçant inscrit depuis un an sur le rôle des patentes.
Le second empire s'empressa de rétablir le système électoral administratif. Un décret du 30 août 1852 remit en vigueur pour ces chambres les articles 618 et 619 du code de commerce, aux termes desquels les membres des tribunaux de commerce étaient élus dans une assemblée de notables commerçants choisis par le préfet, avec l'approbation du ministre du commerce. Cette organisation a subsisté pendant vingt ans.
En 1872, une modification qui, malgré son Importance, ne constitue qu'un progrès partiel et Insuffisant, a été introduite dans le mode
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
d'élection des chambres de commerce. Une loi du 21 décembre 1871 venait de régler sur de nouvelles bases les élections des tribunaux de commerce. Un décret du 22 janvier 1872 en fit l' application aux élections des chambres de commerce et des chambres consultatives des" arts et manufactures. Le nouveau système, encore en vigueur aujourd'hui, repose sur la notabilité conférée, non plus par rautorité administrative, mais par le choix des principaux commerçants eux-mêmes. La liste des notables est arrêtée par une commission composée : 1* du président du tribunal de commerce, président, et d'un juge au même tribunal ; 2° du président et d'un membre de la chambre de commerce; 3° de trois conseillers généraux; 4° du président du conseil des prudnommes; 5» du maire de la ville où siège le tribunal de commerce. Enfin, le nombre des notables, c'est-à-dire des électeurs, doit égaler le dixième des commerçants inscrits à la patente, sans dépasser 1,000, ni être inférieur a 50: par exception, ce nombre est, à Paris, de 3,030.
On ne peut méconnaître que ce régime électoral est en contradiction avec les principes sur lesquels reposent nos institutions et qui ont servi récemment de base à la loi sur l'élection des juges consulaires.
L'application du suffrage universel à l'élection des chambres de commerce, si nécessaire, si justifiée qu'elle soit, a cependant soulevé des objections, et on a proposé certaines combinaisons dont il est utile de parier ici, pour démontrer l'impossibilité de les adopter.
Un de ces systèmes consisterait à conférer le droit électoral à tous les patentés qui contribuent au payement des frais de ces établissements, en vertu de l'article 38 de la loi sur les patentes, du 15 juillet 1880, c'est-à-dire aux patentables des trois premières classes du tableau A annexé à ladite loi et à ceux désignés dans les tableaux B et C comme passibles d'un droit fixe égal ou supérieur à celui desdites classes. Cette combinaison aurait pour effet de supprimer la liste des notables, liste à laquelle on reproche, avec juste raison, d'être arbitre, alors même que l'administration reste, comme aujourd'hui, entièrement étrangère à sa confection. Un autre avantage de ce mode électoral serait, a-t-on ajouté, de n'investir de l'électorat que les patentés dont l'intérêt actuel à l'existence des chambres de commerce est attesté par leur participation aux frais de ces établissements.
Mais ce système a le défaut capital délaisser en dehors de toute participation à l'organisation, au fonctionnement et aux travaux des chambres de commerce, la plus grande masse des commerçants et des fabricants. Il n'est pas, d'ailleurs, exact de prétendre que les patentés qui contribuent actuellement aux dépenses des chambres de commerce sont seuls intéressés à l'existence de ces chambres. Tout commerçant, tout industriel, si modeste que soit son nê-
§oce ou son atelier, y est également intéressé. a se trouve donc ramené par la logique même des choses à l'application du suffrage universel.
Ce point essentiel étant admis, doit-on, comme cela a été proposé, instituer pour les chambre * de commerce des catégories d'électeurs et d'éligibles par analogie avec le régime électoral des conseils de prud'hommes ? Cette combinaison a été étudiée par l'administration en 1880; mais il a paru qu'il ne serait pas facile de faire un groupement de nature à donner satisfaction à tous les patentés. L'appréciation de l'importance relative de chaque chambre de commerce serait particulièrement délicate. 11 y aurait des froissements d'intérêts et d'amour- propre, notamment de la part des professions qui, eu égard à leur moindre importance, devraient être comprises dans une représentation collective. Ces difficultés inhérentes au système subsisteraient même dans le cas où la classification des industries serait effectuée, non par l'administration, mais dans chaque circonscription, par une commission instituée sur des bases analogues à celles de la commission qui dresse aujourd'hui les listes électorales consulaires.
Dans ces conditions, vous penserez certainement avec nous que la meilleure combinaison, comme la plus simple, est d'adopter, pour les élections des membres des chambres de commerce et d'industrie, le système électoral récemment établi pour les tribunaux de commerce par la loi du 8 décembre 1883. Nous vous proposons, en conséquence, de décider que la
loi précitée est applicable aux élections des membres des chambres de commerce et d'industrie, dans celles de ses dispositions qui rèf;lent la qualité des électeurs et des éligibles, a confection des listes électorales, leur rectification, la date des élections, la convocation des électeurs, la tenue des assemblées électorales, la proclamation des résultats, les délais et formes de recours, sauf deux exceptions : l'une établissant que les élections ont lieu sur une seule liste de candidats pour toute la circonscription» au scrutin secret et à la majorité absolue des électeurs présents; l'autre, portant qu'en cas de contestation sur la validité des élections, il est statué par les conseils de préfecture, sauf recours devant le conseil d'Etat.
En effet, si on exigeait que les candidats élus au premier tour de scrutin eussent obtenu une majorité au moins égale au quart des électeurs inscrits, il serait à craindre que le premier tour ne donnât presque jamais de résultat utile.
D'autre part, en ce qui concerne le jugement des contestations auxquelles ces élections pourront donner lieu, la législation actuelle attribue la compétence en cette matière au ministre du commerce et de l'industrie. Cette compétence découle de l'article 8 de l'arrêté du 3 nivôse an XI, aux termes duquel « toute nomination est transmise au ministre de l'intérieur (Ministre- du commerce) pour recevoir son approbation ». Le conseil d'Etat a décidé que, dans le cas où le ministre ne fait pas usage du droit discrétionnaire d'approbation qui lui est ainsi conféré, et où il statue sur des questions de validité d'élection ou de capacité des candidats élus, sa décision est sujette au recours devant le conseil d'Etat.
Dans la pratique, l'administration n'use jamais du pouvoir qu'elle tient de l'arrêté de nivôse an XI; elle se borne à examiner les élections des chambres de commerce au point de vue de la régularité des opérations et de la capacité des élus. Or, même ainsi restreint, cet examen est souvent fort délicat. Il y aurait un réel intérêt à dégager l'administration de cette responsabilité, en laissant aux conseils de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat, le soin de prononcer sur la validité d'élections qui ont un caractère administratif.
ADMINISTRATION FINANCIÈRE
Articles 26 à 33.
Les ressources destinées à pourvoir aux dépenses des chambres de commerce ont long- : temps présenté une grande variété sous le rapport de leur origine. La chambre de commerce de Marseille percevait un droit sur les bâtiments ! expédiés pour le Levant ou en arrivant ; Rouen prélevait un droit spécial sur certaines mari chandises. A Lyon, Lille et Bayonne, les frais étaient supportés par la ville. Les Etats de la ! province acquittaient les dépenses des chambres tde commerce de Toulouse, .Montpellier etfior- ! deaux. La chambre de commerce de la Rochelle était bénéficiaire d'un impôt établi sur | la généralité au marc la livre de la capltation. Actuellement, les dépenses des chambres de commerce sont assimilées, par l'article 1" du ' décret du 25 septembre 1806, à celles des bourses de commerce et acquittées de la même façon, conformément à 1 article 4 de la loi du 28 ventôse an IX. Des décrets rendus en vertu de la loi du 23 juillet 1830 fixent, chaque année, les sommes à imposer pour subvenir i aux dépenses des chambres et des bourses de ; commerce. Enfin, l'article 28 de la loi sur les patentes, du 15 juillet 1880, porte que « les côn- ; tributions spéciales destinées à subvenir aux I dépenses des bourses et chambres de commerce et dont la perception est autorisée par l'article 11 de la loi du 23 juillet 1810 seront réparties sur les patentables des trois premières classes j du tableau A annexé à la présente loi, et sur | ceux désignés dans les tableaux B et C comme i passibles d'un droit fixe égal ou supérieur à I celui desdites classes. »
I Aux termes de ces différents actes, les frais < d'entretien des chambres de commerce et d'industrie sont inégalement supportés par les patentés. Bien que tous profitent de 1 institution appelée à représenter et à soutenir leurs Intérêts, le plus grand nombre d'entre eux se trouve affranchi de toute contribution. D'autre part, tous les patentables désignés par l'article 38 de
la loi du 15 juillet 1880 pour contribuer aux frais des chambres de commerce ne sont pas électeurs, de telle sorte qu'ils supportent les frais des chambres de commerce sans avoir d'action directe sur la composition de ces assemblées.
L'application du suffrage universel à l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie doit avoir, selon nous, pour conséquence la répartition proportionnelle des charges entre tous les intéressés; aussi, nous vous proposons de décider que les contributions relatives aux chambres de commerce et d'industrie seront supportées par tous les patentables admis à élire les membres de ces chambres, et proportionnellement à l'Importance de leur patente.
D'autres améliorations doivent encore être apportées à l'organisation financière des chambres de commerce et d'industrie.
Il résulte, en effet, de la combinaison des différents textes relatés plus haut, et notamment des dispositions de la loi du 28 ventôse an IX, que les chambres ne peuvent comprendre dans les budgets supportés par les contribuables que les dépenses annuelles relatives à leur entretien. Leur action est ainsi très limitée, puisque celles qui n'ont pas de budgets spéciaux ne peuvent trouver dans les budgets ordinaires aucune ressource pour favoriser le développent t d'oeuvres ou d'entreprises profitables aux intérêts de leur circonscription. Cette situation a paru de tout temps défectueuse aux chambres de commerce, qui auraient désiré une plus grande indépendance financière.
« A mesure que les chambres de commerce 6e sont multipliées et ont grandi en Importance, est-il dit dans un rapport administratif i sur la situation de ces chambres en 1867, elles , ont cru avoir le droit, même le devoir, en leur qualité d'institutions formées en vue de veiller : aux intérêts du commerce, de prendre parfois * certaine initiative financière qui leur parais- . sait légitime dans son but et sauvegardée par ' son utilité. C'est ainsi que souvent elles ont Inscrit dans leurs budgets des crédits pour encouragement au commerce, missions industrielles, prix, récompenses, enseignement corn* mercial, frais d'expositions générales ou régionales, études en vue de l'exécution de travaux publics, quelquefois pour souscription à des œuvres de bienfaisance et de secours dans des calamités publiques.
« L'administration, liée par la loi et avant le désir de faire respecter la spécialité de l'impôt et de protéger l'intérêt des patentés, s'est constamment efforcée de s'opposer à ces tendances des chambres ; mais, devant leurs sollicitations et leurs réclamations, sa tàclse a souvent été difficile.
« Dans ces derniers temps, la tendance des chambres de commerce à élargir les limites
3ui leur étaient imposées dans l'établissement u budget de leurs dépenses, n'a fait que s'accuser davantage.
« On ne peut nier que oe mouvement soit dans la nature des choses. Représentant le commerce et l'industrie vis-à-vis du Gouvernement, chargées de veiller à leurs Intérêts en se faisant auprès de l'autorité publique les organes de leurs vœux et de leurs besoins, 11 serait bien difficile que les chambres de commerce ne se considérassent pas et ne fussent pas considérées par leurs mandants comme devant y donner satisfaction par elles-mêmes dans une certaine mesure, lorsqu'il s'agit d'objets nécessitant un effort collectif et n'étant pas cependant de nature à être réalisés au moyen des ressources de l'Etat, des départements et des communes. *
Ces observations, déjà très fondées en 1867, ont encore plus de force aujourd'hui, par suite du développement des affaires et de l'influence progressive des chambres de commerce ; aussi reconnait-on généralement qu'il est indispensable de donner aux chambres de commerce des pouvoirs financiers plus étendus, en décidant que ces établissements pourront comprendre, à l'avenir, dans leurs budgets ordinaires non seulement les dépenses d'organisation et d'entretien, mais aussi celle de la création et du fonctionnement de divers établissements utiles au commerce, tels que: bourses, palais consulaires,- entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins de sauvetage, magasins généraux, salles de ventes publiques, conditions, déoreusages, titrages, musées coraroer-
ciaux. écoles professionnelles, cours pourlapropagation des connaissances commerciales et industrielles, expositions, etc., etc. Toutefois, afin de donner aux contribuables toutes garanties que ces dépenses ne prendront pas de proportions susceptibles d'augmenter trop lourdement leurs charges, elles seront autorisées par le ministre du commerce et de l'industrie. De
S lus, dans aucun cas le total des centimes aditionnels au principal de la patente ne devra dépasser 10.
Dans le même ordre d'idées, les articles 30 et 31 du projet ont pour but de donner la sanction légale au concours financier que les chambres de commerce prêtent à l'Etat pour l'exécution des travaux des ports. L'article 31,
fiarticulièrement, inscrit dans la loi des condiions admises par le conseil d'Etat pour les emprunts que les chambres de commerce peuvent être autorisées à contracter, afin de satisfaire aux engagements pris par elles vis-à-vis du Trésor.
A côté de la question financière proprement dite se pose la question de la comptabilité des chambres de commerce. Dans un avis du 28 Juin 1883, le conseil d'Etat disait à ce sujet : a Bien que la gestion financière des chambres de commerce n'ait pas en fait, Jusqu'ici, provoqué de critiques, la responsabilité de radmlnlstration pourrait se trouver gravement engagée si, faute de contrôle, des irrégularités venaient à se produire dans le maniement de fonds aussi importants. Les actes organiques de l'administration des communes, des établi jsements de bienfaisance et môme des associations syndicales ont posé des règles pour l'apurement des comptes et ont soumis les comptables à la Juridiction de la cour des comptes, soit directement, soit en appel, li serait utile, ajoute cet avis, de régler également ces questions en ce qui concerne les chambres de commerce. » La même pensée a été exprimée par la commission du budget de 1884 dans le rapport concernant le ministère du commerce.
La disposition de l'article 9 du projet, qui confère aux chambres de commerce le caractère d'établissements publics et soumet ainsi leurs écritures au contrôle des inspecteurs des finances, répond aux justes préoccupations du conseil d'Etat et de la commission du budget. Un règlement d'administration publique pourrait, d ailleurs, déterminer tous les détails de cette comptabilité ; c'est ce que propose l'article 33.
INSTITUTIONS ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL SU- PÉRIEUR OU COMMERCE J5T DE L'INDUSTRIE
Articles 34 à 42.
Depuis le commencement du dix-huitième siècle Jusqu'à l'époque actuelle, on ne compte pas moins de quarante arrêts du conseil du roi, ordonnances ou décrets relatifs à l'institution, à l'organisation et au fonctionnement du conseil snpérieur du commerce ; mais l'étude des derniers décrets sur la matière suffit pour apprécier la situation présente et pour déterminer les modifications qu'il comporte. Ces décrets sont ceux des 2 février 1853, 13 mars 1872, 5 juin 1873, i" octobre 1879 et 13 octobre 1882.
Le décret du 2 février 1853 a été rendu en vertu du sénatus-consulte du 23 décembre 1852, qui avait conféré à l'empereur la décision souveraine de toutes les modifications apportées aux tarifs des douanes par voie de traités internationaux.
Aux termes de ce décret, le conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie était placé dans les attributions du ministre do l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, qui le présidait.
II était composé :
D'un président, de deux membres du Sénat, de deux membres du Corps législatif, de deux membres du conseil d'Etat, de six notables choisis parmi les hommes les plus versés dans les matières agricoles, commerciales et industrielles,
Etaient, en outre, membres de droit du conseil : le directeur général des douanes et des contributions indirectes, le directeur des con-
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sulats et affaires commerciales, le directeur des colonies, le directeur des affaires de l'Algérie.
Cette organisation a été, depuis, modifiée sur certains points, d'abord par le décret du 5 juin 1873, qui a divisé le conseil en trois sections, de chacune quinze membres, puis par le décret du 13 octobre 1882, qui a ramené le nombre des sections à deux, par suite de la promulgation du décret du 11 janvier 1882 portant institution spéciale d'un conseil supérieur de l'agriculture.
Ces divers décrets confèrent au pouvoir exécutif seul le choix des membres du conseil, sans réserver même aux chambres de commerce le droit de présentation qu'elles avalent eu à diverses époques et qui leur avait été déjà retiré une première fois, par le décret du 17 Juin 1810. De plus, l'élément parlementaire et administratif domine complètement dans cette organisation, puisque six notables commerçants se trouvent dans le conseil, en présence de douze membres du Parlement et de l'administration. Les mêmes éléments figurent à peu près dans le conseil institué parle décret du 13 octobre 1882, avec cette circonstance 3ue le nombre des notables à comprendre ans chacune des sections du commerce et de l'industrie n'est pas déterminé.
La question de la composition du conseil supérieur est une de celles qui ont le plus sérieusement préoccupé l'opinion publique. Une grande partie des chambres de commerce consultées sur le projet de loi s'est prononcée dans le sens d'un conseil supérieur exclusivement composé de délégués nommés par les chambres de commerce, conseil duquel l'élément administratif serait tout à fait exclus ou dans lequel il n'aurait qu'un rôle consultatif. Les Assemblées' qui ont formulé cet avis ont très nettement exprimé la pensée qu'une loi dont l'objet était de généraliser à toute la France l'application de la représentation commerciale devait donner à cette représentation la possibilité de faire connaître son avis d'ensemble sur toutes les questions relatives au travail, à la circulation et à l'échange des produits naturels ou manufacturés.
Cette idée est parfaitement juste, et le Gouvernement do la République s'en était complètement inspiré dans la rédaction du projet déposé au Sénat le 14 août 1884. Aux termes de l'article 17 de ce projet, les chambres de commerce pouvaient se consulter sur tous les objets qui rentrent dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs circonscriptions respectives. Elles avaient, en outre, la faculté de se réunir en conférence pour traiter de leurs intérêts communs. Ces mêmes dispositions sont reproduites dans l'article 22 du projet actuel.
Or, par cette entente et par ces réunions, les représentants des besoins économiques du pays pourront, autant de fols qu'ils le désireront, faire entendre leurs vœux, d'une manière particulièrement générale, selon que l'accord sera plus ou moins complet entre les chambres. C'est bien là le conseil supérieur réclamé par les chambres de commerce, conseil dans lequel les représentants du commerce et de l'industrie jouiront de la plus entière liberté pour adresser au Gouvernement des vœux dont l'expression aura d'autant plus d'autorité que leur manifestation aura été plus unanime.
Mais, s'il est nécessaire que le commerce puisse manifester librement son opinion, 11 n'est pas moins indispensable que le Gouvernement ait, à côté de lui, un conseil du commerce, véritable organe administratif chargé de l'éclairer sur les décisions à prendre dans des questions qui engagent la responsabilité du Gouvernement. Tel est le caractère du conseil supérieur de commerce et d'industrie Institué par l'article 34 du projet et dans lequel vous remarquerez , (Tailleurs .
?u'une part très large est faite à l'élément lectif des assemblées consultatives industrielles et commerciales.
Ce conseil serait, à l'avenir, composé de 42 membres, dont 21 choisis parmi les sénateurs et les députés et 21 autres élus par les chambres de commerce et d'industrie et par les chambres consultatives des arts et manufactures, au scrutin de liste, en tenant compte de l'importance de chaque assemblée consultative, d'après le nombre de patentés inscrits dans sa circonscription. Le directeur du commerce extérieur, le directeur général des doua-
nes, le directeur général des contributions indirectes, le directeur dès affaires commerciales et consulaires au ministère des affaires étrangères, un représentant du ministère de la marine et des colonies, feraient également partie du conseil supérieur avec voix délibérative.
Le' conseil serait renouvelé par tiers tous les deux ans, comme les chambres de commerce.
'Quant aux attributions du conseil snpérieur, elles ont été déterminées par l'article 3 du décret du 13 octobre 1882 ; 11 ne semble pas qu'il y ait lieu de les modifier.
Toutefois, le décret précité ne fait pas mention de l'époque à laquelle le conseil supérieur doit être réuni. C'est un point que ne réglait pas non plus le décret du 2 février 1853. Il y a là une véritable lacune qui a soulevé des réclamations justifiées et auxquelles on donnerait satisfaction en décidant que le conseil supérieur sera réuni au moins une fois par année, sans préjudice des convocations extraordinaires qui seraient aussi nombreuses que le, ministre du commerce et de l'industrie le Jugerait utile.
TITRE VII
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES
Article 44 à 46.
Deux dispositions générales seulement figurent au titre VII. L article 44 porte que les chambres de commerce et d'industrie, qui contreviendraient aux dispositions de la présente loi, pourront être dissoutes par un décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie.
Cette disposition ne parait pas avoir été bien comprise par toutes les chambres de commerce. Quelques-unes y ont vu un instrument d'oppression entre les mains du Gouvernement. Telle n'est ni la pensée ni la portée possible de l'article 44. La loi nouvelle confère aux assemblées industrielles et commerciales des pouvoirs particuliers, très étendus : elle les transforme de corps délibérants en établissements publics appelas à des gestions de fonds importantes. De plus, ces assemblées sont aptes à se réunir, à se concerter. Or, si le Gouvernement de la République ne redoute rien de l'exercice de la liberté par les individus et par les associations dans les limites tracées par la loi, il entend ne pas rester désarmé en présence des violations possibles de la loi. L'article 44 donne au Gouvernement le moyen d'arrêter le fonctionnement des chambres de commerce et d'industrie dont la gestion financière deviendrait dangereuse, et d'empêcher que les accords permis aux chambres de commerce sur les questions théoriques ne prennent accidentellement le caractère de coalition. 11 est permis de penser que le Gouvernement n'aura jamais à user des pouvoirs qu'il demande au Parlement, mais il est bon de prévoir, dès le début, toutes les situations possibles pour ne pas être exposé, dans des circonstances imprévues, à recourir à des mesures arbitraires.
L'article 46 abroge les lois, règlements, ordonnances et décrets antérieurs relatifs aux chambres de oommerce et aux chambres consultatives des arts et manufactures , et au conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
La disposition transitoire aux termes de laquelle il devra être procédé à une élection générale des membres des chambres de commerce et d'industrie et des chambres consultatives des arts et manufactures, dans le courant du mois de décembre qui suivra la promulgation de la présente loi, n'est que la reproduction d'une clause Insérée antérieurement dans tous les actes qui ont modifié le régime électoral de ces assemblées; elle ne semble donc devoir soulever aucune difficulté.
Telle est, dans son ensemble, la proposition de loi que nous présentons à votre approbation. Elle est inspirée par la pensée de mettre la représentation industrielle et commerciale de la France en mesure de satisfaire, par l'exercice de la liberté, aux besoins si étendus de notre production intérieure, de notre consommation et de nos relations extérieures.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE XiOI
ORGANISATION DES CHAMBRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES
Art. 1". — Il est établi dans les villes où le Gouvernement le juge convenable des chambres consultatives des arts et manufactures.
Ces chambres sont créées, sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, par décret du Président de la République, sur la demande du conseil municipal et favis de la chambre de commerce et dlndustrle, du conseil général et du préfet du département.
Art. 2. — Elles ont pour attributions générales de faire connaître les besoins de l'industrie des villes où elles sont établies et les moyens propres à la développer.
Art. 3. —Le nombre de leurs membres est de douze ; elles nomment leurs présidents.
Le préfet ou le sous-préfet dans son lieu de résidence, le maire dans les autres villes, est membre né et président d'honneur de la chambre. Il préside effectivement les séances où il assiste en personne.
Art. 4. — Les municipalités des villes où sont établies des chambres consultatives fournissent un local convenable pour la tenue de leurs séances.
Les frais de bureau et les menues dépenses des chambres consultatives, ainsi que les frais de tenue des assemblées électorales font partie des dépenses obligatoires des communes, sont portés dans leurs budgets acquittés sur leurs revenus.
Art. 5. — Les dispositions ci-après prescrites
Ear la présente loi pour les élections des chamres de commerce et d'industrie, leur mode do délibération, l'exercice des fonctions et le renouvellement des membres dont elles se composent, leurs rapports avec l'administration centrale, leurs réunions en commun sont applicables aux chambres consultatives des arts et manufactures.
ORGANISATION DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE
Art 6. — Les chambres de commerce et d'Industrie ont pour mission de représenter les intérêts commerciaux et industriels de leur circonscription.
Art. 7. — Il y a au moins une chambre de commerce et d'industrie par département.
Art. 8. — Les chambres de commerce et d'industrie sont constituées par décrets rendus en la forme de règlement d'administration publique, sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie.
Le décret d'institution détermine la circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie.
Lorsqu'il n'y a dans un département qu'une chambre de commerce et d'indnstrie, sa circonscription comprend tout le département.
Art. 9. — Les chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics.
Art. 10. — Le préfet ou le sous-préfet, suivant les localités, est membre de droit des chambres de comnîerce et d'industrie.
11 préside les séances auxquelles il assiste.
Les membres des chambres de commerce et d'industrie prennent rang dans les cérémonies publiques immédiatement après ceux des tribunaux de commerce.
Art. H. — Le nombre des membres aes chambres de commerce et d'industrie est déterminé par le décret qui les institue. Il peut être modifié par un décret postérieur. Il ne peut en aucun cas être inférieur & 12 ni excéder 36.
Les chambres de commerce et d'industrie peuvent désigner, dans toute l'étendue de leur circonscription, des membres correspondants dont le nombre ne devra pas dépasser celui des membres de la chambre elle-même.
Les membres correspondants peuvent assister nnx délibérations de la chamhre, mais avec Yoix consultative seulement.
Art. 12. — Les fonctions des membres des chambres de commerce et d'industrie durent six ans; le renpuvellement a lieu tous les deux ans, dans le courant de décembre.
Pour les deux premièreit élections qui suivent la nomination générale, l'ordre de sortie est réglé par le sort.
Art. 13. — Les membres qui s'abstiendraient de se rendre aux convocations pendant six mois, sans motif reconnu légitime par la chambre, pourront être déclarés démissionnaires par le ministre du commerce et de l'industrie, sur la proposition du préfet. Us seront remplacés à la plus prochaine élection.
Art. 14. — Lorsqu'une chambre de commerce et d'industrie se trouve, par l'effet des vacances survenues pour une cause quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans le délai de deux mois k dater de la dernière vacance, procédé à des élections complémentaires.
Toutetois, dans les six' mois qui précèdent le renouvellement partiel , les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas ou la chambre de commerce et d'industrie aurait perdu plus de la moitié de ses membres.
Tout membre élu dans ces conditions ne demeure en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait été conûé k son prédécesseur.
Les membres sortants sont rééliglbles.
Art. 15. — Les chambres nomment, tous les ans, parmi leurs membres un président et, s'il y a lieu, un vice-président ; elles nommentaussi soit un secrétaire-trésorier, soit un secrétaire et un trésorier.
Ces nominations sont faites à la majorité absolue des membres en exercice.
Art. 16. — Les chambres de commerce et d'industrie ne peuvent délibérer que si le nombre des membres présents égale au moins la moitié plus un de celui des membres en exercice.
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
TITRE III
ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES DE COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE
Art. 17. — Les chambres de commerce et d'industrie ont pour attrihutlons :
1» Oe donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés sur les faits et les intérêts Industriels et commerciaux ;
2° De présenter leurs vues sur les moyens d'accroître la prospérité de l'industrie et du commerce.
Art. 18. — L'»?is des chambres de commerce et d'industrie doit être demandé :
Sur les changements projetés dans la législation commerciale et douanière ;
Sur les créations dans leur circonscription de nouvelles chambres de commerce et d'industrie, et sur la création de chambres consultatives des arts et manufactures;
Sur les créations de bourses et les établissements d'agents de change et de courtiers dans leur circonscription.
Sur les tarifs et règlements des services de
transports concédés par l'autorité publique et
des établissements à l'usage du commerce, et
j pour l'ouverture desquels l'autorisation admi-
| nistrative est nécessaire ;
Sur les lois et règlements relatifs aux usages commerciaux, les tarifs et règlements de courtage maritime et de courtage en matière d'assurances maritimes et de marchandises ; ! Sur les créations des tribunaux de commerce > et des conseils de prud'hommes dans leur circonscription;
Sur les établissements de succursales du Comptoir d'escompte et de la Banque de France ;
Sur les projets de règlements locaux en matière de commerce ou <f industrie;
Sur toutes matières qui seraient spécifiées par des lois spéciales,
Art. 19. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent être autorisées par le ministre du commerce et de l'industrie, soit à fonder et à administrer, soit à gérer des établissements à l'usage du commerce, tels que
bourses du commerce, entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins de sauvetage, magasins généraux, salles de ventes publiques, conditions, décreusages, titrages, musées commerciaux, écoles professionnelles, cours pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles, expositions, etc.
Elles peuvent aussi être autorisées à acquérir ou à construire des bâtiments pour leur propre installation ou pour celle des tribunaux de commerce.
Art. 20. — Le ministre du commerce et de l'industrie peut admettre les chambres de commerce et d'industrie à concourir soit par des avances, soit par des contributions de fonds, à l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique.
Art. 21. — La correspondance des chambres de commerce avec le ministre du commerce et de l'industrie est directe ; elles doivent loi donner communication immédiate des avis et réclamations qu'elles seraient dans l'obligation d'adresser aux autres ministres, soit d'office, soit sur la demande qui leur en serait faite par les départements ministériels compétents.
Elles doivent adresser chaque année au ministre du commerce et de l'industrie un compte rendu général de leurs travaux.
Art. 22. — Deux ou plusieurs chambres de commerce et d'industrie peuvent provoquer entre elles, par l'eutremhe de leurs présidents, une entente sur les objets rentrant dans leurs attributions et intéressant à la fois leurs circonscriptions respectives.
Elles peuvent, en outre, se réunir en conférence pour traiter de leurs intérêts communs.
Art. 23. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent publier le compte rendu de leurs séances.
Art. 24. — Quand il existe, dans une même ville, une chambre de commerce et d'industrie et une bourse, l'administration de la bourse appartient à la chambre, sans préjudice des droits du maire et de la police municipale dans les lieux publics.
ÉLECTIONS
Art. 25.— La loi du 8 décembre 1883, relative à l'élection des luges consulaires, est applicable à l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie, dans celles de ses dispositions qui règlent la qualité des électeurs et des éligibles, la confection des listes électorales, leur rectification, la date des élections, la convocation des électeurs, la tenue des assemblées électorales, la proclamation des résultats, les délais et formes de recours, sauf les exceptions suivantes :
Les élections ont lieu sur une seule liste de candidats pour toute la circonscription , au scrutin secret et à la majorité absolue des électeurs présents.
En cas de contestation sur la validité des élections, il est statué par les conseils de préfecture, sauf recours devant le conseil d'Etat, a la requête des intéressés ou du préfet.
Dans les quinze jours qui suivent l'élection, le préfet procède à l'installation des membres élus et transmet le procès-verbal de cette installation au ministre du commerce et de l'industrie.
ADMINISTRATION FINANCIERE
Art. 26. — Le paragraphe 1" de l'article 38 de la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes est abrogé.
Il est pourvu à l'établissement et aux dépenses annuelles d'entretien des chambres de commerce et d'industrie et des bourses de commerce au moyen d'une contribution proportionnelle à la patente.
Cette contribution es supportée par tous les
Eatentés admis i élire les membres des chamrcs de commerce et d'industrie.
La contribution spéciale aux chambres de commerce et d'industrie porte sur tous les patentés de la circonscription de la chambre inscrits sur les listes électorales et la contribution particulière aux bourses de commerce est répartie sur ceux des patentés résidant dans la ville où est établie la bourse.
Art. 27. — Il est fait face aux emprunts que
nécessiterait la création des établissements à l'usage du commerce spécifiés à, l'article 19 ainsi qu'à l'excédent des dépenses d'entretien de ces établissements sur les recettes de leur exploitation, par des contributions analogues à celle* qui sont affectées par l'article 26 aux frais d'entretien des chambres de commerce et d'Industrie.
Art. 88. — Indépendamment du budget relatif aux dépenses ordinaires de leur fonctionnement et de leur entretien, les chambres de commerce et d'industrie dressent des budgets spéciaux pour les établissements qu'elles administrent.
Art. 89. — Ces décrets rendus ehaque année, sur 1* proposition du ministre du commerce et de l'industrie, après l'approbation des comptes et des budgets, déterminent, pour chaque chambre de commerce et d'industrie, le montant de la perception dont doivent être imposés les contribuables, conformément aux articles
*4 et 27.
Dans aucun cas, le nombre des centimes additionnels au principal de la patente ne doit dépasser 10, et la durée maxima de l'amortissement des emprunts garantis par la contribution additionnelle à la patente ne peut être supérieure à douze ans.
Art. 30. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent aussi contracter des emprunts pour satisfaire aux engagements qu'elles sont appelées à prendre en vertu de l'article 20.
Art 31. — Les emprunts que les chambres de commerce et d'industrie sont admises à contracter, aux termes des articles 27 et 30, sont autorisés par des décrets, rendus en forme de règlement d'administration publique sur la
Proposition du ministre du commerce et de industrie.
Ils peuvent être réalisés, soit avec publicité et concurrence, soit par voie de souscription publique, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmlssibles par vole d'endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations ou du Crédit foncier de France.
Art. 32. — Les chambres de commerce et d'industrie soumettent au ministre du commerce et de l'industrie un compte rendu annuel d'amortissement des emprunts qu'elles ont été autorisées à contracter, aux termes des articles 27 et 30.
Art. 33. — Un règlement d'administration publique déterminera le mode de surveillance de la gestion et de la comptabiliô des chambres de commerce et d'industrie.
CONSEIL SUPERIEUR DU COMMERÇA ET DE L'INDUSTRIE
Art. 34. — Il est établi près du ministre du commerce et de l'industrie un conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
Art. 35. — Ce conseil, placé sous la présidence du ministre du commerce et de l'industrie, est composé de quarante-deux membres, dont vingt et un sont choisis parmi les sénateurs et les députés, les conseillers d'Etat, les manufacturiers, les commerçants, les présidents et les membres des chambres syndicales de patrons et d'ouvriers, et vingt et un élus par les chambres de commerce et d'industrie et par les chambres consultatives des arts et manufactures.
Sont en outre membres de droit avec voix dèlibérative :
Le directeur du commerce extérieur ;
Le directeur du commerce Intérieur;
Le directeur général des douanes ;
Le directeur général des contributions Indirectes ;
Le directeur des affaires commerciales et consulaires au ministère des affaires étrangères ;
Un chef de service de l'administration centrale des colonies.
Art 36. — Parmi les membres de ce conseil, le Président de la République, sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, nomme deux vice-présidents.
La nomination des vingt et un membres laissés au choix du Gouvernement est faite par décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie.
Art. 37. — Les vingt et un membres réservés à l'élection de la représentation commerciale et industrielle sont élus au scrutin de
liste et à la majorité relative par les chambres de commerce et d'industrie et par les chambres consultatives des arts et manufactures.
11 est attribué à chaque membre une voix par 5,000 patentés ou par fraction de 5,000 patentés compris dans sa circonscription.
Le bulletin de vote de chaque chambre est envoyé au ministre du commerce et de l'industrie qui en fait opérer le dépouillement et qui, à titre de proclamation, fait Insérer au Joui nal officiel la liste des candidats qui ont obtenu la majorité relative du nombre total des voix de la représentation commerciale et industrielle.
Art. 38. — La durée des fonctions des membres du conseil supérieur du commerce et de l'industrie est de six années; le renouvellement au choix du Président de la République et à l'élection a Ueu par tiers tous les deux ans.
Pour les deux premiers renouvellements partiels qui suivront la première composition du conseil supérieur, l'ordre de sortie sera réglé, pour chaque catégorie de conseillers, par la voie du sort. Les membres nommés par décret et les membres élus par les chambres de commerce peuvent être indéfiniment renommés ou réélus.
Art. 39.— Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie est réuni, au moins une fois chaque année, sur la convocation du ministre du commerce et de l'industrie, qui fixe l'époque et la durée de la réunion.
11 pourra être convoqué en session extraordinaire chaque fois que le ministre du commerce et de l'industrie le jugera utile.
Art. 40. — Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie est appelé à donner son avis sur les projets de loi concernant le tarif des douanes, ainsi que sur les diverses mesures relatives à l'application dudlt tarif: sur les projets des traités de commerce et de navigation; sur les changements projetés dans la législation commerciale, sur les questions de colonisation et d'émigration, et généralement sur toutes les affaires au sujet desquelles le gouvernement Juge à propos de le consulter.
Art. 41. — Le conseil supérieur peut, s'il y a lieu, appeler dans son sein et entendre les personnes qu'il croira susceptibles de l'éclairer sur une question particulière, et il peut même, le cas échéant, et aveo l'autorisation du ministre, procéder à des enquêtes.
Art. 42. — Les ministres ont entrée au conseil supérieur et peuvent, à propos d'affaires spéciales, déléguer des commissaires avec voix consultative.
Art. 43. — Le décret qui nommera les viceprésidents désignera un ou plusieurs secrétaires qui seront attachés audit conseil, avec voix consultative.
TITRE VII
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES
Art 44. — Les chambres de commerce et d'industrie ejt les chambres consultatives des arts et manufactures qui contreviendraient aux dispositions de la présente loi pourront être dissoutes por un décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, le conseil des ministres entendu.
Art. 45. — Dans le courant du mois de décembre qui suivra la promulgation de la présente loi, H sera procédé à une élection générale des membres des chambres de commerce et d'industrie et des chambres consultatives des arts et manufactures.
Les membres élus dans cette élection générale seront répartis par la voie du sort en trois séries; les membres appartenant à la première série ne resteront en exercice que pendant deux ans et ceux de la deuxième série pendant quatre ans. Les pouvoirs de ceux de la troisième série dureront six ans.
Les membres des chambres de commerce et d'industrie et des chambres consultatives des arts et manufactures, en fonctions 1ers de la promulgation, conserveront leurs pouvoirs jusqu'à l'installation de ceux qui doivent les remplacer.
Art. 46. — Sont et demeurent abrogés les lois, règlements, ordonnances et décrets antérieurs concernant les chambres de commerce, les chambres consultatives des arts et manufactures et le conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
PROPOSITION DE LOI portant modification à la législation sur les protêts, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à la suite de nombreuses réclamations d'ordres divers, le Gouvernement a dû, depuis longtemps déjà, porter son attention sur les réformes qu'il conviendrait d'introduire dans la législation sur les protêts.
En 1879, M. le garde des sceaux Le Royer avait déposé au Sénat un projei anx termes duquel l'acte de protêt devait être fait seulement le surlendemain du jour de l'échéance ; des protestations assez vives s'étant produites, le projet fut retiré.
Le Gouvernement ne pouvait cependant laisser sans solution les questions délicates que soulevait cette matière. La Chambre des députés fut saisie, le 24 juillet 1884, dun nouveau projet qui réglait non seulement la question du délai pendant lequel le protêt doit être fait, mais la forme même des protêts, simpllllalt les formalités, et cherchait en même temps a donner satisfaction aux vœux d'ordres divers qui avaient été formulés.
La Chambre s'est séparée avant d'avoir pu discuter ce projet, qui a fait seulement l'objet d'un rapport sur te fond. En conséquence, nous avons dû examiner de nouveau ces questions. Le projet que nous avons l'honneur de déposer reproduit dans la plupart de ses dispositions celui de nos prédécesseurs.
Nous avons cependant, sur quelques points, tenu compte des modifications proposées par la commission parlementaire ou demandées par les pétitions que nous avions reçues.
L'exposé de motifs présenté à l'appui du projet de 1*84 rendait compte eu ces termes des difficultés, et même des Impossibilités qui empêchent actuellement i'observation rigoureuse des prescriptions du code de commerce.
« Le protêt, aux termes de l'article 162, doit être fait le lendemain du jour fixé pour le payement. 11 arrive souvent, dans les grands centres surtout, qu'à certaines échéances les huissiers n'out pas le temps nécessaire pour dresser et notifier, dans le délai légal, les protêts qui leur sont confiés. 11 y a la une situation fâcheuse ; les intérêts des créanciers sont compromis si les mesures prescrites pour la conservation de leurs droits ne sont pas exécutées en temps utile. Trop souvent la date des actes est altérée. De tolérances parfois nécessaires résultent des abus graves qui ne peuvent être réprimés.
« Si cet état de choses est préjudiciable aux Intérêts du commerce et à la dignité des agents chargés de dresser les protêts, il présente, d'autre part, pour le Trésor, de graves inconvénients. Certains officiers publics ou ministériels considèrent comme une sorte de délai de grâce le temps qui leur est imparti pour la rédaction et la notitteation de leurs actes. 11 arrive aussi fréquemment que des payements sont acceptés après le jour de l'échéance lorsque le protêt est déjà ou doit être dressé; cet acte est alors supprimé et soustrait par une manœuvre irrégulière à la formalité qui assure la perception du Trésor.
Les huissiers et les notaires doivent inscrire Immédiatement sur un répertoire les actes qu'Us dressent ; les agents de l'enregistrement peuvent se faire représenter ces répertoires et vérifier si tous les actes qu'ils mentionnent ont été présentés pour l'acquittement des droits: cette double précaution prise par la loi devait assurer la stricte exécution de ses dispositions et sauvegarder, à la fois, les intérêts des tiers et ceux du fisc. Mais, toutes les fois que des mesures ont été prises pour assurer l'examen des répertoires au lendemain des échéances, de vives protestations se sont élevées. Les huissiers, disait-on, ne pouvaient dans un seul jour recevoir les effets, préparer les protêts et les signifier.
« C'est ainsi que deux points principaux ont été signalés : l'insuffisance du délai imparti par la loi pour dresser le protêt, la rédaction de cet acte trop compliquée de détails.
« La prolongation du délai dans lequel doit être notifié le protêt avait déjà été étudiée en 1879. M. le garde des sceaux Le Royer avait, à
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cette époque, déposé au Sénat un projet aux termes duquel l'acte de protêt devait être fait seulement le surlendemain du jourde l'échéance. Des protestations se produisirent, il ne (ut pas donné suite au projet. Retarder d'un jour la date du protêt, et dire qu'il sera (ait seulement le surlendemain de l'échéance, c'est peut-être donner une prime aux débiteurs négligents, c'est inscrire dans la loi, en leur faveur, un délai de grâce et faire remise d'un jour d'intérêts au préjudice du créancier et de ceux qui tiennent à faire honneur à leur signature à l'instant même où elle leur est présentée. Mais si, comme dans le projet que nous avons l'honneur de déposer, et comme l'avait admis la commission du Sénat en 1879, la loi porte que le protêt
Îiourra être fait dans l'un ou l'autre des deux ours qui suivent l'échéance, les mêmes objectons ne peuvent plus être formulées ; ce système, au contraire, présente de sérieux avantages.
« La règle, comme sous l'empire de l'article 162, est toujours que le protêt doit être fait le lendemain de l'échéance. La (acuité de (aire encore le protêt le deuxième jour après l'échéance, est une facilité donnée aux agents de la loi : mais elle ne peut jamais dégénérer en un délai de grâce laissé aux débiteurs. Ceux-ci savent que le protêt peut être fait le lendemain de 1 échéance. Ils n'ont pas à se plaindre si la loi leur est appliquée.
« Et qu'on ne dise pas que, par l'extension du délai, les officiers publics ou ministériels se laisseront entraîner à des tolérances nouvelles, et ne commenceront leurs protêts que le dernier jour ; dès qu'ils ont le temps nécessaire pour dresser leurs actes, les tolérances devront disparaître, les prescriptions légales devront être (ermement maintenues. On ne pourra plus admettre que les actes soient dressés en dehors des délais légaux, ou que les dates en soient altérées. Soucieux de leur responsabilité, les huissiers ou notaires n'accepteront pas que des effets de commerce leur soient remis, pour le protêt, à une date tardive, ils devront bénéficier de la totalité du délai, dont le seul but est de rendre possible l'application de la loi ; l'attention qu'ils mettront à ne point s'exposer aux mesures disciplinaires par leur négligence ou leur tolérance injustifiée donne la certitude qu'ils ne laisseront point détourner de son but le délai que la loi leur accorde. »
Ces considérations nous ont paru déterminantes et nous avons maintenu la possibilité de faire le protêt le surlendemain de 1 échéance, lorsqu'il n aura pu être fait le lendemain. On a formulé contre cette disposition deux critiques qui, après nouvel examen, n'ont pas paru décisives. On s'est ému de l'arbitraire laissé à l'huissier qui aie choix entre deux jours pour régulariser le protêt. Nous n'apercevons pas le danger de cette situation. Le débiteur qui, à léchance. ne fait pas face à ses engagements s'expose à toutes les sévérités permises par la loi, et, il ne doit ?as l'ignorer, a encouru des poursuites ; que acte préliminaire de ces poursuites, le protêt, qui sauvegardera les droits du porteur à rencontre des endosseurs soit exercé dès le premier jour, ou seulement le lendemain, c'est un fait dont le tiré ne peut se plaindre. Si l'objection était exacte, le débiteur, actuellement, pourrait aussi se plaindre lorsque le protêt lui est signifié le matin du jour qui suit 1 échéance et accuser l'huissier de malveillance pour n'avoir pas attendu la dernière heure du délai.
On objecte aussi que le banquier voudra percevoir l'escompte jusqu'au délai extrême, pour ne pas perdre un jour d'intérêt. Mais il faut remarquer à cet égard que le projet ne change en rien la date de l'échéance. Le délai de deux Jours n'est pas une prorogation du terme du billet ; c'est simplement un laps de temps accordé à l'huissier pour régulariser son acte.
Les arguments invoqués contre la solution que reprend l'article 162 n'ont donc pas, croyons-nous, une gravité réelle. D'autre part, il est indispensable que les prescriptions de la loi soient observées, et il n'est rien de plus dangereux que de conserver des dispositions légales Impératlves dont la transgression est tolérée et imposée par la force des choses ; il n'est pas moins nécessaire de protéger le Trésor contre les fraudes commises ; sans léser aucun intérêt, nous en avons la conviction, la mesure proposée atteindra le but,
Ajoutons que son adoption mettrait la loi commerciale française en harmonie avec les dispositions correspondantes des législations Étrangères. En effet, les nations voisines, cel-
les-là même chez lesquelles le code français a été la loi commerciale, ont, dans leurs lois les plus récentes, adopté la règle que nous vous proposons.
En Belgique, la lot du 20 mal 1872, relative à la lettre de change et au billet à ordre, porte (art. 53) : « Le refus de payement doit être constaté, au plus tard, le second Jour après celui de l'échéance. »
En Italie, le nouveau code de commerce est en vigueur depuis le 1« janvier 1883. Aux termes de l'article 296, paragraphe 2, « le protêt faute de payement doit être fait au plus tard le second jour ouvrable après celui de l'échéance » .
En Allemagne, la loi générale sur le change, en vigueur dans tout rempire (loi du 5 Juin 1869 et constitution du 16 avril 1871) est ainsi conçue (article 41 in Ane) : « Le protêt peut être fait le Jour de l'échéance; Il doit être fait au plus tard le second Jour ouvrable après l'échéance. »
En Suisse, d'après l'article 162 du code fédéral des obligations, du 14 juin 1881. « le protêt ne peut être fait le jour même de l'échéance; il doit être dressé, au plus tard, le second jour non férié après celui de l'échéance ».
En Angleterre, les trois jours de délai de grâce ont été maintenus par la loi récente du 18 août 1882. Le protêt n'est d'ailleurs en usage que pour les effets de commerce tirés de l'étranger. La notification qui le remplace et qui est faite au tireur et aux endosseurs doit intervenir dans un délai raisonnable, c'est-à-dire de façon qu'elle soit adressée le lendemain du nonpayement (art. 14, 18, § 12, et 51, § 6).
La commission de la Chambre, pour assurer l'exécution des prescriptions de la loi, qui veut que les billets soient présentés à l'échéance, proposait d'obliger le porteur au cas de nonprésentation ou d'absence à laisser un bulletin d'avis. Nous n'avons pas cru devoir maintenir cette prescription, dont l'exécution ne pourrait être assurée par aucune sanction.
Une disposition additionnelle avait été ajoutée à l'article 162 par la commission à l'effet de déclarer jours fériés les lundis de Pâques et de la Pentecôte. Une disposition de cette nature qui doit être générale et non pas applicable seulement en matière de protêts ne peut être insérée que dans une loi spéciale. Un projet de loi avait été présenté en ce sens par le Gouvernement. Il vient d'être de nouveau soumis à la Chambre et adopté par elle.
L'article 165 nouveau abrège les délais établis par l'ancien texte pour l'exercice du recours exercé par le porteur contre son cédant, les endosseurs ou le tireur. Avec la facilité actuelle de communications, le délai de quinzaine fixé par ce recours est, dans tous les cas, bien suffisant, et il y a avantage à supprimer la complication des calculs à raison des distances. Cette réforme était au nombre de celles qui avaient été réclamées le plus énerg'lquement par lés chambres de commerce lors d'une enquête faite en 1879 sur le point de savoir si on ne devait pas obliger le porteur d'un effet protesté ou l'huissier à donner au tireur un avis de protêt. *
L'ancien article 167 est supprimé, et ses dispositions, fondues avec ceiles de l'ancien article 165, forment le nouvel article 165. Il a paru plus simple d'abréger la rédaction, sans chan-
§er d'ailleurs U fond du droit. Aujourd'hui, par érogation à l'article 1206 du code civil, pour que son recours soit admissible, le porteur doit, dans le délai de quinzaine, dénoncer le protêt et citer en justice chacun de ceux contre lesquels H veut réserver ses droits. Le nouveau texte n'innove point : la dénonciation et la citation faites par le porteur n'auront toujours d'effet qu'à l'égard des signataires assignés.
Nous n'avons pas cru devoir accepter la modification proposée par la commission parlementaire, qui, dans le dernier paragraphe de l'article 165, substituait les mots « ou du remboursement fait aimablement », aux expressions « ou du payement » Le terme « payement » est dans la loi actuelle, il n'a jamais donné lieu à difficultés, et nous a paru être l'expression Juridique.
Nous assimilons dans l'article 166, paragraphe 2, la Tunisie et l'Algérie : le délai du recours est aujourd'hui de deux mois ; il sera réduit à un mois, comme pour l'Algérie. La situation nouvelle de la Régence devait amener cette modification.
Le projet de 1884, en vue de donner satisfaction a un vœu fréquemment exprimé, obligeait
le porteur d'un effet protesté à donner avis do protêt au tireur dans les deux jours. Cette disposition, réclamée en 1879 par quarante-trois chambres de commerce sur cinquante-huit qui avaient formulé le"Ur opinion sur cette question, parait n'être plus désirée aujourd'hui par le commerce. Un certain nombre de chambres de commerce ont même protesté contre son adoption. En conséquence, l'obligation des avis de protêt n'est pas maintenue. Il est impossible, d'ailleurs, d'imposer cette correspondance d'intérêt purement commercial aux officiers ministériels chargés du protêt.
Nous adoptons, sous le n« 167, le principe d'une disposition proposée par la commission de la Chambre pour consacrer le droit de course. L'offre de payer est souvent faite par le débiteur au moment où l'huissier se présente pour notifier le protêt. Le débiteur, en ne se libérant pas à l'échéance et en rendant nécessaire l'intervention de l'officier ministériel, a commis une (aute en raison de laquelle les (rais doivent être mis à sa charge ; c est la solution admise par la jurisprudence. L'article 167 que nous vous proposons la consacre. Le règlement d'administration publique qui sera fait en exécution de la loi pour régler les questions de tarifs déterminera les droits perçus à l'occasion de cette course.
Aux termes de l'article 173 du projet de 1884, que nous reprenons, le protêt doit être fait « au domicile ou au lieu où la lettre de change était payable ». L'addition des mots « ou au lieu » qui ne se trouvent pas dans l'article 173 actuel, prévoit une hypothèse qui se rencontre parfois dans la pratique. Dans les campagnes un certain nombre de billets sont conçus « payables en foire ». C'est ce genre de billets qui est visé par l'expression nouvelle.
L'article 173 supprime le protêt de perquisition, qui ne donne presque jamais de résultats et d aboutit qu'à une augmentation de frais. Nous avons complété le dernier paragraphe de l'article par une phrase empruntée au projet de loi de la commission parlementaire, et qui vise les tiers indiqués pour payer au besoin. Le protêt devra constater leur absence comme il constate celle du tiré.
Au nombre des réformes les plus importantes que contenait le projet de 1884, figure la simplification des formes du protêt, Lexposé des motifs s'exprimait ainsi à ce sujet :
« L'une des causes qui rendent la signification des protêts difficile et souvent impossible dans les délais légaux, est la complication des écritures exigées par la législation actuelle. Il est nécessaire, en effet, que l'officier ministériel fasse la copie entière du titre à protester, libelle longuement l'acte du protêt, et enfin le transcrive sur un registre spécial; il doit encore faire une copie de ce même acte pour le débiteur. De là, pour les huissiers, des frais considérables et une perte de temps qui ne leur permet pas toujours d'assurer la signification régulière d'un grand nombre d'actes.
« Pour le plus simple protêt, a-t-on dit à la Chambre des représentants de Belgique dans la discussion de la loi en 1876, pour le plus petit effet, il faut actuellement trois timbres, trois écritures complètes, se répétant l'une l'autro, sans aucune utilité pour personne. Cela dévore un temps énorme. Dans les villes comme Bruxelles et Anvers, à la fin de certains mois, il y a des millions de protêts à faire, dans un bref délai, et sans rémunération équitable pour les huissiers chargés de les dresser. Il y a profit considérable pour les huissiers à avoir un émolument réduit et à rédiger un acte qui n'entraîne qu'une besogne presque nulle. »
Ces inconvénients peuvent être évités par l'adoption d'une formule imprimée à l'avance, et dans laquelle l'huissier n'a plus qu'à remplir sommairement les énonciations Indispensables.
Ici encore, l'exemple des législations étrangères pourrait être utilisé avec fruit. Par la loi du 10 juillet 1877, la triple écriture prescrite par l'article 174 du code de commerce a été supprimée en Belgique. Le rêle de l'agent chargé de dresser le protêt se borne à compléter par quelques énonciations très brèves et néanmoins suffisantes les indications de feuillets Imprimés extraits d'un carnet à souche que délivre l'administration. Quelques minutes suffisent à dresser le protêt, le bulletin d'avis qui doit être laissé au débiteur, et à porter sommairement sur la souche, qui remplace le registre actuellement en usage chez nous, les indications essentielles. Depuis le 1er septembre 1877, ce système fonctionne et les renseigne-
rnents qui ont été recueills permettent d'afflrmer que l'ianovation a pleinement répondu au but que se proposaient ses auteurs. Nous vous demandons d'introduire dans notre loi cette simplification. Il parait inutile de conserver des formalités reconnues superflues. C'est là, d'ailleurs, le complément nécessaire de la réforme.
Le texte du nouvel article 174 et celui de l'article 3 du projet indiquent clairement les formalités nouvelles.
La souche du carnet est destinée à remplacer lo registre sur lequel doivent être inscrits aujourd'hui tous les protêts dressés. C'est sur le vu de cette souehe que seront perçus les droits d'enregistrement, et c'est elle qui devra être représentée aux agents de l'administration, pour leurs vérifications.
L'acte de protêt devient une simple feuille, extraite du carnet, sur laquelle l'huissier ou le notaire n'a plus qu'à inscrire une date, un chiffre et les noms du débiteur, du créancier, et de celui à qui l'effet protesté est présenté. Il
Îiourra très aisément, après sa rédaction, être oint à l'effet protesté.
La copie du protêt est supprimée, et il n'est plus laissé qu'un simple bulletin d'avis.
Les formules des carnets à protêts seront préparées par l'administration, dans des conditions qui en faciliteront l'emploi et qui donneront des garanties complètes au public contre tous les abus. Elles seront livrées aux officiers ministériels moyennant un prix représentant le coût de revient de l'impression, et qui ne
Sarait pas devoir excéder un centime par acte e protêt.
Les modifications 'apportées à la forme de l'acte devaient entraîner un examen nouveau des perceptions fiscales auxquelles donne lieu le protêt.
L'état actuel des finances publiques ne permet pas au Trésor de faire un sacrifice important sur les taxes- auxquelles donnent lieu les protêts. Mais il a paru possible de modifier la perception du droit d'enregistrement, de manière à dégrever sensiblement les petits protêts. Au lieu du tarif fixé et invariable de 1 Ir. 50 en principal, qui s'applique actuellement à ces actes, il est établi un tarif gradué, d'après le montant des effets contestés. De cette manière, plus de la moitié des protêts profiteront d'une réduction de taxe. Ceux qui concernent des effets de 100 fr. et au-dessous, et dont le nombre dépasse 400,000, sont tarifés à 0 fr. 50. Ceux de 100 à 200 fr. qui s'élèvent à 300,000, le seront à 1 fr. La différence est repartie en proportion de leur valeur sur les protêts d'effets supérieurs à 300 fr., sans que le maximum de la taxe puisse cependant dépasser 5 fr. en principal.
Cette modification est spéciale aux actes de protêt, elle ne s'éteud point aux actes de procédure tels que dénonciations, interventions, assignations, qui seront la conséquence des protêts. Ces actes demeurent soumis à l'application du droit commun.
Le mode actuel de perception de l'impôt du timbre ne permet pas une semblable graduation. Mais le Trésor a renoncé à une partie du droit qui lui était acquis sur le registre de protêts remplacé, dans le projet nouveau, par la souche des carnets.
Nous reproduisons dans lenr entier ces dispositions.
Les prescriptions nouvelles peuvent - elles, comme on l'a proposé, être combinées avec le maintien de la copie du protêt? Nous ne le pensons pas. Nous sommes convaincus, au contraire, qu'il y a lieu de supprimer la copie du protêt, et dans le protêt la copie du titre.
Une objection a été faite à cette suppression. Elle soustrait à l'examen du débiteur le titre
?iui lui est opposé. Dans les termes où elle est ormulée, cette observation ne paraît pas exacte.
Ce qui est indispensable au tiré, c'est de connaître le tireur, le porteur de l'effet, la somme à payer et la date de l'échéance. Or ces indications se trouvent dans le bulletin d'avis du protêt, laissé par l'huissier. Le tiré est donc suffisamment averti de toutes les circonstances qu'il a intérêt à connaître. S'il veut prétendre, comme on s'est plu à le supposer, que la signature apposée sur le billet est l'œuvre d'un faussaire, la copie ne lui sera d'aucun secours : le. procès en pareil cas sera plaidé sur le vu de l'original du billet.
Nous maintenons donc la suppression de là copie du titre et de la copie du protêt, soit obligatoire, soit facultative. Nous ne trouvons dans cette formalité aucun avantage. Nous mainte-
nons également la nouvelle formule proposée pour les protêts. Elle est plus courte, en ce qu'elle supprime la copie du titre. Elle permet remploi de formules imprimées, abrégées,' qui simplifieront la besogne de l'officier ministériel. Nous ne croyons pas utile de conserver religieusement la forme de procédure prescrite par l'ordonnance de 1673, et nous pensons au contraire faire œuvre profitable en introduisant chez nou3 une pratique dont les avantages ont été révélés par une expérience de plusieurs années en Belgique.
L'article 2 du projet renferme deux innovations qui, dans la pensée du Gouvernement, sont l'application de principes qu'il conviendra de généraliser et d'appliquer à d'autres actes de procédure ; en attendant la re vision com-
flèle du code de procédure, il est opportun, à occasion des protêts, d'introduire dans nos lois les innovations reconnues utiles.
La première de ces innovations a trait à l'institution des clercs assermentés. Dans les grandes villes, à Paris surtout, la multiplicité des actes qui leur sont confiés empêche trop fréquemment les huissiers de remplir l'obligation qui leur est imposée par l'article 45 du décret du 14 juin 1813, et de remettre euxmêmes les actes qu'ils rédigent. Quelques communautés d'huissiers ont exprimé le vœu qu'on leur permit de se faire assister de clercs assermentés, qui seraient autorisés à faire les significations en place de l'huissier. A cause de la nature spéciale de l'acte de protêt, qui doit être rédigé séance tenante, les clercs assermentés doivent, en outre, avoir le droit de rédiger ces actes.
Le second paragraphe de l'article 2 a pour but de remédier à un autre abus.
Les huissiers établis dans un chef-lieu d'arrondissement ont le droit d'instrumenter dans toute l'étendue du ressort du tribunal. Il arrive fréquemment que ces huissiers sont de préférence choisis pour signifier des actes, et spécialement pour notifier des protêts, dans les communes situées aux extrémités de l'arrondissement dans d'autres cantons. Une sorte de monopole peut ainsi se constituer au détriment des justiciables sur lesquels l'huissier perçoit des droits de transport plus élevés, et au préjudice des huissiers établis dans les simples chefs-lieux de canton, qui se voient privés d'émoluments légitimes. La disposition proposée mettra un terme à cette situation,
Si l'huissier réside dans une commune plus rapprochée du lieu de protêt que le chef-lieu de canton. le transport sera calculé sur la distance réelle. L'article 4 laisse à un règlement d'administration publique le soin de déterminer les mesures d'exécution de la loi et le nouvoau tarif qui devra être établi pour fixer les émoluments des agents de la loi chargés de dresser le protêt.
Nous proposons, dans l'article 5, de rendre la loi applicable à l'Algérie. Il ne nous parait pas qu'elle puisse être immédiatement déclarée applicable dans les colonies, qui sont encore soumises, sur un grand nombre de points, -et spécialement sur 1 organisation des officiers ministériels, à des règles spéciales, et qui, d'ailleurs, ont chacune un régime particulier.
Telle est, messieurs, 1 économie de la proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre. Nous avons la confiance que ces dispositions sont de nature à corriger les abus do toute nature auxquels donne lieu la loi actuelle sur les protêts; elles réalisent un progrès incontestable, et nous vous prions de vouloir bien leur donner la sanction de la loi.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1", § 1". — Les articles 162, 165,166, § 2; 167, 173, 174, 176 du code de commerce sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 162. — Le refus de payement doit être constaté le lendemain, ou, au plus tard, le surlendemain du jour de l'échéance par un acte que l'on nomme « protêt faute de payement ».
« Les jours légaux fériés ne sont pas compris dans ce délai.
« Art. 165. — Pour exercer son droit de recours, soit individuellement contre son cédant, un autre endosseur ou le tireur, soit collectivement contre tous les endosseurs et le tireur, le porteur doit dénoncer le protêt, et faire citer en justice, dans les quinze jours qui suivent la date de ce protêt, ceux contre lesquels il entend exercer son recours.
« Chacun des endosseurs a le droit d'exercer
le même recours, individuellement ou collectivement, dans le même délai.
« A leur égard, le délai court du lendemain de la date de citation en justice ou du paye-
« Art. 166, § 2. — D'un mois, pour celles qui étaient payables en Corse, en Algérie, en Tunisie, dans les Iles Britanniques, en Italie, dans royaume des Pays-Bas, et dans les Etats ou confédérations limitrophes de la France.
« Art. 167. — Le débiteur qui paye après l'échéance et avant protêt le montant d'une lettre de change entre les mains de l'huissier qui la présente, doit à ce dernier ses frais ot honoraires de préparation et de présentation.
« Art. 173. — Les protêts faute d'acceptation ou de payement sont faits par un notaire ou par un huissier.
« Le protêt «toit être fait au domicile ou au lieu où la lettre de change était payable.
« Au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour les payer au besoin :
« Au domicile du tiers qui a accepté par intervention.
« Le tout par un seul et même acte.
« En cas d'indications fausses ou Insuffisantes, l'acte constate que le débiteur et les tiers indiqués pour payer au besoin n'ont pas été trouvés.
« Art. 174. — Le protêt comprend trois parties :
« 1° La souche sur laquelle sont inscrits les noms et demeure de inuissler ou notaire, le montant de l'effet et la date de son échéance, la date du protêt, le nom et l'adresse de celui qui doit payer, le nom et l'adresse du porteur ;
« 2» L'acte du protêt qui porte les mômes indications et indique, en outre, la personne à qui on a parlé, sa réponse, la constatation do l'absence du débiteur ou du refus de payement ou d'acceptation, les droits et émoluments perçus. Le protêt doit être signé de l'huissier ou notaire. L'acte d'intervention y sera mentionné ;
« 3° Le bulletin d'avis du protêt Indiquant le notaire ou l'huissier qui a dressé le protêt, lo nom du tiré, le montant de l'effet à la date de son échéance, le nom du tireur et le nom et l'adresse du porteur.
« En cas d absence du tiré, le bulletin d'avis du protêt est laissé au lieu où le protêt doit être fait. S'il n'est trouvé personne, l'acte do protêt le constate. »
§ 2. — Les dispositions précédentes seront appliquées dans tous les cas où le code de commerce et les lois spéciales se réfèrent aux articles abrogés.
Art. 2. — Les huissiers peuvent, par décret, être autorisés à confier, sous leur responsabilité, la rédaction des actes de protêt et l'accomplissement des formalités prescrites par la loi, en cette matière, à des clercs assermentés.
En cas de transport, l'indemnité sera calculée sur la distance du chef-lieu de canton à la commune où le protêt est dressé.
Si l'huissier est domicilié à une moindre distance, l'indemnité sera calculée sur cette distance.
Art. 3. — L'acte de protêt est inscrit à sa date, par ordre de numéros, sur un carnet à souche, délivré par l'administration de l'enregistrement et du timbre. Les feuillets des actes de protêts sont numérotés à la presse et timbrés au droit de 1 fr. 50, décimes compris.
Les souches sont conservées par les officiers publics ou ministériels et communiquées, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement.
Chaque feuillet non représenté donne lieu à une amende de 10 fr.
Les protêts qui ne sont pas rédigés sur les formules prescrites sont considérés comme non timbres.
Les actes do protêt sont assujettis à un droit gradué de 0 fr. 50 pour 100 fr. ou fraction do 100 fr. du montant total des effets protestés, sans que ce droit puisse excéder 5 fr.
Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera le mode d'organisation des clercs assermentés, les émoluments des notaires et des huissiers, la forme et le prix des carnets , ainsi que toute autre mesure d'exécution de la présente loi.
Art. 5. — La présente loi est applloable à l'Algérie.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE LOI sur les conseils de prud'hommes, présentée par M. Edouard Lockroy,
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la juridiction des conseils de prud'hommes est justement populaire; elle répond aux aspirations et aux besoins de la démocratie moderne, en assurant aux ouvriers et aux patrons, pour les questions de travail, une justice expéditive et a bon marché.
Les services que rend cette utile institution pourraient être encore plus nombreux et plus importants si la législation qui la régit était empreinte du caractère de précision et d'unité qui lui fait actuellement défaut.
Les règles législatives qui déterminent les conditions d'organisation et de fonctionnement des conseils de prud'hommes sont, en effet, disséminées dans un grand nombre de lois, décrets et ordonnances rendus à des époques très éloignées l'une de l'autre et inspirés par des tendances souvent différentes.
Le premier conseil de prud'hommes1 a été . Institué à Lyon par un décret du 18 mars 1806, Ce décret, édicté particulièrement en vue de l'industrie lyonnaise, oontenalt cependant certaines règles générales qui devaient s'appliquer aux autres conseils que te Gouvernement jugerait utile de créer ultérieurement.
Aux termes de l'article 6 du décret précité, « le conseil de prud'hommes est institué pour terminer, par voie de conciliation, les petits différends qui s'élèvent journellement, soit entre des fabricants et des ouvriers, soit entre des chefs d'ateliers et des compagnons ou apprentis. »
A côté de ce rôle conciliateur, le môme décret du 18 mars 1806 confiait aux conseils de prud'hommes le droit de « juger jusqu'à la somme de 60 fr., sans forme ni frais de procédure et sans appel, les différends à l'égard desquels la voie de conciliation aurait été sans effet. » Il contenait, en outre, des dispositions spéciales relatives a la conservation des dessins et modèles de fabrique qui sont encore en vigueur actuellement, et proclamait la gratuité des fonctions de prud'hommes.
Le décret du 18 mars 1806 étant Incomplet sur bien des points, les décrets du 11 Juin 1809 et du 20 février 1810 réglèrent d'une façon générale la composition des conseils de prud'hommes, le mode et l'époque du renouvellement de leurs membres, leurs attributions, leur juridiction, le mode de nomination et d'installation des prud'hommes. Ces actes réglementèrent aussi le fonctionnement des conseils et la procédure à suivre devant eux. Le mode de nomination restait le même que celui déterminé par un règlement d'administration publique du 3 juillet 1806 rendu en exécution du décret du 18 mars de la même année, aux termes duquel tout marchand, tout chef d'atelier, était appelé à concourir à l'élection en justifiant de la patente. Pour être éligible, il fallait être Agé de trente ans, patenté et compter six années d'exercice.
Mais un élément nouveau était Introduit dans la composition des conseils. Alors que le décret de 1806 n'avait appelé aux élections et admis dans les conseils que les marchands, fabricants et chefs d'atelier, le décret de 1809 y appela les contremaîtres, les teinturiers et ouvriers patentés, et leur donna entrée au Conseil. C'était un premier pas vers l'égalité absolue des deux éléments qui doivent composer et composent aujourd'hui les conseils de prud'hommes. Sans doute les ouvriers pouvaient y figurer désormais, mais seulement ceux qui étaient patentés. En outre, afin d'assurer la prépondérance aux patrons dans les conseils, leur nombre devait toujours y être supérieur à celui des ouvriers.
C'est sous ce régime que les conseils de prud'hommes fonctionnèrent jusqu'en 1848.
Une loi du 27 mai apporta alors des modifications profondes dans leur organisation. La composition des conseils et le mode d'élection furent entièrement changés. La patente précédemment demandée aux ouvriers pour être électeurs ne fut plus exigée. Il leur suffit d'avoir vingt et un ans et six mois de domicile dans la circonscription. Quant aux patrons, ils
devaient en plus être patentés depuis un an. Pour l'éligibilité, l'âge, qui était de trente ans, fut réduit à vingt-cinq ans et la durée de la résidence fut fixée à un an. Le nombre des membres de chaque conseildes prud'hommes devait toujours être pair et celui des ouvriers égal à celui des patrons.
La loi de 1848 établissait, d'autre part, un mode d'élection absolument nouveau. Sous le régime de la législation précédente, tous les prud'hommes étaient élus par les patrons et les ouvriers votant ensemble dans une même assemblée.
Aux termes de la loi du 27 mai 1848, les patrons et les ouvriers étalent convoqués séparément pour procéder par scrutin de liste, à la majorité relative, à la désignation, dans leurs catégories respectives , d'un nombre de candidats triple de celui des membres à nommer.
La liste des candidats ainsi désignés était publiée et affichée. Dans les huit jours qui suivaient cette publication, les patrons et les ouvriers étaient convoqués de nouveau pour procéder séparément et sur la liste de candidats dressée conformément à l'article 5, les patrons à l'élection des prud'hommes ouvriers, et les ouvriers à l'élection d'un même nombre de prud'hommes patrons. Cette élection était faite a la majorité absolue.
La loi de 1843 contenait une autre innovation destinée à modifier profondément la composition des conseils de prud'hommes.
Pour la formation des listes électorales et pour l'éligibilité, tous ceux qui, depuis plus d'un an, payaient la patente et occupaient un ou plusieurs ouvriers, étaient considérés comme patrons et votaient dans l'assemblée des patrons ; les contremaîtres et chefs d'atelier votaient également dans l'assemblée des patrons.
Enfin, en ce qui concerne la présidence des conseils, elle était déférée alternativement, pour trois mois, par voie d'élection, à un patron et 4 un ouvrier. Les patrons élisaient le président ouvrier à la majorité absolue ; les ouvriers à leur tour élisaient dans la même forme le président patron.
Une loi du 6 juin 1848 vint établir les règles spéciales relatives au mode d'éleotion et a la composition des conseils de prud'hommes dans les localités où les conditions générales de la fabrication mettaient en présence trois intérêts distincts. Dans ces localités, les conseils de prud'hommes devaient être divisés en deux chambres composées : l'une de prud'hommes ouvriers et de prud'hommes marchands fabricants. A cet effet, trois assemblées électorales devaient être formées : la première composée de marchands fabricants ; la seconde de chefs d'atelier ; la troisième d'ouvriers. Etalent considérés comme chefs d'atelier les travailleurs qui étaient à la fois salariés et salariant?. Chacune des trois assemblées ainsi composées devait former une liste de candidats. Sur ces listes, les chefs d'atelier devaient choisir les prud'hommes ouvriers et marchands fabricants. Cette loi présentait des difficultés d'application telles qu'elle n'a jamais pu être exécutée ; elle n'eût, d ailleurs, comme la loi du 27 mai 1848, qu'un caractère provisoire.
Le Gouvernement de la République procéda à une enquête très complète à la suite de laquelle un projet de loi devait êtro déposé pour codifier d'une façon rationnelle la législation sur les conseils de prud'hommes, mais le coup d'Etat du 2 décembre empêcha ce travail d'aboutir.
L'empire, prenant prétexte des difficultés pratiques que pouvait soulever l'application de la loi de 1848, supprima, par la loi du Ie' juin 1853, la plupart des dispositions libérales, qui avaient été introduites par le Gouvernement républicain dans la législation des prud'hommes. L'ancien système électoral fut rétabli. Pour être électeur, les patrons devaient être âgés de vingt-cinq ans accomplis, patentés de-
?>uis cigq ans au moins et domiciliés depuis rois ans dans la circonscription du conseil ; les che>s d'ateliers , contremaîtres et ouvriers devaient également être âgés de vingt-cinq ans accomplis, exercer leur industrie depuis cinq ans au moins et être domiciliés depuis trois ans dans la circonscription du conseil. L'éligibilité était reportée a trente ans. Les contremaîtres et chers d'ateliers étaient de nouveau classés parmi les électeurs ouvriers. Enfin les présidents et vice-présidents étaient nommés par l'empereur et pouvaient être pris en dehors des éligtbles. Les secrétaires étalent nommés
et révoqués par le préfet, sur la proposition du président.
La plupart de ces dispositions rétrogrades subsistent encore aujourd hui; car les lois qui ont été promulguées depuis 1853 n'ont porté que sur des questions secondaires. C'est ainsi, notamment, que la loi du 4 juin 1864 a institué pour les conseils de prud'hommes un régime disciplinaire auquel II n'y a eu lieu que très rarement de recourir.
La loi du 7 février 1880 est relative & la présidence des conseils de prud'hommes. En conférant à ces tribunaux le droit d'élire leur président, vice-président et secrétaire, cette loi a abrogé la disposition de la loi du 1er juin 1853 qui portait le plus l'empreinte du régime impérial.
Enfin, les lois du 23 février 1881, 24 novembre 1883 et 10 décembre 1885, ont trait à des questions spéciales. La première a réglé l'organisation des conseils de prud'hommes en Algérie et la seconde concerne l'inscription des associés secondaires sur les listes électorales, la dernière est destinée à assurer dans certains cas le fonctionnement des conseils.
11 résulte de cet exposé rapide que l'organisation des conseils de prud'hommes n'a jamais été établie jusqu'ici sur des bases fixes, en harmonie avec le but de cette institution.
De louables tentatives ont sans doute été faites en ce sens sous la seconde République, mais la loi du 27 mai 1848 qui ouvrait a ces tribunaux une ère libérale n'a jamais reçu le complément nécessaire qui, dans la pensée du législateur de cette époque, devait lui être ultérieurement donné.
La législation' de 1853 a, au contraire, violemment réagi contre l'œuvre entreprise par la République.
Les inconvénients qui résultent du défaut de précision de la loi, de ses lacunes, de l'opposition de quelques-unes de ses dispositions essentielles avec les principes politiques et éeomiques de notre époque, se font chaque jour plus vivement sentir. La revision de cette législation s'impose donc comme une nécessité urgente. Elle est réclamée par les conseils de prud'hommes eux-mêmes, et elle est attendue avec impatience par les justiciables patrons et ouvriers.
Le projet de loi actuel a pour objet de donner satisfaction & ces vœux légitimes, en mettant les conseils de prud'hommes légalement 4 même de produire tout le bien que l'on est es droit d'attendre de leur fonctionnement dan* des conditions régulières et normales.
Ce projet comprend sept titres consacrjs : 1° aux attributions, à l'institution et à l'organisation des conseils de prud'hommes: 2* à la procédure devant ces conseils ; 3° a û discl-
Sline; 4° à des dispositions générale»; 5° aux èpenses desdits conseils ; 6° aux conseils de prud'hommes d'Algérie, et enfin 7» aux dispositions transitoires.
La pensée dominante de la loi nouvelle est d'appeler le plus grand nombre d'industries possible â bénéficier de la juridiction des prud'hommes et de faire participer tous les patrons et tous les ouvriers appartenant à ces industries à l'élection des conseils.
Le projet pose donc en principe que ces conseils de prud'hommes sont Institues pour terminer par la voie de la conciliation tous les différends, quels qu'Us soient, qui peuvent, à l'occasion du contrat de louage, s'élever entre les patrons et le* ouvriers qu'ils emploient Cette formule générale permettra aux conseils de prud'hommei de connaître de toutes les contestations nées du travail.
Il est spécifié que la juridiction de ces tribunaux pourra s'étendre à toutes les industries où un salarié exerçant une profession manuelle se trouve en présence d'un salariant. De cette façon, il sera désormais possible de faire ressortir aux conseils de prud'hommes certaines industries ou professions qui jusqu'à ce jour ne pouvaient bénéficier de cette juridiction spéciale, notamment l'industrie des mines.
C'est également dans le but de faciliter la création de ces tribunaux éminemment démocratiques que nous avons introduit dans l'article 2 une disposition aux termes de laquelle la création d'un conseil de prud'hommes serait de droit, lorsque le conseil municipal de la ville où il doit être établi, le ou les conseils d'arrondissement et le conseil général en feraient la ' demande, pourvu que cette demande soit ao- I compagnêe d'un avis favorable des conseils municipaux des autres oommunes qui devront
êtro comprises dans la circonscription dudit conseil.
Cette restriction était rendue nécessaire par les termes de l'article 136, paragraphe 15, de la loi municipale, qui stipule que toutes les communes comprises dans la circonscription d'un conseil de prud'hommes participent aux dépenses de ce conseil, proportionnellement au nombre des électeurs patrons et ouvriers inscrits dans chacune <f elles. Il ne serait pas Équitable que le vœu d'une seule de ces communes pût, de plein droit et contre le gré des autres, grever le budget de toutes d'une dépense plus ou moins considérable.
U n'a pas paru pratique de supprimer les catégories et d'admettre que les conseils de prud'hommes étendraient indistinctement leur juridiction à toutes les industries existant dans les localités de leur ressort, et que, par conséquent, leurs membres pourraient appartenir à l'une quelconque de ces industries. Si l'on procédait ainsi, on supprimerait, dans bien des cas, les garanties de compétence que présentent actuellement, dans la plus large mesure possible, les conseils de prud'hommes. Dans presque tous les centres iudustriels, il existe une industrie dominante dont l'importance exclurait les autres professions. En maintenant des catégories proportionnelles à l'importance de cha- 2ue industrie, et en les composant de manière représenter le plus grand nombre possible d'industries, chaque profession est certaine de rencontrer parmi les prud'hommes des juges compétents et impartiaux.
Le projet maintient donc les catégories et laisse au règlement d'administration publique qui organisera chaque conseil de prud'hommes le soin de déterminer le nombre des catégories dans lesquelles seront réparties les industries, ainsi que le nombre des prud'hommes affectés à chaque catégorie.
Les membres des conseils de prud'hommes ont toujours été des juges élus, mais les conditions a remplir pour être électeur et éligible ont varié.
A l'origine, les marchands fabricants et les chefs d'ateliers seuls étaient inscrits sur les listes électorales. Plus tard, en 1809, on y admit les ouvriers patentés. En 1848, le droit électoral fut complètement élargi, et on établit en réalité pour les prud'hommes le suffrage universel ; mais on créa en même temps un système d'élections successives difficile à appliquer. La loi du 1" juin 1853, qui régit actuellement les prud'hommes sur ce point, restreignit le droit électoral par des conditions successives d'âge et de durée de séjour.
Le principe du suffrage universel nous a paru devoir servir de base au système électoral des prud'hommes. Aussi le projet contient- Il une disposition aux termes de laquelle seraient désormais, sous la seule condition de figurer sur les listes électorales municipales, électeurs ouvriers, les ouvriers contremaîtres ou chefs d'ateliers; et, électeurs patrons, les patrons occupant pour leur compte un ou plusieurs ouvriers et ceux qui gèrent ou dirigent, pour le compte d'autrui, une fabrique, une manufacture ou un atelier. On serait donc électeur à vingt et un an9, et, comme conséquence de cette disposition, l'âge de l'éligibilité se trouverait abaissé à vingt-cinq ans au lieu de trente. Les contremaîtres et chefs d'ateliers continueraient toutefois à être inscrits sur la liste des électeurs ouvriers. Ces électeurs dirigent sans doute en fait un nombre plus ou moins grand d'ouvriers ; mais ils ne possèdent
Bas 4 leur égard tous les caractères du patron, ''abord, ils ne font pas travailler pour leur compte et ils représenteraient comme patrons des intérêts qui ne sont pas directement les leurs. En outre, leur position n'est que temporaire, ils peuvent redevenir ouvriers, et, s'ils étaient compris parmi les patrons pour l'électorat et l'éligibilité, ils pourraient rentrer parmi les ouvriers pendant le cours de leurs fondions de prud'hommes patrons.
Les ouvriers et les patrons inscrits sur les listes éliront directement, dans deux assemblées distinctes, les membres qui devront représenter leurs intérêts professionnels dans le sein du conseil.
Ce mode d'élection parait préférable, soit au système qui consisterait à faire procéder a l'élection de tous les prud'hommes dans une assemblée générale composée à la fois des patrons et des ouvriers, soit au système pratiqué en 1848 et qui faisait élire les patrons par les ouvriers sur une liste de candidats dr-ssée par les patrons et réciproquement.
Dans le premier cas, en effet, n'est-il pas à craindre que l'un des deux éléments devant composer le conseil soit complètement annihilé par l'autre? Quant au mode électoral de 1848 l'expérience l'a absolument condamné. Cet enchevêtrement d'élections préparatoires et d'élections définitives a occasionné de fréquents embarras dans la pratique. Pour les hommes dont le travail est généralement rémunérés d'après le temps qui y est employé, l'obligation de s'assembler plusieurs fols, à des jours différents, finit par devenir une cause de négligence. Les électeurs ne se présentent plus au scrutin, ei on rencontre de grandes difficultés pour constituer les conreils.
Le mode électoral actuel serait donc maintenu dans les conditions qui viennent d'être Indiquées.
En ce qui concerne le corps électoral des conseils de prud'hommes particuliers aux mineurs qui doivent fonctionner dans des conditions spéciales, nous avons reproduit en partie los dispositions de l'article 3 de la loi votée par la Chambre des députés et actuellement soumise aux délibérations du Sénat.
En conséquence, chaque année, dans les quinze jours qui suivront la revision des listes électorales municipales, le maire de chaque commune du ressort d'un conseil de prud'hommes, assisté d'un électeur ouvrier et d'un électeur patron, inscrira, sur deux tableaux différents, le nom et la profession des électeurs ouvriers et des électeurs patrons. Ces tableaux seront transmis au préfet, qui dressera et arrêtera la liste de chaque catégorie d'électeurs.
Le renouvellement des membres des conseils de prud'hommes aura lieu, par moitié, tous les trois ans. U devra porter sur la moitié des membres compris dans chaque catégorie du conseil et désignés par le sort. Actuellement le tirage au sort des membres composant chaque série sortante a lieu en bloc sur la totalité des membres du conseil. En changeant ce mode de tirage, toutes les industries justiciables des prud'hommes seront appelées, tous les trois ans, à se prononcer, par l'élection sur la composition du- conseil chargé de statuer sur leurs différends et qui se ressentira ainsi plus complètement des modifications qui ont pu se produire, soit dans les industries, soit parmi les électeurs.
Aux termes de l'article 8 du projet de loi. les bureaux électoraux seront présidés par le juge de paix et par son suppléant. La composition du bureau électoral devant présenter les plus grandes garanties d'impartialité, il est préférable de désigner dans la loi elle-même le magistrat qui devra présider ce bureau plutôt que de laisser à l'autorité administrative la faculté de choisir ce président.
L'article 13 décide : 1° que les règles relatives aux opérations électorales seront les mêmes que celles qui sont édictées pour les élections municipales; — 2° que les règles concernant l'Introduction, l'instruction et le jugement des réclamations auxquelles donnent lieu la confection des listes ou les élections aux conseils de prud'hommes, sont les mêmes qu'en matière d élection pour les tribunaux de commerce. Les contestations concernant la confection des listes seront soumises aux juges de paix, qui sont les juges ordinaires en cette matière. Les protestations contre les élections seront soumises à la cour d'appel. Rattacher ainsi les conseils de prud'hommes à l'organisation judiciaire générale, c'est affirmer le caractère même de leur juridiction. Les contestations en cette matière sont d'ailleurs jugées sommairement et sans frais. L'intervention des conseils de préfecture et du conseil d'Etat eût entraîné une solution moins rapide.
L'article 14 stipule que le préfet devra procéder à L'installation des prud hommes élus dans les quinze jours qui suivent l'élection. Cette installation devra avoir lieu, que l'élection >oit contestée ou non. Les prud'hommes, en effet, étant des juges élus, leur installation par un représentant du Gouvernement n'est pas la consécration de leur qualité de prud'hommes, qu'ils tiennent uniquement des suffrages qu'ils ont obtenus; c'est la simple constatation du fait de leur élection. C'est pour cette raison que le projet ne maintient pas la formalité de la prestation du serment établie par l'article 20 du décret do 1809. Cette formalité n'est pas indispensable pour assurer l'intégrité et 1 impartialité des prud'hommes, qui, s'ils manquent à leurs devoirs, tombent, comme juges, sous l'application des peines édictées par nos lois.
D'un autre côté, certains prud'hommes ont refusé de prêter le serment exigé, et ce fait les a empêchés de siéger, bien que très régulièrement élus.
La situation dans laquelle se sont trouvés
filusleuTs conseils de prud'hommes par suite de a démission en masse d'un certain nombre de leurs membres a attiré tout particulièrement notre attention. Ces conseils ne peuvent plus fouctionner et le cours de la justice se trouve ainsi interrompu quelquefois pendant un temps très long. Sous l'empire de ta législation actuelle le Gouvernement ne peut porter remède à une semblable situation que par la suppression du conseil. Mais cette mesure extrême aurait pour résultat de priver de la juridiction si avantageuse des prud'hommes non seulement les patrons et les ouvriers dont les représentants par leur, démission systématique et réitérée entravent le cours de la justice, mais aussi ceux qui ne se sont en aucune façon mêlés à ces manifestations coupables.
En vue d'assurer, même dans ces circonstances, le fonctionnement de la justice industrielle, l'article 16 stipule que, s il y a lieu de procéder à des élections complémentaires, soit parce que. les premières élections n'ont pas donné de résultats suffisants pour la constitution ou le complément du conseil, soit parce ?;u'un ou plusieurs prud'hommes élus ont reu»é de se faire installer, ont donné leur démission ou ont été déclarés démissionnaires par application de l'article 41, et si l'un de ces divers faits vient à se reproduire, il n'est pourvu aux vacances qui peuvent en résulter que lors du prochain renouvellement triennal et le conseil fonctionne, quelle que soit la qualité des membres régulièrement élus ou en exercice, pourvu que leur nombre soit au moins égal à la moitié du nombre total des membres dont il est composé.
Le même article ajoute que cette disposition est applicable au cas où une ou plusieurs élections ont été annulées pour cause d'inéllgibilité des élus.
U ne paralt'pas nécessaire d'insister longuement pour justifier les dispositions contenues dans 1 article 16. Elles sont, en effet, inspirées par les dispositions d'un article de la loi sur les prud'hommes mineurs qui a été récemment votée par la Chambre des députés à une majorité considérable, afin de ne point permettre, soit à des patrons, soit à des ouvriers, de faire échec à la loi et de suspendre le cours de la justice, dans le simple Intérêt de leurs animosités personnelles.
Les articles 17, 18 et 19, qui ont trait à la nomination des membres du bureau, reproduisent les dispositions de la loi de 1880. Les protestations contre les élections aux conseils de prud'hommes devant être jugées, aux termes de l'article 13, par les cours d appel, nous avons pensé qu'il était nécessaire d'indiquer que les contestations relatives à la nomination des membres du bureau relèveraient de la même juridiction.
L'article 22 innove en ce qui concerne la composition du bureau de jugement. Ce bureau se compose actuellement au moins de deux membres patrons et de deux membres ouvriers sous la présidence du président ou du vice-président du conseil, ce qui porte à un chiffre im- £air le nombre des membres qui y siègent, 'article 22 établit, pour le bureau de jugement comme pour le bureau de conciliation, "équilibre entre l'élément patron et l'élément ouvrier. Dorénavant, le président serait compris dans les quatre membres qui composeront le bureau. Mais il conserverait voix prépondérante en cas de partage, afin qu'une majorité puisse s'établir pour le prononcé du jugement. On n'a pas pensé qu'il fût nécessaire de régler dans la loi le roulement, pour la présidence du bureau de Jugement, entre l'élément patron et l'élément ouvrier. C'est un point qui sera déterminé par le règlement intérieur des conseils.
Les modifications introduites dans la procédure ont été principalement inspirées par le désir de faciliter la prompte expédition des affaires et de réduire los frais qu'elles peuvent occasionner.
C'est dans cet ordre d'idées que les articles 25 et 29 permettent aux parties, en cas d'absence ou de maladie, de se faire représenter non seulement par un parent, comme cela existe actuellement, mais aussi par une personne exerçant la même industrie, patron ou ouvrier comme le mandant, et munie d'une procuration spéciale.
Dans l'article 25, nous avons également cru
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
utile de spécifier, afin qu'il n'y ait plus de doute à cet égard, que les parties ne pourraient se (aire assister ni par un avocat ni par un avoué, dont l'intervention ne nous parait pas de nature à simplifier la procédure et a faciliter la solution amiable des différends.
Les articles 31 et 32 règlent l'appel des jugements des conseils de prud'hommes. Ils portent que cet appel aura lieu devant l'assemblée générale du conseil, en stipulant que cette assemblée devra comprendre un nombre égal de patrons et d'ouvriers ; qu'elle sera composée de la moitié au moins des membres du conseil et que ceux d'entre eux qui auront pris part au premier jugement ne pourront y assister. ■
Actuellement, l'appel des jugements des conseils de prud'hommes est porté devant les tribunaux de commerce où l'élément patron est seul représenté, alors que les 'décisions prises en première instance sont rendues par un nombre égal de patrons et d'ouvriers. Il y a là une anomalie flagrante qu'il est urgent de faire disparaître.
Dans ce but, une proposition de loi, due à l'initiative parlementaire, vient d'être déposée sur le bureau de la Chambre. D'accord avec son auteur sur la nécessité de modifier l'état de choses actuel, nous n'avons pu nous rallier au système qu'il proposait, lequel nous a paru trop coûteux et peu pratique.
D'après ce système, des conseils d'appel pourraient être Institués dans chaque département ; ils seraient composés de membres choisis parmi les prud'hommes du ressort en exercice; les effecteurs patrons éliraient un nombre égal de prud'hommes d'appel, patrons et ouvriers, et les électeurs ouvriers, un nombre égal de prud'hommes d'appel, ouvriers et patrons.
La nomination de ces prud'hommes d'appel nécessiterait une nouvelle série d'élections, et nous avons vu plus haut combien la fréquence des scrutins est une cause de négligence pour les électeurs. Cette juridiction d'appel n'étant
Sas, d'après la proposition déposée, obligatoire ans tous les départements, il y aurait Inégalité de situation entre les justiciables, selon qu'ils seraient jugés en première instance, dans un département qui posséderait ou ne posséderait pas un tribunal d'appel. Une pareille inégalité serait en contradiction aveo les principes mêmes de notre droit public, et ne peut être admise. En outre, le fonctionnement de ces tribunaux entraînerait pour les prud'hommes qui en feraient partie et dont la résidence serait parfois éloignée du siège du conseil d'appel, des frais de voyage et de séjour le plus souvent très onéreux, surtout pour les ouvriers. Cette institution imposerait, en outre, aux villes où elle serait créée des dépenses d'établissement peu en rapport avec le nombre des affaires qui seraient soumises à chaque conseil. Il ne faut pas oublier, en effet, et c'est d'ailleurs l'un des plus précieux avantages de la juridiction des prud'hommes, que la plus grande partie des affaires venant devant eux se terminent en conciliation. Parmi celles qui vont jusqu'au bureau de jugement, beaucoup ne sont pas susceptibles d'appel. Aussi, le nombre des affaires dépassant le premier ressort est-il très restreint. La statistique publiée par les soins du ministère de la justice nous apprend que, durant l'année 1883, 218 jugements de prud'hommes ont été portés en appel ; il y en a eu 207 en 1882. Or, il existe actuellement 136 conseils de prud'hommes : c'est environ une moyenne de deux affaires pour chacun d'eux.
Ce nombre diminuera encore si vous élevez, ainsi que nous avons l'honneur de vous le pro-
Soser, de 200 fr. à 500 fr. le chiffre au-dessous uquel les jugements des conseils de prud'hommes sont définitifs et sans appel.
Le mode de procéder que nous vous proposons nous parait avoir 1 avantage d'être plus simple et de compléter heureusement la juridiction des prud'hommes sans en changer le caractère et sans créer un nouveau rouage judiciaire dont le fonctionnement présenterait, on l'a vu, de sérieux inconvénients pratiques.
Les articles 33 et 34 permettent aux femmes et aux enfants mineurs de concilier, demander et défendre devant les conseils de prud'hommes. Cette mesure est réclamée depuis longtemps par presque tous les conseils do prucfhommes ; elle se justifie facilement. Il ne fant pas, en effet, que l'absence ou le mauvais vouloir d'un mari ou d'un père puisse avoir pour résultat do priver la femme ou l'enfant d'un
salaire qui est leur propriété, puisqu'ils l'ont gagné par leur travail.
Afin de diminuer autant que possible les frais auxquels donnent lieu les contestations devant les prud'hommes, l'article 28 décide
Sue désormais les parties seraient convoquées evant le bureau de jugement par une simple lettre recommandée émanant du secrétaire du conseil. Cette lettre remplacerait la citation par huissier.
Quant aux taxes allouées aux secrétaires, elles ne paraissent pas réductibles. Le traitement des secrétaires est très faible en général et les quelques profits qu'ils peuvent réaliser en dehors de ce traitement ne sont qu'une rémunération bien méritée des services qu'ils rendent journellement.
Le titre III, relatif à la discipline de conseils de prud'hommes, reproduit presque littéralement les dispositions de la loi de 1864. On y a, toutefois, ajouté une disposition destinée à donner une sanction spéciale aux prescriptions de l'article 16 concernant les démissions collectives, le refus de se faire installer et, en général, tout concert intervenu pour entraver le fonctionnement régulier du conseil. Aux termes de l'article 47, tout prud'homme qui refuserait de se faire installer, donnerait sa démission ou serait déclaré démissionnaire, ne pourrait être réélu dans le délai de trois ans, à partir, soit du jour fixé pour l'installation, soit du jour de sa démission.
Dans le titre IV, on a compris sous la rubrique « Dispositions générales », les articles relatifs à la rédaction, par le conseil, d'un règlement Intérieur, aux assemblées générales, aux insignes, aux frais. Ces articles sont destinés à donner le caractère légal à certaines dispositlons-dont l'utilité est incontestable pour le bon fonctionnement des conseils.
Le titre V contient les dispositions relatives aux dépenses des conseils de prud'hommes. Actuellement, le caractère de ces dépenses est déterminé par les articles 68, 69 et 70 du décret du 11 juin 1809, dont les termes un peu vagues peuvent donner lieu à des contestations de la part des communes Intéressées. Nous n'avons, d'ailleurs, indiqué comme dépenses obligatoires que celles absolument indispensables au fonctionnement des conseils, laissant aux conseils municipaux le soin de voter, s'ils le jugent convenable, des jetons de présence pour les membres et un traitement pour le secrétaire.
Le titre VI a pour objet de régler l'organisation des conseils de prud'hommes en Algérie. Les articles qui le composent sont la reproduction de la lof du 23 février 1881, sauf en ce qui concerne les conditions d'électorat et d'éligibilité pour lesquelles la loi nouvelle fait application des règles contenues dans l'article 5 du projet, c'est-à-dire que tout Français ou tout musulman, électeur municipal, sera inscrit, à partir de vingt et un ans, sur les listes électorales des conseils de prud'hommes, et éligible en qualité de membre de ces tribunaux à partir de vingt-cinq ans.
Une disposition spéciale traite, en outre, la question des interprètes près des conseils d'Algérie.
Dans son ensemble, le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre parait réaliser plusieurs progrès sérieux sur la législation actuelle. D'autre part, il étend la juridiction des conseils de prud'hommes à tout différend résultant de 1 exécution d'un contrat de louage, de travail industriel : d'autre part, il assimile, dans la mesure du possible, les élections des conseils de prud'hommes aux élections municipales. Dans un autre ordre d'idées, le projet assure mieux que par le passé le fonctionnement régulier des conseils de prud'hommes, puisqu'il affranchit ces tribunaux des entraves que le mauvais vouloir de quelques-uns des
iuges pouvait apporter à l'exercice de la justice. 1 complète en outre cette institution par l'organisation de la juridiction d'appel.
Les nouveaux conseils auront à la fois plus d'autorité et en même temps plus d'indépendance que les anciens : aussi doit-on concevoir l'espérance que la juridiction des prud'hommes ainsi réorganisée contribuera puissamment à rétablir l'accord si nécessaire dans les rapports des patrons avec ouvriers.
Nous avons la confiance que vous voudrez bien sanctionner ce projet qui constituera, pour ainsi dire, le code des conseils de prud'hommes.
PROPOSITION DB I-OI TITRE I
ATTRIBUTIONS. — INSTITUTION ET ORGANISATION DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES.
Art. 1er. — Les conseils de prud'hommes sont institués pour terminer par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage, entre les patrons ou leurs représentants et les ouvriers qu'ils emploient.
Ils sont également autorisés à juger les différends à l'égard desquels la voie de la conciliation a été sans effet.
Ils exercent en outre les attributions qui leur sont confiées par des lois spéciales.
Art. 2. — Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique, après avis des chambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et manufactures dans les villes où l'importance de l'industrie en démontre la nécessité.
La création d'un conseil de prud'hommes est de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la ville où il doit être établi, le ou les conseils d'arrondissement du ressort indiqué, le conseil du département, avec avis favorable des conseils municipaux de toutes les communes qui seraient comprises dans sa circonscription.
Art. 3. — Le décret d'institution détermine le ressort du conseil, les industries soumises à sa juridiction, le nombre des catégories dans lesquelles sont ' réparties ces Industries et lo nombre des prud'hommes affectés à chaque catégorie, sans que le nombre total des membres du conseil puisse être impair ou inférieur à douze.
Art. 4. — Les membres des conseils de prud'hommes sont élus pour six ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans. Néanmoins ils conservent leurs fonctions jusqu'à la nomination de leurs successeurs.
Art. 5. — Sont, à condition d'être inscrits sur les listes électorales municipales et d'exercer une profession justiciable du conseil :
Electeurs ouvriers : les ouvriers , contremaîtres et chefs d'atelier ;
Electeurs patrons : les patrons occupant pour leur compte un ou plusieurs ouvriers, les associés en nom collectif et ceux qui gèrent ou di-> rigent, pour le compte d'autrul une fabrique, une manufacture ou un atelier.
En ce qui concerne les conseils de prud'hommes mineurs ou la catégorie spéciale à l'industrie dos mines dans un conseil dont la compétence s'étend à d'autres industries, sont à condition d'être inscrits sur les listes électorales municipales :
Electeurs ouvriers : les mineurs et les ouvriers attachés à l'exploitation d'une mine ;
Electeurs patrons : les concessionnaires ou exploitants directeurs, membres des conseils d'administration, ingénieurs des travaux et chefs de services, chefs miueurs, chefs d'ateliers et surveillants des mines situées dans la circonscription du conseil.
Art. 6. — Sont éligibles les électeurs âgés de vingt-cinq ans et sachant lire et écrire.
Art. 7. — Les conseils de prud'hommes sont composés d'un nombre égal pour chaque catégorie d'ouvriers et de patrons.
Il doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons et deux prud'hommes ouvriers dans chaque catégorie.
Art. 8. — Les prud'hommes ouvriers sont élus par les électeurs ouvriers, les prud'hommes patrons par les électeurs patrons réunis dans deux assemblées distinctes présidées chacune par le juge de paix ou son suppléant.
Dans le cas où. pour la commodité du vote, 11 est établi plusieurs bureaux de scrutin, le préfet peut désigner dans son arrêté un maire ou un adjoint pour présider l'un ou plusieurs de ces bureaux.
Art. 9. — Les élections ont lieu au scrutin de liste et par catégories.
Au premier tour de scrutin, la majorité absolue des suffrages exprimés est nécessaire; la majorité relative suffit au deuxième tour.
En cas d'égalité de suffrages au second tour, le candidat le plus âgé est proclamé élu.
Art. 12. — Chaque année, dans les quinze jours qui suivent la revision des listes électorales municipales, le maire de chaque commune du ressort, assisté d'un électeur ouvrier et d'un électeur patron, inscrit sur deux tableaux dif-
f érents, le nom et la profession des électeurs ouvriers et des électeurs patrons. Ces tableaux sont adressés au préfet qui dresse et arrête* la liste de chaque catégorie d'électeurs.
Art. 11. — Le renouvellement triennal doit porter sur la moitié des membres ouvriers et patrons, compris "dans chaque catégorie du conseil. Dans chacune de ces catégories, le sort désigne les prud'hommes qui sont remplacés la première fois.
Les prud'hommes sortants son rééligibles.
Art. 12. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à des élections, le préfet convoque les électeurs au moins vingt Jours d'avance, en indiquant le Jour et l'endroit de leur réunion, li fixe les heures d'ouverture et de clôture de chaque tour de scrutin.
Les élections se font toujours un dimanche ou un Jour férié. Le 2« tour de scrutin peut avoir lieu le même Jour que le premier.
Art 13. — Les listes sont déposées au secrétariat du conseil de prud'hommes, et communiquées a tout requérant, qui pourra en prendre copie.
Des réclamations contre la confection des listes peuvent être formées dans les quinze jours qui suivent le dépôt au secrétariat. Ces réclamations smt portées devant le juge de paix du canton, instruites et Jugées conformément aux articles 5 et 6 de la loi du 8 décembre 1883 sur les élections consulaires. Les rectifications sont opérées conformément à l'article 7 de la môme loi.
Les règles établies par les articles 13, 18 à 25, 26, paragraphes 1" et 3, 27 à 29 de la loi du 5 avril 1884 sur les élections municipales s'appliquent aux opérations électorales pour les conseils de prud'hommes.
Dans les trois jours qui suivent la réception du procès-verbal des élections, le préfet transmet des copies certifiées de ce procès- verbal au procureur général et au secrétaire du conseil de prud'hommes. Les protestations contre les élections sont formées, Instruites et Jugées conformément à l'article il, paragraphes 5, 6 et 7, et à l'article 12 de la loi du 8 décembre 1883.
Art. 14. — Dans les quinze Jours qui suivent l'élection, le préfet procède à l'installation des prud'hommes élus.
Art 15. — Dans le cas où une ou plusieurs vacances se produisent dans le conseil par suite de décès, de démissions, d'annulation des premières élections ou de toute autre cause, il est Îirocédé à des élections complémentaires dans e délai d'un mois à dater du fait qui y donne lieu, à moins qu'il n'y ait pas plus de trois mois entre ce fait et l'époque du prochain renouvellement triennal.
Tout membre élu dans ces conditions ne demeure en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait été confié a son prédécesseur.
Art. 16. — S'il y a lieu de procéder à des élections complémentaires, soit parce que les i premières élections n'ont pas donné de résul- | lats satisfaisants pour la constitution ou le complément du conseil, soit parce qu'un ou plusieurs prud'hommes élus ont refusé de se faire installer, ont donné leur démission ou ont été déclarés démissionnaires par application de l'article 38, et si l'un de ces divers faits vient à se reproduire, il n'est pourvu aux vacances qui peuvent en résulter que lors du prochain renouvellement triennal, et le conseil fonctionne, quelle que soit la qualité des membres régulièr> ment élus ou en exercice, pourvu que leur nombre soit au moins égal à la moitié du nombre total des membres dont 11 est composé.
La môme disposition est applicable au cas où une ou plusieurs élections ont été annulées pour cause d'inéligibllité des élus.
Art. 17. — Les prud'hommes réunis en assemblée générale, sous la présidence du doyen d'âge, élisent parmi eux, au scrutin secret, a la majorité absolue des membres présents, un président et un vice-président.
Après deux tours de scrutin sans qu'aucun des candidats ait obtenu la majorité absolue des membres présents, si, au troisième tour de scrutin, il y a partage des voix, le conseiller le plus ancien en fonctions sera élu. Si les 'deux candidats avaient un temps de service égal, la préférence serait accordée au plus Âgé : il en sera de môme dans le cas de création d'un nouveau conseil.
Art 18. — Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes ouvriers, le vice-président ne peut l'ôtre que parmi les prud'hommes patrons et réciproquement.
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Exceptionnellement, dans le cas prévu par l'article 15, le président et le vice-président peuvent être pris tous deux parmi les prud'hommes ouvriers ou les prud'hommes patrons, si le conseil ne se trouve composé que de l'un ou l'autre élément.
Les réclamations contre l'élection des membres du bureau sont soumises à la cour d'appel.
Art. 19. — Le président et le vice-président sont élus pour une année ; il sont inéligibles.
Ils restent en fonctions jusqu'à la nomination de leurs successeurs.
Art. 20. — Les conseils de prud'hommes comprennent :
1° Un bureau de conciliation ;
2° Un bureau de jugement.
Art. 21. — Le bureau de conciliation est composé d'un prud'homme ouvrier et d'un prud homme patron ; la présidence appartient alternativement à l'ouvrier et au patron suivant un roulement établi par le règlement particulier de chaque conseil. Celui des deux qui préside le bureau le premier est désigné par le sort.
Exceptionnellement et, dans les cas prévus par l'article 16, les deux membres composant le bureau peuvent ôtre pris parmi les prud'hommes ouvriers ou les prud'hommes patrons, si le conseil ne se trouve composé que d'un ' seul élément.
I Art. 22. — Le bureau de Jugement se compose, y compris le président ou le vice-prèsioent, d'un nombre toujours égal de prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers. Ce nombre est au moins de deux patrons et de deux ouvriers.
Exceptionnellement, dans les cas prévus à l'article 16. le bureau de Jugement peut valablement délibérer, un nombre de membres pair et au moins égal à quatre étant présents, alors môme qu'il ne serait pas formé d'un nombre égal d ouvriers et de patrons.
Les délibérations du bureau de Jugement sont prises à la majorité absolue des membres présents.
Le président a voix prépondérante en cas de partage.
Les séances du bureau de jugement sont publiques. Si les débats sont de nature à produire du scandale, le président peut ordonner le huis-clos après avis conforme du bureau. Le prononcé du jugement devra toujours avoir lieu en audience publique.
Art. 23. — Les séances du bureau de conciliation ont Heu au moins une fois par semaine; elles ne sont pas publiques.
Art. 24. — Il est attaché à chaque conseil un secrétaire nommé en assemblée générale à la majorité absolue des suffrages des membres présents. Il peut Ôtre révoqué à volonté, mais, dans ce cas, la délibération doit ôtre signée par les deux tiers des prud'hommes.
Le secrétaire assiste, et tient la plume aux séances des bureaux de conciliation et de jugement
de la procedure devant les conseils de prud'hommes
Art 25. — Tout Justiciable appelé devant le conseil de prud'hommes est tenu, sur une sim- l pie lettre du secrétaire, de se rendre, en per- | sonne, au jour et à l'heure fixés, sans pouvoir se faire assister par un avocat ou un avoué, et sans pouvoir se faire remplacer devant le bureau de conciliation, hors le cas d'absence ou de maladie : en ce cas seulement, il peut se faire représenter par l'un de ses parents ou par une personne exerçant la môme industrie et ouvrier ou patron comme lui, porteur d'une procuration spéciale.
Les chefs d industrie peuvent également se faire représenter par le directeur-gérant de leur établissement.
Les parties ne peuvent faire signifier aucune défense.
Art. 26. — La lettre doit contenir les jour, mois et an, les noms et profession du demandeur, l'exposition sommaire de l'affaire, le jour et l'heure de la comparution. Elle peut ôtre
Sortée par le demaudeur au domicile du défeneur ou remise à la poste.
Art. 27. — Les parties peuvent toujours .se présenter volontairement devant le bureau de conciliation, et dans ce cas il est procédé à leur égard comme si l'affaire avait été introduite par une demande directe.
Art. 28. — Si, au Jour fixé par la lettre du secrétaire, le demandeur ne comparait pas, il est donné défaut contre lui; ce défaut équivaut à un désistement.
Si le défendeur ne comparait pas, ou si la conciliation n'a pu avoir lieu, l'affaire est renvoyée à la plus prochaine audience du bureau de jugement. Le secrétaire convoque les parties par lettre recommandée.
Art. 29. — Au jour fixé par cette lettre, les parties doivent comparaître en personne devant le bureau de jugement. En cas de maladie ou d'absence, elles peuvent se faire représenter par un de leurs parents ou une personne exerçant la môme industrie dans les mêmes conditions, et porteur d'une procuration spéciale, sans qu'elles puissent faire signifier aucune défense.
SI l'une des parties ne comparait pas, la cause est Jugée par défaut.
Art. 30. — Les jugements des conseils de
Srud'hommes sont définitifs et sans appel si la emande n'est pas supérieure a 500 fr.; ils ne peuvent, dans ce cas, être attaqués par vole du recours en cassation que pour incompétence ou excès de pouvoir.
Art. 31. — Si la demande est supérieure à 600 fr., il peut être fait appel des jugements des conseils de prud'hommes devant l'assemblée générale du conseil.
Cette assemblée devra comprendre un nombre égal de patrons et d'ouvriers et se composer de la moitié au moins des membres du conseil. Les prud'hommes qui auront pris part au jugement frappé d'appel ne pourront y assister.
Art. 32. — La procédure devant l'assemblée générale siégeant comme tribunal d'appel, sera la môme que celle suivie au bureau de Jugement.
Art. 33. — Le conseil, en cas d'absence, d'empêchement ou de refus d'autorisation du mari, peut autoriser la femme mariée à concilier, demander ou défendre devant lui.
Art. 34. — Les mineurs qui ne peuvent Ôtre assistés de leur père ou tuteur sont pourvus par le conseil d'un tuteur ad hoc, pris dans son sein et qui remplit, pour cette circonstance spéciale, l'office de tuteur légal.
Art. 35. — Les membres des conseils de prud'hommes peuvent ôtre récusés :
1° Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation ;
2° Quand ils sont parents ou alliés d'une des parties Jusqu'au degré de cousin germain inclusivement;
39 Si, dans l'année qui a précédé la récusation, 11 y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties ou son conjoint ou ses parents et alliés en ligne directe;
4» S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son conjoint;
5° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire ;
6° S'ils sont patrons ou ouvriers de l'une des parties en cause.
Art. 36. — Les fonctions des prud'hommes sont entièrement gratuites vis-à-vis des parties : ils ne peuvent réclamer aucun frais des parties pour les formalités remplies par eux.
Art. 37. — Les actes de procédure, les jugements et aotes nécessaires à leur exécution sont rédigés sur papier visé pour timbre conformément à l'article 70 de la loi du 22 frimaire an VIL
L'enregistrement a Heu en débet.
Le visa pour timbre est donné sur l'original au moment de son enregistrement.
Ces dispositions sont applicables aux causes portées en appel devant l'assemblé générale et devant la cour de cassation.
La partie qui succombe est condamnée aux dépens envers le Trésor.
La partie qui recourt en cassation est dispensée de la consignation de l'amende. .
Art. 38. — La compétence des conseils de prud'hommes, quant au lieu, est fixée par la situation de la fabrique, et pour les ouvriers travaillant à domicile, par l'endroit où l'engagement a été contracté.
Art. 39. — Dans les cas urgents, les conseils de prud'hommes peuvent ordonner telles mesures qui seront jugées nécessaires pour empêcher que les objets qui donnent lieu à une réclamation ne soient enlevés, ou déplacés, ou détériorés *
Art. 40. '— Les articles 5, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 28, 29, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37. 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 47 et 55 du code de procédure civile sont applicables à la juridiction des prud'hommes en tout ce
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vu'ils n'ont point de contraire aux dispositions de la présente loi.
TITRE III
DE LA DISCIPLINE DBS CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Art. 41. — Tout- membre d'un conseil de prud'hommes qui, sans motifs légitimes et après mise en demeure, se refuserait à remplir le service auquel 11 est appelé peut être dé* claré démissionnaire.
Art. 42. — Le président constate le refus de service par un procès-verbal contenant l'avis motivé du conseil, le prud'homme préalablement entendu ou dûment appelé.
Si le conseil n'émet pas son avis dans le délai d'un mois, à dater de la convocation, le
Î (résident fait mention de cette abstention dans e procès-verbal qu'il transmet au préfet.
Art. 43. — Sur le vu du procès-verbal, la démission est déclarée par arrêté du préfet, soit que le conseil ait délibéré ou non.
En cas de réclamation, il est statué définitivement par le ministre du commerce et de l'industrie, sauf recours au conseil d'Etat pour cause d'excès de pouvoir.
Art. 44. — Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses fonctions sera appelé devant le conseil pour s'expliquer sur les faits oui lui sont reprochés.
Si le conseil n'émet pas son avis motivé dans le délai d'un mois, à dater de la convocation. il en est fait mention au procès-verbal adressé par le président au préfet.
Art. 45. — Le procès-verbal est transmis par le préfet, avec son avis au ministre du commerce et de l'Industrie.
Les peines suivantes peuvent être prononcées suivant les cas :
La censure;
La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois;
La déchéance.
Art. 46. — La censure et la suspension peuvent être prononcées par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie. La déchéance est prononcée par décret.
Art. 47. — Tout prud'homme élu qui refuse de se faire Installer, ou donne sa démission, ou est déclaré démissionnaire, ne peut être réélu avant le délai de trois ans, à partir soit du Jour fixé pour l'installation, soit du Jour de sa démission.
Art. 48. —Tout prud'homme contre lequel la déchéance a été prononcée ne peut être réélu aux mêmes fonctions pendant six ans, à dater du décret de la déchéance.
Art. 49. — En cas de plaintes en prévarication contre les membres des conseils de prud'hommes, 11 sera procédé contre eux, suivant la ■ forme établie à regard des Juges par les articles 483 et 484 du code d'instruction criminelle.
Art 50. — Les articles 4 et 5 du code civil, 505, 506 et 507 du code de procédure civile, 125, 126 et 185 du code pénal sont applicables aux membres des conseils de prud hommes.
Art. 51. — Les conseils de prud'hommes peu- Vent être dissous par décret rendu sur la pro- Sosition du ministre du commerce et de l'inustrie.
Dans ce cas des élections générales devront avoir lieu dans un délai de trois mois, à partir de la date du décret de dissolution.
Les conseils de prud'hommes peuvent être également supprimés par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 52. — Chaque conseil de prud'hommes prépare en assemblée générale un règlement pour son régime intérieur.
Ce règlement n'est exécutoire qu'après l'ap-
Srobation du ministre du commerce et de l'inustrie.
Art. 53. — Les conseils de prud'hommes se réunissent en assemblée générale toutes les fois que la demande en est faite par l'autorité supérieure, par la moitié plus un des membres en exercice et lorsque le président le luge utile. Le procès- verbal de chaque assemblée générale est transmis dans la quinzaine par le
S résident au ministre du commerce et de l'inustrle.
Art. 54. — Les membres des conseils de
prud'hommes portent dans l'exercice, de leurs fonctions, soit à l'audience, soit au dehors, l'insigne distinctlf déterminé par l'ordonnance du 12 novembre 1828.
Art. 55. — Il est payé aux secrétaires des conseils de prud'hommes les sommes suivantes :
Pour la lettre d'invitation de se rendre au conseil, 0 fr. 30.
Pour chaque râle d'expédition qu'ils délivreront et qui contiendra vingt lignes à la page, et douze syllabes à la ligne, 0 fr. 40.
Pour l'expédition, si la partie le requiert, du procès-verbal qui constatera que les parties n'ont pu être conciliées, et qui ne doit contenir qu'une mention sommaire qu'elles n'ont pu s'accorder, 0 fr. 80.
Pour la convocation par lettre recommandée, 0 fr. 50.
Les frais de papier, de registre et d'expédition seront à la charge du secrétaire.
Le secrétaire touche directement des parties les droits qui lui sont alloués, même ceux provenant des expéditions qu'il délivre.
Art. 56. — Les huissiers, pour le cas où leur ministère est requis, touchent, pour la signification d'un jugement, 1 fr. 75.
S'il y a une distance de plus d'un demimyriamètre entre la demeure de l'huissier et le lieu où devra être remise cette signification, il est payé 2 fr. par myriamètre, aller et retour.
Pour la copie des pièces qui peut être donnée avec les Jugements rendus, il est payé à l'huissier, par chaque rôle d'expédition de vingt lignes à la page et de douze syllabes a la ligne, 0 fr. 20.
Art. 57. — Il est alloué aux témoins entendus
Ïiar les conseils de prud'hommes qui en feront a demande, une somme de 3 fr. comme indemnité pour perte de temps.
Les témoins domiciliés hors du canton, à
§lus de deux myriamètres et demi et moins e cinq, reçoivent 6 fr.; au-dessus de cinq myriamètres, ils reçoivent 6 fr. par cinq myriamètres ou fraction de cinq myriamètres.
Art. 58. — Tout secrétaire d'un conseil de prud'hommes, tout huissier convaincu d'avoir exigé une surtaxe plus forte que celle qui leur est allouée est puni comme concussionnaire.
DÉPENSES DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Art. 59. — Le local nécessaire aux conseils de prud'hommes est fourni par la ville où lis sont établis.
Art. 60. — Les dépenses obligatoires pour les communes comprises dans la circonscription d'un conseil de prud'hommes sont les suivants :
1° Frais de premier établissement;
2° Achat des insignes ;
3» Chauffage ;
4° Eclairage et menus frais ;
5» Frais d élection.
Art. 61. — Le président de chaque conseil de
Srud'hommes présente dans le courant du mois e décembre de chaque année au préfet du dé- Fartement l'état des dépenses désignées dans article ci-dessus.
DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES EN ALGÉRIE
Art. 62. — Les dispositions de la présente loi sont applicables a l'Algérie sous les modifications ci-après.
Art. 63. — Sont éligibles les électeurs âgés de vingt-cinq ans et sachant lire et écrire le français.
Art. 64. — Dans les circonscriptions où l'Importance de la population musulmane le comporte, les conseils de prud'hommes comprennent des assesseurs musulmans. Les décrets d'institution indiquent le nombre des prud'hommes assesseurs musulmans.
Les patrons assesseurs musulmans et les ouvriers assesseurs musulmans sont toujours en nombre égal dans chaque catégorie.
Art. 65. — Dans les causes où se trouvent un ou plusieurs musulmans non admis à la jouissance des droits de citoyens français, le bureau de conciliation et le bureau de jugement comprennent deux prud'hommes assesseurs musulmans, l'un patron, l'autre ouvrier, ayant voix consultative.
Art. 66. — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus par les musulmans non admis à la jouissance des droits de citoyen fran-
çais, inscrits sur la liste électorale municipale et remplissant les conditions Indiquées à l'article 5 de la présente loi.
La liste des électeurs est dressée séparément.
Art. 67. — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus dans la même forme que les autres prud'hommes.
Us sont soumis aux mêmes conditions d'éligibilité. Toutefois pour l'assessorat, il suffit aux candidats de savoir parler le français, s'ils savent lire et écrire leur langue maternelle.
Ils ne peuvent faire partie du bureau , mais Us prennent part à sa nomination an même titre que les autres membres.
Art. 68. — Il peut être attaché aux conseils de prud'hommes d'Algérie des interprètes qui sont nommés dans la môme forme que le secrétaire, mais ils prêtent le serment professionnel avant d'entrer en fonctions.
Leur traitement est fixé par arrêté préfectoral.
Art. 69. — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont renouvelés par moitié tous les trois ans, conformément à l'arUcle 11.
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art 70. — Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, il sera procédé au renouveUement intégral de tous les conseils de prud'hommes.
Art. 71. — Sont abrogés :
1« La loi du 18 mars 1806, sauf les articles 14 h 19 relatifs à la conservation des dessins et modèles industriels ;
2» Le décret du 11 juin 1809;
3° Le décret du 3 août 1810;
4° Les lois des 27 mai et 6 juta 1848;
5° La loi du 7 août 1850;
6» La loi du 1" juin 1853;
7» L'article 15 de la loi du 22 Juin 1854;
8» La loi du 4 juin 1864;
9° La loi du 7 février 1880;
10» La loi du 23 février 1881;
11» La loi du 24 novembre 1883;
12<> La loi du 10 décembre 1884 .
et généralement toutes les dispositions contraires a la présente loi.
PROPOSITION DE LOI relative à l'assainissement des logements et habitations insalubres, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
E3ÛPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, vous êtes saisis d'un projet relatif à la réorganisation des services de 1 hygiène. Le présent projet a pour but de déterminer quelles seraient les conditions d'application de cette loi au point de vue de l'assainissement des habitations.
L'expérience a démontré que la loi de 1850 sur les logements insalubles avait donné des résultats presque illusoires. En effet, l'immense majorité des communes (toutes, sauf 8 ou 10) ne possèdent pas de commission des logements insalubres fonctionnant régulièrement Si, au lieu d'être facultative, la création de ces commissions devenait obligatoire, le résultat serait à peu près le même. Dans la plupart des communes, il n'y a pas de personnes compétentes pour déterminer les conditions de la salubrité : en France, sur 36,000 communes, 29,000 n'ont ni docteur ni officier de santé; et les personnes
?ui, en dehors du corps médical, pourraient tre compétentes, ne voudraient pas accepter de faire partie d'une commission qui les mettrait en lutte avec les Intérêts de leurs voisins Journaliers. Il faut, pour atteindre le but, une commission étrangère à la localité, ayant compétence et n'étant pas suspecte d'obéir à d'autres sentiments que ceux de la salubrité publique.
Les conseils et les commissions d'hygiène
Îieuvent seuls remplir ces diverses conditions. 1 y a donc lieu de revenir sur ce point à l'or- 5anisatlon créée par le décret du 18 décembre
II faut que ces conseUs aient des moyens de contrôle : Us leur seront fournis par 1 inspec-
tion établie par la loi sur l'organisation des services de l'hygiène.
-11 faut que la loi ne permette plus de retarder pendant des années, grâce aux délais d'une procédure compliquée, 1 exécution des mesures reconnues nécessaires par les pouvoirs sanitaires.
Il faut que, en cas d'urgence, lorsque l'autorité se trouve en présence d'une épidémie ou d'une menace d'épidémie ayant sa source, par exemple, dans les débris organiques accumulés à la suite d'inondations ou de vastes foyers d'incendie, etc., elle puisse, sur l'avis des conseils autorisés de l'hygiène, prendre, en temps utile, les mesures indispensables. Il en est d'une épidémie comme d'un incendie : il est facile et peu coûteux de les combattre au début ; mais, une fois que le mal a pris une large extension, la lutte est difficile, presque impossible.
La saleté, l'encombrement des maisons, constituent certainement les conditions les plus favorables au développement de foyers épldémiques. Dans un travail sur le logement du pauvre à Paris, M. Du Mesnil, président de la commission des logements insalubres, signalait, en 1883, la maison portant le n° 21 de la rue Sainte-Marguerite comme la plus insalubre de Paris : c'est dans cette maison qu'a paru le second cas de choléra, le 5 novembre 1884.
Mais 11 ne faut pas croire que ces maisons négligées, où les attentats contre la vie et la santé sont patents, soient seules dangereuses. On a souvent noté que dans les grandes villes les quartiers riches ont été le principal théâtre des épidémies typhoïdes. (Quartiers de Belgravia et Paddington & Londres, quartier Léopold à Bruxelles, quartier Quirinal a Rome.) La raison est facile à. préciser. Les architectes qui ont construit les maisons luxueuses de ces quartiers ont oublié de prendre les précautions réclamées par l'hygiène : à Bruxelles, la cause de l'épidémie fut la mauvaise organisation dans les maisons neuves des tuyaux de chute, qui permirent aux émanations des égouts de pénétrer dans les appartements.
Aussi, 11 y a lieu d'exiger que, pour les constructions nouvelles, le plan soit soumis au service de l'inspecteur de l'hygiène et que l'habitation ne soit autorisée qu'après vérification. 11 est plus facile et moins coûteux d'empêcher de créer des foyers Insalubres que de les faire ensuite disparaître. Des règlements divers seraient établis dans les différents départements. en tenant compte des ressources du pays et des conditions spéciales d'insalubrité des localités.
11 en est ainsi à l'étranger, a Bruxelles, à Leeds, en Italie, Danemark, Hongrie, Roumanie, à New- York, etc.
Le titre I" détermine les immeubles soumis i la loi. L'article 2 spécifie que l'habitation comprend non seulement le logement, mais ses dépendances, parce que, insuffisamment indiquées par la loi de 1850, l'étendue et la nature des dépendances a donné naissance à un grand nombre de contestations. L'article 3 vise les Immeubles affectés au commerce ; souvent, en effet, ces Immeubles servent d'habitation pendant la nuit au commerçant, à sa famille ou à ses employés ; de plus, on a maintes fois observé que des locaux affectés pour une part au commerce et pour une autre a l'habitation, communiquant entre eux, avait été le foyer d'où une épidémie s'était disséminée dans un quartier ou une ville.
L'article 4 permet de soumettre à l'inspection les locaux habités même par le propriétaire. La loi du 13 avril 1850 avait établi une exception regrettable. Suivant l'expression de son rapporteur à l'Assemblée législative, M. de Rianeey, « quand le propriétaire habite luimême l'intérieur de la maison,... la loi s'arrête et le laisse libre;... s'il veut se nuire & luimême, elle ne saurait l'en empêcher. » Ce droit au suicide, comme on l'a caractérisé, ne peut être toléré, car nul ne saurait avoir le droit de créer un foyer d'infection qui mettrait la santé des voisins en danger.
Le titre II spécifie les conditions dans lesquelles les règlements concernant les logements et habitations seront rendus. Ceux-ci ne sauraient en effet être identiques dans toutes les parties de la France, à la ville et à la campagne. Des règlements spéciaux seront préparés par les conseils d'hygiène et ne seront exécutoires que par décrets d'administration publique, après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France.
L'article 6 énumère les conditions sur lesquelles devra spécialement porter cette réglementation. Il est nécessaire de les inscrire dans la loi pour éviter de voir soulever devant les diverses juridictions les contestations sur les conditions de la salubrité et de l'insalubrité, qui ont été diversement résolues et qui avaient été insuffisamment définies par le législateur de 1850.
Les articles 9, 10, 11 visent la surveillance de la construction des habitations neuves. Cette disposition est indispensable. Un vioe de construction peut transformer la villa la plus élégante en un foyer d'infection. La famille de 1 un des membres de la Chambre a été victime, au Havre, d'un accident de cette nature. La disposition malheureuse d'une fosse d'aisance souillant l'eau de la fontaine a fait naître à Pierrefonds, dans un groupe de trois maisons très propres en apparence, un foyer de dixhuit fièvres typhoïdes : sur vingt personnes constituant trois familles, dix-huit ont été frappées; une de ces familles, composée de huit Sersonnes, a eu sept de ses membres atteints e fièvre typhoïde, et quatre ont succombé en dix Jours. Depuis 1873, des fièvres typhoïdes s'étaient développées presque tous les ans dans ces Immeubles. Personne n étant chargé de surveiller les services de l'hygiène , aucune mesure n'a été prise jusqu'au jour où a éclaté ce désastre.
Il est très facile de ne pas laisser créer ces foyers d'infection avant que la maison soit construite ; il est difficile et parfois a peu près impossible de les faire disparaître quand ils sont établis.
Le titre III détermine la procédure à suivre, les garanties accordées aux propriétaires contre des mesures inutiles ou excessives. Les articles 13, 14, 15, sont d'ailleurs la reproduction des
...... prévue par
ditions identiques à celles qui sont spécilées dans l'article 21 du projet de loi précité.
L'article 17 prévoit le cas où les causes d'insalubrité sont telles qu'on ne peut les faire disparaître que par la démolition des immeubles : Il en est ainsi dans quelques vieilles villes, où des groupes de plusieurs centaines de maisons sont dépourvues d'eau et de lieux d'aisance, ce : qui a pour conséquence la saleté des maisons et le jetage de toutes les immondices au ruls- , seau.
L'article 18 formule une dérogation aux articlés 60, Cl et 62 de la loi du 3 mai 1841. Elle est justifiée par la raison suivante. Lorsqu'un groupe d'immeubles devra être démoli pour cause d'insalubrité, l'origine de celle-ci se trouve souvent dans l'exiguïté des locaux. Or, si par un percement on en détruit une partie, •les emplacements sur lesquels les propriétaires exerceraient leur droit de rétrocession en vertu de ces articles, présenteraient une surface encore plus restreinte et on serait exposé à voir construire dos habitations aussi insalubres que celles que l'on aurait fait disparaître.
L'article 20 fait imputation des dépenses, suivant les cas, aux propriétaires, usagers, ou à la commune.
Le titre IV établit la procédure à suivre devant la juridiction administrative en cas de réclamation des intéressés. \
Le titre V charge les inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'hygiène de l'inspection des logements, habitations; et détermine la nature des Infractions (art. 27). |
La sanction des prescriptions contenues dans les articles précédents se trouve dans le ti- ; tre VI. C'est le tribunal correctionnel de la situation de l'immeuble qui est compétent pour en connaître. Les diverses infractions sont punies d'amendes qui, grâce à l'article 463 du code pénal, ne pourront être sévères que lorsque la mauvaise volonté des contrevenants sera nettement établie.
Des dispositions diverses contenues dans ;ie j titre Vn, une seule est à relever : c'est l'exemp- ', tton de la contribution des portes et fenêtres i pendant trois ans pour toutes ouvertures pra- ' iiquées pour l'exécution des mesures d'assainissement. 1
Le projet de loi dont nous venons de vous t donner l'analyse a été, comme celui sur les services de l'hygiène, préparé avec l'aide du comité consultatif d'hygiène publiquede France; il aura, nous en sommes certain, l'approbation du Parlement, qui aura ainsi contribué à amé- | liorer considérablement la situation matérielle des populations laborieuses. i
Proposition de loL TITRE 1"
de l'insalubrité des logements et habitations
Art. 1". — Sont soumis aux dispositions de la présente loi : les immeubles affectés ou destinés à l'habitation, au commerce et leurs dépendances, qui présentent des vices de construction ou des dispositions, tant intérieures qu'extérieures, de nature à porter atteinte à la santé des personnes qui y nabitent ou y séjournent à quelque titre que ce soit, ou à la santé publique.
Les dispositions de la présente loi sont également applicables lorsque l'Insalubrité résulte de l'abus de jouissance du locataire ou de l'occupant.
Art. 2. — Les dépendances des habitations et établissements visés par l'article qui précède comprennent notamment les terrains, cours, courettes, voies privées de toute nature, jardins ou terrains vagues desservant des habitations ou des établissements, soit que ces voles S rivées on terrains et ces habitations ou étalissements appartiennent aux mêmes propriétaires, soit quils appartiennent à des propriétaires différents.
Art. 3. —Indépendamment des cas où l'insalubrité est inhérente à l'immeuble ou à sesdé- Sendances et de ceux où elle résulte de l'abus e jouissance, sont également réputés insalubres les logements, nabitatlons et établissements affectés au commerce où l'atteinte soit à la vie ou à la santé des occupants, soit & la santé publique, provient de causes extérieures et permanentes.
Art. 4. — Il est fait application des dispositions de la présente loi, alors même que les habitations seraient occupées par les propriétaires ou vacantes, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les cas dlnsalubrité provenant du mode primitif d'installation et ceux qui proviendraient de modifications ultérieures, quel qu'ait été l'auteur de ces modifications.
RÈGLEMENTS CONCERNANT LES LOGEMENTS ET HABITATIONS
Art. 5. — Les conseils d'hygiène publique institués par la loi du préparent,
dans chaque département, des règlements qui déterminent, dans les limites prévues à l'article 1" ci-dessus :
1° Les conditions générales et locales à observer pour la salubrité des habitations à édifier;
2» Les prescriptions dont il y a lieu de faire application en vue d'obvier à 1 insalubrité des habitations déjà construites.
Ces règlements sont applicables soit au département tout entier, soit à telle des circonscriptions qu'il embrasse et qui y ont été établies par des décrets rendus en exécution de l'article 9 de la loi précitée, du
Art. 6. — Ces règlements peuvent porter notamment sur les objets suivants :
Eclairage, aération des locaux affectés a l'habitation ;
Alimentation des habitations et logements en eau salubre et potable ;
Enlèvement de tous déchets de ménage, débris ou résidus putrescibles ;
Evacuation des eaux, tant ménagères que pluviales ;
Interdiction de tout dépôt de matières organiques, si le sol qui les reçoit n'est préalablement rendu imperméable;
Etanchéitê des fosses à fumier et toutes dispositions propres à prévenir le débordement des liquides qu'elles renferment ;
Etablissement des systèmes de vidange, entretien des fosses et cabinets d'aisances ;
Interdiction des puisards, puits d'absorption ou détermination des cas dans lesquels l'établissement ou le maintien de ces dispositions peut être exceptionnellement toléré;
Détermination des mesures à prendre à l'effet d'interceptor toutes émanations des égouts, Fuisards, fosses d'aisances qui souilleraient atmosphère des logements et locaux habités.
Art. 7. — Les règlements prévus aux articles 5 et 6 de la présente loi définissent dans les limites fixées à l'article 1" les obliga-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
tions dont sont généralement tenus, au regard des objets ci-dessus énoncés et de tous autres analogues, tous propriétaires, usufruitiers, usagers, locataires, occupant des logements, habitations ou établissements de commerce situés dans ie département ou dans la circonscription soumis à l'application des règlements susdits.
Art. 8. — Dans chaque département, le préfet, sur la proposition de l'inspecteur nommé en exécution de l'article 27 de la loi du
, soumet les projets de ces règlements à l'examen du conseil d'hygiène publique.
Les conclusions adoptées par le conseil, jointes aux propositions de l'inspecteur, sont transmises par le préfet au ministre du commerce et de l'industrie.
Après avis du comité consultatif d'hygiène
Ïiublique de France, chaque projet est, s'il y a ieu, approuvé par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique.
Art. 9. — Aucune construction neuve destinée à l'habitation ou devant être affectée à un établissement de commerce ne peut être élevée avant que l'entrepreneur de la construction ait reçu de l'inspecteur adjoint, dans la circonscription duquel le terrain est situé, un permis de construction spécial constatant qu'il a été satisfait dans les plans et projets produits
ar l'intéressé aux règlements en vigueur dans ia circonscription et approuvés conformément à l'article 8 ci-dessus.
Toutefois, il ne sera fait application de la disposition qui précède que passé le délai de six mois après la promulgation des décrets portant approbation des prescriptions réglementaires qu'elle prévoit.
Art. 10. — Dans les villes et faubourgs, aucun bâtiment neuf ne peut être, pour la promiôre fois, habité ou affecté à un établissement de .commerce avant que le propriétaire ait reçu de l'inspecteur adjoint, dans la circonscription duquel l'immeuble est situé, un permis d'habitation constatant que les conditions observées pour les constructions, l'aménagement, les dispositions tant intérieures qu'extérieures dudit immeuble ne décèlent aucune contravention aux règlements en vigueur dans la circonscription et approuvés conformément à l'article 8 de la présente loi.
Toutefois, il ne sera fait application de cette disposition qu'aux bâtiments dont la construction aura élé commencée postérieurement à l'expiration du délai prévu au paragraphe final de Farticle 9 ci-dessus. >
Art. 11. — Lee permis de construction et permis d'habitation prévus aux précédents articles sont délivrés sans frais.
Les formes et conditions à observer, tant pour ia demande que pour la délivrance de ces permis, sont déterminés par règlement d'administration publique.
TITRE m
DÉCISIONS CONCERNANT LES LOGEMENTS ET HABITATIONS INSALUBRES
Art. 12. — En conformité des règlements préparés et approuvés dans les conditions définies aux articles 5, 6, 7 et 8 ci-dessus, les conseils et les commissions d'hygiène publique Institués par la loi du préparent, sur la proposition de l'inspecteur ou de l'Inspecteur adjoint, les intéressés ou leurs représentants légaux entendus en leurs observations ou dûment appelés, le projet des décisions motivées portant:
1° Rejet des demandes de permis de construction ou d'habitation prévus aux articles 9 et 10 ci-dessus ;
2° Indication des mesures à prendre ou des travaux à exécuter pour l'assainissement de telle construction ou de tel logement déjà occupé et de« délais d'exécution ;
3° Désignation des habitations non susceptibles d'assainissement ;
4° Constatation des cas d'insalubrité prévus à l'article 3 ci-dessus ;
5° Constatation des cas où la suppression des causes de l'insalubrité ne peut être obtenue que par des travaux d'ensemble.
Art. 13. — Les projets préparés par les commissions d'hygiène publique, accompagnés de l'avis séparé de l'inspecteur, sont soumis par le préfet à l'examen du conseil d'hygiène publique du département.
Sur les conclusions adoptées par le conseil, les intéressés ou leurs représentants légaux entendus en leurs observations ou dûment ap-
pelés, le préfet approuve, s'il y a Heu, lesdits projets et ordonne notification de sa décision aux intéressés.
Art. 14. — Du jour où la commission régionale d'hygiène publique est saisie, sur la proposition de l'inspecteur adjoint, jusqu'à la date de la décision du préfet, copie des projets motivés en élaboration, tant devant la commission 3ue devant le conseil d'hygiène publique, reste éposêe simultanément au secrétariat de la mairie du lieu où sont situés les immeubles atteints par le projet de décision et au secrétariat général de la préfecture.
Les intéressés ou leurs représentants légaux sont invités à prendre connaissance des projets et successivement mis en demeure de produire leurs observations devant la commission et devant le conseil d'hygiène publique dans le délai d'un mois à dater de chaque mise en demeure.
Art. 15. — La décision prise par le préfet conformément à l'article 13 ci-dessus est notifiée par l'autorité municipale aux. Intéressés. Ces derniers ont un délai de quinze jours pour provoquer auprès du ministre du commerce et de l'industrie l'avis du comité consultatif d'hygiène publique de France sur les travaux et mesures d'assainissement mis à leur charge. |
Il est accordé aux intéressés ou à leurs représentants légaux un délai de deux mois à dater du recours dont ils ont saisi le ministre pour produire devant lui leurs observations. A l'expiration de ce délai, le ministre statue après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France.
Le recours prévu au présent article est suspensif, hors le cas d'urgence.
Art. 16. — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou d'autre péril imminent qui menacerait la santé publique, il est statué immédiatement et définitivement par le maire, sur la proposition de l'inspecteur adjoint et l'avis de la commission de la circonscription, ou, ' à défaut de décision prise par le maire, par le préfet sur la proposition de l'inspecteur et l'avis du conseil d'hygiène publique du département, le tout dans les limites et sous les con- i ditions que comporte l'application des règle- ! ments approuvés conformément à l'article 8 ci- , dessus.
Art. 17. — En cas de dispositions prises con- | formément aux articles 13, 15 et 10 ci-dessus, et constatant :
Soit l'impossibilité de remédier à l'insalubrité d'une habitation non susceptible d'assainissement;
Sun le cas d'insalubrité prévu à l'article 3 de la présente loi;
Soit l'impossibilité d'obtenir la suppression de l'insalubrité autrement que par des travaux d'ensemble.
La commune sur le territoire de laquelle sont situés les Immeubles visés par la décision est tenue d'acquérir la totalité des propriétés comprises dans le périmètre des travaux dont l'utilité publique est déclarée.
Art. 18. — Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article qui précède, les parties des propriétés acquises par la commune qui, après l'assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés pour de nouvelles constructions, sont revendues aux enchères publiques sans que dans ce cas les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander l'application des articles 60, 61 et 62 de la loi du 3 mai 1841.
Art. 19. — Il n'y a lieu à application des dispositions contenues à l'article 17 ci-dessus qu'autant que la décision qui est de nature à motiver la déclaration d'utilité publique est devenue définitive ou a acquis l'autorité de la chose jugée.
Art. 20. — Lorsque l'Insalubrité est inhérente à l'immeuble ou à ses dépendances, et sans rapport avec toute disposition, défaut de disposition ou circonstance extérieure, la dépense des aménagements, travaux, mesures d'assainissement à exécuter est, selon les cas et dans telles proportions que de droit, exclusivement à la charge des propriétaires, usufruitiers, usagers ou ayants cause.
Si l'insalubrité provient soit en totalité, soit en partie, de circonstances extérieures indépendantes du fait des intéressés ci-dessus désignés, la dépense des travaux reconnus nécessaires pour procurer l'assainissement du logement ou de l'habitation est, dans telle mesure que de droit, à la charge de la commune où est situé l'Immeuble atteint par la décision.
La dépense des aménagements, dispositions,
travaux, mesures d'assainissement rendus nécessaires par l'abus de jouissance dn locataire ou de l'occupant est exclusivement à la charge de ces derniers.
En ce cas, toutefois, les propriétaires, usufruitiers, usagers ou ayants cause sont solidairement responsables de l'exécution, sauf leur recours contre les locataires ou occupants.
Sauf tel recours que de droit, il est fait application des dispositions contenues aux trois premiers paragraphes du présent article par la décision rendue conformément aux articles 13, 15 ou 16 ci-dessus.
DBS RECOURS DEVANT LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE
Art. 21. — En cas de réclamations des intéressés contre l'application qui leur est faite par décision du préfet ou du maire, conformément aux articles 13 et 16 ci-dessus, des règlements préparas et approuvés dans les conditions prévues aux articles 5, 6, 7 et 8 de la présente loi, recours leur est ouvert devant le conseil de préfecture.
Si la contestation est née à l'occasion d'une décision prise par le ministre, conformément à l'article 15, le recours est porté directement devant le conseil d'Etat statuant au contentieux.
Art. 22. — Si les Intéressés contestent la légalité des dispositions réglementaires dont il leur a été fait application par la décision du ministre, du préfet ou du maire, dans les cas
S revus aux articles 13, 15 et 16, ils sont tenus à éférer au conseil d'Etat pour excès de pouvoirs, avec la décisiou qu'ils attaquent le décret rendu dans les conditions définies à l'article 8 et en exécution duquel a été prise la décision qui a donné lieu au recours.
Art. 23. — A moins d'exceptions établies par les lois spéciales relatives aux divers objets énumérés à l'article 19 ci-dessus, aucun des recours formés dans les conditions spécifiées aux articles 21 et 22 n'est suspensif.
Toutefois, en cas de recours pour excès de pouvoirs, et si la décision qui a donné lieu an recours n'est pas de celles que prévoit l'article 16 de la présente loi, un arrêt du conseil d'Etat peut ordonner, avant faire droit, qu'il sera sursis à l'exécution de la décision attaquée.
DE L'INSPECTION DES LOGEMENTS ET HABITATIONS
Art. 24. — Les inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'hygiène publique, institués par la loi du sont chargés de l'ins-
pection des logements, habitations et établissements définis à l'article 1" ci-dessus en vue d'assurer l'application de la présente loi, l'observation des règlements qui y sont prévus et l'exécution de toutes décisions rendues conformément aux dispositions qu'elle contient.
Art. 25. — A ces fins, lesdits inspecteurs et inspecteurs adjoints visitent les bâtiments, logements et dépendances situés dans le département ou la circonscription où ils exercent respectivement leurs fonctions et procèdent aux enquêtes nécessaires.
ils peuvent être assistés et, au besoin, suppléés dans lesdites visites et enquêtes par les membres des commissions d'hygiène publique que commettent à cet effet les préfets, conformément aux articles de la loi relative à l'organisation des services de l'hygiène publique.
Art. 26. — Les visites et enquêtes dont il est
Sarlé à l'article qui précède ont toujours lieu 'office.
Les inspecteurs, inspecteurs adjoints et membres des commissions d'hygiène publique commis aux visites et enquêtes, ainsi qu'il est dit à l'article qui précède, ont entrée en tout temps, depuis neuf heures du matin jusqu'à six heures du soir, dans les logements, habitations ou établissements désignés à l'article l,r, a l'effet de procéder aux visites et enquêtes dont ils sont chargés aux termes de l'article 24 ci— dsssus.
Art. 27. — Préalablement à leur entrée en fonctions, les inspecteurs de l'hygiène publique, inspecteurs adjoints et membres des commissions délégués au service des visites et enquêtes prêtent serment devant le président du tribunal civil.
Ils constatent, s'il y a lieu, par des procèsverbaux qui font fol Jusqu'à preuve oontralre :
i« Les infractions aux prescriptions contenues tant dans les permis de construction spéciaux que dans les permis d'habitation prévus par les articles 9 et 10 ci-dessus ;
2° Les infractions portant rejet d'une demande de permis d'habitation ;
3» es infractions résultant du défaut partiel ou total d'exécution dans les délais fixés, des décisions prises conformément aux articles 13, 15, 16 ci-dessus et prescrivant des travaux, aménagements ou dispositions en vue d'assurer l'assainissement des logements ou habitations ;
4° Les infractions aux prescriptions réglementaires dont ces dernières décisions ont eu pour objet de procurer l'observation;
5° Les infractions aux dispositions des règlements approuvés conformément^ l'article 8 cidessus lorsque ces dispositions n'impliquent la nécessité d'aucun travail ou aménagement nouveau que peuvent seules prescrire les décisions rendues en exécution des articles 13, 15 et 16 de la présente loi.
Art 28. — Les procès-verbaux mentionnés à l'article 27 ci-dessus sont dressés en double exemplaire.
Par les soins de l'inspecteur de l'hygiène publique, l'un de ces exemplaires est remis au préfet du département, l'autre déposé au parquet.
Concurremment avec les inspecteurs, Inspecteurs adjoints et membres des commissions d'hygiène publique délégués, les officiers de police judiciaire constatent les infractions définies au précédent article.
Toutefois, ces derniers n'ont, à cet effet, entrée dans les logements, habitations ou établissements affectés au commerce que dans les cas, conditions et suivant les formes déterminées par les lois générales pour la constatation et la poursuite des contraventions et délits ordinaires.
DB L'EXÉCUTION ET DES PÉNALITÉS
Art. 29. — La répression de toutes infractions aux prescriptions des règlements et décisions prévues par la présente loi constatées dans les conditions définies a l'article 27, est poursuivie devant le tribunal correctionnel de la situation de l'immeuble.
Art. 3o. — Tout entrepreneur d'une construction, convaincu d'infraction aux prescriptions de l'article 9 ci-dessus, est puni d'une amende de 100 à 5,000 fr.
Sont passibles de la même peine les propriétaires, usufruitiers ou usagers, s'il est établi qu'ils avalent connaissance de l'infraction lorsqu'ils ont ordonné, autorisé ou toléré le fait du constructeur.
Art. 31. — En cas d'infraction aux prescrip tions contenues dans un permis de construction spécial délivré conformément aux articles 9 et il ci-dessus, l'entrepreneur de la construction est puni d'une amende de 50 à 00 fr.
La môme peine peut être prononcée contre les propriétaires, usufruitiers ou usagers, s'il est établi qu'ils ont ordonné ou autorisé le fait ou l'omission constituant l'infraction.
Art. 32. — Sont punis d'une amende de 100 à 5,000 fr. les propriétaires, usufruitiers ou usagers qui, sans permis d'habitation délivré conformément aux articles 10 et 11 ci-dessus, ou nonobstant la décision portant rejet de leur demande en délivrance d un permis d'habitation, ont habité ou laissé habiter un logement ou bâtiment affecté soit à l'habitation, soit à un établissement de commerce.
Le locataire est passible d'une amende de 16 à 2,0u0 fr. s'il est établi qu'il a eu connaissante de l'infraction au moment où il a commencé d'habiter les lieux loués.
Art. 33. — En cas d'infractions prévues aux 3*. 4°, 5» de l'article 27 ci-dessus, les propriétaires, usufruitiers ou usagers sont passibles d'une amende de 50 à 200 fr. s'il est établi que l'infraction provient de leur lait ou omission.
Si l'infraction résulte de l'abus de jouissance du locataire ou si le défaut d'exécution des mesures prescrites est relevé à sa charge, il est passible d'une amende de 16 à 200 fr.
Art 34. — Si, après une condamnation prononcée en vertu de l'article qui précède, les travaux, aménagements on mesures d'assainissement prescrits n'ont pas été exécutés dans le nouveau délai fixé par le jugement qui a prononcé la condamnation, les dèlin-
Suants sont passibles d'une nouvelle amende e 200 à 500 fr., et le tribunal ordonne l'exécu- j tion d'office par les soins du préfet, lequel
commet a l'exécution les inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'hygiène publique, le tout aux frais des délinquants.
Art 35. — Sont punis d'une amende de 16 à 100 fr. et, en cas de récidive, de 200 à 1,000 fr., les propriétaires, usufruitiers, usagers, locataires ou occupants qui, par refus ou dissimulation frauduleuse, auraient tenté de mettre obstacle à l'accomplissement des devoirs dont sont tenus, aux termes de la présente loi, les inspecteurs, inspecteurs adjoints et membres des commissions d'hygiène publique dûment commis aux visites et aux enquêtes.
Sont, en outre, applicables aux faits de résistance, désobéissance, outrages ou violences envers lesdits agents du service de l'hygiène publique, les dispositions du code pénal qui prévoient et punissent les mômes faits commis envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire.
Art. 36. — L'article 463 du code pénal est applicable en cas de condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
TITRE VII
DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 37. — Lorsque, par suite de l'exécution de la présente loi, il y a heu à résiliation de bail, cette résiliation n'emporte en faveur du locataire aucun dommage-intérêt.
Art. 38. — Toutes ouvertures pratiquées pour l'exécution des mesures d'assainissement prescrites en vertu de la présente loi sont exemptes de la contribution des portes et fenêtres fendant trois années consécutives à partir de achèvement des travaux.
Art. 39. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Art. 40. — Sont abrogées les lois des 13 avril 1850 et 25 mai 1864, relatives à l'assainissement des logements insalubres.
PROPOSITION DE LOI relative à l'organisation des services de l'hygiène publique, présentée par M. Edouard Lockroy, députe.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la dernière épidémie de choléra qui a envahi la France a mis en lumière quelques-uns des défauts de l'organisation de nos services sanitaires, notamment l'incoordination des mesures prises en temps d'épidémie. Tout le monde a reconnu que, pour être efficaces, ces mesures doivent être inspirées par un pouvoir donnant une même direction aux personnes chargées de veiller sur la santé publique dans toute l'étendue du territoire. Divers projets inspirés par cette pensée ont été soumis au Parlement.
Pour obtenir ce résultat, 11 n'est pas nécessaire d'apporter de profonds changements & l'œuvre du législateur de 1848. Il suffit, pour assurer le jeu des institutions créées par la seconde République, de coordonner les efforts, de renseigner le pouvoir central, de sorte qu'il puisse prendre en temps utile les mesures sanitaires. Celles-ci sont tantôt du domaine municipal, tantôt vraiment gouvernementales, suivant qu'elles sont purement locales ou qu elles doivent être générales.
La loi du 5 avril 1884 a ainsi déterminé les pouvoirs des diverses autorités chargées de veiller à l'exécution des mesures sanitaires. L'agent principal est le maire, & qui l'article 97 confie le soin d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques, sous la surveillance de l'administration supérieure (art. 91), et avec le droit pour le préfet de prendre les mesures nécessaires, quand il n y a pas été pourvu par les autorités municipales (art. 99).
L'intervention des maires est Indispensable
Ïiour veiller à la salubrité locale, mais elle est nsufflsante pour assurer la salubrité de tout le territoire.
En matière d'hygiène, chaque commune est solidaire des communes voisines. L'insouciance de l'une d'elles suffit pour mettre en péril le pays tout entier, si par son incurie elle laisse s'implanter dans son sein une maladie infectieuse ; bientôt les voyageurs l'emportent avec eux, non pas seulement dans les communes voisines, mais à de grandes distances, grâce à la rapidité des communications. Chaque fois qu'un bateau part de Toulon, pendant une re-
crudescence de l'épidémie de fièvre typhoïde, la statistique prouve que, lorsqu'il arrive en Cochinchine, notre colonie subit une nouvelle invasion. Pour se protéger, il ne suffit dono pas qu'une commune veille sur son hygiène propre, il faut qu'une autorité supérieure oblige les autres communes à agir de même.
Il serait facile de multiplier les exemples. Les travaux récents ont bien montré l'influence de la pureté ou de l'impureté des eaux potable1» sur la salubrité. Comment une commune pourra-t-elle empêcher sa voisine de polluer les eaux destinées à son alimentation, soit qu'elle projette ses eaux vannes dans la rivière, soit qu'elle souille par ses puisards la nappe d'eau souterraine ?
Le Gouvernement seul pent avoir le droit d'empêcher, par son intervention, la contamination des communes les unes par les autres.
Les pouvoirs accordés aux maires et aux conseils municipaux par les lois antérieures leur ont-ils, d'ailleurs, permis jusqu'à ce jour d'assurer la salubrité de la commune elfe-mômeî La loi du 22 avril 1850 laisse aux conseils municipaux le soin de déclarer s'il y a lieu de créer une commission des logements insalubres. La loi date de trente-six ans ; actuellement huit ou dix villes au plus utilisent cette faculté et il ne pouvait guère en être autrement. Comment trouver, dans la plupart des localités, les éléments nécessaires pour constituer une commission compétente 1 La statistique médicale montre que sur 36,000 communes, 29,000 n'ont ni docteur, ni officier de santé ; et d'autre part, les personnes autorisées hésitent à accepter la responsabilité qu'entraîne la fonction de membre de ces commissions. Aussi, dans les petites communes, celles où les lois de la salubrité sont le plus méconnues, personne ne s'occupe de cette question, et cependant l'expérience a depuis longtemps établi que lorsqu'une épidémie s'abat sur un village, elle y fait des ravages bien plus cruels, toute proportion gardée, que dans les villes réputées insalubres.
Dans les villes elles-mêmes, la salubrité a souvent été bien mal surveillée, et les résultats sont déplorables.
Ainsi, pour 100,000 habitants, la fièvre ty-
?ho!de cause : à l'étrauger, 14 décès à Vienne, 7 à Londres, 19 à Bruxelles ; en France, 63 à Paris, 149 à Marseille. Si l'on fait le môme calcul pour les troupes, on voit (statistique 1872-82) §ue 10,000 hommes de garnison perdent par la èvre typhoïde: à Lille, 3 soldats, à Cambrai 3, à Chàlons-sur-Marne 4, a Paris 37, à Lyon 37, à Toulon 104, à Brest 115, à Carcassonne 126, à Troyes 137.
Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaires. 11 faut laisser aux municipalités le soin de veiller a la salubrité des communes ; mais lorsqu'elles font preuve d'inertie, le Gouvernement doit avoir le pouvoir d'assurer la santé et la rie des citoyens et celle des soldats qu'il envoie dans ces diverses localités.
Il en est ainsi en Angleterre : quand l'autorité locale néglige d'appliquer les prescriptions de la loi générale de santé publique de 1875. l'article 299 donne droit au local Government Board de l'y contraindre, et au besoin de faire exécuter les travaux d'assainissement à la charge de l'autorité en défaut.
Grâce au service de l'inspection, grâce à la centralisation que l'Angleterre, par dérogation à ses habitudes, a donnée à ses sdrvices sanitaires, la mortalité générale annuelle est tombée de 22 à 19 pour 1,000; la mortalité par la fièvre typhoïde est tombée de 931 par million d'habitants à 307.
En France, la mortalité générale est de 23 pour 1,000 pour toute la France, 27 pour 1,000 dans le département de la Seine, 26 pour la population des villes, 22 pour celle des campagnes.
C'est au ministère du commerce qu'est confiée depuis 1828 la direction des services de l'hygiène publique. Cette attribution aurait dû être maintenue : il n'y a pas de question de santé publique qui ne touche étroitement aux intérêts économiques du pays.
La police sanitaire maritime, dont le but est de préserver notre pays des maladies exotiques, choléra, fièvre jaune, peste, est parfois obligée d'imposer aux voyageurs, aux navires, aux marchandises, des quarantaines, des mesures de désinfection et d'assainissement. La difficulté est de concilier, dans la mesure du possible, les intérêts de la santé publique et ceux du commerce.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Leur connexltè exige qu'ils soient placés sous la direction d'un seul et môme ministre.
S'il appartient au ministre du commerce de défendre la France contre les maladies exotiques, c'est à lui qu'incombe le soin d'en limiter les effets, une fois qu'elle l'ont envahie .
Diviser ces deux services serait aller à rencontre du vœu si énergiquement formulé par tous : une direction unique pour l'hygiène publique.
La salubrité des denrées alimentaires, la réglementation des industries dangereuses ou insalubres, la surveillance du travail dans les manufactures, etc., ne peuvent pas être étudiées sans tenir compte des intérêts industriels et commerciaux.
Le ministre du commerce peut seul maintenir l'équilibre entre ces derniers intérêts et ceux de l'hygiène, qui leur sont parfois opposés.
C'est donc le ministère du commerce qui avait préparé, avec l'aide du comité consultatif d'hy-
fiène publique, le projet de loi ci-après relatif la réorganisation des services de l'hygiène publique.
Ce projet comprend en premier lieu la réorganisation des conseils d'hygiène départementaux : il faut leur donner la vie et l'autorité qui leur ont manqué depuis leur création, leur rendre notamment l'attribution écrite en première ligne dans l'article 9 du décret du 18 décembre 1848 : « l'assainissement des localités et des habitations ». Lorsque la loi de 1850 sur les logements insalubres a été promulguée, on a considéré les conseils d'hygiène comme dessaisis de ce soin, et il ne leur a plus été possible de remplir leur seconde attribution : « Mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles. » Comment en effet lutter contre les épidémies, si l'on ne peut veiller à la salubrité des maisons dans lesquelles elles naissent ou se renforcent?
Le titre I,r de la loi institue un conseil d'hygiène au chef-lieu de chaque département (art. 1") et des commissions d'hygiène au cheflieu des circonscriptions régionales fixées par règlement d'administration publique (art. 9). Il n'y a pas lieu en effet de suivre pour la répartition des services de l'hygiène les divisions administratives. L'expérience a montré, d'une part, que plusieurs arrondissements voisins ont souvent (les intérêts hygiéniques communs, que, dans quelques-uns d'entre eux, le recrutement d'un personnel compétent est parfois difficile et que, d'autre part, dans des départements industriels très peuplés, il est des cantons pour lesquels la création d'une commission spéciale d'hygiène est nécessaire.
La composition de ces conseils et commissions, l'organisation de leurs travaux sont établies par les articles 2, 3, 4, 5, 7, 8, 10, il, 12 et 13; leurs dépenses sont prévues par rarticlei4. Leurs attributions sont fixées par l'article 15. Leur avis est demandé sur toutes les questions relatives à l'hygiène. Le texte nouveau ne diffère que peu de celui de l'article 9 du décret du 18 décembre f848. On a Joint seulement à leurs attributions : la surveillance des eaux au point de vue de leur salubrité ; l'importance des eaux dans la propagation des maladies épidémiques légitime cette proposition ; — l'organisation de la statistique médicale qui ne saurait être confiée à une autorité plus compétente ; — enfin la surveillance des bureaux municipaux d'hygiène et des laboratoires municipaux et départementaux d'analyses créés depuis
Suelques années. L'unité des décisions prises ans toute l'étendue du territoire sur la nocuité ou l'innocuité des diverses substances, sur la valeur des procédés d'analyse ne peut être assurée qu'à ce prix.
Par contre les questions relatives aux enfants assistés, sur lesquelles d'ailleurs l'administration n'a jamais consulté les conseils d'hygiène et qui sont plutôt du domaine de l'assistance publique, ont été rayées des attributions des conseils d'hygiène.
Les articles 16, 17, 18, 19, 20, 22 et 23 fixent la procédure à suivra pour l'application des mesures prescrites; ils spécifient avec le plus grand soin les garanties et les moyens de recours donnés aux personnes contre les décisions sanitaires et les conditions dans lesquelles doivent intervenir le ministère du commerce et de l'industrie, le conseil consultatif d'hygiène publique de France, les conseils de préfecture ei le conseil d'Etat.
On pourrait se demander si ces recours n'entraineront pas dos délais préjudiciables à la
santé publique. Cette crainte serait légitime, si on n'établissait pas pour certains cas une procédure plus rapide. En temps d'épidémie, le succès dépend de la promptitude et de la précision des mesures prises contre la dissémination des germes morbides émanant des premiers malades; après les inondations, après l'extinction des grands foyers d'incendie, il reste des matières organiques en fermentation qui sont une menace pour la santé publique : il y a urgence à ce que l'autorité puisse sans délai parer au danger. L'article 21 pourvoit à cette nécessité.
Le titre II crée des inspecteurs et des inspecteurs adjoints de l'hygiène, agents responsables vis-à-vis du gouvernement, chargés de provoquer toutes les mesures à prendre dans l'intérêt de la santé publique et de veiller à leur exécution (art. 26, 27, 28). Faute d'agents responsables, le Gouvernement n'est pas renseigné sur la géographie médicale de la France. Il n'apprend l'insalubrité d'une ville ou d'une bourgade que lorsqu'une épidémie éclate et alors que toute mesure hygiénique sérieuse est Impossible à appliquer. Il faut reprendre avec quarante ans de retard ce travail, dont l'utilité était déjà reconnue par le législateur de 1848. Dans le département du Nord, ce service d'inspection a été créé par un arrêté du préfet en date du 19 juin 1883 : il fonctionne sans provoquer de réclamations, et il a déjà. produit d'excellents résultats.
Rien n'empêchera les maires, pour seconder l'action de ces inspecteurs, de nommer d'autres agents municipaux. Ils conservent tous leurs pouvoirs en matière de salubrité, mais les services généraux fonctionneront sous le contrôle du Gouvernement-
Le titre III prévoit certaines dispositions spéciales pour le département de la Seine, et le titre IV des dispositions transitoires organisant le passage de létat actuel au mode de procéder ultérieur.
Les quatre premiers titres du projet visent l'organisation des services de l'hygiène à la périphérie-, le soin d'assurer l'unité des mesures et la direction générale est attribué par le titre V au comité consultatif d'hygiène publique de France et au comité de direction des services de l'hygiène. Divers articles du projet de loi prévoient l'intervention du comité d'hygiène dans les recours formés par les particuliers contre les décisions des conseils départementaux : la loi doit fixer les attributions de ce comité et celles du comité de direction. Elles ne diffèrent pas essentiellement de celles qui avalent été déterminées par les décrets antérieurs.
Quant à l'organisation des travaux du comité et au nombre des membres qui le doivent composer, 11 y aurait imprudence à les fixer des maintenant par une loi. En effet, si, comme on est en droit de l'espérer, les réformes atteignent le but, le nombre des affaires dont les services sanitaires du ministère auront à s'occuper augmentera dans une proportion considérable. On ne pourra utilement procéder à la réorganisation des services administratifs centraux avant que l'expérience ait montré quelles sont les nécessités auxquelles ils devront satisfaire. Un décret rendu ultérieurement devra y pourvoir.
Nous ne doutons pas que vous donnerez votre approbation à la présente proposition de loi qui a été préparée par les hommes les plus compétents et les plus autorisés en matière d'hygiène. Vous compléterez ainsi et vous couronnerez l'œuvre de la République de 1848.
PROPOSITION DE LOI
DES CONSEILS ET COMMISSIONS d'HTGIÈNE PUBLIQUE
Art. i". — 11 est institué au chef -lieu de chaque département un conseil d'hygiène publique.
Ce conseil est composé de onze membres au moins et de quinze au plus, non compris les membres de droit désignés à l'article 3 de la présente loi.
Le nombre des membres de chaque conseil d'hygiène publique est fixé par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie, après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France.
Art. 2.— Les membres des conseils d'hygiène publique sont nommés pour six ans par le ministre du commerce et de l'industrie. Ils sont renouvelables par tiers, tous les deux ans. Le
oomité consultatif d'hygiène publique de France et le conseil à renouveler ou à compléter sont appelés à faire des présentations.
À l'expiration de chaque période de deux an- ' nées les mêmes membres peuvent être maintenus en fonctions sous les conditions ci-dessus ' définies.
Il est pourvu dans les mêmes conditions, mais seulement pour le temps restant à courir de la période commencée, à toute vacance qui se produirait par décès, démission ou autrement, avant l'expiration de cette période, i Art. 3. —Font partie de droit du conseil d'hy- ] giène publique dans chaque département:
Deux membres du conseil général du département, désignés par leurs collègues;
Le plus ancien des médecins en service dans les hôpitaux civils du chef-lieu du département ;
Le professeur d'hygiène de la faculté ou école de médecine s'il en existe ;
Le médecin militaire, en service actif, du grade le plus élevé ;
Le directeur de la santé de la circonscription, dans le département de sa résidence ;
L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du service ordinaire ;
L'ingénieur en chef des mines du service ordinaire ou, à son défaut, l'ingénieur ordinaire;
L'inspecteur de l'hygiène publique en service dans le département.
Art. 4. — Chaque conseil d'hygiène publique y compris les membres de droit, est composé de docteurs en médecine jusqu'à concurrence de moitié au moins de ses membres et d'au moins deux ingénieurs. Il comprend en outre au moins un architecte, trois pharmaciens ou i chimistes et un vétérinaire.
Art. 5. — Divers fonctionnaires, ainsi que toutes personnes compétentes peuvent, sur la convocation du préfet, être entendus par les conseils d'hygiène publique.
Art. 6. — Les conseils d'hygtène publique sont présidés par le préfet ou, à son défaut, par le vice-président que chaque conseil élit parmi ses membres tous les trois ans.
Le secrétaire du conseil d'hygiène publique ' est élu dans les mêmes conditions que le viceprêsident. L'un et l'autre sont indéfiniment rééligibles.
Art. 7. — Dans chaque département le conseil d'hygiène publique se réunit sur la convo- ; cation du préfet au moins une fois par mois. Dans l'intervalle des sessions mensuelles, le | préfet peut en outre, par convocation spéciale, ! réunir le conseil d hygiène publique pour affaire urgente.
Art. 8. — Tout membre d'un conseil d'hygiène publique autre que les membres de droit qui, sans motif d'excuse approuvé par le préfet, a manqué de se rendre à trois convocations successives est considéré comme démis- ; sionnaire. Il est procédé à la nomination de son successour conformément à l'article 2 cidessus. A cet effet, les présentations prévues audit article ont lieu dans le mois qui suit la décision du ministre constatant la vacance.
Art. 9. — Il est institué dans chaque dépar- ! tement des commissions d'hygiène publique siégeant aux chefs-lieux de circonscription dont le nombre et l'étendue sont fixés par règlement d'administration publique, après avis du comité consultatif d'hygiène publique do France. Le même règlement fixe le chef-lieu de chaque région formant circonscription.
Ces commissions sont composées de neuf membres au moins et de quinze au plus, non compris l'inspecteur adjoint.
Le nombre des membres composant chaque commission régionale d'hygiène publique est fixé par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie, après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France.
Chaque commission d'hygiène publique est composée de docteurs en médecine jusqu'à concurrence de moitié au moins de ses membres. Elle comprend en outre au moins deux ingénieurs ou architectes, deux pharmaciens ou chimistes et un vétérinaire.
Art. 10. — Les membres des commissions d'hygiène publique sont nommés pour six ans par le préfet. Us sont renouvelables par tiers tous les deux ans. Le conseil d'hygiène publique du département et la commission à renouveler ou à compléter sont appelés à faire des présentations.
A l'expiration de chaque période de deux ans, les mêmes membres peuvent être maintenus
en fonction sous les conditions définies au premier paragraphe du présent article.
11 est pourvu dans les mômes conditions, mais seulement pour le temps restant à courir de la période commencée, à toute vacance qui se produirait par décès, démission ou autrement avant l'expiration de cette période.
Art. il. — Les commissions d'hygiène publique sont présidées par le sous-préfet, lorsqu'elles ont leur siège dans une commune chef-lieu d'arrondissement et par le maire lorsqu'elles ont leur siège dans toute autre commune. .
En l'absence du sous-préfet ou du maire, les commissions d'hygiène publique sont présidées par le vice-président que chacune d'elles élit parmi ses membres tous les trois ans.
Le vice-président de la commission d'hygiène publique et le secrétaire, élu dans les mêmes conditions que le vice-président, sont indéfiniment rééligibles.
Art 12. — Dans chacune des circonscriptions, où une commission d'hygiène publique à son siège, ladite commission se réunit au moins une fois par trimestre, sur la convocation soit du sous-préfet, soit du maire, selon les cas prévus à l'article qui précède.
Dans l'Intervalle des sessions trimestrielles, d'autres réunions peuvent avoir lieu, en cas d'urgence, sur convocation spéciale du souspréfet ou du maire.
Art. 13.— Tout membre d'une commission d'hygiène publique qui, sans motif d'excuse approuvé par le préfet, a manqué de se rendre à trois convocations successives est considéré comme démissionnaire. Il est procédé à la nomination de son successeur conformément à l'article 10 ci-dessus. A cet effet, les présentations prévues audit article ont lieu dans le mois qui suit la décision du préfet constatant la vacance.
Art. 14. — Les dépenses des conseil et commission d'hygiène publique dans chaque département 6e composent :
1* Des Jetons de présence pour chaque séance;
2° Des indemnités pour frais de déplacement;
3° Des allocations pour visites et enquêtes ;
4» Des frais d'impression et de publication.
Ces dépenses sont supportées pour un tiers par l'Etat, pour les deux autres tiers par le département. La part qui incombe au département est obligatoire ; elle pourra être inscrite d'office conformément à l'article 61 de la loi du 10 août 1871.
La valeur des Jetons de présence et le tarif des indemnités et allocations prévues au présent article sont fixées par règlement d'admi-î nistration publique.
Art. 15. — Les conseils et commissions d'hygiène publique sont chargés de l'examen des questions relatives à l'hygiène publique qui leur sont renvoyées par le préfet et le souspréfet. Leur avis est d'ailleurs demandé par les autorités compétentes, quelles qu'elles soient, sur toutes les questions concernant l'hygiène.
Ils sont spécialement consultés sur les objets suivants :
1* L'assainissement des localités, des habitations de toute nature et de leurs dépendances;
2° Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles;
3* Les maladies communes aux hommes et aux animaux;
4* La propagation de la vaccine ;
S» L'organisation des secours médicaux aux malades Indigents:
6* Les moyens d améliorer les conditions sanitaires des populations Industrielles et agricoles;
7« La salubrité des écoles, hôpitaux, maisons d'aliénés, établissements de bienfaisance, prisons, dépôts de mendicité, asiles, etc. ; .
8° La qualité des aliments, boissons, condiments livrés à la consommation ;
9° L'amélioration des établissements d'eaux minérales appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes et aux particuliers, et les moyens d'en rendre l'usage accessible aux malades pauvres ;
10» La salubrité tant Intérieure qu'extérieure des fabriques, manufactures, usines, mines, chantiers, ateliers, ainsi que les conditions d'hygiène des personnes qui y sont employées ;
il» Les autorisations ou suppressions des établissements dangereux, insalubres ou incommodes :
12* La salubrité des cours d'eau, l'alimenta-
tion en eau potable des agglomérations d'habitants;
13° Les grands travaux d'utilité publique, constructions d'édifices, écoles, prisons, ports, canaux, réservoirs, fontaines, halles, établissements des marchés, routoirs, égouts, cimetières, la voirie, etc., sous le rapport de l'hygiène publique ; •
14° La statistique démographique et la géographie médicale ;
15° La surveillance des bureaux municipaux d'hygiène et des laboratoires municipaux et départementaux d'analyses.
Art. 16. — Les conseils d'hygiène publique préparent sur les divers objets énoncés au précédent article, dans les. limites prévues par les lois spéciales qui y sont relatives, les règlements applicables soit au département fout entier, soit à telle des circonscriptions qu'il embrasse et déterminant les prescriptions à observer à l'effet de préserver la santé publique.
Dans chaque département le préfet, sur la
groposition de l'inspecteur, soumet les projets e ces règlements a l'examen du conseil d'hygiène publique.
Les conclusions adoptées par le conseil, jointes. aux propositions de l'inspecteur, sont transmises par le préfet au ministre du commerce et de l'industrie.
Après avis du comité consultatif d'hygiène
Îiublique de France, chaque projet est, su y a ieu, promulgué par décret rendu dans la forme des règlements d administration publique.
Art. 17. — En conformité des règlements promulgués dans les conditions définies à l'article qui précède, les commissions régionales d'hygiène publique, sur la proposition de l'ins-
Îiecteur-adjoint, préparent le projet motivé des ravaux ei des mesures d'assainissement à exécuter tant a la charge des particuliers qu'aux frais des communes de leur circonscription, les intéressés ouleurs représentations entendues en leurs observations ou dûment appelés.
Les conclusions adoptées par les commissions régionales d'hygiène publique sur les propositions présentées par l'inspecteur adjoint, ensemble les observations produites par les intéressés, sont transmises au préfet par le souspréfet ou par le maire, selon la distinction établie à l'article 11 ci-dessus.
Art. 18. — Les projets préparés par les commissions régionales d'hygiène publique, accompagnés de l'avis séparé de l'inspecteur sont soumis par le préfet a l'examen du conseil d'hygiène publique du département.
Sur les conclusions adoptées par le conseil, les intéressés ou leurs représentants légaux entendus en leurs observations ou dûment appelés, le préfet approuve définitivement, s'il y a lieu, lesdlts protêts et ordonne notification de sa décision aux intéressés.
Art. 19. — Du Jour ou la commission régionale d'hygiène publique est saisie, sur la pro- Sosition de l'inspecteur adjoint. Jusqu'à la date e la décision du préfet, copie des projets motivés en élaboration tant devant la commission Sue devant le conseil d'ygiène publique, reste éposée simultanément au secrétariat de la mairie du lieu où doivent être exécutés les travaux et au secrétariat général de la préfecture. Les intéressés ou leurs représentants légaux sont invités à prendre connaissances des projets et successivement mis en demeure de produire leurs observations par écrit devant la commission et devant le conseil d'hygiène publique dans le délai d'un mois à dater de chaque mise en demeure.
Art. 20. — La décision prise par le préfet, ■conformément à l'article 13 ci-dessus, est notifiée par l'autorité municipale aux intéressés. Ces derniers ont un délai de quinze jours pour
Provoquer auprès du ministre du commerce et e l'industrie l'avis du comité consultatif d'hygiène publique de France sur les travaux et mesures d'assainissement mis à leur charge.
Il est accordé aux intéressés ou à leure représentants légaux un délai de deux mois à dater du recours dont ils ont saisi le ministre pour produire devant lui leurs observations. A l'expiration de ce délai, le ministre statue après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France.
Le recours prévu au présent article est suspensif, hors les cas d'urgence.
Art. 21. — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou d'autre péril imminent qui menacerait la santé publique, il est statué immédiatement et définitivement par le maire sur la proposition de l'inspecteur adjoint et l'avis
de la commission régionale de la circonscription ou à défaut de décision prise par le maire, par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur et l'avis du conseil d'hygiène publique du département, le tout dans les limites et sous les conditions que comporte l'application des règlements promulgués conformément à l'article 15 ci- dessus.
Art. 22. — En cas de réclamations des intéressés contre l'application qui leur est faite par décision du préfet ou du maire, conformément aux articles 18 et 21 ci-dessus des règlements
?romulgués dans les conditions prévues à l'aride 16, recours leur est ouvert devant le conseil de préfecture.
Si la contestation est née à l'oceaslon d'une décision prise par le ministre conformément à l'article 20, le recours est porté directement devant le conseil d'Etat statuant au contentieux.
Art. 23. — Si les intéressés contestent la légalité des dispositions réglementaires dont il leur a été fait l'application par décision du ministre, du préfet ou du maire dans les cas prévus aux articles 18, 20 et 21, ils sont reçus à déférer au conseil d'Etat pour excès de pouvoirs, avec la décision qu'ils attaquent, le décret rendu dans les conditions définies à l'artiele 20 et en exécution duquel a été prise la décision qui a donné lieu au recours.
Art. 24. — A moins d'exceptions établies par les lois spéciales relatives aux divers objets énumérés à l'article 15 ci-dessus, aucun des recours spécifiés aux articles 22 et 23 n'est suspensif.
Toutefois, en cas de recours pour excès do pouvoirs, et si la décision qui a donné lieu au recours n'est pas de celles que prévoit l'article 21 de la présente loi, un arrêt du conseil d'Etat peut ordonner avant faire droit qu'il sera sursis a l'exécution de la décision attaquée.
Art. 25. — Les conseils d'hygiène publique adressent chaque année aux préfets des rapports sur les travaux accomplis tant par eux que par les commissions de leurs déparlements respectifs.
Le comité consultatif d'hygiène publique en France reçoit communication de ces rapports et présente an ministre du commerce et de l'industrie un rapport d'ensemble.
inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'hygiène publique
Art. 26. — Sont préposés au service de l'hygiène publique : 1° dans chaque département, un inspecteur; 2° dans chacune des .circonscriptions où une commission d'hygiène publique a son siège un inspecteur adjoint placé i sous la direction de l'inspecteur de départe-
Toutefois, en vertu d'une décision du ministre du commerce et de l'industrie, plusieurs circonscriptions peuvent être placées sous la direction d'un seul et même Inspecteur adi joint.
Art. 27. — Les Inspecteurs de l'hygiène publique et les inspecteurs adjoints sont nommés par le ministre du commerce et de l'Industrie.
Le mode et les conditions de recrutement des inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'hygiène publique, ainsi que les conditions de leur avancement en grade et en classe, le nombre de ces fonctionnaires et leur traitement sont fixés par règlement d'administration publique, après avis du comité consultatif d'hygiène, publique de France.
Le traitement des inspecteurs et inspecteurs adjoints est à la charge de UEtat.
Art. 28. — Les inspecteurs et inspecteurs adjoints de l'hygiène publique provoquent toutes les mesures à prendre dans 1 intérêt de la santé publique et veillent, sous l'autorité du ministre, à l'exécution des lois, des règlements et des décisions de l'autorité administrative en matière d'hygiène publique.
Ils procèdent notamment 'aux enquêtes nécessaires.
Les membres de la commission d'hygiène publique de la circonscription peuvent être délégués pour les suppléer dans les visites et les enquêtes.
Les inspecteurs.inspecteurs adjoints et membres des commissions délégués constatent les contraventions et dresseut des procès-verbaux
?|ui font foi Jusqu'à preuve contraire. A cet efet, i s prêtent serment devant le président du tribunal civil.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
TITRE III
DISPOSITIONS SPÉCIALES
Art. 29. — En ce qui concerne le département de ia Seine, il est institué, sous la présidence du préfet de police, un conseil départemental d'hygiène publique comprenant vingttrois membres nommés dans les conditions énoncées à l'article 2 de la présente loi.
Art. 30. — Sont, en outre, membres de droit du conseil d'bygiène publique du département de la Seine :
Deux membres du conseil général désignés par leurs collègues ;
Le doyen de la faculté de médecine de Paris;
Les professeurs d'hygiène et de médecine légale de la faculté de médecine de Paris ;
L'inspecteur général, président du comité consultatif de santé des armées;
Le secrétaire général de la préfecture de police ;
Le directeur des travaux de la ville de Paris ;
Le chef de la deuxième division de la prê.ecture de police ;
Le chef de bureau de la police sanitaire à la préfecture de police;
L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département ;
L'ingénieur en chef des mines chargé du service des appareils a vapeur à Paris ;
Le directeur de l'école supérieure de pharmacie ;
L'architecte en chef de la préfecture de police ;
Le chef de service vétérinaire sanitaire du département de la Seine ;
L'inspecteur de l'hygiène publique en service dans le département de la Seine.
Art. 31. — Les attributions conférées aux
Srêfets par la présente loi appartiennent, ans le département de la Seine, au préfet de police.
Celles qui sont conférées aux maires appartiennent, dans la ville de Paris, au maire de l'arrondissement, dont le territoire forme la majeure partie de la circonscription où chaque commission d'hygiène publique a son siège.
Art. 32. — Toutes les autres dispositions de la présente loi sont applicables au conseil d'hygiène publique du département de la Seine, ainsi qu'aux commissions d'hygiène publique, aux inspecteurs et inspecteurs-adjoints institués dans ce département.
DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 33. — Par mesure transitoire et pour la première application de présente loi il sera procédé :
1° A la nomination des membres des conseils d'hygiène publique de chaque département, par ie ministre du commerce et de l'industrie, sur les présentations faites par le comité consultatif d'hygiène publique de France.
2° A la nomination des membres des commissions régionales d'hygiène publique, par le préfet sur les présentations faites par le conseil d'hygiène publique du département.
Art. 34. — Les conseils et commissions d'hygiène publique et de salubrité existant au moment de la promulgation de la présente loi resteront en fonctions avec leurs attributions actuelles jusqu'à l'installation des conseils et commissions d'hygiène publique créés en vertu de la présente lof.
COMITÉ CONSULTATIF d'HYGTÈNE PUBLIQUE DE FRANCE. COMITÉ DE DIRECTION DBS SERVICES
DE l'hygiène
Art. 35. — Le comité consultatif d'hygiène publique de France, institué près du ministère du commerce et de 1 industrie, est chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, spécialement en ce qui concerne :
1» La police sanitaire maritime, les quarantaines et les services qui s'y rattachent ;
2° Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles :
3° L'assainissement des localités, des habitations de toute nature et leurs dépendances;
4° Les moyens d'améliorer les conditions sanitaires des populations industrielles et agricoles;
5° Les maladies communes aux hommes et aux animaux ;
6° La propagation de la vaccine ;
7° La salubrité tant intérieure qu'extérieure des fabriques, manufactures, usines, mines, chantiers, ainsi que les conditions d'hygiène des personnes qui y sont employées ;
8» Le régime des eaux au point de vue de la salubrité ;
9° Les grands travaux d'utilité publique, constructions d'édifices, écoles, prisons, ports, canaux, réervoirs, fontaines, halles, marchés, égouts, cimetières, voirie, etc., sous le rapport de l'hygiène publique:
10» La statistique démographique et la géographie médicale ;
11» La police médicale et pharmaceutique;
12° La qualité des aliments, boissons, condiments et médicaments livrés a la consommation;
13° Le régime des établissements d'eaux minérales et le moyen d'en rendre l'usage accessible aux malades pauvres ou peu aisés;
Les titres de candidats aux places de médecins inspecteurs des eaux minérales;
14° L'institution et l'organisation des conseils et commissions d'hygiène publique.
Les titres des candidats aux places d'inspecteurs et d'inspecteurs adjoints des services de l'hygiène publique.
Les recours adressés au ministre du commerce et de l'industrie sur les mesures d'assainissement ordonnées par les préfets après l'avis des conseils et commissions d'hygiène publique ;
15° La surveillance des bureaux municipaux d'hygiène et les laboratoires municipaux et départementaux d'analyses, tant au point de vue des méthodes d'analyse que sur toutes les questions techniques se rapportant a leur fonctionnement.
Le comité indique au ministre les questions à soumettre a l'Académie de médecine.
Il est publié, chaque année, un recueil des travaux du comité et des actes de l'administration sanitaire.
Art. 36. — Le comité consultatif d'hygiène publique est composé de membres de droit et de uiembres nommés par le ministre du commerce et de l'Industrie.
Sont de droit membres du comité :
1« Le directeur des affaires commerciales et consulaires au ministère des affaires étrangères ;
2° L'inspecteur générai, président du comité consultatif de santé des armées ;
3° L'inspecteur général, président du conseil supérieur de santé de la marine ;
4° Le directeur général des douanes ;
5° Le directeur de l'administration générale de l'assistance publique ;
6° Le directeur du commerce Intérieur au ministère du commerce et de l'industrie ;
7° L'inspecteur général des services sanitaires;
8° L'inspecteur général des écoles vétérinaires ;
9° L'architecte-inspecteur des services extérieurs du ministère du commerce et de l'industrie.
En cas de vacance parmi les membres nommés par le ministre, la nomination est faite sur une liste de trois candidats présentée par le comité.
Art. 37. — Des auditeurs sont attachés au comité avec voix consultative. Ils sont nommés par le ministre sur les propositions du comité et pour une période de trois ans toujours renouvelable.
Le chef du bureau de la police sanitaire et industrielle assiste, avec voix consultative, à* toutes les séances du comité et de ses commissions.
Art. 38. — Le nombre des membres du comité nommés par le ministre, celui des auditeurs et l'organisation des travaux intérieurs sont Axés par un décret.
Art. 39. — Le président, le vice-président et le secrétaire, choisis parmi les membres du comité, sont nommés par le minisire.
Art. 40. — Le ministre peut autoriser à assister aux séances du comité, avec voix consultative et à titre temporaire, toutes personnes dont la présence serait reconnue nécessaire pour les travaux du comité .
Art 41. — Le ministre peut nommer membres honoraires du comité les personnes qui en font partie.
Art. 42. — Il est institué près du comité un laboratoire d'analyse chimique et de microbiologie.
Art 43. — Le comité de direction des service» de l'hygiène instituée près du miulstère du commerce et de l'industrie, est . composé du président du comité consultatif d'hygiène publique, de l'inspecteur général des services sanitaires et du directeur du commerce Intérieur.
Le chef du bureau de la police sanitaire et industrielle assiste avec voix consultative aux séances du comité de direction.
Art. 44. — Le comité de direction' des services de l'hygiène délibère sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre. Il est chargé d'étudier les solutions à donner par l'administration a toutes les affaires ressortissant au service de la police sanitaire et de proposer toutes les mesures d'urgence.
Art. 45. — Les membres du comité consultatif d'hygiène publique et du comité de direction des services de l'hygiène ont droit pour chaque séance à laquelle ils assistent à un jeton dont la valeur est fixée par arrêté ministériel.
Le secrétaire du comité consultatif d'hygiène publique touche une indemnité annuelle qui est fixée par arrêté ministériel.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 46. — La présente loi est applicable i l'Algérie.
Art. 47. — Sont et demeurent abrogés l'arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 10 août 1848 établissant un comité consultatif d'hygiène publique près du ministère de l'agriculture et du commerce ;
L'arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 18 décembre 1848 portant création des conseils d'hygiène et de salubrité.
Les décrets en date des 1" février et 2 décembre 1850, 23 octobre 1856, 5 novembre 1869, 25 février, 7 et 14 octobre 1879, 4 mars 1881, 8 mars 188i, 1" octobre 1884, portant diverses modifications à l'organisation du comité consultatif d'hygiène publique;
Ainsi que toutes autres dispositions qui seraient contraires à la présente lot
PROPOSITION DE LOI sur l'exercice de la pharmacie, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les lacunes, les obscurités et les prescriptions inexécutables que renferme la loi au 21 germinal an XI sur l'exercice de la pharmacie ont fait surgir depuis un demi-siècle plusieurs essais de reforme qui j usqu'ici sont restés à l'état de lettre morte. La difficulté d'une codification nouvelle a conduit au maintien d'une législation dont on a cessé de mettre à exécution certaines dispositions manifestement surannées.
La Chambre des députés a été saisie dans l'avant-dernlère législature de diverses propositions qui ne sont pas arrivées en discussion avant sa séparation.
Ces propositions ont été reproduites dans la session extraordinaire de 1885 et prises en considération par la Chambre, elles ont été renvoyées à l'examen d'une commission spéciale.
Le Gouvernement qui, dès 1881, avait soumis aux délibérations du conseil d'Etat un projet de réforme sur la pharmacie, ne pouvait se désintéresser de cette importante question : U a invité le comité consultatif d'hygiène publique de France à préparer, en prenant pour base les propositions dont le Parlement était saisi, ainsi que tous les travaux antérieurs, un projet de nature à sauvegarder les intérêts de la santé publique et nous avons l'honneur de vous soumettre le texte qu'il a adopté après une longue étude.
Le rapport présenté au comité par MM. les docteurs Brouardel et i. Regnauld et qui se trouve ci-annexé, justifie les dispositions du projet et nous ne pouvons que nous y ré-
PROJET DE LOI
Art. !•'. — Nul Français ou étranger ne peut exercer la profession de pharmacien, s'il n'est pourvu d'un diplôme de première ou de
deuxième classe, délivré par le Gouvernement français à la suite d'épreuves subies dans les écoles supérieures de pharmacie, dans les écoles de plein exercice ou dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Art. 2. — Les pharmaciens de 1" classe peuvent s'établir dans toute l'étendue du territoire de la République française.
Les pharmaciens de 2* classe ne peuvent s'établir ni dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement, ni dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants ; Ils ne peuvent exercer les fonctions d'experts près des tribunaux, ni celles de pharmaciens des hôpitaux et hospices.
Art. 3. — Tout pharmacien, avant de prendre
fossession d'une officine déjà établie ou d'en labllr une nouvelle, doit en faire la déclaration et produire son diplôme à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement.
Art. 4. — Aucun pharmacien ne peut tenir
Îilus d'une officine ; il doit la tenir personnelement ; il ne peut faire dans le local affecté à son officine aucun autre commerce que celui des drogues et des médicaments, et, en général, de tous les objets se rattachant à l'art de guérir. 11 doit avoir son nom inscrit sur son établissement, sur ses étiquettes et sur ses factures ; il doit en outre indiquer, par une étiquette spéciale, les médicaments destinés à 1 usage externe. Il est tenu d'avoir sa résidence habituelle dans la localité où il exerce sa profession.
En cas de maladie ou d'empêchement grave, le pharmacien peut se faire remplacer, pendant une période qui n'excédera pas trois mois, par un élève agréé par la faculté ou l'une des écoles siégeant dans le ressort de l'académie.
Le pharmacien doit faire immédiatement la déclaration de son remplacement à l'inspecteur du département créé par l'article 13 de la présente lot.
Art. 5. — Auoun6 officine ne peut fitro exploitée en association que sous la forme de société en nom collectif entre pharmaciens diplômés L'officine doit toujours être tenue personnellement par l'un des membres de l'association.
Art. 6. — Après le décès d'un pharmacien, sa veuve ou ses héritiers peuvent, pendant un temps qui ne doit pas excéder une année à partir du jour du décès, maintenir son officine ouverte, en la faisant gérer soit par un pharmacien, soit par un élève agréé par la faculté ou l'école siégeant dans le ressort de l'académie où se trouve la pharmacie.
Art. 7. — L'exercice simultané de la médecine et de la pharmacie est interdit môme aux personnes pourvues du double diplôme, sauf fexception prévue à l'article suivant.
Toute entente entre un pharmacien et un médecin dans le but d'exploiter une officine ou de vendre un médicament quelconque, toute convention par laquelle un médecin retirerait quelque gain ou profit sur le prix des médicaments vendus par le pharmacien, sont formellement prohibées.
Art. 8. — Les médecins établis dans les communes où il n'y a pas de pharmacien peuvent fournir des médicaments aux malades près desquels ils sont appelés et dont la résidence est éloignée de quatre kilomètres de toute pharmacie, mais sans avoir le droit d'avoir officine ouverte. Dans ce cas, ils sont soumis à toutes les obligations résultant pour les pharmaciens des lois et règlements en vigueur, a l'exception de la patente.
Art. 9. — Le pharmacien peut délivrer librement, sur la demande de l'acheteur, les substances simples ou les médicaments composés non dangereux à dose élevée, qui figurent sur une liste spéciale dressée au Codex.
Les médicaments, vendus ainsi sans ordonnance, doivent porter sur l'étiquette l'énumératlon et la dose de toutes les substances qui entrent dans leur composition, si ce n'est dans le cas où leur formule est inscrite au Codex et où Us sont vendus sous la môme dénomination que celle du Codex.
Pour tous autres médicaments, le pharmacien doit exiger une prescription écrite par une personne que la loi sur l'exercice de la médecine autorise à signer une ordonnance.
Art. 10. — Les substances simples toxiques et les médicaments vénéneux à faible dose doivent porter, lors de leur délivrance par le pharmacien, une étiquette spéciale jaune orangé.
Sur cette étiquette est imprimé ou lisiblement écrit le mot < dangereux ».
4M». — DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. in. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES T. 29.)
La liste de ces matières sera publiée au Codex.
Provisoirement et jusqu'à la publication du nouveau Codex, la nomenclature inscrite dans l'ordonnance du 29 octobre 1846 et les décrets qui l'ont complétée, commuera à rester on vigueur.
En outre, il sera dressé dans le Codex une liste de médicaments dont chaque délivrance ne pourra être faite que sur une ordonnance nouvelle.
Art. 11. — Nul autre que les pharmaciens ne peut tenir en dépôt, vendre ou distribuer au détail, pour l'usage de la médecine, aucune préparation à laquelle sont attribuées des propriétés médicinales ou curatives, sauf les exceptions Inscrites à l'article 12.
Cette prescription s'applique aux fabricants de produits chimiques et aux droguistes.
Art. 12. — Peuvent ôtre librement vendues par des personnes dépourvues du diplôme de
Sharmacien, certains médicaments simples, 'un usage courant, ainsi que les plantes médicinales fraîches ou sèches dont la liste sera Insérée au Codex.
Il n'est plus délivré de certificat d'herboriste.
Art. 13. — Il est créé un corps d'inspecteurs de la pharmacie.
Les inspecteurs seront nommés par le ministre du commerce et de l'Industrie sur la présentation du comité consultatif d'hygiène publique de France ; ils seront choisis parmi les pharmaciens de première classe.
11 y aura au moins un inspecteur par département.
Les Inspecteurs seront assermentés et devront résider dans le département dont l'inspection leur sera confiée.
Un règlement d'administration publique déterminera le mode et les conditions d'exercice de l'Inspection.
Art. 14. — Les associations commerciales et Industrielles, les sociétés de secours mutuels, les communautés, les établissements reconnus d'utilité publique possédant un personnel nombreux, peuvent avoir une pharmacie pour leur usage particulier seulement, et sous la condition expresse de la faire gérer par un pharmacien qui en aura la direction effective et exclusive.
Ne peuvent, lesdits établissements, associations et communautés, vendre ni même distribuer gratuitement au dehors les médicaments autres que ceux dont la vente est libre en vertu de l'article 12.
Les pharmacies des hôpitaux et hospices doivent être pourvues d un pharmacien de 1" classe. Celui-ci est autorisé a délivrer gratuitement des médicaments, sur l'ordonnance d'un médecin ou chirurgien des hôpitaux, aux malades qui se présentent à la consultation externe.
Art. 15. — Il est publié tous les dix ans une édition de la Pharmacopée légale ou Codex.
Le Codex est rédigé en langue française.
Il renferme :
1° Pour tous les médicaments usuels, les formules et les modes de préparation qui doivent être rigoureusement suivis par les pharmaciens afin dassurer l'uniformité des produits dans toutes les officines:
2° La liste des substances simples et des médicaments qui peuvent être délivrés par le pharmacien sans ordonnance (art. 9) ; - 3° La liste des substances toxiques mentionnées à l'article 10, et la nomenclature de celles dont la délivrance ne pourra être répétée que sur une ordonnance nouvelle ;
4° La liste des plantes, drogues simples et préparations désignées à l'article 12 et dont la vente est entièrement libre.
Une commission permanente, instituée près des ministres de l'instruction publique et du commerce et de l'Industrie, est chargée de la rédaction du Codex et, lorsqu'il y a lieu, de la publication des fascicules complémentaires.
La composition de cette commission sera déterminée par un règlement d'administration publique.
Tout pharmacien doit être pourvu de la plus récente édition du Codex et de ses compléments.
Jusqu'à ce qu'une nouvelle édition du Codex soit publiée conformément aux dispositions de la présente loi, les listes ci-dessus devront être annexées, à titre de supplément, à l'édition actuelle, qui pourra être vendue sans être accompagnée de ce supplément.
Art. 16. — Quiconqne, sans être pourvu d'un
diplôme de pharmacien délivré en France conformément a la loi, aura exercé la profession de pharmacien ou se sera immiscé par coopération, association, ou tout autre accord dans l'exercice de cette profession, en dehors des cas prévus aux articles 4, 6 et 8 ci-dessus, sera puni d'une amende de 500 fr. à 3,000 fr.
L'amende pourra être portée au double si le contrevenant est médecin.
Art. 17. — La peine de l'article précédent est applicable :
1° A la veuve et aux héritiers d'un pharmacien décédé qui auront contrevenu à l'article 6;
2° A l'élève autorisé par les articles 4 et 6 qui aura exercé en dehors des conditions desdits articles;
3° Aux directeurs, chefs ou administrateurs des établissements autorisés à la gestion d'une officine intérieure qui auront contrevenu aux conditions de cette autorisation ;
4° Aux fabricants ou commerçants en gros qui auront, contrairement à l'article 11, débité ou livré directement aux consommateurs des drogues ou préparations pharmaceutiquesautres
3ue celles dont la vente est libre aux termes e l'article 12.
Art. 18. — Quiconqne n'étant muni que d'un diplôme de 2° classe, aura contrevenu aux dispositions de l'article 2 sera puni d'une amende de 200 à 2,000 francs.
Art. 19. — Quiconque, sans faire profession de pharmacien, aura, en contravention aux dispositions et en dehors des exceptions de la
E résente loi, vendu ou distribué, mis en distriution ou en vente des médicaments ou substances médicamenteuses, sera puni d'une amende de 16 à 500 fr.
L'amende pourra être portée au double si le contrevenant est médecin.
Art. 20. — Tout pharmacien qui se sera associé soit avec un médecin, soit avec toute autre personne, en contravention avec les dispositions de la présente loi pour l'exploitation soit d'une officine soit d'un remède isolé, sera puni de la même peine que le contrevenant.
Art. 21. — Tout pharmacien qui, même pourvu d'un diplôme de docteur en médecine ou d'officier do santé, aura simultanément exercé la médecine et la pharmacie sera puni d'une amende de 200 à 2,000 fr.
Art. 22. — Sera puni d'une amende de 500 à 2,000 fr. tout pharmacien dans l'officine duquel auront été trouvés des médicaments ou des substances médicamenteuses reconnues dénaturées ou détériorées par suite de sa négligence, sans préjudice des peines portées parla loi en cas de falsification volontaire et de mise en vente de substances falsifiées ou corrompues.
Les substances saisies par application du précédent article seront confisquées et détruites aux frais du contrevenant.
Art. 23. — Toute autre infraction aux dispositions de la présente loi ou des règlements d'administration publique rendus pour son application sera punie d'une amende de 50 a 1,000 fr., sans préjudice des peines portées par la loi du 19 juillet 1815. en cas de contravention aux dispositions réglementaires relatives A la vente des substances vénéneuses.
Art. 24. — Les élèves autorisés par les articles 4 et 6 de la présente loi à faire temporairement fonctions de pharmacien seront soumis à toutes ces prescriptions et assimilés aux pharmaciens titulaires pour l'application des dispositions pénales.
lis seront également assimilés aux pharmaciens titulaires pour l'application des dispositions légales relatives au secret professionnel.
Les titulaires dans le cas de l'article 4, la veuve et les héritiers dans le cas de l'article 6, sont civilement et solidairement responsables des condamnations que les gérants auraient encourues en raison de leur gestion.
Art. 25. — En cas de récidive, les peines portées par les articles ci-dessus seront élevées au double et les contrevenants pourront être en outre condamnés à un emprisonnement de six jours à un mois.
Il y aura récidive lorsque la nouvelle contravention aura été constatée moins de douze mois révolus après une condamnation pour infraction aux dispositions de la présente loi.
Art. 26. — L'article 463 du code pénal est applicable à toutes les condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
Art. 27. — Dans tous les cas ci-dessus, les tribunaux pourront ordonner l'affichage et la publication du jugement aux frais du contrevenant et dans les conditions à déterminer par ledit jugement.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ils pourront, selon les cas, ordonner la fermeture temporaire ou définitive des oftlcines ouvertes ou fonctionnant en contravention à la loi.
Art. 28. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
Art. 29. — Sont et demeurent abrogés :
1» L'arrêt du Parlement de Paris du 23 juillet 1748 et tous les arrêts, édits, déclarations et règlements qui y sont rappelés ;
2° La déclaration du roi du 25 avril 1777;
3» La loi du 14 avril 1791 ;
4» Le titre IV (art. 21 à 38) de la loi du 21 germinal an XI :
5° Les articles 41 à 46 de l'arrêté du 23 thermidor an XI;
6° La loi du 25 pluviôse, an III;
7° Le décret du 25 prairial, an XIII;
8° Le décret du 18 août 1810:
9» L'ordonnance du 8 août 1816;
10» Le décret du 23 mars 1859;
11° Généralement les dispositions des lois, ordonnances et décrets antérieurs qui seraient contraires à la présente loi.
Art. 30. — Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, il sera rendu un règlement d'administration publique portant revision de l'ordonnance du 29 octobre 1846 et du décret du 8 juillet 1850.
A.NNE3CE
Rapport au comité consultatif d'hygiène publique de France sur le projet de revision de la loi du il germinal an XI (11 avril 180S), relative à {exercice de la pharmacie, présenté par MM. les docteurs P. Brouardel et J. Regnauld.
Les lacunes, les obscurités et les proscriptions inexécutables que renferme la loi de l'an XI sur l'exercice de la pharmacie ont fait surgir depuis un demi-siècle plusieurs essais de réforme qui, jusqu'au moment présent, sont restés & l'état de lettre morte. La difficulté d'une codification nouvelle a conduit au maintien d'une législation dont on a cessé de mettre à exécution certaines dispositions manifestement surannées.
Cependant cette abrogation par désuétude ne pouvait pas se prolonger indéfiniment, et, dans ces dernières années, divers projets de loi ont été élaborés, sans toutefois arriver jusqu'à une discussion publique devant le Parlement.
Nous citerons, en particulier, un projet sur la police de la pharmacie et des professions accessoires, voté par le conseil d'Etat, en 1881, à la suite d'un remarquable rapport de M. Dubost, conseiller d'Etat ; une loi sur l'exercice de la pharmacie (1), présentée par M. Hippolyte Faure, député (1882), et une proposition analogue sur la police de la pharmacie (2), de MM. Frébault et Delattre, députés.
Ces derniers projets ont été pris en considération par la Chambre et renvoyée à l'examen d'une commission parlementaire.
M. le sénateur Naquet, alors député, a déposé (session de 1833) un Intéressant rapport (3) où Se trouvent résumées les opinions qui ont prévalu dans la commission. Mais la proposition de loi dont 11 constitue la base n'a pas été discutée à la Chambre par suite de la fin de ses pouvoirs.
Le nrojet actuellement soumis à l'examen du comité consultatif par M. le ministre du commerce et de l'industrie a été présenté (session extraordinaire de 1885), dans la séance du 28 novembre par MM. C. Duval (Haute-Savoie), Ducroz, Folllet, Jules Philippe, Ferary, Pochon, Pierre Blanc, Pradon, Horteur, députés.
Sauf de très légères modifications, le nouveau texte reproduit toutes les dispositions adoptées par la commission dont M. Naquet était rapporteur.
Au lieu de discuter l'ensemble de la proposition Me loi, nous croyons plus simple dépasser en revue chacun de ses articles, de chercher si tous sont conformes à l'intérêt public, si quelques-uns ne compromettent pas des intérêts professionnels qulls doivent sauvegarder, si d'autres ne sont pas en contradiction avec le projet de loi sur f exercice de la médecine, discuté et voté par le comité consultatif dans sa séance du 15 février 1886.
« Art. 1". — Nul Français ou étranger ne
(1) Proposition déposée le 6 juin 1882, 3» législature, n« 918.
(2) Proposition déposée le 10 février 1883, 8« législature, n° 1085.
(3) Rapport déposé le 9 juin 1883, 3* législature, n« 1969.
peut exercer la profession de pharmacien, soit qu'il s'agisse de médecine humaine, soit qu'il s agisse de médecine vétérinaire , s'il n est pourvu d'un diplôme de pharmacien obtenu en France ou dans une des colonies françaises ayant une école de médecine ou de pharmacie, et s'il n'a rempli les formalités prescrites par la loi. »
L'article 1" ne soulève qu'une objection, celle qui naît du rapprochement , absolument nouveau dans nos lofs, de la médecine humaine et du traitement des animaux (art vétérinaire).
Il est incontestable que le pharmacien, qui a mission de choisir, de conserver et de préparer les médicaments destinés à l'homme, est, a fortiori, apte, par ses connaissances scientifiques et techniques, à satisfaire aux exigences relativement limitées de la thérapeutique des animaux. Jusqu'ici la pharmacie vétérinaire a été pratiquée librement par tous les pharma-
, clens qui ont bien voulu en accepter la charge.
; On sait que la dernière édition du Codex (1884) comprend un formulaire spécial des préparations réservées à l'art vétérinaire. Il est donc admis qu'on ne saurait, sans blesser la logique et l'équité, mettre en doute le droit que possèdent les pharmaciens de préparer et de ven-
; dre les deux ordres de médicaments.
La difficulté à laquelle nous faisons allusion
' plus haut naît de la rédaction de l'article 1", où il est dit implicitement « qu'aucun autre que le pharmacien ne peut, sans se livrer à l'exercico illégal de la pharmacie, préparer et fournir les médicaments destinés aux animaux ». En effet, jusqu'au moment actuel, les vétérinaires ont possédé le droit d'exercer la médecine et la pharmacie afférentes à leur art. Il est permis de se demander si la suppression de ce privilège, aussi ancien, croyons-nous, que la
, profession même, ne fera pas surgir de justes
j réclamations dans une corporation qui rend à
1 l'agriculture d'importants services et qui a d'autant plus besoin d'être rémunérée que la considération dont elle jouit n'est pas toujours à la hauteur de son utilité et du mérite de ses
: membres.
I Votre sous-commlsslon n'a pas cru pouvoir adopter cet article sans prendre l'avis de M. le ministre de l'agriculture, spécialement chargé de défendre les intérêts do l'art vétérinaire. Dans une lettre adressée a son collègue, M. le ministre de l'agriculture demande le maintien du privilège des vétérinaires comme néces-
j saire au recrutement de cette profession, « dont les revenus, dit M. le ministre, sont tellement faibles qu'ils cesseraient d'être rémunérateurs
j si le vétérinaire ne pouvait délivrer un médi-
! cament que, dans la plupart des cas, il est
' obligé de faire prendre lui-même aux animaux
; qu'il doit soigner ».
M. le ministre de l'agriculture ajoute : « Il est entendu que ce droit d'exercer la pharmacie vétérinaire s'applique à ceux-là seuls qui ont le droit de prendre le titre de vétérinaire, c'està-dire aux possesseurs du diplôme délivré par nos écoles spéciales. »
Sans entrer dans de plus amples détails, nous croyons donc nous conformer à l'intérêt général en supprimant du projet de loi toute disposition interdisant l'exercice de la pharmacie des animaux aux vétérinaires reçus conformément à la loi.
« Art. 2. — Désormais il ne sera plus délivré de diplôme de pharmacien de 2< classe. Toutefois ce diplôme sera encore délivré aux élèves qui auront pris une ou plusieurs inscriptions de stage ou de scolarité avant la promulgation de la présente loi, mais dans un délai qui ne pourra excéder huit années à partir de cette promulgation. »
L'article 2 du projet de loi porte que désormais il ne sera plus délivré de diplôme de pharmacien de 2» classe. Les arguments en faveur de cette suppression et de l'unification du titre de pharmacien sont développés avec beaucoup d'étendue dans le rapport de 1883, présenté par M. Naquet.
Certainement, au point de vue des principes, un seul diplôme devrait suffire pour certifier au public la capacité scientifique et technique de l'homme qui exerce la pharmacie. Déjà nous avons vu cet argument invoqué, avec non moins de force et de logique, en faveur de l'unification du titre exigé pour l'exercice de la profession médicale. Mais le côté pratique de ce délicat problème n'a peut-être pas frappé suffisamment le rapporteur. N'est-il pas à craindre, «1 l'on vient à supprimer le diplôme de pharmacien de 2e classe, que l'exercice de la
Sharraacle ne sorte plus encore qu'il ne fait es mains du pharmacien pour s'étendre à une foule de personnes ignorantes ou d'institutions n'offrant aucune sécurité au public, et que la loi nouvelle n'aille précisément à rencontre du but même qu'elle se propose d'atteindre : donner des garanties aux malades qui ont besoin d'un médicament choisi et préparé en connaissance de cause.
Depuis la réforme Introduite pour la réception des pharmaciens de 2« classe par l'arrêté de 1875, touchant les conditions de stage, de scolarité, d'exercices pratiques, on peut dire qu'au point de vue de la technique ; professionnelle ce titre fournit à la société des j hommes dont la capacité est incontestable. Ce point essentiel étant admis, nous ferons valoir | en faveur de la conservation du second di- ; plôme une considération d'ordre spécial qui nous semble avoir échappé au savant rappor- , teur: l'instruction pharmaceutique des deux | classes diffère peu, mais leur recrutement ne 1 se fait pas généralement dans les mêmes rangs de la société. La famille qui désire pour son fils le diplôme de 1" classe possède des ressources financières assez grandes pour lui donner une éducation secondaire complète, sanctionnée par le diplôme de bachelier es ' séiences ou de bache'ler es lettres. Il nous parait certain qu'en étendant ces exigences d'instruction universitaire à tous les pharmaciens, on risque grandement de mettre an recrutement de nouveaux élèves un obstacle tel, que le nombre des pharmaciens devienne insuffisant pour toute l'étendue du territoire. Grâce à la période transitoire, cette conséquence fâcheuse ne sera pas immédiate, mais elle doit être prévue pour l'époque où, dans un prochain | avenir, la lof portera ses fruits.
C'est une raison du même ordre qui, dans la I loi sur l'exercice de la médecine, vous a déci- ; dés, malgré la même question de principe, a conserver les officiers de santé. Pour ces der- : niers, le droit d'exercice a été limité, tant sous le rapport de l'étendue que sous celui des loca- ' lités dans lesquelles ils sont obligés de s'établir.
Si donc, d'accord avec M. le ministre de
l'instruction publique, M. le ministre du
commerce et de l'industrie croit devoir main-
; tenir le diplôme de pharmacien de 2* classe, il
est indispensable d'imposer à ce groupe de
I pharmaciens des conditions spéciales d'exercice
] et de résidonco correspondant aux exigences
• d'intérêt public qui militent seules en laveur
de leur conservation.
Les pharmaciens de 1" classe seuls seront appelés a remplir les fonctions d'experts près les tribunaux, et celles de pharmaciens des hôpitaux et hospices. D'autre part, lespharmaclens de 2« classe ne pourront ouvrir leur officine ni dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement, quel que soit le nombre des habitants, ni dans les villes dont la population dépasse le chiffre de 10,000.
On crée ainsi aux pharmaciens de lr* classe un avantage proportionné à la supériorité de leur instruction générale, et un juste privilège en faveur de leur diplôme. On assure aux populations dos campagnes un service exécuté par des pharmaciens dont l'éducation donne toute sécurité. Si ce projet est mis à exécution, nous croyons que les justes plaintes exprimées par les pharmaciens de 1" classe contre le droit illimité que possèdent aujourd'hui les pharmaciens de 2e classe de s'établir Itartout ou U leur platt et particulièrement dans es grandes villes n'auront plus de prétexte pour se manifester.
Pour connaître l'influence probable qu'exercerait la réforme proposée par l'article 2 du projet de loi que nous discutons sur le recrutement du corps pharmaceutique, peut-être n'est-il pas inutile de jeter un coup d'œil rétrospectif sur les phases diverses par lesquelles ont passé les conditions imposées pour l'obtention du diplôme de pharmacien.
Depuis la loi de germinal an XI jusqu'en 1814, il n'existe qu'une seule classe de pharmaciens, tous soumis au même régime d'études et d'examens. Les uns sont reçus par les écoles de pharmacie et ont le droit d'exercice dans toute l'étendue du territoire ; les autres, reçus par les jur>s départementaux, ne peuvent tenir officine ouvorte que dans le départemedt de réception.
Si, par des circonstances fortuites, ces derniers passent d'un département dans un autre, ils sont obligés, pour obtenir administrative ment le droit d'exercice, de se présenter à nou-
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▼eau devant le jury d'examen de la région pour laquelle ils ont opté.
Tant que les écoles de pharmacie sont restées en dehors de l'Université, aucun baccalauréat, aucun grade universitaire même n'a été exigé des aspirants au diplôme.
A partir de 1844, moment où les écoles de pharmacie sont annexées à l'Université, un diplôme de baccalauréat est la première condition d'admission aux études techniques et aux examens : le baccalauréat es lettres de 1844 à 1852, le baccalauréat es sciences do 1852 à 1854. Cette condition du diplôme est impérative pour tous les aspirants se présentant devant les écoles de pharmacie ou devant des jurys départementaux.
A partir de 1854, un arrêté ministériel crée deux ordres de pharmaciens : les pharmaciens de 1" classe et coux de 2* classe. Les premiers ubiqvisles, les seconds limités à un département ; les premiers reçus par les écoles supérieures de pharmacie, les seconds admis par les mêmes écoles et par les écoles préparatoires. D'ailleurs des conditions d'étude et de scolarité sont très différentes pour les pharmaciens de 1" et pour ceux de 2« classe.
On peut donc reconnaître trois périodes : une première, antérieure à 1844, dans laquelle il n'y a qu une classe de pharmaciens, recrutée
en dehors de tout concours universitaire : et une deuxième période de 1844 à 1852, pendant laquelle il n'existe qu'une seule classe de pharmaciens soumis à l'exigence d'un grade univertaire : le baccalauréat. Pendant ces deux premières périodes, les conditions d'étude, de stage et d'examen sont les mômes pour tous les aspirants.
Seulement les uns, reçus par les écoles de pharmacie, ont le droit d'exercice dans toute ' l'étendue du territoire, tandis que les autres, ! admis par les jurys départementaux, ne possèdent qu'un droit d'exercice limité. La troisième période s'est continuée à partir de 1854 jusqu'à l'époque actuelle; elle comprend les diplômés de 1" et de 2« classe. Les conditions de stage et d'études techniques exigées pour l'obtention de ce second diplôme ont été rendues plus se ■ vères, ainsi que nous l'avons dit, par un décret en date du 31 août 1878.
Afin d'apprécier l'influence exercée par les régimes correspondant à ces trois périodes sur le nombre des pharmaciens reçus en France, nous utiliserons quelques documents qui nous ont été fournis par M. l'inspecteur général Gavarret, pour chacune d'elles, nous prendrons les réceptions accomplies pendant onze années :
PÉRIODES
dans
le» école*.
par le» jurys
déj«rtementaux.
annuelle.
1" période (1833-1843)
2« période (1844-1854)
4« période 1866-1875 :
La moyenne annuelle de la première période, correspondant à un mode de réception qui a fonctionné 'pendant de longues années, peut être considérée comme le chiffre approximatif (300 nouveaux diplômes) du recrutement normal pour une année.
Pendant la deuxième période, celle du baccalauréat pour tous les candidats au diplôme de pharmacien, le nombre des diplômes décernés diminue d'un tiers : 200 réceptions au lieu de 300 (moyenne normale), nombre nsufllsant pour satisfaire aux exigences de l'exercice dans toute l'étendue du territoire.
Durant la troisième période, le nombre des élèves pourvus du baccalauréat et aspirant à la 1" classe reste le même que dans la seconde ; mais celui des non bacheliers subit un très notable accroissement. Sur un total de 4,042 réceptions pendant la troisième période, on y trouve l,02o pour la 1M classe et 3,016 pour la seconde. Si nous prenons la moyenne annuelle des deux classes, nous trouvons le chiffre 367 au lieu de 300, chiffre normal, suffisant et nécessaire de la première période.
De cette comparaison il nous semble légitime de conclure :
1° Que le retour au régime de la deuxième période ne peut être opéré sans péril pour le recrutement du eorps pharmaceutique;
2° Que l'augmentation exagérée des réceptions de 2* classe dans la troisième période et le décroissement de la 1» classe prouvent que les avantages présentés à cette dernière sont insuffisants ;
3° Que si, pour assurer le recrutement d'un nombre assez grand de pharmaciens pour le pays tout entier, il est imprudent de supprimer le diplôme de 2* classe, il nous semble sage de le remettre à son rang par les conditions d'exercice limité antérieurement proposées, de lui assigner son véritable rôle en confinant les officines de 2° classe dans les localités pour lesquelles elles ont été primitivement créées et uniquement conservées dans notre projet actuel.
« Art. 3. — Tout pharmacien, avant de prendre possession d'une officine déjà établie ou d'en établir une nouvelle, devra en faire la déclaration ou produire son diplôme au préfet du département ou au sous-préfet do l'arrondissement. »
Cet article relatif à la déclaration et à la production du diplôme n'est pas modifié ; cepen-
dant nous avons substitué la déclaration à la préfecture et à la sous-préfecture à celle au! préfets et sous-préfets.
« Art. 4. — Aucun pharmacien ne peut tenir plus d'officine ; il ne peut faire dans le local af- | fecté à son officine aucun autre commerce que ; celui des drogues et des médicaments, et en général de tous objets qui se rattachent à l'art de guérir. Il doit avoir son nom inscrit à l'extérieur de l'établissement, sur ses étiquettes et sur ses factures; il doit en outre indiquer, sur une étiquette spéciale, les médicaments : destinés à l'usage externe. Il est tenu d'avoir sa résidence habituelle dans la localité où il exerce sa profession. »
Nous maintenons le texte de l'article 4. contenant les dispositions relatives à l'installation des pharmacies, à l'Indication du nom du propriétaire sur l'établissement, sur les étiquettes et sur les factures.
Mais nous croyons utile d'y ajouter une dis-
Îiosition relative au cas où, par suite de maadie ou d'empêchement grave, le pharmacien ne peut temporairement diriger luf-môme son établissement. Afin d'éviter toute difficulté ou contestation naissant de ce chef, nous proposons d'autoriser légalement un pharmacien qui se trouve dans ces conditions à se faire remplacer, pendant une période qui n'excédera pas trois mois, par un élève agrée par la faculté ou l'école siégeant dans le ressort de l'académie. Le pharmacien remplacé devra adresser immédiatement une déclaration écrite à l'inspecteur du département créé par l'article 18 du projet.
« Art. 5. — L'association en nom collectif avec des individus non pourvus du diplôme de pharmacien, en vue de l'exploitation d'une pharmacie, est interdite. Si les associés sont tous pourvus de ce diplôme, ils ne pourront pas faire gérer leur établissement par un autre pharmacien qui ne serait pas leur coassocié.
« Art. 6. — Après le décès d'un pharmacien, sa veuve ou ses héritiers pourront, pendant un temps qui ne pourra pas excéder une année à partir du jour du décès, maintenir son officine ouverte, en la faisant gérer soit par un pharmacien, soit par un élève agréé de l'école de la circonscription où se trouve la pharmacie.
« Art. 7. — Toute association entre un ptiar- ; macien ou un vétérinaire dans le but d'exploiter une officine ou de vendre un médicament quelconque, toute convention par laquelle un médecin ou un vétérinaire retirerait quelque gain
ou profit sur le prix des médicaments vendus par le pharmacien, toute entente entre lesdltes personnes est formellement prohibée.
« Est également prohibé l'exercice simultané de la médecine et de la pharmacie, mémo aux personnes qui seraient pourvues du double diplôme, sauf l'exception prévue à l'article suivant. »
Nous adoptons l'esprit : de l'article 5 touchant l'association de personnes en vue de l'exploitation d'une pharmacie; de l'article 6, relatif au temps pendant lequel une officine peut rester ouverte après le décès du propriétaire; et enfin de l'article 7, dont la rédaction interdit toute association entre un médecin et un pharmacien et prohibe l'exercice simultané de la médecine et de la pharmacie par les personnes pourvues du double diplôme. II nous a semblé utile néanmoins d'introduire dans leur rédaction plus de précision. Nous demandons que l'élève désigué pour diriger l'officine d'un pharmacien décédé soit agréé par la faculté ou lécole siégeant dans le ressort de l'académie et nous supprimons le passage de l'article 7 relatif aux vétérinaires.
« Art. 8. — Les médecins établis dans une commune où Ii n'y aurait pas de pharmacien ayant officine ouverte, pourront, en cas de péril urgent, fournir des médicaments aux malades auprès desquels ils seront appelés et dont la résidence sera éloignée de 6 kilomètres au moins de toute pharmacie, mais sans avoir le droit d'avoir officine ouverte.
« Les médecins qui fourniront des médicaments à leurs malades seront soumis à toutes les obligations résultant pour les pharmaciens dos lois et règlements en vigueur, à l'exception de la patente.
« Les mêmes dispositions sont applicables aux vétérinaires. »
Bien que nous adoptions les dispositions générales de cet article, nous avons jugé nécessaire de lui faire subir quelques changements de détail. Nous pensons que les médecins établis dans les communes où il n'existe pas de pharmacien peuvent fournir des médicaments aux malades, sans qu'il y ait péril urgent. Et, conformément à une disposition admise dans la loi sur l'exercice de la médecine, nous réduisons de 6 à 4 kilomètres la distance qui sépare la commune où se trouve le malade de colle où existe un pharmacien.
En outre nous faisons disparaître le dernier paragraphe, relatif aux vétérinaires.
« Art. 9. — Toute substance constituant un médicament simple ou composé, sous quelque forme que ce soit, peut, sauf l'exception pré» vue par l'article suivant, être librement délivré par le pharmacien avec son étiquette et sous sa responsabilité, sur la demande expresse de l'acheteur, et ce sans qu'il puisse être dérogé aux lois sur l'exercice illégal de la médecine.
« Le médicament ainsi vendu devra porter sur l'étiquette le nem de la substance ou des substances actives qui en forment la base.
« L'obligation relative à cette indication ne s'applique pas aux médicaments préparés pour un cas particulier sur une prescription médicale, pourvu que cette prescription soit rédigée de manière à pouvoir être exécutée dans toutes les pharmacies.
« Elle ne s'applique pas non plus à ceux qui sont inscrits dans le Codex, à la condition qu ils soient vendus sous la même dénomination que colle du Codex. »
Votre sous-commission reconnaissant, comme les auteurs du projet de loi en discussion, qu'il est impossible d'astreindre, conformément a la loi de l'an XI, le pharmacien à exiger de son client une ordonnance pour tout médicament quel qu'il soit, vous propose une rédaction qui, nous t'espérons, fera disparaître cette prohibition impraticable, tout en évitant l'abus résultant d'une liberté illimitée, laquelle rendrait illusoires les principes que vous avez sanctionnés dans le projet de loi sur l'exercice do la médecine.
Le pharmacien pourra dorénavant délivrer librement le plus grand nombre des médicaments contenus dans son officine, à la seule condition do ne pas étendre cette délivrance au delà d'un groupe de snbstauces et de préparations dont la liste sera insérée au prochain Codex ou annexée à l'édition de 1834.
Si le pharmacien fait revêtir à quelques-uns de ces médicaments compris dans cette liste une forme spéciale destinée à la convertir en une sorte de propriété personnelle, il devra s'astreindre à certaines obligations telles que l'inscription de son nom, énumératlon et la
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dose de toutes les substances qui entrent dans la composition de son remède spécialisé. • Pour tous les médicaments non compris dans cette liste, le pharmacien e>t tenu d'exiger de l'acheteur une prescription écrite par une personne que la loi sur 1 exercice de la médecine ; autorise à signer une ordonnance.
Aller audela de cette tolérance nous paraitrait un acte d'imprudence au point de vue de la santé publique. En restant dans cette limite, nous croyons sauvegarder certains intérêts particuliers dont, au point de vue purement corn- ; mercial des transactions extérieures, le Gouvernement a le devoir de se préoccuper. !
Si la rédaction de cet article est sanctionnée > par le vote de la commission, nous pensons I que, dans l'avenir, elle fera cesser toutes les * difficultés qui ont surgi dans les législations antérieures a propos des médicaments de com-
Sosition inconnue, compris sous la dénomma- j ;on de remèdes secrets.
« Art. 10. — Sont exceptés des dispositions de ' l'article précédent les substances simples toxi- i ques et les médicaments composés doués de propriétés vénéneuses, qui sont nominativement désignés dans le décret du 8 juillet 1850 ou qui le seront, soit dans le règlement d'administration publique prévu à l'article 21 do la présente loi, soit dans des décrets ultérieurs.
« Ces substances ne pourront être délivrées par des pharmaciens que sur la prescription qui en sera faite par le médecin ou ceux qui ont le droit de signer une ordonnance. Ils devront porter une étiquette jaune orangé, portant le mot dangereux. »
' Les changements que nous avons fait subir à l'article 9 ont entraîné une revision complète de l'article 10, visant les substances simples toxiques et les médicaments doués à faible dose de propriétés vénéneuses. Tous ces médicaments sont compris naturellement dans les remèdes qui ne peuvent être vendus que sur une ordonnance. Nous pensons, en outre, avec les auteurs du projet de loi, que, par mesure de prudence, ces produits devront toujours porter une contre-étiquette spéciale. Une nomenclature particulière do ces matières éminemment dangereuses sera publiée dans la prochaine édition du Codex.
En raison de certains accidents graves, dont la fréquence croissante devient un sujet de préoccupation pour le Gouvernement, nous avons cru devoir introduire dans de même article 10 la nécessité d'inscrire au Codex une troisième liste de médicaments dont chaque délivrance par le pharmacien ne peut être faite que sur une ordonnance nouvelle.
« Art. 11. — Nul autre que les pharmaciens ou les personnes dûment autorisées par la présente loi ne peut tenir un dépôt, vendre ou distribuer au détail, pour l'usage de la médecine, aucune préparation, tant simple que composée, destinée à l'homme ou aux animaux, et a laquelle on attribue des propriétés médicinales ou curatives, non plus qu'en annoncer la vente par la voie des journanx, brochures, prospectus ou autrement. »
La sous-commission vous propose d'adopter l'article 11 du projet de loi, mais en supprimant de sa rédaction : 1° la partie relative à l art vétérinaire : 2° le texte afférent aux réclame*. ' annonces et prospectus.
Ce genre do publications pharmaceutiques, n'étanLpas défendu par la loi, reste autorisé ou au moins toléré. Sortir de ce rôle silencieux peut donner à penser que le législateur encourage des procédés mercantiles qui, pour ne pas être illégaux, n'en sont pas moins regrettables et même blâmables toutes les fois qu'ils revêtent la forme décevante de consultations médicales. En ajoutant que tenir en dépôt, vendre ou distribuer au détail pour l'usage de la médecine est interdit aux fabricants et marchands de produits chimiques ainsi qu'aux droguistes, nous faisons disparaître certaines dispositions contradictoires du projet de loi et supprimons les articles 12 et 14, que nous remplaçons par l'article 12 qui, joint à l'article 11, précise le cas où la vente do quelques substances est entièrement libre et concli certificat d'herboriste
« Art. 12.
ment vendus les médicaments simples, d un usage courant, d'une manipulation et d'une administration qui sont sans danger, dont la nomenclature sera insérée au Codex.
« Art. 13. — La fabrication et le commerce en gros des drogues simples et des produits chimiques destinés à l'usage de la médecine sont libres. Mais il est interdit & toutos les personnes
lut à la suppression du
faisant ce commerce ou se livrant à cette fabrication de débiter et de livrer directement aux consommateurs aucune drogue ou préparation pharmaceutiques autre que celles dont il est parlé à l'article 12. »
« Art. 14. — A l'avenir, il ne sera plus délivré de certificats d'herboriste. Celles des plantes médicinales fraîches ou sèches dont la vente libre sera reconnue sans danger, seront comprises dans la nomenclature qui doit être dressée en conformité de l'article 12 de la présente loi.
« Cette disposition ne porte en aucun cas sur les herboristes existants, dont les droits acquis sont respectés.
« Art. 15. — Il y aura un Inspecteur de la pharmacie au moins par département. Il sera nommé par le ministre du commerce, sur ; l'avis de la commission du Codex, et sera choisi : parmi les pharmaciens ayant exercé k phar- : macie; Usera assermenté. Il devra résider dans , le département.
! « tin règlement d'administration publique déterminera le mode et les conditions d'exercice de cette institution.
« L'inspection sera toujours faite par deux inspecteurs fonctionnant ensemble. Dans les départements où un seul Inspecteur aura été nommé, cet inspecteur sera accompagné d'un inspecteur d'un département voisin.
I « Art. 16. — Les établissements publics, hô- ! pitaux ou autres, les communautés laïques ou I religieuses, les sociétés de secours mutuels, ! les sociétés commerciales et industrielles pos- | sêdant un personnel nombreux pourront avoir une pharmacie, mais pour leur usage particulier seulement, et sous la condition expresse de la faire gérer par un pharmacien diplômé qui en aura la direction effective et exclusive. Ne pourront lesdits établissements, hôpitaux, communautés, associations et sociétés, vendre et distribuer au dehors aucun médicament d'aucune sorte ; leurs officines ne seront pas ouvertes au public. »
Nous adoptons l'article 15, qui modifie le mode actuel d'Inspection des pharmacies dans toute l'étendue du territoire, et nous donnons notre entière approbation, dans l'article 16, aux conditions limitatives imposées à tous les établissements publics ou privés que la loi autorise à posséder une pharmacie pour leur usage particulier ou pour celui du personnel nombreux qu'ils emploient.
« Art. 17. — il est publié tous les dix ans une édition d'un formulaire officiel du Codex rédigé en langue française et en langue latine.
« Le Codex renfermera :
« 1° La formule et le mode de préparation des médicaments composés les plus employés dans la médecine vétérinaire, dont la vente bénéficiera de l'exception prévuo au paragraphe 4 de l'article 9 ;
« 2» La liste des substances toxiques désignées dans le décret du 3 juillet 1850 ou qui le soront dans le règlement prévu par l'article 21 de la présente loi et dans les décrets qui pourraient intervenir par la suite :
« 3° La liste des plantes et préparations désignées aux articles 12 et 14, dont la vente sera libre.
« Une commission permanente instituée près des ministres de l'instruction publique et du commerce sera chargée de la rédaction du Codex et, s'il y a lieu, de la publication de fascicules annuels. Elle établira aussi les deux listes cidessus mentionnées qui doivent être inscrites au Codex.
« Cette commission sera composée, en nombre égal, de professeurs des facultés de médecine, de professeurs des écoles supérieures de pharmacie et de pharmaciens tenant une officine. Deux vétérinaires en feront également partie.
« Tout pharmacien devra être pourvu de la plus récente édition du Codex et de ses suppléments.
« Une nouvelle édition du Codex sera publiée dans une période d'un an à partir de la promulgation de la loi, »
révèle- I
, Cet article, consacré à la publication d'une Peuvent être néanmoins libre- t pharmacopée légale ou Codex, est adopté par a „.»„,.,„ ..„ nous dans son ensemble, mais avec les modi-
fications résultant des changements que nous avons fait subir à quelques-uns des articles soumis à nos délibérations.
Nous n'avons pas cru devoir inscrire dans la loi la composition d'une commission permanente du Codex, institution entièrement nouvelle, dont ' le meilleur mode de fonctionne-
ment, le recrutement et l'utilité ne se ront que par une expérience prolongée.
En laissant au pouvoir le soin de régler et de modifier la composition de cette commission, nous ouvrons largement la voie aux améliorations que les formes impêratives d'un article de loi rendraient difficiles, si des perfectionnements successifs étaient nécessaires a son plus parfait développement.
Dans le projet de lot il est dit qu'une nouvelle édition du Codex sera publiée dans une période d'un an à partir de la promulgation de la nouvelle loi. Notre expérience du passé nous rend plus circonspects et nous croyons prudent, en raison des difficultés spéciales que présente la rédaction de cette édition fondamentale, de ne rien préciser sur la date.
D'ailleurs le Gouvernement est lié par un traité avec l'éditeur du Codex de 1884, et il ne peut, sans des compensations onéreuses, rompre cet engagement. Nous vous proposons, en conséquence, de laisser Indéterminée l'époque de la publication d'une nouvelle pharmacopée légale et de mettre à profit la création d'une commission permanente, en la chargeant de rédiger les listes ci-dessus énoncées et de les annexer, à titre de supplément, à l'édition actuelle, qui ne pourra plus être vendue par l'éditeur adjudicataire sans être accompagnée par ce texte important.
« Art. 18. — Toute Infraction aux dispositions de la présente loi sera punie d'une amende de 16 fr. à 3,000 fr., et ce, sans préjudice de» pénalité^ de droit commun en cas de crime ou délit.
« L'article 463 du code pénal sera applicable dans tous les cas. »
« Art. 19. — La présente loi sera applicable à l'Algérie et aux colonies.
« Art. 20. — Sont et demeurent abrogés :
« 1» L'arrêt du parlement de Paris du 23 juillet 1748 et tous les arrêts, édits, déclarations et règlements qui y sont rappelés;
« 2» La déclaration du roi du 25 avril 1771 ;
« 3» La loi du 17 avril 1797;
« 4» La loi du 21 germinal an XI;
« 5° L'arrrêté du 25 thermidor an XI ;
« 6» La loi du 29 pluviôse an XIII ;
« 7° Le décret du 25 prairial an XIII;
« 8° Le décret du 10 août 1810;
« 9° L'ordonnance du 8 août 1816;
« 10» La loi du 28 juillet 1838;
« 11° Les articles 14 et 15 et tout ce qui, dans les autres articles, a trait aux pharmaciens de 2° classe et aux herboristes, du décret du 22 août 1854;
« 12» Le décret du 23 mars 1859;
■ 13° La loi du 5 décembre 1866. »
La majorité de la sous-commission n'a pas cru devoir conserver l'article 18. Conformément à l'opinion des membres du comité, que leurs travaux rendent les plus aptes à juger les questions de législation, elle a spécifié les pénalités applicables à chaque espèce.
A l'unanimité, elle vous propose de faire entrer dans le texte de la nouvelle loi l'article 463 du code pénal relatif à l'admission des circonstances atténuantes.
L'article 20, sur les prescriptions légales et les arrêtés ministériels, dont l'abrogation est la conséquence naturelle de la promulgation do la loi nouvelle n'est pas modifie.
« Art. 21. — Dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi, il sera rendu un règlement d'administration publique portant revision de l'ordonnance du 29 octobre 1846 et du décret du 8 juillet 1850. •
Enfin nous conservons intégralement l'article 21, qui édicté la nécessité de publier un règlement d'administration publique partant revision de l'ordonnance du 29 octobre 1846 et du décret du 8 juillet 1850, dans l'année qui suivra cette promulgation.
PROPOSITION DE LOI sur l'exercice de la médecine, présentée par M. Edouard Lockroy, député. — (Urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis longtemps l'attention des pouvoirs publics et du corps médical a été appelée sur la nécessité de reviser et de modifier les lois et règlements sur l'exercice de la médecine.
La Chambre des députés a été saisie, dans le
courant de l'avant-dernière législature, d'une proposition de réforme; mais le rapport préparé par la commission chargée de l'examen de cette proposition n'a pu être discuté. 11 a servi de base à une nouvelle proposition qui, dans la législation dernière, n a pu encore venir en discussion. Voilà donc plus de huit ans que la proposition est à l'étude.
De son côté, le comité consultatif d'hygiène publique de France a été invité à préparer un protêt de nature à donner satisfaction aux Intérêts des populations et à ceux du corps médical et à combler les lacunes de la législation existante.
C'est ce projet, dont les dispositions sont longuement expliquées dans le rapport de MM. les docteurs Brouardel et A.-J. Martin, que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations.
PROJET DE LOI
Art. 1". — Nul ne peut exercer la médecine en France s'il n'est muoi d'un diplôme de docteur en médecine ou d'un diplôme d'oillcier de santé délivré par le Gouvernement fran çais à la suite d'examens subis devant une faculté de médecine, une écofe de plein exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie de 1 Etat.
Art. 2. — Les médecins reçus à l'étranger, quelle que soit leur nationalité, ne peuvent exercer la médecine en France qu'à la condition d'avoir subi les épreuves exigées par les règlements en vigueur dans les facultés françaises.
Des dispenses pourront être accordées, conformément à un règlement délibéré en conseil supérieur de l'Instruction publique. En aucun cas, elles ne porteront sur la totalité des épreuves.
Art. 3. — Les officiers de santé sont soumis à l'obligation de se faire assister par un docteur en médecine, hormis les cas d'urgence, dans les grandes opérations chirurgicales ou obstétricales.
Art 4. — Les officiers de santé ont le droit d'exercer leur profession dans toute l'étendue du territoire, sauf dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement et dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants.
Art. 5. — Les fonctions de médecins et chirurgiens-experts près les tribunaux, de médecins et chirurgiens des hôpitaux et hospices, ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine.
Art 6. — L'exercice de la profession de dentiste est interdit à toute personne qui n'est pas munie d'un diplôme de docteur en médecine ou d'officier de santé, délivré dans les conditions stipulées aux articles i et 2 de la présente loi.
Toutefois, le droit d'exercer cette profession est, par disposition transitoire, maintenu à tout dentiste âgé de plus de trente ans et justifiant, par la production de sa patente, de deux années d'exercice au jour de la promulgation de la présente1 loi.
Cette tolérance ne donne, dans aucun cas, aux dentistes se trouvant dans les conditions indiquées au paragraphe précédent le droit de pratiquer l'aneslhesie.
Art. 7. — Les sages-femmes ne peuvent pratiquer l'art des accouchements que si elles sont munies d'un diplôme de 1" ou de 2* classe, délivre par le Gouvernement français à la suite d'examens subis devant une faculté de médecine, une école de plein exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie de l'Etat.
Art. 8. — Les sages- femmes ne peuvent employer les instruments, dans les cas d'accouchements laborieux, sans être assistées d'un docteur en médecine. Elles ne peuvent ordonner des médicaments, avant l'arrivée du médecin, que pour parer à des accidents graves, tels qu'une hémorragie. Elles sont autorisées à pratiquer les vaccinations el les revaccinations.
Art. 9. — Les sages-femmes de 1" classe exercent leur profession sur tout le territoire de la République.
Les sages-femmes de 2» classe exercent leur profession dans toute l'étendue du territoire, excepté dans les chef-lieux de département et d arrondissement et dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants.
Art. 10. — Les docteurs en médecine, officiers de santé et sages-femmes qui veulent exercer la médecine dans les limites tracées à leur profession respective par les articles précédents sont tenus, dans le délai d'un mois à
partir du jour où ils ont fixé leur domicile, de faire enregistrer leur diplôme à la préfecture ou sous-préfecture et au greffe du tribunal de leur arrondissement. Ceux qui, n'ayant jamais exercé ou n'exerçant plus depuis un certain temps, désirent se livrer à l'exercice de la profession médicale dans les limites fixées par les articles précédents, doivent également faire enregistrer leur diplôme dans les mêmes conditions qu'au paragraphe précèdent.
Art. il. — Des listes de docteurs en médecine, officiers de santé, dentistes autorisés par disposition transitoire stipulée au dernier paragraphe de l'article 7, et sages-femmes dont les diplômes ont été enregistrés à fin d'exercice, sont établies chaque année dans les départements par les soins des préfets et de l'autorité judiciaire. Des copies certifiées de ces listes sont transmises aux ministres de la justice, du commerce et de l'industrie, et de l'instruction publique, dans le dernier mois de chaque année.
il est dressé chaque année, par les soins du ministre du commerce et de l'industrie, une statistique du personnel médical en France et aux colonies.
Art. 12. — Les internes des hôpitaux et hospices français nommés au concours, et des étudiants en médecine dont la scolarité est terminée, peuvent être autorisés à exercer la mé • decine sans être tenus de subir d'examens spéciaux pendant une épidémie ou à titre de remplaçant d'un docteur en médecine ou d'un officier de santé.
Cette autorisation délivrée par le préfet du département est limitée à trois mois ; elle est renouvelable.
Art. 13. — L'action des docteurs en médecine, officiers de santé et sages-femmes pour leurs honoraires se prescrit par cinq ans.
Art. 14. — L exercice simultané de la profession médicale et de la profession de pharmacien est interdit, même en cas de possession
i des deux diplômes conférant le droit d'exercer ces professions.
i Toutefois, tout docteur en médecine ou officier de santé exerçant dans des localités où il n'y a pas d'officine de pharmacien à une distance de 4 kilomètres peut tenir des mé-
, dicaments pour l'usage exclusif de ses malades,
1 sous la condition de se soumettre à toutes les lois et à tous les règlements qui régissent ou régiraient la pharmacie, à l'exception de la patente.
j Art. 15. — Exerce illégalement la médecine :
! 1° Toute personne qui, n'étant pas munie d'un diplôme de docteur en médecine ou d'officier de santé, délivré conformément aux articles qui précèdent, ou de l'autorisation stipulée à 1 article 12, prend part au traitement des maladies et des affections médicales ou chirurgicales, ainsi qu'à la pratique des accouchements, soit par une direction suivie, soit par des>manœuvres opératoires ou application d'appai-te ; 2° Toute sage-femme qui sort des limites fixées à l'exercice de s'a profession par les articles 7, 8 et 9 de la présente loi ;
I 30 Toute personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attributions que ce titre lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes visées dans les paragraphes précédents, à l'effet de les soustraire aux prescriptions de la présente loi ;
4° Tout dentiste qui contrevient à l'Interdiction édictée par le dernier paragraphe de l'article 6 de la présente ioi.
Les dispositions du paragraphe 1er du présent article ne peuvent s'appliquer aux élèves
: en médecine qu'un médecin place auprès de ses malades.
I Art. 16. — Quiconque exerce illégalement la médecine est puni d'une amende de 100 à 500 francs. En cas de récidive, l'amende pourra être élevée au double, et les coupables pourront en outre être punis d'un emprisonnement de quinze jours à un an.
1 Art. 17. — Si l'exercice illégal de la médecine est accompagné d'usurpation de titre, l'amende peut être élevée de 1,000 à 2,000 fr.; en cas de récidive, elle pourra être portée au double, et les coupables pourront en outre être punis d'un emprisonnement de six mois à un an.
Art. 18. — Est considéré comme ayant usurpé le titre de docteur en médecine :
1° Quiconque fait usage d'un titre médicalétranger, sans avoir subi les épreuves spécifiées à l'article 2 de la présente loi ;
2« L'officier de santé reçu en France, ou la sage- femme munie d'un diplôme français qui
fait précéder ou suivre son nom de cette qualité et exerce la médecine dans ces conditions.
Art. 19. — Est considéré comme ayant usurpé le titre d'officier de santé :
1° Quiconque fait usage d'un titre médical étranger sans avoir subi les épreuves spécifiées à l'article 2 de la présente loi ;
2° La sage-femme munie d'un diplôme français, qui fait précéder ou suivre son nom de cette qualité et exerce la médecine dans ces conditions.
Art. 20. — L'exercice de la pharmacie par un docteur en médecine, par un officier de santé ou par une sage-femme, en dehors des dispositions stipulées à l'article 14 de la présente loi, est puni d'une amende de 100 à 500 fr. En cas de récidive, l'amende pourra être élevée au double, et les coupables pourront en outre être condamnés à un emprisonnement de quinze jours à un an.
Art. 21. — H y a récidive lorsque dans les cinq années antérieures le prévenu a été condamné pour l'un des délits prévus par la présente loi.
Art. 22. — Quiconque exerce la médecine, sans avoir fait enregistrer son diplôme dans les délais et conditions fixés à l'article 10 de la présente loi, est puni d'une amende de 100 à 500 francs.
Art. 23. — En cas de poursuite pour exercice illégal de la médecine, les médecins ou les associations de médecins régulièrement autorisées, intéressées à la poursuite, peuvent se porter partie civile.
Art. 24. — L'article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par les articles 16, 17 et 20 de la présente loi.
Art. 25. — La suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine peuvent être prononcées accessoirement à la peine principale, contre tout médecin, officier de santé, dentiste autorisé ou sage-femme, qui est condamné :
1° A une peine affiietive ou Infamante ;
2» A une peine correctionnelle prononcée pour crime de faux, pour vol ou escroquerie, pour crimes ou délits prévus par les articles 316, 317, 331, 333, 334, 335 et 345 du code pénal ;
3° A une peine correctionnelle prononcée par une cour d assises pour des faits qualifiés crimes par la loi.
En aucun cas la suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine n'est applicable aux crimes ou délits politiques.
Art. 26. — L'exercice de la médecine par les personnes contre lesquelles a été prononcée la suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine dans les conditions spécifiées à l'article précédent, tombe sous le coup des articles 16, 17, 18, 19 et 20 de la présente loi.
Art. 27. - Le grade de docteur en chirurgie est et demeure supprimé.
Art. 28. — Les officiers de santé et les sagesfemmes de 2« classe exerçant au jour de la promulgation de la présente loi sont soumis à toutes les dispositions de cette loi qui les concernent. Toutefois, ils sont autorisés à continuer l'exercice de leur profession dans le département du domicile où ils se trouvent établis, si un délai d'un an s'est écoulé depuis l'enregistrement de leur diplôme. »
Art. 29. — La présente loi sera applicable à l'Algérie, sans préjudice des dispositions spéciales à l'Algérie édictées par le décret du 12 juillet 1851, la loi du 31 décembre 1879 et les décrets subséquents.
Art. 30. — Sont et demeurent abrogés les articles 1 à 4, 12 à 29, 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an XI, l'article 27 de la loi du 21 germinal an XI, le premier paragraphe de l'article 2272 du code civil, en ce qui concerne seulement les médecins, et généralement toutes dispositions de lois antérieures contraires à la présente loi.
Art. 31. —La présente loi sera applicable dans le délai d'un an à partir de sa promulgation.
Rapport au comité consultatif d'hygiène publique de France sur le projet de revision de la loi du 19 ventôse an XI (10 mars 1S0S), relative à Vexercice de la médecine, présenté par MM. les docteurs P. Brouardel et A.-J. Martin.
M. le ministre du commerce, par une lettre en date du 5 octobre 1885, demande l'avis du comité consultatif d'hygiène publique de France
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
sur la révision de la loi du 19 ventôse an IX (10 mars 1803), relative à l'exercice de la médecine, il appelle tout spécialement son attention sur la proposition de loi dont la précédente législature avait été saisie à cet effet par M. Chevandier et plusieurs de ses collègues (t). « Désireux de présenter au Parlement un, projet dans le même but et sur les bases indiquées dans le rapport de M. Chevandier », il prie le comité « de préparer un projet de nature à sauvegarder tous les intérêts en présence ». ]
Au nom de la commission (2) à laquelle l'examen de cette question a été renvoyé, nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation du comité les observations qu'elle nous a paru comporter, ainsi qu'un projet de loi résumant ces observations.
Le rapport de M. le docteur Chevandier, qui
§ récède le projet de loi soumis è l'approbation e la Chambre des députés, contient un résumé des critiques qui depuis quatre-vingts ans ont été adressées à la loi qui régit l'exer- ■cice de la médecine (19 ventôse an XI-10 mars 1803) ; nous n'y reviendrons pas (3).
Les modifications les plus importantes proposées par M. Chevandier peuvent être classées sous quatre chefs :
1» Suppression du grade d'officier de santé ;
2» Conditions de réxercice de la médecine pour les médecins français et pour les médecins étrangers;
3° Conditions d'études pour obtenir le droit d'exercice:
4» Exercice illégal de la médecine et- pénalités.
La commission vous propose de ne pas inscrire dans la loi les dispositions relatives àl'enseignement de la médecine. Les conditions d'étude^ et de scolarité changent chaque fois que la science accomplit un progrès ; elles doivent donc être susceptibles de subir des transformations fréquentes et qui, pour être utiles, doivent être rapides. Formuler dans une loi les dispositions jugées bonnes aujourd'hui serait condamner les générations qui nous suivront à une immobilité préjudiciable a l'instruction médicale. On ne comprendrait pas que le programme des études ne puisse pas être tenu journellement au courant de la science. On conçoit au contraire qu'une loi doit régir les conditions d'exercice de la médecine, parce que les intérêts du corps médical et ceux de la société exigent sur ce point une certaine stabilité.
Si, contrairement à notre opinion, les dlspositlons relatives à l'enseignement devaient être
<l) M. Chevandier a de nouveau présenté sa proposition de loi à la Chambre actuelle, qui a vote l'urgence.
(2) Cette commission était composée de MM. Brouardel, président; Bergeron, Chatin, P. Dupré, Gallard, Gavarret, Grancher, Henry Liouvllle, A.-J. Martin, Nicolas, Proust, Regnault et Vallin.
Une sous-commlsslon, composée* de MM.
Brouardel, président; Bergeron, Gavarret, Grancher, A.-J. Martin, Nicolas, Proust et Vallin, a été chargée de l'examen préliminaire de la question et du rapport.
(3) Les dernières propositions faites dans le but d'obtenir la revision de cette loi sont :
1° La proposition de loi relative à l'exercice de la médecine, déposée le 6 novembre 1883 sur le bureau de la Chambre des députés par M. Chevandier et plusieurs de ses collègues ; Cîtte proposition a été acceptée par la commission d'initiative parlementaire, puis renvoyée à l'examen d'une commission spéciale, au nom de laquelle M. Chevandier a déposé un rapport suivi d'un projet de loi, à la date du 11 juin 1885. M. Chevandier a soumis de nouveau sa proposition à la Chambre, et la commission (Tinitiatlve parlementaire du mois de décembre 1885 a émis un avis favorable.
2» La proposition de loi, adoptée, sur le rapport de M. Lunler, par l'association des médecins de France dans sa session générale de 1884 ;
3» La proposition de loi qui a été adressée au Parlement au nom d'une commission de médecine dite du concours médical, sur le rapport de M. Geoffroy.
Ce sont ces divers documents ainsi que le projet de loi concernant l'exercice de la médecine, présenté par M. de Salvandyà la Chambre des pairs le 15 février 1847 et adopté ensuite par celle-ci, que la commission a examinés avant de se prononcer sur l'avis demandé par M. le ministre du commerce et de rédiger le projet de loi ci-après.
formulées dans la même loi que les conditions de l'exercice de la médecine, 11 y aurait lieu de remarquer que le comité consultatif d'hygiène n'a pas compétence pour en délibérer ; que cette étude appartient au ministère de l'instruction publique et aux conseils qui y sont institués.
I. — Conditions d'exercice de la médecine, docteurs en médecine, officiers de santé, dentistes, sages-femmes.
La question qui se pose la première est celie-cl : Faut-il maintenir, avec le législateur de l'an XI, deux ordres de médecins : les docteurs et les officiers de santé î Faut-il, au contraire, pour avoir le droit d'exercer la médecine, exiger un titre unique, celui de docteur ?
M. le docteur Chevandier, dans son rapport à la Chambre des députés, conclut à l'unité de titre et, par suite, a la suppressiou du grade d'officier de santé.
Votre commission n'a pas pu se rallier à l'o-
Èinion exprimée par M. le docteur Chevandier. Ile vous demande la permission d'exposer complètement ses raisons, car elle sait qu'elle se trouve en contradiction avec les vœux présentés depuis soixante-dix ans par la grande majorité du corps médical. Votre commission reconnaît qu'il serait désirable que tous les praticiens eussent une instruction identique et aussi élevée que possible ; mais les raisons de ses déterminations, tirées de l'observation de la pratique journalière, ne lui permettent pas de croire que cette unification soit actuellement réalisable.
L'intérêt qui domine tous les autres est celui de la société. Il faut que, sur toute l'étendue du territoire, les habitants puissent trouver des hommos capables de leur donner des soins médicaux, ayant prouvé par des épreuves multipliées qu'ils possèdent une instruction professionnelle suffisante. Il faut, pour satisfaire à ce besoin social, un personnel nombreux. Partout où le médecin fait défaut surgit un empirique, un sorcier, un conseiller dangereux ; 1 expérience a été faite à la fin du siècle dernier, et Fourcroy a tracé un tableau qui ne permet pas d'élever un doute sur ce point (i). Le nombre des médecins en France est-il tel, que l'on puisse sans inconvénient supprimer les officiers de santé ? Nous verrons plus loin si la suppression des officiers de santé aurait
§our conséquence l'augmentation du nombre es docteurs.
En France, le nombre total des médecins pratiquants est en décroissance progressive ;
En 1847, il y avait 18,099 médecins exerçant en France (sans l'Algérie), dont 10,643 docteurs et 7,456 officiers de santé.
En 1886, il y avait 16,822 médecins, dont 11,254 docteurs et 5,668 officiers de santé.
En 1876, il y avait 14,376 médecins, dont 10,743 docteurs et 3.633 officiers de santé.
En 1881. il y avait 14,846 médecins, dont 11,643 docteurs et 3,203 officiers de santé.
En comparant le nombre des médecins au chiffre de la population, on trouve :
En 1866 (population : 35,408,847 habitants), 1
(1) « Depuis le décret du 17 août 1792, qui a supprimé les universités, les facultés et les corporations savantes, disait Fourcroy à la tribune du Corps législatif, il n'y a plus de réceptions régulières de médecins et de chirurgiens. L'anarchie la plus complète a pris la place de l'ancienne organisation. Ceux qui ont appris leur art se trouvent confondus avec ceux qui n'en ont point la moindre notion. Presque partout on accorde des patentes également aux uns et aux autres. La vie des citoyens est entre les mains d'hommes avides autant qu'ignorants. L'empirisme le plus dangereux, le charlatanisme le plus éhonté, abusent partout de la crédulité et de la bonne foi. Aucune preuve de savoir et d'habileté n'est exigée. Ceux qui étudient depuis sept ans dans Tes trois écoles de médecine instituées par la loi du 14 frimaire an III peuvent à peino faire constater les connaissances qu'ils ont acquises et se distinguer des prétendus guérisseurs qu'on voit de toutes parts. Les campagnes et les villes sont également infestées de charlatans qui distribuent le poison et la mort avec une audace que les anciennes lois ne peuvent plus réprimer. Les pratiques les plus meurtrières ont pris la place de l'art des accouchements. Des rebouteurs et des mègos Impudents abusent du titre d'officier de santé pour eouvrir leur Ignorance et leur avidité »
sur 2,104, dont 1 docteur sur 3,146 habitants et 1 officier de santé sur 6,353 habitants.
En 1876 (population : 36,905,788 habitants), 1 sur 2,568, dont 1 docteur sur 3,807 habitants et 1 officier de santé sur 10,158 habitants.
En 1881 (population: 37,672,048 habitants), 1 sur 2,536, dont 1 docteur sur 3,235 habitants et l officier do santé sur 11,761 habitants.
Ces tableaux fournissent trois renseignements importants : le nombre total des médecins pratiquants décroit presque régulièrement; Je nombre des docteurs en médecine reste à peu près constant (de 1847 à 1881, 11 oscille entre 10,600 et 11,600) : 11 a augmenté de 1,000 en quarante ans, tandis que celui des officiers de santé diminue régulièrement ; c'est ce dernier qui supporte la décroissance générale : 11 tombe, de 1817 à 1881, de 7,456 a 3,203 (1).
Avant de rechercher les causes qui ont fait diminuer le nombre des officiers de santé, voyons quelle est la répartition des médecins sur toute l'étendue du territoire, et la répartition proportionnelle des docteurs et des officiers de santé.
Nous trouvons:
1° Communes où exercent des docteurs seuls : 3,484 en 1876, 8,615 en 1881;
2° Communes où n'exercent que des officiers de santé : 2,111 en 1876, 1,914 en 1881 ;
3° Communes où exercent à la fois des docteurs et des officiers de santé : 764 en 1876, 743 en 1881 ;
4° Communes où ne résident ni docteurs ni officiers de santé: 29,697 en 1876, 29,795 en
Ainsi, sur 36,097 communes existant en France en 1883, il en est 29,795 qui ne possèdent ni docteur ni officier de santé, soit les cinq sixièmes. Sans doute la population d'ungrand nombre de ces communes n'est pas suffisante pour faire vivre un médecin. Mais si l'on compare le chiffre des 4,613 communes ayant l,500ames et au-dessus avec les chiffres qui précédent, on voit tout de suite que les soins médicaux font défaut sur de grandes étendues du territoire. On peut noter également que, dans 2,000 communes, ce sont des officiers de santé qui assurent seuls le service médical.
La répartition du corps médical est donc défectueuse. Mais, en constatant le fait, nous devons reconnaître que ce n'est pas dans la loi sur l'exercice de la médecine que se trouve le remède.
L'expérience n'a pas sanctionné sur ce point l'opinion du législateur de l'an XI.
Les officiers de santé avaient été institués
Far lui principalement dans le but d'assurer assistance médicale dans les campagnes. Ils y font aujourd'hui presque autant défaut que les docteurs en médecine, et, comme ceux-ci, ils affluent dans les villes, où la clientèle s'offre
S lus nombreuse et plus riche. Le département e la Seine, par exemple, compte 1 docteur sur 1,414 habitants et 1 officier de santé sur 15.296 habitants, tandis que le Finistère possède 1 docteur sur 6,554 habitants et un officier de santé sur 37,870 habitants. Le remède à une telle situation réside dans l'organisation des services d'assistance, dans le fonctionnement "régulier et complet de l'administration sanitaire dans les départements. Nous ne pouvons que souhaiter la prompte adoption par les pouvoirs publics des projets présentés de divers côtés dans ce sens, notamment par le comité consultatif d'hygiène.
Nous ne formerons donc dans ce projet de loi aucune proposition pour remédier à celle mauvaise répartition. Niais ce qui ressort des
(1) Les praticiens diminuent en totalité depuis un certain nombre d'années. Cependant le nombre des inscriptions pour le doctorat et pour l'offlciat n'a pas faibli dans une proportion aussi considérable, et le nombre des diplômes conférés par les facultés et écoles de médecine s'est plutôt élevé qu'abaissé depuis 1866, année à partir de laquelle les renseignements officiels offrent des garanties suffisantes de contrôle. On en peut Juger par les tableaux et les graphiques insérés aux pièces annexes.
De cette contradiction apparente on peut conclure que le nombre des médecins diminue en France, mais aussi que le nombre des diplômes conférés pour l'exercice de la médecine s'élève. D'où il résulte qu'un certain nombre de médecins quittent la France ou abandonnent leur profession ; en d'autres termes, que cette profession n'offre pas assez d'avantages pour satisfaire à l'existence de tous ceux qui aspirent à l'exercer.
chiffres précédents, c'est que le nombre total des praticiens est insuffisant et qu'il va sans cesse en diminuant.
En supprimant les officiers de santé, peut-on espérer que l'on trouverait une compensation dans l'augmentation du nombre des docteurs 1 Nous ne te pensons pas ; le recrutement de ces deux ordres de médecins ne se fait pas en effet dans les mêmes classes sociales.
L'étudiant qui aspire au doctorat doit, pour prendre sa première inscription, être muni du diplôme de bachelier es lettres et celui de bachelier es sciences restreint. Alors même que les titres des oxamens changeraient, il est certain que l'on exigera toujours de l'étudiant au doctorat la preuve qu'il a fait des études complètes. Comme l'a fait observer M. le docteur Chevandier, le médecin est en rapport avec les membres de la société, à quelque classe sociale qu'ils appartiennent ; on ne saurait admettre que le malade accorde sa confiance à un médecin chez lequel il trouve une Instruction générale inférieure à la sienne.
Or, pour faire ses études scolaires complètes, il faut que la famille puisse s'imposer, des que l'enfant a huit ou neuf ans, des sacrifices pécuniaires, et qu'elle puisse les continuer pendant dix ans ; puis cette période sera suivie de sept ou huit ans d'é'tudes médicales.
Dans quelles conditions se présentent au contraire les aspirants à l'offlclat? Ils appartiennent d'ordinaire à des familles qui sont impuissantes à s'imposer ces longues dépenses ou à celles qui ne sont arrivées à une certaine aisance que lorsque leurs fils étaient déjà trop Agés pour qu'il soit possible de les mettre en cours régulier d'études. Ce sont souvent des familles d'artisans, de petits commerçants, do petits propriétaires agricoles, de contremaîtres; et ce qui justifie cette assertion, c'est que, d'une façon générale, c'est dans les départements industriels que se forme le plus grand nombre d'officiers de sonté. (Nous laissons de côté en ce moment la Corse, parce que, dans ce département, des conditions locales interviennent dans un sens spécial.)
Supprimer les officiers de santé serait fermer à toute une classe de la société la carrière de la médecine.
D'autre part, comme parmi les enfants de cette classe particulièrement intéressante, parce qu'elle ne s'élève que par des efforts journaliers et persévérants, il se trouverait des jeunes gens d'une intelligence distinguée, on ne pourrait pas, en présence des promesses de l'avenir, ne pas leur ouvrir l'accès aux études de la médecine ; on serait donc forcé de les dispensor des épreuves scolaires que tous tiennent pour indispensables. L'omciat aurait disparu, mais en même temps le niveau du doctorat serait menacé.
On voit par cet exposé que si les officiers de santé étalent supprimés, ils ne seraient pas remplacés par des docteurs en médecine. Le recrutement de ces derniers semble avoir donné depuis des années un chiffre à peu près constant.
L'expérience d'ailleurs le démontre. Lorsque ■ le nombre des officiers de santé diminue dans un département, celui des docteurs n'augmente pas.
Il résulte des tableaux statistiques que nous avons dressés, que l'on trouvera plus loin aux pièces annexes, qu'en 1866 il y avait en France treize départements dans lesquels il existait proportionnellement plus d'olïlciers de santé que de docteurs en médecine, ou au moins un nombre égal ; en 1876, Il n'y avait plus que sopt départements, et en 1883 trois départements seulement dans lesquels cette situation 6e fût maintenue. Mais dans ces treize départements, sauf un seul, le Nord, le nombre total des docteurs et officiers de santé a considérablement diminué de 1876 à 1881 ; il s'est seulement et très faiblement relevé de 1876 à 1881 dans l'Aisne, l'Aube, Ille-et-Vilaine et le Pasde-Calais, le Nord mis à part. Pour ce dernier département, le chiffre de la population a subi pendant cette période un accroissement tel, qu'il n'est pas étonnant que le nombre des docteurs y ait augmenté (1).
De cet exposé il résulte que le nombre actuel
(1) En effet, la population du département du Nord, qui était de 1,303,380 habitants, s'est élevée à 1,519,585 habitants en 1876 et à 1,603,259
Le nombre des docteurs en médecine a suivi la progression suivante: 203 en 1866, soit 1 sur 6,420 habitants ; 928 en 1876, soit 1 sur 6,664 ha-
des médecins pratiquants est insuffisant, que leur nombre total va constamment en diminuant, que cette perte se fait aux dépens des officiers de santé, qu il n'y a pas lieu d'espérer que, si ceux-ci disparaissaient, les vides qu'ils laisseraient seraient comblés par une augmentation du nombre des docteurs.
Voyons maintenant si les officiers de santé méritent l'ostracisme dont on veut les frapper : nous comprendrons en même temps pourquoi leur nombre diminue chaque année.
La loi du 19 ventôse an XI n'obligeait pas tous les aspirants à l'offlciat à étudier dans les écoles de médecine ; elle acceptait que la scolarité était suffisante quand ils avaient suivi pendant six années la pratique de docteurs, ou pendant cinq ans celles des hôpitaux civils ou militaires. Les officiers de santé étaient reçus non pas nécessairement par les écoles de médecine, mais, dans les départements où il n'existait pas d'école, par un jury composé de deux docteurs domiciliés dans le département, et un commissaire pris parmi les professeurs des trois écoles de médecine. On conçoit que parmi les officiers de santé ainsi recrutés, auxquels manquait toute garantie d'études sérieuses, et qui étaient reçus par des jurys aussi dissemblables, il se soft glissé un grand nombre de médecins d'une instruction insuffisante.
Ce sont eux que l'opinion publique de la première moitié du siècle a tenus en suspicion, et. depuis, leurs successeurs ont porté et portent encore le poids de cette réputation d'infériorité.
Mais les officiers de santé actuels sont-ils dans le môme cas? Depuis 1803, le régime scolaire et les examens auxquels ils sont soumis ont été bien souvent modifiés. Voyons l'état actuel, celui qui les régit depuis le décret du 1" août 1883. Pour prendre la première inscription, l'officier de santé doit, & défaut d'un diplôme de bachelier, être muni d'un certificat d'études de l'enseignement secondaire spécial ou d'un certificat d'examen de grammaire, complété par un examen portant sur les éléments de la physique, de la chimie et de l'histoire naturelle, conformément au programme d'études de l'enseignement secondaire spécial. La durée dos études pour obtenir le tlire d'officier de santé a été portée à quatre années, pendant les quelles le candidat doit prendre seize inscriptions trimestrielles; les travaux pratiques sont obligatoires : ils portent, la première année, sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle; la seconde année, sur l'anatomie et la physiologie; la troisième et la quatrième année, sur l'anatomie, la physiologie et la médecine opératoire. De plus, le stage hospitalier est également devenu obligatoire, depuis la cinquième inscription Jusqu'à la fin des études. A la fin de chacune des trois premières années, les candidats subissent un examen. Les trois examens définitifs ne peuvent être subis qu'après la seizième inscription ; ils comprennent : le premier, l'anatomie, la physiologie et une épreuve pratique de dissection; le second, la pathologie interne, la pathologie externe, la thérapeutique, la matière médicale et une épreuve pratique de médecine opératoire; le troisième, la clinique interne, la clinique externe et la clinique d'accouchements. Les officiers de santé, ayant conquis leur diplôme sous ce régime ne sauraientplus être accusés d'avoir fait des études insuffisantes au point de vue de la pratique de la médecine.
Ils sont victimes d'un ancien préjugé ; on leur oppose un argument tiré de l'état antérieur de leur instruction ; celle-ci a changé, et par suite l'argument n'a plus la même valeur.
La difficulté croissante des études de l'offlciat a eu pour conséquence d'abaisser progressivement le nombre de ces praticiens. La disette de médecins est signalée par les préfets des départements. Il serait téméraire, par une mesure brusque, d'aggraver cette situation. 11 y
citants ; 323 en 1881, soit 1 sur 4,963 habitants.
Les officiers de santé ont varié en nombre, comme suit : 261 en 1866, soit 1 sur 4,993 habitants ; 228 en 1876, soit 1 sur 6,664 habitants ; 264 en 1881, soit 1 sur 6,072 habitants.
Ce qui donne, pour le nombre total des praticiens : 464 en 1866, soit 1 sur 2,808 habitants ; 456 en 1876, soit 1 sur 3,332 habitants ; 587 en 1881, soit 1 sur 2,731 habitants.
D'où il résulte que le nombre des praticiens est, par rapport à l'accroissement considérable de la* population, resté à peu près stationnaire.
aurait à craindre que la difficulté d'assurer le service de la santé publique n'éveillât un mouvement d'opinion qui aurait pour conséquence défaire baisser le niveau des examens d'entrée et de sortie du doctorat. Le mouvement se développe progressivement, par diminution du nombre des officiers de santé, dans le sens désiré par les auteurs de projets de loi : quand on étudie la répartition du corps médical en France, on constale que ce mouvement est plutôt trop rapide que trop lent.
Il semble d'ailleurs que l'opinion du corps médical lui-môme ait varié depuis quelque temps, car dans l'assemblée de l'association
générale des 'médecins de France de 1884, lors e la discussion de la proposition de M. le docteur Lunier, sur 100 docteurs présents, délégués des sociétés locales, 25 ont demandé le maintien de l'offlciat. Depuis lors, quelques sociétés locales ont émis un avis analogue.
Nous avons établi, par l'exposé précédent, que le nombre total des médecins de France va en diminuant, que la diminution porte sur le chiffre des officiers de santé, que le nombre des docteurs en médecine reste à peu près statlonnaire, qu'il n'y a pas lieu d'espérer que les docteurs remplacent les officiers de santé quand ceux-ci feront défaut, que ce seraient certainement les charlatans et les rebouteurs qui combleraient les vides causés par la suppression des officiers de santé, que ces derniers, sous l'empire du décret du i" août 1883, présentent au point de vue professionnel des garanties d'instruction très suffisantes. Or, la suppression du titre d'officier de santé aurait pour conséquence la disparition du quart des praticiens actuels, alors que ce nombre est déjà insuffisant; nous ne saurions prendre la responsabilité d'une mesure qui remplacerait fatalement un grand nombre de médecins honnêtes et utiles par des empiriques, des charlatans et des rebouteurs.
Aussi ne proposons-nous aux articles 1" et 2 de la loi du 19 ventôse an XI que des modifications de forme, et nous soumettons la rédaction suivante à l'examen de la commission :
« Nul ne peut exercer la médecine en France s'il n'est muni d'un diplôme de docteur en médecine-ou d'un diplôme d'officier de santé délivré par le Gouvernement français à la suite d'examens subis devant une faculté de médecine .une école de plein exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie do l'Etat. »
La loi de l'an XI avait soumis les officiers de santé à certaines restrictions portant sur l'étendue du territoire où ils avaient le droit d'exercice, et sur certaines pratiques chirurgicales ; nous vous proposerons d'apporter quelques modifications a l'une de ces prescriptions.
Actuellement, au moment où il se présente pour subir son dernier examen, l'officier de santé est tenu de déclarer quel est le département dans lequel 11 veut exercer.
Bien que l'école de médecine ait dans son ressort plusieurs départements, le diplôme ne lui confère le droit d'exercer que dans l'un d'eux. SI plus tord cet officier de santé veut changer de département, il doit passer a nouveau ses examens probatoires ; en pratique, il obtient presque toujours la dispense des deux premiers et ne passe que le troisième. Cette limitation pouvait se justifier quand chaque département avait son jury spécial : les juges d'un département pouvaient en effet n avoir pas confiance en ceux du département voisin. Mais aujourd'hui les examens se passent seulement devant une faculté, une école de plein exercice ou une école secondaire; il nous semble logique d'étendre le droit d'exercice à toute l'étendue de la circonscription de l'école ellemême.
Nous n'oserions aller plus loin et accorder aux officiers de santé le droit d'exercer sur toute l'étendue du territoire. Nous craindrions de les voir affluer vers les grandes villes et délaisser de plus en plus les campagnes, pour lesquelles surtout nous demandons leur maintien. Peutêtre même, puisque les deux titres de docteur et d'officier de santé donneraient a peu près les mêmes droits, trouverions-nous un certain nombre d'étudiants qui reculeraient devant l'effort nécessaire pour conquérir les baccalauréats et se contenteraient du titre d'officier; or, ce serait aller à l'inverse de nos désirs.
Il est juste, en outre, de tenir compte aux docteurs en médecine de la longueur et de l'élévation des études auxquelles ils sont astreints afin d'obtenir un diplôme dont le prix ne saurait être trop estimé. Dans ce but, il
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nous semble nécessaire de rappeler dans la loi nouvelle les dispositions de Vartiele 27 de la loi du 19 ventôse an XI, aux termes duquel « les fonctions de médecins ou de chirurgiens appelés par les tribunaux, celles de médecins et de chirurgiens en chef dans les hospices civils ou chargés par des autorités administratives de divers objets de salubrité publique ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine ». L'administration risquerait de manquer de praticiens dans plusieurs départements et dans un grand nombre de localités, si elle ne pouvait confier des missions d'hygiène ou d'assistance qu'à des docteurs ; mais u convient de réserver pour ceux-ci les fonctions de médecins et chirurgiens experts près les tribunaux, de médecins et chirurgiens dans les hôpitaux et hospices, et toutes les fonctions qui ressortissent a l'enseignement de la médecine, telles que celles de professeurs agrégés et suppléants dans les facultés et écoles de médecine.
Quelle que soit la valeur, la plus grande assurément, qu'ont acquise depuis deux ans les études et les épreuves exigées pour l'olïlciat, elles ne nous paraissent pas pouvoir, sans inconvénients, faire encore abroger le dernier paragraphe de l'article 29 de la loi du 19 ventôse an XI, d'après lequel les officiers de santé ne peuvent pratiquer les grandes opérations que sous la surveillance et ^inspection d'un docteur en médecine. Sans doute, dans tous les cas d'urgence, le praticien, quel qu'il soit, ne peut attendre de secours d'un confrère, et il doit ne tenir compte que des intérêts du malade ou du blessé : mais il est un certain nombre d'opérations qu'on range d'ordinaire sous ce terme, peu explicite il est vrai, de grandes opérations, qu'il n est pas nécessaire de pratiquer immédiatement. Dans cette catégorie, nous com- F rendrions des actes opératoires tels que extraction de la cataracte, la taille, la lithotritie, etc.; ils n'ont aucun caractère d'extrême urgence, et il y a un intérêt pour le malade à ce qu'ils ne soient pratiqués qu'avec l'assistance tout au moins d'un docteur en médecine.
La loi n'a pas prévu l'exercice de l'art dentaire. Consulté sur les conditions auxquelles cet art doit être soumis, le comité a récemment traduit ses vœux à cet égard sous forme d'une proposition de loi dont nous avons emprunté les articles pour en faire, avec quelques modifications de rédaction, l'article 7 du projet de loi ci-après. Les motifs à l'appui ont été indiqués par M. Gallard dans le rapport spécial que le comité a approuvé dans la séance du 90 mars 1885 (1).
La pratique des accouchements est permise aux sages-femmes munies soit d'un diplôme de 1" classe donnant le droit d'exercice sur tout le territoire de la République, soit d'un diplôme de 2* classe conférant l'autorisation d'exercer dans toute l'étendue d'un département. Par analogie avec l'extension apportée par les articles précédents au droit d'exercice par les officiers de santé, et pour les mêmes motifs, nous demandons que les sages-femmes de 2» classe aient désormais le droit d'exercer dans toute l'étendue de la circonscription de la faculté ou école où elles ont été reçues.
En ce qui concerne plus particulièrement la pratique des accouchements, on a depuis longtemps déjà reconnu que l'article 23 de la loi du 19 ventôse an XI manquait de précision. Le législateur a voulu interdire aux sages-femmes remploi des instruments dans les accouchements laborieux, sans l'assistance d'un docteur en médecine.
La commission pense qu'il y a lieu de maintenir cette prescription et de rappeler qu'après un rapport de Danyau à l'Académie de médecine, un décret en date du 23 juin 1873 a autorisé les pharmaciens à délivrer du seigle ergoté sur la prescription d'une sage-femme. L'Académie a pensé que l'on ne pouvait autoriser une femme à faire des accouchements et la laisser en même temps désarmée devant un accident grave tel qu'une hémorrhagie. Mais cette autorisation est limitative, et 1 instruction des sa- F es-femmes, limitée elle-même dans l'étude de art des accouchements, ne peut leur fournir aucune compétence pour prescrire d'autres médicaments dont elles ne savent juger ni les indications ni les contre-indications. Il doit donc leur être interdit d'en ordonner l'usage.
Parmi les services que sont appelées à ren-
(1) Rapport inséré au tome XV du Recueil des travaux du comité consultatif d'hygiène publiblique de France, page 448.
dre les sages-femmes, la pratique de la vaccine est un des plus importants. Nous n'avons eu garde de l'oublier, et, bien qu'elles ne soient pas inquiétées lorsqu'elles s'y livrent, il y a Intérêt à ce que la foi en fasse mention. Cette autorisation est nécessairement limitée à la vaccination et à la revaccination varioliques.
II. — Médecins reçus à l'étranger
Le droit pour les médecins reçus à l'étranger d'exercer la médecine en France est réglé par l'article 4 de la loi du 19 ventôse an XI, dont le texte est le suivant : « Le Gouvernement pourra, s'il le juge convenable, accorder à un médecin ou à un chirurgien étranger et gradué dans les Universités étrangères le droit d'exercer la médecine ou la chirurgie sur tout le territoire de la République. » Des tentatives nombreuses ont été faites pour remédier aux abus que cette disposition n'a cessé de produire. On a bien, depuis quelques années principalement, pris l'habitude de n'accorder une telle autorisation qu'après l'avis préalable d'une autorité compétente, faculté de médecine ou comité consultatif de l'enseignement supérieur. Mais, en droit, le Gouvernement peut autoriser tout étranger à exercer la médecine en France, pourvu qu'il soit muni d'un diplôme étranger. Or, les diplômes conférés dans les universités étrangères sont de valeur très inégale ; il en est qui témoignent seulement de connaissances scientifiques d'un ordre déterminé, mais qui ne donnent aucun droit d'exercice dans le pays même où ils ont été délivrés ; il est même des diplômes étrangers qu'on peut se procurer à deniers comptants ou en envoyant un simple mémoire sur un sujet de médecine.
U importe de rappeler, ainsi que le déclarait M. Spuller dans un rapport parlementaire, que, dans presque tous les pays de l'Europe « on exige des médecins étrangers qui se présentent
§our exercer -leur art, non pas des certificats e scolarité, mais un ou plusieurs examens Srobatoires devant les facultés nationales ou evant les jurys spéciaux institués par la loi »,
La réciprocité s'impose en pareil cas, et, pour mettre un terme aux abus qu'on signale chaque jour et depuis si longtemps, il faut soumettre les médecins reçus à 1 étranger aux moines conditions d'études que celles auxquelles doivent s'astreindre nos nationaux. « Il importe, ainsi que le déclarait la faculté de médecine de Paris dans une délibération en date du 26 mars 1879, de maintenir aux yeux des étrangers la valeur du diplôme français, et loin d'accorder aux étrangers des faveurs exceptionnelles qui en facilitent l'obtention en diminuant le nombre et la nature des épreuves, il y a lieu, non pas d'user d'une sévérité particulière, mais d'appliquer les mêmes principes qu'à nos nationaux. Le- diplôme français ne donne le droit que d'exercer en France ; un docteur français n'obtient pas, de ce fait, le droit d'exercer en pays étranger. La même règle doit être appliquée aux étrangers qui veulent exercer en France. »
Aussi avons-nous pensé que la loi ne pouvait intervenir dans les situations particulières à tel ou tel étranger sollicitant le droit d'exercer la médecine dans notre pays, et qu'il convenait d'exiger de tous les médecins reçus à l'étranger, quelle que soit leur nationalité, qu'ils aient subi les épreuves prescrites par la législation française. De plus, 11 est de toute justice que, pour être admis a subir ces épreuves, ils aient obtenu l'équivalence des études antérieures et l'équivalence de la scolarité eile-même, après avis des facultés compétentes et du comité consultatif de l'enseignement supérieur. Toutefois, ce serait souvent user d'une trop grande rigueur envers certaines individualités scientifiques d'une valeur hautement reconnue ou en présence de titres appréciés, que d'exiger de tous les gradués dans les écoles étrangères de se livrer à de nouvelles études élémentaires. Le ministre, en pareil cas, après avis d'une faculté de médecine et du comité consultatif de l'enseignement supérieur, doit pouvoir accorder la dispense des épreuves portant spécialement sur la physique, la chimie, l'histoire naturelle médicale, l'anatomie, l'histologie et la physiologie, c'està-dire sur les matières qui forment l'objet des deux premiers examens pour le doctoral en médecine, aux termes de l'article 3 du décret du 20 juin 1878.
Toute autre dispense nous paraîtrait ouvrir la porte à un trop grand nombre d'abus pour qu'il y ait lieu de 1 accorder.
Quant aux médecins français ou étrangers
reçus docteurs à l'étranger, gui accompagnent leurs clients dans nos stations thermales on hivernales, il ne nous semble pas qu'il soit nécessaire de leur imposer légalement des conditions spéciales. Tant que ces médecins se bornent à donner des soins à leurs clients, U est juste de leur accorder cette tolérance.
11 doit en être de môme lorsque des médecins sont appelés en consultation ou pour fournir le secours de leur art dans un cas déterminé, dans un autre pays que celui où ils ont te droit d'exercer. Us se trouvent d'ailleurs couverts par le médecin qui les a appelés en consultation.
En ce qui concerne les médecins étrangers dont la résidence est proche de la frontière, c'est par voie de convention diplomatique qu'un accord doit intervenir. • C'est ainsi qu une convention du 30 septembre 1879, ratifiée par décret du 22 janvier 1880, a réglé « l'admission réciproque à l'exercice de leur art des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires établis dans les communes frontières du grand-duché de Luxembourg et de la France ». De même, une convention du 12 janvier 1881, ratifiée par décret du 27 janvier de la même année, a établi des règles analogues à l'égard de la Belgique et de la France. Le comité consultatif d hygiène publique de France, dans sa séance du 21 avril 1884, s'est également prononcé en faveur d'une convention semblable à conclure avec l'Espagne.
Les étrangers ne sont donc admis à exercer
3ue dans les communes limitrophes et non au elà, en se conformant à la législation française relativement à l'exercice de l'art de gué<rir ou de celle de ses branches qu'ils pratiqueront.
III. — Autorisations temporaires de Vexercice
de la médecine.
La loi du 19 ventôse an XI n'a pas prévu certains cas où, les praticiens faisant défaut, il devient nécessaire de faire appel à des étudiants en médecine offrant des garanties suffisantes au point de vue de l'exercice de la profession. En cas d'épidémies, on est souvent obligé de solliciter leur concours. De même, un certain nombre de médecins, notamment dans les campagnes, ne peuvent pas se faire suppléer par les confrères diplômés. Enfin, lorsqu'un praticien laisse auprès d'un malade un aide à demeure et que cet aide peut être appelé à exercer l'art médical en l'absence de son maître, il serait souverainement injuste de considérer les étudiants se trouvant dans ces diverses conditions comme exerçant illégalement la médecine.
Les tribunaux s'étant, à plusieurs reprises, montrés des plus rigoureux a cet égard, nous proposons, à l'exemple de M. Cbevandier, mais par une rédaction plus explicite que la sienne, que les Internes des hôpitaux et hospices français nommés au concours et les étudiants en médecine munis de seize inscriptions puissent être autorisés à exercer la médecine, sans être tenus de subir d'examens spéciaux, pendant une épidémie ou en remplacement .d un docteur en médecine ou d'un officier de sauté. Cette autorisation, délivrée par le préfet du département, devra être limitée à trois mois ; elle sera renouvelable.
IV. — Enregistrement des diplômes. —Liste des
médecins.
Les articles de la loi du 19 ventôse an XI, qui se rapportent à l'enregistrement des diplômes et à rétablissement des listes comprenant les diplômes enregistrés, ont trait à l'organisation administrative de l'époque. 11 n'existe aucun doute sur la nécessité en elle-même des mesures qu'elles imposent. Nous nous sommes bornés, dans la rédaction nouvelle que l'on trouvera plus loin, à mettre ces mesures en harmonie avec les formes de l'administration actuelle. Il nous a paru utile d'ajouter que des copies des listes des docteurs en médecine, officiers de santé, dentistes autorisés par disposition transitoire et sages-femmes, seront adressées au ministère de la justice, chargé de connaître les délits d'exercice, au ministère du commerce, qui a dans ses attributions la police médicale, au ministre de l'instruction publique, qui a besoin de savoir quel est le rapport des médecins en exercice avec la situation scolaire des établissements d'enseignement médical.
Les intéressantes statistiques du personnel médical, que dresse à certains intervalles le
ministère du commerce, font désirer qu'un travail de ce genre soit fait régulièrement chaque année, afin de mettre le Gouvernement à même de connaître les besoins médicaux des campagnes.
V. — Rapports du médecin avec la justice et ■ V administration. j
M. Cbevandier a cru devoir insérer dans son
Îirojet de loi, comme M. Lunier l'avait fait dans e sien, des dispositions spéciales relatives aux rapports du médecin avec la justice et l'admi- ; nistration. Nous ne croyons pas que cette question délicate soit à sa place dans la loi qui va ' régler l'exercice de la médecine ; elle doit être examinée plutôt à l'occasion des projets de réforme du code d'instruction criminelle, qui ont '■ déjà été soumis au Parlement précédent et se- i ront sans doute prochainement repris dans la législature actuelle.
VI. — Exercice de la pharmacie par les médecins
Alors que les pharmaciens font défaut, qu'il n'y a pas d'officine ouverte dans les lieux où ils oxerccnt, le3 docteurs en médecine et officiers de santé sont autorisés, par l'article 27 de la loi du 21 germinal an XI sur l'exercice de la pharmacie, a fournir des médicaments simples ou composés aux personnes près desquelles ils sont appelés, mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte.
Cette dérogation au principe qui veut que l'exercice de Ta profession médicale soit incompatible avec l'exercice de la profession de pharmacien se comprend assez d'elle-même pour qu'il soit inutile d'insister: il y a toutefois avantage à ce qu'une telle tolérance soit soumise aux lois et aux règlements qui régissent ou régiront la pharmacie. Toutefois, il nous a semblé juste de spécifier que les médecins qui seront autorisés à cumuler l'exercice de la pharmacie et celui de )a médecine ne seront soumis qu'à la patente médicale; nous l'avons inscrit dans l'article 15 de la loi ci-après.
VU. — Prescription des honoraires.
Le code civil a assimilé les honoraires des médecins aux salaires des huissiers, aux ven- j tes des marchands, aux payements de pension ; et d'apprentissage, aux gages des domestiques, ' et il a établi que l'action se prescrirait dans tous les cas par un an.
C'est là une assimilation pénible et choquante pour le corps médical, et contre laquelle 11 ne cesse à juste titre de s'élever. Les rapports du médecin avec son client sont d'un ordre tout particulier; ils sont empreints d'un caractère d'intimité et de confiance qui ne permet pas dos contraintes aussi rigoureuses. On n'use pas, en général, de la prescription d'un an ; mais elle a suffi à couvrir l'ingratitude de certains malades ou de leurs héritiers.
Le législateur a-t-il voulu dire par là que tes dettes contractées envers le médecin sont de celles dont il faut s'acquitter tout de suite ? H n'a obtenu d'autre résultat, à la vérité, que de permettre au mauvais vouloir, plus ou moins calculé, de se soustraire à ces dettes par une prescription illusoire.
Aussi, adoptant la disposition sollicitée par M. Chevandier, proposons-nous que l'action des docteurs en médecine, officiers de santé et sages-femmes, pour leurs honoraires, se prescrive par cinq années.
Cette disposition peut être insérée dans la loi nouvelle ou faire l'objet d'un paragraphe additionnel à l'article 2277 du code civil, après l'avoir retranchée de l'article 2272.
VIII. — Exercice illégal de la médecine
On a toujours admis que l'exercice d'une profession telle quo celle de la médecine par des personnes non autorisées par des diplômes spéciaux et une Investiture de l'Etat doit être
?>oursuivie par la loi. Le législateur du 10 venôse an XI a stipulé dans l'article 35 de la loi encore aujourd'hui en vigueur que l'exercice Illégal de la médecine constituerait un délit justiciable des tribunaux de police correctionnelle ; mais, en l'absence d un maximum et d'un minimum do peines déterminés par la loi, les magistrats ont dû se borner à prescrire l'application de peines de simple police (i). Ainsi
(1) La cour de cassation a, en effet, décidé; par de nombreux arrêts que les tribunaux ne pouvaient appliquer en pareil cas que la plus faible des peines pécuniaires, c'est-à-dire l'amende de simple police, dont le taux varie de
18s9.— dkp., session extr. — annexes, t. iii. (nouv. série, annexes, t. 29.)
que l'a fait observer M* Colombel dans une intéressante étude sur ce sujet (1), 11 y a là une anomalie rogrettable qu'il importe de faire cessor. L'importanco sociale du délit commis exige une répression efficace.
Tout d'abord, l'exercice illégal de la médecine doit être défini avec beaucoup de soin et ne pas être laissé dans l'Incertitude. Empruntant a divers projets présentés, nous avons adopté la définition suivante, qui nous parait comprendre l'ensemble des cas pouvant se présenter dans l'espèce.
Exerco illégalement la médecine : 1° toute
Sersonne qui, n'étant pas munie d'un diplôme e docteur en médecine ou d'officier de santé, délivré conformément aux articles qui précèdent, prend part au traitement des maladies et affections médicales ou chirurgicales, ainsi qu'à la pratique des accouchements, soit par des conseils habituels, soit par des manœuvres opératoires, application d'appareils; 2° toute sage femme qui sort des limites fixées à l'exercice de sa profession par l'article do la présente loi: 3° toute personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attributions que ce titre lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes visées dans les paragraphes précédents, à l'effet de les soustraire aux prescriptions de la présente loi.
Faut-il, d'autre part, établir comme l'a fait M. Chevandier dans sa proposition de loi,, un grand nombre de catégories et d'échelles de peines parmi les divers moyens d'exercer illégalement la médecine? Nous ne le pensons pas. Quiconque se trouve dans les conditions qui précèdent doit être passible d'une peine déterminée, et, si le délit est accompagné d'usurpation de titre, la peine doit être plus élevée. Il faut laisser aux tribunaux le soin d'apprécier les circonstances du délit, tout en maintenant la répression et les peines qu'elle fait encourir dans des limites assez étroites. En fait, par les dispositions qu'on trouvera
Slus loin, nous demandons que l'exercice illégal e la médecine soit poursuivi correctlonnellement et passible également des peines que les tribunaux correctionnels sont appelés a prononcer. Il doit en être de même de l'exercice illégal de la pharmacie par un médecin.
Le temps pour qu'il y ait récidive n'a pas été spécifié dans la loi du 19 ventôse an XI. M. Chevandier a pensé qu'il était nécessaire de réparer cet oubli, afin de limiter avec justice dans un temps déterminé les conditions de la récidive. Nous ne faisons nulle difficulté d'approuver cette manière de voir et adoptons le texte qu'il a proposé. De même, nous acceptons les dispositions qu'il a rédigées afin de prescrire certaines incapacités permettant do rejeter du corps médical ceux qui ont subi des condamnations de nature afflictive ou infamante, 11 ne saurait déplaire à personne que l'honorabilité du corps médical soit ainsi mise à l'abri des suspicions. Les condamnations pour crimes et délits politiques sont nécessairement exceptées de ces dispositions d'un caractère purement moral.
Enfin, comme quelques magistrats ont refusé aux médecins intéressés à la poursuite d'un cas d'exercice légal de la médecine, le droit de se porter partie civile, alors qu'un réel dommage leur avait été personnellement causé, nous sollicitons du Parlement que la jurisprudence soit nettement fixée à ce sujet et que les médecins ou les associations de médecins régulièrement autorisées pulssont en pareil cas se porter partie civile, afin de recevoir la juste réparation du préjudice causé soit à un médeciu en particulier, soit à tout un groupe de médecins (2).
1 à 15 fr. De telle sorte qu'un fait qualifié délit par la loi est poursuivi et puni comme une simple contravention et, par suite, se prescrit comme tel. En outre, les tribunaux correctionnels sont saisis d'affaires qui n'entraînent qu'une peine de simple police, et les tribunaux de police peuvent connaître d'un fait qui est qualifié délit par la loi (docteur Geoffroy).
(1) Voir cette étude dans le rapport de M. Brouardel sur l'exercice et l'enseignement de la médecine, fait au nom du conseil général de l'association des médecins de France, en 1873.
(2) On pourrait croire qu'il est inutile d'appe- j 1er l'attention du législateur fur une pareille i demande, la loi du 19 ventôse an XI ne faisant évidemment pas obstacle au droit que pos- \ sèient à cet égard tous les citoyens victimes I d'un crime ou d'un délit. D'ailleurs, si l'Etat confère aux médecins certains privilèges, c'est apparemment dans l'intention que ces privilèges puissent être utiles à la santé publique.
IX. — Dispositions spéciales
La loi dont nous proposons l'adoption au Parlement doit être également applicable à l'Algérie et aux colonies. Toutefois, en ce qui concerne plus particulièrement l'Algérie, il y aurait de graves inconvénients à abroger dès maintenant les dispositions du décret du 12 juillet, qui, dans un intérêt de politique et d'administration, a autorisé exceptionnellement certains Indigènes musulmans ou juifs à pratiquer la médecino à l'égard de lours coreligionnaires. De même, les effets de la loi du 31 décembre 1S79, qui a créé une catégorie nouvelle de praticiens de race musulmane, sont trop récents pour qu'on puisse déjà tenter d'appliquer le droit commun à l'exercice de la médecine en Algérie.
Les autres dispositions spéciales, qui forment les articles 26, 27 et 2ff du projet de loi ci-après, constituent des mesures d'ordre ayant pour but do faciliter l'exécution de la loi.
Le projet de loi, adopté par le comité consultatif d'hygiène publique de France, conformément aux considérations développées ci-dessus, a donné lieu, de la part de M. le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, postérieurement à ce vote, à quelques observations concernant notamment la valeur dos garanties à exiger des médecins reçus à l'étranger pour exercer en France et l'étendue de la circonscription d'exercice pour les officiers de santé et les sages-femmes de 2* classe. Le comité consultatif a été, en conséquence, saisi de nouveau de la question et a été amené, après entente avec M. le directeur de l'enseignement supérieur, délégué à cet effet par M. le ministre de l'instruction publique, à modifier sur les points suivants le projet de loi primitivement voté.
Art. 2. — L-?s médecins reçus à l'étranger, quelle que toit leur nationalité, ne peuvent exercer la médecine en France qu'à la condition d'avoir subi les épreuves exigées par les règlements en vigueur dans les facultés françaises.
Des dispenses pourront être accordées, conformément à un règlement délibéré en conseil supérieur do l'instruction publique. En aucun cas, elles ne porteront sur la totalité des épreuves.
Art. 4. — Les officiers de santé ont le droit d'exercer leur profession dans toute l'étendue du territoire, sauf dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement et dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants.
Art. 6. — Toutefois le droit d'exercer cette profession est, par disposition transitoire, maintenu à tout dentiste âgé de plus de trente ans et justifiant, par la production ae sa patente, de deux années d'exercice au jour de la promulgation de la présente loi.
Art. 9. — Les sages-femmes de 2e classe exercent leur profession dans toute l'étendue du territoire, excepté dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement et dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants.
Art. 12. — Les internes des hôpitaux et hospices français, nommés au concours, et les étudiants en médecine dont la scolarité est terminée, peuvent être autorisés à exercer la
médecine pendant une épidémie ou à
titre de remplaçant d'un docteur en médecine ou d'un officier de santé.
Articles nouveaux, destinés à devenir les ar-
En droit, le médecin peut demander réparation du préjudice que lui cause l'exercice illé- ?al de la médecine, préjudice qui importe auant à la société qu'à lui-même ; en fait, la poursuite de cette réparation lui est fréquemment rendue impossible ; et, s'il en veut charger ses soutiens naturels, les associations médicales régulièrement autorisées, celles-ci sont considérées , par la jurisprudence actuelle, comme non-recevables à se porter parties civiles en pareille matière. Aussi appelonsnous l'attention du législateur sur cette lacune de la loi, pour laquelle il nous parait nécessaire et urgent d obtenir un texte spécial et précis.
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ticles 27 et 28 du projet de loi (ces derniers du projet primitif devant porter les numéros 29, 30, et (article 29 devenant l'article 31) :
« Art. 27. — Le grade de docteur en chirurgie est et demeure supprimé.
« Art. 28. — Les officiers de santé et les sages-femmes de 2* classe, exerçant au jour de la promulgation de la présente loi, sont soumis à toutes les dispositions de cette loi qui les concernent. Toutefois, ils sont autorisés à conti-
nuer l'exercice de leur profession dans le département du domicile où ils se trouvent établis, si un délai d'un an s'est écoulé depuis l'enregistrement de leur diplôme. »
ANNEXE I. — Révision de la loi du 19 ventôse an XI : Projet de loi et comparaison des articles de oe projet aveo ceux de la loi et ceux de la proposition déposée par M. Chevandier à la Chambre des députés.
Projet de loi voté par le comité.
Art. 1**. — Nul ne peut exercer la médecine en France s'il n'est muni d'un diplôme de docteur en médecine ou d'un diplôme d'officier de santé, délivré par le Gouvernement français à la suite d'examens subis devant une faculté de médecine, une école de plein exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie de l'Etat.
Art. 2. — Les médecins reçus à l'étranger, quelle que soit leur nationalité, ne peuvent exercer m médecine en France qu'à la condition d'avoir subi les épreuves exigées par les facultés françaises.
Des dispenses pourront être accordées conformément à un règlement délibéré en conseil supérieur de l'instruction publique. En aucun cas, elles ne porteront sur la totalité des épreuves.
Projet de M. Chevandier.
Art. 1«. — Nul ne peut exercer la médecine en France ... sll n'est pourvu d'un diplôme de docteur en médecine délivré par une faculté de l'Etat.
Art. 5. — Le Français et l'étranger, reçus docteurs en médecine a l'étranger, ne peuvent être autorisés à exercer en France ou aux colonies qu'après avoir établi qu'ils ont exercé Ïiendant quatre ans à l'étranger; avoir obtenu a dispense de scolarité ; avoir subi avec succès devant une faculté de l'Etat, deux examens
?>ortant sur l'ensemble des études médicales héoriques et pratiques, présenté et soutenu une thèse et produit un certificat de bonnes vie et mœurs.
La dispense de scolarité ne leur est accordée par le ministre compétent que sur la déclaration du comité consultatif de l'instruction publique de l'équivalence admise par lui des diplômes ou certificats produits par les candidats avec les diplômes de bachelier es lettres et es sciences restreint
Ils payeront les frais des deux examens et de soutenance de leur thèse.
Art. 6. — Pourront toutefois être autorisés, exceptionnellement, à exercer la médecine sur le territoire de la France et de ses colonies, sans être tenus de subir des examens devant une faculté de l'Etat :
1° Les Français et les étrangers, reçus docteurs a l'étranger, qui auraient rendu de grands services à la science. Cette autorisation ne pourra être accordée, par le ministre compétent, qu'après avis conforme de la Faculté de médecine de Paris et du comité consultatif de l'instruction publique. A l'égard des étrangers cette autorisation sera toujours révocable;
2° Les Français et les étrangers, reçus docteurs à l'étranger, qui accompagnent leurs clients dans nos stations thermales ou hivernales ; l'autorisation limitera l'exercice de la médecine à la station même ; elle sera toujours révocable;
3° Les médecins étrangers ou français fixés à l'étranger, dont la résidence ne sera pas a plus de 20 kilomètres de la frontière française, à la seule condition que les médecins résidant en France jouiront du même droit dans les mêmes conditions. . .
Art. 7. — L'étranger reçu docteur devant une faculté de l'Etat exerce librement sur le territoire de la France et de ses colonies.
Art. 8. — Tout étranger ne peut être admis à prendre des inscriptions devant une faculté ou une école de médecine de l'Etat ou dans une faculté libre que sur l'autorisation du ministre de l'instruction publique. Cette autorisation n'est accordée qu autant que le comité consultatif de l'instruction publique a déclaré l'équivalence des diplômes ou certificats produits avec le diplôme de bachelier es lettres pour la prise de la première inscription, avec celui de bachelier es sciences restreint pour la prise de la cinquième.
Loi du 19 ventôse an XI.
Art 1". — A compter du 1" vendémiaire de l'an XII, nul ne pourra embrasser la profession de médecin, de chirurgien ou d'officier de santé, sans être examiné et reçu comme 11 sera prescrit par la présente loi.
Art. 2. — Tons ceux qui obtiendront à partir du commencement de l'an XII, le droit d exercer l'art de guérir, porteront le titre de docteur en médecine ou en chirurgie, lorsqu'ils auront été examinés et reçus dans Tune des six écoles spéciales de médecine, ou celui d'officier de santé, quand ils seront reçus par les jurys dont il sera parlé aux articles suivants.
(L'article 3 est relatif a des dispositions transitoires.)
Art. 4. — Le Gouvernement pourra, s'il le juge convenable, accorder à un médecin ou i un chirurgien étranger et gradué dans les universités étrangères, le droit d'exercer la médecine ou la chirurgie sur le territoire de la République.
Projet de loi voté par le oomité.
Art. 3. — Les officiers de santé sont soumis a l'obligation de se faire assister par un docteur en médecine, honnis les cas d'urgence, dans les grandes opérations chirurgicales ou obstétricales.
Art. 4. — Les officiers de santé ont le droit d'exercer leur profession dans toute l'étendue du territoire, sauf dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement et dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants.
Art. 5. — Les fonctions de médecins et chirurgiens experts près les tribunaux, de médecins et chirurgiens dans les hôpitaux et hospices, ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine.
Art. 6. — L'exercice de la profession de dentiste est interdit à toute personne qui n'est pas munie d'un diplôme de docteur en médecine on d'officier de santé, délivré dans les conditions stipulées aux articles 1 ou 2 de la présente loi.
Toutefois, le droit d'exercer cette profession est, par disposition transitoire, maintenu à tout dentiste âgé de plus de trente ans et Justifiant, par la production de sa patente, de deux années d'exercice au jour de la promulgation de la présente loi.
Cette tolérance ne donne, dans aucun cas, aux dentistes se trouvant dans les conditions indiquées au paragraphe précédent, le droit de pratiquer l'anesthésie.
Projet de M. Chevandier.
Le candidat qui se présentera comme ayant déjà commencé ses études médicales à l'étranger, outre les diplômes et certificats ci-dessus mentionnés dont l'équivalence aura été reconnue, devra, pour être autorisé à prendre cumulatlvement un nombre d'Inscriptions représentant une partie des études médicales faites à l'étranger, obtenir du comité consultatif de l'instruction publique la déclaration d'équivalence de scolarité effectuée avec le nombre d'inscriptions à lui accorder.
Art. 2. — . . . Ils (les officiers de santé) restent soumis à l'obligation de se faire assister par un docteur, hormis les cas d'urgence, dans les grandes opérations chirurgicales ou obstétricales.
Art. 2. — Les officiers de santé, reçus conformément au titre III de la loi du 19 ventôse an XI ou aux arrêtés et décrets subséquents, auront désormais le droit d'exercer leur profession sur tout le territoire de la République, sans être astreints ni à une autorisation ministérielle ni à l'obtention d'un nouveau diplôme.
Art. 4. — Nul ne peut exercer l'art dentaire, prendre le titre de médecin ou chirurgien-dentiste, de dentiste, s'il n'en a acquis le droit, soit en vertu des articles 1 et 2 de la présente loi, soit en vertu d'un diplôme spécial.
Cette prescription ne sera applicable que du jour où un cours d'art dentaire existera, depuis deux ans, dans toutes les facultés de médecine de l'Etat, écoles de plein exercice, écoles mixtes de médecine et de pharmacie et jusqu'au jour où, dans chacune d'elles, sera institue un jury d'examen autorisé à délivrer un diplôme de médecin-dentiste.
Les dentistes français ou étrangers exerçant actuellement leur art devront, dans le délai de trois mois a partir du jour de la promulgation de la présente loi, faire inscrire la déclaration de leur profession de dentiste. . .
Art. 4.— ...Les accoucheuses mnnies d'un diplôme de 1" ou de 2e classe continueront à exercer la pratique des accouchements dans les conditions actuelles.
Art. 7. — Les sages-femmes ne peuvent pratiquer l'art des accouchements que si elles sont munies d'un diplôme de 1" ou de 2* classe, délivré par le Gouvernement français à la suite d'examens subis devant une faculté de médecine, une école de plein exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie de l'Etat.
Art. 8. — Les sages-femmes ne peuvent employer les instruments, dans les cas d'accouchements laborieux, sans être assistées d'un docteur en médecine. Elles ne peuvent ordonner des médicaments, avant l'arrivée du. médecin, que pour parer a des accidents graves, tels qu'une hèmorrhagie. Elles sont autorisées à pratiquer les vaccinations et les revaccinations.
Art. 9. — Les sages-femmes de 1" classe exercent leur profession sur tout le territoire de la République.
Les sages-femmes de 2* classe exercent leur profession dans toute l'étendue du territoire, excepté daus les chefs-lieux de département et d arrondissement et dans les villes dont la population dépasse 10,000 habitants.
Art. 10. — Les docteurs en médecine, officiers I Art. 1". — Nul ne peut exercer la médecine
Loi du 19 ventôse an XL
Art. 29. — ... . Ils (tes officiers de santé) ne pourront pratiquer les grandes opérations que sous la surveillance et l'inspection d'un docteur dans les lieux où celui-ci sera établi. Dans le cas d'accidents graves arrivés à la suito d'une opération exécutée hors de lasurveillance et de l'inspection prescrites oi-dessus, il y aura recours à indemnité contre l'officier de santé qui s'en sera rendu coupable.
Art. 28. — Les docteurs reçus dans les écoles de médecine pourront exercer leur profession dans toutes les communes de la République, en remplissant les formalités prescrites par les articles précédents.
Art. 29. — Les officiers de santé ne pourront s'établir que dans le département où ifs auront été examinés par le jury, après s'être fait enregistrer comme il vient d'être prescrit...
Art. 27. — A compter de la publication de la présente loi, les fonctions de médecin et chirurgien juré appelé par les tribunaux, celles de médecin et chirurgien en chef dans les hospices civils, ou chargés par des autorités administratives de, divers objets de salubrité publique, ne pourront être remplies que par des médecins et des chirurgiens reçus suivant les formes anciennes, ou par des docteurs reçus suivant celles de la présente loi.
Art. 30, 31 et 32, relatifs à l'instruction et à la réception des sages-femmes. (Leurs dispositions ont été modifiées par des décrets ultérieurs.)
Art. 33. — Les sages-femmes ne pourront employer les instruments, dans les cas d'accouchements laborieux, sans appeler un docteur, ou un médecin ou chirurgien anciennement reçu.
Art. 22 et 23. (Dispositions transitoires.)
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Projet de loi roté par le comité. Projet de M. Chevandier.
de santé et sages-femme, qui veulent exercer la médecine dans les limites tracées à leurs
Srofessions respectives par les articles précéents sont tenus, dans le délai d'un mois à ?iartir du jour où ils ont fixé leur domicile, de aire enregistrer leur diplôme à la préfecture ou sous-préfecture et au greffe du tribunal civil de leur arrondissement.
Ceux qui, n'ayant jamais exercé ou n'exerçant plus depuis un certain temps, doivent se livrer a l'exercice de la profession médicale, dans les limites fixées par les articles précédents, doivent également faire enregistrer leur diplômo dans les mêmes conditions qu'au paragraphe précédent.
Art. 11. — Des listes des docteurs en médecine officiers de santé, dentistes autorisés par disposition transitoire stipulée au dernier paragraphe de l'article 7 et sages-femmes, dont les diplômes ont été enregistrés à fin d exercice, sont établies chaque année dans les départements et par les soins des préfets et de l'autorité judiciaire. Des copies certifiées de ces listes sont transmises aux ministres de la justice, du commerce et de l'instruction publique, dans le dernier mois de chaque année.
11 est dressé chaque année, par les soins du ministre du commerce, une statistique du personnel médical en France et aux colonies.
Art. 12. — Les internes des hôpitaux et hospices français- nommés au concours et les étudiants en médecine dont la scolarité est terminée peuvent être autorisés à exercer la médecine sans être tenus de subir d'examens spéciaux, pendant une épidémie ou à titre de remplaçant d'un docteur en médecine ou d'un officier de santé.
Cette autorisation, délivrée par le préfet du département, est limitée à trois mois ; elle est renouvelable.
Art. 13. — L'action des docteurs en médecine, officiers de santé et sages-femmes, pour leurs honoraires, se prescrit par cinq ans.
Art. 14. — L'exercice simultané de la profession médicale et de la profession de pharmacien est interdit, même dans le cas de possession des deux diplômes conférant le droit d'exercer ces professions.
Toutefois, tout docteur en médecine ou officier de santé exerçant dans des localités où il n'y a pas d'officine de pharmacien à une distance de 4 kilomètres, peut tenir dos médicaments, pour l'usage exclusif de ses malades, sous la condition de se soumettre à toutes les lois et à tous les règlements qui refassent ou régiraient la pharmacie, à l'exception de la patente.
Art. 15. — Exerce illégalement la médecine :
1° Toute personne qui, n'étant pas munie d'un diplôme de docteur en médecine ou d'officier de santé délivré conformément aux articles qui précèdent, ou de l'autorisation stipulée
en France s'il n'est... et si, du jour de son élection de domicile, dans le délai d'un mois, il n'a fait enregister son titre à la sous-préfecture et au greffe du tribunal civil de son arrondissement.
Art 6. — ... 4° sont également autorisés à exercer la médecine durant une épidémie on en cas de remplacement, les internes des hôpitaux nommés au concours, ayant douze inscriptions, et les étudiants en médecine munis de seize inscriptions.
Cette autorisation ne pourra dépasser trois mois.
Art. 9. — Tout médecin, lorsqu'il en est requis, doit le concours de son art a l'autorité administrative ou judiciaire en cas d'urgence absolue et de flagrant délit.
Dans toutes autres circonstances, il est libre de prêter ou de refuser le concours qui lui est demandé.
Ce devoir est commun à quiconque exerce une des branches de la médecine.
Le médecin qui a promis son concours, en vertu des dispositions qui précèdent, agit en qualité d'expert et a droit à la rémunération afférente à cette qualité.
Art. 10. — L'action des médecins et de quiconque exerce une des branches de la médecine, pour leurs visites, opérations et médicaments, quand la loi les autorise à en délivrer, se prescrit par cinq ans.
Art. 15. — Exerce illégalement la médecine :
1° Toute personne qui, sans être munie d'un diplôme de docteur en médecine ou d'une autorisation spéciale, d'uno commission ou d'un
Loi du 19 yentôsa an SX
Art. 24. — Les docteurs ou officiers de santé, reçus suivant les formes établies dans les deux titres précédents, seront tenus de présenter, dans le délai d'un mois après la taxation de leur domicile, les diplômes qu'ils ont obtenus au greffe du tribunal de première instance et au bureau de la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel les docteurs et officiers de santé voudront s'établir.
Art. 34. — Les sagos-femmes feront enregistrer leurs diplômes au tribunal de première instance et à la sous-préfecture de l'arrondissement où elles auront été reçues.
Art. 25. — Les commissaires du Gouvernement près les tribunaux de première instance dresseront les listes des médecins et chirurgiens anciennement reçus, de ceux qui sont établis depuis dix ans sans réception, et des docteurs et officiers de santé nouvellement reçus suivant les formes de la présente loi et enregistrés au greffe de ces tribunaux; ils adresseront, en fructidor de chaque année, copié certifiée de ces listes au grand juge, ministre de la justice.
Art. 26. — Les sous-préfets adresseront l'extrait de l'enregistrement des anciennes lettres de réception, des anciens certificats et des nouveaux diplômes dont il vient d'être parlé, anx préfets qui dresseront et publieront les listes de tous les médecins et chirurgiens anciennement reçus, des docteurs et officiers de santé domimiciliés dans l'étendue de leur département. Ces listes seront adressées par les préfets au ministre de l'intérieur, dans le dernier mois de chaque année.
Art. 34. — La liste des sages-femmes reçues
?our chaque département sera dressée par les ribunaux de première instance et par les préfets, suivant les formes indiquées aux articles 25 et 26 ci-dessus.
Art 27 de la loi du 21 germinal an XI sur la pharmacie :
Les officiers de santé, établis dans les bourgs, villages ou communes où il n'y aurait pas de pharmaciens ayant officine ouverte, pourront, nonobstant les deux articles précédents, fournir des médicaments simples ou composés aux personnes prés desquelles ils seront appel", mais sans avoir lo droit de tenir une officine ouverte.)
CHAMBRB DES DÉPUTÉS.
Projet de loi roté par le oomité.
à l'article 12, prend part au traitement des maladies et affections médicales ou chirurgicales, ainsi qu'à la pratique des accouchements, soit par une direction suivie, soit par des manœuvres opératoires ou applications d'appareils ;
2» Toute sage-femme qui sort des limites fixées à l'exercice de sa profession par les articles 7, 8 et 9 de la présente loi ;
3» Toute personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attributions que ce titre lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes visées dans les paragraphes précédents,», l'effet de les soustraire aux prescriptions de la présente loi ;
4° Tout dentiste qui contrevient à l'interdiction édictée par le dernier paragraphe de l'article 6 de la présente loi.
Les dispositions du paragraphe 1" du présent article ne peuvent s'appliquer aux élèves en médecine qu'un médecin place auprès de ses malades.
Art. 16. — Quiconque exerce illégalement la médecine est puni d'une amende de 100 à 500 francs. En cas de récidive, l'amende pourra être élevée au double, et les coupables pourront en outre Être punis d'un emprisonnement de quinze jours à un an.
Art 17. — Si l'exercice illégal de la médecine est accompagné d'usurpation de titre, l'amende peut être élevée de 1,000 fr. à 2,000 fr.; en cas de récidive, elle pourra être portée au double, et les coupables pourront en outre être punis d'un emprisonnement de six mois a un an.
Art. 18. — Est considéré comme ayant usurpé le titre de docteur en médecine :
1° Quiconque fait usage d'un titre médical étranger sans avoir subi les épreuves spécifiées à l'article 2 de la présente loi ;
2° L'officier de santé reçu en France ou la sage-femme munie d'un diplôme français, qui fait préeéder ou suivre son nom de cette qualité et exerce la médecine dans ces conditions.
Art 19. — Est considéré comme ayant usurpé le titre d'officier de santé :
1° Quiconque fait usage d'un titre médical étranger sans avoir subi les épreuves spécifiées a l'article 2 la présente loi ;
2» La sage-femme munie d'un diplôme français qui fait précéder ou suivre son nom de cette qualité et exerce la médecine dans ces conditions.
Art. 20. — L'exercice de la pharmacie par un docteur en médecine, par un officier de santé ou par une sage-femme, en dehors des dispositions stipulées à l'article 14 de la présente loi, est puni d'une amende de 100 à 500 fr. En cas de récidive, l'amende pourra être élevée au double, et les coupables pourront en outre être condamnésA un emprisonnement de quinze jours à an an.
Art. 21. — Il y a récidive lorsque, dans les cinq années antérieures, le prévenu a été condamné pourJ'un des délits prévus par la présente loi.
Art. 22. — Quiconque exerce la médecine sans avoir fait enregistrer son diplôme dans les délais et conditions fixés par l'article 10 de la présente loi, est puni d'une amende de 100 à 500 fr.
Art. 23. — En cas de poursuite pour exercice illégal de la médecine, les médeoms ou les associations de médecins régulièrement autorisées, intéressés à la poursuite, peuvent se porter partie civile.
Art. 24. — L'article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par les articles 16, 17 et 20 de la présente loi.
Art. 25. — La suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine, peuvent être prononcées, accessoirement à la
Projet de M. Chevandler.
brevet spécial, ou qui, sans avoir fait enregistrer son titre, a l'habitude de conseiller un mode de traitement, l'usage d'un médicament ou d'une substance quelconque qu'elle représente comme capable de guérir, ou de se livrer à des manœuvres ou opérations ayant le même but;
2» Toute personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attributions que ce titre lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes visées dans le paragraphe précédent, à l'effet de les soustraire aux prescriptions de la présente loi.
Art. 17. — ... L'exercice illégal, sans usurpation de titre, sera passible d une amende de 100 à 500 fr. La récidive sera punie d'une amende de 500 à 1,000 fr. et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois.
Art. 18. — Seront punis :
1» D'une amende de 500 à 1,000 fr. ceux qui, à l'exercice illégal, auront ajouté l'usurpation du titre d'accoucheur ou de dentiste;
2° D'une amende de 1,000 à 2,000 fr. l'usurpation du titre d'officier de santé;
3° D'une amende dé 1,500 à 3,000 fr. celle du titre de docteur en médecine.
L'amende sera diminuée de moitié si elle est le fait d'un officier de santé ; d'un tiers si elle est le fait d'une personne exerçant soit la pratique des accouchements, soit l'art dentaire.
La récidive, quelle qu'elle soit, entraînera pour tous les cas une amende double.
Elle sera punie en outre :
Pour le premier cas, d'un emprisonnement de six jours A un mois; pour le deuxième, d'un emprisonnement de trois mois à un an.
La peine de l'emprisonnement sera réduite : de moitié, si la récidive est le fait d'un officier de santé; d'un tiers si elle est le fait d'une personne munie d'un diplôme d'accoucheur ou de dentiste.
Art. 19. — Sera considéré comme ayant usurpé le titre de docteur, le gradué étranger ou l'officier de santé français qui fera précéder ou suivre son nom de cette qualité, s il ne l'a obtenu devant une faculté française.
11 sera passible des peines inscrites dans l'article précédent, s'il exerce la médecine dans ces conditions.
Art. 20. — Il y a récidive, lorsque, dans les cinq années antérieures, le prévenu a été condamné pour l'un des délits prévus par la présente loi, le délit résultant du défaut d'enregistrement du diplôme excepté.
Art. 17. — Le délit d'exercice illégal par défaut d'enregistrement du titre sera puni d'une amende de 25 à.50fr., et d'une amende double en cas de récidive.
Art. 16. — Le délit d'exercice illégal de la -médecine ou de l'une de ses branches sera dénoncé aux tribunaux de police correctionnelle, à la diligence des procureurs de la République.
Les médecins intéressés peuvent se porter partie civile.
Art. 21.— L'article 463 dn code pénal est applicable à tous les délits prévus.
Art. 22, — Lorsqu'un individu, pratiquant la médecine ou l'une de ses branches, a été condamné à une peine af fllctive et infamante ;
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Art. 39. — Six mois après la promulgation de la présente loi, tout individu qui continuerait d'exercer la médecine ou la chirurgie, ou de pratiquer l'art des accouchements, sans être sur les listes dont 11 est parlé aux articles 25, 26 et 34, et sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de réception, sera poursuivi. et condamné à une amende pécuniaire envers les hospices.
Art. 36. — ... L'amende sera double en cas de récidive, et les délinquants pourront, en outre, être condamnés à un emprisonnement qui n'excédera pas six mois.
Art. 36. — ... L'amende pourra être portée jusqu'à 1,000 fr. pour ceux qui prendraient le titre et exerceraient la profession de docteur ; à 500 fr. pour ceux qui se qualifieraient d'officiers de santé et verraient des malades en cette qualité ; à 100 fr. pour les femmes qui pratiqueraient illicitement l'art des accouchements...
Art. 36. — Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de police correctionnelle, à la diligence du commissaire du Gouvernement près ces tribunaux.
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Seine principale, contre tout médecin, officier e santé, dentiste autorisé ou sage-femme qui est condamné :
i« A une peine affilctive ou infamante;
2° A une peine correctionnelle prononcée pour crime de faux, pour vol ou escroquerie, pour crimes ou délits prévus par les articles 316, 317, 331, 332, 334, 335 et 345 du code pénal;
3° A une peine correctionnelle prononcée par une cour d'assises pour des faits qualifiés crimes par la loi.
En aucun cas, la suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine n'est applicable aux crimes ou délits politiques.
Art. 26. — L'exercice de la médecine par les personnes contre lesquelles a été prononcée la suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine, dans les conditions stipulées à l'article précédent, tombe sous le coup des articles 16, 17, 18, 19 et 20 de la présente loi.
Art. 27. — Le grade de docteur en chirurgie est et demeure supprimé.
Art. 28. — Les officiers de santé et les sagesfemmes de 2» classe exerçant au jour de la promulgation de la présente loi sont soumis à toutes les dispositions de cette loi qui les concernent. Toutefois, fis sont autorisés a continuer l'exercice de leur profession dans le département du domicile où ils se trouvent établis, si un délai d'un an s'est écoulé depuis l'enregistrement de leur diplôme.
Art. 29. — La présente loi est applicable à l'Algérie, sans préjudice des dispositions spéciales à l'Algérie édictée! par le décret du 12 juillet 1851, la loi du 31 décembre 1879 et les décrets subséquents.
Art. 30. — Sont et demeurent abrogés les articles 1 à 4, 12 à 29, 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an XI, l'article 27 de la loi du 21 germinal an XI, le premier paragraphe de l'article 2272 du code civil, en ce qui concerne seulement les médecins, et généralement toutes dispositions de lois antérieures contraires à la présente loi.
Art. 31. — La . présente loi sera applicable dans le délai d'un an à partir de sa promulgation.
Lorsque la condamnation à des peines correctionnelles aura été prononcée pour crimes de faux, pour délits de vol ou d'escroquerie,
Sour crimes ou délits prévus par les articles 16, 317, 331, 332, 333, 334, 335 et 345 du code pénal;
Lorsque les cours d'assises condamneront à des peines correctionnelles pour des faits qualifiés crimes par la loi.
La suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exercice de la médecine ou de l'une de ses branches pourront être prononcées par le tribunal.
En aucun cas, cette mesure ne sera applicable aux crimes ou délits politiques.
Art. 21. — En cas de conviction de plusieurs des délits énoncés aux articles 15, 16, 17, 18, 19 et 20, les peines ne pourront être accumulées, si ce n'est à raison de ceux de ces délits qui seraient postérieurs au premier acte de poursuite, de façon à ce que, par le fait du cumul, l'emprisonnement ne puisse jamais dépasser deux ans, et l'amende 3,000 fr.
Art. 23. — Nulle modification ne pourra être apportée à cette loi que par uno loi.
Loi du 19 ventôse an XI.
(Art. 2.)
ANNEXE II. — Tableau des inscriptions pour les grades médicaux en France.
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ANNEXE V. — Mouvement du corps médical dans les départements où le nombre des officiers de santé dépassait en 1860»
oelui des docteurs en médecine.
Tableau A
DÉPARTEMENTS
DOCTEURS
COMBIEN DE
«nl866
en 1876
en 1881
en 1866
eal876
en 1881
en 1881
en ]
en 1876
en 1881 '
Docteurs
Offlclera
Docteurs
Offlclera
Doctean
Officier»
llle-et- Vilaine
Nord
Pas-de-Calais
ANNEXE VI. — Tableau des conditions d'études et d'examens actuellement exigées des docteurs en médecine
et des officiers de santé.
DOCTEURS
Décret du go juin 187 8.
Le Président de la République française,
Vu l'avis du conseil supérieur de l'instruction publique;
Le conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Art. 1»*. — Les études pour obtenir le diplôme de docteur en médecine durent quatre années ; elles peuvent être faites, pendant les trois premières années, soit dans les facultés, soit dans les écoles de plein exercice, soit dans les éooles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Les études de la quatrième année ne peuvent être faites que dans une faculté ou une école de plein exercice. ■
Art 2. — Les aspirants doivent produire, au moment où ils prendront leur première Inscription, le diplôme de bachelier es lettres et le diplôme de bachelier es sciences restreint pour la partie mathématique. Us subissent cinq examens et soutiennent une thèse. Les 2», 3* et 4* examens sont divisés en deux parties.
Les examens de fin d'apnée sont supprimés.
OFFICIERS DE SANTE
Décret du 1** août iSSSt <
Le Président de la République française, Le conseil supérieur de l'instruction publique entendu,
Décrète : ;
Art. !•'. — La durée des études pour obtenir le titre d'officier à& santé (i) est de quatre années, pendant lesquelles le candidat doit prendre seize Inscriptions trimestrielles. T
En prenant sa première inscription, tout candidat a ce grade doit.jà défaut d'un diplôme de bachelier, justifier du certificat d'études ne l'enseignement secondaire spécial ou du certificat d'examen de grammaire complété par un examen portant sur les éléments de la pnysïque, de la chimie et de l'histoire naturelle, conformément au pr gramme d'études de l'enseignement secondaire spécial.
Art. 3. — Les travaux pratiques sont obligatoires. Ils portent : En l» année : sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle; I En 2* année : sur l'anatomie et la physiologie; \
(i) Article 29 de la loi du 19 ventôse an XI.
Les officiers de santé ne pourront s'établir que dans le département où ils auront été examines par te jury, après setre lait enregistrer comme il vient d'être prescrit. Ils ne pourront pratiquer les grandes opérations chirurgicales que soès la surveillance et l'inspection d'un docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi. Dans les cas d'accidents graves arrivés a la suite d'une opération exécutée hors de la surveillance et de l'inspection prescrites cl-dessns, 11 y aura recours à indemnité contre l'officier de santé qui s'en sera rendu cnupable. _ . . .
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 3. — Les cinq examens portent sur les objets suivants :
1" examen. — Physique, chimie, histoire naturelle médicale.
Le premier examen est subi après la quatrième inscription et avant la cinquième.
2« examen. — 1™ partie : anatomie et histologie. ' 2* partie : physiologie.
La première partie du deuxième examen est subie avant l'expiration du dixième trimestre d'études et avant la douzième inscription.
La deuxième partie de cet examen est subie après la douzième et avant la quatorzième inscription.
3* examen. — 1™ partie : pathologie externe, accouchements, médecine opératoire.
2* partie : pathologie interne, pathologie générale.
Le troisième examen ne peut être passé qu'après l'expiration du seizième trimestre d'études.
4« examen. — Hygiène, médeoine légale, thérapeutique, matière médicale et pharmacologie.
5* examen. — ln partie : cliniques externe et obstétricale.
2* partie : clinique interne, épreuve pratique d'anatomle pathologique.
Thèse. — Les candidats soutiennent cette épreuve sur un sujet de leur choix.
(Par arrêté ministériel, à partir du 1" novembre 1884, la thèse consistera en une dissertation Imprimée sur un sujet de médecine ou de chirurgie choisie par le candidat.)
Art. 7. — Les travaux pratiques de laboratoire, do dissection et de stage près des hôpitaux sont obligatoires. Le stage près des hôpitaux ne peut durer moins de deux ans.
En 3« année toire.
Art. 4. - „„, „, la 5* inscription
sur l'anatomie, la physiologie et la médecine opéra-
Le stage hospitalier, également obligatoire, commence arec Mon ; il se continue Jusqu'à la fin des études.
Art. 5. — A la fin de chacune des trois premières années, les candidats subissent, devant un Jury composé de professeurs de l'école, un examen sur les matières suivantes :
Examen de 1" année : physique, chimie, histoire naturelle, premiers éléments d'anatomie (ostéologie et anthropologie).
Examen de 2* année : anatomie descriptive et physiologie.
Examen de 3« année : pathologie interne et pathologie externe.
Ils ont, outre ces examens de nn d'année, des examens définitifs.
Art. 8. — Pour les examens définitifs, le Jury est composé d'un professeur d'une faculté de médecine ou d'une faculté mixte de médecine et de pharmacie, président, et de deux professeurs de l'école de plein exercice ou de l'école préparatoire.
Art. 9. — Les trois examens définitifs sont soutenus devant la faculté ou l'école dans la circonscription de laquelle l'officier de santé doit exercer (1).
Art. 10. — Les examens définitifs pour le titre d'officier de santé comprennent :
Le 1", l'anatomie, la physiologie et une épreuve pratique de dissection ;
Le 2", la pathologie Interne. la pathologie externe, la thérapeutique, la matière médicale, et une épreuve pratique de médecine opératoire :
Le 3e, la clinique interne, la clinique externe et la clinique d'accouchements.
(Décret applicable au 1« novembre 1883.)
(1) Un décret du 3 avril 1873 déclare que les officiers de santé et pharmaciens de 2* classe qui veulent s'établir dans un autre département que celui pour lequel ils ont été reçus peuvent être dispensés par le ministre de l'instruction publique des deux premiers examens, le troisième devant être subi par eux devant l'école dont relève le département nouveau.
PROPOSITION DE LOI relative à la salubrité du travail et à la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le décret du 15 octobre 1810 s'est occupé uniquement des dangers des incommodités ou des dommages qui pourraient résulter pour les voisins de rétablissement de certaines industries. .
Cependant, suivant la phrase de M. de Freyclnet» la plupart des industries, on pourrait dire toutes les industries sont insalubres ». La seule loi qui, en France, prescrive des mesures pour assurer la salubrité et la sécurité du travail est celle du 19 mai 1874» mais elle n'est applicable que lorsque des enfants sont employés dans l'industrie.
Si les ateliers sont insalubres, si les machines ou engrenages ne sont pas couverts ou s'ils sont installés d'une façon dangereuse, il suffit à l'industriel menacé par le service d'inspection de renvoyer les enfants employés dans sa manufacture pour se mettre à l'abri de toute poursuite. Nous pensons qu'il est Indispensable de combler cette lacune de la loi et de veiller à ce que les ouvriers d'industrie soient mis pendant leur travail à l'abri des maladies et des accidents deveuus si fréquents depuis que l'usage des machines a pris une grande extension.
Les peuples avec lesquels rivalise notre industrie nous ont donné l'exemple. En Angleterre, on a admis que toutes ces questions d'hygiène Industrielle étaient étroitement unies et on les a soumises au contrôle d'un seul ser-
èdicté des lois analogues
La loi que nous vous proposons vise la salubrité générale des ateliers, les conditions de salubrité spéciales à certaines industries et aux grands chantiers de travaux publics ou
{«rivés, enfin la sécurité du travail dans les atelers, principalement au point de vue des machines.
Pour résoudra les questions propres à ces diverses industries, le ministère du commerce et de l'industrie peut faire appel au concours
du comité des arts et manufactures et à celui du comité consultatif d'hygiène publique. Les intérêts industriels et hygiéniques seront ainsi parfaitement sauvegardés.
La surveillance sera exécutée par les inspecteurs et inspecteurs-adjoints de l'hygiène publique.
Quelques industriels avaient pensé que cette Inspection pouvait être organlséee par l'initiative privée, ils avalent témoigné la crainte que les inspecteurs ne divulguassent les secrets de fabrication à leurs concurrents, mais l'expérience a montré que le résultat obtenu par les industriels agissant Isolément était extrêmement défectueux. La société mulhouslenne, fondée par l'initiative généreuse d'Engel Dolfus, laisse encore en dehors de sa sphère d'action plus de la moitié des établissements industriels de la région ; la société rouennaise n'a que peu d'adhérents dans une région qui compte plus de mlile établissements industriels de premier ordre. La société parisienne vient seulement de se fonder. Il est certain d'ailleurs que se soumettent seuls à cette Inspection bénévole les directeurs dont les usines sont bien Installées.
D'autres avaient pensé que les industriels appliqueraient spontanément les mesures nécessaires, afin de pouvoir trouver des compagnies d'assurances qui veuillent bien contracter avec eux. 11 est malheureusement notoire que, à chaque instant, les inspecteurs du travail des enfants qui exigent des mesures de firotection 6e heurtent a cette réponse : « C'est nutile, Je suis assuré », alors que les garanties de protection les plus élémentaires font absolument défaut.
Pour être efficace, l'inspection doit être faite au nom du pouvoir public. Il n'y a pas lieu de redouter l'indiscrétion des inspecteurs, en veillant sur leur recrutement, en exigeant d'eux, au moment où ils prêteront serment devant le
^président du tribunal, l'engagement de garder e secret relativement aux procédés techniques spéciaux des diverses fabrications. La violation de ce secret professionnel les exposerait à .se voir appliquer l'article 378 du code pénal; d'ailleurs, jusqu'à ce Jour, aucune plainte n'a été bdi'essûu coutre la discrétion des inspecteurs du travail des enfants dans les manufactures qui fonctionnent comme le feront les inspecteurs de l'hygiène.
Le titre I" de la loi projetée définit la nature des établissements d'industrie soumis à l'inspection, l'objet des règlements qui devront être appliqués; l'article 3 énumèreles conditions de la salubrité et de la sécurité de ces établissements.
Le titre II détermine les fonctions des inspecteurs et inspecteurs-adjoints de l'hygiène, leurs
droits et leurs devoirs ainsi que la procédure a suivre.
Le titre III établit la sanction et les pénalités
DES RÈGLEMENTS CONCERNANT LES ETABLISSE* MENTS D'INDUSTRIE
Art. 1er. — Sont considérés comme établissements d'industrie, soumis aux dispositions de la présente loi, les manufactures, fabriques, usines, mines, chantiers et ateliers de tout genre autres que les ateliers de famille où aucun ouvrier étranger n'est employé.
Art. 2. — Des règlements généraux, portant sur les diverses catégories d'industrie, sont préparés par le comité consultatif des arts et manufactures et par le comité consultatif d'hygiène publique, approuvés par le ministre ou commerce et de l'industrie et rendus exécutoires par décrets délibérés dans la forme des règlements d'administration publique.
Ces règlements ont pour but d'assurer dans les établissements définis dans l'article qui précède :
1° La salubrité, tant intérieure qu'extérieure, de ces établissements ;
2° La salubrité du travail qvl y est exécuté ;
3» La sécurité des travailleurs qui y sont employés.
Art. 8. — Les règlements prévoient notamment, selon qu'il y a lieu :
L'enlèvement et la désinfection de tous déchets et résidus putrescibles ;
L'évacuation de toutes eaux souillées, résiduaires ou de lavage ;
L'établissement, la vidange, l'entretien des fosses et cabinets d'aisances ;
L'interdiction des puisards, puits absorbants
Puits d'absorption, ou les cas dans lesquels établissement ou le maintien de ces dispositions peut être exceptionnellement toléré ;
L'évacuation des poussières, vapeurs, gaz incommodes. Insalubres ou toxiques, et le mode spécial d'élimination auquel il y avait lieu de recourir, selon la nature des matières traitées et les procédés que comporte la fabrication ;
Les dispositions relatives à la propreté de' ateliers, locaux et emplacements ou les travailleurs sont employés ; ,
L'interdiction de prendre les repas dans les ateliers et dans tout le local affecté au travail ;
Les dispositions destinées à assurer 1 imperméabilité et la désinfection du sol et des murs dans les locaux et emplacements où sont traitées des matières organiques;
Les dispositions propres à intercepter toutes émanations des égouts, puisards, fosses d'aisances qui souilleraient l'atmosphère des ateliers et emplacements où s'exécute le travail ;
L'éclairage, l'aération des locaux termes où séjournent les travailleurs employés dans l'établissement, spécialement le cube d'air normal par homme que ces locaux doivent contenir et son renouvellement périodique ;
La ventilation des ateliers et le renouvellement de l'air, selon le mode de la mise en œuvre et de la nature des matières traitées ;
Le nombre, les dimensions, l'aménagement des issues et toutes dispositions propres à pourvoir au péril d'inoendie;
Les dispositions destinées a prévenir les dangers qui peuvent résulter pour le personnel employé du fonctionnement de tous mécanismes, machines, engins, moteurs à vapeur, à fax, moteurs électriques, roues hydrauliques, urblnes, monte-charges, ascenseurs, élévateurs, comme aussi du voisinage de tous puits, trappes, cuves, bassins, réservoirs de liquides corrosifs ou brûlants;
La pulvérisation automatique en appareil clos de toutes matières irritantes ou toxiques ;
Les dispositions destinées a fournir au personnel employé dans l'établissement tous moyens d'assurer la propreté individuelle :
Les précautions propres à écarter des chantiers de terrassement les causes d'épidémie résultant de l'agglomération d'un grand nombre de travailleurs, ainsi qu'à prévenir sur ces mêmes chantiers les accidents d'impaludlsme, et le cas échéant, à y remédier ;
Les dispositions destinées à prévenir dans les chantiers fluviaux ou maritimes les accidents qui peuvent résulter de l'emploi des scaphandres, cloches à plongeur, appareils et systèmes à air comprimé, ou nécessaires pour y porter remède ;
L'alimentation des établissements en eau salubre et potable.
Art. 4. — Les règlements qui pourvoient aux objets ci-dessus énoncés, comme a tous autres analogues, définissent les obligations dont sont généralement tenus, en regard de ces divers objets, tous chefs d'entreprise, propriétaires,
Saurons, gérants, administrateurs, directeurs es établissements d'industrie.
sa l'inspection ses établissements d'industrie
Art. 5. — Les inspecteurs et inspecteurs-adjoints de l'hygiène publique, institués par la loi du sont chargés de
l'inspection des établissements d'industrie définis à l'article 1er ci-dessus, à l'effet d'assurer l'application de la présente loi et l'observation des règlements qui y sont prévus.
Art. 6. — A ces fins, lesdits inspecteurs ou inspecteurs-adjoints visitent les manufactures, fabriques, usines, mines, chantiers, ateliers et leurs dépendances situés dans le département ou la circonscription où ils exercent respectivement leurs fonctions et procèdent aux enquêtes nécessaires.
Ils peuvent être assistés et au besoin sup-' plées dans lesdltes visites et enquêtes par les membres des conseils et des commissions d'hygiène publique délégués par le préfet.
Art. 7. — Les visites et enquêtes dont il est parlé à l'article qui précède ont toujours lieu d'office.
Les inspecteurs, inspecteurs adjoints et membres des commissions d'hygiène publique, commis aux visites et enquêtes, ont entrée, pendant toute la durée du travail, dans les établissements industriels spécifiés à l'article 1", & reflet de procéder aux visites et enquêtes dont ils sont chargés aux termes de l'article 5 ci-dessus.
Art 8. — Préalablement à leur entrée en fonctions, les inspecteurs, inspecteurs-adjoints et membres des commissions délégués au service des visites et enquêtes, lorsqiTils prêtent serment devant le président du tribunal civil, n'engagent expressément au secret relativement aux procédés techniques spéciaux et «aires particularités de fabrication qui peuvent être considérées comme objets de propriété industrielle.
Art. ». — Les proeés-verbaux dressés par les inspecteurs, les Inspecteurs adjoints et les délégués sont établis en double exemplaire.
Far les soins de l'inspecteur de l'hygiène publique, l'un de oes exemplaires est remis au
préfet du département, l'autre déposé au parguet.
Concurremment avec les Inspecteurs, inspecteurs adjoints et membres des commissions d'hygiène publique délégués, les officiers de police judiciaire constatent les infractions à la présente loi et aux règlements qui y sont prévus.
Toutefois, ces derniers n'ont entrée à cet effet dans les établissements d'industrie, que dans les cas, les conditions et suivant les formes déterminées par les lois générales pour la constatation et la poursuite des délits ordinaires.
Art. 10. — Les résultats de toutes les visites et enquêtes prévues aux articles 6 et 7 ci-dessus, sont consignés par les inspecteurs et inspecteurs adjoints dans des rapports spéciaux, lesquels sont adressés par l'inspecteur au préfet et transmis par le préfet au ministre du commerce et de l'industrie.
TITRE III
DE L'EXÉCUTION ET DES PÉNALITÉS
Art. il. —La répression de toutes infractions aux prescriptions tant de la présente loi que des règlements qui y sont prévus est poursuivie devant le tribunal correctionnel de la situation de l'établissement où lesdltes infractions ont été constatées.
Art. 12. — Sont passibles d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr. tous chefs d'entreprise, propriétaires, patrons, gérants, administrateurs ou directeurs, exploitant personnellement l'un des établissements définis à l'article 1" de la présente loi, qui seraient reconnus coupables des infractions visées à l'article qui précède
Art. 13. —Si, après une condamnation prononcée en vertu de l'article 12 ci-dessus, les travaux, aménagements ou mesures d'assainissement prescrits n'ont pas été exécutés dans le délai fixé par le jugement qui a prononcé la condamnation, les délinquants sont passibles d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., et le tribunal ordonne l'exécution d'office, par les soins du préfet, aux frais des délinquants.
Art. 14. — En cas de récidive, le minimum de l'amende prévue à l'article 12 ci-dessus est
Eorté à 100 fr. et son maximum à 3,000 fr. 'affichage du jugement et son insertion dans un ou plusieurs journaux du département où est situé l'établissement peuvent, en ce cas, être ordonnés par le tribunal, le tout aux frais du contrevenant.
Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le fait objet de la poursuite, d'une première condamnation prononcée dans les conditions défi» nies aux articles 11 et 12 ci-dessus.
Art. 15. — Il est fait application des dispositions des trois articles qui précèdent autant de fols qu'il y aura eu d'infractions distinctes, fussent-elles constatées au cours d'une seule visite et par un même procès-verbal. Néanmoins le total des amendes pour l'ensemble des infractions constatées par un seul procèsverbal ne pourra s'élever au-dessus de 5,000 francs.
Art. 16. — Les chefs d'entreprise n'exploitant pas personnellement les établissements où ont été constatées les infractions prévues aux articles qui précèdent sont civilement responsables des condamnations prononcées contre les directeurs et gérants.
Sont passibles d'une amende de 16 fr. a200fr. et, encaa de récidive, de 200 fr. à 1,000 fr., les chefs d'entreprise, propriétaires, patrons, gérants, administrateurs, directeurs d établissements d'industrie, où toutes autres personnes employées dans lesdits établissements, qui, par refus ou dissimulation frauduleuse auraient tenté de mettre obstacle à l'accomplissement des devoirs dont sont tenus, aux termes de la présente loi, les inspecteurs, inspecteurs adjoints et membres des commissions d'hygiène publique dûment commis aux visites et enquêtes.
Sont en outre applicables aux faits de résistance, outrages ou violences envers lesdits agents du service de l'hygiène publique, les dispositions du code pénal qui prévoient et punissent les mêmes faits commis envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire.
Art. 17. — L'article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
Art. 18. — La présente loi est' applicable en Algérie.
Art. 19. — Sont et demeurent abrogées fortes dispositions de lois et règlements contraires à la présente loi.
PQOPOSITION DE LOI ayant pour objet d'assurer la répression des, contraventions aux. règlements sur les établissements dangereux, insalubres ou Incommodes, présentée par M. Edouard Lookroy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le décret du 15 Octobre 1810, l'ordonnance du 14 janvier 1815 et le décret du 6 mai 1886 relatifs aux établissements dangereux, insalubres et incommodes ne contiennent aucune disposition touchant la marche à suivre pour faire constater soit l'exploitation sans autorisation d'ateliers de ce genre, soit les infractions aux clauses des arrêtés de permission quand il en est Intervenu. 11 a fallu par suite s'en référer aux principes généraux. Or, indépendamment des fonctionnaires énumérés dans les articles 9 et 10 du code d'instruction criminelle, les seuls agents qui puissent dresser des procès-verbaux réguliers sont ceux que des lois spéciales ont investis de ce pouvoir.
C'est ainsi que la loi du 19 mal 1874 a conféré aux inspecteurs du travail des enfants employés dans l'industrie le pouvoir de dresser des procès-verbaux de contravention qui font fol jusqu'à preuve du contraire. C'est ainsi que les experts Inspecteurs du laboratoire municipal établi à la préfecture de la Seine dressent des procès-verbaux concernant l'insalubrité des comestibles et des médicaments par application de l'article 13 de la loi des 19-22 juillet 1791.
Mais la loi n'a prévu rien de tel en ce qui touche les établissements classés et l'article 12 (titre I") de la loi du 19 juillet 1791, qui accordait foi jusqu'à preuve contraire aux procèsverbaux de tous les agents assermentés, a été virtuellement abrogée d'abord par le code de brumaire an IV et ensuite par le code d'instruction criminelle, lequel par la désignation d'agents de police, n'entend parler que des officiers de police judiciaire.
Dans ces conditions, les Inspecteurs des établissements classés qui existent dans le département de la Seine, non plus que ceux, qui sous des titres différents, sont chargés de celte inspection dans d'autres départements , ne peuvent, même assermentés, produire des procès-verbaux, mais de simples rapports.
Ces rapports sont transmis, soit aux commissaires de police, soit aux maires quj, à leur tour, sont chargés de constater d'une façon authentique, après inspection des lieux, les contraventions ainsi dénoncées.
Cette manière de procéder, indépendamment du retard qui en résulte, donne lieu à des difficultés pratiques fort sérieuses. Le personnel de l'inspection des établissements classés, recruté à Paris par le concours, possède des connaissances techniques indispensables qui, le plus souvent, manquent aux officiers de police judiciaire ; de là des procès-verbaux incomplets,
Ïiarfols inexacts, souvent mal motivés par déaut de connaissances spéciales chez celui qui a mission de les dresser.
Il arrive aussi fréquemment que, dans l'intervalle qui sépare la visite de l'inspecteur de l'arrivée de l'agent verbalisateur, les exploitants font disparaître, au moins momentanément, la trace des contraventions. Enfin, il n'est pas rare que MM. les maires soient parfois peu disposés à provoquer des poursuites: 11 arrive aussi qu'étant eux-mêmes industriels, Us éprouvent quelques embarras à user de rigueur envers un confrère.
C'est là un état de choses évidemment défectueux au point de vue de la police industrielle, et il y aurait un intérêt réel à ce que les inspecteurs soient munis du droit de dresser des procès- verbaux faisant foi en justice. Cette mesure est en effet le seul moyen d'obtenir une plus sûre et plus rapide exécution des règlements qui régissent les établissements classés, et de garantir dans le voisinage des grandes villes d'hygiène publique trop souvent compro-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
mise par le fonctionnement des ateliers insalubres.
Tel est le but de la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre.
L'article 1" confère aux inspecteurs chargés de l'inspection des établissements dangereux, insalubres et incommodes le droit de dresser en cette matière des procès-verbaux faisant foi en justice.
L'article 2 prescrir, ainsi que l'a fait la loi du 29 mai 1874 pour les inspecteurs du travail des enfants, que les procès-verbaux de nature à entraîner des répressions pénales soient dressés en double expédition et transmis l'un au préfet et l'autre au greffe du tribunal de simple police.
Ces dispositions ne dérogeraient pas, d ailleurs, aux règles du droit commun, quant à la constatation et à la poursuite des infractions aux règlements concernant les établissements classés.
PROPOSITION DE LOI
Art. i«. — Les procès -verbaux dressés par les agents assermentés qui, sous un titre quelconque, sont chargés de l'inspection et de la surveillance des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, feront foi en justice Jusqu'à preuve contraire.
Art. 2. — Les procès-verbaux de ces agents, lorsqu'ils seront de nature à entraîner des répressions pénales, seront dressés en double exemplaire, dont l'un sera envoyé au préfet du département et l'autre déposé au greffe du tribunal de simple police.
PROPOSITION DE LOI sur les prud'hommes commerciaux présentée par M. Edouard Lockroy, député.
EXPOSÉ DE MOTIFS
Messieurs, dans l'exposé des motifs du projet de loi sur les conseils de prud'hommes soumis à vos délibérations, le 2 février dernier, on rappelait les services que rend cette utile institution en assurant aux ouvriers et aux patrons pour les questions de travail une justice compétente expéditive et peu coûteuse. Mais, môme après l'adoption de ce projet, toute une catégorie très nombreuse de travailleurs dont les professions n'ont point le caractère industriel resterait soumise aux tribunaux ordinaires pour les litiges se rattachant au contrat de louage d'ouvrage, ce sont les employés de commerce de toute sorte tels que commis, commis- voyageurs, comptables, caissiers, agents, etc.
Lors de 1 élaboration du projet de loi sur les prud'hommes industriels, on avait reconnu qu'il serait à la fois utile et juste d'accorder aux employés de commerce les avantages dont Jouissent les autres salariés, mais y avait-il lieu de les rattacher aux conseils de prud'hommes industriels tels qu'ils existent actuellement ? On a dû, après mûre réflexion, se prononcer pour la négative.
Il nefautpas oublier, en effet, que si la juridiction des prud'hommes est justement populaire, elle le doit non seulement à une procédure rapide et peu dispendieuse, mais aussi aux garanties de compétence technique qu'elle présente. C'est pour cette raison que les professions similaires ont été groupées dans chaque conseil en des catégories distinctes élisant chacune un nombre égal de prud'hommes patrons et ouvriers, afin d'assurer a toutes une représentation suffisante.
Dans certains centres industriels très importants, où le nombre des justiciables le permettait, tels que Paris, Lyon, Saint-Etienne, on a même créé plusieurs conseils spéciaux aux tissus, aux produits chimiques, aux industries métallurgiques, etc. Introduire dans les conseils de prud'hommes qui existent actuellement des éléments nouveaux peu au courant des usages et conditions de travail particuliers a certaines professions, ce serait enlever à ces conseils une grande partie de leur compétence, et par conséquence de leur raison d'être. Cet inconvénient serait d'autant plus sensible que l'importance relative des commerçants et des employés de commerce dans tous les centres de population est considérable. D'après le dernier
dénombrement de la population qui a eu lieu en 1881, le nombre total des personnes - des deux sexes appartenant an commerce comme patrons ou comme employés est de 3,843,447. A ce chiffre, il y a lieu d'ajouter les entreprises de transport par terre ou par eau qui occupent 800,741 personnes.
Dans ces conditions, et à raison du ' nombre élevé des justiciables, il nous a paru nécessaire de créer, a côté des prud'hommes industriels, des tribunaux du même genre spéciaux aux employés de commerce. On pourra ainsi, sans s'exposer à dénaturer aucun des caractères d'une institution qui fonctionne au gré des intéressés, donner satisfaction aux vœux très légitimes qui ont été exprimés et étendre à une nouvelle catégorie de citoyens le bônéflce d'une jnstice arbitrale conforme aux institutions démocratiques. C'est dans cette pensée qu'est soumis à vos délibérations un projet de loi instituant des conseils de prudTiommes commerciaux.
Si, pour les raisons que nous venons d'exposer, nous proposons de faire de ces conseils une institution distincte des prud'hommes industriels, nous avons néanmoins pensé qu'ils devaient fonctionner dans les mômes conditions que ces derniers. Les uns comme les autres ont pour mission de concilier les parties et de ne statuer comme juges que sur les différends à l'égard desquels la voie de la conciliation aurait été sans effet. Il était donc inutile de reproduire dans le projet de loi ci-joint les dispositions relatives au mode de création des conseils, à l'élection des membres, au fonctionnement du bureau général et du bureau particulier, au chiffre de la compétence en dernier ressort, à la procédure, à l'appel, à la discipline, aux dépenses obligatoires et facultatives, etc. Toutes ces matières sont comprises dans le projet de loi 'organique des conseils de prud'hommes industriels déposé le 2 février dernier. Nous nous sommes bornés à indiquer, dans l'article 3 du présent projet, que les dispositions qui y ont trait seraient également applicables aux prud'hommes commerciaux. Quelques modifications ont néanmoins dû y être introduites sur certains points. Nous allons les passer brièvement en revue.
L'article 2 porte que le décret d'institution détermine le ressort du conseil et le nombre de ses membres. Mais, contrairement à ce qui a lieu pour les prud'hommes industriels, ce décret ne fixerait pas de catégories pour les diverses industries.
L'utilité de classer dans des catégories distinctes, élisant chacune ses prud'hommes, les industries soumises aux conseils industriels, s'explique par ce fait que les conditions et usages du travail varient avec chaque profession et, d'autre part, l'appréciation des malfaçons demande des connaissances techniques spéciales à chaque métier. La situation ne sera plus la môme pour les conseils commerciaux ; les conditions qui régissent les contrats de louage d'ouvrage intervenus entre patrons et employés sont sensiblement les mômes, qu'il s'agisse d'un caissier, d'un commis voyageur ou d'un commis chargé de la vente au magasin, etc. Les catégories n'ont donc plus, dans ce cas, leur raison d'être, et il y aurait avantage k les supprimer ; le recrutement et le bon fonctionnement des conseils ne pourront qu'y gagner. En faisant élire,' d'un coté, tous les prud'hommes patrons et, de l'autre, tous les
Srud'hommes employés, chacun d'eux obtienra un plus grand nombre de suffrages et sera investi d'une plus grande autorité morale.
Nous avons cru nécessaire, d'autre part, d'indiquer d'une façon détaillée, dans 1 article 5, quels seraient, pour les conseils commerciaux, les électeurs patrons et les électeurs employés.
L élément patron doit comprendre tout ce qui représente le capital, et l'élément employé tout ce qui représente le travail. C'est d'après cette donnée rationnelle que ledit article 4 a déterminé les diverses catégories d'électeurs des prud'hommes commerciaux.
Les autres dispositions du présent projet de loi sont d'ordre secondaire et ont surfout pour but d'assurer le fonctionnement régulier des conseils de prud'hommes commerciaux. C'est ainsi, notamment, que l'article 5 porte que les associés à une même maison ne peuvent faire partie simultanément du même conseil. Si plusieurs d'entre eux étaient élus, la préférence serait accordée à celui qui a obtenu le plus de voix ou, à égalité de suffrages, au plus âgé. L'article 6 stipule que les membres des con-
seils de prud'hommes industriels ne peuvent faire partie des conseils «ommeroiaux, et réciproquement. Il serait difficile, en effet, d'admettre qu'une môme personne pût siéger dans deux tribunaux différents.
Enfin, l'article 7 porte qu'il n'y aura pas d'incompatibilité entre les fonctions de secrétaire d'un conseil commercial et celle de secrétaire d'un conseil industriel. Il y a un sérieux intérêt à ce que, dans les centres peu importants où chaqXie conseil n'aura à Juger qu'un nombre restreint d'affaires, le budget municipal ne soit pas forcément grevé d'une double dépense pour le traitement de deux secrétaires alors qu'un seul peut parfaitement suffire à la besogne.
Telles sont, messieurs, les principales dispositions du projet de loi sur les prud'hommes commerciaux que nous avons l'nonneur de vous soumettre comme complément logique du projet général sur les prud'hommes dont vous avez été antérieurement saisis. L'adoption de ce projet sera, nous en sommes convaincus, favorablement accueillie dans tous les centres commerciaux. Les patrons et les ouvriers y verront une nouvelle preuve de la sollicitude dont vous êtes animés pour tous les travailleurs.
PROPOSITION DE LOI
Art. !•*. — Les conseils de prudliommes commerciaux sont institués pour terminer par voie de conciliation les différends qui s'élèvent à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage entre des commerçants et industriel ou leurs représentants et les employés ou commis qu'ils occupent.
Ces conseils statuent comme Juges sur lès différends a l'égard desquels la voie de la conciliation a été sans effet.
Art. 2. — Ces conseils sont établis par décrets rendu en la forme de règlements d'administration publique.
Le décret d'institution détermine le ressort et le nombre des membres du conseil mais sans fixer de catégories pour les diverses professions.
La création d'un conseil de prud'hommes commercial est de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la ville, où il doit être établi, le ou les conseils d'arrondissement du ressort Indiqué, le conseil général du département avec avis favorable des conseils municipaux de toutes les communes appelées a faire partie de la circonscription.
Art. 3. — Sont applicables aux conseils de prud'hommes commerciaux, sous la réserve des modifications ci-après les dispositions qui régissent les conseils de prud'hommes industriels notamment en ce qui concerne l'électorat et l'éligibilité de leurs membres, leur fonctionnement, la procédure, la limite de la compétence, en dernier ressort, l'appel, la discipline et les dépenses.
Art. 4. — Sont à condition d'être Inscrits sur les listes électorales municipales et d'exercer une profession justiciable du couseil :
Electeurs patrons : .
1° Les commerçants, négociants banquiers, et Industriels occupant un ou plusieurs commis ou employés ;
2» Les concessionnaires ou exploitants, membres des conseils d'administration, ingénieurs des travaux et inspecteurs des compagnies de transport et de navigation;
3° Les directeurs-gérants, administrateurs et chefs de service des sociétés anonymes de finances, de commerce et d'industrie ;
4° Les associés et gérants de société en nom collectif;
5° Les gérants de sociétés en commandite.
Electeurs employés :
Les commis, commis-voyageurs, comptables, caissiers, agents, garçons de bureau et de magasin, hommes de peine et généralement les employés de toute sorte.
Art. 5. — Les associés d'une maison peuvent faire partie simultanément d'un môme conseil; si plusieurs d'entre eux sont élus, la préférence est accordée à celui qui a obtenu le plus de voix ou, à égalité de suffrages, au plus &gé.
Art. 6. — Les membres des conseils de prud'hommes industriels ne peuvent pas faire partie des conseils commerciaux et réciproquement.
Art. 7. — U n'y a pas incompatibilité entre
les fonctions de secrétaire d'un conseil de prud'hommes commercial et celle de secrétaire d'un conseil de prud'hommes industriel.
Art. 8. — La présente loi est applicable & l'Algérie.
Art. 9. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi.
PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution du crédit populaire par les caisses d'épargne, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
Messieurs, l'institution des caisses d'épargne a rendu aux populations laborieuses des services que tout le monde connaît et qu'il est, dès lors, inutile de rappeler. Mais le rôle de ces caisses ne saurait se borner à recueillir les fonds de la petite épargne ; elles doivent avoir une mission plus haute, qu'elles peuvent remplir sans compromettre en quoi que ce soit les intérêts de ceux qui s'adressent a elles, c'est de servir à l'établissement du crédit populaire et d'aider ainsi à la solution d'une question qu'an gouvernement démocratique a le devoir de résoudre & brève échéance.
Cette idée de l'établissement du crédit popu laire au moyen des caisses d'épargne n'est ni une utopie ni une nouveauté. Beaucoup de pays étrangers, qui n'ont fait que suivre l'Angleterre et la France dans la voie de l'institution des caisses d'épargne, ont devancé ces deux grandes puissances dans l'utilisation des fonds des caisses d'épargne an profit du crédit populaire. C'est ainsi, notamment, que les caisses d'épargne d'Autriche, de Hongrie, de Prusse, de Danemark, de Norvège, de Suisse, de Belgique et d'Italie jouissent d'une grande liberté pour le placement de leurs fonds. Parmi ces placements, et en dehors de l'acquisition des fonds et valeurs publics, on remarque particulièrement : les prêts hypothécaires, l'escompte des lettres de change et autres valeurs commerciales, les prêts sur nantissement, les prtts sur crédit personnel aux particuliers, aux associations ou aux coopérations et chambres syndicales. Dans tous ces pays, l'épargne accumulée, au lieu d'accroître la dette publique ou de se convertir exclusivement en valeurs d'Etat, comme en France et en Angleterre, vient directement en aide à la production. Les résultats auxquels on est arrivé à l'étranger méritent certainement de fixer l'attention.
Ainsi, en Belgique, sur un emploi de 43 millions 564,520 fr. 50, au 31 décembre 1879, on relevait, après 32,427,625 fr. 92 de fonds d'Etat, 1,895,516 fr. 40 d'obligations communales, 3,947,971 fr. 39 d'obligations de sociétés be'ges, 4,741,520 fr. de prêts hypothécaires, 551,886 fr. 79 d'immeubles. De plus, sur 71,533,093 fr. 87 de
Îilacements dits provisoires, il y avait 30 milions 250,533 fr. 16 d'effets sur la Belgique, 38,571,655 fr. 71 d'effets sur l'étranger et 2 millions 710,905 fr. d'avances sur fonds publics. Enfin, une loi belge du 21 décembre 1881 a fait des caisses d'épargne un instrument puissant de crédit agricole.
En Autriche, les chiflres sont plus concluants encore.
Au 31 décembre 1883, le solde créditeur des déposants aux caisses d'épargne de l'Autriche- Hoogrie atteignait le total considérable de 2,368,618,787 fr. représenté par les valeurs ciaprès :
Prêts sur hypothèques 1.433.163.728
Portefeuille d'effets escomptés. 118.216.258
Prêts sur gages et avances sur titres 45.040.289
Titres estimés au cours 477.666.170
Immeubles 54.190.928
Comptes courants avec les institutions de crédit, les communes 159.223.880
Encaisse 46.401.047
Divers 34.716.495
L'exemple donné par la Prusse n'est pas moins remarquable que les deux précédents, car la masse des dépôts, sêlevant à 2,045,502,719 marks en 1883-1884, était employée comme suit;
Prêts hypothécaires sur immeubles urbains 542.170.488
Prêts hypothécaires sur immeubles ruraux 573.323.895
Prêts hypothécaires sur immeubles ruraux et urbains 557.740
Valeurs au porteur 547.808.820
Titres de crédit sur garantie .... 7 . 608 . 342
Titres de crédit sans garantie ... 131 . 329 . 388
Lettres de change 50.772.181
Prêts à des établissements publics 135.345.618
Autres prêts 3.825.000
Il ne sera pas exagéré d'affirmer que ces ressources ont contribué, pour une large part, à l'essor pris dans ces dernières années par l'industrie et l'agriculture en Allemagne.
Nous croyons que le moment est venu d'essayer de doter notre pays dun régime qui a si bien réussi chez les peuples voisins.
N'est-il point permis d'espérer que les chambres syndicales professionnelles, les associations coopératives, les banques populaires, dont les bases générales d'organisation et dont le fonctionnement sont aujourd'hui bien connus et justement appréciés, montreraient une activité heureuse si les efforts qu'elles font pour se constituer étaient secondés par la disponibilité de ressources financières de quelque importance ?
Tandis que l'argent fait défaut h cette masse si importante de travailleurs qui, sans pouvoir offrir de gage matériel à un emprunt, se recommandent cependant par leur honnêteté personnelle et leur habileté professionnelle, les caisses d'épargne détiennent une épargne totale accumulée de plus de 2 milliards. Alors que le petit propriétaire rural ne peut ni améliorer son fonds ni acquérir du bétail faute d'argent, alors que l'initiative individuelle de l'ouvrier est stérilisée par le manque de moyen d'action, alors que la coopération demeure sans force parce que les détenteurs actuels des capitaux de circulation ne se sont pas encore rendu compte des sérieuses garanties que présente la solidarité, le petit agriculteur, 1 ouvrier, le partisan convaincu de la mutualité, sont propriétaires en commun d'un capital espèces dont la dixième partie suffirait à améliorer leur sort présent et à préparer des ressources considérables pour l'avenir.
Cette anomalie a frappé depuis longtemps les esprits attentifs aux faits sociaux. Les inconvénients <le la situation et même les dangers qu'elle présente ont attiré l'attention des économistes et des Assemblées délibérantes. On a insisté, avec raison, sur ce qu'il y a d'anormal à charger l'Etat seul du soin de faire emploi, en valeurs qu'il crée ou qu'il garantit, de la totalité des fonds des déposants. On a reproché au régime financier actuel d'amener une majoration fictive du cours de la rente par les achats considérables que l'Etat effectue arbitrairement, lorsqu'il le juge convenable ; enfin, d'engager d'autant plus le Trésor qu'il réduit plus les éléments de la production générale en retirant plus d'argent de la circulation.
Il est juste et nécessaire de rendre les fonds d'épargne à la circulation ; toutefois, cette opération ne peut, à notre avis, être effectuée par l'Etat, mais elle doit l'être par les caisses d'épargne elles-mêmes. Ces caisses sont, en effet, admirablement placées pour connaître les besoins des déposants, pour apprécier les nécessités et les ressources agricoles, industrielles et commerciales des localités dans lesquelles elles existent et fonctionnent depuis de longues années déjà. Le contact fréquent qui s'est établi entre les administrateurs des caisses d'épargne et les déposants a Inspiré aux premiers une profonde estime pour les travailleurs économes qui composent la clientèle des caisses et aux seconds une vive reconnaissance pour les services que leur rendent des hommes dévoués, instruits et exerçant avec persévérance et dévouement des fonctions gratuites. Si les déposants créent l'épargne, il semble donc qu'il appartienne aux administrateurs d'en faire l'attribution avec discernement dans les conditions, dans la mesure et avec ies garanties de sécurité déterminées par la présente proposition de loi.
C'est en nous inspirant des idées générales ci-dessus exposées que nous avons préparé la proposition de loi dont nous allons examiner les articles.
. L'article 1" porte, en principe, que l'autorisation qui pourra être donnée par le ministre du commerce et de l'industrie aux caisses d'é-
pargne d'employer une partie des fonds qui leur sont versés par les déposants en prêts à l'agriculture, à l'industrie et au commerce n'est que facultative.
Il serait dangereux de procéder sans préparation, par voie de mesure générale et obligatoire, à une transformation aussi fondamentale du régime des caisses d'épargne. Les besoins, comme les ressources de ces établissements varient à l'infini: quelque favorables Sue puissent être les directeurs à l'extension onnêe à l'institution des caisses d'épargne, il est certain qu'avant d'entrer dans la voie nouvelle, beaucoup de conseils d'administration tiendront à s'entourer de toutes les précautions que commandent les intérêts qui leur sont confiés. Les demandes qu'ils adresseront, après mûr examen, au département du commerce et de l'industrie se présenteront, dès lors, dans des conditions très multiples, déterminées par la nature des éléments d'activité propres a la région, comme aussi par le degré de confiance des déposants dans les futures opérations de la caisse.
En présence de cette variabilité Inévitable des termes dans lesquels les autorisations devront être accordées, variabilité qui répond à la nature même des choses et qui constitue un des éléments essentiels du succès du crédit populaire, il parait indispensable de laisser l'administration maîtresse d'apprécier les conditions de présentation de chaque demande. Le ministre statuera sur chaque espèce particulière en tenant compte des propositions qui lui seront adressées par les caisses.
Toutefois, si cette liberté d'appréciation est nécessaire, elle ne saurait être absolue ; il est indispensable, au contraire, que la loi assigne une limite à la latitude laissée au ministre et
Qu'elle précise, dans l'intérêt des tiers comme ans celui des déposants, par quelles garanties seront couvertes les opérations de prêts effectuées par les caisses d'épargne. Tel est l'objet de l'article 2 du projet.
Aux termes de cet article, les fonds employés en prêts à l'agriculture, à l'industrie et au commerce ne devront jamais excéder, au maximum, le cinquième du solde créditeur de la caisse d'épargne au 31 décembre de l'année précédente. Ils ne pourront rapporter un revenu moindre de 4 p. 100, et ils auront pour garantie, indépendamment de la fortune personnelle de la caisse d'épargne et des valeurs représentatives des placements, un fonds de réserve spécial qui sera constitué par un prélèvement sur le montant des placements directement faits par les caisses d épargne.
Un des points essentiels de l'organisation du crédit populaire par les caisses d épargne consistait précisément dans la limitation des risques qui peuvent très éventuellement résulter, pour les déposants, des nouvelles opérations permises aux caisses d'épargne. Le Gouvernement serait allé directement contre le but qu'il se propose si, voulant que les fonds des caisses d'épargne fussent utiles à l'agriculture, à l'industrie et au commerce, il avait porté lui-même atteinte à la sécurité des dépôts, sécurité qui attire et retient les déposants. Les mesures préservatrices édictées dans l'article 2 répondent complètement à cette préoccupation, car il résulte de ces mesures deux ordres de garantie : 1° limitation du chiffre des opérations ; 2° création de cautions pour faire face aux défaillances des débiteurs.
En ce qui concerne la limitation du chiffre des opérations, la proportion du cinquième du solde créditeur constitue le maximum du montant des avances qui pourra être fixé par l'arrêté ministériel, car il n'est pas nécessaire, au moins pour l'instant, de demander plus aux caisses d'épargne. Le solde créditeur de ces établissements étant actuellement, en chiffres ronds, de 2 milliards 400 millions de francs, le cinquième de ce capital représente théoriquement 480 millions de disponibilité pour le crédit populaire. Une masse aussi considérable de capitaux ne saurait être absorbée immédiatement par le crédit ; le ministre devra donc, dans la pratique, rester beaucoup au-dessous de la proportion du cinquième, et c'est à peine si. dans la plupart des cas, un dixième au plus de l'avoir des déposants se trouvera engagé dans des opérations qui, si elles sont aléatoires, présentent cependant les sécurités des placements financiers de premier ordre.
En effet, avant que l'avoir des déposants soit atteint, les opérations faites par les caisses d'épargne seront couvertes par des garanties très
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sérieuses, qui consisteront, d'abord, dans les valeurs mêmes représentatives des placements. Ces valeurs seront, selon les cas, des hypothèques, des warrants, des effets de commerce, des engagements mutuels ou solidaires.
Avec de pareils gages, les réalisations peuvent être considérées comme certaines. Si des mécomptes venaient à se produire, ils resteraient dans des limites très restreintes, auxquelles feraient face la fortune personnelle des caisses et le fonds de réserve spécial constitué à l'aide d'un prélèvement sur les opérations en sus de l'intérêt minimum de 4 p. 100 auquel les prêts devront être consentis. Dans ces conditions, on doit reconnaître que les fonds confiés aux caisses d'épargne par les déposants sont réellement à l'abri de toutes chances de pertes.
Mais, en admettant même que les fonds des déposants fussent réellement engagés, dans certains cas, jusqu'à concurrence du cinquième du total des dépôts, oette éventualité constituerait-elle une raison suffisante pour renoncer aux bienfaits qui doivent résulter de l'organisation du crédit populaire? Nous ne ie pensons pas.
Dans presque tons les pays où le crédit populaire existe, il repose sur une étroite mutualité qui, chez certains peuples, en Allemagne, par exemple, va jusqu'à la solidarité la plus absolue.
Ce qui fait la grande force des banques populaires de ce pays, ce qui leur assure un créait, pour ainsi dire Illimité, c'est que chaque mutualiste répond Individuellement et intégralement de la totalité des dettes des autres mutualistes. Gràco à cette franche acceptation d'un risque dont l'union commune fait disparaître toutes les chances mauvaises, la petite propriété foncière et les artisans ont su s'affranchir, eu Allemagne, du joug que leur avait trop longtemps imposé la finance.
11 existe aujourd'hui, en France, 1,679 caisses d'épargne et succursales, 7,743 sociétés de secours mutuels, 1,420 syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers et un nombre considérable de sociétés agricoles, scientifiques, artistiques, littéraires. Quel que soit leur objet, toutes ces sociétés constituent des groupes unis dans une pensée commune, comprenant et pratiquant une mutualité plus ou moins étendue et, dès lors, aptes à apprécier les grands avantages du crédit appuyé par une solidarité réduite, par la proposition de loi, à des proportions que les esprits les plus timorés peuvent accepter. Les déposants des caisses d'épargne ne sauraient manquer de s'associer à ces Idées et ils accepteront un ordre de choses dont ils tireront eux-mêmes avantage ; car c'est certainement parmi eux que les caisses d'épargne choisiront les premiers bénéfices du crédit populaire.
Les articles 3 et 4, qui sont des articles d'exécution, déterminent les points principaux sur lesquels devront porter les arrêtés ministériels. L'article 4 confère, de plus, au ministre le droit absolument Indispensable de modifier, lorsqu'il le jugera nécessaire, le fonctionnement de chaque caisse d'épargne comme banque populaire, et même de retirer l'autorisation si une caisse d'épargne s'écartait des règles qui 'lui ont été tracées pour ses placements de fonds ou si sa gestion ne présentait pas toute la régularité désirable,
Enfin, et c'est uu point capital du projet, l'article 5 et dernier prévoit le cas où une caisse d'épargne, prenant un grand développement comme institution de crédit, désirerait étendre ses opérations au delà des limites assignées par la loi et par l'arrêté d'autorisation. Le but de la loi nouvelle est, en effet, de créer une situation de transition qui permette aux caisses d'épargne de se transformer progressivement, sans danger comme sans secousse, en établissements faisant fructifier, par un crédit judicieusement réparti, les économies du travail.
Le Gouvernement doit tendre à hâter, autant que possible, le moment où les caisses d'épargne, instruites par l'expérience, reprendront leur complète liberté d'action : mais il ne saurait les affranchir de toute tutelle administrative et de tout contrôle qu'avec l'assentiment des déposants. C'est pour répondre à cette préoccupation qu'il est stipulé dans l'article 5 que le retrait de fonds de la Caisse des dépôts et consignations devra être précédé d'une publication faite, pendant six mois, par voie d'affiches,, dans la caisse et ses succursales, et par une insertion, répétée six fois de suite à un mois d'intervalle, dans deux jour-
naux d'annonces judiciaires du département. Pendant ce délai de six mois, les déposants résolus à ne pas accepter le changement de régime de la caisse d'épargne auront le temps nécessaire pour retirer le montant de leur dè-
§ôt et en effectuer le versement à la caisse 'épargne postale, qui leur assure la gestion et la garantie, aussi dlreote que complète de l'Etat; quant aux autres déposants, lis continueront à former la clientèle de la caisse d'épargne transformée.
Cette transformation n'aura pas seulement d'effets vis-à-vis des tiers ; elle aura pour conséquence de soustraire la caisse devenue indépendante à tout contrôle et à toute surveillance de l'administration, dont la responsabilité se trouvera ainsi entièrement dégagée; c'est ce qui est formellement énoncé à l'article 6 et dernier.
Telle est, dans son ensemble, messieurs, la proposition de loi soumise à votre examen. Jusqu'ici, l'épargne économisée sur le salaire n'a Jamais profité directement à l'artisan. Les caisses d'épargne ne sont que des bureaux d'encaissement, alors qu'elles devraient être des organes de travail ; elles ont formé des capitaux, mais elles sont demeurées impuissantes a les mettre en circulation.
Cette impuissance n'est pas organique ; elle provient d un faux point de départ, d un manque d'initiative et d une pression trop grande exercée dans le passé par l'administration sur des conseils de directeurs dont l'initiative demandait au contraire à être secondée.
Les services rendus depuis plus de soixante ans par les directeurs des caisses d'épargne françaises, dans des fonctions dont l'effacement contraste avec l'importance sociale et morale, donnent la certitude que ces mêmes hommes n'attendent qu'une occasion pour s'acquérir de nouveaux titres à la reconnaissance publique. La loi nouvelle ouvre une large carrière à leur activité et à leur dévouement éprouvé. Ne pas compter sur eux serait un acte d'injustice et d'ingratitude.
Fort de leur appui et grâce à leur concours,! le gouvernement de la République fondera avec le temps, l'institution du crédit populaire. La caisse d'épargne de France, la plus ancienne et la première caisse d'épargne de Paris, a été autorisée le 29 juillet 1818- mais ce n'est qu'à partir de 1883 que ces établissements ont pris, au point de vue du nombre, un développement important. De même, en ce
3ui concerne les dépôts, les résultats, lents au ébut, ont progresse rapidement dès que les premières hésitations du public ont été surmontées.
11 en sera de môme pour l'institution du crédit populaire, œuvre toute de persuasion, de confiance et de décentralisation, dans le sens élevé du mot. Nous n'imposons rien, nous offrons aux caisses d'épargne et aux déposants les moyens de s'entendre et de reprendre la gestion de leur propre chose, lorsque l'expérience acquise par des opérations faites sur une petite échelle leur aura démontré la possibilité de l'entreprise.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Les caisses d'épargne qui en feront la demande pourront être autorisées, par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie, à employer une partie des fonds qui leur sont versés par les déposants en prêts à l'agriculture, à l'Industrie et au commerce.
Art. 2. — Les fonds ainsi employés ne devront jamais excéder, au maximum, le cinquième du solde créditeur de la caisse d'épargne au 31 décembre de l'année précédente.
Us ne pourront rapporter un revenu moindre de 4 p. 100.
Ils auront pour garantie, indépendamment de la fortune personnelle de la caisse d'épargne, le fonds de réserve spécial constitué par un prélèvement sur le montant des placements directement faits par les caisses d'épargne.
Art. 3. — L'arrêté ministériel déterminera pour ohaque caisse d'épargne :
1° La nature des placements qu'elle sera autorisée à effectuer directement, en tenant compte du solde créditeur des déposants et de la fortune personnelle de la caisse ;
2° Les conditions générales de chaque nature de placement ;
3° La quotité du prélèvement à effectuer pour la constitution du fonds spécial de réserve.
Art. 4. — Les conditions pourront être ultérieurement modifiées par arrêté ministériel.
L'autorisation pourra être retirée dans les mêmes conditions et la liquidation des placements ordonnée, sans préjudice des droits des tiers.
Art. 5. — Les caisses d'épargne qui voudront développer leurs opérations de placement an delà des limites imposées par les présentes lois et par l'arrêté ministériel, pourront retirer de la Caisse des dépôts et consignations la totalité des fonds qu'elles y ont en dépôt, en capital et intérêts, sans être obligées de se liquider.
Ce retrait de fonds devra être précédé d'une publication faite pendant six mois par voie d'affiche dans la caisse et les succursales et par une insertion répétée six fols de suite, à un mois d'intervalle, dans deux journaux d'annonces judiciaires du département.
Art. 6. — Les caisses d'épargne qui auront nsé de cette faculté se trouveront par le fait môme avoir renoncé au bénéfice de leur autorisa-
Elles ne fonctionneront plus que comme établissements privés indépendants de tout contrôle, de toute surveilance administrative et de toute garantie de l'Etat.
PROPOSITION DE LOI relative aux sociétés d'assurances sur la vie, présentée par M. Edouard Lockroy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 66 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés dispose que les « associations de la nature des tontines et les sociétés d'assurances sur la vie mutuelles ou à primes fixes, restent soumises à l'autorisation et à la surveillance du Gouvernement ».
L'exécution de cette disposition, en ce qui concerne la surveillance des sociétés d'assurance sur la vie à primes fixes, a donné Heu à de graves difficultés qui rendent Indispensable la modification du régime actuel.
En fait, le Gouvernement n'a jamais été en mesure d'exercer, d'une façon efficace, la surveillance que le législateur a cru devoir lui confier. Les diverses tentatives qu'il a essayées pour l'organisation d'un contrôle effectif n'ont pu aboutir. Le conseil d'Etat, statuant au contentieux, lui a refusé le droit d'établir unesurvelllance permanente et une vérification directe des comptes et des opérations des compagnies. Tout se réduit, pour celles-ci, à remettre a l'administration des états de situation dressés suivant certains modèles. C'est sur ces pièces dont elle n'a aucun moyen de contrôler l'exactitude que l'administration doit exercer sa surveillance, sans avoir entre les mains aucun autre moyen d'investigation.
Mais l'administration, fut-elle armée de pouvoirs plus étendus vis-à-vis des compagnies, ' que sa surveillance n'en viendrait pas moins se heurter à des difficultés à peu près insurmontables.
Pour faire toucher du doigt ces difficultés ou plutôt ces impossibilités, nous ne saurions mieux faire que de reproduire ici un passage du remarquable rapport présenté au conseil d'Etat, par M. Henri Chauchat, à propos d'un projet de loi concernant les sociétés d assurances sur la vie:
• Constatons d'abord, dit l'honorable rapporteur, qu'en stipulant que leé sociétés d'assurances sur la vie sont soumises à la surveillance du Gouvernement, l'article 66 de la loi de 1867 n'a pas seulement donné un droit au Gouvernement, mais qu'il lui a imposé une obligation. Les compagnies peuvent donc se prévaloir de cette surveillance et inscrire sur leurs pros-
?ectus, comme elles le font, qu'elles ne fonc- Ionnent que sous la surveillance du'Gouvernement. 11 est presque Inutile de faire ressortir la responsabilité qui résulte pour le Gouvernement d'un tel régime, si cette surveillance n'est pas effectivement exercée ; c'est de plus une garantie illusoire pour les assurés et un danger pour eux, puisqu'ils comptent sur le Gouvernement et sont ainsi détournés de surveiller euxmêmes leurs Intérêts.
« Mais, dira-t-on, si le Gouvernement exor-
çait réellement la surveillance à laquelle 11 est obligé, il ne serait pas exposé a la lourde responsabilité qu'il encourt en ce moment, et les assurés trouveraient dans cette surveillance rigoureusement exercée une garantie d'autant plus précieuse pour eux, qu'ils sont généralement peu au courant de ces opérations délicates.
• La question est donc de savoir pourquoi le Gouvernement ne l'exerce pas et quelles sont les difficultés qu'il a rencontrées dans les essais qu'il a faits.
• Ces difficultés sont de deux sortes : les unes, de forme, sont relatives à l'organisation de la surveillance ; les autres, de fond, sont relatives à l'exercice même de la surveillance.
« Nous n'insisterons pas sur les premières, qui ne paraissent pas insurmontables ; on pourrait, avec le temps, former un personnel ayant l'expérience et l'indépendance nécessaires pour remplir la délicate mission de vérifier la comptabilité compliquée d'aussi puissantes compagnies : mais c'est surtout quand on recherche quel doit être l'objet de la surveillance que les difficultés apparaissent.
« Pour que la surveillance fût vraiment utile au public ou plutôt aux assurés, il faudrait évidemment qu'elle portât sur toute l'administration de la société ou au moins sur tous les points dont dépend la prospérité de l'affaire. Or la prospérité d'une société d'assurances sur la vie dépend notamment du tarif qui est appliqué, du choix des risques, de la manière de calculer les réserves pour risques en cours, et du placement des fonds qui doivent représenter ces réserves. C'est donc sur tous points que devrait porter la surveillance pour donner aux assurés la sécurité qu'ils en attendent. Mais le Gouvernement peut-il surveiller chacun de ces points sans outrepasser les droits qu'il s'est réservés en approuvant les statuts de la société, et même s'il le pouvait, ne serait pas lui imposer une trop lourde responsabilité ? Quelques explications sont nécessaires pour faire comprendre les difficultés auxquelles nous venous de faire allusion.
> Il ne faut par oublier que les sociétés d'assurances à primes fixes sont constituées dans des conditions tout à fait différentes des associations tontlnières, pour lesquelles la surveillance a été organisée par l'ordonnance du 12 Juin 1842. Les opérations de ces associations sont assez simples et elles ne constituent pas, à proprement parler, des opérations commerciales. Ceux qui les dirigent ne font que gérer les intérêts de leurs mandants moyennant une commission convenue. Dans ces conditions l'on comprend que l'ordonnance de 1842 leur ait impose de rendre aux commissaires du Gouvernement des comptes très rigoureux, et que ceux-ci aient même le droit d'interdire provisoirement la continuation des opérations s'ils reconnaissent que la gestion est défectueuse. Mais tout autre est la situation d'une société d'assurances sur la vie vis-à-vis du Gouvernement; c'est une société Commerciale dont les bénéfices ne sont pas fixés d'avance, et qui contracte avec les assurés, moyennant certaines conditions dont elle doit subir les chances bonnes ou mauvaises.
■ Les statuts qui lui sont imposés ont bien pu lui prescrire des règles générales, mais ils ont du lui laisser aussi une certaine latitude pour l'application de ces règles.
Ainsi, les statuts prescrivent que les opérations seront faites d'après des tarifs détermines; mais, comme l'établissement de ces tarifs repose sur la combinaison des lois de la mortalité avec le placement des fonds à un certain taux d'intérêt, on a dû admettre un tempérament.
Le premier élément de calcul, qui est la table de mortalité, doit rester invariable. Mais le second, le taux d'intérêt choisi comme type des placements, et qui est en fait de 4 p. 100, peut ne pas être toujours en rapport avec les circonstances. On a été, en conséquence, amené à introduire dans les statuts une disposition permettant aux sociétés de tenir compte de ces variations en abaissant ou en relevant leurs tarifs dans une limite qui a été généralement fixée à un dixième en plus ou en moins.
11 peut se faire qu'en usant de cette latitude, telle société adopte un tarif qui ne soit plus rémunérateur et compromette par consé-
3uent sa situation. Le Gouvernement, éviemment, ne peut pas critiquer la décision que la société a prise a cet effet, puisqu'elle l'a prise dans la limite de ses droits, et cepen-
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dant il peut se faire qu'elle amène la ruine de la société.
Quant au choix des risques , les statuts laissent aux sociétés une liberté entière; c'est une question d'administration pure dans laquelle le Gouvernement n'a rieir-à voir, et ce- Îiendant c'est l'une des plifS délicates ; car si es médecins chargés de fexamen préalable au- Î[uel tout assuré doit être soumis sont trop aclles, la société peut être entraînée par des fiertés considérables: s'ils sont trop difficiles, es affaires sont enlevées par les sociétés concurrentes.
La manière de calculer les réserves est indiquée par les statuts des sociétés approuvées depuis 1880, mais ceux des anciennes ne stipulent rien à cet égard ; or, Ton sait que les actuaires les plus compétents sont en dissentiment sur ce point : comment les fonctionnaires chargés du contrôle trancheront-ils la question? Le placement des fonds est déterminé par les statuts : il est facile de vérifier si une société les a transgressés en faisant un placecement qui ne lui est pas permis ; mais pour se faire une idée exacte de la situation d'une société, il ne suffit pas de rechercher si elle n'a fait que les placements statutaires, il importe aussi et surtout d'apprécier si elle a apporté à son bilan telle valeur immobilière ou tel immeuble pour leur prix réel ; les statuts ne contiennent et ne peuvent contenir aucune règle sur ce point et il appartient aux sociétés d'évaluer leur actif comme elles le jugent convenable; certaines sociétés ont l'habitude d'évaluer leurs immeubles au prix d'acquisition, mais d'autres en font chaque année une nouvelle estimation ; on peut invoquer dans les deux sens des motifs plausibles,
Dans presque tous les cas que nous venons de citer, il y a un point fixe par les statuts et un autre laissé à la sagesse des administrateurs de la société. C'est là ce qui rend la surveillance si difficile ; les commissaires sont obligés de s'arrêter dans leurs investigations, parce que la société peut invoquer la liberté que lui laissent ses statuts, et cependant le public, qui attend du Gouvernement une surveillance complète, le considérerait certainement comme responsable, au moins moralement, si la société venait à manquer à ses engagements, sans se demander si la surveillance pouvait légalement s'exercer sur les actes qui ont entraîné la ruine de la société.
Les considérations qui précèdent ont déterminé le conseil d'Etat à supprimer la surveillance que la loi de 1867 imposait au Gouvernement. Mais, tout en supprimant la surveillance et en débarrassant ainsi le Gouvernement d'une responsabilité qu'il jugeait trop lourde et surtout trop mal définie, il a pensé que le législateur ne pouvait pas se désintéresser de la question et qu'il y avait lieu de rechercher la forme sous laquelle il devait protéger les assurés.
A la suite du rapport dont nous venons de reproduire un passage, le conseil d'Etat avait adopté un projet de loi qui laissait subsister la nécessité de l'autorisation préalable, mais remplaçait la surveillance par un droit de vérification facultative et accidentelle, dans le cas précis de violation des statuts.
On peut reprocher au maintien de l'autorisation les résultats fâcheux auxquels elle a abouti dans le passé. Les autorisations données après avis du conseil d'Etat présentent des anomalies choquantes et contraires au principe de l'égalité des professions de même espèce devant la loi. A l'heure qu'il est, ce que telle société d'assurances sur la vie peut faire légalement est entièrement interdit à telle autre. Les conditions imposées aux nouvelles sociétés sont bien plus rigoureuses que celles auxquelles sont assujetties les anciennes, qui se trouvent posséder de ce fait sur leurs concurrentes une supériorité que rien ne justifie.
D'un autre côté, l'autorisation ne se conçoit guère sans la surveillance. A quoi bon autoriser sous certaines conditions, si 1 on ne se réserve pas la faculté de contrôler l'exécution de ces conditions ?
Aux yeux du public, le gouvernement qui autorise ne sera-f-il pas toujours responsable?
On se trouve ainsi amené, par la force même des choses, à renoncer aussi bien à l'autorisation qu'au contrôle. Mais faut -il aller jusqu'à la liberté absolue? Si séduisante qu'elle puisse paraître, elle ne nous parali pas admissible.
D'abord, les sociétés d'assurances autres que celles sur la vie ne sont pas complètement libres ; elles sont, dans l'intérêt des assurés, soumises à une réglementation spéciale. 11 ne
nous parait pas qn'il puisse en être différemment pour les assurances sur la vie, qu'on ne saurait abandonner sans aucune garantie, sans aucune entrave, aux fantaisies de la spéculation.
Une solution équltablo et rationnelle de la
Question ne peut, à notre avis, se trouver que ans le système de la liberté réglementée, égale pour tous, telle qu'elle est pratiquée en Angleterre et en Italie. Mais c'est surtout la législation de ce dernier pays qui nous parait devoir être imitée.
Les sociétés d'assurances sur la vie peuvent s'y constituer librement, sauf à faire constater par les tribunaux la régularité de leur constitution et à se soumettre à des règles générales nécessaires à la sécurité des assurés. C'est le système dont nous vous proposons de doter notre pays.
Les assurés doivent avoir d'ailleurs les droits équivalents aux droits que la loi sur les sociétés, adoptée par le Sénat, confère aux obligataires, afin de contraindre judiciairement les sociétés à leur conserver toutes les sûretés qu'ils tiennent de la loi.
Les garanties qu'une société d'assurances sur la vie doit à ses assurés peuvent être envisagées à trois points de vue :
1» Au point de vue technique, ses opérations doivent être régies par un tarif minimum rémunérateur, ce tarif étant indispensable pour servir de base au calcul des réserves.
Or, le meilleur tarif à adopter, selon nous, est celui qui a reçu l'approbation du Gouvernement et qui est actuellement en vigueur. Les compagnies auraient la faculté de l'augmenter s'il devenait lnsuflsant ; en cas contraire, elles pourraient partager avec les assurés les bénéfices qui en résulteraient (art. 3, 4, 5 et 6).
2° Au point de vue financier, il importe que les sociétés ne puissent faire que des emplois de fonds de premier ordre et que leur actif social dépasse toujours leur passif, afin d'éviter la faillite (art. 7, 8 et 9).
Il importe également que les assurés puissent se rendre compte de la situation de leur compagnie par des états publiés sous la responsabilité des administrateurs, et qu'ils puissent, au besoin, contraindre la compagnie à exécuter ses engagements envers fus. (art. 10, il, 12 et 13). En Angleterre, ces droits appartiennent à tout assuré, en vertu d'une loi du 9 août 1870.
Enfin, au point de vue de l'exécution des contrats, il est nécessaire que la loi sanctionne définitivement la jurisprudence actuelle de nos tribunaux par l'adoption de l'article 43 du code belge (art. 14).
A l'égard des sociétés étrangères , nous proposons, comme l'a fait le conseil d'Etat, de les autoriser à fonctionner en France, pourvu qu'elles appartiennent à des pays où les sociétés françaises sont autorisées à fonctionner (art. 15).
Les société étrangères seraient soumises aux obligations imposées aux sociétés françaises par les articles 2, 5, 6, 7, 10, 11, 12, 13 et 14.
Cependant, comme toutes ces garanties seraient illusoires si les réserves étaient à l'étranger, il est indispensable d'imposer aux compagnies étrangères l'obligation de déposer à la Caisse des dépôts et consignations la valeur desdites réserves augmentées de 5 p. 100, augmentation qui tiendrait lieu de cautionnement, et de prévoir leur dégrèvement (art. 17).
L'article 18 a pour but de garantir aux assurés français la liquidation régulière de leurs polices, en cas de cessation des affaires des compagnies étrangères en France.
Enfin, l'article 19 défend le public eontre la propagande des sociétés étrangères non autorisées, et l'article 20 indique dans quel délai les sociétés étrangères, fonctionnant actuellement en France, devront se soumettre aux obligations qui ieur sont imposées.
Telle est la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre ann de régulariser les conditions d'existence des sociétés d'assurances sur la vie. Conformément à l'opinion du conseil d'Etat, nous ne touchons pas a la réglementation des associations tontinières.
Nous tenons à répondre par avance à une objection qui se produira peut-être au sujet des modifications que notre proposition apporterait dans les conditions d'existence des sociétés d'assurances sur la vie établies sous le régime de l'autorisation et de la surveillance. Il y a, dira-t-on, une sorte de contrat entre ces sociétés et le Gouvernement; ce dernier ne saurait modifier ce contrat à lui seul, et la loi
nouvelle ne peut être appliquée qu'aux sociétés qui se fonderaient dans l'avenir.
lïoos répondons qu'il n'y a jamais en de contrat entre les compagnies autorisées et le gouvernement. C'est dénaturer le sen* des mots et des choses qoe d'appeler contrat un acte d'autorisation émanant du Gouvernement. L'autorisation, comme la surveillance de* sociétés d'assurances sur la vie, font partie des droits généraux de potlee, qui appartiennent à l'Etat. Or, les droits de ce genre peuvent être, non senlement modifiés, mais encore supprimés, sans que ceux sur lesquels ils s'exercent puissent élever des réclamations.
Bien des professions, autrefois soumises à l'autorisation et à la Surveillance, ont été rendues libres; les restrictions et le contrôle auxquels le législateur les avait soumises, dans nn intérêt de police, ont disparu et nul n'a songé A laisser sous l'empire des anciennes lois les établissements ouverts avant la modification de ces lois.
Bien ne s'oppose donc a ce que vous donniez votre haute sanction à une proposition qui donne aux assurés une sauvegarde efficace pour leurs intérêts, et qui dégage le Gouvernement d'une responsabilité qui, pour n'être que morale, n'en est pas moins de nature à lui susciter les plus graves embarras.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Les sociétés anonymes et mutuelles d'assurances sur la vie peuvent s'établir sans l'autorisation du Gouvernement.
Toutes les sociétés de cette nature, aussi bien celles actuellement existantes que celles qui seraient fondées A l'avenir, sont soumises anx dispositions suivantes.
Art. 2. — Un extrait de l'acte constitutif de la société passé en la forme authentique doit être déposé an greffe du tribunal civil dans le ressort duquel est établi le siège de la société.
Le tribunal, après avoir vérifié l'accomplissement des prescriptions édictées par la loi pour la constitution légale de la société, ordonne la transcription sur un registre spécial et la publication de l'acte constitutif et des statuts de la société.
La société ne peut commencer ou continuer ses opérations qu'après l'accomplissement de ces formalités.
Art. 3. — Les opérations des sociétés d'assurances sur la vie s'effectuent d'après leurs tarifs, lesquels ne peuvent être inférieurs A ceux qui sont annexés à la présente loi.
Art. 4. — Les sociétés peuvent consentir, en faveur de leurs assurés, une participation dans leurs bénéfices d'assurances. Elles peuvent accorder aux assurés qui renonceront i cette participation, une diminution de prime qui ne pourra excéder 10 p. 100 des tarifs minima cf-annexés ou toute combinaison équivalente A cette diminution de 10 p. 100 du tarif minimum.
Art 5. — Les sociétés sont tenues de continuer, par un prélèvement sur les encaissements de primes, un fonds de réserve pour servir de garantie au payement des assurances en cours.
Art. 6. — La réserve de chaque contrat ne pourra être inférieure au capital que demanderait la société, d'après le tarif employé et en
raison de l'âge actuel de l'assuré, soit pour constituer la même rente viagère sur sa tête, soit, s'il s'agit de toute antre assurance, pour constituer le prix d'un contrat identique au premier, concurremment avec la prime annuelle stipulée dansTe contrat
Art 7. — Tons les fonds des sociétés d'assurances sur la vie, A l'exception seulement des sommes nécessaires aux besoins du service courant sont employés, soit en rentes sur l'Etat, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat soit en obligations des départements et des communes, du Cré lit foncier de France et des compagnies françaises de chemins de fer, auxquelles l'Etat garantit un minimum d'intérêt, soit en acquisitions d'immeubles situés en France.
Art 8. — Ces sociétés peuvent également employer A l'acquisition de valeurs étrangères les fonds nécessaires pour fournir les cautionnements et dépôts qui seraient exigés d'elles par le gouvernement d'un pays étranger où elles voudraient étendre leurs opérations.
Il est interdit A ces sociétés de faire, même sur les fonds publics et les valeurs indiquées à l'article précédent, toute opération qui aurait le caractère de spéculation et qui n'aurait point pour résultat la livraison ou la levée des titres. Il leur est également interdit de faire des emprunts par hypothèque ou autrement
Art 9. — Les sociétés d'assurance» sur la vie sont tenues d'avoir A toute époque, dans leur actif, en sus de leurs comptes à amortir, la représentation, en valeurs réalisables, de leur passif et d'un huitième de leur capital social.
Art. 10. — Les sociétés d'assurances sur la vie publient chaque année le compte rendu de leurs opérations et y annexent des tableaux dressés conformément aux modèles qui seront déterminés par un règlement d'administration publique.
Ces tableaux font connaîtra dans leurs détails la situation et les opérations de la société, ainsi que le montant, par catégories d'assurances et par Ages, des réserves qui garantissent les risques en cours.
Art. 11. — Ce compte rendu et ces tableaux imprimés aux frais de chaque société doivent être déposés au parquet du procureur de la République et au greffe du tribunal de commerce dans les délais et dans les conditions fixés par règlement d'administration publique.
A partir du jour où ces documents ont été déposés, toute personne a le droit de s'en faire délivrer un exemplaire au siège de la société, moyennant une rétribution dont le maximum est fixé par règlement d'administration publique.
En outre, la société est tenue d'en adresser gratuitement un exemplaire A tout assuré qui en fait la demande.
Art. 12. — Sont punis d'une amende de 500 à 10,000 fr., chacun des administrateurs et le directeur de toute société dont les comptes rendus et les tableaux n'ont pas été publiés et déposés dans les délais fixés, ou n'ont pas été rédigés dans les formes et dans les conditions prescrites.
Sont punis des peines portées par l'article 405 du code pénal, sauf les peines plus graves s'il y a crime de faux, les auteurs de toute énonciation ou dissimulation" fraudu-
leuse dans les comptes rendus et tableaux qui doivent être dressés conformément A l'artirle 10.
L'article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par le présent article.
Les tribunaux peuvent ordonner l'insertion du jugement dans les journaux qu'ils désignent et aux frais du condamné.
Art 13. — Tout intéressé actionnaire ou assuré peut, sauf à fournir caution, faire ordonner par les tribunaux la vérification des états de situation des sociétés et, s'il y a lien, les appels de fonds et la liquidation dans les cas prévus par les statuts.
Art 14 — La somme stipulée payable par suite du décès appartient à la personne désignée dans le contrat, sans préjudice des rèfles du droit civil relatives au rapport et A la réuctioo dn chef des versements faits par l'assuré.
Art 15. — Les sociétés étrangères d'assurances fixes et mutuelles sur la vie ne peuvent fonctionner en France que si les sociétés françaises sont admises à fonctionner dans le pays ou elles sont constituées, et si par mesure générale il a été fait application aux sociétés de ce pays de l'article 2 de la loi du 30 mai 1857.
Elles sont tenues d'établir en France un siège et une représentation spéciale.
Art. 16. — Les sociétés étrangères fonctionnant en France sont soumises anx dispositions des articles 2, 5, 6, 7, 10, 11, 12, 13 et 14 de la présente loi.
Art 17. — Chacune de ces sociétés dépose à la Caisse des dépôts et consignations, avec affectation par privilège au profit des assurés A la garantie des opérations faites en France, des valeurs conformes à celles indiquées par l' article 7, représentant le montant des réserves pour risques en cours desdites assurances augmentées de 5 p. 100 dudit capital. Les comptes rendus annuels produiront les preuves de î accomplissement de ce dépôt
Le dégrèvement de ces valeurs ne pourra avoir lien que par ordonnance dn président du tribunal civil.
Art. 18. — Au cas où une société étrangère serait en liquidation ou aurait cessé d'avoir une représentation en France ainsi que dans le cas où le montant des valeurs affectées par privilège A la garantie des assurés français serait constaté inférieur au montant des réserves sur risques en cours, le tribunal civil désignerait un séqnestre ou liquidateur chargé de représenter les assurés français.
Art. 19. — Quiconque fera souscrire en France des polices d'assurances avec une société êtran-
fère qui n'aura pas satisfait aux dispositions e la présente loi sera passible des peines portées A l'article 12.
Art. 20. — Un délai d'un an A partir de la promulgation de la présente loi est accordé aux sociétés étraugères d'assurances sur la vie pour se conformer aux dispositions ci-dessus.
Art 21. — Un règlement d'admiuisi ration publique, rendu dans un délai de deux mois A partir de la promulgation de la loi, déterminera les conditions d'application des articles 2, 10 et il. et généralement toutes les mesures de détail nécessaires A l'exécution de cette loi.
Art. 22. — L'article 66 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés est réformé en ce qu'il a de contraire aux dispositions de la présente loi!
Modèle dn tarif minimum des compagnies françaises d'assurances sur 1* vie.
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PROJET DE RÉSOLUTION tendant à la nomination d'une commission chargée d'examiner la situation économique de la France, présenté par M. Félix Faure, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nos traités de commerce expirent en 1891 et 1892 ; mais si les parties contractantes veulent les dénoncer, elles doivent le taire une année avant l'échéance.
Nous avons donc à décider avant décembre 1890 si l'on veut maintenir, dénoncer ou renouveler les conventions actuellement en vigueur. La Chambre voudra sans retard se préparer à trancher cette grave question.
Dans l'étude qui s'impose dès maintenant, nous voudrions nous guider uniquement sur l'état et sur les besoins de chacune des branches de notre industrie. Nous ne voudrions laisser dans l'ombre aucun intérêt si faible qu'il soit
Cet examen se fera sans esprit de parti, sans idée préconçue. Aujourd'hui 11 n'y a plus de
S lace pour les systèmes, il n'y a pas parmi nous e libre-échangiste de doctrine, pas plus qu'il n'y a des prohibitionnistes ou des protectionnistes de parti pris.
Nous avons trop conscience de la responsabilité que nous assumons pour chercher les solutions ailleurs que dans l'observation des faits.
Or, les faits commerciaux sont d'une extrême complexité, il est indispensable de les contrôler sévèrement, de les analyser profondément, de les disséquer en quelque sorte, car nous savons avec quelle habileté certains arithméticiens cherchent à les travestir.
Pour cette analyse, pour ce contrôle, il est indispensable d'ouvrir une enquête générale, à l'exemple des nations étrangères, notamment de l'Angleterre, par i ht Royal commission appointed to enqulre dépression Trade and Indusiry. Instituée le 25 août 1885; de l'Italie, par la commission d'enquête établie par la loi du 6 juin 1883 et, comme vient de le faire l'Espagne, par le décret royal du 10 octobre dernier.
Pour être sincères et concluantes, ces enquêtes doivent être publiques et en quelque sorte contradictoires.
Une grande commission nommée par le Parlement peut seule leur donner ce caractère.
Les faits énoncés doivent être examinés et contrôlés non seulement par les commissairesenquêteurs, mais encore et surtout par les intéressés dans un sens et dans l'autre.
Ce sont ces raisons, qui n'ont jamais été méconnues en France, après les erreurs de 1860- 1862, qui avaient amené le Corps législatif a nommer les commissions de 1869-1870. C'est ainsi qu'a dû également procéder, en 1878, la Chambre des députés par l'organe de sa commission chargée d'examiner le nouveau tarif général des douanes.
Les travaux de cette commission ont demandé plus de dix-huit mois. Vous estimerez donc avec nous, messieurs, que, dans la situation actuelle, l'enquête que nous vous demandons ne peut être différée. Elle doit être le premier acte de cette législature.
En la décidant, nous entrerons immédiatement dans la voie de cette politique d'affaires que le pays a indiquée a ses mandataires.
C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumettre le projet de résolution suivant :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique. — Une commission de 45 membres, nommée par la Chambre au scrutin de liste, sera chargée d'étudier la situation économique de la France, notamment en ce qui concerne ses relations avec les pays étrangers.
PROPOSITION DE LOI tendant à" établir, à l'entrée en France, un droit de douane de 30 fr. par 100 kllog. sur les raisins secs servant à la fabrication des vins, présentée par MM. Emile Jamais, Gaussorgues, Bonnefoy-Slbour, Desmons, Gustave Rivet. Charles Dupuy (Haute- Loire), Guyot-Dessaigne, Horteur, Giguet, Clauzel, Fougelrol, Thomson, Jules Gaillard (Vaucluse), Michel, Denlau, Germain (Haute- Garonne), Tassin, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la précédente législature avait été saisie de plusieurs propositions de loi tendant à frapper d'un droit de douane les raisins secs importés en France pour la fabrication du vin.
Quelques-unes de ces propositions avalent été présentées comme amendements aux budgets de 1887, de 1888 et de 1889 ; elles ont été écartées de la discussion, en même temps que plusieurs autres propositions de réformes fiscales, à la suite des incidents auxquels la discussion de ces budgets a donné lieu.
Les autres, renvoyées à la commission des douanes, ont été l'objet d'un rapport favorable de notre honorable collègue M. Marty. Mais la législature a pris fin sans que la Chambre ait pu examiner les conclusions de ce rapport.
Nous vous proposons de reprendre cette question, qui touche à de si nombreux Intérêts. La situation de notre viticulture, qui avait inspiré ces propositions, est restée ce qu'elle était, en ce qui concerne la concurrence provenant de la fabrication des vins de raisins secs. Et c'est cette concurrence qui nous parait rendre légitime et nécessaire l'établissement d'un droit de douane.
Ce droit ne constituerait pas un privilège
§our la viticulture ; il n'aurait pour effet que e rétablir l'égalité, rompue par les conditions dans lesquelles s'exerce la fabrication des raisins secs, par le bas prix de cette matière première et le produit que l'on en retire.
Rien n'est moins- coûteux, en effet, que cette fabrication ; 100 kilogrammes de raisins secs coûtent environ 36 fr., et ils produisent 3 hectolitres de vin à 10 degrés. Encore ce chiffre de 3 hectolitres, chiffre officiellement admis par l'administration, est-tl, en fait, au-dessous de la réalité ; et personne n'ignore que, dans la plupart des cas, grâce a l'emploi des glucoses et a divers procédés de fabrication, on arrive à retirer de 100 kilogrammes de raisins secs Jusqu'à 4 ou 5 hectolitres de vin.
SI l'on remarque que les frais de transport des raisins secs sont peu élevés, qu'une balle de 100 kilogrammes paye 3 f r. 50 de Marseille à Paris, — ce qui réduit les trais de transport à environ 0 fr. 75 par hectolitre de vin, — on se rendra facilement compte de l'infériorité caractérisée qui en résulte pour les vins naturels produits et consommés en France.
Après la crise si intense que l'agriculture vient de traverser, et d'où elle parvient à se relever peu à peu, au prix d'efforts et de sacrifices qui méritent d'être encouragés et soute-
nus par l'Etat, notre viticulture souffre vivement de la concurrence que nous venons d'indiquer. Le droit de douane de 6 fr. inscrit à notre tarif général n'est pas suffisant pour lui permettre de lutter et de se défendre.
L'Importation des raisins secs en France, qui n'était que de 7,040,407 kilogrammes en 1871, a atteint en 1888 le chiffre de 85,519,076 kilogrammes. Elle s'était même élevée en 1887 à 98,468,287 • kilogrammes. Et, en même temps, nous avons reçu l'année dernière 27 millions et demi de kilogrammes de figues et de caroubes, matières à peu près exemptes de droits de douane et d'octroi, et dont une grande partie est employée avec les raisins secs à la fabrication des vins.
Aussi, depuis plusieurs années, la viticulture s'est-elle adressée aux Chambres ; et, par l'organe des corps et des assemblées qui la représente, elle a demandé un droit de douane que tous les hommes compétents fixent à 30 fr. par 100 kilogrammes.
C'est ce droit que nous vous proposons de voter, sans examiner dès aujourd'hui les aspects divers de cette question, aussi importante pour les consommateurs du vin que pour les agriculteurs qui le produisent.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter la proposition suivante :
Article unique. — Les raisins secs employés à la fabrication des vins seront frappés, a leur entrée en France, d'un droit de 30 fr. par 100 kilogrammes.
PROPOSITION DE LOI sur la liberté d'association, présentée par MM. Cuneo d'Ornano, Laroche-Joubert, Le ProYost de Lannay, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dès le 8 mars 1871, à l'Assemblée nationale, s éleva la question de savoir si les articles 291 à 294 du code pénal et la loi du 10 avril 1834 contre le droit d association étalent encore en vigueur.
L'honorable M. Floquet notamment disait : « Il est à ma connaissance personnelle que le gouvernement de la Défense nationale, interrogé sur l'existence de l'article 291 du code pénal et sollicité d'en prononcer l'abrogation, a répondu qu'il était Impossible qu'aucune conscience droite considérât que cet article fût encore debout après la révolution du 4 septembre. »
Et, en effet, le Gouvernement de la Défense nationale. « considérant que l'article 291 n'était plus applicable », fit cesser certains procès en cours qui avalent donné lieu à des condamnations en premier ressort, sous le précédent gouvernement, en vertu dudit article.
Cependant, depuis le 8 mars 1871, divers ministères ont parfois réveillé ces articles 291 et suivants du code pénal et cette loi de 1834 contre les associations.
De sorte que les citoyens se trouvent livrés au caprice administratif, qui sévira contre quelque innocente association d'orphéonistes, par exemple, tandis que les véritables associations politiques, tels que les comités permanents, existent officiellement et se tiennent même ouvertement en rapport avec les administrations publiques.
Dans ces conditions, n'est-11 pas temps de
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
supprimer, en cette matière, l'arbitraire gouvernemental et de sanctionner lêgislativement l'abrogation des dispositions antilibérales du code pénal et de la loi de 1834, dispositions que le Gouvernement de la Défense nationale considérait déjà en 1871, comme « n'étant plus applicables » ?
En conséquence, nous avons l'honneur de présenter à la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les articles 291 à 294 du code pénal et la loi du 10 avril 1834 sont abro-
PROPOSITION DE LOI sur la responsabilité civile des fonctionnaires de tout ordre, présentée par MM. Cuneo d'Ornano, Laroche- Joubert, Déroulède, Arnous, de Champvallier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 1382 du code civil, qui dispose que « tout fait quelconque de l'homme qui cause a autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer », n'a pas toujours reçu l'application que la généralité de ses termes pourrait faire supposer. Les articles 75 de la Constitution de l'an VIII, 510 du code de procédure, en entravant, sinon en paralysant le plus souvent, l'action en réparation civile du citoyen lésé, avaient créé une classe de citoyens, une catégorie de faits qui, par une exception exorbitante, étaient affranchis des conséquences résultant de l'article 1382.
Le Gouvernement de la Défense nationale crut répondre aux exigences légitimes de l'opinion publique par un décret, à la date du 19 septembre 1870 — que l'Assemblée nationale s'appropria plus tard. — qui prononçait l'abro-
Fation de 1 article 75 de la Constitution de an VIII, ainsi que celle « do toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires de tout ordre ».
On s'est demandé quelle était la portée du décret du 19 septembre 1870, non pas qu'il pût f avoir équivoque sur le fameux article 75 de a Constitution de l'an VIII, mais si le principe de la séparation des pouvoirs, posé dans les articles 10 de la loi du 10 juillet 1791 et 101 de la lot du 28 décembre 1811, avait été atteint par ce décret de telle sorte que l'autorité administrative pût être dépouillée du droit souverain de prononcer seule sur la légalité des actes que les citoyens prétendraient être préjudiciables à leurs Intérêts ?
Les solutions données à ces questions par la jurisprudence ont dissipé bientôt les illusions qu'avait fait naître le décret du 19 septembre 1870 ; et le droit du citoyen, lésé par l'acte d'un fonctionnaire, d'en poursuivre la réparation, est devenu tellement précaire, qu'il faut être doué d'une bien robuste confiance pour oser l'exercer.
L'administration, sous prétexte de ne pas laisser entraver sa liberté d'action, pouvait, avant 1870, par l'article 75 de la Constitution de l'an V1U, entraver celle de la justice. Découverte par la suppression de l'autorisation préalable, qui rétablissait l'équilibre entre les deux Souvoirs, l'administration eut reeours à l'arme u conflit ; et l'on vit le scandale de préfets, usant de Ce droit redoutable dans les poursuites personnelles dont ils étalent l'objet, s'assurer ainsi, pendant quelques mois, l'impunité.
La jurisprudence du tribunal des conflits réduit, il ne faut pas se le dissimuler, à l'état de lettre morte le décret du 19 septembre 1870 ; elle nous place sous un régime pire que l'article 75 de la Constitution de l'an VI1Î. Avec l'article 75, on pouvait, en effet, obtenir l'autorisation de poursuivre un fonctionnaire, même à raison d'actes de ses fonctions, s'ils étaient réellement coupables ; on l'obtenait et on l'obtiendrait peut-être aujourd'hui, dans des cas où le tribunal des conflits croit devoir créer à la poursuite un obstacle insurmontable. Or les auteurs du décret de 1870 n'ont certainement pas voulu qu'on rétablit, sous forme de conflit,
un équivalent, ni surtout une aggravation de l'article 75. C'est au législateur a dissiper les obscurités de la loi qui peuvent expliquer une jurisprudence faisant de l'administration l'arbitre suprême du sort des fonctionnaires, des droits des citoyens et de la loi elle-même. Il faut que le pouvoir, sous quelque dénomination qu'il soit délégué, ne puisse jamais descendre du rôle de protecteur à celui d'oppresseur, et que tout citoyen soit armé contre la violation qu'il ferait de ses droits. L'article 1er de la proposition de loi soumise à la Chambre, qui n'est, du reste, qu'une extension logique — après l'abrogation de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII — de l'article 1382 du code civil, semble répondre suffisamment aux nécessités du présent. D'après l'article 510 du code de procédure civile, aucun juge ne peut être pris à partie sans permission préalable du tribunal devant lequel la prise à partie doit être portée. La nécessité de cette autorisation — qui correspond, dans l'ordre Judiciaire, à ce qu'était la garantie constitutionnelle dans l'ordre administratif — fait à la partie plaignante une situation autrement grave que lorsqu'il était lésé, sous le régime de l'article 75, par un acte administratif. Dans ce dernier cas, si sa demande d'autorisation était accueillie, il pouvait agir devant les tribunaux ordinaires, et profiter ou subir les conséquences de son action plus ou moins justifiée: si, au contraire, elle lui était refusée, tout était dit, il perdait le droit d'exercer son action, mais 11 n'avait rien à redouter de plus. Quand il s'agit de la prise à partie, c'est bien différent. Si l'autorisation est refusée, le plaignant est fatalement condamné à une amende de 300 fr. (1) sans compter les dommages-intérêts, s'il y a lieu t Ce n est pas tout ; si ce même plaignant a obtenu l'autorisation de poursuivre et vient à perdre son procès, il est encore condamné à une amende de 300 fr., toujours sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu (2).
Cette législation, on doit le reconnaître, est la négociation hypocrite de la responsabilité des magistrats. Laisser, en effet, aux cours d'appel et à la cour de cassation le pouvoir souverain pour soustraire le fonctionnaire de l'ordre judiciaire soit à l'action criminelle, soit a l'action civile; frapper d'une peine celui qui a demandé l'autorisation de poursuivre la réparation d'une atteinte portée à son honneur par un magistrat, n'est-ce pas sacriller gratuitement l'intérêt privé à un prétendu intérêt de la justice?
Le décret du 19 septembre 1870 a-t-il maintenu, dans l'intérêt des magistrats, le privilège de n'être actionnés par les citoyens que suivant les règles tracées pour la prise à partie ? La jurisprudence a répondu affirmativement a cette question : « U est impossible d'admettre, dit la cour de cassation, que ce décret, malgré la généralité de ses termes, en l'absence d'une abrogation formelle et particulière, ait sup-
Srime de nos codes toute une procédure pruemment instituée comme une des garanties essentielles de la justice (3). »
La cour de cassation ne s'est pas bornée à déclarer que la procédure de la prise à partie n'avait pas été atteinte par le décret du 19 septembre 1870 et que toute action civile résultant d'un délit commis par un magistrat, en sa ?[ualitê, ne pourrait être intentée que dans les ormes de la prise à partie ; elle a créé de nouvelles catégories de fonctionnaires de l'ordre Judiciaire, auxquels elle serait applicable. C'est ainsi qu'elle a étendu ce privilège aux officiers de police judiciaire, auxiliaires du ministère public, par exemple, aux adjoints des maires et aux gardes champêtres, etc.
II serait oiseux de critiquer la Jurisprudence d'une cour souveraine; il .suffit au législateur de constater que les interprètes légitimes de la loi déclarent le décret du 19 septembre 1870 insuffisant a réaliser les intentions qui, à notre avis, ont inspiré ses auteurs, pour qu'il ait le devoir d'expliquer clairement sa volonté. La jurisprudence de la cour de cassation Justifierait, — lors même que le décret du 19 septembre n'existerait pas, — par l'extension de la garantie judiciaire, la nécessité de l'abrogation des articles 510, 511, 512, 513 et 514 du code de procédure.
La proposition de loi faite à la Chambre n'apporte aucune innovation à notre lêgisla-
1) Art. 510, C. de procéd.
2) Art. 513, C. de procéd.
3J Arr. du 14 Juin 1876. DaUo*, 76, 1, 301.
tion : elle ne fait que compléter, en le confirmant, le décret du 19 septembre 1870. Ce décret n'a pas produit Jusqu'aujourd'hui toutes les conséquences qu'on en pouvait tirer, parce que le conseil d'Etat, la cour de cassation et le tribunal des conflits en ont restreint singulièrement la portée par l'interprétation Juridique qu'ils lui ont donnée. L'attention du législateur devait donc être appelée sur le péril que couraient les principes qui garantissent la liberté civile et politique des citoyens. Il est bon, du reste, que les fonctionnaires sachent que si, dans llntérêt public, ils sont investis d'un grand pouvoir, ils doivent prendre garde de se laisser égarer par l'excès de zèle ou par l'esprit de parti jusqu'à en user d'une manière abusive contre les citoyens.
Les considérations qu'on vient de lire sont empruntées à l'exposé des motifs de la proposition de loi présentée, le 22 février 1878, par MM. Versigny, Baïhaut, Lévêque, Pierre Blanc, Ductoz, etc., proposition dont la prise en considération fut demandée par un rapport de M. Roger -Marvaise en date du 6 mai 1878.
Depuis cette date, un grand nombre d'abus de pouvoir commis par des fonctionnaires publics, avec la tolérance ou l'encouragement de l'autorité supérieure, ont rendu encore plus décisives les considérations qu'on vient de lire, et plus urgente la solution toujours attendue.
Nous avons donc l'honneur de proposer à la Chambre l'adoption de la proposition de loi suivant :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Lorsque, dans les cas prévus par l'article 1382 du code civil, le préjudice résulte d'un acte administratif, le tribunal examinera s'il y a eu abus de pouvoir, et, en cas d'aiïlrmatlve, condamnera le fonctionnaire à le réparer.
Si toutefois l'autorité administrative revendique la responsabilité de l'acte, la réparation du préjudice pourra être prononcée par le tribunal contre l'Etat.
Art. 2. — Les articles 510, Ml, 512, 513, 514, 515 et 516 du code de procédure civile sont abrogés, ainsi que toutes les dispositions contraires à la présente loi.
PROPOSITION DE LOI sur le référendum national en matière législative, présentée par MM. Cuneo d'Ornano, Larochc-Joubert, comte de Colbert-Laplace, Labat, G alpin, baron Eschasseriaux, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les lois constitutionnelles de la République actuelle ont été votées en 1875 par l'Assemblée élue le 8 février 1871, et n'ont pas été soumises à la ratification du peuple.
Or, en tout temps, lorsque les droits du peuple sont entièrement à la discrétion des sénateurs ou des députés, on a vu les majorités parlementaires, — se groupant au gré d'intérêts individuels, se subdivisant en coalitions anonymes pour ou contre le succès de telle ou telle personnalité, — oublier les principes, les programmes, et fouler Impunément aux pieds les divers articles du mandat qu'elles tenaient de leurs commettants.
Alors, ou bien le peuple se croit réduit à ne compter que sur la force pour obtenir les réformes promises, ou bien la masse des électeurs, ainsi prise au piège parlementaire et désabusée des principes, se réfugie dans l'abstention, puisque l'exercice du droit qui seul lui reste d'élire, tous les quatres ans, quelques députés n'aboutit qu'à cette déception et ne sert qu'à convaincre de son impuissance pratique le corps électoral dont on exalte cependant, en théorie, la toute-puissance.
Le seul remède à cet état de choses est dans un retour aux principes trop oubliés de cette grande Révolution de 1789 qui a été notre émancipatrice à la fin du siècle dernier, et qui sera notre inspiratrice au moment de son centenaire.
Ce n'est pas cependant que nous espérions voir le Parlement actuel s'Inspirer de ces grands
principes jusqu'à décider que les lois constitutionnelles de ta troisième République française seront, commme les constitutions de la première, soumises à la ratification directe de la nation. Ce sont bien là Ips véritables principes de toute démocratie ; mais les constituants de 1875 ont écarté ces principes pour s'arrêter à un système en vertu duquel ce sont les assemblées qui exercent souverainement, sans mandat spécial et sans ratification formelle du peuple, le pouvoir constituant.
Ce n'est pas non plus que le Parlement actuel nous paraisse disposé à se dessaisir du droit dont les élus de 1871 (préférant aussi sur ce point le système parlementaire aux principes de la seconde République) lui ont attribué le souverain exercice, et en vertu duquel le Parlement seul, et non la nation, nomme le Président de la République.
Ces questions ont été tranchées, en 1875, par les élus de 1871 ; et rien ne nous autorise à espérer que les membres du Parlement actuel aient, à l'égard de ces principes essentiels de toute démocratie, un autre sentiment ou, tout au moins, une autro attitude que les élus de
Aussi bien, nous ne proposons pas ici de toucher, en quoi que ce soit, à l'arche sainte des lois constitutionnelles; nous proposons seulement, pour l'avenir, une sorte de procédure d'instruction qui permettrait quelquefois A la nation tout entière de donner directement son avis sur la solution de certaines questions.
Toutes les lois continueraient à -être l'objet de la discussion et du vote des deux Chambres; mais, dans les circonstances exceptionnelles où les deux Chambres seraient, soit opposées entre elles, soit saisies de propositions au sujet desquelles un courant nouveau se serait établi dans l'opinion publique sans que la volonté du pays puisse être sûrement interprétée par ses représentants, alors, si la présente proposition était adoptée, un vaste pétitionneraient, ralliant un million au moins de signature*^ aurait pour résultat pratique d'amener immédiatement le peuple lui-même à se prononcer sur la question qui divisait ses représentants.
Telle est la garantie que le suffrage universel pourrait obtenir dès aujourd'hui, sans même reviser des lois constitutionnelles auxquelles la présente proposition législative ne touche en rien.
Les républicains de la première République exigeraient davantage et proclameraient, comme en 1792, « qu'il ne peut exister de Constitution que celle qui a été textuellement et nominativement acceptée par la majorité du peuple. •
Les républicains de la seconde République voudraient au moins que le président de la République fut élu directement par le peuple et non par quelques députés.
Les républicains de la troisième République, — tout en ne revenant pas encore aux véritables principes de la démocratie et tout en restant enfermés dans les étroites limites de la Charte de 1875, — n'hésiteront pas à donner au moins au peuple lui-même la modeste garantie que nous proposons pour atténuer législativement, par une simple extension du droit de pétition, les abus que peut engendrer le système dont l'Assemblée élue en 1871 a cru avoir le droit et le devoir de nous doter.
En conséquence, nous avoir l'honneur de soumettre à la Chambre la proposition de loi que voici :
Article unique. — Lorsque des électeurs, au nombre d'un million au moins, demandent, par des pétitions dûment légalisées, qu'une proposition de loi présentée au Sénat ou à la Chambre des députés, soit directement soumise au vote du peuple, le Gouvernement appelle, dans le délai d'un mois, les collèges électoraux à se
Prononcer par Oui ou par Non sur la propositon dont il s'agit.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet l'établissement, à l'entrée en France, d'un droit de douane de 30 fr. par 100 kilogr. sur les raisins secs et autres fruits pouvant ser-
vir à la fabrication des vins, présentée par MM. Deandreis, Vernière, Salis, Vernhes, Brousse, Vilar, Bartissol, Albert Pesson, Rolland, Bourlier, Letellier, Thomson, Forctoli, Saint-Germain, Desmons, Dujardin-Beaumetz, Guyot-Dessaigne , Bony-Cisternes , Denlau, Tassin, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, durant le cours de la précédente législature, un certain nombre d'entre nous avaient proposé, par voie d'amendement aux lois de finances, rétablissement d'un droit de douane de 20 fr. par 100 kilogr. sur les raisins sees et autres fruits pouvant servir à la fabrication du vin.
Ces projets n'ayant pu venir en discussion, malgré la bonne volonté de leurs auteurs et pour des raisons accidentelles, les mêmes signataires en firent l'objet, à la date du 24 mars
1888, d'une proposition de loi qui fut renvoyée à la commission des douanes.
A la suite de fortunes diverses et de très regrettables lenteurs qui sont, on peut le dire incidemment, le fait d'une procédure parlementaire dont la modification s'impose, le rapport sur cette proposition fut déposé, le 28 mal
1889, par notre honorable collègue M. Marty. Ce rapport concluait à la modification du tableau A du tarif général d'entrée des douanes, par l'établissement d'un droit de 20 fr. par 100 Kilogrammes sur les raisins secs, conformément à la demande des auteurs du projet, et il s'exprimait dans les termes suivants :
« Votre commission n'a pas hésité à vous proposer un rehaussement du droit actuellement inscrit dans notre tarit général. Ce rehaussement lui a paru justifié, et par ce défaut de concordance qui existe entre le droit qui frappe les vins étrangers et le droit qui frappe les raisins secs, et aussi par la nécessité de nous défendre contre l'Invasion d'un produit qui, sans donner aucun avantage au consom-
mateur, tend à prendre la place d'un produit éminemment français. »
Un malheureux sort voulut que la discussion du projet, porté le premier en tête de l'ordre du jour de la dernière séance de la législature précédente, n'ait pu venir à la tribune par suite de la brusque clôture de la session.
Nous reprenons aujourd'hui, dès le début de la législature nouvelle, le projet dont il est question ci-dessus, en demandant la fixation à 30 fr. par 100 kilogr. du droit proposé.
Le relèvement de la viticulture nationale est aujourd'hui presque accompli ; il a été obtenu par les efforts au-dessus de tout éloge et de toute admiration des viticulteurs, notamment de ceux de la région méridionale, cruellement frappée la première et d'autant plus ardente dans ses travaux de reconstitution aujourd'hui couronnés de succès.
Il serait superflu d'entrer dans de longs développements pour appuyer l'importance du projet que nous soumettons aujourd'hui à la Chambre.
Lors de la discussion de la convention provisoire de commerce entre la France et la Grèce, repoussée, comme on le sait, par la Chambre dans la séance du 13 décembre 1888, tout a été dit sur la question des raisins secs.
D'un autre côté, le rapport de l'honorable M. Marty établit lumineusement les raisons de sauvegarde nationale qui sollicitent l'établissement du droit réclamé. L'intérêt du Trésor, l'intérêt de l'hygiène publique et l'intérêt de notre grande culture viticole sont intimement liés à Ta nécessité du rehaussement du droit de douane sur les raisins secs et sur tous les fruits pouvant servir à la fabrication du vin.
Nous avons donc l'honneur de vous demander l'adoption de la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le tableau A du tarif général d'entrée des douanes est modifié ainsi qu'il suit :
DÉSIGNATION
UNITÉS
IMPORTÉS
des
entrepôt) d'Europe.
Raisins secs et autres fruits pouvant servir à la
100 kilogr.
30 fr.
23 fr. 60
PROPOSITION DE LOI relative au régime douanier des mais et des riz, présentée par MM. Méline, Viger, Marty, Milochau, Albert Ferry, Frogier de Ponlevoy, Boucher, Brugnot, Mougin, Hubbard, Gaillard (Oise), Ribot, Deschanel. Jonnart, Noêl-Parfait , Mâcherez, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au cours de la dernière législature, de grands efforts ont été tentés pour obtenir du Parlement l'établissement d un droit de douane sur les mais et sur les riz de provenance étrangère.
S'ils n'ont pas été couronnés de succès, il faut reconnaître qu'ils ont été bien près d aboutir : dans la séance du 22 mars 1887, c'est par cinq voix seulement de majorité que la Chambre a repoussé le projet qui lui était soumis.
La discussion fut reprise au mois d'avril 1888 sur un contre-projet de MM. Méline et Viger et une proposition de M. Martin, et le 21 avril la Chambre décidait par une majorité de 279 voix contre 246 l'Inscription à notre tarif général de douanes d'un droit de 3 fr. par 100 Kilogrammes sur les mais étrangers. Malheureusement les adversaires du droit ne se tinrent pas pour battus et par une habile manœuvre ils appuyèrent et firent triompher une série d'amendements qui exemptaient successivement du payement du droit les maïs employés à la fa-
brication de l'amidon et à la distillerie, puis ceux destinés à l'agriculture, enfin ceux destinés à la consommation alimentaire et aux usages des différentes industries.
Ces exemptions devant avoir pour résultat d'enlever au droit toute son utilité, il ne restait plus rien de la loi et on comprend qu'elle ait été repoussée au vote d'ensemble.
La proposition allait être reprise et son succès définitif ne faisait doute pour personne, quand la législature prit fin.
C'est cette proposition que nous venons vous soumettre aujourd'hui avec la plus entière confiance. Elle est de celles qui s'imposent aux nouveaux élus du pays; car elle est le complément des mesures de protection douanière qu'il leur est permis de prendre dans l'intérêt de notre agriculture sans touoher à l'ensemble de notre régime économique. On ne comprendrait pas comment, après avoir frappé toutos les autres céréales, on épargnerait celle qui intéresse le moins l'alimentation publique.
On le comprendrait d'autant moins que les emplois du mais étranger vont s'étendant chaque jour et que la concurrence qu'il fait à nos différents produits agricoles ne fait que s'aggraver. La pomme de terre, la betterave, l'avoine, l'orge supportent sans défense la concurrence d'un produit exotique qui jouit pour 'Sa production d'avantages exceptionnels et dont le prix n'a cessé de décroître depuis quinze ans. Les 100 kilos de mais qui ont valu jusqu'à 15 et 16 fr. sont aujourd'hui tombés à 12 fr. Le droit de 3 fr. que nous vous proposons ne représente pas même la différence des cours aux différentes époques, et les industries qui l'emploient seraient bien mal fondées à se plaindre, puisqu'elles conserveront tous les avantages qu'elles avaient à Forigine. Le droit n'aura
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
d'autre résultat que de rétablir l'égalité entre elles et les industries qui mettent en œuvre les produits français.
Les distillateurs, qui ont été Jusqu'à présent les adversaires les plus ardents du droit, seraient moins fondés que personne à continuer leur résistance; car ils bénéficient plus que personne des faveurs de la législation douanière. Le droit de 90 fr. qui les protégeait contre l'importation des alcools étrangers a été élevé à 70 fr. en 1888, et il a eu pour résultat de faire disparaître le principal argument de la distillerie de grains contre l'établissement du droit sur les mais. L'Invasion des alcools étran-
fers n'est plus à craindre : la quantité introuite en France va sans cesse en diminuant. De 52,000 hectolitres en 1887, elle est tombée à 5,000 en 1888 ; pour les neuf premiers mois de 1889, elle n'est plus que de 2,000 hectolitres.
Quant à l'importation des eaux-de-vie étrangères, qui devaient, disait-on, se substituer aux alcools, elle n'a pas augmenté, puisqu'elle avait été pour les neuf premiers mois de 1887 de 101,000 hectolitres, qu'elle s'est abaissée en 1888 à 85,000 hectolitres et en 1889 à 81,000.
Grâce à cet encouragement donné à la production de l'alcool de grains, l'importation du mais étranger tend à augmenter encore : pour les neuf premiers mois de 1888, elle avait été de 2,000,833 quintaux, et pour les neuf premiers mois de 1889, elle esjt déjà de 3,810,000 quintaux.
Est-il juste, lorsque le produit industriel est si largement protégé, que le produit agricole soit livré sans défense a l'effort de la concurrence étrangère ? Peut-il être permis d'échap- §er indirectement à l'application du droit de ouane en introduisant l'alcool sous forme de mais, au lieu de l'introduire sous forme de boisson?
Ce que nous disons de la distillerie, nous pouvons le dire à plus forte raison de la glucoserie, qui est protégée par un droit qu'on peut presque considérer comme prohibitif.
Le bon marché du mais a amené la création d'une industrie nouvelle qui extrait les glucoses du mais au lieu de les extra re de la fécule de pommes de terre. Le prix de revient des glucoses ainsi produits est assez bas pour permettre aux amidonniers de les présenter sur le marché à des prix inférieurs à ceux des glucoses extraits de la fécule de pommes de terre. Il en résulte que les fèculiers, pour soutenir cette concurrence écrasante, sont obligés d'abaisser sans cesse le prix de leurs fécules. Ils ne peuvent y parvenir qu'en abaissant en même temps celui des pommes de terre, et c'est ainsi que cette grande culture qui est une source si Importante de notre richesse agricole, s'est trouvée gravement atteinte par 1 introduction des mais étrangers.
Si cet état précaire de la féculerie Indigène
Îiouvait se prolonger, il ne serait pas sans nconvénlent pour l'alimentation publique. Si nos cultivateurs, découragés par le bas prix de la pomme de terre destinée a la féculerie, cessaient de la produire, on en serait bien vite Îiuni. N'oublions pas ce qui s'est passé en 1387: a récolte de pommes de terre ayant été mauvaise, les grands approvisionnements des fèculiers constitués en vue de la fabrication ont été livrés à la consommation et ont ainsi empêché la hausse excessive de ce produit si nécessaire à la masse de la population.
Le riz est également employé soit en distillerie, soit en amidonnerie concurremment avec le mais ; il fait à l'agriculture le même tort, bien que dans des proportions moins considérables, et il y a Heu de le frapper du même droit. Ce sera du reste une manière de favoriser les importations de riz de notre colonie indo-chinoise, importations qui tendent à prendre chaque année un développement plus considérable.
La seule industrie qui puisse présenter contre l'établissement du droit une objection de quelque valeur, est celle de la fabrication de 1 amidon destiné au blanchissage. Cette industrie fait observer que le droit de 4 fr. par 100 kilos qui la protège contre la concurrence étrangère et qui est compris dans nos traités, est tout à fait insuffisant. Ce qui semble le prouver, c'est que les amidons étrangers entrent pour les deux tiers dans l'ensemble de la consommation française. Si on augmente encore les frais de production des amidonniers français en renchérissant par un droit le prix de leur matière première, n'est-il pas à crain-
dre qu'ils ne puissent plus résister aux efforts de leurs concurrents étrangers?
Touchée de ces raisons, la commission nommée par la dernière Chambre avait proposé d'exempter provisoirement du payement du droit les mais et les riz employés à la fabrication des amidons secs en aiguilles, mais ceuxlà seulement. Nous vous proposons également l'adoption de cette mesure de faveur qui n'est du reste qu'une mesure de transition, puisque nous ne tarderons pas à redevenir maîtres de nos tarifs de douane et que nous pourrons alors, en frappant d'un droit suffisant les amidons étrangers, faire tomber la seule objection possible des amidonniers français.
Nous croyons en avoir dit assez pour justifier la légitimité du droit que nous vous proposons d'établir au point de vue des intérêts du producteur français ; il est un autre intérêt qui n'est pas moins digne de notre sollicitude : c est celui du Trésor qu'on a peut-être trop oublié dans les questions douanières. Les recettes de douanes doivent être considérées désormais par nous comme une des sources importantes de nos revenus publics.
Aujourd'hui, il n'est presque aucun Etat qui la dédaigne, et la France aurait bien tort de la négliger plus longtemps. Le droit sur le mais fera entrer dans nos caisses une somme annuelle de 6 à 8 millions au minimum dont nous n'avons pas le droit de nous priver.
En le votant, la Chambre répondra au double vœu du pays qui lui demande un bon régime économique et de bonnes finances.
Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le projet de loi suivant :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Le tableau A, tarif d'entrée du tarif général des douanes, est modifié ainsi qu'il suit pour les mais et riz étrangers :
Maïs grains, 3 fr. par 100 kilos.
Mais farine, 5 fr. par 100 kilos.
Mais en paille, 3 fr. par 100 kilos.
Riz décortiqués, en brisures, en farine, 8 fr. par 100 kilos.
Art. 2. — Les mais et les riz employés à la fabrication de l'amidon sec en aiguilles sont exempts de droits.
ANNEXE N* 27 (Rectifiée)
PROPOSITION DE LOI (rectifiée) relative au régime douanier des mais et des riz, présentée par MM. Méline, Viger, Marty, Milochau, Albert Ferry, Frogier de Ponlevoy, Boucher, Brugnot, Mougin, Hubbard, Gaillard (Oise), Ribot, Deschanel, Jonnart, Noël-Parfait, Mâcherez, députés.
Par suite d'une erreur typographique, la proposition de M. Méline et plusieurs de ses collègues n'a pas été reproduite telle qu'elle avait été déposée sur le bureau de la Chambre et 11 a été nécessaire d'en rétablir le dispositif conformément au texte des signataires.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Le tableau A, tarif d'entrée du tarif général des douanes, est moditté ainsi qu'il suit pour les mais et riz étrangers :
Mais
Grains 3 fr. par 100 kilos.
Farines 5 — —
Rii
En paille 3 fr. par 100 kilos.
Décortiqués, en brisures et en farines 8 — —
Art. 2. — Les mais et les riz employés à la fabrication de l'amidon sec en aiguilles sont exempts de droits.
PROPOSITION DE LOI sur l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriculture, présentée par M. Méline, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis plus d'un siècle, l'agriculture française réclame le droit de discuter librement ses Intérêts, de s'organiser pour leur défense et de faire parvenir aux pouvoirs publics, par ses représentants autorisés, ses revendications et ses vœux. Jamais ce sentiment n'a été plus vif, plus prononcé qu'à notre époque, parce que jamais l'agriculture française ne s'est trouvée en face de questions plus nombreuses, plus pressantes, et parce qu'elle comprend que c'est seulement par l'union de toutes ses forces qu'elle peut arriver à résoudre les difficiles problèmes d'où dépendent sa prospérité et son avenir.
Or, dans l'état actuel de notre législation, l'agriculture se trouve, sous ce rapport, moins favorisée que le commerce et l'industrie, qui jouissent depuis longtemps des avantages que leur assure le fonctionnement des chambres électives fortement constituées, animées d'un grand esprit de solidarité et toujours prêtes à prendre en main la défense des intérêts qui leur sont confiés. C'est à leur Intervention que la production française a dû plus d'une fois d'échapper à des mesures qui 1 auraient gravement compromise et de ramener l'opinion publique à une juste appréciation de l'état économique de notre pays.
Nous possédons, 11 est vrai, des chambres consultatives d'agriculture. Le décret du 25 mars 1852 qui régit encore la matière en a constitué une par arrondissement; mais ces chambres n'existent que de nom, et l'agriculture ne s'y est jamais trompée.
En confiant au préfet le droit de nommer arbitrairement les membres qui les composent, l'auteur du décret les avait condamnées d'avance à la stérilité. Aussi, après avoir régulièrement fonctionné pendant deux ou trois ans, les membres de ces Chambres, se rendant compte de leur Impuissance, ont-ils cessé peu à peu de siéger, et c'est ainsi qu'elles ont disparu dans un grand nombre d'arrondissements.
Il faut reconnaître que, dans la pratique, elles ont été remplacées dans une large mesure par les associations libres qui se sont constituées sur toute la surface du territoire et ont rendu d'incontestables services à l'agriculture. Mais l'action de ces dernières se borne forcément à encourager les agriculteurs et à les diriger dans la voie du progrés par des récompenses qui sont la meilleure consécration des bonnes méthodes de culture : leurs réunions sont trop rares, leurs membres trop éloignés les uns des autres, trop absorbés par leurs occupations personnelles pour qu'on puisse exiger d'eux des efforts suivis et persévérants.
Il ne s'agit pas aujourd'hui de faire mieux que ces utiles auxiliaires de l'agriculture, dout la sphère d'action doit d'ailleurs rester intacte, il s agit de faire autre chose, c'est-à-dire de compléter et de coordonner le mouvement qui est sorti de leur initiative.
Pour cela, 11 faut appeler à y participer les agriculteurs nombreux qui, pour des raisons diverses qu'il serait trop long de déduire, se sont tenus Jusqu'à présent en dehors des associations agricoles et des comices. Les membres qui les composent représentent à peine le vingtième de ceux qui, à un titre quelconque, peuvent être considérés comme dirigeant des exploitations agricoles et qui ont le droit incontestable d'apporter leur contingent à l'œuvre de progrès qui s impose à l'agriculture tout entière.
Ces exclus volontaires ou involontaires appartiennent pour la plus grande partie à la petito culture et à la petite propriété qui vont être, grâce aux mesures libérales que nous vous proposons, appelées à faire entendre utilement leur voix dans les conseils de l'agriculture, en sorte que l'impulsion, qui est actuellement confinée presque exclusivement dans certaines
sphères, partira désormais de tous les points du pays et fera régner partout l'activité et la vie.
Telles sont les considérations qui avaient amené le Gouvernement à déposer au cours de l'avant-dernière législature un projet de réorganisation des chambres consultatives d'agriculture se rapprochant le plus possible du suffrage universel, cette base féconde de nos institutions. 11 avait été repris dans la dernière législature, et on ne peut que regretter qu'elle ait pris fin sans qu'il ait pu venir à l'ordre du Jour.
C'est ce projet que J'ai l'honneur de reprendre aujourd'hui pour le soumettre aux délibérations de la Chambre actuelle.
Son adoption nous parait plus nécessaire et plus urgente que jamais; elle est comme la préface de l'œuvre considérable qui va s'imposer aux représentants du pays pour la défense de notre agriculture. Il estHfeaiapensable d'appeler le monde agricole lui-même à collaborer à cette œuvre délicate et difficile. C'est la seule manière de lui éviter des déceptions et de ne pas s'égarer dans des mesures imprudentes ou inefficaces.
Mais ce n'est pas seulement pour la préparation des lois qui intéressent 1 agriculture que les chambres consultatives sont appelées à rendre des service, c'est aussi et surtout pour leur mise en œuvre, leur exécution. Qu'il s'agisse du régime économique de l'agriculture, du développement de l'enseignement agricole, de la création et du fonctionnement des banques de crédit, de l'extension des syndicats et des stations agronomiques, de la réforme de la législation rurale, on ne peut espérer de sérieux résultats de cet ensemble d'excellentes mesures sans le concours résolu et l'impulsion énergique dos hommes de progrès qui ont à cœur de relever notre production agricole.
L'organisation des chambres consultatives n'a pas d'autre objet que de réunir ces hommes de progrès pour une action commune, en mettant dans leur main toute la puissance de l'association.
Tel est l'esprit qui a présidé a la proposition de loi que j'ai donneur de soumettre & vos délibérations.
Le premier point à examiner est celui de savoir où les chambres consultatives d'agriculture doivent être réunies et quelles doivent être leurs circonscriptions.
Devront-elles être des chambres de département, d'arrondissement ou de canton 7
Les partisans des chambres départementales invoquent la loi du 20 mars 1851 sur laquelle nous aurons à revenir et qui avait institué une chambre par département. Pour justifier ce système, on fait observer que c'est au cheflieu que se trouvent les principaux fonctionnaires et que siègent les corps électifs auxquels on veut donner une importance.
On ajoute que ce serait diminuer l'autorité des chambres consultatives que de les reléguer à l'arrondissement ou au canton. Est-on sûr, en effet, de trouver dans chaque arrondissement et a fortiori dans chaque canton assez d'hommes éclairés et maîtres de leur temps pour se consacrer sérieusement à la défense des intérêts agricoles?
A ces raisons on a objecté avec beaucoup de force que bien souvent, dans un même département, il y a des systèmes de culture différents et quelquefois des intérêts opposés; on y trouve à la fols une région forestière, une région arable et fourragère, une région vitlcole ; d'un côté la petite, de l'autre la grande culture. Avec une chambre unique par département, l'intérêt de la minorité serait souvent sacrifié. L'èlolgnement des chefs-lieux empêcherait en outre beaucoup de membres de se rendre aux séances et, dans ce cas, les délibérations seraient prises par un. très petit nombre de personnes, à moins que pour éviter ce fâcheux résultat on ne tombât dans un inconvénient beaucoup plus grave en composant les chambres d'agriculture d'hommes de loisir à peu près étrangers à la pratique agricole.
Les chambres départementales paraissent donc devoir être écartées, sous la réserve toutefois que le ministre de l'agriculture pourra réunir les différentes chambres consultatives d'un département en assemblée générale toutes les fois que l'utilité de cette réunion seradê-
montrée. Cette faculté a été introduite dans le projet de loi qui vous est soumis.
Il reste à choisir entre l'arrondissement et le canton.
Les chambres cantonales comptent de nombreux partisans, et elles avaient été adoptées en principe par le conseil supérieur de l'agriculture, qui s'est livré a une étude approfondie de la question et qui a été le véritable préparateur de la loi.
On avait fait observer que c'est au canton que la vie agricole est le plus intense, que cest là où se rencontrent tous les agriculteurs qui s élèvent au-dessus de la moyenne des campagnes. C'est là aussi qu'il est le plus facile de réunir fréquemment les membres d'un conseil pour leur demander un travail sérieux et suivi.
A cela on a répondu avec raison que les petites assemblées locales manquent de force et de vie et qu'elles s'isolent trop volontiers.
Cet émiettement pourrait être dangereux et de nature à compromettre dès le début la marche de l'institution nouvelle.
| C'est ainsi qu'on est amené à donner la préférence aux chambres d'arrondissement, qui sont assez rapprochées des cultivateurs pour ne pas leur imposer un dérangement inacceptable et assez largement recrutées pour former un corps éclaire, indépendant et respecté.
Le second point à examiner est relatif au mode de recrutement. Le principe de l'élection , a été, sans hésitation, adopté par le conseil su- I périeur. Mais comment déterminer la composition du corps électoral 1 On ne pouvait songer à revenir à la loi de 1851 qui confiait aux comices le soin d'élire les chambres consultatives ; nous en donnons plus loin les raisons.
Le conseil supérieur avait cru éviter les difficultés que présente la constitution d'un corps électoral spécial en investissant les conseils municipaux de chaque commune du droit de nommer deux délégués dont la réuuion aurait constitué la chambre cantonale d'agriculture. Il y avait là une sorte d'application du suffrage universel à deux degrés qui paraissait séduisante au premier abord. Mais la difficulté n'était que déplacée, puisqu'il fallait bien, à défaut d'un corps électoral, constituer des catégories d'éligibles.
il faut reconnaître, d'ailleurs, que l'élection directe par les agriculteurs eux-mêmes a pour elle les avantages de la logique et de la simplicité; elle répond mieux aux vœux des populations rurales, qui réclament le droit de choisir après réflexion leurs mandataires spéciaux sans être obligées de mêler à ce choix des considérations étrangères à l'intérêt agricole.
Telles sont les raisons générales qui nous ont amené à donner la préférence au système du suffrage direct.
Il nous reste à faire connaître et à justifier les dispositions inscrites dans les divers articles du projet de loi.
L'article 1" décide l'institution d'une chambre consultative d'agriculture par arrondissement.
Cette chambre doit comprendre deux membres pour chaque canton dont se compose l'arrondissement. On peut estimer qu'en moyenne les Chambres compteront de seize à vingt membres, puisque dans 301 arrondissements le chiffre des cantons flotte entre huit et onze.
Aux termes de l'article 2, les membres des chambres doivent être élus par un corps électoral dont l'article 3 fixe la composition.
Dans les différentes études qui ont été faites en vue d'organiser les chambres consultatives d'agriculture, la composition d'un corps électoral spécial a toujours été le point le plus difficile à déterminer. Pour les chambres de commerce, le législateur n'a éprouvé aucun embarras; non seulement nos lois donnent du commerçant une définition précise, mais encore la patente est un signe matériel qui permet de constater facilement quelles personnes ont cette qualité.
Il n'y a pas de critérium semblable qui permette de distinguer avec la même précision ceux qui, à raison de leur profession ou de
leurs intérêts, doivent composer le corps électoral agricole.
La loi du 29 mars 1851 avait donné à ce corps une organisation toute spéciale en décidant que les membres des comices agricoles seraient chargés d'élire les chambres d'agriculture. Le premier Inconvénient de ce système était de faire dépendre de la volonté de chaque individu sa qualité d'électeur. L'entrée de certains comices est ouverte de droit à toute personne qui verse une cotisation, qu'elle soit ou non de nationalité française, qu'elle jouisse ou non de ses droits civils et politiques, qu'elle ait ou non une attache quelconquq à l'Industrie agricole. Enfin, il y a des comices qui ne comptent qu'un très petit nombre d'adhérents.
Dans ces conditions, 11 faudrait ou réglementer l'organisation des comices et, par suite, leur enlever en partie leur liberté d'action, ou se résigner à n'avoir qu'un corps électoral incomplet, ne représentant pas toujours avec l'autorité nécessaire les Intérêts de la production spéciale dont ils seraient les organes.
Au lieu de ces suffrage restreint il a semblé préférable de recourir au suffrage général, en s attachant à comprendre dans le corps électoral tous ceux qui, par leur profession ou leur qualité, sont présumés avoir, soit une connaissance sérieuse des questions agricoles et des besoins de l'agriculture, soit un intérêt évident aux progrès de cette industrie et à l'amélioration deslois qui la concernent.
Le projet, dans cet ordre d'Idées, compose le corps électoral de trois éléments comprenant, savoir :
Le premier (art. 3, 1« et 2»), les agriculteurs, horticulteurs, pépiniéristes, Jardiniers, maraîchers, Français ou naturalisés Français, âgés de vingt-cinq ans, Jouissant de leurs droits civils et politiques, résidant dans la commune depuis un an au moins, et dont la profession unique ou principale est d'exploiter un fonds rural comme propriétaires, usufruitiers, usagers, locataires, fermiers, colons partiaires ou métayers.
Il ne saurait y avoir aucune difficulté à 1 admission de cette première catégorie d'électeurs, car ce sont eux qui donnent au corps électoral son caractère professionnel et qui correspondent à ce que sont les commerçants patentés pour les élections des chambres de commerce.
Il existe bien encore d'autres personnes qui sont occupées à la culture du sol, les ouvriers agricoles, par exemple ; mais, ceux-ci sont généralement nomades et ne se livrent pas exclusivement aux travaux de l'agriculture. Pour les chambres de commerce, la loi n'admet que les commerçants patentés, et les motifs qui ont dicté cette mesure au législateur semblent s'opposer avec la même autorité à ce que les ouvriers agricoles soient admis à l'électorat.
Mais l'objection tombe quand on se trouve en face de ces bons serviteurs de l'agriculture qui ont réellement fait des travaux agricoles 1 occupation dominante de leur vie et qui constituent le fonds solide de toute exploitation sérieuse. Il n'y a aucune raison de leur refuser le droit de vote et il suffira, pour les distinguer des nomades qui n'appartiennent qu'accidentellement à l'agriculture, de ne conférer la qualité d'électeur qu'aux ouvriers qui auront été attachés pendant deux ans au moins à des exploitations rurales.
La seconde catégorie d'électeurs agricoles comprise dans l'article 3, paragraphe 3, com-
Srend les propriétaires, usufruitiers, usagers 'exploitations agricoles ou forestières réunissant les mêmes conditions de nationalité d'âge et de capacité, que ceux de la p remièrè catégorie, et qui, depuis un an au moins, possèdent lesdites exploitations, qu'ils résident ou non dans la commune.
L'admission de cette seconde catégorie peut soulever des objections. En effet, parmi les propriétaires, usufruitiers et usagers, il en est un certain nombre qui, non seulement n'exploitent pas eux-mêmes, mais encore qui ne connaissent rien aux choses de l'agriculture. Résidant à la ville, ils peuvent ne s'occuper que fort peu de leurs propriétés, se bornant à réclamer le prix de leurs fermages. Cette raison, cependant, ne justifierait pas l'exclusion de ces personnes du corps électoral, car elles sont évidemment Intéressées aux discussions qui doivent s'agiter dans les chambres d'agriculture. D'ailleurs, le projet ne confère pas le
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droit de vote aux propriétaires d'un fonds rural quelconque ; il ne le reconnaît qu'aux propriétaires de fonds ruraux qui sont cultivés dans des conditions telles qu'on puisse dire qu'il y a une exploitation agricole. Sans cela, les habitants des villes et des campagnes seraient presque tous les électeurs agricoles comme ils sont électeurs politiques ; car la plupart sont au moins propriétaires d'une parcelle. Les agriculteurs seraient, en quelque sorte, perdus au milieu des propriétaires et le corps électoral perdrait ainsi le caractère professionnel qu'il faut lui conserver. 11 appartiendra aux commissions chargées de dresser les listes électorales, sauf recours aux juridictions compétentes, de fixer les conditions qui caractérisent l'exploitation agricole, et qui peuvent varier selon les habitudes locales et la nature de la culture.
Enfin, aux deux catégories précédentes, le projet ajoute un troisième élément différent des deux précédents. Il comprend :
Les directeurs, professeurs et répétiteurs des établissements d'enseignement agricole, horticole, forestier et vétérinaire ; les directeurs des bergeries et vacheries nationales, ainsi que ceux des stations agronomiques ; les professeurs titulaires de chaires de chimie agricole; les professeurs départementaux d'agriculture résidant dans le département, ainsi que les vétérinaires et les instituteurs résidant dans le canton, lorsque les uns et les autres réunissent les conditions générales de nationalité, d'âge, de capacité civile et politique requises par la loi.
-1,63 personnes comprises dans cette catégorie peuvent n'être ni propriétaires, ni exploitants, mais leur qualité ou leurs fonctions prouvent qu'elles connaissent les questions agricoles et s'y intéressent. 11 importe de leur conférer ie droit de vote : en effet, les électeurs seuls, aux termes de l'article 12, sont éligibles, et il peut être utile que quelques-unes des personnes appartenant a cette troisième catégorie fassent partie des chambres d'agriculture. Leurs connaissances théoriques leur permettront souvent d'éclairer leurs collègues adonnés à la pratique agricole, de rectifier ou de compléter leurs idées.
La plupart des personnes dont il s'agit sont des fonctionnaires de l'Etat ou des départements; mais ce sont, à peu près exclusivement, des fonctionnaires de l'enseignement. Leur nombre relativement restreint permet de les admettre dans le corps électoral sans en modifier le caractère.
Tous les électeurs compris dans les catégories mentionnées aux quatre premiers paragraphes de l'article 3 sont, aux termes de l'article 12, déclarés éligibles, s'ils ,sont âgés de trente ans et résidant dans l'arrondissement.
Dans toutes les lois électorales, on a toujours exigé, pour l'éligibilité, un âge plus élevé que
Ïiour 1 électorat. En portant à trente ans la Imite minima pour 1 éligibilité aux chambres d'agriculture, on suit une règle établie pour l'éligibilité à la Chambre des députés.
D'ailleurs, le service militaire qui est actuellement obligatoire pour tous, retiendra dans l'armée, jusqu'à vingt-trois ans, une grande partie des citoyens qui, suivant le projet, seront compris dans le corps électoral, et ils auront besoin de quelques années de pratique pour connaître les besoins de l'Industrie agricole.
Aux termes de l'article 4, les électeurs agricoles possédant le droit électoral dans plusieurs circonscriptions ne peuvent exercer ce droit que dans celle de ces circonscriptions qu'il leur conviendra d'adopter. Des électeurs peuvent, en effet, exploiter ou posséder des fonds ruraux dans plusieurs cantons du même arrondissement ou d'arrondissements et même de départements différents : ils ne pourront exercer leur droit électoral que dans l'un de ces cantons.
Au point de vue du mode de confection des listes électorales, de leur publicité, des formes et des délais à observer pour les réclamations, soit contre les omissions, soit contre les radiations d'électeurs, de la compétence des tribunaux et de la procédure à suivre, le projet, dans ses articles 5 a il inclusivement, reproduit avec quelques modifications de détail nécessitées par la matière spéciale, les dispositions de la loi nouvelle concernant les élections aux tribunaux de commerce.
Afin d'assurer à chaque canton un nombre de
délégués suffisant et de composer chaque chambre d'un nombre de membres réunissant des connaissances variées, le projet décide par son article l,r que chaque canton élira deux membres de la chambre d'agriculture. Ainsi que les membres des chambres de commerce, ils seront, aux termes de l'article 21 du projet, élus pour six ans, renouvelés par tiers et toujours rééliglbles. Un tirage au sort déterminera, pour la première fois, les cantons dont les représentants formeront les deux premières séries sortantes, afin de ne pas fatiguer les électeurs, en multipliant les élections dans un même canton, ce qui pourrait arriver si, au lieu des cantons, le tirage au sort devait désigner les membres eux-mêmes.
Les articles 13 à 19 déterminent les formes à observer pour les élections et la procédure à suivre pour les réclamations, lorsque les opérations électorales sont arguées de nullité ou que le préfet estime que les prescriptions de la loi n'ont point été observées.
Il importe de ne pas rendre difficile aux électeurs 1 exercice de leur droit par l'éloignement du vote ou par les difficultés qu'opposeraient les rigueurs de la saison. Dans ce but, l'article 13 fixe au mois d'octobre l'époque à laquelle doivent avoir lieu les élections ordinaires et décide que l'on votera à la commune. Toutefois, il pourrait arriver que, dans une commune, il n'y ait qu'un nombre très restreint d'électeurs agricoles et qu'on puisse sans inconvénient, et même avec avantage, réunir, ppur le vote, plusieurs communes contiguês. Suivant le projet, article 13, le préfet aura le droit d'opérer cette réunion, après avoir pris l'avis du conseil général, lorsque le nombre des électeurs d'une commune ne dépassera pas dix.
D'après le projet, article 16 à 19, le droit de demander la nullité des élections est régi par les mêmes règles qu'en matière d'élections municipales. C'est le conseil de préfecture qui statue sur les demandes en nullité présentées, soit par des électeurs, soit par le préfet. Le recours au conseil d'Etat est maintenu. En pareil cas, la compétence judiciaire ne se justifierait pas pour les élections des chambres d'agriculture et il est préférable, bien que ces chambres ne soient ni des corps politiques, ni des conseils administratifs, d'attribuer la compêpétence aux conseils de préfecture.
L'article 20 du projet déclare applicables aux élections des chambres d'agriculture les dispositions pénales établies par la loi du 15 mars 1849 ; car il est indispensable d'assurer la liberté et la sincérité des élections.
L'article 22 détermine les règles à suivre pour le remplacement des membres des chambres d'agriculture décédés ou démissionnaires. Afin de ne pas multiplier les élections*, le projet décide que le remplacement n'aura lieu, en dehors du renouvellement triennal, que dans le cas où le nombre des membres composant la Chambre sera réduit d'un tiers.
Aux termes de l'article 23 du projet, les Chambres ont des sessions trimestrielles dont la durée est de huit jours au plus. Il est nécessaire d'assigner aux sessions une courte durée ; plus elles seront brèves, plus les agriculteurs sérieux auront la possibilité d'y assister exactement. D'ailleurs, s'il est utile de se livrer à quelques études de longue durée, des commissions pourront être nommées par la chambre et se réunir sans interruption ainsi que les y autorise l'article 28 du projet.
Les chambres fixent elles-mêmes les épo ques de leurs sessions et règlent leurs travaux; elles ont, à cet égard, toute liberté et pourront ainsi exposer leurs vues sur toutes les questions qui intéressent l'agriculture. ; Il pourra arriver qne le Gouvernement ait besoin d'être éclairé sur les besoins de J'indus- ' trie agricole d'un département et qu'en présence d'opinions contradictoires émises par les différentes chambres de ce département, 11 lui paraisse nécessaire de fondre leur avis ; dans ce cas, le ministre de l'agriculture aura le droit de réunir ces chambres en assemblée générale, au chef-lieu du département et de fixer la durée de cette session extraordinaire.
Le préfet du département et le sous-préfet de l'arrondissement qui ont le devoir de veiller à la stricte observation de la loi, ont besoin d'être avisés, pour chaque chambre, des époques fixées pour la tenue des sessions, de l'ordre du jour, des travaux, de la composition du bureau et des mutations qui se produisent. D'ailleurs, ces fonctionnaires qui, suivant l'ar-
ticle 30, ont le droit d'entrer dans les chambres du département ou de l'arrondissement et de s'y faire entendre, ne peuvent user de ce droit qu'autant qu'ils sont avertis de l'époque et de 1 ordre du Jour des sessions. L'article 25 contient les dispositions relatives à cet objet.
L'article 24 détermine les règles à suivre pour la formation du bureau dans chaque chambre, ainsi que dans les assemblées générales du chef-lieu de département.
L'article 26 règle les attributions données anx chambres par le projet. Ces attributions différent peu de celles qui leur étaient conférées par les lois antérieures; on n'a éliminé que celles dont la pratique a fait reconnaître l'inutilité ou les difficultés d'application.
Les articles 27, 29 et 30 renferment-de simples dispositions de détail qui s'expliquent d'elles-mêmes.
Le projet, par son article 21, reconnaît les chambres consultatives d'agriculture comme établissements d'utilité publique, ainsi que l'avalent déjà fait, du reste, la loi du 20 mars 1851 et le décret du 25 mars 1852.
Ces chambres, constituant des personnes morales, pourront acquérir, recevoir, posséder et aliéner ; elles auront le droit d'accepter des donations ou des legs, après avoir toutefois obtenu* pour cet objet comme pour les acquisitions et les aliénations, l'autorisation du Gouvernement.
Il est d'autant plus utile de leur conférer ces droits que la loi ne crée pas pour elles des ressources spéciales, comme elle l'a fait pour les chambres de commerce.
Le droit de recevoir s'étendra non seulement aui libéralités qui leur seraient faites directement, mais encore à celles dont seraient l'objet les associations agricoles de leurs circonscriptions respectives qui n'auraient pas la personnalité civile. Elles les représenteraient ainsi Jusqu'au jour où ces associations, ayant rempli les conditions exigées pour obtenir la reconnaissance comme établissements d'utilité publique, rentreraient en possession des libéralités qui leur avaient été faites. Ces fldéicommis sont, d'ailleurs, reconnus actuellement par la Jurisprudence administrative, et, à ce point de vue, le projet n'introduit aucune innovation.
! Aux termes de l'article 32, les Chambres dressent elles-mêmes leur budget, qui doit être visé par le préfet et soumis au conseil général du département. Si les ressources des chambres d'agriculture se trouvaient Insuffisantes pour couvrir leurs dépenses, ce qui sera le cas le plus fréquent pendant longtemps au moins, le conseil général du département devra y pourvoir en les Inscrivant au chapitre des dépenses obligatoires. Ces dépenses, qui se bornent à la confection des listes électorales et à de simples frais de bureau, seront, d'ailleurs, très restreintes et ne pourront Jamais grever sérieuse-
| ment les budgets départementaux.
I Enfin, l'article 33 abroge toutes les lois, dé-
'. crets et règlements antérieurs concernant les
: chambres consultatives d'agriculture. Cette disposition est indispensable pour éviter les divergences qui pourraient se produire dans l'interprétation des articles du projet actuel.
! J'ai la ferme conviction que des chambres d'agriculture ainsi constituées, si elles étaient bien pénétrées de leur mission, pourraient ren-
, dre à l'agriculture d'immenses services; mais
I pour cela 11 est absolument nécessaire de les compléter en plaçant au-dessus d'elles un con-
! sell supérieur chargé de centraliser et de coor-
' donner leur action.
! Ce conseil existe déjà et il offre certainement, par sa composition, toutes les garanties désirables de compétence et de lumières ; car il se compose de l'élite du monde agricole et 11 n'est pas un Intérêt qui n'y trouve sa représentation et sa défense assurée. Il n'a qu'un tort, c'est d'être nommé exclusivement par le Gouvernement, et son origine suffit pour lui enlever son autorité sur l'opinion et souvent même sur le Gouvernement.
Voilà pourquoi il me parait nécessaire de le reconstituer sur des bases nouvelles qui lui donnent la force dont il a besoin pour remplir sa haute mission. Elle va prendre une importance considérable au cours de cette législature ; le conseil supérieur de l'agriculture nous parait en effet tout Indiqué, avec le conseil supérieur de l'agriculture nous paraît en effet tout indiqué avec le conseil supérieur du commerce, pour se prononcer sur la dénon-
dation de nos traités de commerce et préparer la révision de nos tarifs de douane.
Si on veut que cette œuvre éminemment délicate et difficile réponde bien au sentiment du pays et quelle soit ratifiée par lui, il faut que les hommes qui y travailleront aient sa confiance, et voilà pourquoi nous sommes d'avis de mettre en principe l'élection à la base de la nouvelle organisation que nous vous proposons.
Quant au corps électoral, il se trouve tout constitué avec les chambres d'agriculture telles que nous vous les proposons. Il me parait 3ue personne ne sera mieux en état de faire e cnoix sérieux et réfléchis que les membres des ces chambres, qui seront certainement les hommes les plus éclairés en matière agricole. En les faisant voter par département pour un seul représentant, on évitera les inconvénients des assemblées trop nombreuses.
A côté de ces membres élus qui constitueront le fond essentiel du nouveau conseil, l'intérêt bien entendu de l'agriculture commande de placer un certain nombre de membres choisis directement par le Gouvernement. Il faut prévoir, en effet, que les membres des chambres d'agriculture, préoccupés avant tout de nommer des mandataires personnellement connus d'eux, laissent de eôtè des hommes de haute valeur, des spécialités scientifiques ou agronomiques dont la présence est iudispensable dans certaines discussions. Pour répondre à cette nécessité sans toucher à la majorité du conseil, il suffirait d'accorder au Gouvernement la faculté de nommer vingt membres par décret.
A ces vingt membres, il y a lieu d'ajouter, comme membres de droit, le président de la société nationale d'agriculture, le président de l'institut agronomique, et le directeur de l'agriculture. Ce sont des choix qui s'imposent et qui n'ont pas besoin d'être justifiés.
Telles sont les dispositions que je soumets avec confiance à la sanction du Parlement. Si elles sont acceptées par lui, elles réaliseront un progrès considérable dans le fonctionnement de la production agricole en lui fournissant un moyen d'action tout puissant. Comme le commerce et l'industrie manufacturière, l'agriculture aura aussi sa représentation particulière, librement élue et sa voix pourra toujours arriver jusqu'aux pouvoirs publics.
PROPOSITION DE LOI
Art, i». _ u est créé au chef-lieu de chaque arrondissement une chambre consultative d'agriculture composée de deux membres pour chacun des cantons de l'arrondissement.
Art. 2. — Les membres des chambres consultatives d'agriculture sont élus par un collège électoral composé des personnes réunissant les conditions indiquées à l'article suivant : ..
Art. 3. — Sont électeurs :
1° Les agriculteurs résidant dans la commune et dont la profession unique ou principale est d'exploiter un fonds rural comme propriétaires, usufruitiers, usagers, régisseurs, locataires, fermiers, colons partialres ou métayers, les ouvriers attachés depuis deux ans au moins à des exploitations agricoles;
2o Les arboriculteurs, horticulteurs, pépiniéristes, jardiniers, maraîchers de profession réunissant les mêmes conditions de résidence qui, depuis un an au moins, exercent par euxmêmes leur industrie dans la commune, soit comme propriétaires, usufruitiers, usagers, régisseurs, locataires, fermiers, métayers ou co^ Ions partialres ;
3* Les propriétaires ou usufruitiers usagers d'un fonds rural ou de propriétés forestières qui. depuis un an au moins, possèdent lesdites exploitations, qu'ils soient ou non résidants dans la commune ;
4* Les directeurs, professeurs et répétiteurs des établissements d'enseignement agricole, horticole, forestier et vétérinaire; les directeurs des bergeries et vacheries nationales, ainsi ?iue ceux des stations agronomiques ; les proesseurs titulaires de chaires de chimie agricole ; les professeurs départementaux d'agriculture, résidant dans le département, ainsi que les vétérinaires et instituteurs résidant dans le canton.
Les électeurs doivent être Français ou natu-
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ralisés Français, âgés de vingt-cinq ans révolus et jouir de leurs droits civils et politiques.
Art. 4. — Les électeurs possédant le droit électoral dans plusieurs circonscriptions ne peuvent exercer ce droit que dans une seule circonscription à leur choix.
Art. 5. — La liste des électeurs est dressée tous les ans pour chaque commune dans la première quinzaine d'avril par une commission composée du maire, ou, à son défaut, d'un adjoint ou d'un conseiller municipal désigné dans l'ordre du tableau ; d'un délégué d'administration nommé par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal.
Cette liste comprend tous les électeurs qui remplissent, au 31 mars précédent, les conditions exigées par l'article 3.
Art. 6. — La liste ainsi composée est déposée à la mairie de la commune le 1er mai. Des affiches apposées à la porte de la mairie annoncent ce dépôt.
La liste est communiquée sans frais ni déplacement à tout requérant, qui peut toujours en prendre ou faire relever copie.
Art. 7. — Pendant le mois qui suit le dépôt de la liste tout électeur de l'arrondissement peut présenter ses réclamations soit pour obtenir son inscription, soit pour demander celle d'un citoyen omis indûment ou la radiation d'un citoyen indûment inscrit.
Art. 8. — Les réclamations sont portées devant le juge de paix du canton par simple dénonciation au greffe de la justice de paix. Cette dénonciation est faite sans frais et il en est donné récépissé. Le luge de paix statue dans les dix jours sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné par les soins du juge de paix lui-même à tous les intéressés.
La sentence est, le jour même, transmise au maire de la commune de l'intéressé afin qu'il la lui notifie dans les vingt-quatre heures de la réception.
Toutefois, si la demande portée devant le juge de paix implique la solution préjudicielle d'une question d'état, ce juge renvoie préalablement les parties à se pourvoir devant le tribunal compétent et fixe le délai dans lequel la partie ayant élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences. Il est procédé, en ce cas, conformément aux dispositions du code de procédure civile concernant la matière.
A défaut, par la partie de faire la justification, de ces diligences dans le délai indiqué, le juge de paix rend sa sentence sur la réclamation.
Art. 9. — La décision du juge de paix n'est point susceptible d'opposition ni d'appel, mais elle peut être déférée a la cour de cassation.
Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification du jugement : il n'est pas suspensif, il est formé par simple requête dénoncée aux dèfeudeurs dans les dix jours qui suivent et jugé d'urgence sans frais ni consignation d'avance.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis au greffier de la cour de cassation.
La chambre des requêtes statue définitivement sur le pourvoi.
Art. 10. — Tous les actes judiciaires auxquels donnent lieu les instances prévues aux articles 8 et 9 sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Art. 11. — La liste électorale rectifiée, s'il y a Heu, en vertu des décisions Judiciaires, est close définitivement le 1" juillet ; elle sert pour toutes les élections qui doivent avoir lieu jusqu'à la publication de la liste de l'année suivante.
Art. 12. — Sont éllglbles tous les électeurs compris dans les catégories mentionnées à l'article 3, âgés de trente ans révolus et résidant dans l'arrondissement
Art. 13. — Le vote a lieu à la commune; toutefois, si le nombre des électeurs d'une commune ne dépasse pas dix, le préfet peut, après avoir pris l'avis du conseil général, réunir pour le vote deux ou plusieurs communes contiguës.
L'assemblée électorale est convoquée par le préfet pour les élections ordinaires dans le courant du mois d'octobre; elle est présidée parle
maire ou son délégué, assisté de deux électeurs qui sont le plus âgé et le plus jeune des membres présents; le bureau ainsi composé se complète en nommant un secrétaire pris dans l'assemblée.
Lorsque plusieurs communes sont réunies
§our le vote, la présidence appartient au maire e la commune dans laquelle le vote a lieu. Le bureau statue sur toutes les questions qui peuvent s'élever dans le cours des opérations électorales.
Art. 14. Dans chaque canton, les deux membres à élire sont nommés au scrutin de liste ; la majorité des suffrages exprimés représentant en outre le quart au moins des électeurs inscrits, est nécessaire au premier tour de scrutin pour chaque nomination : si cette condition n'est pas remplie, il est procédé, huit jours après, à un second tour de scrutin. A ce second tour de scrutin, la nomination a lieu à la majorité relative et quel que soit le nombre des suffrages exprimés.
Le scrutin est ouvert à huit heures du matin et clos à deux heures de l'après-midi : le dépouillement a lieu immédiatement après la clôture du scrutin par les soins du bureau.
Art. 15. — Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le procès-verbal des opérations est arrêté, signé et porté au chef-lieu du canton par deux électeurs délégués à cet effet par le bureau.
Le recensement général des votes est fait dans la journée qui suit celle où ont lieu les scrutins définitifs, par les membres du bureau du chef-lieu de l'arrondissement, assistés du maire de chacune des communes du canton ou de son délégué, et le résultat est proclamé par le président qui adresse immédiatement au préfet tous les procès-verbaux et les pièces.
Art. 16. — Tout électeur a le droit d'arguer de nullité les opérations électorales du canton dans lequel il est inscrit.
Les réclamations doivent, à peine de nullité, être déposées au secrétariat de la mairie de la commune où réside le réclamant, dans le délai de cinq jours à dater de celui où le résultat de l'élection a été proclamé ; elles sont immédiatement transmises au préfet par l'intermédiaire du sous-préfet; elles peuvent également être déposées, dans le même délai de cinq jours, à la préfecture ou à la sous-préfecture. Il est donné récépissé de toute réolamation.
Il est statué, par le conseil de préfecture dans le délai d'un mois à dater du jour du dépôt de la' réclamation constaté par le récépissé.
Les réclamants peuvent se pourvoir au conseil d'Etat contre la décision du conseil de préfecture, dans le délai de trois mois à partir du jour de la notification qui leur est faite par le préfet de ladite décision.
Les réclamations, ainsi que les recours, sont jugés sans frais; les actes et les pièces de ces procédures sont exempts de timhre et enregistrés gratis.
Art. 17. — Si le préfet estime que les conditions et les formes légalement prescrites n'ont Sas été observées, il peut également, dans le élal de quinze jours à dater de la réception des procès- verbaux, déférer les opérations électorales au conseil de préfecture.
Le recours au conseil d'Etat contre la décision du conseil de préfecture est ouvert, soit au
Sréfet, soit aux parties Intéressées, dans les êlals et les formes réglés par l'article précédent.
Art. 18. — Dans tous les cas où une réclamation formée en vertu de la présente loi impll- 2ue la solution préjudicielle d'une question 'état, le conseil de préfecture renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents et fixe un bref délai dans lequel la partie qui a élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences.
A défaut de cette justification dans le délai Indiqué, le conseil de préfecture rend sa décision.
Art. 19. — Dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élections d'un canton est devenue définitive, l'assemblée des électeurs est convoquée dans un délai qui ne peut excéder trois mois.
Art. 20. — Sont applicables aux élections faites en vertu de la présente loi les dispositions
des articles 98 à 100, 102 à 110, 112 à 114, 116 à 123 de la loi du 15 mars 1849.
Art. 21. — Les membres des chambres consultatives d'agriculture sont élus pour six ans. Ilssont renouvelés par tiers tous les deux ans et toujours rééllgibles.
Un tirage au sort détermine, pour la première fois, dans chaque chambre, les cantons dont les représentants doivent former les deux premières séries sortantes.
Art 22. — Lorsque, par décès ou démission, le nombre des membres d'une chambre consultative d'agriculture est réduit d'un tiers, il en est donné avis immédiatement, par le président, au préfet du département, qui convoque, dans le délai de deux mois, les communes des cantons où il ya lieu de pourvoir aux vacances, à moins que ces vacances ne surviennent dans les douze mois qui précèdent le renouvellement triennal.
Art. 23. — Les chambres consultatives d'agriculture se réunissent tous les trois mois en sessions qui ne peuvent durer plus de huit Jours : elles fixent elles-mêmes leurs sessions et règlent leurs travaux.
Les chambres consultatives d'agriculture d'un département peuvent être réunies en assemblée générale au chef-lieu du département par le ministre de l'agriculture, qui fixe, dans ce cas, la durée de la session.
Art. 24. — Dans chaque chambre consultative d'agriculture, le bureau est composé d'un président, d'un vice-président et d'un secrétaire. Ils sont élus pour deux ans à la majorité des suffrages et toujours rééllgibles.
Lorsque les chambres d'un département sont réunies en assemblée générale, le bureau est présidé par le président de la chambre du chef-lieu de département, assisté des présidents des chambres des autres arrondissements : le bureau ainsi composé désigne son secrétaire.
Art. 25. — Le préfet du département et le sous-préfet de l'arrondissement sont avisés des époques déterminées pour la tenue des sessions, de l'ordre du jour des travaux ainsi que de la composition du bureau de chaque chambre et des mutations qui peuvent se produire dans le courant de l'année.
Ces avis doivent être notifiés dans les vingtquatre heures qui suivent les résolutions et les mutations. -
Art. 26. — Les chambres consultatives d'agriculture présentent au Gouvernement et au conseil général de leur département leurs vues sur toutes les questions qui intéressent l'agriculture.
Elles sont consultées sur la création, dans le département, des établissements d'enseignement agricole ou vétérinaire, des stations agronomiques, ainsi que des foires et marchés.
Elles renseignent le ministre de l'agriculture sur l'état des récoltes et la situation agricole de l'arrondissement.
Elles peuvent être consultées par les préfets sur toutes les questions concernant l'agriculture qu'ils jugent à propos de leur soumettre.
Art. 27. — Les chambres consultatives d'agriculture correspondent par leur président, sur les matières qui leur sont attribuées, avec le ministre de l'agriculture, le préfet du département et le sous-préfet de l'arrondissement.
Art. 28. — Les chambres peuvent se diviser en commissions qui ont le droit de se réunir dans l'Intervalle des sessions, pour les études qui leur sont confiées par la chambre.
Art. 29. — Les préfets, au chef-lieu du département, et les sous-préfets, au chef-lieu de l'arrondissement, fournissent un local pour la tenue des séances des chambres consultatives d'agriculture.
Art. 30. — Le préfet et le sous-préfet, dans leurs arrondissements respectifs, ainsi que les inspecteurs de l'agriculture et ceux de 1 enseignement agricole ont entrée aux séances des chambres consultatives d'agriculture et sont entendus chaque fols qu'ils le demandent.
Les préfets et les inspecteurs de l'agriculture et de l'enseignement agricole Jouissent du même droit dans les assemblées générales convoquées ainsi qu'il est dit au second paragraphe de l'article 23.
Le préfet peut se faire assister ou représenter par un délégué.
Les chambres consultatives peuvent aussi appeler dans leur sein les personnes quil leur parait utile d'entendre.
Art. 31. — Les chambres consultatives d'agriculture sont reconnues comme établissements d'utilité publique et peuvent, en cette qualité, acquérir, recevoir, posséder et aliéner, après y avoir été dûment autorisées.
Art. 32. — Les chambres dressent leur budget, qui est visé par le préfet et réglé par le conseil général du département.
En cas d'insuffisance de ressources, il est
pourvu par le conseil générai aux dépenses
suivantes, qui sont placées parmi les dépenses
obligatoires et votées chaque année :
, i» Frais d'établissement de listes électorales ;
j 2° Menues dépenses de bureau.
Art. 33. — Les lois, décrets et règlements antérieurs concernant les chambres consultatives I d'agriculture sont et demeurent abrogés.
I Art. 34. — Il est institué auprès du Gouvernement un conseil supérieur de l'agriculture, composé :
| lo De membres élus par les chambres d'agriculture, à raison de un membre par département. Le vote aura lieu par tète, et non par chambre , au chef-lieu de chaque arrondissement; le recensement général des votes sera fait par les bureaux de la chambre du chef-lieu
, d'arrondissement;
2° De 20 membres au plus, choisis par le Gouvernement parmi les illustrations de la science ou de la pratique agronomique;
i 3» Du président de la société nationale d'agri-
; culture de France, du président de l'institut agronomique, du directeur de l'agriculture.
Art. 35. — Le conseil est placé sous la présidence du ministre de l'agriculture, assisté de quatre vice-présidents et de quatre secrétaires élus.
La durée du mandat des membres du conseil est de six années; leur renouvellement a lieu par tiers tous les deux ans. Us sont rééligibles.
Art. 36. — Il se réunit au moins une fois chaque année sur la convocation du ministre, qui fixera l'époque et la durée de la session.
Il sera convoqué en session extraordinaire toutes les fois que le ministre le jugera utile ou lorsque la réunion lui sera demandée, par le tiers des membres élus.
' Art. 37. — Le conseil donnera son avis sur toutes les questions au sujet desquelles le Gouvernement jugera à propos de le consulter. Il pourra également le donner sur celles qu'il croirait devoir signaler à l'attention du Gouvernement.
Art. 38. — Il peut appeler et entendre toutes les personnes qu'il croira en état de l'éclairer sur les questions de sa compétence.
Art. 39. — Il sera procédé, dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, à la nomination des chambres d'agriculture et dans le mois suivant à celle du conseil supérieur de l'agriculture.
PROPOSITION DE LOI portant création d'hôpitaux-hospices cantonaux, présentée par M.
Dejardin-Verkinder, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre tiendra à consacrer à l'amélioration du sort des classes laborieuses ses premiers travaux. C'est dans cette pensée que je viens lui soumettre une proposition dé- ! posée par moi au cours de la dernière législa- | , ture, prise en considération et renvoyée à ; l'examen d'une commission spéciale. Cette pro- i ; position, dont l'adoption par vous assurerait : , aux pauvres de nos villages les soins que reçoivent, dans les établissements hospitaliers et de bienfaisance, les malades indigents et les vieillards des villes, est inspirée par des sentiments qui animent tous les membres de cette Chambre ; aussi est-ce là une œuvre pour laquelle nous sommes assurés du concours de . tous.
La question est d'ailleurs depuis longtemps posée devant les Chambres françaises. En 1871, M. Lestourgie avait déposé à l'Assemblée nationale une proposition analogue à la nôtre ; et on n'a pas oublié qu'en 1885, M. Edmond Robert présenta également un projet organisant l'assistance publique dans les campagnes. Plus récemment, le Gouvernement créait un conseil supérieur de l'Assistance publique auquel il confiait la mission d'étudier le grand problème d'une organisation générale et uniforme de l'assistance publique en France. Malgré tous ces efforts, la question attend toujours une solution.
La proposition que nous avons l'honneur de vous présenter a pour but de syndiquer, sous la présidence du conseil général, les communes d'un même canton, et de permettre à ces syndicats de créer dans le chef-lieu ou dans l'une des communes dudit canton l'hôpital ou l'hospice nécessaire dans les conditions indiquées au dispositif ci-dessous.
Ces établissements auront la personnalité civile qui leur permettra de bénéficier des dons et legs dont la charité privée ne manquera pas de les doter.
Mais il faut pourvoir à l'existence de ces hôpitaux jusqu'au jour où leur patrimoine leur permettra de fonctionner avec leurs ressources propres.
Vos prédécesseurs ont défini les droits des travailleurs en cas d'accidents ; ils ont réglementé les syndicats de communes. Vous voudrez poursuivre leur œuvre en précisant les devoirs de la société envers ceux de ses membres que la misère laisse désarmés devant la maladie ou la vieillesse. Nous n'avons pas hésité à transformer ces devoirs en obligations fiscales.
En conséquence, nous vous proposons de répartir les dépenses d'établissement entre les communes syndiquées au prorata de la population indigente de chacune d'elles. Les dépenses d'entretien seront supportées par les communes dans la proportion des journées faites dans l'hôpital ou l'hospice par ceux des habitants de ladite commune qui y auront été admis.
Ces charges nouvelles, que les effets combinés du temps et de la charité atténueront progressivement, seront acquittées au moyen de centimes additionnels au principal des contributions de chaque commune, et affectant la cote foncière pour un cinquième, la cote mobilière pour deux cinquièmes et le rôle des patentes pour le surplus. Il nous a semblé équitable de faire supporter la majeure partie de ces charges par les habitants et les patentés de chaque commune dans la proportion des impositions qu'ils supportent actuellement et de ne demander qu'un cinquième a la cote foncière qui se trouve acquittée le plus souvent par des personnes étrangères à la commune et n'ont dès lors avec ses membres qu'un lien de solidarité fort atténuée.
Nous bornerons là ce court exposé : les dispositions dont nous vous proposons l'adoption nous paraissant porter en elles-mêmes leurs commentaires. — Nous devons toutefois vous signaler le concours que nous demandons aux fonds des caisses d'épargne (art. 11).
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Les communes d'un même canton ont la faculté de se syndiquer pour la création d'hôpitaux cantonaux destinés à recevoir et à soigner les indigents malades ou incurables ou d'hospices cantonaux affectés aux vieillards indigents.
Art. 2. — Lorsque aucun établissement hos-
Ïiltalier n'existe sur toute l'étendue d'un canon, le conseiller général peut réunir, au cheflieu dudit canton, les délégués élus des communes à l'effet de statuer sur la création d'un hôpital ou d'un hospice cantonal.
L'initiative de cette réunion peut également être prise par les maires de la moitié des communes du canton agissant conjointement.
Art. 3. — Cette assemblée se réunit sous la présidence du conseiller général, et, à son défaut, du conseiller d'arrondissement. Elle comprend les délégués des communes, nommés en séance spéciale du conseil municipal. Chaque commune a un nombre de délégués égal au quart du nombre de ses conseillers municipaux.
Art. 4. — Les décisions de cette assemblée sont prises à la majorité des trois quarts des voix.
Art. 5. — Lorsque ta création d'un hôpital ou hospice est votée, une commission d'organisation, composée d'un membre élu par commune, étudie le projet de construction, lequel, après avis de 1 administration préfectorale et de la commission des bâtiments civils, est soumis à l'approbation définitive de l'assemblée instituée à V article 3.
Art. 6. — Le syndicat cantonal couvre les dépenses d'établissement des hôpitaux et hospices créés par application de la présente loi au moyen de fonds empruntés soit au Crédit foncier de France, soit a tout autre établissement de crédit, à un taux dont l'importance est fixée chaque année par le ministre de l'intérieur, et dans des conditions d'amortissement déterminées par un décret d'administration publique.
Art. 7. — La répartition par annuités des dépenses d'établissement est faite par le préfet entre les communes syndiquées d'un môme canton et proportionnellement à la population indigente de chaque commune. A cet effet, le maire de chaque commune dresse chaque année, aveo le concours des membres du hureau de bienfaisance, là où il en existe, et partout ailleurs avec l'assistance de deux conseillers municipaux délégués par le conseil municipal, la liste exacte et complète des indigents de la commune.
Art. 8. — Est considéré comme indigent tout individu que l'âge ou la maladie rend incapable de tout travail ou qui, n'étant imposé au rôle d'aucune des quatre contributions, a notoirement des ressources insuffisantes pour subvenir à ses besoins ou a ceux de sa famille.
Toutefois, s'il cohabite avec des personnes tenues envers lui de la dette alimentaire, aux termes des articles 203, 205 et suivants du code civil, il ne peut, à moins que ces personnes ne soient également indigentes ou âgées de moins de seize ans, être considéré comme étant luimême indigent.
Art. 9. — Chaque hôpital ou hospice cantonal est administré par une commission composée de cinq membres nommés pour quatre années.
Le maire de la commune sur le territoire de laquelle est situé l'établissement est de plein droit président de cette commission.
Les quatre autres membres sont choisis : un dans la commune du siège de rétablissement, les trois autres dans les diverses communes du canton.
Ces commissions administratives ont toutes les attributions comme toutes les obligations édictées par les lois générales sur l'assistance publique.
Art. 10. — La commission d'administration, nommée conformément aux dispositions de l'article précédent, présente chaque année son compte à l'approbation du préfet. Ce compte approuvé, chaque commune supporte le montant de la dépense afférente aux malades ou invalides qu'elle a entretenus dans l'hôpital ou hospice cantonal.
Art. 11. — Les dépenses prévues aux articles 5, 6, 7 et 8 de la présente loi seront couvertes : 1° par les revenus des dons et legs que chaque étahlissement hospitalier cantonal pourra recevoir ; 2° par les subventions de l'Etat ou des départements, s'il y a lieu ; 3° par des centimes additionnels au principal des contributions de la commune et affectant la cote foncière pour un cinquième, la cote mobilière pour deux cinquièmes et le rôle des patentes pour le surplus.
Art. 12. — Le ministre de l'intérieur pourra autoriser les commissions d'administration cantonales à emprunter au fond des caisses d'épargne une somme dont il déterminera l'importance et qui permettra aux établissements cantonaux de fonctionner jusqu'à l'approbation et la répartitim des comptes annuels.
Art. 13. — Les hôpitaux et hospices cantonaux pourront, deux ans après leur ouverture, être Investis par décret de la personnalité civile.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but la création permanente d'un grand état-major et d'états-majors d'armée, présentée par M. de Mahy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la nouvelle loi du recrutement de l'armée et les diverses améliorations apportées à l'ensemble de notre état militaire au cours de la précédente législature, auront pour effet d'augmenter le nombre des jeunes gens qui recevront chaque année l'instruction militaire, et par suite d'accroître dans une proportion notable le nombre des soldats que nous pourrons mettre sous les armes. La force défensive du pays est ainsi augmentée, et en appelant, comme il le fait, tous les Français pendant un temps sous les drapeaux, le Parlement s'est inspiré de cette vérité, passée à l'état d'axiome chez nos voisins, que l'armée moderne doit être la nation en armes (1).
La nation armée, la jeunesse française tout entière, et par suite la nation elle-même, physiquement, moralement et intellectuellement fortifiée par la virile et saine éducation du régiment, et, au jour du danger, trois millions de soldats prêts à la lutte, voilà le bienfait dont le pays sera redevable à vos prédécesseurs lorsque la nouvelle loi de recrutement aura reçu sa pleine et entière application.
Mais, s'il est vrai de dire que cette œuvre, très grande et très méritoire, correspond bien au but que le législateur s'est préposé au point de vue social, il faut reconnaître qu'au point de vue militaire elle est incomplète et n'atteindrait que partiellement le but.
Au point de vue social, le but est atteint. La justice, l'équité, l'intérêt du pays reçoivent satisfaction. 11 est juste, 11 est équitable que tout Français serve le pays, et cela est excellent. 11 est hors de doute, en effet, que la presque totalité de nos jeunes gens quittent le service meilleurs qu'ils n'y sont entrés. Leur valeur, à tous égards, s'est accrue. Le fils du paysan n'a plus sa gaucherie, sans avoir rien perdu de sa force physique ; le Qls du bourgeois y acquiert la vigueur physique sans rien perdre des qualités qu'il a reçues de son éducation. Chez l'un et chez l'autre, le côté faible s'améliore. Chez tous deux le niveau s'est élevé.
La différence est frappante entre le lourd conscrit, le chétif adolescent qui arrive au régiment, et le jeune homme transformé qui retourne à la vie civile, mieux équilibré, mieux portant, accoutume à la règle et à la discipline, à la notion du devoir et à une certaine expérience de la vie; mieux préparé, mieux outillé, en un mot, pour les luttes de l'existence. Ces progrès individuels, dont nos jeunes gens ont conscience, constituent pour la masse du pays un accroissement de valeur, une plus-value, une richesse qui pourrait se chiffrer et qui compense surabondamment nos sacrifices budgétaires. Ne dût-on jamais avoir la guerre, ce nen sera pas moins de l'argent bien placé que celui qui sera consacré à entretenir sous les drapeaux trois contingents entiers.
Au point de vue militaire pourtant, cela ne suffit pas. Le nombre des soldats est augmenté, la solidité des effectifs sauvegardée. A cet égard, l'oeuvre de vos prédécesseurs est parfaite, mais elle est restée incomplète sur un point d'importance capitale.
En constituant l'armée moderne, la nation armée, par la mise de trois millions d'hommes sur le pied de guerre, vos prédécesseurs ont créé, sous la pression d'une inéluctable nécessité, un mécanisme immense, d'un emploi délicat et difficile. Le temps leur a manqué pour organiser le moteur, le régulateur indispensable qui doit donner à cette masse énorme
(1) La Nation armée, organisation militaire et grande tactique moderne, par le baron Colmar von der Goltz, commandant dans le grand état-major allemand, traduit avec l'autorisation de l'auteur par Ernest Jœglé, professeur à l'école militaire de Saint -Cyr.— Paris, 1884, ln-8».
l'impulsion ralsonnée, régler et coordonner ses mouvements, assurer le bon fonctionnement de la machine, en vue du but 4 atteindre, qui est de battre 1 ennemi.
Ce moteur, ce régulateur qui manque à notre organisation militaire, c'est le grand état-major pour employer l'expression consacrée en Allemagne et que la guerre 1870-1871 nous a fait connaître a nos dépens, le grand état-major, rouage primordial dont la destination et le rôle sont de faire mouvoir, d'utiliser la masse colossale de l'armée moderne, en lui communiquant, comme le fait le système nerveux au corps humain dans l'état de bonne santé, la volonté, les ordres du commandement, lequel est l'àme, le cerveau de l'armée.
Privée de ce rouage indispensable, une armée moderne, quelque instruite et disciplinée qu'elle soit, est vouée d'avance à la confusion et au désordre en temps de guerre. Plus nombreuse elle sera, et par conséquent plus utile elle eût été, munie de cet organe essentiel, plus embarrassante elle deviendra s'il fait défaut, plus intenses et plus dangereux seront le désordre et la confusion.
Deux causes principales ont engendré nos désastres en 1870-1871 : 1° l'absence d'un organisme de direction des armées ; 2° l'infériorité numérique de nos effectifs.
L'un de ces défauts, l'Infériorité numérique n'existe plus. Nous possédons aujourd'hui une armée égale à l'armée allemande, en nombre, en matériel, en instruction. Notre armement est bon, nos soldats sont exercés, nos réservistes disciplinés et solides, pleins de bonne volonté, notre corps d'officiers au-dessus de tout éloge.
Mais l'autre défaut, l'absence d'organes du commandement, subsiste chez nous, plus grave encore aujourd'hui qu'il ne l'était en 1870; plus grave de beaucoup, en raison des difficultés, des complications sans nombre que rencontrera inévitablement la mise en œuvre d'effectifs et d'un matériel infiniment plus considérables. L'organisme de direction des armées n'existe pas en France.
Nous n'avons pas d'état-major du généralissime, ni d'états-majors d'armée, c'est-à-dire, pas de grand état-major.
Nous avons, il est vrai, au ministère de la guerre, sous la rubrique d'état-major général, une administration très utile, nécessaire même, composée de quatre bureaux dotés d'un nombreux personnel (80 ou 90 officiers dont la moitié environ sont brevetés de l'école supérieure de guerre ou de l'ancien corps d'état-major) et dirigés par un général de division qui porte le titre de chef d'état-major général
Us s'occupent des questions presque exclusivement administratives concernant la mobilisation, la statistique militaire et l'étude des armées étrangères, l'instruction générale de l'armée, les étapes, les chemins de fer, les transports des troupes par voie de fer et par eau.
* Us restent », dit l'auteur d'un excellent travail sur la réforme de l'étal-major, publié en 1887, « ils restent confinés dans la spécialité de leurs bureaux pendant plusieurs annéespour la plupart, spécialité oui les absorbe complètement et qui n'a rien de commun avec le service d'un grand état-major stratégique en temps de guerre... c'est une réunion d'officiers employés à des travaux dont l'utilité est incontestable, mais co n'est pas un état-major de commandement...; quant au groupe qui doit former cet état-major du généralissime et qui devrait, dès le temps de paix, être instruit théoriquement et pratiquement dans le but de pouvoir seconder efficacement le commandement supérieur dans la conduite des armées, il n'en existe pas trace... Quel rapport y a-t-il, en effet, entre les véritables fonctions d'un officier d état-major à la guerre : rédaction en langage clair et précis des instructions du chef, surveillance intelligente de l'exécution des ordres dans les limites qui ne dépassent pas ses attributions, distinction rapide du parti qu'il y a à tirer d'une situation quelconque, appréciation prompte et correcte d'un théâtre d opérations ou d'un champ de bataille, connaissance parfaite de tous les besoins des armées et des moyens d'y pourvoir, science du mode d'action des différentes armes, etc., quel rapport y a-t-il entre ces fonctions et celles qui sont assignées à nos officiers dans les bureaux du ministère : traduction des ouvrages ou publications militaires étrangères, établissement
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par le menu des plans de mobilisation des corps de troupes, examens des comptes rendus des grandes manœuvres, préparation des trains nécessaires aux transports pendant la concentration et aux ravitaillements? (1) »
Nos voisins possèdent comme nous (organisés différemment) des bureaux d'état-major faisant la môme besogne administrative que les nôtres, et ils ont un ministère de la guerre dont la fonction est de créer et d'organiser la force armée.
Nos voisins ont en outre un rouage qui nous manque. Le but, la fonction de ce rouage spécial, c'est l'emploi de la force créée et organisée par le ministère de la guerre.
Ce rouage spécial, en dehors du ministère de la guerre, à 1 abri des influences et des perturbations de la politique, c'est le grand état-major, dont l'occupation est l'étude constante de la stratégie et de la tactique, l'examen appro- ■'■ fondi de toutes les questions techniques et pratiques concernant l'emploi des forces préparées par le ministère de la 'guerre, pour être mises, le moment venu, à la disposition du général en chef. Le dressage continuel, journalier, dès le temps de paix, des officiers d'élite 2ui seront chargés en temps de guerre de la réaction et de la transmission des ordres du commandement est une des fonctions principales du grand état-major. Nous n'avons en France rien de semblable. Cette lacune dans notre organisation militaire a été, on ne saurait trop le répéter, une des causes de nos malheurs en 1870.
Les avertissements ne nous avaient pas manqué, cependant ! Avant 1870, le gouvernement de l'empereur avaitreçu les rapports du colonel Stoffel, attaché militaire à l'ambassade française à Berlin, véritables cris d'alarme, qu'on ne sut pas entendre.
Nous avons reçu en 1870-71, la terrible leçon de l'invasion, de la défaite et du démembrement.
Et. depuis, des voix autorisées n'ont pas cessé de signaler le point faible et il ne serait pas juste de dire que l'on n'ait absolument rien fait pour essayer de le corriger. On a fait une chose bonne, mais insuffisante. On a désigné, dès le temps de paix, le général qui doit avoir le commandement en chef de nos armées, si la guerre vient à éclater, et l'on a désigné également son chef d'état-major et quelques coniques commandants d'armée.
C'est déjà beaucoup, mais c'est insuffisant.
On n'a pas donné à notre généralissime ni aux commandants d'armée l'instrument nécessaire pour la conduite des opérations.
« La conduite des opérations sous l'impulsion du commandement est le rôle du service de l'état-major... ce rôle élevé ne saurait être être confié à un personnel improvisé. Pour le remplir, ii ne suffit pas de toute la vigueur d'un certain nombre d'Intelligences choisies, intelligences préparées de longue main à la résolution des problèmes les plus difficiles de la guerre. Il faut encore obtenir l'association et la communauté d'efforts de toutes les intelligences appelées à concourir à l'impulsion (Tensemble qui doit mettre en branle l'armée entière. A cette condition-là seulement on obtiendra l'unité Indispensable à l'exécution du plan général. Personnel choisi, personnel spécial,
Sersonnel homogène ! Voila le triple caractère 'un service d'état-major proprement dit » (2). Voilà ce qui existe chez nos voisins, et ce qui nous fait totalement défaut : un service d'état-major proprement dit, en d'autres termes, un êtat-major de commandement, composé d'un personnel spécialisé, rendu homogène, rompu à son métier de guerre par une ongue et forte préparation.
« C'est par l'étude d'opérations hypothétiques sur fa carte, que les officiers désignés pour les états-majors d'armée, doivent se préparer au rôle difficile qu'ils auront à jouer en temps de guerre ; car if ne suffit pas de faire
(1) Considérations sur l'état militaire de la France en 18S7 : La réforme de l'étal-major. — Paris, Ollendorf, in-18.
. (2) Revue militaire de (étranger, publication offlciello rédigée à l'état-major du ministère de la guerre, 2« bureau, numéro du 20 février 1888. Paris, Baudoin et C'«, 30, passage Dauphine. — Ce numéro contient une très intéressante étude sur le service d'état-major en Allemagne.
le
chaque année des manœuvres où l'on étudie la mise en œuve d'une division ou même d'un corps d'armée. C'est au maniement des masses armées que doivent réfléchir les officiers des hauts états-maiors ; c'est à prévoir toutes les conséquences des mouvements de ces masses qu'il leur faut s'habituer. Faire marcher les armées sur la carte, les cantonner, les ravitailler, livrer bataille, poursuivre ou battre en retraite, résoudre au passage tous les problèmes qui se présentent, noter les cas ou l'expérimentation seule peut décider et faire les expériences aux grandes manœuvres ; parcourir nos frontières en diverses saisons : voilà de quoi remplir de nombreuses journées. De telles études ont été jusqu'à présent fort peu en honneur en France, et c'est chose regrettable, car seules elles font toucher du doigt les théories vagues, et tomber les opinions de sentiment. Ce ne serait pas un luxe inutile que l'existence, dès le temps de paix, d'un grand état-major uniquement occupé à sa propre préparation à la guerre et formée de la réunion des étatsmajors d'armée et de l'état-major du généralissime » (1).
Encore un coup, voilà ce que possèdent nos voisins et ce que nous n'avons pas.
Cette inconcevable lacune, qui nous a coûté si cher en 1870-1871, et qui serait mortelle dans une nouvelle guerre, comment l'expliquer? En partie par une idée fausse que l'on s'est faite en France de ce qu'est un grand état-major, en partie par l'excessive fréquence des remaniements ministériels (2), laissant à peine à chaque titulaire le temps de prendre pied et de faire connaissance avec la vaste administration à la tête de laquelle il est placé. Constamment distrait par les préoccupations de la politique et absorbé par l'expédition des affaires courantes, il vit au Jour le jour, et trop souvent il disparaît avant d'avoir pu rien faire d'utile et de stable. Aussi n'en devons-nous que plus de reconuaissance à ceux d'entre eux qui, a force d'ardeur au travail et de dévouement, ont pu apporter de réelles améliorations à notre organisation militaire.
Quoi qu'il en soit, nous devons reconnaître que les objections que l'on a opposées à l'adoption de ce rouage indispensable procèdent d'une idée fausse. Personne ne peut douter de la nécessité de le créer, mai on a supposé qu'il pourrait y avoir quelques inconvénients, et la crainte d inconvénients imaginaires a fait renoncer aux avantages certains d'une chose d'ailleurs reconnue nécessaire. Tel le raisonnement de ce sage qui renonça à manger et à boire de peur de rencontrer quelque Jour un aliment indigeste.
L'idée fausse consiste à croire que l'existence d'un grand état-major, nécessaire, il est vrai, pour assurer la direction des armées telles qu'elles existent de nos jours, se conçoit dans les pays monarchiques, où le souverain est le chef de l'armée et la commande tout de bon, mais ne cadrerait pas avec les institutions d'une République comme la nôtre, dont le Président est un civil qui dispose de la force armée sans la commander personnellement.
Donner à notre généralissime, lequel est désigné dès le temps de paix, et à son chef d'étatmajor, lequel est également désigné dès lé temps de paix, un personnel organisé, ce serait porter atteinte aux attributions du ministre et ce serait placer à côté du ministre un Personnage trop considérable qui risquerait de evenir prépondérant et serait tout au moins le rival du ministre.
Rien de moins fondé que ces allégations. Et d'abord, où donc a-t-on jamais vu que la forme républicaine d'un gouvernement l'oblige à priver le pays des moyens de se défendre contre les agressions auxquelles il peut ôtre exposé ?
La république des Etats-Unis possède un commandant de l'armée nommé à vie, et qui a non seulement un état-major organisé, mais
2ui exerce le commandement môme en temps e paix, dispose de l'avancement des officiers,
(1) Journal des Sciences militaires, livraison de novembre 1888, la Guerre de masses. Paris, Dumaine, 1888, ln-8°.
(2) De 1866, date des premiers avertissements du colonel Stoffel, à 1870, nous avons changé quatre fois de ministre de la guerre en quatre ans. — De 1870 à l'heure actuelle, la succession n'a pas été moins rapide : dix-neuf en dix-»neuf ans.
régit la discipline et l'instruction, tandis que le ministre de la guerre est surtout chargé de l'administration et du budget (1). Le prestige du Président de la République en est-il amoindri, son autorité compromise, et le rôle duministre de la guerre moins élevé, moins utile à la patrie ?
Quand môme notre ministre de la guerre devrait y perdre une partie de ses attributions, il faudrait nous y résigner sans hésitation, du moment qu'il est reconnu que» si le grand étatmajor n'existe pas dès le temps de paix, on se trouvera au jour d'une déclaration de guerre, en face de l'impossibilité absolue d6 l'improviser, — en face, par conséquent, d'un inévitable désordre. Notre ministre de la guerre dût-il être, comme en Allemagne, en Angleterre, en Amérique, réduit aux fonctions administratives et budgétaires (rôle encore extrêmement considérable), si la création du grand état-major était à ce prix, il n'y aurait pas à balancer. C'est pour ce dernier parti qu'il faudrait opter.
Mais il n'y a pas lieu de rien enlever à notre ministère de la guerre, pas même l'instabilité de son titulaire à laquelle il ne sera pas facile de remédier, car elle semble, hélas I être devenue sous tous les régimes, une fatalité de notre histoire, une sorte d'état normal, plus que séculaire (2). On peut, sans toucher aux attributions du ministre, sans heurter les routines et sans copier servilement l'étranger, créer l'organisme permanent qui n'existe pas chez nous et qui serait, en un point capital, le correctif de 1 instabillitê ministérielle.
Dans l'état actuel des choses, nous avons un généralissime désigné, qui est, en attendant, gouverneur de Paris, charge importante et absorbante, s'il en fut. Le généralissime a un chef d'état-major désigné, qui est, en attendant, à la tête d'un corps d'armée, charge non moins absorbante et importante. A la déclaration de guerre, le généralissime quittera dn jour au lendemain le gouvernement de Paris pour aller prendre le commandement des armées sur le théâtre des opérations où son chef d'état-major ira le rejoindre, après avoir, lui aussi, brusquement quitté son corps d'armée.
Je ne demande pas de donner, en temps de paix, au généralissime, le commandement, Ja disposition des forces qu'il ne doit avoir qu'en temps de guerre; je demande encore moins de soustraire au ministre l'administration de l'armée, ni rien de ce qui est dans les attributions du département de la guerre pour le faire passer dans les départements du généralissime, ni de rendre ce dernier indépendant du ministre.
Ce dont il s'agit, c'est uniquement de mettre le généralissime en possession de l'outil dont il aura besoin pour exercer son commandement, si par malheur la guerre vient à éclater. Cet outil, cet instrument, est un assemblage qui ne peut pas être improvisé, et dont le maniement ne s'apprend pas en un jour. Il se compose du chef d'état-major entouré d'un personnel fortement préparé, entraîné, dès le temps de paix, en vue du rôle élevé, difficile, et d'inéluctable nécessité qu'il aura à remplir en temps de guerre, dans les mains du général en chef. -
Ce rôle exige, de la part de tous les officiers
(1) Note d'un officier anglais, cité par le général Pierron, méthodes de guerre, !• édition, 1886, tome I»', 2° partie, page 319. — 11 en est à peu près de même en Angleterre. — En Allemagne, c'est l'empereur qui commande l'armée ; il a pour collaborateur immédiat le chef du grand état-major. Le ministre de la guerre est chargé de l'administration et du budget.
(2) De 1787 à 1889, en cent deux ans, quatrevingt-huit ministres de la guerre, autant à la marine (sans compter les intérims).
Il existe chez nous depuis peu, à la marine, un service permanent d état-major, encore très incomplet, Il est vrai, mais que les Anglais ont jugé bon d'imiter, en le développant et en le complétant. Nous devrions, à notre tour, imiter, en les adaptant à nos besoins, les dévelop- Sements apportés par l'Angleterre au service 'état-major et de préparation à la guerre maritime.
L'Allemagne organise en ce moment pour ses forces navales un grand état-major, à l'exemple de ce qu'elle a fait depuis longtemps pour son armée de terre.
<pil y sont destinés, un entraînement, un dressage auquel il faut s'appliquer longtemps à l'avance. 11 nécessite, entre le généralissime et son état-major, des relations continuelles, une harmonie, une entente parfaite, résultat d'une collaboration intime et de longue durée. Il implique la présence a coté d'eux, d'un certain nombre d'officiers d'élite travaillant sous leurs ordres, à toutes les questions de stratégie et de tactique et à tout ce qui se rattache à ces questions et intéresse la conduite des armées et la préparation à la guerre. Etudes théoriques sur la carte, sur le papier, sur le terrain en toutes saisons. C'est en s adonnant à ces travaux, c'est en étudiant toutes les hypothèses qui peuvent se présenter, en essayant de prévoir toutes les combinaisons possibles, c'est par ees exercices continus, ce haut enseignement, que l'état-major prussien a formé cet admirable personnel qui a été l'instrument de la victoire dans la campagne contre l'Autriche et dans la guerre contre la France.
Or, que voyons-nous en France, aujourd'hui, vingt ans après nos désastres ?
Notre généralissime, celui que l'opinion de ses pairs et la confiance du chef de l'Etat ont désigné pour la redoutable fonction de commandant en chef des armées, est actuellement gouverneur de Paris. La majeure partie de son temps est absorbée par le soin, l'attention qu'il doit donner aux occupations militaires et
SoHUques d'un emploi aussi important et aussi élicat que celui de gouverneur de Paris. Vienne la déclaration de guerre, il n'aura pas eu la possibilité de s'y préparer, pendant son gouvernement de Paris, dépourvu qu'il est d'un étatmajor de commandement et II ira, sans préparation suffisante, prendre le commandement des armées, laissant la place de Paris à un nouveau, juste au moment où Paris aura le plus besoin d'un gouverneur expérimenté, rompu à la gestion des affaires parisiennes, au courant des ressources, des difficultés, de toutes les circonstances de cette immense place, connu de la population et la connaissant à fond. Chose invraisemblable, le généralissime partira sur l'heure pour prendre le commandement suprême des armées, et il n'a pas sous sa main, des aujourd'hui, dès longtemps déjà, son chef de l'état-major des armées, et cet état-major des années n'existe même pas.
Et le chef désigné de cet état-major ? Celuilà, militaire éminent lui aussi, est considéré, d'un consentement unanime, comme le plus capable de remplir la fonction. Mais où est-il? Il commande un corps d'armée, le plus important de tous, car il couvre notre frontière la plus vulnérable. Au début des hostilités il cédera son corps d'armée à un nouveau venu, et il ira se mettre, de sa personne, à la disposition du généralissime. Mais, du moins, a-t-il dans sa main, pour l'avoir formé et pratiqué, le personnel qu'il aura à diriger pour communiquer à la vaste machine qu'il doit mettre en mouvement les ordres, la pensée du chef suprême, est-il avec lui, par des rapports incessants, en une communion d'idées telle qu'il puisse, au premier mot et sans hésitation, traduire sa volonté en ordres, clairs et précis, que des interprètes fidèles rédigeront sûrement et transmettront sans erreurs à ceux qui doivent les exécuter. Ces interprètes capables, accoutumés à leur rôle, les possede-t-U, les a-t-ii dans sa main?
Pas le moins du monde. Commandant de corps d'armée, il n'a a côté de lui, pour le quart d'heure, que le petit état-major de son corps d'armée qu'il ne peut sans inconvénient, enlever à son successeur.
En outre du généralissime désigné et du chef d'état-major désigné, nous avons des généraux d'armée, désignés également à l'avance. Nos inspecteurs d'armée sont de ce nombre. Sont- I ils pourvus « du personnel d'officiers que tout commandant d'armée devrait avoir à l'avance et constamment à sa disposition pour former son état-major d'armée, de façon à les faire travailler, soit d'après des données réelles, soit d'après des données hypothétiques aux
?[uestions de toutes sortes les préparant à leurs onctions de guerre 1 » Pas du tout, On leur a donné un ou deux officiers d'ordonnance, mais ils n'ont pas d'état-major d'armée. Aucune organisation ne les relie au généralissime.
Les corps d'armées et les divisions ont des états-majors presque exclusivement absorbés par une besogne bureaucratique, fort utile assurément, mais qui est plutôt l'affaire des archivistes que des officiers d'état-major. « Quant
au service extérieur qu'ils auraient à faire en campagne : longues courses a cheval dans un pays accidenté, la carte à la main; — études de terrain ; — études de cantonnement ; — préparation et rédaction immédiate d'ordres de mouvement, d'ordres de marche, de déploiements de troupes... De tout cela, rien !...» Aucune relation d'ensemble entre ces états-majors et un organisme central, lequel n'existe pas. . .
11 est vrai que l'on a désigné sur le papier les officiers qui doivent servir de chefs d'étatmajor et d'officiers d'état-major aux généraux 3ui doivent être investis d'un commandement 'armée. Mais faute d'un organisme permanent, ces officiers ne sont guère connus de leurs chefs futurs, et ils ne se connaissent pas, n'ont aucun rapport entre eux... disjecli mentira!... « Alors même que chacun d'eux essaierait de se préparer isolément au rôle qui lui incombe en temps de guerre (chose impossible matériellement et humainement, car Ils sont occupés à toute autre besogne) la direction d'ensemble, l'unité de vues, la doctrine commune feraient défaut, et l'on arrive à ce résultat stupéfiant qu'après avoir dépensé des milliards pour mettre l'armée sur le pied où elle est et la tenir prête, on improvise le jour de la déclaration de guerre, les organes moteurs. La
fuerre éclate. Le généralissime, les commanants d'armée se rendent aux lieux fixés pour la concentration de leurs quartiers généraux, et c'est là qu'ils verront pour la première fois leurs chefs d'état-major venus du ministère et d'un peu partout, laissant les fonctions où ils ont été occupés et qui ne les ont préparés en rien a leur fonction spéciale de guerre. » N'est-ce pas le comble de l'imprévoyance 1 A
Froprement parler, c'est le désordre organisé, art de n'être pas prêt, d'être pris au dépourvu. « Les artistes les plus renommés ajoute l'écrivain militaire auquel est emprunté le saisissant tableau qu'on vient de lire, « les artistes les plus renommés n'osent jouer une pièce en public qu'après de longues et laborieuses répétitions. Dans l'horrible drame de la guerre, on ne craint pas d'aventurer le pays sans préparation. »
Cet étrange état de choses auquel nous ne prenons pas garde et que notre pays semble ignorer est connu de tout le monde à l'étranger. Il vous apftartient d'y remédier.
Vous le pouvez, sans copier servilement l'étranger, en choisissant dans la savante organisation dont il nous donne l'exemple, ce qui peut s'adapter avec avantage à notre état politique, a nos mœurs publiques, à nos usages, à nos traditions. Ce sera l'indispensable couronnement de notre édifice militaire.
En Allemagne, l'empereur est le commandant effectif de l'armée. 11 est le généralissime. Son chef d'état-major, le chef du grand état-major est son délégué, il ne relève que de l'empereur, il n'est responsable que devant l'empereur , il est absolument Indépendant du ministre de la guerre. La caractéristique de l'étatmajor allemand est son indépendance à l'égard du ministre de la guerre, son autonomie absolue, sous la haute autorité de l'empereur et la réunion dans la main du chef d'état-major, de fonctions administratives et de la fonction spéciale du dressage des officiers d'état-major & leurs fonctions de guerre.
Le ministre allemand de la guerre ne commande pas l'armée. 11 n'est chargé que de l'organisation et de l'administration de l'armée.
Nous ne pouvons songer & donner à notre grand état-major l'autonomie de l'état-major allemand , et nous ne voulons en aucune façon réduire notre ministre de la guerre aux fonctions purement administratives et budgétaires du ministre allemand. Nous pensons qu il n'est pas utile non plus de charger notre grand étatmajor d'aucune besogne administrative.
Chez nous, le chef de l'Etat n'est pas le commandant effectif de l'armée. Nous avons un généralissime, nommé par le Président de la République, sur la présentation du ministre de la guerre. Notre ministre de la guerre organise et administre l'armée, il en est le chef. C'est lui qui propose au Président de la République toutes les nominations, y compris celle du chef suprême de guerre, désigné dès le temps de paix. Par l'intermédiaire de la direction qui fonctionne au ministère sous le nom d'Etat-major général, le ministre est le chef de tout le personnel d'état-major et de tous les officiers des divers corps composant l'armée française.
Il n'y a besoin de rien changer à tout cela et 11 n'y a pas lieu non plus de donner à notre grand état-major, ni l'autonomie de l'état- /îajor allemand, ni les fonctions administratives que celui-ci possède relativement au personnef de l'état-major. — En laissant à notre ministre de la guerre toutes ses attributions, en ne lui ôtant rien de- son autorité ni de ses pouvoirs, mais en créant un organisme actuellement non existant et qui, sous la direction du généralissime désigné et avec l'aide de son chef d'état-major désigné, mais toujours sous la haute autorité du ministre, aura pour but de préparer à leurs fonctions de guerre les officiers destinés à former l'état-major du généralissime et les états-maiors des différentes armées, nous donnons à l'ensemble de nos institutions militaires le complément qui leur manque. Peut-être pouvons-nous dire que , même en regard de l'organisation allemande, nous aurons réalisé un progrès, un pas en avant, par une division du travail plus tranchée dans notre système que dans le système allemand où le chef du grand état-major possède, à tort selon nous, des attributions administratives qui, chez nous, resteront dans le domaine du ministre de la guerre.
En tout cas, nous aurons enfin donné à notre généralissime l'instrument dont il a besoin pour l'emploi des forces qui seront mises & sa disposition par le ministre de la guerre.
Ce n'est pas au début d'.une guerre que l'on peut songer à la confection de cet instrument, a l'assemblage des éléments qui le composent. 11 doit préexister, il doit être mené à perfection avant, longtemps avant l'imminence des hostilités.
Il ne faut pas perdre de vue que lo caractère de la future guerre sera la soudaineté, l'instantanéité de l'attaque, la promptitude des opérations, la vitesse, la brièveté du temps dans lequel s'accumuleront, dès le début, les événements décisifs. Le sort de la guerre peut être tranché dès les premières rencontres. Ce n'est pas au premier jour; c'est avant la première heure qu'il faut être prêts.
Or, étant donné notre système actuel, ce n'est pas à la première heure, ce n'est pas même au premier Jour, ce nest pas avant, c'est après l'ouverture des hostilités que pourront se rejoindre les membres épars de notre futur état-major du généralissime, abandonnant, pour aller exercer les fonctions les plus difficiles, les plus délicates, auxquelles rien ne les a préparés, abandonnant à des successeurs improvisés leurs emplois actuels, où leur présence, leur expérience seraient plus que Jamais utiles au début d'une guerre.
La proposition de loi que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre me parait de nature à répondre aux nécessités de notre situation sans donner prise aux objections qui ont entravé jusqu'à présent la création du grand état-major.
L'article 1" de la proposition prescrit la création de l'organisation destinée à préparer à leurs fonctions de guerre les officiers qui doivent former l'état-major du généralissime et les états-majors d'armée.
L'article 2 met le grand état-major sous la direction du généralissime désigné et de son chef d'état-major désigné.
L'article 3 détermine les attributions du généralissime en temps de paix, eu égard à son état-major et aux états-majors d'armée dont l'ensemble constitue le grand état-major. L'article n'innove rien en ce qui concerne la situation respective du ministre de la guerre et du généralissime. Dans l'état actuel des choses, le généralissime est désigné à l'avance, dès lo temps de paix; il est sous la dépendance du ministre de la guerre; il n'exerce, en temps de paix, aucun commandement sur aucune troupe, en sa qualité de généralissime (1). Notre arti-
(1) Notre généralissime désigné est actuellement gouverneur de Paris. Il a, en sa qualité de gouverneur do Paris, le commandement effectif de la place et de toutes les troupes qui composent ce grand gouvernement, si considérable en tout temps, et d'une si extrême im- Ïiortance en temps de guerre. La réunion dans es mêmes mains des fonctions de généralissime et de gouverneur de Paris est évidemment uno situation exceptionnelle, imposée par des circonstances momentanées et qui ne peut être la règle ordinaire. — 11 est d'autre part évident
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cle 3 maintient cet état de choses. 11 décide, toutefois, que le ministre devra consulter le généralissime sur les meilleures dispositions a prendre pour l'organisation de guerre de nos forces. L attribution ainsi donnée au généralissime est purement consultative.
LVticle 4 décide la constitution en permanence du personnel : 1° de l'état-major du généralissime; 2° des états-majors de cinq armées ; 3° de l'état-major d'un corps de cavalerie ; 4° de la direction des services de l'arrière. Les Allemands pouvant amener pour le moins sur la frontière 1,280,000 combattants répartis en sept armées de cinq corps chacune, on ne trouvera pas excessif que nous ayons tout prêt l'organisme du commandement de cinq armées correspondant au nombre de nos généraux d'armée actuellement désignés. De gros corps de cavalerie pouvant être destinés à couvrir la mobilisation, il convient de prévoir dans le grand état-major un état-major de cavalerie. Quant aux services de l'arrière, il nous parait superflu d'insister sur leur extrême importance dans les guerres modernes.
L'article 5 fixe la composition de l'état-major du généralissime, celle de chaque état-major d'armée et du corps de cavalerie et de la direction des services de l'arrière. Il résulte de cette fixation que le grand état-major qui n'est que l'ensemble de 1 état-major du généralissime et de ceux des cinq armées et du corps de cavalerie, et de la direction des services de l'arriére comprend en tout cinquante-neuf officiers, dont :
Généraux de division 7
Généraux de brigade 8
Officiers supérieurs 19
Capitaines 17
Archivistes 8
Total.
Nou9 croyons que le ministre de la guerre pourra recruter facilement ce personnel d'élite, sans une augmentation notable du cadre des officiers de l'armée et sans un sacrifice budgétaire bien considérable. 11 n'aura que l'embarras du choix dans le personnel extrêmement distingué, créé par la loi du 23 mars 1880. Pour obéir aux prescriptions de la loi, un roulement serait établi, de façon à faire rentrer ces officiers dans les corps soit comme officiers de troupe, soit comme officiers des états-majors des divisions et des corps d'armée. Le grand état-major deviendrait ainsi peu à peu, comme en Allemagne, la pépinière où se recruteraient tous les officiers des différents états-majors et avec eux l'armée entière se pénétrerait des doctrines du grand état-major.
Il n'entre pas dans la donnée de ma proposition de rechercher si quelques réductions pourraient être opérées sans inconvénient dans le personnel de certains services du ministère de ta guerre, et je ne pense pas qu'il yait lieu de restreindre le personnel des états-majors des divisions et des corps d'armée. Peut-être pourrait-on décider qu'a l'avenir les chefs d étatmajor des corps d'armée ne seront plus que du frade de colonel et les chefs d'état-major des ivisions, du grade de commandant. On aurait ainsi une petite économie, qui viendrait en déduction de la dépense nécessitée par l'organisa tion du grand état-major. Le sacrifice Budgétaire ne pourra on aucun cas être très sensible. Dût-il être très grand, une considération de ce
genre ne peut être mise en balance avec le ien du service quand il s'agit de la défense, de la sécurité même de la patrie.
La question du local où serait installé le grand état-major ne nous parait pas susceptible de soulever des difficultés sérieuses. Le généralissime actuel étant logé à la place de Paris, 11 n'y a pas lieu de se préoccuper, pour le moment, du logement de ce haut fonctionnaire. Pour les bureaux du grand état-major, il n'est certainement pas impossible de trouver les locaux nécessaires dans la quantité de ban-
que cette situation exceptionnelle devra être maintenue autant que dureront les hautes considérations qui l'ont motivé. Ma proposition de loi n'y touche pas, et je ne demande pas qu'on r touche. Mais ce ne peut être l'état normal. _£n bonne règle, le gouverneur de Paris du temps de paix doit conserver cette fonction en temps de guerre, de môme que le généralissime est désigné dès le temps de paix pour le temps de guerre.
ments dont lo ministre de la guerre peut disposer à Paris.
L'article 6. de la proposition dispose que le service actuellement existant au ministère de la guerre sous le nom d'état-major général est maintenu. Ce service forme, à proprement parler, une véritable direction. Il prendrait la dénomination de « direction de 1 état-major ». Je considère comme un point de grande importance de séparer d'une façon aussi complète ?[ue possible la préparation administrative des orces et l'étude de leur utilisation en temps de guerre, la première fonction restant à la direction d'état-major au ministère de la guerre, la seconde étant le propre du grand état-major. Une démarcation bien nette entre la besogne administrative et la préparation stratégique du commandement me paraît indispensable. Elle devrait même exister dans toute la série des états-m%jors de corps d'armée et do division. Une seule permettrait de former les états-maiors à leur rôle de guerre, en les soustrayant à la besogne bureaucratique, qui n'est pas leur affaire et qui pourtant, aujourd'hui encore, absorbe entièrement leurs instants et leurs facultés.
Par les dispositions de l'article 6, le généralissime, son chef d'état-major et le grand étatmajor sont affranchis de toute besogne administrative, et nous estimons, ainsi que nous l'avons déjà indiqué plus haut, que c'est là un progrès, une amélioration, môme à l'égard de rorganisation si savante et si perfectionnée de l'état-major allemand.
Telle est l'économie de la proposition de loi que j'ai l'honneur de soumettre à là Chambre des députés. On ne saurait trop se pénétrer de cette nécessité : Il nous faut être prêts avant les luttes que l'avenir peut nous réserver. Il est avéré qu'une lacune d'importance capitale existe chez nous dans l'organisation du commandement de nos armées. Le rouage dont je propose la création pourra-t-il réparer cette lacune? J'en ai le ferme espoir.
Je ne me dissimule pas que la rédaction à laquelle je me suis arrêté peut prêter à certaines critiques. On peut me reprocher de n'avoir Eas été assez hardi Je n'ignore pas que de très ons esprits aimeraient mieux, par exemple, faire quelque chose de plus radical en copiant purement et simplement l'organisation de l'état-major allemand. Mais il faudrait pour cela transformer de fond en comble notre ministère de la guerre, et Dieu sait combien de temps nécessiterait une pareille révolution, soulevant à la fois toutes les questions les plus complexes, les plus délicates et contre lesquelles toutes les influences, tous les préjugés, tous les intérêts se coaliseraient. Or, il y a urgence, non pas à réformer ce qui est, mais à faire ce qui n'existe pas.
D'autres ont pensé que l'on pourrait, avec avantage, transféré au grand état-major quelques-unes des attributions de l'état-major général du ministre. Je n'en disconviens pas, mais je ne le crois pas nécessaire. C'est un détail à examiner ultérieurement.
Des hommes de haute compétence estiment qu'avant de songer à la création du grand étatmajor, il faudrait que les grades de général d'armée et de généralissime soient inscrits dans une loi définissant leurs attributions en temps de paix et en temps de guerre. Je ne méconnais pas l'intérêt que peut présenter cette discussion, elle viendra, s'il y a lieu, par voie d'amendement à mon projet et je tiens à déclarer qu'en principe Je n'y suis pas hostile. Mais je me contente de l'existence en fait, de la fonction, sinon du grade dans le sens rigoureux de ce terme. Les fonctions de général d'armée et de généralissime existent en fait, et cela me paraît suffire dans le but que je me propose, qui est de munir notre généralissime et nos généraux d'armée actuellement désignés, de l'outil sans lequel ils ne peuvent exercer leur fonction. Vouloir transformer préalablement la fonction en grade, serait provoquer un débat intéressant, à coup sûr, mais de fort longue durée, car sur ce point, le désaccord est profond. J'ai donc voul* systématiquement, écarter toutes les questions qui, en détournant l'attention sur l'accessoire au détriment du principal, serait de nature à retarder la création du grand état-major. Je reconnais que certaines réformes sont désirables, mais elles n'ont pas un caractère de nécessité absolue qui oblige a les mettre au premier plan. S'attarder à ces détails d'intérêt secondaire, serait renoncer à la création du rouage extentiel, dont la néces-
sité ne fait doute pour personne et dont la . création immédiate est une question de vie ou de mort pour le pays.
Il y a un vide dans notre organisation milj. taire. Je me suis étudié à combler ce vide an moyen d'un mécanisme qui s'adapte au système ambiant sans rien y déranger. J'ai poussé le scrupule jusqu'au respect des routines eii<tantes. Tout ce qui existe, ma proposition îe laisse subsister. Ce que je demande, c'est uniquement de compléter ce qui est resté inachevé, de faire ce qui n'existe pas encore chez nous.
Un grand homme de guerre, le plus expérimenté parmi les généraux contemporains et le plus illustre de nos adversaires, a dit : # u prochaine lutte sera une guerre dans laquelle la science stratégique et du commandement aura la plus grande part. Nos campagnes et nos victoires ont instruit les Français, qui ont comme nous le nombre, l'armement et le courage. Notre force sera dans la direction, dans le commandement, en un mot, dans le grand état-major. Cette force, la France peut nous 1 envier, mais elle ne la possède pas » (1).
Messieurs, vos prédécesseurs ont donné à la France une armée nombreuse, pleine de courage, et pourvue d'un matériel puissant. Nos officiers, dévoués et patriotes, ont donné à notre armée l'éducation militaire, l'instruction la discipline. Il vous appartient de compléter 1 œuvre de vos devanciers, en donnant à notre armée ce qui lui manque : l'état-major central le grand état-major de commandement, '
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Art. 1«. — il est créé à Paris, sous le nom de grand état-major, un organisme destiné A préparer à leurs fonctions de guerre les officiers qui doivent former l'état-major du généralissime et les états-majors des différentes armées.
Art. 2. — Le grand état-major est dirigé par le généralissime désigné, lequel est aidé dans sa tftche, par son cher d'état-major désigné.
Art. 3. — Le généralissime désigné est sous le_s ordres du ministre de la guerre.
H n'a, en temps de paix, aucune troupe sotts son commandement (2).
Il est consulté par le ministre de la guerre sur les meilleures dispositions à prendre pour I organisation de guerre de l'armée.
Sa principale tâche en temps de paix est de former à une doctrine commune par des études incessantes sur la carte et sur le terrain, son état-major et les états-majors des armées. A cet effet les commandants désignés des différentes armées sont chargés d'étudier, sous la direction du généralissime, tant sur la carte que sur le terrain, des opérations analogues à colles qu'ils auraient à conduire en temps de guerre.
Art. 4. — II est constitué en permanence nn
Personnel de l'état-major du généralissime e cinq états-majors d'armée— d'un état-major de corps de cavalerie, — et de la direction des services de l'arrière (3).
Art. 5. — Le grand état-major est ainsi composé sur le pied de paix :
A. — Etat-major du généralissime, dix officiers :
1 général de division, chef d'état-major du
généralissime; 1 général de brigade, sous-chef; 1 officier supérieur, chef de cabinet; 3 officiers supérieurs d'état-major ; 3 capitaines d'état-major; 1 archiviste.
(1) M le maréchal do Moltke, cité par la Revue générale et de l'état-major. Livraison de juillet 1889. Paris, Berger-Levrault, in-8».
(2) Sauf l'exception concernant le gouverneur actuel de Paris. Il ne peut, en effet, être aucunement question de toucher à la situation de ce haut fonctionnaire, entouré de l'estime et du respect de tous.
(3) Les Allemands peuvent amener sur notre frontière 1,280,000 combattants, au moins, divisés en trente-cinq corps d'armée, soit sept armées composées chacune de cinq corps d'armée. {Revue militaire de l'Etranger, publiée par le ministère de la guerre, n° de mars 1888.)
B. — Etat-major d'armée, sept officiers :
1 général de division, chef d'état-major de l'armée;
1 général de brigade sous-chef;
2 officiers supérieurs;
2 capitaines; 1 archiviste.
Pour cinq armées, trente-cinq.
C. — Etat-major d'un corps de cavalerie, sept officiers
1 général de brigade, chef d'état-major;
3 officiers supérieurs;
2 capitaines; 1 archiviste.
O. — Direction des services de l'arrière, sept officiers :
1 général de division directeur;
1 général de brigade sous-directeur;
2 officiers supérieurs ; 2 capitaines;
1 archiviste.
Total des officiers comprenant le grand étatmajor : 59.
Art. 6. — Les différents bureaux existant au ministère de la guerre sous le nom d'état-major général sont maintenus. Ils conservent leurs attributions. Us forment une direction du ministère qui prendra le nom de « direction de i'état-major ».
PROPOSITION DE RÉSOLUTION ayant pour objet de modifier le règlement de la Chambre des députés par la création de grandes commissions, présentée par M. Henry Maret, député. — (Urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en vertu du règlement qui nous régit, toute proposition émanant de l'initiative parlementaire est de droit renvoyée, sauf le cas d'urgence, à une commission d'initiative dont la composition change chaque mois. Aux termes de l'article 36, la commission d'initiative doit présenter un rapport sommaire sur chacune des propositions qui ont été renvoyées à son examen. Dans la pratique, ce délai est toujours dépassé. SI on se reporte à l'état des travaux légisslatifs de la Chambre des députés a l'ouverture de la session ordinaire de 1886, on trouve, par exemple, que 55 propositions déposées dans la session extraordinaire n'avaient pas été rapportées par la commission d'initiative. Il y a plus, certaines propositions ne sont jamais rapportées; d'autres le sont seulement trois mois, six mois après le renvoi à la commission d'initiative.
Nous ne voudrions pas insister outre mesure sur les inconvénients de la commission d'initiative ; cependant il nous sera bien permis d'ajouter que, la plupart du temps, ceux qui vont être chargés de décider du sort des propositions les plus intéressantes sont nommés un peu au hasard et sïns qu'on y attache grande importance.
Si la proposition n'est pas enterrée, elle vient devant la Chambre, qui a d'abord à décider si elle la prend ou non en considération, conformément ou contrairement aux conclusions de la commission d'initiative. Si la prise en considération est votée, les bureaux sont char-
Fés de nommer une commission spéciale pour examiner.
Le mode de nomination des commissaires soulève de nombreuses critiques. Nous trouvons deux objections capitales. La première, c'est que, dans le même bureau, le hasard peut réunir plusieurs députés vraiment compétents pour examiner les questions budgétaires, par exemple ; la seconde, c'est que les minorités peuvent très rarement être représentées, et qu'une partie de la représentation nationale ne prend aucune part à la confection des lois.
Mais 11 y a plus : une commission est nommée, je ->uppose, pour examiner une proposition de loi adoptée par le Sénat, ayant trait à la protection de l'enfance; dans 1 espèce il s'agit
de la loi Roussel. Un de nos collègues, peu de temps après, dépose une proposition relative a la création d'asiles pour les enfants abandonnés et les bureaux renomment une autre commission. N'y a-t-il pas là quelque chose d'anormal?
On objectera, il est vrai, que la seconde loi, proposée par M. de Laoretelle, aurait pu être renvoyée a l'examen de la première commission. Les premiers commissaires élus pour examiner la loi Roussel auraient bien pu rap-
Forter aussi la loi de Lacretelle; soit, mais une et l'autre de ces lois n'étaient pas sans corrélation non plus avec les propositions tendant à la réorganisation de l'assistance publique dans les campagnes. Rien de plus simple, dïrat-on, il faut renvoyer encore à la première commission.
Mais s'il en est ainsi et si l'on reconnaît que plusieurs propositions pourraient être étudiées par une commission, estimera-t-on qu'une commission de onze membres est suffisante ? Ne pense-t-on pas précisément qu'il est bon de faire entrer dans la commission tous ceux qui ont étudié les questions de cet ordre et aussi les auteurs de la proposition môme 7
La Chambre est déjà entrée dans cette voie. C'est ainsi que, dans ta dernière législature, on a renvoyé à une commission spéciale de vingtdeux membres toutes les propositions relatives au régime des ouvriers mineurs et même les propositions tendant à modifier la loi de 1810 qui régit les concessions minières. Pourquoi, si ce système est partiellement bon, pourquoi ne serait-il pas meilleur s'il était généralisé ?
Dans la précédente législature, de grandes commissions ont été élues avec le mandat d'embrasser dans leur ordre d'activité tout un ensemble de questions; est-ce que ce n'est pas au même sentiment que la nouvelle Chambre a obéi lorsqu'elle a élu une grande commission pour étudier les questions se rattachant aux chemins de fer?
Et d'ailleurs les groupes agricoles de droite et de gauche, le groupe économique, commercial et industriel, le groupe des chemins de fer fondés dans ces derniers temps ne répondentils pas a cette même nécessité?
Mais nous voudrions entrer plus avant encore dans l'analyse des résultats à obtenir par la création des grandes commissions telles que nous proposons de les organiser.
Actuellement les bureaux sont tirés au sort chaque mois. Pendant toute la durée du mois on nomme les commissions chargées d'examiner les propositions renvoyées à l'examen des bureaux ; veut-on se rendre compte de la façon dont on nomme ces commissions ? La chose est facile. Il suffit de consulter le registre des procès-verbaux et on constatera qu'à mesure que le temps s'avance l'ardeur se refroidit. On déserte les bureaux et lorsqu'il s'agit de nommer plusieurs commissaires dans un même bureau, on choisit le même personnage omniscient évidemment. Notre laborieux collègue étudiera simultanément l'exercice de la pharmacie ou de la médecine, par exemple, et l'hypothèque légale de la femme ou les tarifs de chemins de fer.
Au contraire, au commencement de chaque session ordinaire, s'il était convenu que, dans un des premiers jours de la session, les bureaux nommeraient les grandes commissions on trouverait le député à son maximum de zèle et d'ardeur. L'homme compétent pour la pharmacie ne ferait pas tort à celui qui peut discuter les tarifs de nos chemins de fer.
U est bien Intéressant de lire, dans le travail de notre collègue M. Georges Graux, l'historique des grandes commissions. Ce qui frappe tout d'abord, c'est que le mode de travail que nous préconisons a été employé, dès que la Ré-
Fubllque s'est fondée en France, de 1789 à an 111 et de 1848 au 6 juillet 1849.
Nos collègues trouveront d'ailleurs, dans la proposition de M. Letellier, la reproduction de fa partie historique du travail de M. Georges Graux, nous n'y reviendrons donc pas ici. A ce sujet, nous sommes tetités de croire que, pour beaucoup d'adversaires du système que nous préconisons après MM. Tailliandier et Graux et avec MM. de Jouvencel et Letellier, ce sont des raisons tirées de l'histoire qui inspirent leur résistance. Les grandes commissions de la Constituante, de la Législative, de la Convention, enfin, s'appelaient des « comités ». Le plus célèbre, le plus fameux, c'est ce terrible comité do salut public.
Le comité du salut public, 11 faut bien le dire, fait tort aux comités. Ne suffit-il pas cependant d'étudier les choses d'un peu plus près pour 6e convaincre que c'est se payer de mots que d'évoquer comme raisons les procédés sommaires d'un comité nommé le 7 avril 1793 seulement, sous l'empire de circonstances exceptionnelles.
M. Georges Graux a eu grand soin de répondre à ceux qu'abuse le souvenir de la Révolution. U l'a fait d'après le rapporteur d'une commission spéciale du conseil des Cinq-Cents qui faisait remarquer que les comités « n'exerçaient par les fonctions administratives. U y avait alors, disait-il, un pouvoir exééutif et un pouvoir administratif dont les mmistres exerçaient les fonctions. Si les comités étaient autorisés à donner des décisions, c'était comme objet d'instruction et non comme objet de direction ou d'exécution ».
U nous faut maintenant répondre à d'autres arguments.
L'honorable rapporteur de la proposition pense pourtant « que le travail législatif ne dépend pas d'une organisation ou d'une répartition plus ou moins différente ».
C'est une affirmation, elle vaut ce que vaut une affirmation quelconque. Nous pourrions répondre avec M. Vivien un conseiller d'Etat de la monarchie de Juillet, par une affirmation contraire. « Nous ne connaissons qu'un moyen, écrivait M. Vivien, d'obtenir, pour les lois, le concours de tous les hommes spéciaux qu'elles intéressent et de les entourer d'un examen complet, c'est l'établissement des comités permanents, divisés selon les matières principales dont la Chambre est appelée à s'occuper. »
Réunir dans une même commission tous les hommes spéciaux, voilà cependant une garantie de bon travail. M. Vivien avait raison.
L'honorable rapporteur ajoute : « Les inconvénients dont on se plaint ne seraient pas atténués par une répartition en comités devant lesquels les affaires s'accumuleraient, les affaires importantes primant les autres, sans que le travail accompli puisse être plus sérieux en réalité. »
Franchement nous ne serions pas fâchés de voir enfin les affaires importantes primer les autres. Ce serait un bien excellent procédé de travail.
Les affaires s'accumuleraient-elles ? Nous ne le pensons pas. Quand une loi est Importante, quand elle est urgente, pourquoi une commission composée de gens compétents mettraitelle plus de temps à l'étudier que lorsque les commissaires sont élus au hasard des bureaux 1
11 semble même que le travail serait abrégé, précisément à cause de la compétence de ceux qui en seraient chargés.
Ces objections ne tiennent pas devant l'examen et il faut avoir peu de bonnes raisons à donner pour s'en contenter.
| Mais on fait d'autres objections et nous allons les dire et les discuter.
I On dit, par exemple, que les commissions ' actuelles répondent au sentiment de la majo- ' rite au moment où la commission est nommée. La loi des majorités étant la loi du régime démocratique, il faut que les commissions soient bien, par leur composition, l'expression des opinions de la majorité de la Chambre. Avec des commissions se recrutant librement, les commissaires pourront ne pas du tout représenter l'opinion de la majorité.
Nous répondrons d'abord par des faits. La commission des quarante-quatre a été élue conformément à un vote de la Chambre. Il y avait une majorité pour une enquête sur la situation des ouvriers. Or n'a-t-on pas vu les bureaux de la Chambre élire une commission formée en majorité de membres qui avaient voté contre la nomination même de la commission.
Les commissions sont souvent si opposées au sentiment de la majorité que les décisions qu'elles prennent sont infirmées par la Chambre. Tout récemment la commission des crédits du Tonkin a présenté un rapport suivi de conclusions que la Chambre a rejetées. Les exemples semblables sont nombreux.
Donc, en fait, l'objection est sans valeur.
Ajoutons d'ailleurs qu'il n'est pas nécessaire
qu'il en soit autrement. Une commission doit
j étudier les questions qui lui sont soumises ;
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
mais, précisément parce que le dernier mot doit rester à la majorité des représentants du pays, c'est la Chambre qui juge souverainement en assemblée générale.
On dit encore que les grandes commissions seront désertées et qu'un très petit nombre de ses membres travailleront réellement. Actuellement en est-il donc autrement 1 Si, dans une commission de onze membres nommée pour étudier une question spéciale, trois ou quatre députés seulement travaillent sérieusement, n'y a-t-il pas chance de voir augmenter le nombre des travailleurs utiles alors que la commission sera plus nombreuse et formée de gens compétents ?
Une dernière considération nous parait devoir être invoquée. Dans notre conviction, les lois seront mieux étudiées avec les grandes commissions. Les réformes se suivront dans un ordre logique, il y aura enfin une méthode de travail. Le résultat, et il n'est pas à dédaigner, c'est que les commissions auront beaucoup plus à travailler qu'aujourd'hui et que les séances publiquos pourront devenir moins fréquentes.
Actuellement, un grand nombro de nos collègues se désintéressent des travaux parlementaires, parce qu'ils ne trouvent pas remploi de leurs facultés et de leurs connaissances spéciales. D'autre part, l'art de bien dire n est donné qu'à un petit nombre d'entre nous, en sorte que peu de députés osent aborder la tribune. Dans une commission, au contraire, beaucoup d'entre nous pourraient prendre part aux discussions utilement pour le pays.
Enfin, la suite dans les travaux à accomplir, outre qu'elle permettrait de sérier les réformes, produirait encore ce résultat de développer dans la Chambre le véritable esprit parlementaire. On ferait à la Chambre, dans les commissions, son éducation politique au contact de ceux qui savent.
Auprès de chacune de ces grandes commissions, on pourrait constituer un véritable secrétariat composé de jeunes hommes se destinant aux carrières administratives. Ce serait là une sorte d'auditorat parlementaire permettant de préparer une pépinière d'hommes éclairés et instruits.
Afin, d'ailleurs, de ménager une transition entre le mode de travail actuellement suivi et le régime des grandes commissions, nous laissons subsister dans le règlement le droit pour la Chambre de nommer des commissions spéciales. Certaines questions politiques, les questions de paix et de guerre et d autres encore seront somises à des commissions spéciales nommées d'après le mode actuel.
Voici comment nous proposons de modifier un certain nombre d'articles de notre règlement.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — Les articles 14, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 31, 34, 36, 63, et 144 du règlement de la Chambre des députés sont modifiés de la façon suivante :
Art. 14. — Au début de chaque session ordinaire, la Chambre des députés se partagera en dix commissions.
Les dix commissions prennent les dénominations suivantes :
1° Commission de l'intérieur et des cultes;
2° Commission des affaires étrangères et des colonies;
3° Commission de la guerre et de la marine;
4° Commission du travail et de l'assistance publique ;
5» Commission des travaux publics ;
6° Commission du commerce ;
7° Commission de l'agriculture ;
8° Commission de l'instruction publique et des beaux-arts;
9° Commission de la justice et de la législation civile et criminelle ;
10° Commission des finances.
Art. 15. — Dans chaque bureau les députés désigneront, sur un registre spécial, celles des commissions dont ils désirent faire partie en indiquant l'ordre de leurs préférences.
Chaque commission se compose de cinquante membres au minimum et de soixante au maximum. Le bureau de la Chambre fixe à l'avance le nombre de commissaires à élire d'après la répartition des 576 députés.
Si les inscrits pour chaque commission ne dépassent pas le chiffre fixé, ils sont acceptés d'office, et il n'y a pas lieu de passer au vote.
Si, au contraire, les inscrits à une commission sont trop nombreux le bureau procède à un vote d'élimination.
Art. 16. — Les commissions restent en exercice pendant une année. Elles nomment un bureau composé d'un président, de deux viceprésidents et de quatre secrétaires.
Art. 17. — Elles peuvent se subdiviser en sous-commissions.
Art. 18. — Les communications entre les commissions et les ministres ont lieu directement, soit par les présidents, secrétaires et rapporteurs des commissions, soit par les présidents , secrétaires et rapporteurs des souscommissions auxquelles les commissions auront confié l'étude d'une question spéciale.
Art. 19. — Les commissions sont chargées, à moins que la Chambre n'en décide autrement, de l'examen des projets et propositions qui concernent leurs attributions respectives.
Chaque commission peut renvoyer un projet ou une proposition à une autre commission, avant le dépôt du rapport pour obtenir un avis motivé. Cet avis doit être formulé sommairement et 11 est annexé au rapport, après avoir été déposé sur le bureau de la Chambre. La commission consultée ainsi doit formuler son avis dans un délai de dix jours.
Art. 20. — Le Gouvernement ou l'auteur d'une
Sroposition désigne la commission à laquelle il êslre quo son projet ou sa propsition soit renvoyée. La Chambre reste toujours maltresse de statuer en cas de contestation.
Art. 21. — Si une sous-commisslon a été constituée pour l'étude d'un ou plusieurs projets ou propositions, le rapport de cette souscommission doit recevoir l'approbation de la commission pour être déposé sur le bureau de la Chambre.
Art. 22. — Lorsqu'il s'agit d'un projet ou d'une proposition devant entraîner une dépense, l'avis de la commission des finances est obligatoire.
Art. 23. — La Chambre, sur la demande du Gouvernement ou de l'un de ses membres, peut toujours renvoyer à une commission spéciale l'examen des questions qu'elle ne croirait pas devoir renvoyer aux commissions annuelles.
Ces commissions peuvent être composées de 11, de 22 ou de 33 membres et être nommées soit par les bureaux, soit au scrutin de liste, en assemblée générale.
Art. 24. — Les commissions et les bureaux doivent se conformer, pour leurs travaux, aux ordres du jour arrêtés par la Chambre. Il est tenu procès-verbal de leurs délibérations.
Le procès-verbal de chaque séance mentionne le nom des membres présents.
PROPOSITION DE LOI relative à la pension alimentaire en faveur des vieux paysans, présentée par MM. Cluseret, Ferroul, Boyer, Théron, Thivrier, Lacbize, Couturier, Bau-
din, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, tout le monde a remarqué avec tristesse le vaste système de mendicité qui existe dans la plupart de nos communes rurales. A la honte de la France et de la République, on voit chaque semaine, à jour fixe, des vieillards, invalides de la terre, le bissac sur l'épaule, allant de ferme en ferme demander de quoi ne pas mourir de faim jusqu'à la semaine suivante.
Situation aussi triste que logique en présence de l'organisation incohérente du travail rural.
La moyenne des salaires ruraux, cet hiver, dans le centre de la France, était de 40 à 75 centimes, et pour toute l'année elle n'atteint pas
Allez donc économiser là-dessus pour les vieux jours 1
C'est donc la mendicité officielle, fatale, i échéance fixe, imposée par la société an paysan.
Après avoir nourri tout le monde, la société actuelle condamne le vieux laboureur à mourir de faim. Nourri par sa famille, sa commune, ou mendiant, pas d autre alternative. C'est le véritable paria social.
Et pas de palliatif, l'assistance publique n'elistant que pour les villes. Pour les campagnes, rien : Meurs !
C'est généralement vers soixante ans que le journalier de la terre est hors de service. S'il dure plus dans le Nord. 11 dure moins dans le Midi, son soleil et la culture de la vigne réclamant plus de combustible humain que la betterave et le colza.
Le laboureur est facile & recenser, sa condition facile à constater ; attaché au sol, sa situation varie peu. Du nord au midi, de l'est s l'ouest, même misère, conséquence fatale d'une même insuffisance de salaire.
On connaît le chiffre officiel des journaliers de la terre. 11 est de 753,313. Celui de ceux d'entre eux qui atteignent l'âge de soixante ans est, au dire des compagnies cPassurance sur la vie, de 140,000.
En déduisant ceux qui peuvent travailler plus longtemps, ceux dont les familles peuvent supporter l'entretien, ceux qui, pour d'autres raisons, telles que l'abandon de leur profession pendant plus de quatre ans, n'ont pas droit à la pension, on arrive au chiffre maximum de 100,000 hommes à pensionner, soit une dépense de 30 millions, en admettant que chacun d'eux ait droit au maximum de la pension.
Au premier abord 11 parait juste de faire supporter l'entretien des invalides de la culture à tous ceux qui en ont profité. Or chacun ayant bu le vin, mangé le pain, la viande, les légumes, porté la laine, le lin, la soie produits par ces invalides, tout le monde doit contribuer a leur entretien, et l'impût sur le revenu devrait y faire face.
Mais cet impôt n'existant pas, il faudrait l'établir. Le paysan ne peut attendre le km
Slaislr du législateur. Ventre affamé n'a pas 'oreilles. D'où nécessité de trouver un revenu tout prêt. Celui de la propriété agraire l'est. En fixant à 2,400 fr. et au-dessus le chiffre du revenu agraire imposable, on reste dans les bornes de la plus stricte équité.
En effet, tout esprit impartial trouvera équitable de faire supporter a la propriété créée par le travail du paysan, travail insuffisamment rémunéré, la charge de nourrir celui qu'elle a épuisé.
Quant au chiffre de 2.400 fr., il représente la moyenne des besoins d une famille. Au-dessus c'est le superflu, au-dessous la gêne et la pauvreté. On ne peut faire nourrir un pauvre par un autre.
La quotité de la taxe serait minime. Le rendement total de la propriété agraire en France est de 18 milliards — chiffre rond. Cette propriété se subdivise en quatre catégories: la très petite propriété, au-dessous de I hectare; la petite propriété, de 1 à 10 hectares ; a moyenne propriété, de 10 à 40 hectares; la grande propriété, au-dessus de 40 hectares.
La très petite propriété est celle qui rapporte le plus : c'est celle des maraîchers, des producteurs de primeurs, etc. C'est aussi celle des pauvres. On peut estimer à 33 p. 100 la partit Imposable. (Dans toutes les estimations de la partie imposable, nous nous sommes basés sur le nombre des bras employés; tout autre moyen manque.) Le rendement total étant de 6 milliards 600 millions, la partie imposable sera de 2 milliards 200 millions.
La petite propriété de 1 à 10 hectares est celle qui donne le moins : c'est celle des petits cultivateurs qui cultivent par eux-mêmes et n'emploient que un ou deux hommes. Ceui- a mettent juste les deux bouts. Cependant, comme il y a quelques exceptions qu'on peui estimer à un dixième du rendement total, lequel est de 5 milliards 200 millions, nous enimp°' sons 520 millions.
La propriété moyenne de 10 à 40 hectares, rendant 2 milliards 840 millions, est celle qui emploie de cinq à six hommes et dont le propriétaire est presque toujours à l'aise; nous
en imposons 43 p. 100, c'est-à-dire 1 milliard 195 millions.
La grande propriété, qui rend 2 milliards 630 millions, est tout entière imposable.
Nous avons donc comme totalité du rendement imposable 6 milliards 525 millions de francs, auxquels il faut demander 30 millions, soit moins de 1/2 p. 100.
Est-ce là un impôt exorbitant?
Est-ce là une charge. Inique?
N'est-.ce pas au contraire le véritable impôt naturel, à fa fois Juste et politique, parce qu'il est naturel T
Basé sur la solidarité humaine, il emprunte au produit du travail l'entretien du travailleur. Basé sur la justice, il remet au travailleur, alors qu'il ne peut plus travailler, l'épargne que celui-ci a déposée dans la terre pendant
?qaranteans de pénible labeur. Basé sur la naure qui n'a fait de la terre qu'un Instrument de travail et rien de plus, Il force celle-ci à se soumettre a la loi naturelle qui veut que ceux qui ont dépensé leur existence à nourrir les autres soient à leur tour nourris par ceux-ci, lorsqu'ils ne peuvent plus travailler.
Que si l'on veut objecter que la propriété agraire est déjà bien surchargée, if y a un moyen bien simple de l'exonérer : c'est de retrancher du budget les pensions que la conscience publique réprouve, les gros traitements, les sinécures.
Pas un homme de cœur ne comprendra qu'il taille laisser mourir de faim les paysans pour assurer 1,200,000 francs de traitement au Président de la République ; des palais somptueux, un train princier et 60,000 fr. aux ministres ; payer non seulement l'armée des fonctionnaires inutiles mais encore renter leurs veuves, entretenir encore à l'heure qu'il est les employés des listes civiles de Louis XVIH, Charles X, Louis-Philippe, Napoléon III, laquais de maîtres chassés par le peuple pour crimes commis envers lui.
Avant de représenter, il faut vivre. Que les monarchies représentent, que l'Eglise représente, cela se comprend. La pompe cache le néant. Mais la République a tout intérêt, au contraire, à se montrer dans toute sa simplicité.
La République des Etats-Unis, comme celle de Suisse, a pensé que la grandeur et la force d'un peuple ne résidaient pas dans une vaine ostentation, mais dans le bien-être et la satisfaction des citoyens.
Le président de la grande République ne touche pas plus que notre président de l'Assemblée, et il administre 50 millions de citoyens libres, fiers et respectés. Ses diplomates n'ont ni broderies ni crachats, mais ils font reculer l'Allemagne.
J'arrive maintenant au grand argument des adversaires de la proposition.
Pourquoi les paysans et pas les ouvriers?
La réponse est simple.
Le droit des ouvriers est absolument le même que celui des paysans. Le principe est '■ absolu ; c'est celui inscrit au frontispice de la constitution des Etats-Unis : « Tout nomme a droit à la félicité humaine par son travail. »
Mais la situation du paysan est tout autre que celle de l'ouvrier.
Le paysan ne jouit pas de l'assistance publique uniquement réservée aux villes.
Le paysan a partout la même situation.
Sou salaire est invariable. La conséquence Inflexible, universelle, est la mendicité. Sobre ou ivrogne, vicieux ou moral, o'est tout un. Mendiant il sera.
Là on peut légiférer à coup sûr. Pas d'erreur; on connaît l'effectif, fa situation et la dépense. Il n'en est pas de même de l'ouvrier.
Les salaires varient suivant les professions, et les résultats suivant les individus.
Tel qui, sobre et moral, eût pu économiser pour ses vieux jours, est tombé dans la misère par sa faute. A celui-là la société ne doit rien
Sue l'assistance publique. La responsabilité inivlduelle ne saurait être un vain mot
Par contre, la grande majorité des ouvriers ne peut pas plus que le paysan économiser pour mettre sa vieillesse à 1 abri du besoin Mais encore faut-il établir des catégories afin
im.—VàP., SESSION EXTR. —ANNEXES, T. III. (NOUY. SERIE, ANNEXES, T. 29).
de rester pratique, et n'accorder qu'à celui qui i n'a pas pu se mettre à l'abri du besoin.
Ainsi, dans cet ordre d'idées, les mineurs viennent après les paysans.
Le résultat de ces différences de situations dans la classe ouvrière est la nécessité d'établir une statistique fort compliquée, partant lente à mener à bonne fin et cependant indispensable au législateur.
Nous nous en occupons. Mais faire attendre les paysans sous prétexte que les ouvriers ne sont pas prêts serait Imiter ce philanthrope qui, en présence de deux pauvres, et n'ayant qu'un sou dans sa poche, fy laissa philosophiquement pour ne pas faire de jaloux.
Je pense tout autrement. Je commence par donner le sou que j'ai, puis je cherche celui que ! je n'ai pas.
Commençons par le paysan, nous continuerons par le mineur et finirons par l'ouvrier.
Or, c'est justement ce que redoutent les fanatiques subits de l'égalité. Ils voient bien que la certitude du lendemain pour le paysan entraîne fatalement celle de l'ouvrier. C'est l'émancipation du travailleur dans une certaine mesure. Or. comment exploiter l'homme sûr du lendemain ?
Us comprennent parfaitement qu'après l'Impôt sur le revenu de la terre en faveur de celui qui la féconde, viendra celui sur la propriété mobilière et immobilière en faveur de ceux qui l'ont créée par leur travail.
Ce n'est pas du socialisme d'Etat. C'est la solidarité sociale s'exergant par les représentants de la société.
Malheureusement le paysan, abandonné de tous, est sans défenseur, parce qu'il est disséminé.
En est-il de même de l'ouvrier? Nullement. Groupé dans les villes, à portée des journaux, il peut se défendre et ne s'en fait pas défaut. — C'est à qui parlera en sa faveur — plus ou moins sincèrement. — C'est une même profession, la profession électorale. Une grève éclate-t-elle. surtout dans une grande ville, c'est à qui viendra en aide aux ouvriers. Il y a intérêt électoral. Aussi obtiennent-ils des secours. Où sont ceux accordés aux paysans qui, pendant tout l'hiver, travaillent — quand ils travaillent — à 40 centimes ou 75 centimes la journée ? Et nous avons vu ces temps derniers émettre cet étrange principe explicatif d'un secours accordé à des ouvriers sans travail : Ils ont travaillé pour l'Etat. Comme si travailler pour l'Etat l'emportait sur travailler pour la société I.
Loin de moi la pensée de blâmer les secours accordés aux ouvriers sans travail; je les trouve même insuffisants. Mais soyez sincères et dites : Je ne redoute pas le paysan disséminé, ni comme Insurgé ni comme gréviste ; donc, rien. Je crains fort, surtout à Paris, la masse ouvrière poussée au désespoir par la faim, et je lui jette un os à ronger.
La seule personne qui se soit occupée du paysan c'est l'Eglise, et pour lui régler le prix de son travail en actions libérées sur le paradis. Aussi lui est-Il longtemps resté attaché.
Aujourd'hui, ces actions n'étant plus cotées, le paysan qui commence à lire— peu, trop peu. mais un peu — livres et Journaux, s'aperçoit
2u'il est Indignement trompé, qu'on s'est gaussé e lui en lui promettant une part de paradis en échange de la félicité humaine à laquelle 11 a droit par le travail. H veut sa part ici-bas, non ailleurs. Et 11 a raison. Seul, 11 n'a rien pu, mais le moment est proche où 11 ne sera plus seul.
Protéger le blé afin de lui faire payer le pain plus cher, enrichir son propriétaire pour l'affamer, sont de minces satisfactions.
En accordant une pension de retraite au vieux paysan épuisé par le travail, on n'innovera rien.
On ne fera que confirmer le principe qui
Ïiensionne tout le monde aux trais des travaileurs, soldats et marins, employés, fonctionnaires et leurs veuves. Tout, jusqu'aux ouvriers travaillant pour l'Etat. Pourquoi pas le paysan qui travaille pour tous? Serions-nous, nous ré-
Îiublicalns, moins libéraux que l'Allemagne mpérlale qui vient d'accorder une retraite à tout paysan âgé de soixante-dix ans?
Ah ! longue, bien longue, la liste de tous ces slnécuristes qui, après avoir vécu aux crochets des travailleurs, usé leurs culottes dans les
salons ou les antichambres, achèvent leur vieillesse goutteuse aux frais de ceux dont la mission, dans notre société infernale est de mourir de faim pour faire mourir les autres d'indigestion.
Je ne voudrais pas ravaler une des plus grandes questions de solidarité humaine aux mesquines proportions de la politique, chose secondaire. Je ne peux cependant m empêcher d'attirer l'attention de la Chambre sur cette occasion, peut-être unique d'atténuer par la reconnaissance des masses agricoles l'effet produit par les fautes commises.
Il serait si facile de rallier à la République ces masses égarées si seulement on voulait être Juste envers elles. Mais vouloir toujours et quand même, quelle que soit la forme du gouvernement, exploiter les mêmes petits au profit des mêmes gros, ne nous semble pas prudent,
C'est pourquoi nous vous conjurons de prendre en considération la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Il est alloué une pension viagère, dont le montant ne pourra dépasser 300 fr. a tout Journalier cultivateur, non propriétaire, n'ayant pas abandonné sa profession pendant plus de quatre ans, âgé de soixante ans au moins, se trouvant hors d'état de pouvoir travailler et, par suite, de subvenir à ses besoins.
Art. 2. — Les fonds nécessaires ne dépassant pas la somme de 30 millions par an, seront
S rélevés sur les revenus de la propriété agraire épassant 2,400 fr.
PROPOSITION DE LOI relative aux permis de chasse de vingt-quatre heures, présentée par MM. Cluseret, Boyer. Ferroul, Théron, Thlvrler, Couturier, Lachlze, Baudln, Chassalng, Emile Moreau, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, considérant que le premier intérêt d'un Etat est le développement physique et moral des populations et non la conservation du gibier ;
Considérant que la chasse est, de tous les exercices, le plus hygiénique ;
Considérant qu'il est infiniment préférable de voir, le dimanche, la population des campagnes à la chasse qu'au cabaret;
Considérant que le prix actuel des permis de chasse n'est en rapport ni avec les moyens des travailleurs ni avec le temps qu'ils peuvent consacrer à la chasse ;
Considérant qu'il est souverainement Inique et maladroit sous un gouvernement républicain d'exclure d'un exercice utile et agréable toute une catégorie de citoyens pour crime de pauvreté ;
En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre la proposition de loi suivante :
Article unique. — Il est délivré tous les dimanches et Jours fériés, dans tous les débits de tabac, des timbres de chasse de la valeur de 1 fr-, valables pour la journée seulement.
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la représentation commerciale (Organisation des chambres de commerce et d'Industrie), présentée par M. Félix Faure, député.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dès le début de la précédente législature, le 2t avril 1886, l'auteur de la présente proposition présentait à la Chambre un Îirojet pour la réorganisation de la représentaion commerciale et industrielle. Renvoyé à la commission qui avait été déjà saisie du projet du Gouvernement, il (ut adopté dans ses dispositions essentielles et rapporté, le 12 décembre 1887, par M. Renard. Néanmoins, la Chambre se sépara avant d'en avoir discuté les conclusions.
A la veille de l'expiration des traités de commerce, qui nécessitera la consultation des intérêts en cause, il nous parait urgent de décider une réorganisation dont le besoin est unanimement reconnu et qui est en suspens depuis plus de six ans.
Pour faciliter l'examen do notre proposition, nous en avons limité l'étendue et nous nous sommes préoccupés exclusivement des chambres de commerce, en laissant de côté, pour l'instant, la création du conseil supérieur pour un projet distinct que nous nous réservons de vous proposer incessamment. Sans modifier sensiblement la proposition du 21 avril, nous avons tenu compte de quelques-unes des dispositions introduites par 1 ancienne commission.
Nous ne pouvons donc mieux faire que de reproduire, avec des modifications de détail conçues dans le sens ci-dessus, l'exposé des motifs de notre proposition précédente.
L'insuffisance de la législation actuelle sur la représentation commerciale et industrielle n'est pas à démontrer, et il importe de donner enfin satisfaction aux demandes du commerce français, en élargissant la base électorale des chambres de commerce et d'industrie et en étendant leurs attributions.
Cette réforme a, dans notre pensée, pour conséquence nécessaire la suppression des chambres consultatives des arts et manufactures, qui sont dépourvues de toute ressource et dont les attributions se bornent à donner des avis. Celles dont l'existence peut être utile demanderont leur transformation en chambres de Commerce.
Nous ne craignons pas, en effet, la multiplicité des chambres de commerce et d'industrie. Il n'y a pas de petits intérêts en matière commerciale, et plus nombreuses seront les chambres de commerce, plus étendu et plus complet sera le concours que le Gouvernement pourra réclamer de ces assemblées.
Elections.
En ce qui concerne les élections aux chambres de commerce et d'industrie, on reconnaît les inconvénients du système actuel, mais nous sommes loin de croire à l'efllcaclté du remède proposé, en 1886, par le Gouvernement. Nous n'avons pas besoin de faire ressortir les défauts de la législation qui nous régit : arbitraire dans la confection des listes, exclusion de commerçants honorables soit par des motifs politiques, soit par la simple raison que- la longueur de la liste est limitée, etc., etc. La question n'est pas de savoir si ce système doit être maintenu, mais de rechercher celui qui Je remplacera.
On avait pensé que la meilleure solution consistait à étendre le droit do vote à tous les patentés conformément à l'article 1" de la loi du 8 décembre 1883 sur les élections aux tribunaux de commerce. Nous reconnaissons tout ce que ce système a de libéral, mais nous voyons des objections nombreuses à son application. La première, c'est qu'il sera attaqué par ceux mêmes qu'il prétend favoriser : il ne faut pas oublier que l'électorat entraîne l'obligation de payer les taxes de bourses de chambres de commerce. Les cinq classes de patentés qui sont aujourd'hui exemptés de cet impôt ne Irouveront peut-être pas, a tort ou à raison, dans le droit de vote une compensation suffisante à la charge nouvelle qu'elles auront a supporter. Elles ne verront dans cette loi qu'un impôt de plus.
D'ailleurs, le suffrage universel des patentés est-il ici d'accord avec les principes démocratiques? Le suffrage universel a pour but de faire concourir à une élection tous ceux qui y ont intérêt,- s'il existait en France une catégorie de
citoyens à laquelle le gouvernement du pays fût nécessairement indifférent, il n'y aurait pas lieu de faire de ces citoyens des électeurs. Le fait ne peut exister dans les élections politiques; mais en est-il de même ici? Peut-ondire que la foule si intéressante et si laborieuse des petits commerçants prenne un intérêt sérieux aux questions qui s'agitent dans les chambres de commerce? ^Ta-t-elle pas plutôt intérêt à ne pas être assujettie à un impôt nouveau?
Les faits se chargent de répondre. Le suffrage universel des patentés a été en vigueur à une époque récente, de 1848 à 1851.
Croit-on que les patentés aient trouvé au scrutin un intérêt suffisant pour y prendre part? C'est à peine si quelques-uns se sont présentés au scrutin. Aujourd'hui, même que se passe-t-il pour les élections aux tribunaux de commerce? Là tous les patentés sont électeurs : tous ont un Intérêt direct au scrutin, l puisque tous sont Justiciables. Cependant l'abstention a été la règle générale aux dernières ; élections. Que serait-ce si ces électeurs, déjà indifférents à une élection qui les touche de si près, avaient à voter pour la composition d'une chambre de commerce?
D'ailleurs, si l'on veut poser en principe que tous ceux qui, à un degré quelconque, font partie des classes commerçantes et laborieuses, ont intérêt aux élections, l'extension du suffrage à tous les patentés ne suffira même plus. Les ouvriers d'une usine ou d'une fabrique ne ressentent-ils pas plus vivement les effets de notre législation commerciale et le contre-coup des crises économiques que les marchands de comestibles, les épiciers ou les cordonniers? Cependant ils ne sont pas électeurs, n'étant pas patentés. Ne sont pas non plus admis au scrutin ceux qui payent patente depuis moins de cinq ans, les femmes légalement commerçantes, et autres patentés dont l'intérêt est au moins égal à celui des électeurs créés par la loi nouvelle.
Nous proposons donc un système qui nous parait donner satisfaction à tous les intérêts. Ce système, analogue à un amendement voté en 1" délibération par le Sénat, dans sa séance du 9 juin 1883, sur la proposition de M. Dauphinot, consiste à conférer l'électorat à tous les patentés qui, aux termes de l'article 38 de la loi du 15 Juillet 1880, sont appelés à payer les taxes de Bourse et de chambre de commerce, c'est-à-dire aux patentés des trois premières classes du tableau A et à ceux des tableaux B et C qui payent un droit fixe égal eu supérieur.
Enfin, pour étendre le droit de vote au delà de cette catégorie à ceux qui se jugeraient intéressés à prendre part à 1 élection, nous donnons aux électeurs de la 4° et de la 5* classe du tableau A, ainsi qu'à ceux des tableaux B et C qui payent un droit fixe égal ou supérieur et ne sont pas déjà électeurs de droit en vertu du paragraphe Ie' de notre article 4, la faculté de demander leur inscription sur la liste. Il est bien entendu que, par contre, ils seront assujettis aux mêmes contributions que les électeurs de droit; mais cette taxe ne leur paraîtra pas lourde puisqu'ils auront eux-mêmes demandé à la payer.
Organisation et attributions des chambres de commerce et «.'industrie.
Le meilleur moyen de donner à un corps constitué une autorité véritable, c'est de définir nettement ses attributions. C'est ainsi qu'il importait de délimiter avec précision le champ d'action des chambres de commerce et d'industrie. 11 est bien certain que les chambres de commerce et d'industrie ne peuvent renseigner les pouvoirs publics que sur les intérêts ou les sentiments de leur propre circonscription, et il appartient aux administrations centrales ou au Parlement de tenir compte de l'importance des intérêts qui se manifestent par l'intermédiaire de ces assemblées pour en tirer des conclusions d'ensemble.
Les articles 26, 27 et 28 de notre proposition, qui prévoient le cas où les chambres se réuniront en conférence pour les intérêts communs ne vont pas à rencontre de ces dispositions. 11 est, en effet, bien entendu que les conférences permises par cet article ne pourront avoir pour objet que des intérêts régionaux.
Une fois cette question tranchée de la limitation de leurs attributions à ces questions régionales et locales, nous sommes partisans de
laisser aux chambres de commerce la plu grande liberté.
L'article 19 du projet du Gouvernement ne fait guère que consacrer ce que les lois antérieures n'avaient jamais interdit. Ainsi, désormais, les chambres de commerce et d'industrie pourraient non seulement administrer et gérer mais encore fonder des établissements à l'usage du commerce.
Or, rien ne le leur interdisait dans les textes existants, et ce n'est qu'une pratique administrative qui a restreint leur rôle à la simple gestion de ces établissements. Nous crevons devoir être plus explicites en étendant autant que possible les attributions des chambres. Nous ne voudrions pas laisser à des interprétations successives le soin de dégager les conséâuences d'un teite ambigu, et, par notre arcle 15, nous donnons aux chambres de commerce et d'industrie le droit de fonder, administrer, gérer ou subventionner des établissements, institutions ou services à l'usagé du commerce ou utiles au commerce. Ce texte, bien plus large, ne laisse aucune place au doute.
De plus, le 2« paragraphe de notre article 15 laisse aux chambres la détermination du tarif de ces établissements, institutions ou services. Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une application du système dont on trouvera tout 4 l'heure une deuxième indication dans le 4» de notre article 20 et dans notre article 21, et d'après lequel les chambres de commerce et d'industrie, qui sont d'ailleurs placées directement sous les yeux des électeurs, sont les meilleurs juges de l'assiette et du taux des taxes à percevoir dans la localité dont l'intérêt commercial est entre leurs mains.
Cependant, comme les tarifs des établissements, institutions ou services administrés par les chambres touchent à la fois à l'intérêt local et à l'intérêt général, 11 nous a semblé absolument nécessaire de ne les rendre exécutoires qu'après l'approbation du ministre.
Une des plus importantes attributions des chambres de commerce et d'industrie est usée dans notre article 15, qui prévoit le cas où elles recevront la concession de certaines parties du domaine public. C'est ainsi qu'en vertu d'actes de concession elles pourront établir des voies ferrées, des entrepôts, des magasins sur c« domaine. C'est ainsi oncore que rétablissement, l'entretien et l'exploitation de la totalité ou d'une partie des ports et quais pourra leur être concédé.
I En ce qui concerne les ports, il y a de graves 1 modifications à apporter au régime actuel. Au- j jourd'hui c'est en principe l'Etat qui les entretient, les améliore et les outille ; les chambres de commerce et d'industrie n'interviennent qu'accessoirement. Faut-il maintenir ce régime? Si nous jetons un coup d'œil sur les ports des pays voisins, nous voyons qu'il» mettent en application des systèmes d'administration tout différents. En Belgique, en Hollande et en Allemagne, les ports d'Anvers, d'Amsterdam, de Rotterdam, de Brème et de Hambourg appartiennent aux villes et sont administrés par la municipalité ou par le Sénat, qui a un caractère municipal. Ce n'est pas qua lEtat n'intervienne pour subventionner des entreprises ou autoriser certaines mesures d'ordre général. Mais son intervention nest qu'accessoire, et la construction, l'exploitation. 1 administration et la réglementation des ports sont du domaine de la ville. Quant à 1 intervention d'une compagnie privée, on ne la rencontre qu'à Rotterdam, où la ville a donné un bail emphytéotique à une société, une certaine étendue de terrains pour y établir un débarcadère et un magasin.
En Angleterre, au contraire, c'est l'industrie privée qui a la plus large part dans l'adimnis; tration des ports. Les uns sont entre les main' de grandes entreprises constituées spécialemeu dans ce but, les autres sont gérées par les ^ compagnies de chemins de fer. A Londres, tanoi» que la Tamise est entretenue, administrée « réglementée par une corporation spéciale (iw mes Conservancy), les docks, dont enacu» constitue à lui seul un port complet avec -n bassins, ses magasins et son outillage, sw entre les mains de compagnies puissantes. ' w compagnies ont été constituées par divers acu» du Parlement qui les ont laissées en P«nS? maîtresses de leurs agissements; cest m qu'elles font elles-mêmes les règlements in« rieurs pour le mouvement des navires, ' stationnement dans les bassins, etc. m*"5'
lorsque la défense des intérêts généraux est en Jeu, le Parlement les a soumises au contrôle du Board of Trade et de certaines corporations: c'est ainsi que tout ce qui concerne l'entretien et la police do la rivière incombe à la Thamos Conservancy ; l'éclairage, le balisage et le pilotage sont du ressort de la corporation de Trinity House, sous la surveillance du Board • of Trade. Le remorquage, le lestage et le délestage sont abandonnés à l'industrie privée et à la libre concurrence
Comme les docks de Londres, la plupart des grands ports anglais sont administrés par des compagnies. Il en est ainsi à Hull, à Glasgow, à Liverpool. La Tyne qui depuis la mer jusqu'en amont de Newcastlo, c'est-à-dire sur plus de 21 kilomètres de longueur, constitue un vaste port à marée, est administrée par une commission dont une partie est élue par les corporations des localités intéressées.
Bristol est le seul port anglais appartenant à une ville: depuis 1848 il est administré par la municipalité.
Nous avons dit que d'autres ports sont administrés par les compagnies de chemins de fer, c'est ainsi que des railways possèdent des docks en aval de Newcastle et à l'embouchure de l'Avon. Le port de Great-Grimsby est entre les mains du Manchester Sheffield and LincolnsMre Railway, qui en a fait un port important et bien outillé. Non seulement il y a construit des docks, mais, pour attirer le mouvement commercial, il s'est fait armateur et possède de grands vapeurs qui font des services réguliers sur Anvers, Rotterdam et Hambourg.
Quels sont, parmi ces différents régimes, les exemples bons à imiter ? Nous voyons partout que l'Etat a laissé à des administratious locales le soin d'administrer les ports. Mais faut-il imiter l'exemple qui nous est donné par la Belgique, la Hollande et l'Allemagne, dont les ports appartiennent aux villes et sont administrés par elles? Nous ne le croyons pas. A chacun son rôle : celui des municipalités consiste à administrer les affaires de la cité, et il serait exorbitant de demander aux conseillers municipaux la compétence industrielle et commerciale qu'exige l'administration d'un port, l'établissement, le taux et l'assiette des taxes de navigation , etc. Ce n'est j?as sans de puissantes oppositions que certains ports voisins parviennent à se compléter par un outillage dont l'établissement nuit quelquefois à des intérêts particuliers. A Bristol, des revendications privées et d'anciennes habitudes, représentées dans le corps municipal, ne permettent pas toujours de prendre les mesures les plus nécessaires. Nous avons vu dans certains
forts la corporation des portefaix s'opposer à établissement do voies ferrées sur les quais. A Anvers, le conseil communal a eu à lutter contre des tentatives d'intimidation de la part des nations (c'est le nom donné aux corporations de portefaix) lorsqu'il a voulu établir des élévateurs à grains, dont la création nécessaire lésait des intérêts privés.
Faut-il remettre, comme en Angleterre, les ports à de grandes compagnies privées? Pas davantage. Une compagnie * particulière se préoccupera naturellement plus des intérêts immédiats de ses actionnaires que des intérêts du commerce et de la navigation. Elle peut être tentée de sacrifier l'avenir commercial du port à l'appât de gros bénéfices assurés pendant plusieurs années, et il n'est pas certain que le contrôle de l'Etat, représentant des intérêts généraux, puisse s'exercer d'une façon efficace. De plus et quand même une compagnie privée administrerait avec le plus grand désintéressement du dividende de ses actionnaires, elle n'éviterait jamais d'être en butte à des soupçons et à des oppositions qui ne manqueraient pas d'entraver sa liberté d'action.
Ce n'est donc ni aux villes ni aux compagnies privées qu'il faut remettre les ports, l'aut-il en laisser l'administration à l'Etat? Ce système absolu, aujourd'hui en vigueur chez nous, n'est adopté par aucun des grands pays que nous avons ênumérés. Certes, nous pensons que l'Etat ne doit pas, ne peut pas se désintéresser complètement de 1 exploitation des ports; certains pays ont peut-être regretté de lui avoir enlevé toute initiative pour la donner entière à des administrations locales. Mais il est évident qu'il y a des cas où dos corps institués dans la localité sont plus à même de se rendre compte des réformes urgontes à faire. Spécialement si ces corps sont les chambres de commerce et d'industrie, l'intérêt toujours
on éveil pourra dicter certaines mesures et entraîner à certaines innovations que l'Etat, plus routinier et plus timide par nature, ne pensera pas à entreprendre. Il faut ajouter que les chambros ne chercheront pas à augmenter les taxes pour accroître leurs Dénéflces, et si ces bénéfices se produisent, ils seront employés au profit du commerce et non à l'avantage des ac tionnaires. Il nous semble donc qu'il y aurait un immense avantage a laisser, dans des cas nombreux, tout ou partie de l'administration et de l'exploitation d'un port, voire même le soin d'entreprendre des travaux neufs de construction et d'amélioration, aux chambres de commerce. Non pas que nous entendions leur conférer le monopole absolu de l'exploitation des ports, et dessaisir l'Etat de toute initiative et de tout contrôle. 11 est incontestable qu'il faut laisser à l'Etat la possibilité d'exploiter luimême un quai, d'autoriser une compagnie privée à outiller et à exploiter elle-même un quai, d'autoriser une «ompagnio privée à outiller et à exploiter un dock, enfin de se livrer sur un champ d'essai dont il sera le maître à des expériences et à des innovations utiles.
Aussi proposons-nous un paragraphe permettant simplement aux chambres de commerce et d'industrie de recevoir de l'autorité publique la concossion de l'établissement, de l'entretien ou de l'exploitation de la totalité ou d'une partie des ports.
Nous appliquons les mêmes principes aux quais des rivières et canaux. Il serait d'une très grande utilité, pour le développement de la navigation intérieure, de laisser les chambres établir sur certaines parties du domaine public un outillage évitant les frais du transbordement qui aujourd'hui sont d'autant plus onéreux que les profits sont généralement plus faibles.
On pourra peut-être objecter que si rien dans la loi actuelle n'autorise formellement un pareil régime, rien non plus le défend ; que dès aujourd'hui les chambres exploitent en vertu d'actes de concession, divers éléments de l'outillage d'un port, des grues, des hangars, etc. ; que, dès lors, l'extension de ces concessions a la totalité d'un dock n'est qu'une affaire de pratique administrative. Mais cette pratique repose sur une interprétation et sur une jurisprudence qui peut changer. Un texte de loi formel aura le double avantage de fixer la doctrine et surtout d'indiquer a l'administration la voie à suivre dans les actes de concession à intervenir. Jamais, dans le silence de la loi, une partie du domaine public, et notamment une partie d'un port, n'a été exploitée chez nous en totalité par une chambre de commerce ; l'article proposé par nous aurait pour conséquence nécessaire d'amener une expérience, qui arriverait sans aucun doute à montrer ie rôle utile réservé dans l'avenir aux chambres de commerce et d'industrie. •
Le système des concessions aura encore sur le système du monopole un autre avantage : il permettra au Gouvernement d'insérer dans le cahier des charges toutes les clauses qui lui paraîtront nécessaires pour garantir les intérêts généraux et la sécurité publique. C'est ainsi que le cahier des charges pourra imposer à la enambre concessionnaire certaines règles utiles ; c'est ainsi encore que l'Etat pourra se réserver une partie de la police, un droit de surveillance ou même d'injonction dans le cas de nécessité d'enlèvement d'une épave, une clause de déchéance qu'il jugera nécessaire, etc.
Enfin les chambres pourront rétrocéder tout ou partie de leur concession, si l'acte de concession le permet-, ainsi elles pourront traiter avec une compagnie de chemins de fer qui voudrait tenter chez nous l'expérience qui a si bien réussi en Angleterre. Mais il est entendu que l'approbation du ministre sera toujours nécessaire pour la rétrocession.
Ce n'est pas seulement le dock lui-même que les chambres pourront exploiter. Elle pourront encore instituer elles-mêmos certains grands services, tels que ceux du remorquage et du pilotage. Mais, dans un intérêt public sur lequel il est inutile d'insister, les tarifs et les règlements de ces divers services devront être homologués par le ministre. Déjà à Dunkerque, le service du remorquage a été concédé a la chambre de commerce.
Rien n'empêchera désormais une chambre de prendre l'initiative d'une entreprise pareille.
Rien non plus n'empêchera les chambres de
commerce et d'industrie de bâtir des hangars, de créer des magasins publics dans les cas où les municipalités ne voudraient pas en prendre l'initiatiVe. En un mot, les chambres, aussi bien celles des villes maritimes que celles des villes de l'intérieur, jouiront, dans l'intérêt du commerce, d'une liberté d'action qui ne pdurra manquer de donner un essor utile aux affaires. Enfin, pour hâter l'expédition des affaires, il nous reste à exprimer un vœu qu'il dépend de l'administration de réaliser. Nous voudrions que, dans les ports, pour éviter les interminables correspondances entre les divers services, et entre ces services et les ministères, on instituât des réunions périodiques des chefs de service. Ces réunions n'auraient qu'un caractère consultatif, mais elles permettraient aux fonctionnaires de s'entendre et de résoudre dès l'abord des difficultés qui semblent Inextricables lorsqu'elles n'apparaissent qu'à la fin d'une longue institution. Les conférences hebdomadaires do ce genre qui existent à Anvers y ont donné d'excellents résultats.
Administration financière.
L'extension que nous donnons aux attributions de la chambre de commerce et d'industrie a pour conséquence nécessaire des réformes dans leurs budgets. Il a paru indispensable de leur donner plus d'élasticité. On a fait remarquer que, d après la jurisprudence administrative, les chambres ne peuvent aujourd'hui comprendre dans les budgets supportés par les contribuables que les dépenses annuelles relatives à leur entretien. Jusqu'à présent les budgets étalent dressés sous le régime de la spécialité des ressources : chaque exploitation avait son petit budget spécial qui devait s'équilibrer en recettes et en dépenses ; si les dépenses d'exploitation d'un outillage spécial n'étaient pas couvertes par les recettes correspondantes provenant de l'usage de cet outillage, les chambres ne pouvaient légalement puiser dans leurs ressources ordinaires les fonds nécessaires à combler le déficit.
Par contre, si une recette était supérieure à la dépense en vue de laquelle elle avait été créée, il n'était pas possible de la cumuler aveo les fonds du budget ordinaire pour l'employer à couvrir d'autres charges.
11 faut donc donner plus de liberté aux chambres pour se mouvoir dans les différentes ressources qui constituent leur actif et leur permettre d'appliquer les recettes ordinaires à des dépensos extraordinaires. C'est là une condition nécessaire à l'élasticité d'un budget.
En outre, il faut augmenter autant que possible les ressources des chambres de commerce et d'industrie. Pour faire face à une situation nouvelle, il faut des ressources plus étendues.
Nous nous sommes donc préoccupés de donner aux budgets des chambres de commerce et d'industrie toute l'élasticité dont ils sont susceptibles et d'augmenter leur actif proportionnellement aux charges nouvelles qu'elles auront à supporter. Il résulte de notre article 23 que les ressources ordinaires pourront être indifféremment affectées à toutes les dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires: la chambre possédera à cet égard la liberté la plus absolue. Seules les recettes extraordinaires auront une affectation spéciale : 11 est tout naturel que les fonds d'emprunt, les contributions extraordinaires, les droits de tonnage, qui sont des ressources dont la perception ne peut être autorisée qu'en vue d'une dépense spéciale et déterminée, ne puissent être détournés de leur but. C'est à la fois une garantie pour les contribuables et pour les prêteurs.
Quant aux ressources du budget ordinaire, nous croyons nécessaire do les augmenter d une fagon sensible.
Notre article 20 prévoit, en effet, au profit des chambres la perception do taxes d'occupation sur les parties du domaine public qui leur sont concédées. Cette nouvelle disposition, qui constituera une source do recettes très appréciable, n aura pas seulement un intérêt fiscal. 11 y a, en effet, aujourd'hui des commerçants qui abusent de la tolérance qui leur permet do laisser leurs denrées en dépôt sur certaines parties du domaine public. D'autres, moins hardis ou plus scrupuleux, n'osent pas encombrer ainsr la place, et il en résulte, jusque dans certaines petites communes, une inégalité que l'application de ce paragraphe fera
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«essor. Tous les commerçants sans distinction seront assujettis à une redevance. C'est particulièrement dans les ports que cette disposition sera accueillie avec faveur par tous ceux qui ne considèrent pas les quais comme des magasins gratuits. 11 arrive aujourd'hui que les négociants abandonnent pendant plusieurs Jours les marchandises déchargées sur le quai, encombrent la circulation et accaparent une place qui peut être nécessaire. Ne payant aucun droit de magasinage ou d'entrepôt, il leur est indifférent de se laisser condamner à une légère amende pour contravention de grande voirie. Le nouveau système, en leur imposant une taxe pour toute prolongation d'occupation au delà d un délai déterminé, les forcera à apporter plus de diligence dans l'enlèvement.
Enfin, en ce qui concerne les ports, le paragraphe 4 de notre article 20 comprend dans les recettes des chambres de commerce et d'industrie les droits de quai afférents aux parties des quais qui leur sont concédées. Cette disposition est la conséquence du nouveau mode d'exploitation des ports que nous recommandons plus haut. Aujourd'hui les droits de quai sont perçus par f Etat qui a à sa charge toutes les dépenses ; mais si l'exploitation d'un dock vient a être concédée à une chambre de commerce et d'industrie, 11 s'ensuit que les recettes afférentes A ce dock doivent lui appartenir. Au point de vue de l'équilibre des finances des chambres, cette mesure s'impose; où trouveraient-elles les sommes nécessaires 4 l'entretien des ouvrages des ports ? Au point de vue budgétaire, nous allons voir qu'il n'y aurait pas a s'inquiéter du résultat.
Le produit des droits de quai perçus par l'EUt a été en 1882 de 7,053,000 fr. et les dépenses d'entretien et de police des ports se sont élevées à 6,730,000 fr. Si tous les quais de tous les ports français étaient abandonnés, avec les recettes correspondantes, aux chambres de commerce et d'industrie, il en résulterait donc pour l'Etat un déficit apparent de 323,000 fr. De plus, on objecte que l'Etat n'ayant plus la disposition des recettes et ne pouvant plus affecter aux petits ports les excédents perçus dans les grands ports, serait amené a prendre à sa charge les insuffisances: les grands ports y gagneraient au détriment des petits et au détriment de l'Etat.
Mais ce calcul est basé sur cette Idée erronée qne les excédents des grands ports peuvent toujours, sans inconvénients, être détournés au profit des petits. Les grands ports sont donc trop riches? Leurs ' quais sont donc terminés? 11 n y a donc plus de travaux a entreprendre? Ce serait une illusion de le croire. Les grands
{torts ne sont pas terminés, et avec les progrès ncessants qui se produisent, ils ne le seront Jamais. Ils doivent donc garder ces excédents, pour qu'il leur soit possible de les employer a gager des emprunts destinés à l'exécution des travaux neufs. Désormais ces travaux, au lieu d'être entrepris surtout à l'aide du produit de ces emprunts, et directement par les chambres de oommerce. L'Etat fera ainsi l'économie d'une grande partie des subventions qu'il devait accorder aux grands ports, et A l'aide de cette économie 11 subventionnera les petits ports sans qu'en fait il en résulte des charges nouvelles pour le Trésor.
De plus, tous les ports français ne seront pas monopolisés dans les mains des chambres de commerce et d'industrie. Nous avons dit que tel n'est pas notre but : nous voulons donner aux chambres la concession de l'exploitation, non de tous les ports, mais d'une partie des quais de ces ports. Nous ne pensons pas, par exemple, A concéder d'un seul coup tout le port de Marseille A la chambre de commerce et d'industrie marseillaise. Mais il se trouve qu'aujourd'hui les droits de quai perçus A Marseille sont supérieurs de plus de 1,400,000 fr. aux dépenses correspondantes : pourquoi ne pas partager l'exploitation du port entre l'Etat et la chambre? Dans les bassins qui lui seraient concédés, la chambre aurait le maniement des excédents de recettes, qu'elle emploierait soit à gager des emprunts, soit A abaisser les droits de quai pour combattre la concurrence, des
Forts étrangers; dans ceux qui resteraient A Etat les recettes seraient affectées par lui, soit à des travaux d'amélioration dont la conséquence serait d'augmenter le trafic et conséquemment les taxes perçues, soit A des subventions aux petits ports où les dépenses dépassent les droits de navigation perçus.
Mais le principal avantage de ce système se-
rait la possibilité pour les chimbres de commerce et d'industrie d'apporter, sauf nécessité d'une approbation donnée par décret en conseil d'Etat, des modifications dans l'assiette et le tarif dos taxes jusqu'alors parçues au profit de l'Etat. Aujourd'hui le droit de quai perçu dans tous nos ports par l'Etat est uniformément de 50 centimes pour tous les navires venant d'Eu rope ou de la Méditerranée, et de i franc pour les navires venant d'autres contrées. De plus il est perçu sur le tonnage total du navire, évalué d'après la méthode Mourson, et sans tenir compte des marchandises chargées ou déchargées. Ne serait-il pas possible aux chambres, mieux tenues en éveil que l'Etat par le soin de leurs propres intérêts et par la concurrence constante, de chercher des adoucissements A la rigueur de ce tarif et d'amener une augmentation de trafic en abaissant les droits de navigation, quitte à trouver d'autres ressources si elles en ont besoin ou A imposer un centime ou deux de plus aux patentés de la circonscription a qui cette élévation du trafic ne manquera pas d'apporter des bénéfices? L'assiette même des taxes pourrait être modifiée dans certains cas par les chambres de commerce. Au lieu de frapper le tonnage total du navire, n'y aurait-il pas lieu de rechercher les avantages d'un système plus rationnel? Ne pourrait-on pas, par exemple, songer A établir une double tarification : un tarif sur les opérations partielles, frappant les marchandises chargées ou déchargées et plus élevé proportionnellement que le tarif des droits assis sur le tonnage du navire ; nn tarif assis sur ce tonnage du navire et dont l'application pourrait toujours être réclamée si l'armateur la trouvait plus avantageuse? Mais ce n'est là qu'une indication : sans nous prononcer aujourd'hui pour un système ou pour un autre, nous nous bornons à indiquer les avantages qu'il y aurait à engager les chambres de commerce et d'industrie dans la recherche des innovations.
Publicité des séances.
Les chambres de commerce sont delà autorisées à publier le compte rendu de leurs séances ; nous croyons devoir aller plus loin, et notre proposition contient la disposition suivante :
« Les séances Ses chambres de commerce et d'industrie sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du président, la chambre par assis et levé, sans débats, décide qu'elle se formera en comité secret »
L'expérience de la publicité des séances a été faite pour les conseils municipaux, et on sait qu'elle a été loin de donner de mauvais résultats. Il était cependant à craindre que les conseils ne se laissassent entraîner parfois dans la voie de la politique et des discussions passionnantes : il n'en a rien été et les scandales auxquels s attendaient plusieurs des adversaires de la loi ne se sont pas produits. A plus forte raison n'y a-t-il aucun danger à attendre de la publicité des séances des chambres de commerce et d'industrie, qui n'auront Jamais en vue que des questions d'affaires. La publicité des séances élèvera les discussions et les rendra souvent plus sérieuses : il ne pourra plus y avoir entre les membres de ces colloques stériles qui encombrent les débats, et si une discussion ne doit pas être publique, la faculté pour la chambre de se former en comité secret en empêchera la divulgation.
Nous pensons que cette organisation donnera aux chambres de commerce l'autorité qui leur manque, et nous espérons que vous voudrai bien ratifier les dispositions que nous avons l'honneur de vous présenter ci-après :
PROPOSITION SB X.OX
Art. !•'. — Les chambres de commerce et d'industrie sont créées par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique sur la demande du conseil municipal et l'avis des autres chambres du département, do conseil général et du préfet.
Il y a au moins une chambre de commerce et d'industrie par département ; dans le cas où il serait institué dans un département plusieurs chambres de commerce et d'industrie, le décret d'institution déterminera leur circonscription respective.
Art. 2. — Les chambres consultatives des arts et manufactures sont supprimées.
Art. 3. — Les chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics.
Elections.
Art. 4. — Les membres des chambres de commerce et d'industrie sont Français ; ils sont élus par les Français patentés depuis un an au moins, âgés de vingt et un ans. qui, aux termes de l'article 38 de la loi du 15 juillet 1880, sont assujettis A subvenir aux dépenses des bourses et des chambres de commerce.
Seront également électeurs, s'ils en font la demande dans les quinze jours qui suivront le dépôt des listes électorales tel qu'il est prévu par l'article 4 de la loi du 8 décembre 1883, Mes patentables des 4' et 5* classes du tableau>A, patentés depuis un an au moins, ainsi qne ceux désignés dans les tableaux B et C comme passibles d'un droit fixe, égal ou supérieur, et qui ne sont pas déjà électeurs de droit en vertu du paragraphe précédent.
Art. 5. — La loi du 8 décembre 1889, relative à l'élection des Juges consulaires, est applicable à l'élection des membres des chambres de commerce et d'industrie, dans celles de ses dispositions qui règlent les confections des listes électorales, leur rectification, la date des élections, la convocation des électeurs, la tenue des assemblées électorales, la proclamation des résultats, sauf les exceptions suivantes :
Les élections ont lieu au scrutin de liste et à la majorité absolue des votants.
En cas de contestation sur la validité des élections, il est statué suivant les formes et délais adoptés en matière d'élections municipales par la loi du 5 avril 1884.
Dans les quinze jours qui suivent l'élection, le préfet ou le sons-préfet procède à l'installation des membres élus.
Organisation des chambres de commerce.
Art. 6. — Les fonctions des membres des chambres de commerce et d'industrie durent six ans; le renouvellement a lieu par tiers, tous les deux ans, dans le courant de décembre.
Pour les deux premières élections qui suivent la nomination générale, l'ordre de sortie est réglé par le sort.
Art. 7. — Les membres qui s'abstiendraient de se rendre aux convocations pendant six mois, sans motif reconnu légitime par la chambre, pourront être déclarés démissionnaires par le ministre du commerce et de l'industrie, sur la proposition du préfet, sauf appel au conseil d'Etat, dans le délai de trois mois.
Art. 8. — Lorsqu'une chambre de commerce et d'industrie se trouve, par l'effet des vacances survenues pour une cause quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans le délai de deux mois A dater de la dernière vacance, procédé A des élections complémentaires.
Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement partiel, les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas oà la chambre aurait perdu plus de la moitié de ses membres.
Tout membre élu dans ces conditions ne demeure en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait été confié à son prédécesseur.
Les membres sortants sont rééligibles.
Art 9. — Le nombre des membres des chambres de commerce et d'industrie est déterminé par le décret qui les institue. Il peut être modifié par un décret postérieur.
Il ne peut être inférieur A 9, ni excéder Si.
Le deuxième paragraphe dn présent article n'est pas applicable A Paris.
Art 10. — Le préfet ou le sous-préfet, suivant les localités, est membre dé droit des chambres de commerce et d'industrie. Il préside les séances auxquelles 11 assiste.
Les membres des chambres de commerce et d'industrie prennent rang dans les cérémonies publiques immédiatement après ceux des tribunaux de commerce.
Art 11. — Les chambres nomment tons les ans, parmi leurs membres, un président et un vice-président; elles nomment aussi un secré-
taire-trésorier ou un secrétaire et un trésorier.
Ces nominations sont faites à la majorité absolue des membres présents.
Art. 12. — Les chambres ne peuvent délibérer ou procéder aux élections prévues dans l'article précédent que si le nombre des membres présents égale au moins la moitié plus un de celui des membres en ezerciee.
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants.
En cas de partage, la voix du président élu de la chambre de commerce et d industrie, ou du vice-président s'il préside la séance, est prépondérante.
Attributions.
Art. 13. — Les chambres de commerce et d'industrie ont pour attributions :
1° De donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés sur les questions industrielles et commerciales qui intéressent leur circonscription ;
2» De présenter leurs vues sur les moyens d'accroître la prospérité de l'industrie et du commerce dans leur circonscription. ,
Art. 14. — L'avis des chambres de commeroe et d'industrie doit être demandé :
Sur toutes les questions concernant les tarifs douaniers et sur les mesures tendant à l'application de ces tarifs et sur les projets de traités de commerce et de navigation avant qu'ils soient soumis au Parlement;
Sur les créations dans leur département de nouvelles chambres de commerce et d'Industrie ;
Sur les créations de bourses et les établissements d'agents de change et courtiers dans leur circonscription ;
Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage du commerce et pour l'ouverture desquels l'autorisation administrative est nécessaire ;
Sur les créations des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes dans leur circonscription ;
Sur les établissements du Comptoir d'escompte et de succursales de la Banque de France;
Sur les projets de règlements locaux en matière de commerce et dindustrie ;
Snr toutes matières qui seraient spécifiées par des lois spéciales.
Art. 15. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent fonder, administrer, gérer eu subventionner des établissements, institutions ou services à l'usage du commerce ou utiles au commerce, tels que : bourses de commerce, entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins de sauvetage, magasins
généraux, salles de ventes publiques, condiions, décreusages, titrages, musées commerciaux, écoles de commerce ou écoles professionnelles, cours pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles, expositions, entreprises de transports, services de remorquage, de pilotage, etc.
Elles déterminent, sauf homologation du ministre du commerce et de l'industrie, les tarifs et règlements de ces établissements, institutions ou services.
L'administration des établissements, institutions ou services de ce genre, formés par l'Initiative privée, peut leur être remise, (f après le vœu des souscripteurs ou donateurs.
Cette administration peut leur être concédée pour les établissements, institutions ou services de même nature qui seraient créés par l'autorité.
Elles peuvent, par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique, recevoir la concession d'une partie du domaine public. L'établissement, l'entretien ou l'exploitation de la totalité ou d'une partie des ports et quais peuvent leur être concédés ; une clause spéciale de l'acte de concession pourra en autoriser la rétrocession sous l'approbation du ministre.
Elles peuvent être autorisées par le ministre du commerce et de l'industrie à acquérir ou à construire des bâtiments pour leur propre installation ou celle des établissements ou Institutions à l'usage du commerce.
Art. 16. — Le ministre du commerce et de l'industrie peut admettre les chambres à .con-
courir soit par des avances, soit par des contributions de fonds, à l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique.
Art. 17. — Les chambres correspondent directement avec le ministre du commerce et de l'industrie ; elles doivent lui donner communication Immédiate des avis et réclamations qu'elles seraient dans l'obligation d'adresser aux autres ministres, soit d'office, soit sur la demande qui leur en serait faite par les départements ministériels compétents.
Elles doivent adresser, en février de chaque année, au ministre du commerce et de l'industrie, un compte rendu général de leurs travaux.
Art. 18. - Les séances des chambres de commerce et d'industrie sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du président, la chambre, par assis et levé, sans débats, décide qu'elle se formera en comité secret.
Les chambres de commerce, et d'industrie peuvent publier le compte rendu de leurs séances.
Art. 19. — Quand il existe dans une même ville une chambre de commerce et d'industrie et une bourse, l'administration de la bourse appartient à la chambre de commerce, sans préjudice des droits du maire et de la police dans les lieux publics.
Administration financière.
Art. 20. — Les ressources ordinaires des chambres de commerce et d'industrie comprennent :
1<> Les taxes de bourses et de chambres de commerce perçues, proportionnellement à leur patente, sur les patentés électeurs aux chambres de commerce et d'industrie ;
2» Les redevances payées par ceux qui font usage des établissements, Institutions ou services administrés par les chambres de commerce et d'industrio ;
3° Les taxes d'occupation des parties du domaine public qui leur seront concédées d'après un tarif approuvé par le ministre du commerce et de l'industrie ;
4° Les droits de quai afférents aux parties des ports et quais qui leur sont concédées ;
5» Les Intérêts des rentes et valeurs appartenant à la chambre de commerce et d'industrie ;
6° Les contingents accordés par l'Etat, le département ou la commune.
Art. 21. — Les droits de quai actuellement perçus peuvent être remplacés par d'autres taxes déterminées par les chambres ; les délibérations relatives à ces taxes nouvelles devront être approuvées par un décret en conseil d'Etat.
Art. 22. — Le chiffre des centimes spéciaux sur les patentes, qui peuvent être perçus en vertu de l'article 20, est déterminé, chaque année, pour chaque chambre de commerce et d'industrie, par un décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, après l'approbation des comptes et budgets.
La contribution spéciale aux chambres de commerce et d'industrie porte sur tous les patentés de la circonscription de la chambre inscrits sur les listes électorales, et la contribution particulière aux bourses de commerce est répartie sur ceux des patentés résidant dans la ville où est étaBlie la bourse.
Art. 23. — Le budget ordinaire des chambres de commerce et d'industrie comprend :
1» Les ressources ênuméréesdans l'article 20;
2» Les dépenses auxquelles il est fait face a l'aide de ces ressources.
Le budget extraordinaire comprend :
1» Les ressources extraordinaires ;
2° Les dépenses extraordinaires d'utilité commerciale qui sont imputées sur les ressources extraordinaires.
Art. 24. — Les ressources extraordinaires sont, en dehors de toutes les recettes accideutelles. les fonds provenant des emprunts, les contributions extraordinaires perçues sur les patentés électeurs et les droits de tonnage que tes chambres de commerce peuvent être autorisées à percevoir.
Les emprunts, les contributions et les droits prévus dans le paragraphe 1er du présent article sont autorises par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration pu-
blique, sur la proposition du ministre du commerce et de 1 industrie. Si les centimes additionnels, tant ordinaires qu'extraordinaires, dê- Î lassent le chiffre de dix, la perception des cenimes supplémentaires ne pourra être autorisée que par une loi.
Les emprunts peuvent être réalisés, soit avec concurrence et publicité, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec facilité d'émettre des obligations au porteur ou transraissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de Ja Caisse des dépôts et consignations ou du Crédit foncier de France.
Art. 25. — Les budgets des chambres de commerce et d'industrie devront être votés avant le 1" octobre et réglés par décrets avant le 1" décembre.
Un règlement d'administration publique déterminera le mode de surveillance de la gestion et de la comptabilité des chambres de commerce et d'industrie.
Des intérêts communs à plusieurs chambres de commerce et d'industrie.
Art. 26. — Deux ou plusieurs chambres peuvent provoquer entre elles, par l'entremise de leurs présidents, et après en avoir averti le préfet, une entente sur les questions commerciales comprises dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs circonscriptions respectives.
Elles peuvent faire des- conventions à l'effet d'entreprendre, de subventionner ou de conserver a frais communs les établissements, institutions ou services à l'usage du commerce ou utiles au commerce.
Art. 27. — Les questions d'intérêt commun seront débattues dans des conférences où chaque chambre sera représentée par une commission spéciale nommée à cet effet. Les préfets ou sous-préfets des circonscriptions intéressées pourront toujours assister a ces conférences. Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après avoir été ratifiées par toutes les chambres intéressées.
Art. 28. — Si des questions autres que celles que prévoit l'article 26 étaient mises en discussion, le préfet ou le sous-préfet de la localité où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à modifier le règlement de la Chambre des députés, par M. Barodet, député.— (Renvoyée à la commission du règlement.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'usage de considérer comme caduques et complètement annulées toutes les propositions de loi examinées, rapportées, et quelquefois même discutées, mais non votées, par la précédente législature a des inconvénients graves qui ont été maintes fois signalés.
Il y aurait assurément, pour ne citer que ces deux avantages, une grande économie de temps et une grande économie d'argent à ne pas persévérer dans ces errements.
C'est pourquoi, messieurs, l'ai l'honneur de vous proposer la résolution suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Art. 1". — Toute proposition de loi qui aura été examinée et rapportée par une commission spéciale de la précédente législature pourra être reprise et portée & l'ordre du jour de la Chambre des députés sur la demande de l'un de ses membres.
Art. 2. — La nouvelle commission chargée d'examiner les amendements proposés et de soutenir la discussion se composera :
1° Des membres de l'ancienne commission faisant partie de la Chambre actuelle ;
2° Et, pour le complément et par ordre d'inscription, des députés qui se feront inscrire au secrétariat général de la présidence.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE LOI sur l'enseignement agricole, présentée par MM. Aristide Rey, Jacquemart, Lascombes, Lasserre, Ducoudray, Viox, Deandrcis, I.inard, Montaut (Seine-et-Marne), Arnault, Dubois, Léon Bourgeois, Langlet, Antonin Dubost, E. Valle, E. Coutisson, E. Rey (Lot), Saint-Romme (Isère), Bouthier de Rochefort, Lombard (Isère), Emile Cornudet, Martinon (Creuse), E. Philipon, de La Batut, Ville, A. Rozet, Delaunay, Dr Gacon, E. Delmas, D. Barodet, A. Labussière, L. Bizarelli, Emile Jamais, François Deloncle, Mac-Adaras, Flourens, D* Isoard, Jouffroy, rierbet, Sourigues, Louis Léglise, Jumel, Quintaa, Riotteau, Surchamp, Chollet, Dutemps, Henry Maret, H. du Pener de Larsan, Louis Barthoux, F. Garnier (Charente-Inférieure), Dumas, Vernière, Cazauvieilh, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en 1886 la Chambre était saisie d'une proposition de loi sur l'enseignement agricole. La commission nommée, suivant la procédure d'usage, étudia un projet qui intéresse cet enseignement à tous ses degrés; elle réunit dans une formule plus large les dispositions législatives antérieures et rédigea un rapport. La proposition de loi fat mise a l'ordre du jour. Malheureusement, les circonstances n'ont pas permis de la discuter, et elle est devenue caduque à l'expiration du mandat de la Chambre de 1885. C'est cette proposition de loi que nous reprenons et que nous avons l'honneur de déposer de nouveau sur le bureau de la Chambre. Elle vise l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur, c'ost-à-dire l'enseignement classiquepréparatoire dont l'enseignement des écoles pratiques est la fin nécessaire. Nous croyons devoir mettre sous vos yeux l'exposé des motifs qui précédait notre proposition et qui légitimera, nous l'espérons, votre adhésion au principe de la loi que nous soumettons à vos délibérations.
L'art de la culture n'est pas resté étranger à l'immense travail accompli dans ce siècle ; il a bénéficié des découvertes prodigieuses qui ont si rapidement élargi l'étendue des connaissances humaines et changé les conditions de notre existence. Depuis longtemps il a cessé d'être à la merci de la routine ; il repose sur une vaste science. La physique, la chimie, la météorologie, la géologie, la botanique, la zoologie, l'hygiène, etc., guident ses travaux et lui révèlent leurs procédés. Il en est tributaire, ce sont elles qui déterminent les rendements qu'il obtient. Le chimiste, autant que le sol, nourrit les végétaux; c'est lui qui recherche les causes d'épuisement des terres et les conditions de reconstitution des éléments nécessaires à la production. C'est le botaniste qui choisit les plants, les semences, les greffes. C'est le physiologiste qui élève le bétail, en perfectionne les qualités, en augmente la valeur, fixe les races, détermine les variétés, varie les types. C'est l'hygiéniste qui préserve des maladies infectieuses les animaux de l'étable et ceux de la basse-cour. La science la plus exacte domine la meunerie, la laiterie, la fromagerie, la viticulture, l'horticulture, la sylviculture, la pisciculture. Et la fabrication des boissons fermentées, du vin, du cidre, etc., et l'irrigation, et la machinerie agricole, ne sont-ce pas des arts que dirigent les règles les plus précises et les
Îilus savantes? De quelle importance n'est pas a connaissance des rapports de l'agriculture avec l'industrie ? L'économie rurale a ses lois ; et l'histoire de l'agriculture elle-même, de ses pratiques, de ses découvertes, de ses préjugés, de ses erreurs, de ses progrès, n'a-t-elle pas à donner les leçons de sa séculaire expérience ? Pour cultiver la terre il ne suffit donc plus de savoir conduire les troupeaux de l'étable au pâturage, tenir une charrue, tracer un sillon, semer, piocher, se courber, peiner, suer, et attendre le reste de la nature. Il faut être initié aux choses nouvelles, posséder une instruction spéciale et dont le champ est vaste, être apte à apprécier les méthodes et les procédés scientifiques, prédisposé à remplacer les habitudes d'antan par les combinaisons savantes d'aujourd'hui. En un mot, il faut avoir reçu
une suffisante préparation, une forte éducation professionnelle. La femme elle-même ne saurait en être privée. Malheur au paysan qui n'est point instruit! Quel profit peut-il trouver dans l'exercice de sa profession, s'il n'a d'autre guide que la routine, des connaissances inexactes ou superficielles? Il s'épuise en efforts impuissants, et le produit de son pénible labeur reste insuffisant. Découragé, il prête l'oreille aux promesses décevantes, aux conseils perfides. Et le pays qui n'a point prévu la nécessité d'un enseignement qui s'impose, ou qui ne l'a point institué en temps utile, est condamné à constater son infériorité en édictant des lois de protection.
L'agriculteur intelligent reconnaît l'intérêt qu'ont ses fils à recevoir une instruction qui les mette au courant des progrès de leur temps. Mais l'école primaire seule s'ouvre pour le plus grand nombre. Là, si l'enfant acquiert quelques notions des connaissances nécessaires à l'homme, il reçoit à peine, et dans des conditions bien insuffisantes, les plus élémentaires de celles qui sont indispensables au cultivateur. Le propriétaire qui a de la fortune ou quelque aisance s'adresse à des établissements d'enseignement secondaire. Il entend donner à ses fils une instruction complète, classique, une éducation en rapport avec sa situation sociale. Il les envoie au lycée ou dans quelque école professionnelle à la ville. Les sacrifices qu'il s'impose sont lourds quelquefois ; mais le jeune homme en bénéficiera un jour, il reviendra au village fortifié par des études techniques, sérieuses, maître de cette science qui contient tant de promesses... Décevante illusion ! Les études du lycée ne sauraient avoir rien de professionnel, et l'école professionnelle . proprement dite est exclusivement industrielle ou commerciale. Pendant de nombreuses années, le jeune garçon s'imprègne d'un enseignement, reçoit une éducation qui, loin de le préparer aux travaux de l'agriculture, l'en détourne sûrement : pas la moindre leçon ne lui révèle la science pour laquelle il est né, y intéresse son intelligence, captive ses facultés, et le fixe à sa destinée. Son intelligence se développe, mais son esprit, ses goûts, ses dispositions changent d'orientation. Le séjour de la ville, même dans un internat, la fréquentation de jeunes camarades élevés avec d'autres habitudes, destinés à un genre de vie différent, un milieu plus raffiné, le langage des maîtres, tout lui fait paraître plus désirable quelqu'une des professions qui exigent la résidence des villes. Des carrières qu'il ne connaît point dans leur réalité, dont il ignore les difficultés ou les obligations, mais dont les apparences séduisent son imagination , s'ouvrent devant lui et tentent son ambition. Et, ses études achevées, le jeune paysan se refuse à rentrer au village, ou bien y retourne sans éducation professionnelle, ayant perdu, avec son temps, le goût de la culture et l'habitude des rudes labeurs. L'éducation qu'il a reçue est allée a rencontre du but proposé, elle n'a eu d'autre conséquence que -fle le déclasser. Il augmentera l'encombrement des carrières administratives, industrielles, libérales. Il accroîtra le nombre des chercheurs d'emploi. Ou encore,
Sossesseur imprudent du sol, ne se doutant pas u rûle que les connaissances positives de la science ont à remplir désormais dans la culture, il vivra en oisif, incapable de donner au fermier aucune aide, aucun conseil.
Ainsi la campagne, au grand détriment de la production nationale, est privée de la partie la plus aisée et la plus intelligente de sa population.
Ignorance professionnelle ou déclassement, telle est donc trop souvent la destinée du paysan. Les conséquences sociales de ce fait sont graves. Là est une des causes du mal dont souffre l'agriculture. Il y a pour le pays entier un intérêt vital à la combattre sans retard. Mais que faire?
Donner aux cultivateurs, à tous les cultivateurs, l'instruction, toute l'instruction, classique, technique, professionnelle, dont ils ont besoin. La leur donner chez eux, 4 la campagne.
Nos fermes-écoles, nos écoles d'agriculture, quelque utiles qu'elles soient, ne peuvent offrir une solution définitive. Nous ne saurions en rester là. L'institution des professeurs départementaux est excellente. La création de nombreux champs d'expérience, la publication de journaux spéciaux, sont de précieux moyens de renseignements, ils sont do la plus haute importance pour le cultivateur; mais l'igno-
rance première du plus grand nombre n'en existe pas moins, et rend a peu près inféconds tous les efforts.
Ce qui a manqué jusqu'à présent, ce qu'il faut instituer, compléter, perfectionner avant tout, c'est, pour l'enfant de la campagne, pour le futur cultivateur, pour le propriétaire terrien, un système d'éducation général à la disposition de tous, en rapport avec toutes les situations sociales, un enseignement classique professionnel qui l'initie aux éléments d'une science rationnelle et surtout pratique, qui lui assure, à tous les degrés, une instruction digne du temps où il vit, et l'attache à la culture de la terre, au Heu de l'en désintéresser.
La loi du 3 octobre 1848 a fait une tentative importante. La loi du 30 juillet 1873, pat l'institution des écoles pratiques, a multiplie le nombre des écoles d'application. La loi de juin 1879 a étendu le champ de l'enseignement, elle a voulu initier l'école primaire aux notions les plus élémentaires. Il importe de faire plus encore, beaucoup plus. Non seulement il faut que l'instruction agricole primaire soit gratuite et obligatoire pour tous, mais encore qu'elle prenne un caractère essentiellement pratique; qu'elle ait une constatation sérieuse, une sanction, dans les examens professionnels et dans ceux de fin d'études.
Il faut, enfin, que l'enseignement agricole secondaire s'établisse à l'école primaire supérieure et au collège communal — au besoin dans des lycées spéciaux, — et qu'il trouve son siège important, principal, au chef-lieu de canton.
Ainsi sera complété un système qui correspondra à tous les degrés d'enseignement, à toutes les nécessités sociales.
Mieux que tous les expédients, et sans blesser aucun intérêt, l'enseignement agricole généralisé, l'éducation professionnelle de nos agriculteurs relèvera la valeur de notre production, retiendra à la campagne les bras et les intelligences qui la fuient, et y ramènera la prospérité.
Mais ce n'est pas seulement l'enseignement qui doit fixer l'attention du législateur. La science elle-même doit être l'objet de ses préoccupations. Si de l'instruction dépend la diffusion des bonnes méthodes, c'est la science qui crée ces méthodes, qui fait les recherches et découvre les faits d'où naissent tous les progrès. Aussi importe-t-il de multiplier le nombre des hommes spéciaux qui s'adonnent à l'étude des sciences agronomiques, de leur fournir les moyens de travail, de mettre à leur disposition des chaires et des laboratoires dans tous nos grands centres d'enseignement.
Ce faisant, nous ouvrirons à l'agriculture une ère nouvelle; nous lui préparerons pour le siècle qui va commencer un développement équivalent à celui qu'ont donné à l'industrie l'enseignement et la science. Enfin, nous arrêterons l'émigration des habitants des campagnes vers les villes où vont s'éteindre les générations dans l'infécondité ou la misère, et qui, principale canse de la dépopulatton, est pour la France un danger non moins redoutable que la plus désastreuse des guerres.
PROPOSITION DE LOI
Art. Ie'. — Dans les écoles normales, le programme des cours comprend l'enseignement des sciences qui intéressent l'agriculture. Cet enseignement est confié à un professeur spécial nommé par le ministre de 1 instruction publique, d'accord avec le ministre de l'agriculture.
Le professeur chargé du cours à l'école normale doit être pourvu du certificat d'études délivré par l'institut agronomique, ou du certificat d'études de l'école normale primaire supérieure et de celui d'une école nationale d'agriculture.
Art. 2. — Les études agricoles ont pour sanction des épreuves orales et écrites, aux examens pour l'obtention des brevets élémentaire et supérieur, au même titre que l'étude des autres matières de l'enseignement primaire.
Art. 3. — Dans les écoles primaires rurales, les éléments des sciences agricoles font partie des programmes d'enseignement et d68."18! tières d examen pour l'obtention du ccrlincai d'études.
Art. 4. — Il est créé, sur la demande de l» municipalité, et après avis du préfet et du conseil général, à l'école primaire du cnef-lieu ae
canton ou dans telle autre localité jugée préférable, un ou plusieurs cours complémentaires spécialement affectés à l'enseignement agricole.
Art. 5. — L'enseignement des écoles primaires supérieures, dans les communes de moins de 10,000 habitants, est professionnel et agricole.
Art. 6. — La commune intéressée doit pourvoir l'école d'un terrain pour les expériences de renseignement pratique, soit à l'école cantonale, soft à l'école primaire supérieure.
Art. 7. — Une indemnité peut être exigée des élèves âgés de plus de treize ans qui suivent le «Durs complémentaire agricole.
Art. 8. — Les instituteurs chargés d'un cours complémentaire cantonal doivent être pourvus du certificat d'études d'une école pratique d'agriculture.
Art. 9. — Les instituteurs pourvus du brevet des écoles pratiques ont droit à une rétribution supplémentaire de 200 fr.
Le temps passé a l'école pratique compte pour leur avancement de classe.
Art. 10. — Le supplément de rétribution accordé à l'Instituteur titulaire du cours complémentaire cantonal est à la charge, par moitié, du département et de l'Etat.
Art. 11. — L'enseignement agricole des écoles primaires est soumis à l'inspection des professeurs départementaux d'agriculture.
Art. 12. — L'enseignement des sciences agricoles est compris dans les programmes de 1 enseignement secondaire. Il est facultatif dans les lycées. Il est une des branches de l'enseignement classique, au môme titre que celles qui ont actuellement pour sanction les baccalauréats es lettres, es sciences et es sciences restreint.
Art- 13. — Dans les collèges des communes dont la population ne s'élève pas au-dessus de 10,000 âmes, et où il n'y a qu'une branche de l'enseignement classique, les programmes sont ceux de l'enseignement classique agricole.
Art. 14. — L'obtention des subventions de l'Etat aux collèges communaux est subordonnée aux conditions énoncées dans les articles 12 et 13, et qui devront être réalisées dans un délai de cinq ans à partir de la promulgation de la loi.
Art. 15. — La moitié des bourses de l'Etat attribuées à l'enseignement secondaire, est réservée aux collèges d'enseignement classique agricole.
Art. 16. — Les professeurs de l'enseignement secondaire agricole doivent être pourvus de grades équivalents à ceux des autres professeurs de l'enseignement de même degré, ou des mêmes grades, licence, doctorat...
Us doivent en outre posséder le certificat d'études do l'Institut agronomique, ou un brevet de capacité délivré par une école pratique supérieure.
Art. 17. — L'inspection de l'enseignement agricole, dans les établissements secondaires classiques, est confiée aux inspecteurs généraux de l'agriculture.
Art. 18. — L'enseignement supérieur des sciences agronomiques est institué dans toutes les académies.
Les chaires, cours et conférences reconnus nécessaires à cet enseignement seront créés dans le délai de cinq ans, dans l'une des académies de chacune des neuf principales réglons. Une cbaire de chimie agricole sera créée à la Sorbonne, dès la promulgation de la loi.
Art. 19. — Il estcréé pour les sciences agronomiques des examens, concours et grades universitaires semblables à ceux qui existent pour les autres branches d'enseignement.
Art. 20. — Les écoles pratiques sont divisées en deux catégories : les écoles pratiques élémentaires ou régionales et les écoles pratiques supérieures ou nationales. Les écoles de Grignou, Grand-Jouan, Montpellier font partie de celte dernière catégorie.
Art. 21. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi.
Art. 22. — Un règlement d'administration publique règle les programmes et les mesures transitoires.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION concernant l'exécution de certaines lignes de chemins de fer comprises dans le réseau de l'Etat, présentée par MM. le baron Eschassériaux, Jolibois, Laroche-Joubert, Cuneo d'Ornano, Roy de Loulay, Arnous, de Champvallier, députés.
Les soussignés, considérant que les conventions intervenues en 1883 entre l'Etat et les grandes compagnies de chemins de fer ont imposé a celles-ci la construction d'un certain nombre do lignes situées dans leurs réseaux ;
Considérant qu'aucune obligation de cette nature n'a été jusqu'ici stipulée vis-à-vis du réseau des chemins de fer de l'Etat ;
Qu'il résulte de cette lacune pour les populations desservies par ce réseau une situation d'infériorité inadmissible ;
Considérant que la loi do classement des voies ferrées du 17 Juillet 1879 n'a point été abrogée ;
Qu'elle contient entre autres les lignes suivantes, toutes comprises dans le réseau de l'Etat :
N» 80. — Surgères à Marans ;
N° 82. — Saint-Jean-d'Angély à Civray, avec embranchement sur Cognac par Matha ;
N° 83. — Saujon à un point de la ligne de Tonnay-Charente à Marennes ;
N° 84. — Barbezieux à un point à déterminer entre Monteudre .et Cavaignac ;
Considérant que les départements intéressés ont offert un concours financier en vue d'assurer la prompte exécution de ces lignes ;
Proposent a la Chambre d'adopter la résolution suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — La Chambre invite M. le ministre des travaux publics à présenter, à bref délai, un projet de loi concernant les mer sures à prendre pour assurer l'exécution des lignes de fer d'intérêt général classées dans le réseau de l'Etat et particulièrement celles des lignes ci-dessus énoncées.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier le tarif général des douanes, présentée par MM. Bigot, le comte d'Elva, le colonel baron de Plazanet, le vicomte de Viltebois- Mareuil, Porteu, Paul Carron, Barbotin, vicomte de Lorgeril, Tailliandier, Marie Delafosse, comte Le Gonidec de Traissan, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, deux années seulement nous séparent du jour où prendront fin les traités de commerce. L'agriculture française qui, presque tout entière, avait protesté contre leur conclusion ou leur renouvellement, est aujourd'hui unanime pour demander qu'ils ne soient pas prorogés. L'industrie elle-même, pourtant beaucoup moins sacrifiée par les tarifs conventionnels , reconnaît qu'il serait d'une souveraine imprudence pour la France d'aliéner par de nouvelles conventions commerciales sa liberté de régler, son intérêt, les droits d'importation perçus à ses frontières.
Ce serait pourtant une illusion de croire que l'expiration do tous les traités conclus depuis 1882 suffira pour donner à l'agriculture nationale la protection a laquelle elle a droit. Le tarif général des douanes qui, à partir du !•» janvier 1892, deviendra applicable à tous les produits étrangers, repose en effet sur les mêmes principes que les tarifs conventionnels, si on peut appeler principes les idées qui ont inspiré le système douanier adopté en 1882, système
bizarre, protectionniste pour les uns, libreéchangiste pour les autres, qui traite inégalement Tes diverses parties de la nation, protège une catégorie de travailleurs et livre l'autre, la
Slus nombreuse, sans défense à la concurrence u monde entier.
Malgré ses revendications énergiques l'agriculture n'a obtenu jusqu'ici que des droits insuffisants sur quelques-uns de ses produits et n'a pu faire protéger les autres. Les peaux, les laines, les lins, les chanvres, les suifs, en un mot la plupart des produits agricoles étrangers, dont l'importation annuelle représente environ 2 milliards, conservent le privilège de venir faire concurrence aux nôtres sur nos marchés, profitant ainsi de nos canaux et do nos chemins de fer, sans payer un centime à l'Etat.
Toutes les sociétés d'agriculture et beaucoup de conseils généraux n'ont cessé de protester contre un tarif, dont les droits représentent à peine 3 ou 4 p. 100 de la valeur des produits agricoles, tandis que les produits industriels sont protégés par des droits qui atteignent 15, 20, 2d et quelquefois plus pour 100 de la valeur Importée.
U importe de mettre un terme à cette choquante inégalité de traitement. Il est impossible de laisser plus longtemps les Français divisés en deux classes : d'une part, 18 millions d'agriculteurs, surchargés d'impôts, obligés de vendre leurs produits au prix réduit par la concurrence universelle, et de payer leurs chaussures, leurs vêtements, les harnais de leurs attelages, le fer de leurs charrues ou de leurs instruments de travail au prix élevé par les tarifs de douane; do l'autre 9 millions d'industriels, moins imposés, profitant de ces mêmes tarifs pour vendre leurs marchandises plus cher et pour acheter meilleur marché toutes les matières qu'ils consomment ou qu'ils transforment sans les produire.
La justice, autant que l'intérêt du Trésor, exige donc une revision complète du tarif général des douanes, pour qu'à l'expiration des traités de commerce tous les produits étrangers, quelle que soit leur nature, soient soumis à leur entrée en France à un droit de douane équivalent au moins à la somme des charges qui grèvent les produits similaires français.
Les deux lois du 29 mars et du 5 avril 1887, applicables aux céréales et au bétail de toute provenance, celle du 27 avril 1888, spêcialo aux produits italiens, ont donné des résultats tellement décisifs qu'il y a lieu de les compléter.
Le droit de 5 fr., imposé aux blés étrangers n'a pas empêché l'importation des 10 millions d'hectolitres nécessaires pour combler le déficit de la récolte de 1888. U a préservé nos cultivateurs de la ruine que leur aurait causée l'abaissement des cours de nos marchés au niveau de ceux des marchés belges et anglais; il a procuré 40 millions au Trésor sans provoquer une hausse appréciable dans le prix du pain.
L'expérience des deux dernières années prouve donc avec évidence que des droits de douane, fixés dans une juste mesure, n'entravent que les importations excessives, sans empêcher les importations nécessaires; qu'ils favorisent le développement de la production nationale et procurent au Trésor public d'importantes ressources sans ruiner ni affamer personne.
La réforme commencée en 1887, pour les céréales et le bétail, doit donc être poursuivie. La Chambre qui vient de finir n'a pu la terminer. Mais sa commission des douanes, qui l'a- ' vait entreprise, a laissé des travaux utiles pour la tâche qui nous reste à accomplir. Les sociétés d'agriculture ont, elles aussi, étudié bien des questions qui restent à résoudre Mais l'œuvre est difficile; elle exigera beaucoup de temps, de recherches, d'efforts, le concours dévoué de tous les pouvoirs publics, surtout celui du Gouvernement, qui, grâce aux documents dont il dispose, peut dans une large mesure hâter ou retarder les décisions du Parlement.
Nous avons le ferme espoir qu'aucun de ees concours ne nous fera défaut. U ne se peut présenter d'occasion plus favorable de montrer au pays que, quelle que soit la diversité de nos opinions politiques ou économiques, toutes les divergences disparaissent, aussi bien lors-
?[u'll s'agit de détendre le travail national et la ortune de la France contre la concurrence étrangère que lorsqu'il s'agit de défendre le sol de la patrie contre les attaques do ses ennemis.
Les chiffres que nous proposons d'Inscrire dans le nouveau tarif général des douanes sont ceux adoptés par la société des agriculteurs de France dans sa séance du 86 Juin dernler.Nous n'essayerons pas de les justifier. Plusieurs peuvent être contestés; presque tous le seront. Nous ne l'Ignorons pas. Mais nous avons voulu provoquer l'étude Immédiate des questions économiques que soulève le remaniement du tarif général des douanes. 11 nous paraîtrait souverainement Imprudent de ne les aborder qu'à la veille du terme des traités de commerce.
Nous avons dono l'honneur de proposer les dispositions suivantes :
PftOPOSlTlON DE LOI
Article unique. — Le tarif général des douanos est modifié ainsi qu'il suit :
Droits à percevoir à l'entrée en France :
Chevaux et juments 40 fr. par tète.
«œufs 60 • —
Vaches et taureaux 40 » —
Taurlllons, bourlllons, génisses ayant toutes leurs dents
de lait 20 » —
Veaux 15 » —
Moutons 8 » —
Poros 10 » —
Viandes fraîches de boucherie.
Espèce bovine, 25 fr. les 100 kilogr.
Espèce ovine, 35 fr. les 100 kilogr.
Espèce porcine, 12 fr. les 100 kilogr.
Viandes salées, 20 fr. les 100 kilogr.
Volailles vivantes ou mortes, 25 fr. les 100 kilogr.
OEufs, 5 fr. les 100 kilogr.
Peaux brutes, 20 fr. les 100 kilogr.
Laines en suint, 18 fr. les 100 kilogr.
Laines cardées, 85 fr. les 100 kilogr.
Laines peignées ou cardées, 50 fr. les 100 kilogr.
Suifs, saindoux et autres graisses, 15 fr. les 100 kilogr.
Cornes et sabots, 1 fr. 50 les 100 kilogr.
Soies en cocons trais, 0 fr. 40 le kilogr.
Soles en cocons secs, 1 fr. 20 le kilogr.
Soles grèges, 5 fr. le kilogr.
Soles moulinées, 6 fr. le kilogr.
Beurre frais, 30 fr. les 100 kilogr.
Fromages, 25 fr. les 100 kilogr.
Blé en grains, 5 fr. les 100 kilogr.
Blé en farines, 8 fr. les 100 kilogr.
Produits dérivés de la farine, 10 fr. les 100 kilogr.
Avoines en grains, 3 fr. les 100 kilogr.
Avoines en farines, 6 fr. les 100 kilogr.
Seigle en grain», 8 fr. los 100 kilogr.
Seigle en farines, 6 fr. les 100 kllogn.
Orge en grains, 3 fr. les 100 kilogr.
Orge en Farines, 6 fr. les 100 kilogr.
Mais, darl et sarrasins en grains, 3 fr. les 100 kilogr.
Mais, darl et sarrasins en farines, 6 fr. les 100 kilogr. .^ , „
Hlx en palllo, 8 fr. les 100 kilogr.
Htz en grains et brisures de riz, 8 fr. les 100 kilogr.
Ris en farines, 10 fr. les 100 kilogr.
Sucres coloniaux étrangers, surfaxe de 7 fr. les 100 kilogr.
Mélasses étrangères pour distillation, 2 fr. 50 les 100 kl'ogr.
Mélasses autres ayant en richesse saccharine 50 p. 100 ou moins, 15 fr. les 100 kilogr.
Mèlanses autres ayant en richesse saccharine plus de 50 p. 100, Si fr. les 100 kilogr.
Huiles d'olives, 15 fr. les 100 kilogr.
Oralnes oléagineuses, 4 fr. les 100 kilogr.
Bols à brûler. 0 fr. 20 les 100 kilogr.
Charbons de bots. 2 fr. les 100 kilogr.
Bols de construction bruts ou équarris durs, 1 fr. les 100 kilogr.
Bols de construction bruts ou équarris autres, 0 fr. 50 les 100 kilogr.
Bols sciés de toutes dimensions durs, 2 fr. les 100 kilogr.
Bols sciés de toutes dimensions autres, 1 fr. 20 les 100 kilogr.
Osier brut, 0 fr. 15 la botte.
Osier ècorcô, 5 fr. les 100 kilogr.
Kcorce à tan, 1 fr. les 100 kilogr.
Pâte de bois, 2 fr. les 100 kilogr.
Liège, 2 fr. les 100 kilogr.
Chanvres en tiges, 1 fr. les 100 kUogr.
Chanvre teille et en étoupes, 9 fr. les 100 kilogr.
Chanvre peigné, 15 fr. les 100 kilogr.
Lin en tiges, 7 fr. les 100 kilogr.
Lin tetllé et en ètoupes, 9 fr. les 100 kilogr.
Lin peigné, 15 fr. les 100 kilogr.
Amidon et fécules. 6 fr. les 100 kilogr.
Vins en fûts, 12 fr. l'hectolitre (Jusqu'à 14°9 de titre).
Les vins titrant plus de 14*9 acquittent le droit d'importation de l'alcool sur fa quantité d'esprit excédant 14°9 et le droit d'Importation du vin sur le reste de liquide.
Vins en bouteilles, 60 fr. le cent.
Alcool, eaux-de-vie et liqueurs, 150 fr. l'hectolitre de liquide.
Cidre, poiré et verjus, 5 fr. l'hectolitre de liquide.
Pommes et poires séchées ou écrasées, 10 fr. les 100 kilogr.
Pommes et poires à cidre fraîches, 1 fr. 50 les 100 kilogr.
Raisins frais et vendanges, 20 fr. les 100 kilogr.
Raisins secs, 20 fr. les 100 kilogr.
Marc frais ou desséché, 10 fr. les 100 kilogr.
Poisson d'oau douce de pèche étrangère, 15 fr. les 100 kilogr.
PROPOSITION DE LOI sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, présentée par M. Emile Brousse, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en 1882, j'eus l'honneur de déposer une proposition de loi relative à l'organisation de caisses de retraite et de secours dans les centres miniers.
Cette proposition répondait aux désirs ex-
§rlmé% par les ouvriers de la Grand-Combe et e Besseges, auprès desquels je m'étais rendu avec MM^ de Lanessan, Clemenceau, Desmons, Glrodet, Laporte et Henry Maret. à l'occasion des premières grèves qui éclatèrent dans le bassin du Gard.
Les principes essentiels de notre proposition étalent les suivants : Versement obligatoire des ouvriers et des patrons par portions égales : Introduction de 1 élément ouvrier dans l'administration des caisses-, livret individuel suivant le mineur d'un bassin à l'autre et assurant son indépendance.
Un rapport fut présenté par la commission spéciale ; mais la fin de la législature arriva avant qu'il ne pût être discuté à la tribune. Il consacrait, après de minutieuses enquêtes, les principes contenus dans notre proposition.
La législature de 1885 est allée plus loin relie a voté un texte de loi qui, malheureusement, devient caduc devant le Sénat, mais que je me fais un devoir de reprendre textuellement sous forme de nouvelle proposition.
J'espère que la Chambre aura à coeur de l'adopter d'urgence pour donner aux ouvriers mineurs une légitime satisfaction, attendue hélas I depuis trop longtemps.
En conséquence, 1 al l'honneur de présenter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION SB X.OI TITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 1". —Il est établi au profit des ouvriers et employés des mines, minières et carrières souterraines des caisses de prévoyance pour les garantir contre les risques résultant des maladies et de la vieillesse.
Le traitement des employés qui dépasse 4.000 fr. par an ne sera compté que pour ce chiffre dans l'application de la présente loi.
Art. 2. — Les caisses de prévoyance sont alimentées, chacune suivant ce qui sera ci-après stipulé, par :
1 • Une retenue obligatoire de 3.50 p. 100 sur le salaire de tous les employés et ouvriers;
2» Une allocation obligatoire de chaque exploitant, égale à la retenue versée par les employé* et ouvriers;
3» une retenue obligatoire de 10 p. 100 sur les
redevances effectivement payées par les exploitants de aunes aux propriétaires tréfonders ;
4* Les sommes allouées par l'Etat pour être distribuées aux sociétés de secours mutuels;
5» Les dons et legs;
6» Le produit des amendes.
Le service des pensions et secours des caisses anciennes sera assuré conformément aux dispositions de 1 article 22 ci-après:
1" Par une retenue obligatoire sur le salaire des employés et ouvriers qui ne pourra excéder 1 fr. 50 p. 100;
2" Par une allocation obligatoire de chaque exploitant égale a la retenue versée par les employés et ouvriers.
Ces retenues et obligations prendront «fin avec les pensions et secours qu'elles sont destinées à assurer.
La quotité de la retenue et de l'allocation sera fixée, pour chaque exploitation, d'après les calculs auxquels donnera lieu la liquidation de la caisse de cette exploitation. Ces calculs devront être approuvés par le ministre des travaux publics.
CAISSJ DB MALADIES
Art. 3. — Pour assurer les secours, en cas de maladie, aux ouvriers et employés, et même à leurs familles si les statuts particuliers des caisses autorisent cette extension, il est établi une caisse de prévoyance pour chaque concession de mine ou exploitation de minière et de carrière souterraine.
Une seule caisse pourra être établie pour les concessions ou exploitations voisines appartenant à un même exploitant.
Deux ou plusieurs concessionnaires ou exploitants, contigus ou voisins, peuvent se réunir pour l'établissement d'une même caisse commune à leurs exploitations.
SI une concession ou un groupe de concessions contiguês appartenant à un même exploitant occupe plus de 500 ouvriers, il pourra y être étab'i des caisses distinctes avec l'autorisation du ministre des travaux publics, qui fixera, l'exploitant entendu, la circonscription de chaque caisse.
La caisse de maladies a pour but d'assurer des secours médicaux et pharmaceutiques et une indemnité de salaire a tous les employés et ouvriers, tant de l'Intérieur que du jour.
Les statuts doivent prévoir la constitution et le maintien d'un fonds de réserve, de la moitié au moins des dépenses moyennes annuelles, qui se fera par un prélèvement annuel sur les recettes d'un dixième au moins.
Les statuts peuvent prévoir l'allocation de gratifications exceptionnelles et renouvelables en faveur de veuves ou orphelins d'ouvriers et employés morts de maladie après avoir participé à la caisse.
Les caisses de maladies peuvent assurer le service temporaire des ouvriers et employés blessés dans les conditions prévues par la loi sur la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail; les caisses de maladies recevront a cet effet da l'exploitant, à chaque paye, une prime dont le montant sera fixe dans les statuts d'accord entre celui-ci et le conseil d'administration de la caisse.
La caisse de maladies est alimentée par :
1* Un versement de 2 p. 100 des salaires qre l'exploitant remettra à chaque paye à la caisse;
2° Le produit des amendes versé par l'exploitant aux mêmes époques;
3° Le produit de la retenue sur les redevances tréfoncières versé par l'exploitant à la caisse à chaque payement effectué par lui aux redevanciers tréfonciers.
Art. 4. — A la fin de chaque année, le conseil d'administration fixe, sur les excédents disponibles, les sommes à laisser dans la caisse pour en assurer le service et celles à déposer à la Caisse des dépôts et consignations.
Ce dépôt devra être effectué par le conseil d'administration dans le délai (Tun mois, sous la responsabilité solidaire de ses membres et sous peine de l'application de l'article 408 du code pénal.
Les administrateurs qui auraient effectué ou laissé effectuer un emploi de fonds non autorisa
Bar les statuts encourent la même responsabité et les mêmes pénalités.
Art. 5. — En cas de maladie entraînant pour les ouvriers une incapacité de travail de plus do
quatre Jours, la caisse effectuera des versements pour la retraite, sur leur livret Individuel, en faveur des ouvriers malades, tant que sera allouée à ceux-ci l'indemnité de salaire prévue par les statuts.
Le versement, qui sera fait mensuellement, sera calculé, pour chaque Intéressé, à 4 1/2 p. 100 du double du produit de l'Indemnité de salaire a lui allouée.
Art 6. — Un fonds spécial réservé, dont le conseil d'administration règle annuellement l'emploi, sera créé dans chaque caisse pour fournir des gratifications renouvelables aux anciens ouvriers infirmes, âgés de plus de cinquante ans, ne jouissant cPaucune pension de retraite ou d'invalidité ou ne jouissant que d'une pension insuffisante, justifiant (Tau moins vingt-cinq ans de- travail dans les mines, minières ou carrières souterraines, dont les cinq dernières années au moins dans l'exploitation à laquelle la caisse est rattachée.
Ce fonds sera formé par un prélèvement de 1/2 p. 100 sur les salaires, qui sera versé à chaque paye à la caisse par l'exploitant.
Le conseil d'administration pourra, si les statuts l'autorisent, imputer sur ce fonds spécial les gratifications exceptionnelles à donner aux veuves et orphelins mentionnées à l'artiole 4, paragraphe 7.
Art. 7. — Les caisses de maladies régulièrement constituées en conformité du présent titre bénéficient des dispositions stipulées en faveur des sociétés de secours mutuels homologuées par les articles 13, 14, 15, 16 et 18 1° de la loi sur les sociétés de secours mutuels ; toutefois, au cas prévu par l'article ^paragraphe 2, de cette loi, il est statué par le ministre des travaux publics au lieu et place du ministre de l'intérieur.
Art. 8. — Lee caisses de maladies peuvent participer aux secours de l'Etat prévu par la foi sur les sociétés de secours mutuels en faveur des sociétés homologuées dans le cas où le grand nombre des malades mettrait une caisse hors d'état de remplir ses engagements; le ministre de l'intérieur ne statuera en ce cas qu'après avis du ministre des travaux publics.
Art. 9. — Les statuts sont dressés par le premier conseil.
Ils sont soumis, par l'intermédiaire du préfet, à l'homologation du ministre des travaux publics, qui doit vérifier s'ils satisfont aux prescription» de la présente loi, s'ils ne contiennent rien de contraire aux dispositions des lois ou règlements et si les dépenses prévues sont proportionnées aux recettes.
La décision du ministre des travaux publics est rendue après avis du conseil général des mines. Elle peut être déférée au conseil d'Etat, au contentieux; le recours est dispensé des droits de timbre et d'enregistrement et peut être formé sans ministère <f avocat.
Ces statuts peuvent être modifiés dans les conditions par eux stipulées à charge d'une homologation donnée dans les mômes conditions.
Us sont affichés en permanence par les soins de l'exploitant aux lieux habituels des avis donnés aux ouvriers ; un exemplaire en est remis par l'exploitant, contre récépissé, à chaque ouvrier lors de l'embauchage.
Si des statuts n'ont pas été présentés dans un délai de trois mois à partir de l'injonction signifiée à l'exploitant et que celui-ci doit porter par vole d affichage a la connaissance des ouvriers, des statuts sont arrêtés par le ministre des travaux publics en conformité d'un modèle qui sera fixé A cet effet par un règlement d'administration publique.
Art. 10. — Les caisses sont tenues de communiquer leurs livres, procès-verbaux et pièces comptables de toute nature au préfet et aux ingénieurs des mines. Cette communication a lieu sans déplacement, sauf le cas où il en serait autrement ordonné par arrêté du préfet.
Les caisses adressent chaque année, par l'intermédiaire du préfet, au ministre des travaux publics, et dans les formes déterminées par lui, le compte rendu de leur situation financière et un état des cas de maladie ou de mort éprouves parles participants dans le cours de l'année.
Les Infractions aux dispositions du présent article seront poursuivies contre les administrateurs et punies d'une amende qui ne pourra être supérieure à 50 fr. en cas de oonne foi, et pourra être portée à 500 fr. en cas de mauvaise toi.
Art. 11. — Dans le cas d'inexécution des statuts ou de violation des dispositions de la prê-
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sente loi, la dissolution du conseil d'administration peut être prononcée par le ministre des travaux publics, après avis du conseil général des mines, sans préjudice de la responsabilité civile ou pénale encourue par les administrateurs.
Dans ce cas, les électeurs devront être réunis, pour procéder à la nomination du conseil, au plus tard dans le délai de deux mois.
Dans l'intervalle, la caisse sera gérée par un délégué du préfet.
Art. 12. — La caisse est administrée par un conseil composé de neuf ou douze membres, suivant que le nombre des ouvriers inscrits sur les listes électorales excède ou n'excède pas 500. . Un tiers des membres est désigné par l'exploitant ; les deux autres tiers sont élus par les ouvriers dans les conditions indiquées aux articles suivants.
Les décisions prises par le conseil ne sont valables que si plus des deux tiers des suffrages ont été exprimés ; néanmoins, après une seconde convocation faite dans la forme ordinaire, les décisions sont prises à la majorité, quel que soit le nombre des suffrages exprimés.
Le conseil nomme parmi ses membres un président, un secrétaire et un trésorier.
Art. 13. — Sont électeurs tous les employés et ouvriers, du fond et du jour, Français, jouissant de leurs droits politiques, inscrite sur la feuille de la dernière paye.
Sont éllgibles, à la condition de savoir lire et écrire et, en outre, de n'avoir jamais encouru de condamnation aux termes des dispositions de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 3 janvier 1813, les électeurs âgés de vingt-cinq ans accomplis occupés depuis plus de cinq ans dans l'exploitation desservie par la caisse.
Les opérations électorales ont lieu pour la première fois à la mairie de la commune ou, si l'exploitation porte sur plusieurs communes, dans la commune désignée par un arrêté du préfet, rendu sur le rapport des ingénieurs des mines; elles se font sous la surveillance du maire.
Les opérations électorales subséquentes /rat Heu dans le local et suivant les formes qui seront Indiqués par les statuts.
Les électeurs sont convoqués à la diligence de l'exploitant, quinze jours au moins avant le vote, par affichage des listes électorales aux lieux habituels pour les avis donnés aux ouvriers.
Les contestations sur la formation des listes et sur la validité des opérations électorales sont portées, dans le délai de quinze tours à dater de l'élection, devant le juge de paix de la commune où les opérations ont eu lieu. Elles sont introduites par simple déclaration au greffe. Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette déclaration, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance & toutes les parties intéressées.
La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation.
Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision.
Il n'est pas suspensif. Il est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent. Il est dispensé du ministère d'un avocat & la cour et Jugé d'urgence sans frais ni consignation d'amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour de cassation. La chambre des requêtes de cette cour statue définitivement sur le pourvoi.
Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Sera puni des peines prévues aux articles 99 et suivants de la loi du 21 avril 1810 l'exploitant qui refuserait ou négligerait de convoquer a temps les électeurs. Le préfet peut, en outre, faire dresser et afficher cette Uste aux frais de l'exploitant; les frais rendus exécutoires par le préfet seront recouvrés comme en matière de contributions publiques.
Art. 14. — Le vote a lieu au scrutin de Uste, un dimanche. Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart du nombre des électeurs inscrits. Au deuxième tour de scrutin, auquel 11 doit être
Procédé le dimanche suivant, la majorité relaive suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.
Les membres du conseil sont élus pour trois ans.
11 est pourvu dans le mois qui suit la vacance au remplacement des membres décédés, démissionnaires ou déchus des qualités requises pour l'éligibilité. Les nouveaux élus sont nommés pour le temps restant à courir Jusqu'au terme assigné aux fonctions de ceux qu'ils remplacent.
TITRE ni
CAISSE DES RETRAITES
Art. 15. — Les pensions de retraite sont servies, soit par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit par les caisses syndicales dont la création est autorisée par les articles ci-après.
Pour constituer ces pensions, 11 est versé par l'exploitant à chaque paye, sur livret Individuel au nom de chaque ouvrier, ce qui reste disponible sur le prélèvement de 7 p. 100 sur le salaire prévu a l'article 2, après déduction du versement de 2 1/2 p. 100 à la caisse des maîftdiâs
Art. 16. — Les versements pour la retraite sont effectués par l'exploitant sous le contrôle du conseil d'administration de la caisse des maladies.
Ils sont faits à capital réservé.
L'entrée en jouissance de la rente est fixée a cinquante-cinq ans.
Les pensions sont acquises et liquidées, dans les conditions prévues à la loi du 20 juillet 1886, sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la présente loi.
Art. 17. — Les exploitants de mines, minières et carrières souterraines 'd'un district pourront se syndiquer pour créer des caisses de retraites spéciales aux ouvriers et employés ocoupês dans leurs exploitations.
Art. 18. — une caisse ne pourra être autorisée que lorsque le nombre et l'importance des exploitations syndiquées paraîtra de nature à assurer son fonctionnement permanent et régulier; l'autorisation sera donnée par un décret rendu dans 1* forme des règlements d'administration publique, qui, en approuvant les statuts et déclarant fa caisse d'utilité publique, fixera les limites du district, les conditions de fonctionnement et de la liquidation de la caisse.
Les fonds versés par les exploitations devront être employés en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor et, dans les conditions prévues aux statuts, en obligations départementales ou communales; les titres devront être nominatifs.
En cas de liquidation d'une caisse, les sommes inscrites au compte de chaque intéressé seront transférées soit à une autre caisse syndicale, soit à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, lesquelles créeront un livret en remplacement du premier, qui sera anéanti.
Art. 19. — La gestion des caisses syndicales est soumise à la vérification de l'Inspection des finances et au contrôle du receveur particulier de l'arrondissement du siège de la caisse.
Art 20. — Les versements faits au compte d'un intéressé sont inscrits sur le même livret Individuel tant qu'il reste occupé dans des exploitations affiliées au même syndicat.
Chacun des livrets d'un même Intéressé sur divers syndicats ou sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse donne Heu à une liquidation de rente distincte.
Ces rentes peuvent, sur la demande de l'intéressé lors de son entrée en jouissance, être servies simultanément par l'une des caisses moyennant le transfert du capital correspondant par les autres caisses débitrices d'une des rentes.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 21. — Les caisses de maladies, d'accidents ou de retraites actuellement existantes pour les ouvriers des mines, minières et carrières souterraines, seront liquidées conformément à leurs statuts.
Si ces statuts n'en ont pas autrement dis-
Ïiosé, l'actif qui pourrait rester disponible après a liquidation des charges sera remis aux caisses de maladies établies par la présente loi, lesquelles, en tout cas, prendront à leur charge, dans les conditions de la présente loi, les malades actuellement à la charge des anciennes caisses.
Art. 22. — Le service des pensions et secours temporaires effectué par les caisses dont la liquidation aura été opérée en exécution de l'ar-
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ticle précédent, continuera à être assuré aux ayants droit, conformément aux statuts de chacune de ces caisses, au moyen d'un prélèvement effectué sur les' salaires de tous les employés et ouvriers de l'exploitation à laquelle appartenait la caisse et d'une allocation patronale équivalente dont le montant est fixé à l'article 2.
ANNEXE Na 40
PROPOSITION DE LOI relative aux Justices de paix, présentée par M. Labussière, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la récente consultation du suffrage universel a fait connaître, avec autant de netteté que de force, ce que le pays attend de ses nouveaux élus.
Las des stériles agitations de la politique qui ont trop souvent troublé les discussions et entravé les travaux de la dernière législature, il demande à ses mandataires de réserver la première place dans leurs études aux réformes pratiques, aux lois d'affaires.
Parmi celles-ci, la diminution des frais de Justice par la simplification de la procédure et l'extension de la compétence des Juges de paix figure dans le plus grand nombre des programmes électoraux.
Déjà, dans l'ancienne Chambre, cette question avait été l'objet d'un examen approfondi de la part d'une grande commission de trentetrois membres Instituée pour étudier la réforme du code de procédure civile (1).
Au nom de cette commission, nous avions déposé, dans les séances du 2 février, 22 mars et 8 Juin 1888, trois rapports qui furent aussitôt mis à Tordre du Jour de la Chambre, mais qui ne purent cependant venir en discussion avant sa séparation.
Usant de notre droit d'initiative parlementaire, nous les reprenons aujourd'hui devant la Chambre nouvelle sous forme de proposition de loi. Chacun d'eux fournit la matière d'un titre spécial :
Le premier traite de la compétence,
Le deuxième de la procédure,
Et le troisième de l'organisation et des traitements.
Deux articles contiennent ensuite des dispositions générales relatives à la revision de la taxe des greffiers et des huissiers de justice de
Îaix, ou portent abrogation de la loi du 25 mai 838 et des autres lois que notre proposition a pour but de remplacer.
Nous n'ajouterons que quelques mots pour Justifier, au fond, cette proposition :
Etendre la compétence des juges de paix à toutes les causes civiles et commerciales d'une importance minime ou d'une décision facile : c'est procurer aux justiciables peu fortunés — les plus nombreux et les plus dignes de la sollicitude du législateur — le double avantage d'une justice expéditive et peu coûteuse, parce qu'elle est exempte des formes compliquées de la procédure ordinaire.
Exiger, pour le recrutement des juges de
§alx, des conditions plus sérieuses d'aptitude, es connaissances Juridiques plus grandes, et relever en môme temps les traitements de ces magistrats, pour rendre leur recrutement plus facile : c'est assurer à ces mômes justiciables une juslice éclairée sans qu'elle cesse d'être paternelle; c'est donc répondre au vœu du pays.
Quant à l'urgence de la réforme, 11 suffit, pour la justifier, de rappeler qu'elle est à l'étude, dans les conseils du Gouvernement, depuis vingt-cinq ans et que, depuis 1876, les Chambres républicaines n'ont cessé de s'en préoccuper.
II est temps d'aboutir,
La Chambre actuelle tiendra à honneur, croyons-nous, de réaliser une réforme si longtemps réclamée, préparée et mûrie par tant de
(1) Cette commission était composée de MM.
Remoiville, président; Chantagrel et Guyot- Dessaigne, vice-présidents ; Lombard, Brousse, secrétaires; Jullien, Million, Cavalié, Chevalier (Manche), Léon Maurice, Suquet, Piou, Bovier- Lapierre, Gomot, Arthur Leroy, Gaussorgues, Cordler, Magnien, Ceccaldi, Abeille, Martin- Feuillée, Michelin, Letellier, Thévenet, Périmer, Albert Ferry, Hérisson, Labussière, Monis, Maunoury, Sabatler, Bigot, Caradec.
travaux parlementaires et extraparlementaires, et à laquelle il ne manque plus que l'épreuve de la discussion publique.
Elle s'acquerra ainsi un titre à la reconnaissance de nos populations agricoles et ouvrières, qui ont si fréquemment besoin de recourir aux juges de paix.
Elle pourra compter aussi sur les sentiments de gratitude de ces modestes et utiles magistrats, si insuffisamment rétribués, et cependant si attachés à leurs devoirs, dont le législateur de 1883 avait promis d'améliorer la condition, et qui, patients et résignés, en sont encore à attendre du Parlement un peu de cette justice qu'ils dispensent si libéralement à leurs concitoyens. -
Nous donnons ci-dessous le texte des dispositions proposées. Pour les motifs à l'appui de chacune d elles, nous vous prions, messieurs, de vous reporter aux rapports déposés par nous dans la précédente législature, et que nous publions à la suite et comme annexes de la présente proposition de loi.
Proposition de loi relative aux justices de paix.
DE LA COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX
Art. 1". — Les juges de paix connaissent, en matière civile, de toutes actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort Jusqu'à la valeur de 300 fr. et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 1,500 fr.
Ils connaissent des mômes actions en matière commerciale, mais seulement en dernier ressort jusqu'à la valeur de 300 fr.
Art. 2. — Les juges de paix connaissent, sans appel, jusqu'à la valeur de 300 fr., et à charge d appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
Des actions en payement de loyers ou fermages de toute nature, des congés: des demandes en résiliation de baux, fondées sur le seul défaut de payement des loyers ou fermages, sur l'insuffisance de meubles ou de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploitation, prévue par les articles 1752 et 1766 du code civil, ou sur la destruction en totalité par cas fortuit de la chose louée prévue par rartlcle 1722 du code civil;
Des expulsions de lieux:
Des demandes en validité et en nullité de saisies-gageries pratiquées en vertu des articles 819 et 820 du code de procédure civile, ou de saisies-revendications portant sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire dans le cas prévu aux articles 2102, paragraphe 1", du code civil et 819 du code de procédure civile ;
Le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement 800 fr.
81 le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature, appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celle du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fermages ; dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partlaires, le juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante, multiplié par 5.
Art. 3. — Les juges de paix connaissent également, sans appel jusqu'à la valeur de 300 francs, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1« Des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux, et de celles relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ;
2* Des réparations locatives des maisons ou fermes, mises par la loi à la charge des locataires ;
3° Des indemnités réclamées par le locataire eu fermier pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n'est pas contesté ;
4» Des dégradations et pertes dans les cas prévus par les articles 1732 et 1635 du code civil. — Néanmoins, le luge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation
que dans les limites posées par l'article 1« de la présente loi ;
5° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour au mois et à l'année, et de ceux qui les em-
Sloient ; — des maîtres et de leurs employés omestiques ou gens de services à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la Juridiction des prud'hommes et au contrat d'apprentissage ;
6° Des contestations relatives au payement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique i l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et des autres villes;
7» Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, autrement que pu voie de la presse; des mômes actions pour rixes et votes de faits qui n'ont occasionné aucune incapacité de travail, le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voit criminelle ;
8° Des contestations auxquelles peuvent donner lieu les baux à cheptel, régis par les articles 1804 à 1820 du code civil.
Art. 4. — Les juges de paix connaissent i charge d'appel :
1° De toutes les demandes relatives aux vice; rédhibitoires dans les cas prévus par la loi du 2 août 1884, soit que les animaux qui en sont l'objet aient été vendus, soient qu'ils aient été échangés, soit qu'ils aient été acquis par tout autre mode de transmission;
2° Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en totalité 500 fr. par an, et formées en vertu des articles 205, 206 et 207 do code civil;
3° Des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et moulins, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les lois et règlements, des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans l'année ;
4° Des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, ponr Tes plantations d'arbres ou de haies, lorsque U propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés;
5» Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 dn code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées.
Art. 5. — Les juges de paix connaissent aussi de toutes les actions qui leur sont attribuées par des lois spéciales, dans les conditions et limites déterminées par ces lois.
Art. 6. — Lorsque plusieurs demandes formées par la môme partie contre le même défendeur sont réunies dans une môme instance, le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort, si leur valeur totale s'élève au-dessus de 300 fr., lors môme que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme.
Il sera incompétent sur le tout, si ces demandes excèdent, par leur réunion, les limite de sa juridiction.
Art. 7. — La demande formée par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs collectivement et en-vertu d'un titre commun sera jugée en dernier ressort, si la part afférente à chacun des demandeurs ou a chacun des défendeurs dans la demande n'est pas supérieure à 300 fr. ; elle sera jugée pour le tout en premier ressort, si la part d'un seul des intéressés excède cette somme ; enfin, le juge de paix sera Incompétent sur le tout, si cette pari excède les limites de sa juridiction.
Art. 8. — Les Juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou « compensation qui, par leur nature ou leur va leur, sont dans les limites de leur compétence, alors môme que ces demandes réunies à la demande principale excéderaient les limites ne leur juridiction. Us connaissent, en outre, soit en dernier ressort, soit à charge d'appelcomme de la demande principale elle-même, des demandes reconventionnelles en dommages et intérêts fondées exclusivement sur » demande principale, à quelque somme queues puissent monter.
Art. 9. — Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en oomvt^ sation, sera dans les limites de la compétence
do Juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
SI une de ces demandes n'est susceptible d'Être Jugée qu'à charge d'appel, le Juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
Si la demande reconventionnelle ou en com-
Bensation excède les limites de sa compétence, pourra soit retenir le Jugement de la demande principale, soit renvoyer, sur le tout, les parties à se pourvoir devant le tribunal de
Îiremière instance, sans, préliminaire de concilation.
Art. 10 — Les Juges de paix connaissent, dans les limites de leur compétence, des actions en validité et en nullité d'offres réelles, autres que celles concernant les administrations de 1 enregistrement et des contributions lndi-
Art. 11. — En matière de saisie sur débiteurs forains et en matière de saisie-gagerie et de saisie-revendication dans les cas prévus par les articles 2102 du code civil, 819 et 822 du code de procédure civile, si ces saisies ne peuvent avoir lieu qu'en vertu de la permission du Juge, cette permission sera accordée par le Juge de paix du lieu où la saisie devra être faite, toutes les fois que les causes de la saisie rentreront dans sa compétence.
S'il y a opposition pour des causes et pour des sommes qui, réunies, excéderaient cette compétence, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance.
Le Juge de paix pourra également autoriser la saisie conservatoire prévue par les articles 411 du code de procédure civile et 171 du code de commerce, lorsque les causes de la saisie n'excéderont pas le taux de sa compétence commerciale. ,
Art. 12. — Les Juges de paix connaissent des demandes en validité, en nullité et en mainlevée des saisies-arrôts ou oppositions, autres que celles concernant les administrations de 1 enregistrement et des contributions indirectes, et des saisies sur débiteurs forains, lors- Sue les causes de ces saisies n'excèdent pas les mites de leur compétence.
En ce cas, la permission exigée, à défaut de titre, par l'article 558 du code de procédure civile, sera délivrée par le Juge de paix du domicile du débiteur, et môme par celui du domicile do tiers saisi, sur requête signée de la partie ou de son mandataire.
S'il y a concours de plusieurs saisies-arrôts, les juges de paix ne seront compétents que si les causes desdites saisies n'excèdent pas, par leur réunion, le taux de leur compétence.
Art. 13. — Les Juges de paix peuvent autoriser une femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari, entendu ou dûment appelé.
Le jnge de paix peut nommer d'office un tuteur ad hoc à tout mineur Intéressé dans une instance portée devant lui et dont la tutelle n'aurait pas été organisée.
Art. 14. — Les Juges de paix connaissent des actions en payement des frais faits devant eui. T
Art. 15. — L'action sera portée devant le luge de paix du domicile du défendeur, ou, s'il n a pas de domicile, devant le Juge de paix de sa résidence ;
S'il n'a ni domicile ni résidence connue, devant le juge du domicile du demandeur.
Dans les cas prévus par l'article 3, paragraphes 1, 2, 3 et 4, et par l'article 4, paragraphes s, 4 et 5, l'action sera portée devant le juge de paix de la situation des lieux.
Dans les cas prévus par le paragraphe 8 de l'article 3, elle sera portée devant le juge de paix du domicile du cheptelier.
Dans les cas prévus par le paragraphe 5 du même article, elle sera portée devant le Juge de paix soit du domicile du défendeur, soit du chantier ou de l'atelier où le travail a été
GffâCtllé
En cas de contestation entre les voyageurs et les entrepreneurs de transport, le voyageur pourra choisir, à son gré, le juge du siège principal de l'établissement de l'entrepreneur ou de la compagnie de transport , celui du Heu où le fait qut donne ouverture au procès est arrivé ou celui du lieu ou le voyageur devait être transporté.
DE LA PROCÉDURE KM JUSTICE DE PAIX
Art. 16. — Les titres I à IX du livre I"
(!'• partie) du code de procédure civile sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes (a) :
TITO» i". — Des citations.
Art. 1". — Toute citation devant les juges de paix contiendra la date des jours, mois et an, les nom, profession et domicile du demandeur-, les nom, demeure et immatricule de l'huissier, les nom et demeure du défendeur; elle énoncera sommairement l'objet et les moyens de la demande et indiquera le Juge de paix qui doit connaître de la demande et le Jour et l'heure de la comparution (l).
Art. 2. — Tous les huissiers d'un même canton auront le droit de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix. Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix, les huissiers exploitent « concurremment dans les cantons dont la ville est le siège » (2).
« L'huissier ne poui ra instrumenter pour ses parents en ligne directe, ses frères, sœurs, et ses alliés au môme degré (3).
« Les notifications de tous exploits ou citations seront faites à personne ou domicile, conformément aux règles générales prescrites au titre des ajournements. » ,
Art. 3. — Il y aura un jour au moins entre celui de la citation et le jour indiqué pour la comparution, si la partie citée est domiciliée dans la distance de « 5 » myriamètres; si elle est domiciliée au delà de cette distance, le « délai sera augmenté conformément aux dispositions des articles 73 et 1033 du présent code. »
Dans le cas où ces délais n'auront point été observés, si le défendeur ne comparait pas, le juge ordonnera qu'il sera réassigné et les frais de la première citation seront à la charge du demandeur (4).
Dans les cas urgents, le Juge de paix « pourra permettre de citer sans préalable aux jour et heure qu'il indiquera. Le permis de citer sera délivré et notifié conformément à l'article 15 du titre de la conciliation-, l'original de la citation sera mis à la suite du permis » (5).
Art. 4. — Les parties pourront toujours se présenter volontairement devant un juge de
Saix, auquel cas il jugera le différend, soit en ernier ressort si les lois ou les parties l'y autorisent, soit & la charge de rappel, encore qu'il ne soit le Juge naturel des parties, ni a raison de la valeur de la demande, ni a raison du domicile du défendeur, ni a raison de la situation de l'objet litigieux.
« La prorogation de juridiction autorisée parle présent article ne sera valable qu'autant que la déclaration des parties qui demanderont jugement sera faite devant le Juge lui-môme et constatée par procès-verbal, signé par elles ou contenant mention qu'elles ne savent ou ne peuvent signer » (6).
« L'appel des Jugements rendus en premier ressort sur prorogation de Juridiction sera toujours porté devant le tribunal de première instance auquel la Justice de paix ressortit. »
titre n. — Des audiences et des jugements.
Art. 1er. — Les Juges de paix indiqueront au moins deux audiences parsemaine. Us pourront juger tous les jours, môme ceux de dimanches et fêtes, le matin et l'après-midi.
« Les audiences auront lieu au chef-lieu de canton ; néanmoins, un décret du Président de la République rendu, le conseil d'Etat entendu,
Sourra autoriser le luge de paix à tenir l'une es deux audiences hebdomadaires dans une commune du canton. »
Les Juges de paix pourront donner audience chez eux, en tenant los portes ouvertes (7).
Tous les huissiers du canton seront tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis; les juges de paix choisiront leurs huissiers audienciers (8).
Art. 2. — Au jour fixé par la citation ou convenu entre les parties, elles comparaîtront
(a) Les passages entre guillemets Indiquent les additions ou les modifications proposées au code de procédure ou à la loi du 25 mai 1835.
(1) Code de pr. civ., art. 1er.
(2) Loi du 25 mai 1838, art. 16.
(3) Code de pr. civ., art. 4
(4) Code do pr. civ., art. 5
(5) Code de pr. civ., art. 6.
(6) Code de pr. civ., art. 7.
(7) Code de pr. civ., art. 8.
(8) Loi du 25 mai 1838, art. 16.
en personne ou par leurs fondés de pouvoirs, sans qu'elles puissent faire signifier aucune défense (1).
Art. 3. — Dans les causes portées devant la justice dé paix, aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 25 a 50 fr., qui sera prononcée sans appel par le juge de paix.
Ces dispositions ne seront pas applicables aux .huissiers qui se trouveront dans l'un des cas prévus par l'article 86 du présent code (2).
Art. 4. — Les parties seront tenues de s'expliquer avec modération devant le Juge, et de garder en tout le respect qui est dû a la Justice. Si elles y manquent, le Juge les y rappellera d'abord par un avertissement ; en cas de récidive, elles pourront être condamnées a un» amende qui n excédera pas la somme de 10 fr. avec affiches du Jugement dont le nombre n'excédera pas celui des communes du canton (3).
Dans le cas d'Insulte ou irrévérence grave envers le juge, 11 en dressera procès-verbal et
?iourra condamner à un emprisonnement de rois jours au plus (4). .
Les jugemeuts, dans les cas prévus « par le présent article », seront exécutoires par provision (5).
Art. 5. — Les parties ou leurs fondés de pouvoirs seront entendus contradictoirement. La cause sera jugée sur-le-champ ou a la première audience; le juge, s'il le croit nécessaire, se fait remettre les pièces (6).
Art. 6. — Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en faux, déniera l'écriture ou déclarera ne pas la reconnaître, le juge lui eh donnera acte ; Il paraphera la pièce et renverra la cause devant les juges qui doivent en connaître (7).
Art. 7. — Dans les cas où il aura été rendu un Jugement préparatoire ou interlocutoire, la cause sera Jugée définitivement, au plus tard dans le délai de quatre mois du jour « de la prononciation du Jugement d'avant faire droit. Pourra néanmoins le Juge, pour motifs graves, avant l'expiration de ce délai de quatre mois, le proroger de deux mois au plus, et il ne pourra être accordé de nouvelle prorogation. • Après le délai, l'Instance sera périmée de droit; le jugement qui serait rendu sur le fond sera sujet à appel, même dans les matières dont le juge de paix connaît en dernier ressort, et sera annulé sur la réquisition de la partie intéressée.
Si l'instance est périmée par la faute du Juge, il sera passible de dommages et intérêts (8).
Art. 8. — « La minute de tout Jugement contiendra : 1» les noms des parties ; 2° les questions a résoudre ; 3° les motifs ; 4° le dispositif; 5° la date de la prononciation du Jugement ; 6» la mention qu'il a été prononcé publiquement. »
Cette minute sera portée par le greffier sur la feuille d'audience. Elle sera, « dans les .trois Jours », signée par le Juge qui aura tenu l'audience et par le greffier (9).
« Si le juge qui a tenu l'audience est dans l'impossibilité d apposer sa signature, la minute sera signée par un des suppléants de la justice de paix, pourvu toutefois que le Juge empoché ait reconnu devant lui l'exactitude du Jugement porté sur la feuille, ce dont il sera fait mention sur la minute. A défaut de suppléant, la minute sera, après l'accomplissement des formalités ci-dessus, signée par un juge de paix désigné par le président du tribunal de 1 arrondissement, sur la réquisition du ministère public.
« SI le Juge de paix qui a tenu l'audience est dans l'impossibilité de faire la déclaration, le Jugement sera considéré comme non existant, et la cause Jugée de nouveau sur les derniers errements de la procédure.
« Dans le cas où le greffier serait dans l'impossibilité de signer, il suffira que le Juge en fasse mention en signant le Jugement. »
Art. 9.— « L'expédition du Jugement ne pourra être délivrée par le greffier avant qu'il ait été signé, sous les peines qui seront encourues
(1) Code de pr. civ., art. 9. ~~ "~™
(2) Loi du 25 mal 1838, art. 18.
(3) Code de pr. civ., art. 10.
(4) Code de pr. civ., art. 11.
Code de pr. civ., art. 12.
Code de pr. civ., art. 13.
Code de pr. civ., art. 14.
Code de pr. civ., art. 15.
Code de pr. civ., art. 18,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
en pareil cas par les greffiers des tribunaux civils.
« Elle contiendra :
« 1° Les noms, professions et demeures des parties, et les qualités dans lesquelles elles procèdent;
« 2» L'exposé sommaire des faits du procès;
« 3° Le dispositif des conclusions de parties ;
« 4° La partie de la minute du Jugement mentionné aux n« 2, 8 et 4 du premier alinéa de l'article précédent ;
« 5» Le nom du magistrat qui l'a rendu.
« Les énonoiations prescrites parles n°'l,2 et S du présent article seront rédigées sous la surveillance du Juge de paix, par le greffier, d'après les exploits et d'après le relevé porté par le greffier sur son plumitif. Ce relevé devra être, dans les trois Jours de Jugement, examiné et visé par le juge. »
Art. 10. — L'exécution provisoire des jugements sera ordonnée, sous caution, dans tous les cas où il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente dont il n'y a point eu appel.
Dans tous les autres cas, le Juge pourra ordonner l'exécution provisoire, nonobstant appel, sans caution lorsqu'il s'agira de pension alimentaire ou lorsque la somme n'excédera pas 500 fr., et avec caution au-dessus de cette somme.
La caution sera reçue par le juge de paix (i).
« S'il y a urgence », l'exécution provisoire pourra être ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans caution (2).
titre m. — Des jugements par défaut et des oppositions à ces jugements.
Art. I". — Si, au jour indiqué par la citation, l'une des parties ne comparait pas, la cause sera Jugée par défaut « immédiatement ou à une
Îirochalne audience •> .sauf la réassignation dans e cas prévu au « troisième » alinéa de l'article 3 « du titre des citations » (3).
Art. 2. — La partie condamnée par défaut pourra former opposition dans les trois jours de la signification faite par l'huissier « que le juge aura commis ».
L'opposition contiendra sommairement les moyens de la partie et assignation au prochain jour d'audlencev en observent toutefois les détails prescrits pour les citations; elle indiquera les jour et heure de la comparution (4).
Art. 3. — Si le Juge de paix sait par lui-même ou par les représentations qui lui seraient faites à l'audience par les proches, voisins ou amis du défendeur, que celui-ci a pu être instruit de la procédure, il pourra, en adjugeant le défaut, fixer, pour le délai de l'opposition, le temps qui lui paraîtra convenable ; et, dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée d'office ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai et admis à opposition en justifiant qu'à raison d'absence, de maladie grave « ou de tout autre événement de force majeure », il n'a pu être Instruit de la procédure (S).
Art. 4. — Les frais de l'expédition, de la signification du jugement de défaut et de l'opposition sont à la charge du défaillant, « a moins que, eu égard aux circonstances, le Juge de
§alx ne l'ait exonéré de la totalité ou de partie es frais ».
Art. 5. — La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fols par défaut ne sera {.lus reçue à former une nouvelle opposiion (6).
Art. 6. — « Si, de deux ou plusieurs défendeurs, l'un fait défaut, le profit du défaut sera joint, et, pour être statué au fond, le juge remettra à une prochaine audience et ordonnera que le défaillant sera réassigné par l'huissier qu'il commettra.
« 11 sera fait simplement mention sur la feuille d'audience de la remise de l'ordonnance de réassignation. Cette mention ne donnera lieu à aucun droit d'enregistrement.
« Il sera statué par un seul Jugement qui ne sera pas susceptible d'opposition. »
titre rv. — Des actions possessoires.
Art. 1". — Les actions possessoires ne sont recevables qu'autant qu'elles sont formées dans l'année du trouble par ceux qui, depuis
(1) Loi du 25 mai 1838, art. 11.
'2 Loi du 25 mal 1838, art. 12.
3) Code de pr. clv., art 19.
4) Code de pr. oiv., art. 20.
5) Code de pr. clv., art. 21.
(6) Code de pr. clv., art. 22.
une année au moins, étaient en possession paisible, par eux ou les leurs, à titre'non précaire (1).
« Néanmoins, la possession annale n'est pas nécessaire pour l'exercice de l'action en réintégrande. »
Art. 2. — Si la possession ou le trouble sont déniés, l'enquête qui sera ordonnée ne pourra
?orter « que sur les faits de possession ou de rouble » (2).
Art. 3. — Le possessolre et le pétltolre ne seront jamais cumulés (3).
Art. 4. — Le demandeur au pétitoire ne sera plus recevable à agir au possessolre (4).
Art. 5. — Le défendeur au possessolre ne pourra se pourvoir au pétitoire qu'après que l'Instance sur le possessolre aura été terminée; il ne pourra, s'il a succombé, se pourvoir qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui.
« Néanmoins, le tribunal pourra, suivant les circonstances, surseoir à cette exécution en fixant la caution que le demandeur au pétitoire sera tenu de fournir. »
Si la partie qui a obtenu gain de cause était en retard de faire liquider le montant des condamnations, le juge du pétitoire pourra fixer Sour cette liquidation un délai à l'expiration uquel l'action au pétitoire sera reçue (5).
titre v. — Des jugements qui ne sont pas définitifs et de leur exécution.
Art. 1". — Les Jugements qui ne seront pas définitifs ne seront point expédiés quand ils auront été rendus contradictolrement et prononcés en présence des parties. Dans le cas où le jugement ordonnerait une opération à laquelle les parties devraient assister, il indiquera le lieu, le jour et l'heure, et la prononciation vaudra citation (6).
Art. 2. — Si le Jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le Juge délivrera à la partie requérante cédule de citation pour ap-
§efer les experts ; elle fera mention de « l'objet e l'expertise », du jour, de l'heure à laquelle elle aura lieu, et contiendra les motifs et la dis-
Sosltlon du Jugement relative à l'opération oronnêe.
Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention de la date du jugement, du jour et de l'heure « de la comparution » (7).
Art. 3.— Toutes les fols que le Juge de paix se transportera sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite, soit pour entendre les témoins, H sera accompagné du greffier, qui apportera la minute du Jugement (8).
titre vi. — De la mise en cause du garant.
Art. !•'. — SI, au Jour de la première comparution, le défendeur demande & mettre garant en cause, le Juge accordera le délai « qui lui paraîtra » suffisant en raison « de l'élotgnement» du domicile du garant; « il sera fait simplement mention sur la feuille d'audience du délai accordé au défendeur pour mettre son garant en cause. Cette mention ne donnera Heu a aucun droit d'enregistrement » (9).
Art. 2. — Si la mise en cause n'a pas été demandée à la première comparution, ou si la citation n'a pas été faite dans le délai fixé, il sera procédé, sans délai, au jugement de l'action principale, sauf à statner séparément sur la demande en garantle^iO).
titre vu. — Des enquêtes.
Art. 1". — Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins et dont le luge de paix trouve la vérification utile et admissible, fi ordonnera la preuve et en fixera précisément l'objet (11).
Art. 2. —Au Jour Indiqué «pour l'enquête », les témoins « seront entendus à 1 audience publique » après avoir dit leurs nom, profession, âge et demeure ; Us feront serment de dire la vérité et déclareront s'ils sont parents ou alliés des
(1) Code de pr. clv., art. 23.
(2) Code de pr. clv., art. 24.
(3) Code de pr. clv., art. 25.
(4) Code de pr. civ., art. 26.
Code de pr. clv., art. 27.
Code de pr. clv., art. 28.
Code de pr. civ. , art. 29.
Code de pr. clv., art. 30.
(9) Code de pr. clv., art. 32.
(10) Code de pr. clv., art. 33.
(11) Code de pr. clv., art. 34.
parties et à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques (1).
Art. 3. — « Sont applicables les dispositions générales du code relatives aux personnes qui ne peuvent être entendues ou ne peuvent prêter le serment.
« Les reproches ou faits personnels propres i Infirmer la déposition d'un témoin pourront être proposés par chaque partie, conformément aux règles établies pour les enquêtes devant les tribunaux civils. S'ils ne sont pas justifiés par écrit, ils ne pourront être proposes qu'avant l'audition du témoin. Le reproche sera signé par la partie, ou il sera fait mention qu'elle ne peut ou ne veut signer. Le témoin sera tenu de s'expliquer sur ces faits. Le luge statuera sans frais sur le reproche, et, s'il l'admet, le témoin ne sera pas entendu, si ce n'est dans les causes sujettes à cet appel » (2).
Art. 4. — Les témoins seront entendus séparément en présence des parties qui auront comparu.
Les parties n'interrompront point les témoins; après la déposition, le Juge pourra, sur la réquisition des parties, et même d'office faire aux témoins les interpellations qu'il ingéra convenable (3).
< Il pourra, sur la demande des parties, accorder une prorogation d'enquête, sans toutefois Îiréjudlcier aux dispositions de l'article 7 du tire H du présent livre. ■
Art. 5. — Dans tous les cas où la vue des lieux peut être utile pour l'intelligence des dépositions, et spécialement dans les actlonspour déplacement de bornes, usurpations de terres, arbres, haies, fossés ou autres clôtures, et pour entreprises sur les cours d'eau, le Juge de paix s'y transportera, s'il le croit nécessaire, et ordonnera que les témoins y seront entendus (4).
Art. 6. — Dans les causes sujettes & l'appelle greffier dressera procès-verbal de l'audition des témoins : cet acte contiendra leurs noms, âge, profession et demeure, leur serment de dire vérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eut Lecture de ce procès- verbal.sera faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne ; il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès-vertal sera, en outre, signé par le Juge et le grenier.
11 sera procédé immédiatement au jugement ou, au plus tard, à la première audience (5).
Art. 7. — Dans les causes de nature à être Jugées en dernier ressort, il ne sera point dressé de procès-verbal, « mais Usera tenu par le greffier notes sommaires des dépositions des témoins : ces notes seront signées par le juge de paix ». Le Jugement énoncera les noms, âge, profession et demeure des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et le résultat des dépositions (6).
titre vm. — Des visites des lieux.
Art. 1*'. — « Toutes les fois que le juge de paix le trouvera convenable, il pourra ordonner son transport sur les lieux en présence des parties, et, s'il le juge Indispensable, se faire assister d'un expert ». Il pourra juger sur le lieu même sans désemparer (7).
Art. 2. — Dans les causes sujettes à appel, 11 sera dressé par le greffier procès-verbal de la visite ; U constatera le serment prêté par l'expert et « son avis ». Le procès-verbal sera signé par le Juge, par le greffier et par l'expert ; et, si l'expert ne sait ou ne peut signer, il en sera fait menUon.
Dans les causes non sujettes a l'appel, il ne sera point dressé de procès-verbal, mais le jugement énoncera le nom, la prestation de serment et le résultat de l'avis de l'expert (8;.
titre ix. — De la récusation des juges de fax.
Art. 1". — Les Juges de paix pourront être récusés : 1° quand ils auront intérêt personnel à la contestation ; 2° quand ils seront parents ou alUés d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement; 3* si, dans l'année qui a précédé la récusation, 11 y a
Code de pr. civ., art. 35.
Code de pr. clv., art. 36.
Code de pr. civ., art. 37.
Code de pr. clv., art. 38.
Code de pr. civ., art. 39.
Code de pr. civ., art. 40.
Code de pr. civ., art. 41 et 42.
Code de pr. clv., art 42 et 43.
eu procès criminel entre eux et l'une des parties ou son conjoint, ou ses parents ou alliés en ligne directe; 4" s'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son conjoint ; 5° s'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire (1).
Art 2. — La partie qui voudra récuser un Juge de paix sera tenue de former la récnsation et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fera signifier par huissier au greffier de la justice de paix, qui visera l'original. L'exploit sera signé, sur l'original et sur la copie, par la partie ou son fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au greffe et communiquée immédiatement au Juge par le greffier (2).
Art. 3. — Le juge sera tenu de donner au bas de cet acte, dans le délai de deux jours, sa déclaration par écrit portant, ou son acquiescement à la récusation, ou son refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de récusation (3).
Art. 4. — Dans les trois Jours de la réponse du juge qui refuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du juge, s'il y en a, sera, « à moins que la partie n'ait, par déclaration au greffe, renoncé à la récusation», envoyée parle greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur de la République près le tribunal civil d'arrondissement dans le ressort duquel la
iustice de paix est située. La récusation y sera ugée en dernier ressort dans la huitaine, sur es conclusions du ministère public, sans qu'il y ait lieu d'appeler les parties.
« Si la récusation n'est pas admise, celui qui l'aura formée sera, par le môme jugement, condamné en dernier ressort à une amende de 25 fr. au moins et de 100 fr. au plus » (4).
titra x. — De l appel des jugements des juges de paix.
Art. 1". — L'appel des jugements des juges de paix ne serarecevable ni avant les troisjours qui suivront celui de la prononciation des jugements, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, ni après les trente jours qui suivront la signification, à l'égard des personnes domiciliées dans le canton.
Les personnes domiciliées hors du canton auront, pour interjeter appel, outre le délai de trente jours, le délai réglé par les articles 73 et 1033 du présent code (5).
« Le délai courra, pour les jugements contradictoires, du jour de la signification à personne ou domicile, et, pour les jugements par défaut, du Jour où l'opposition ne sera plus recevable. »
Art. 2. — Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient point été qualifiés.
Seront sujets à l'appelles jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué soit sur des
!1) Code de pr. civ., art. 44.
2) Code de pr. civ., art. 45.
3) Code de pr. civ., art 46.
4) Code de pr. civ., art. 47.
15 Loi du 25 mai 1838, art. 13.
questions de compétence, soit sur des matières dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en premier ressort.
Si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif. « Toutefois, si 1 affaire donne lieu à un jugement interlocutoire dont il soit relevé appel avant le jugement définitif, comme il est dit en l'article ci-après, l'appel du jugement sur la compétence devra être interjeté en môme temps que celui de l'interlocutoire » (1).
Art. 3. — L'appel d'uni ugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, « et le délai de l'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif. Cet appel sera recevable encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserves ».
L'appel du jugement Interlocutoire pourra être Interjeté avant le jugement définitif; « il pourra également l'être après ledit jugement, môme par la partie qui 1 aura exécuté sans réserves, à la condition qu'il sera interjeté conjointement avec l'appel du jugement définitif » (2).
Art. 4. — • Seront au surplus observées pour l'instruction et le jugement des appels des jugements rendus par le juge de paix, les règles Srescrites au livre III, concernant les tribunaux 'appel.
« Mention du jugement qui aura statué sur l'appel sera faite en marge de la minute du jugement. En cas d'inflrmation, copie de ce jugement sera annexée à la minute ».
Art. 17. — L'article 77 de la loi du 27 ventôse an VIII est modifié ainsi qu'il suit :
« Il n'y a point ouverture à cassation contre les jugements des tribunaux militaires de terre et de mer, si ce n'est pour cause... » (Le reste comme à l'article.)
TITRE III
DE L'ORGANISATION, DES CONDITIONS DE NOMI- NATION ET DES TRAITEMÏNT8 DES JUGES DE PAIX
Art. 18. — Il y a dans chaque canton un Juge de paix et deux suppléants.
Toutefois, dans les communes divisées en plusieurs cantons, le Président de la République peut, par décret rendu, le conseil d'Etat entendu, réunir deux ou plusieurs cantons sous la juridiction d'un seul Juge de paix.
Art. 19. — En cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, la cour d'appel, sur la réquisition du procureur général, déléguera, pour un temps qui ne pourra excéder quinze jours, le juge de paix d'un des cantons voisins.
Art. 20. — A dater de la promulgation de la présente loi, nul ne pourra être nommé juge de paix s'il n'est pourvu du diplôme de licencié en droit ou si, à défaut de ce grade, il n'a Qifircé *
Soit la profession de notaire ou d'avoué pendant cinq ans ;
(i) Loi du 25 mai 1838, art. 14.
(2) Code de pr. civ., art. 31.
Soit les fonctions de magistrat consulaire pendant six ans, dont deux au moins comme
§ résident de tribunal ou président de section 'un tribunal de commerce ;
Soit la profession d'huissier ou de greffier près les cours ou tribunaux civils, de commerce ou de paix pendant dix ans ;
Soit, enfin, les fonctions de suppléant d'un juge de paix pendant le même temps.
Les Juges de paix et leurs suppléants ne pourront être nommés avant l'âge de vingtcinq ans aocomplis.
Art. 21. — L'article 64 de la loi du 20 avril 1810 est modifié ainsi qu'il suit :
« Peuvent être nommés juges ou juges suppléants dans les tribunaux de première instance: les juges de paix qui auront exercé leurs fonctions pendant dix ans.
« Les anciens juges de paix pourront être nommés juges de paix honoraires, après trente années d'exercice comme suppléants ou comme titulaires, ou si des infirmités graves ou permanentes leur donnent des droits à une pension de retraite.
« Le titre déjuge de paix honoraire sera purement honorifique. »
Art. 22. — A Paris, le traitement des juges de paix est maintenu à 8,000 fr., en outre de 1,500 fr. qu'ils reçoivent par an à titre d'indemnité pour un secrétaire.
Les Juges de paix en résidence dans les autres cantons recevront :
1» Dans les chefs-lieux judiciaires dont la population atteint 80,000 habitants, a Nice, à Versailles et dans les cantons du département de la Seine, 5,000 fr.;
2° Dans les villes dont la population atteint 20,000 habitants et à Chambôry, 3,500 fr.;
3» Dans les chefs-lieux judiciaires ou administratifs dont la population est inférieure à 20.000 habitants, 2,800 fr.;
4° Dans les autres cantons, 2,500 fr.
Les tableaux A, B et C, indicatifs des villes appartenant aux trois premières catégories, et annexés à la présente loi, ne pourront être modifiés que par une loi et en môme temps que le tableau B annexé à la loi du 30 août 1883 sur la réforme de l'organisation judiciaire.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 23. — Dans le délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente loi, il sera procédé par un règlement rendu dans la forme des décrets d'administration publique à la revision des chapitres 2 et 3 du livre I" du décret du 16 février 1807, concernant la taxe des greffiers de paix et la taxe des huissiers des juges de paix.
Art. 24. — Sont abrogés :
Les articles 1 à 16 inclus et 18 de la loi du 25 mai 1838 ;
L'article 4 de la loi du 25 novembre-1" décembre 1790;
La loi du 16-26 ventôse an Xfl ;
La loi du 21 Juin 1845, art. 2,
Et généralement toutes les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
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Saint-Jean-de-Maurienne . .
Saint-Julien
Annexes à la proposition de loi relative aux justices de paix.
PREMIERS ANNEXE A L' APPUI DU TITRE I
Rapport sur la compétence des juges de paix fait au nom de la commission de réforme du code de procédure civile (1), par M. Labussière, député.
Messieurs, le projet sur les Justices de paix, dont vous avez été saisis par le Gouvernement, au début même de cette législature (2), et que vous avez renvoyé à votre commission de réforme du code de procédure civile, renferme des dispositions de diverse nature.
Les unes ont trait à la compétence civile des Juges de paix; d'autres à la procédure en Justice de paix; d'autres enfin à l'organisation, aux conditions de recrutement et aux traitements des luges de paix.
Elles s'inspirent toutes d'une pensée commune, qui est d'assurer aux petits litiges, aux contestations dont l'objet est simple ou de peu d'importance, une justice plus rapprochée, plus expéditive, moins coûteuse, sans être pour cela moins bonne que celle des tribunaux d'arrondissement.
C'est aussi dans cet esprit que la commission les a étudiées et remaniées.
" (1) Annexe au procès- verbal de la séance du 2 février 1888. (Impression n° 2366.)
(2^11 s'agissait du projet de loi déposé par M. Brisson, président du conseil, ministre de la Justice, dans la séance du 26 novembre 1885 (n- 111).
Le présent rapport traite exclusivement des dispositions relatives a la compétence qui, dans la pensée de votre commission, pourraient former un titre séparé 6oit du livre I" du code de procédure, soit d'un livre préliminaire à placer en tête de ce code.
En présentant a votre approbation les propositions auxquelles elle s'est arrêtée, votre commission n'a pas l'illusion de croire qu'elles échapperont à la critique.
H se peut que, jugées trop hardies par les uns, elfes paraissent à d'autres timides et insuffisantes. Mais il est un reproche qu'on n'osera sans doute pas leur adresser : c'est d'être prématurées, de ne pas répondre à un besoin réel et à un vœu dès longtemps exprimé.
Nous ne pourrions, sans sortir des limites ordinaires d'un rapport, analyser, même de la façon la plus succincte, les opinions des jurisconsultes et des magistrats, les délibérations des conseils généraux et les pétitions aux Chambres, qui, depuis la loi du 25 mai 1838, s'accordaient à réclamer une nouvelle extension de la compétence civile des juges de paix.
Nous nous bornerons à rappeler les travaux et les documents législatifs les plus importants qui ont précédé le dépôt du projet actuel.
Dès le mois de novembre 1866, le gouvernement du second Empire soumettait & l'examen du conseil d'Etat un projet sur les Justices de paix, préparé par les soins d'une commission extraparlementâlre. La section de législation en avait revu et arrêté la rédaction, et le dépôt en allait être effectué au Corps législatif lorsqu'éclatèrent les événements de 1870.
Après la guerre, l'attention du Parlement fut
ramenée sur jette question, d'abord par l'initiative parlementaire, puis par le Gouvernement lui-même.
C'est ainsi que, le 7 septembre 1871, M. Parent proposait a l'Assemblée nationale d'attribuer aux Juges de paix la connaissance des actions commerciales dans les limites établies par l'article 1" de la loi du 25 mai 1838 (1).
Le 20 mars 1877 et le 18 Janvier 1878, MM. Floquet et Pareut saisissaient les Chambres d'une très importante proposition de loi, dont le projet actuel s'est inspiré en plusieurs points, et qui tendait à élargir notablement la compétence des juges de paix en diverses matières (2).
Le 15 mars 1881, M. le garde des sceaux Cazot déposait à son tour un projet de loi sur la compétence des juges de paix, qui fut rapporté le 23 juillet de la même année par l'honorable M. Go blet (3).
Mais déjà la Chambre touchait au terme de son mandat, et la séparation vint mettre obstacle à ce que la discussion s'ouvrit sur «es projets.
Pareil sort était réservé à ceux qui furent déposés sur le même sujet, dans la législature suivante, par les différents gardes des sceaux qui se sont succédé au ministère de la justice : MM. Martin-Feuillée, Humbert, Devès. Ces derniers projets ne se bornaient pas, il est vrai, à
(1) Voy. Annales, 1871, t. V, annexes, p. 203. Discussion sur la prise en considération le
14 novembre 1873, Annales, t. XXVII, p. 81.
(2) Annales, 1877, 1. 1". Annexes, p. 524, et Annales, 1878, 1. 1". Annexes, p. 105.
(3) Annales, t. 1", p. 386, et t. II, p. 319
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
la compétence des Juges de paix. Ils contenaient en outre, différentes dispositions relatives a la réforme de l'organisation judiciaire des cours d'appel et des tribunaux de première instance.
Le projet Martin-Feuillée proposait, en môme temps, l'institution des assises correctionnelles. La première partie, relative à la réorme de 1 organisation judiciaire, fut seule votée et a formé la loi du 31 août 1883. La commission écarta les assises correctionnelles. Quant à la compétence des juges de paix, M. Dreyfus déposa en son nom, le 4 février
1884, un remarquable rapport qui ne put venir en discussion et dont le projet du Gouvernement n'est que la reproduction à peu près textuelle.
Ce dernier projet fut déposé sur le bureau de la Chambre dans la séance du 26 novembre
1885, presque au lendemain de la consultation du suffrage universel, qui, dans nombre de programmes électoraux, avait inscrit la réforme qu'il comporte.
C'est assez dire qu'il n'est point une œuvre de fantaisie, pas plus qu'il n'est le fruit d'une hfttive improvisation.
Quelle en est l'économie ?
Ouelques traits suffiront à la mettre en re-
D'une part, il propose une extension de la compétence des luges de paix, en matière personnelle et mobilière, Jusqu'à 150 fr. en d rnier ressort et jusqu'à 1,500 fr. à charge d'appel.
Il attribue à ces magistrats compétence en des matières dont ils ne connaissent pas actuellement, telles que les actions immobilières, les actions en validité ou en nullité d'offres réelles et de saisies-arrêts, les actions pour payement des frais faits devant eux; les autorisations aux femmes mariées et aux mineurs d'ester en justice de paix, les référés, etc.
Enfin, dans un certain nombre d'articles, il revise, en les précisant, quelques dispositions de procédure.
Tel est l'objet du titre I*' sous la rubrique : « Compétence civile »
D'autre part, dans un titre II, intitulé « Organisation et traitements », il impose à l'avenir des conditions d'aptitude à la nomination des Ju-
?;es de paix, qui en a été jusqu'à ce Jour afranchie. Et, en revanche, il propose d'améliorer le sort de ces magistrats en relevant les traitements et en leur ouvrant la perspective d'un siège dans les tribunaux d'arrondissement après dix ans de fonctions.
En résumé, le titre I", le seul dont II soit question dans ce rapport, n'est qu'une étape nouvelle dans la voie où le législateur de 1838 s'était lui-môme engagé, avec moins de résolution sans doute, mais en élargissant cependant d'une façon notable la compétence originaire qu'avait assignée aux juges de paix l'Assemblée constituante, dans la loi des 16-24 mai 1790, qui a été leur charte d'institution.
Votre commission ne pouvait que s'associer au Gouvernement dans cette marche en avant. Sans doute, elle n'accepte pas tout dans son projet; elle l'a étendu ou modifié sur plus d'un point. Mais, en somme, elle en a adopté les idées maltresses, les dispositions principales, et elle considère que vous feriez une œuvre utile au pays en les consacrant par votre vote.
Il nous reste à justifier en détail les propositions que nous vous présentons en vous faisant connaître les motifs qui nous les ont dictées et les observations ou les réserves les plus importantes qui ont été formulées à leur sujet.
Nous le ferons en suivant, article par article, le projet du Gouvernement qui a servi de base à nos délibérations. Chemin faisant, nous dirons un mot des amendements dont nous avons été saisis.
Projet de loi sur la compétence des juges de paix.
Art. i«. — L'article 1*' du projet du Gouvernement fixait la compétence des Juges de paix en matière mobilière et personnelle à 150 fr. en dernier ressort et à i.oOO fr. à charge d'appel ; il proposait, en outre, d'attribuer à ces magistrats la connaissance en premier ressort « des actions immobilières qui sont de la compétence en dernier ressort des tribunaux d'arrondissement aux termes de la loi du 11 avril 1838 », en exceptant toutefois les actions relatives aux servitudes.
La commission a fait subir à cet article d'importantes modification».
C'est sur cet article, d'ailleurs, que se sont posées et que devaient se poser les plus graves questions que soulève le projet :
1» Convenait-Il d'étendre la compétence civile des juges de paix?
2* Si oui, dans quelles limites?
Et tout d'abord, sur le principe d'une extension de la compétence civile des juges de paix, 11 ne s'est rencontré dans la commission et nous espérons qu'il ne se rencontrera dans la Chambre aucun contradicteur.
Les esprits les plus éloignés des témérités législatives reconnaissent qu'au moins en matière d'actions purement personnelles ou mobilières, le taux de leur compétence en premier et dernier ressort, fixé par 1 article 1" de la loi du 25 mai 1838, ne correspond plus exactement à la valeur actuelle du signe monétaire dont la dépréciation n'a cessé de s'accentuer depuis lors.
Ils sont donc disposés à admettre un relèvement, nécessaire pour rétablir l'équilibre, relèvement qu'avait (Tailleurs très sagement prévu le législateur de 1790 quand il inscrivait dans l'article 9 du titre 111 la disposition expresse suivante : « Les législatures pourront élever le taux de cette compétence. »
Ils conviennent môme en général que le juge de paix pourrait sans inconvénient recevoir une compétence plus étendue en quelques autres matières de peu d'importance.
Mais jusqu'où faut -Il aller ? C'est ici qu'apparaissent les controverses.
La commission s'est imposé comme première limite, que les attributions nouvelles qu'il s'agit de donner aux juges de paix n'altéreraient en rien le caractère de leur Juridiction.
Peut-ôtre n'est-il pas inutile de rappeler ici que, dans notre organisation judiciaire actuelle, la juridiction des Juges de paix est une juridiction d'exception, qui ne peut s'exercer que dans les seules matières qui lui sont expressément attribuées par la loi.
C'est ce qu'on traduit dans la langue courante du droit en disant que les Juges de paix n'ont pas la plénitude de juridiction, laquelle n'est dévolue qu'aux tribunaux d'arrondissement au premier degré, et aux cours d'appel au second degré.
La commission, messieurs, a entendu respecter cette organisation, qui fonctionne sans soulever de réclamations depuis près d'un siècle, et qui a subi victorieusement, on peut le dire, l'épreuve du temps.
Elle estime qu'actuellement il y aurait des dangers à donner compétence on toute matière au Juge de paix, isolé sur son siège, privé de la collaboration du barreau, sans bibliothèque, n'ayant la plupart du temps à sa disposition qu'un code et quelques manuels insuffisants de droit.
Il faut écarter de sa barre, môme à charge d'appel, et réserver aux tribunaux les procès dont la décision est délicate. Il convient de ne lui laisser à Juger que des contestations parfaitement déterminées quant à leur valeur, simples dans leur objet et d'une décision facile, que ne viennent compliquer ni l'interprétation d'actes obscurs ni l'examen de grosses questions de droit. Ces contestations-là, la loi doit en dresser l'inventaire : le juge de paix ne peut être qu'un juge exceptionnel.
Le sentiment de la commission a été très net à cet égard, et elle l'a tout d'abord affirmé en repoussant à l'unanimité la partie de l'article 1" relative aux actions immobilières, dont la valeur est en fait à peu près indéterminable, et qui nécessiteraient presque toujours, pour leur instruction, le concours d'un homme de loi.
On a d'ailleurs fait observer aveo raison qu'il y avait quelque contradiction de la part des auteurs du projet à permettre aux Juges de paix de trancher des contestations portant sur le droit de propriété en leur refusant toute compétence lorsqu'il s'agirait d'un droit de servitude, qui n'est qu'un démembrement du droit de propriété.
En ce qui concerne les actions purement personnelles et mobilières, nous nous sommes trouvés en présence d'une question non de principe, mais de mesure.
Le projet du Gouvernement proposait 150 fr. en dernier ressort, et 1,500 fr. à charge d'appel.
Nous avions à choisir entre ces chiffres et ceux, quelque peu divergents de projets antérieurs ou de propositions individuelles, qui variaient entre 200 et 400 fr. pour le dernier ressort et entre 500 et 1.500 fr. pour le premier (1).
La commission s'est arrêtée, par 12 voix contre 2, au chiffre de 300 fr. proposé par notre collègue RemolvWe, pour le dernier ressort;
Et, par il voix contre 7, au chiffre de 1,500 fr. pour le premier ressort.
Elle s'est donc montrée sur un point, le taux de la compétence en dernier ressort, plus hardie que le projet du Gouvernement qui proposait 150 fr. ; plus hardie môme que le projet de la commission de l'ancienne Chambre, qui n'avait pas cru devoir dépasser 200 fr.
Pour justifier la limitation à 150 fr. de la compétence en dernier ressort le projet du Gouvernement faisait valoir les motifs suivants:
« Cette extension parait répondre à la diminution de la valeur monétaire depuis la loi de 1838, en outre elle concorde avec la disposition de l'artiole 1341 du code civil qui admet la preuve testimoniale Jusqu'à ce chiffre. Il a paru plus prudent de ne pas aller Jusqu'aux chiffres plus élevés qui avaient été proposés. Ces chiffres pourront être acceptés plus facilement lorsque fexpérience aura montré les bons résultats de la réforme. »
La commission, messieurs, n'a pas cru devoir s'arrêter à l'exacte concordance du chiffre de la compétence en dernier ressort des juges de paix avec celui qui sert de limite à la preuve testimoniale.
Ce qui importe, c'est de débarrasser les tribunaux d'arrondissement de toutes les contestations dans lesquelles la preuve testimoniale est admissible, et dont le juge de paix, par sa position auprès des parties, par sa connaissance personnelle des témoins, est l'arbitre le plus sûr.
Or, ce résultat est également atteint en portant le taux de la compétence sans appel du Juge au-dessus de 150 fr.
On a contesté d'autre part que la légère augmentation de 100 à 150 fr. proposée correspondit à la diminution de valeur éprouvée par le signe monétaire depuis 1838, que certains estiment être comme 1 est à 3.
On peut ajouter que, dès 1806, la cour de cassation proposait d'élever à 300 fr. à charge d'appel et a 200 fr. en dernier ressort, dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus, le taux de la compétence des juges de paix (2).
Que le premier projet de M. le garde des sceaux Persil, en 1835, proposait une élévation uniforme de ce dernier taux Jusqu'à 150 fr.
Qu'il n'y a donc aucune exagération à le por-
(1) Les chiffres proposés étaient Proposition Saint-Romme
En dernier ressort, 200 fr.; en premier, 500 fr.
Proposition E. Brousse : En dernier ressort, 200 fr.; en premier, 500 fr.
Proposition Bisseuil : En dernier ressort , 300 fr.; en premier, 500 fr.
Proposition Eymard-Duvernay : En dernier ressort, 200 fr.; en premier, 1,000 fr.
Proposition Floquet et Parent : En dernier ressort, 400 fr.; en premier, 1,000 fr.
Projet du Gouvernement (1881) : En dernier ressort, 200 fr.; en premier, 1,500 fr.
Proposition Martin-Feuillée : En dernier ressort, 500 fr.; en premier, 1,500 fr.
Projet du Gouvernement (1883) : En dermler ressort, 200 fr.; en premier, 1,500 fr.
Projet de la commission (1884) : En dernier ressort, 200 fr.; en premier, 1,500 fr.
Projet du Gouvernement (1885) : En dernier ressort, 150 fr.: en premier, 1,500 fr.
(2) L'article 119 de sa proposition était ainsi conçu:
« Les juges de paix connaissent les actions personnelles et mobilières dont l'objet n'excède pas 300 fr.
« Ceux établis dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus connaissent de ces actions en premier et dernier ressort Jusqu'à la valeur de 200 fr., ceux des cantons ruraux et des villes au-dessous de 10,000 âmes n'en connaissent de cette manière que Jusqu'à la valeur de 100 fr. »
En note sous cet article on Ut : « La différence sensible qui existe entre les juges de paix des grandes villes et ceux des cantons ruraux (au point de vue de la capacité) peut justifier la distinction que présente cet article sur leurs pouvoirs respectifs, lorsqu'ils jugent en premier et dernier ressort. »
V. « Observations de la cour de cassation sur le projet de code de procédure civile. »
ter à 300 fr. en 1888, après le développement inouï qu'a pris, depuis cinquante ans, la fortune mobilière en France.
Pour le taux de la compétence à charge d'appel, la commission, d'accord aveo le Gouvernement, vous propose de le porter à 1,500 fr. C est le chiffre auquel la loi du 11 avril 1838 limite la compétence en dernier ressort dos tribunaux d'arrondissement.
Toute autre solution laisserait subsister une anomalie qu'il est difficile d'expliquer.
Aujourd'hui, les actions personnelles-mobilières, de 100 à 200 fr., peuvent être soumises à deux degrés de juridictions. Celles de 200 à 1,500 fr. sont jugées en premier et dernier ressort par les tribunaux de première instance. Les demandes supérieures à 1,500 fr. sont jugées en premier ressort par les tribunaux et en appel par les cours.
L'adoption de la règle que nous vous proposons a davantage d'empôcher ces bizarres conséquences de se reproduire et assure la garantie du double degré de Juridiction à toutes les demandes, sans distinction, qui excéderont le taux de la compétence en dernier ressort des Juges de paix.
L'extension proposée est-elle excessive?
On l'a prétendu et on a fait valoir des raisons de divers ordres. On a dit notamment :
<• Que restera-t-11 à une foule de petits tribunaux déjà si peu occupés? Le nombre de leurs affaires va tomber si bas que, demain, leur suppression 6'imposera. Mieux vaudrait aborder franchement, comme le faisait le projet Martin Feuillée, le problème de leur suppression ?artielle que de s'y acheminer par une voie déournée.
« Les Justiciables au moins y gagneront-ils quelque chose? Non. Car la justice des juges de paix, surchargée de tant d'affaires nouvelles, cessera d'être « expéditive ».
« Elle ne sera pas non plus moins coûteuse, car, dans la plupart des cas, la valeur du litige, jointe à la défiance du premier juge, poussera les plaideurs à risquer un appel devant le tribunal ; à moins que les parties ne préfèrent, dès le premier ressort, se faire assister d'avoués et d'avocats amenés à grands frais du chef-lieu d'arrondissement au chef lieu de canton ! Que l'on compare, dans l'une et l'autre hypothèse, les dépenses ainsi exposées avec l'état de frais très modéré d'une affaire sommaire devant le tribunal de première instance, et l'on verra de quel coté sera l'économie.
• Inutile enfin de dire de quel côté les parties trouveraient une justice plus éclairée. »
Ces objections, que nous avons résumées aussi exactement que possible, n'ont pas convaincu la commission.
Elle a pensé que, à de très rares exceptions près, la situation des tribunaux d'arrondissement ne serait pas sérieusement ébranlée, que les craintes conçues à cet égard étaient singulièrement exagérées. Des renseignements, pris sur divers points de la France, établissent que le? tribunaux ne perdraient pas en général plus de 1/4 à 1/3 environ de leurs affaires et que, d au tre part, la surcharge po ur chaque j uge de paix ne dépasserait pas huità neuf affaires par année.
Est-il vrai de dire que l'appel deviendrait demain la règle commune? Notre conviction est tout autre. Nous croyons être très larges dans nos prévisions en admettant qu'un tiers ou la moitié au plus des jugements serait frappé d'appel. Ne serait-ce pas déjà un grand bienfait pour une moitié, sinon pour les deux tiers des plaideurs, que d'obtenir sans déplacements et presque sans frais un jugement accepté par la partie adverse (1).
La commission, qui vous propose d'ailleurs de relever, par des conditions nouvelles d'aptitude exigées des candidats, la capacité des Juges de paix, ne s'est point laissé toucher par 1 argument tiré de leur insuffisance actuelle. Si l'argument portait, ce n'est pas seulement la con-
(1) D'après les renseignements statistiques du dernier compte rendu delà justice civile, lequel embrasse les années 1876 à 1885, il n'a été, en movenne, relevé appel des jugements des luges de paix que dans 6 p. 100 des affaires excédant leur compétence en dernier ressort.
Sans doute, plus l'intérêt du litige sera élevé, et plus la partie perdante sera tentée de déférer à un Juge supérieur la décision qui lui aura été défavorable au premier degré. Mais nous pensons tenir suffisamment compte de cette éventualité en portant de 6 p. 100 à un tiers ou a la moitié des affaires les cas où il se produira un appel.
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naissance des affaires de 200 à 1,500 fr. qu'il faudrait leur refuser; il faudrait encore leur retirer celle des litiges de la plus petite valeur, pour lesquels sans doute on veut une aussi bonne justice que pour les plus gros ! Ce n'est
Pas, en effet, le taux mais bien la nature de action qui en rend le jugement plus ou moins difficile.
Or quoi de plus facile à apprécier et à juger qu'une action personnelle et mobilière, qui tend le plus souvent au payement de sommes dues pour prêt ou pour des causes très simples?
Au surplus, la hardiesse de la réforme proposée n'est pas grande. Sans chercher des exemples dans les pays voisins dont l'organisation judiciaire et la législation civile ont le plus de rapports avec les nôtres, nous pouvons nous appuyer sur l'expérience faite chez nous.
La loi de 1838, après celle de 1790, attribue, en effet, aux juges de paix, compétence à charge d'appel, soit jusqu'à la valeur de 1,600 francs, soif même à quelque somme que la demande puisse s'élever, dans des matières cependant plus délicates que celle-ci. Qui s'en est plaint?
Qui donc aussi s'est plaint en Algérie et dans celles de nos colonies où les luges de paix, dits à compétence étendue, sont juges de ces actions dans les limites que nous proposons ?
La commission, par une disposition additionnelle à l'article 1", vous propose d'attribuer aux juges de paix une compétence nouvelle en matière commerciale.
Déjà, en 1871, M. Parent avait saisi l'Assomblée nationale d'une proposition de loi qui avait
Îiour objet d'étendre aux affaires commerciales es dispositions de l'article 1er de la loi du 25 mai 1833.
Le projet de l'honorable M. Cazot, en 1881, allait plus loin : il rendait les juges de paix juges des actions commerciales comme des actions civiles en matière personnelle et mobilière, c'est-à-dire jusqu'à la valeur de 200 fr. en dernier ressort, et jusqu'à 1,500 fr. à la charge d'appel.
Voici en quels termes l'exposé des motifs du projet de lof justifiait cette proposition :
« Les mêmes raisons de facilité d'instruction et de diminution des frais par le rapprochement des Justiciables du prétoire, portent à penser que les petites affaires commerciales seraient, comme les affaires civiles, déférées avec avantage à la juridiction de paix ; il faut observer qu'un grand nombre d'instances portées devant le tribunal de commerce ont pour but les payements d'effets dont les causes sont souvent civiles, et que les arrangements à
§ rendre à ce sujet, entre les créanciers et les ébiteurs, rentrent essentiellement dans le rôle des juges de paix. — Déjà, en 1838, on avait demandé que les juges de paix eussent une compétence commerciale ; de nombronses pétitions en ce sens avaient été déposées : on a répondu que ce serait intervertir l'ordre des juridictions que l'on ne pouvait confier aux tribunaux de commerce l'appel des jugements de paix. Ce motif tout théorique n'est pas de nature à faire repousser une mesure d'une véritable utilité publique. »
Le très remarquable rapport de M. Goblet conclut cependant au rejet, non pas précisément par le motif invoqué dans les discussions de 1838, mais parce que, d'une part, les parties trouvent, en général, auprès des tribunaux de commerce « les avantages cherchés dans l'extension de la compétence des juges de paix, « à savoir : « facilité de conciliation, prompte expédition des affaires, simplicité de procédure, économie de frais », et parce que, d'autre part, la mesure proposée aurait eu pour effet d'enlever aux tribunaux de commerce les trois quarts des affaires dont ils connaissent actuellement.
Saisie à son tour de la question par un amendement de M. Remoiville, la commission a pensé qu'il était possible d'échapper aux critiques qui avaient fait repousser les propositions antérieures, en limitant à 300 fr., et au dernier ressort, la compétence commerciale des jugos do paix.
De la sorte, il n'y a plus lieu à appel ; et, d'autre part, les tribunaux de commerce conserveront encore un nombre très respectable d'affaires. Les petites seules leur échapperont et seront jugées sur place par les juges de paix.
Les avantages de cette innovation s'aperçoivent sans qu'il soit besoin d'insister, et seront,
croyons-nous, vivement appréciés par les populations rurales.
M. Remoiville proposait de restreindre son application aux seuls cantons où il n'y a pas de tribunal de commerce institué et do laisser, dans tous les autres, la faculté à la partie demanderesse de saisir, à son choix, le tribunal de commerce ou le juge do paix. Mais cette partie de l'amendement n'a pas été acceptée par votre commission.
11 lui a paru que tous les cantons devaient être mis sur le pied d'une égalité complète et que l'arbitraire laissé au demandeur serait, dans la pratique, la source de complications ei de difficultés qu'il faut éviter.
Un membre a demandé si la preuve testimoniale serait admissible, comme en matière de commerce, même au-dessus de 150 fr.? Cela n'est pas douteux. Le juge de paix devra juger suivant les principes et les règles du code du commerce, ainsi que font les tribunaux civils, lorsqu'ils jugent commercialement.
Art. 2 et 3. — Ces deux articles énumèrent les actions dans lesquelles le juge de paix a compétence en dernier ressort jusqu'à la valeur de 300 fr., et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever.
Ils remplaceront les articles 3, 4 et 5 de la loi du 25 mai 1838.
Art. 2. (Correspondant à l'article 3 de la loLde 1833). — Le projet du Gouvernement, par l'addition du mot « habitation » au paragraphe 1" de cet article, se proposait de « faire cesser l'équivoque à laquelle donne lieu le mot loyers que l'on a parfois voulu entendre au sens de loyers de meubles ». (V. Limoges, 10 juillet 1842; tribunal de Foix, 27 décembre 1882; Curasson I, n» 255; Bourbeau, n° 125.)
La commission, au contraire, a pensé qu'il convenait de reconnaître compétence au juge de paix même au cas d'actions en payement de loyers de meubles. Elle a, en conséquence, adoptant un amendement de M. Remoiville, ajouté aux mots « loyers et fermages » les mots « de toute nature » qui leur donnent le sens le plus étendu.
L'article 2 donne aux Juges do paix la connaissance des demandes en résiliation de baux, fondées sur l'insuffisance des meubles garnissant la maison (art. 1742, C. civ.), ou des bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploitation (art. 1766, C. civ.), ou enfin sur la destruction en totalité par cas fortuit de la chose louée (art. 1722, C. civ.). « Dans ces divers cas, nulle difficulté Juridique. Il suffira d'une constatation ou d'une visite des lieux (1). »
Le texte nouveau précise la compétence du juge en matière de saisies-gageries. Il ajoute aux demandes en validité les demandes en nullité qui avaient été omises par la loi de 1838 et par celle du 2 mal 1855. Il tranche une controverse qui s'était élevée sur le point de savoir si le juge de paix était compétent, lorsque les meubles avalent été déplacés sans le consentement du propriétaire, cas prévu par les articles 2101, S 1, C. civ. et 819 et s., C. pr. civ.
La cour de Bordeaux, notamment, avait décidé négativement. Un grand nombre de jurisconsultes tiennent, au contraire, pour 1 affirmative. C'est en ce sens que le projet se prononce.
Enfin, le nouvel article 2 élève à 800 francs le taux du loyer qui limite la compétence, et que la loi du 2 mal 1855 fixait à 400 fr. Cette élévation représente l'augmentation du prix des locations.
Art. 3. — Les paragraphes 1 et 2 de cet article sont la reproduction textuelle des deux premiers paragraphes de l'article 5 de la lof de
Les paragraphes 3 et 4 (projet de la commission) introduisent dans la catégorie des actions dont le juge de paix connaît à charge d'appel, quelle que soit la valeur de la demande :
« 1» Les Indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non-joulssanee provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à uno indemnité n'est pas contesté ;
« 2° Les dégradations et pertes, dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du code civil. »
L'article 4 de la loi du 25 mal 1838 ne donnait, en ces matières, compétence au Juge de paix que jusqu'à 1,500 francs à charge d'appel.
Le projet du Gouvernement omettait volontairement de viser les « Indemnités de nonjouissance », qui rentraient ainsi dans la règle fênérale des actions personnelles-mobilières e l'article 1"*.
(1) Rapport Dreyfus, p. 13. ~~ "~~ "
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Il donnait, en revanche, aux juges do paix une compétence illimitée, à charge d'appel, dans tous les cas de dégradations et pertes prévus» par les articles 1732 et 1735 du code
La commission est revenue à la disposition de la loi des 16-24 août 1790, dont l'article 10 (4°) leur conférait une compétence illimitée, à charge d'appel, tant au cas d'indemnités pour non-Jouissance qu'au cas de dégradations et pertes (1).
On s'est demandé pour quel motif le législateur de 1838, qui se proposait pour but d'élargir la compétence des juges de- paix, l'avait restreinte sur ces deux points. C'est vainement Su'on interroge à cet égard l'exposé des mots de M. Persil et les rapports, si lumineux et si complets pourtant, de MM. Renouard, de Gasparin et Amilhau. Aucune raison n'est donnée à l'appui de cette restriction que rien ne Justifie, et qui passa peut-être inaperçue au milieu de la discussion de la loi de 1838.
En vous proposant un retour à la législation de la Constituante, la commission a cru devoir, sur l'observation de M. Caradec, écarter ex-
Ê ressèment le cas d'inondation et d'incendie. Ile l'a fait en maintenant le paragraphe final de l'article 4 de la loi de 1838, ainsi conçu : « Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation que dans les limites posées par l'article 1" de la présente loi. »
La commission réunit, dans le paragraphe 5 de son article 3, les paragraphes 3 et 4 du projet du Gouvernement qui visent les contestations relatives aux engagements respectifs des employeurs et de leurs employés.
Elle a préféré à la rédaction proposée par le Gouvernement le texte de l'article 5, paragraphe 3, de la loi de 1838, auquel elle n'apporte que deux modifications :
D'une part, elle vise la « loi relative au contrat d apprentissage ».
D'autre part, elle introduit dans la catégorie des « gens de services à gages » le mot « employés » avant le mot « domestiques », lequel prêtait à controverse sur l'étendue qui doit lui être attribuée.
M. Million a demandé si le mot « employés » s'appliquait aux clercs, aux secrétaires et autres collaborateurs de cette nature. Sans aucun doute l'expression générique d' « employés » doit suppléer, dans notre pensée, à une énumération impossible, parce qu'elle serait forcément incomplète.
Les paragraphes 6 et 7 (5 et 6 du projet du Gouvernement) sont la reproduction a peu près textuelle des paragraphes 4 et 5 de l'article 5 de la loi de 1838. Une seule différence : notre projet précise que les « voies de fait » visées au paragraphe 7 sont celles « qui n'ont occasionné aucune incapacité de travail ».
L'article 3 se termine par une disposition que le projet du Gouvernement a empruntée au projet déposé par l'honorable M. Martin-Feuil-. lée en 1883 (2). Cette disposition est relative aux contestations qui peuvent surgir à l'occasion du contrat de cheptel. On a souvent refetté que ces contestations, qui donnent lieu des demandes généralement peu importantes, ne soient pas soumises aux juges de paix. Elles le seront à l'avenir.
Art. 4. — L'article 4 énumère toutes les actions sur lesquelles le Juge de paix ne statue jamais qu'à charge d'appel, quel que soit le chiffre du litige.
La commission vous propose de l'adopter tel qu'il a été présenté par le Gouvernement. Nous reproduisons ci-dessous les raisons données à l'appui des dispositions nouvelles de cet article dans l'exposé des motifs :
« Les Juges de paix (§ 1er) deviennent compétents pour statuer sur le fond en matière de vices rédhibitoires. L'article 7 de la loi du 2 août* 1884 les charge de la nomination des experts, sur la requête de l'acheteur; il semble qu'il y ait avantage à ne pas obliger ensuite les parties a se rotirer devant une autre juridiction.
(1) Loi des 16-24 août 1700. — Art. 10. « 11 connaîtra de même sans appel jusqu'à la valeur de 50 livres, et à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter :
« 4° Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non -jouissance, lorsque le droit à indemnité ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire. »
(2) Voy. n» 1771.
« Les autres dispositions sont empruntées à la loi de 1838. En matière de pension alimentaire, le chiffre de la compétence est élevé à 500 fr. On peut espérer que la Juridiction plus intime des juges de paix facilitera des arrangements de famille que la solennité de l'audience devant les tribunaux d'arrondissement rendrait plus rares. »
Art. 5. — L'article 5 rappelle les lois spéciales qui attribuent aux juges de paix une compétence particulière dans des matières déterminées et dont l'énumération complète restait impossible.
Art. 6 et 7. — Les articles 6 et 7 énoncent les règles à appliquer pour la détermination du taux qui fixe la compétence des juges de paix, tant en premier qu'en dernier ressort :
1° Dans le cas où le demandeur réunit plusieurs chefs distincts de demande dans une seule instance (art. 6) ;
2° Dans le cas où une instance unique est engagée par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, en vertu d'un titre commun (art. 7).
Dans le premier cas, devait-on considérer isolément la valeur de chacun des chefs de la demande, ou se déterminer d'après la valeur totale formée par leur réunion 1
Le projet du Gouvernement tenait pour le premier parti dans une disposition ainsi conçue : « Le juge de paix prononce sans qu'il y ait lieu a appel, si chacune de ces demandes est
§ lacée clans les limites de sa compétence en ernier ressort. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le Juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en
Sremier ressort. Enfin, si l'une de ces demanes excède les limites de sa compétence, le juge de paix, ou retiendra le jugement des autres demaudes, ou, seulement en cas de con-
le tout les parties à se tribunal de première in-
nexité, renverra sur pourvoir devant le stance. •
La commission, préoccupée des difficultés que présentent inévitablement les questions de connexité, a cru plus sage de s'en tenir à la disposition de l'article 9 de la loi du 25 mai 1838, qui les évite en prenant pour base le chiffre produit par la réunion des demandes.
Est-il supérieur à 300 francs, le juge de paix ne statuera qu'à charge d'appel, « alors même que quelqu'une des demandes serait inférieure à cette somme ».
Excède-t-il 1,500 francs, le juge de paix sera incompétent sur le tout.
Telle est la solution proposée par notre article 6.
Dans le second cas, prévu par l'article 7, d'une Instance qui met en causo plusieurs demandeurs ou plusieurs défendeurs, en vertu d'une causo commune ou d'un titre commun, c'est au contraire à la part de chacun des demandeurs ou de chacun des défendeurs dans la demande qu'on devra s'attacher pour déterminer la compétence.
Si cette part est inférieure à 300 fr., le Juge statuera en dernier ressort; de 300 à 1.5C0 fr., en premier ressort seulement. Si enfin elle excède les limites de sa juridiction, il sera incompétent sur le tout.
La loi de 1838 ne prévoyait pas expressément ce cas.
La jurisprudence, d'abord Incertaine, parait s'être ralliée à la solution proposée. (Voy. arrêts de cassation des 7 mars 1866, 11 décembre 1867 et 25 février 1876.)
C'était celle que proposait déjà le projet soumis en 1865 à la section de législation du conseil d'Etat. Elle est formulée dans l'article 7 du projet du Gouvernement, dont la commission s'est bornée à modifier la rédaction.
Art. 8 et 9. — Les articles 8 et 9 traitent des demandes reconventionnelles ou en compensation que le défendeur peut opposer à la demande principale.
L'article 8 reproduit l'article 7 de la loi de 1838 avec deux modifications :
1° Pour que le juge de paix connaisse des demandes reconventionnelles ot des demandes en compensation, il faudra que les demandes soient, par leur nature et par leur valeur, renfermées dans les limites de sa compétence. Les deux conditions, nature et valeur, sont exigées pour que le juge de paix soit compétent.
2° L'article ajoute que cette compétence existe alors même que les demandes réunies à la demande principale s'élèveraient au-dessus du chiffre de 1,500 fr. 11 sufAra de voir si cha-
Sue demande prise isolément n'excède pas les miles de la juridiction du juge de paix dans
chaque ordre de compétence auquel elle appartient.
Ainsi, si la demande principale a pour objet des réparations locatives et la demande reconventionnelle la réparation d'un dommage aux champs, le juge de paix connaîtra des deux demandes quelle que soit leur importance, puisqu'aux termes de l'article 3 chacune d'elle n'excède pas les limites de sa juridiction.
La dernière disposition de l'article attribue aa juge de paix, à quelque somme qu'elles puissent monter, la connaissance des demandes reconvenlionnelles en dommages-intérêts exclusivement fondées sur là demande principale elle-même. Cette disposition consacre la Jurisprudence admise par la cour de cassation (arrêts des 6 juin 18i7et 27juillet 1858) (1), en faisant dépendre, dans ce cas, la compétence da juge de paix de la nature ou du taux de la demande principale, quel que soit d'ailleurs le chiffre de la demande reconventionnelle.
L'article 9 reproduit l'article 8 de la loi du 25 mal 1838.
Art. 10. — L'artiole 10 concerne les demandes en validité ou en nullité d'offres réelles introduites par action principale.
Il est admis actuellement que si, au cours d'une instance en payement, le débiteur assigné fait à son créancier des offres réelles, le juge de paix connaîtra incidemment de la validité ou de la nullité, de la suffisance on da l'insuffisance de ces offres (2).
Pourquoi n'en serait-il pas de même au cas où le débiteur, en désaccord avec son créancier sur l'étendue de sa dette, préviendrait la citation par des offres réelles? Se peut-il qu'une simple modalité de procédure ait pour effet de reporter nécessairement au tribunal de première instance une contestation dont, en ne considérant que la nature et la valeur, le juge de paix eût du connaître soit à charge d'appel, soit même en dernier ressort, si le créancier eût pris les devants par une action en payement 1 N'y a-t-il pas là, pour un débiteur de mauvaise foi, le moyen de retarder, sinon d'éluder le payement, et d'augmenter les frais en devançant son créancier et en saisissant, par voie d actes d'offres, le tribunal d'arrondissement 1 Et, d'autre part, la crainte d'une pareille manœuvre n'est-elle pas de nature à pousser le créancier à agir rigoureusement et i refuser terme et délai à un débiteur malheureux et honnête ?
Il y avait intérêt à faire cesser cet état de choses, et la disposition proposée y doit obvier. Elle figurait dans tous les projets antérieurs et n'a été, croyons-nous, l'objet d'aucune critique.
La commission l'a acceptée avec une addition qui a été demandée par une lettre de M. le ministre des finances en date du 18 octobre 1S86. Par cette addition, nous exceptons, pour les réserver à la connaissance exclusive des tribunaux d'arrondissement, les demandes en validité d'offres réelles < qui concernent les administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes ».
Les raisons invoquées à l'appui de cette exception par la lettre ministérielle y sont développées dans les termes suivants, que nous croyons devoir placer intégralement sous vos yeux :
« Aux termes des articles 10 et li, les juges de paix connaîtront désormais, dans la limite de leur nouvelle compétence, des actions de toute nature concernant la matière des offres réelles et des saisies-arrêts. Il en résulte que les instances en validité d'offres ou de saisiesarrêts suivies par les administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes seraient désormais du ressort des juges de paix lorsque leurs causes, c'est-à-dire le montant des droits réclamés, ne s'élevaient pas au-dessus de 1,500 fr. ; or, l'intervention des juges de paix dans les procédures de l'espèce aurait de graves inconvénients. Actuellement, les actions en validité d'offres ou de saisies-arrêts concernant les deux services dont il s'agit sont portées devant les tribunaux civils en vertu de la règle générale posée par l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII. Il arrive très fréquemment qu'à l'instance en validité d'offres ou de saisie se lia une contestation sur le fond du droit. Dans ce cas, le tribunal ne manque pas de prononcer la jonction des deux causes et de statuer sur le tout par un même jugement. Ce mode de procéder, qui est aussi avantageux pour le rede-
(11 Rapport DroyfuSj n» 2601, p. 20.
(2) Rapport Dreyfus, n° 2601, p. 20.
vable que pour le Trésor, ne pourrait plus être suivi si l'instance relative à l'offre ou à la saisie était portée devant le juge de paix, tandis que la question de fond serait retenue par le tribunal civil. 11 me parait donc nécessaire de maintenir en cette matière l'unité de juridiction et, par conséquent, de ne pas modifier, en ce qui concerne les actions en validité d'offres ou de saisies-arrêts, la procédure spéciale et la compétence réglées par les lois sur l'enregistrement et les contributions indirectes.
« Il suffirait, dans ce but, de rédiger l'article 10 de la manière suivante : « Les juges de paix connaissent, dans les limites de leur compétence, des actions en validité et en nullité d'offres réelles autres que celles concernant les administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes », et d'apporter un changement analogue au texte de l'article 11.
Ces raisons, messieurs, ont paru à votre commission suffisantes pour justifier l'exception réclamée en faveur des administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes.
La majorité de votre commission a d'ailleurs été entraînée par cette considération que les instances concernant l'enregistrement et les contributions indirectes se jugent sur mémoires, et que la procédure ne serait ainsi guère moins coûteuse devant les juges de paix que devant les tribunaux d'arrondissement.
Art. 11 et 12 (il du projet Brisson). — L'article 11 du projet du Gouvernement contient des dispositions relatives aux saisies sur débiteurs forains, aux saisies-gageries et aux saisies-revendications, aux saisies-arrêts ou oppositions, et enfin aux saisies-brandons.
Déjà l'article 822 du code de procédure portait que « tout créancier, même sans titre, peut, sans commandement préalable, faire saisir les effets trouvés, en la commune qu'il habite, appartenant à son débiteur forain », à la condition d'obtenir la permission « du président du tribunal de première instance et même du juge de paix ».
Le projet vous propose de convertir cette faculté exceptionnelle en une règle générale et commune à toutes les saislcs-gageries, saisiesrevendications et saisies sur débiteurs forains prévues par les articles 2102 du code civil et 819 et 822 du code de procédure.
Il y a urgence, dans ces différents cas, à s'adresser, pour obtenir la permission de saisir un gage qui menace de disparaître, à la juridiction la plus voisine, c'est-à-dire « au juge de paix du lieu », et non au président du tribunal.
La commission s'est associée pleinement en ce point au projet du Gouvernement (art. 11, § 1). Elle a seulement modifié la rédaction de ce paragraphe ; elle lui a substitué un texte
?[uf se rapproche de l'article 10 de la loi de 838 et qui a paru plus clair, plus exact et plus complet.
Elfe y a ajouté une disposition relative aux saisies conservatoires prévues par les articles 417 du code de procédure eî 172 du code de commerce. C'est une conséquence nécessaire de la compétence exceptionnelle qu'elle a attribuée aux juges de paix en matière commerciale par l'article 1" du projet.
L'article 11 de la commission s'arrête à ces dispositions.
C'est dans un article séparé, qui prendra le n» 12, qu'elle traite des saisies-arrêts.
Sur la proposition de M. Remoiville, elle a crn devoir écarter la disposition par laquelle le projet du Gouvernement proposait de donner aux juges de paix connaissance, « dans les limites de leur compétence, de la saisie-brandon pratiquée par le propriétaire pour le payement de ses fermages ».
A quelle saisie-brandon faisait allusion le projet du Gouvernement dans ce paragraphe?
S'agissait-il de la simple mesure conservatoire que la loi met à la disposition des propriétaires ou principaux locataires (art. 819, § 1»')? En ce cas, la disposition de l'artlole 2 de notre projet suffit, puisque la saisie-brandon est comprise dans la saisie-gagerle pratiquée sur les fruits encore attachés à la terre.
S'agit-il, au contraire, de la saisie-brandon mesure d'exécution? Mais alors, pourquoi s'arrêter là et ne pas donner au Juge de paix la connaissance, dans les limites de sa compétence, do toutes les autres saisies-exécution mobilières ?
La commission, partageant le sentiment de l'honorable auteur de l'amendement, a rejeté la disposition dont il s'agit.
En ce qui conoerne les saisies-arrêts ou oppositions, les juges de paix pourront autoriser les saisies- arrêts, sans titres, dans les limites de leur compétence ; ils connaîtront égaloment dans ces limites des demandes en validité, en nullité ou en mainlevée de ces saisies.
« C'est la, dit l'exposé des motifs, une innovation très justifiée. Dans le droit actuel, deux instances sont nécessaires, puisque le tribunal d'arrondissement ne peut statuer sur la saisie qu'après que le juge de paix a prononcé sur 1 existence et le quantum de la créance » (1).
La commission, toutefois, n'a pas maintenu la rédaction proposée par le Gouvernement. Elle lui a préféré le texte d'un amendement de M. Remoiville.
Le nouveau texte ne porte pas expressément que, s'il y a lieu à une procédure de distribution, cette procédure sera suivie devant le tribunal de première Instance. lia paru à la majorité de la commission qu'un texte formel n ôtait pas nécessaire pour affirmer ce qui est le droit commun. C'est aux tribunaux d'arrondissement que le titre XI du livre V, au code de procédure, défère le règlement des distributions par contribution. Ils en demeureront chargés exclusivement, tant que des dérogations expresses à ce litre n'auront pas été admises parle législateur.
A la vérité, un membre de la commission, l'honorable M. Sabatler, a proposé de les confier aux juges de paix dans les limites de leur com-
fôtence. Mais cet amendement a été repoussé une très grande majorité. Ce vote de rejet ne peut laisser subsister aucun doute sur l'interprétation à donner au texte que la commission vous propose.
Ainsi que le demandait le Gouvernement, par h lettre du ministre des finances, du 18 octobre 1886, plus haut rapportée, nous avons excepté et réservé aux tribunaux d'arrondissement les saisies-arrêts ou oppositions concernant les administrations de 1 enregistrement et dos contributions indirectes. Les raisons sont les mêmes que pour les offres réelles (2).
Le projet de loi du Gouvernement, dans son article 12, proposait de conférer aux juges de paix « des cantons autres que celui du cheflieu d'arrondissement judiciaire » le pouvoir de « statuer provisoirement, par ordonnance de référé, sur les difficultés d exécution d'un titre authentique ou d'un jugement ».
L'exposé des motifs se bornait, pour justifier cette innovation, à Invoquer l'exemple de l'Algérie, où les juges de paix jouissent de ces pouvoirs en vertu d'un décret du 15 août 1854. Cette raison a paru Insuffisante à votre commission.
Sans doute, en droit, les ordonnances de référé sont essentiellement provisoires; elles ne doivent pas non plus « faire préjudice au principal » (art. 809, C. proc. civ.) ; mais, en fait il n'est pas douteux qu elles le compromettent presque toujours dans une certaine mesure.
Dans le droit actuel, le président du tribunal n'exerce ce pouvoir redoutablo que par délégation du tribunal tout entier, auquel il peut, à raison de la gravité des difficultés, renvoyer la connaissance du référé (3). En pareille occurrence, à qui pourrait recourir le juge de paix pour sortir d'embarras et échapper à la responsabilité de décider?
D'autre part, les ordonnances des présidents des tribunaux sont sujettes à appel suivant des formes prévues. Devant qui serait porté l'appel d'une ordonnance rendue en référé par le juge de paix? Le projet est muet à cet égard.
(1) Douai, 18 novembre 1854, et Bastia, 3 juillet 1862.)
(2) Voir ci-dessus.
(3) Cassation, 6 mars 1834.
Dans ces conditions, à l'unanimité, votre commission a rejeté l'article 12.
Art. 13. — L'article 13 contient une disposition utile que la commission vous propose de voter.
n affirme pour le juge de paix le droit, qui lui a été Jusqu'ici contesté, d'autoriser une femme mariée à ester en justice de paix, au cas de refus d'autorisation par le mari. La commission exige seulement, par une addition au texte du Gouvernement, que le mari ait été « ontendu ou dûment appelé ».
Le deuxième paragraphe donne aux juges de paix le droit de nommer un tuteur ad hoc aux mineurs intéressés dans une instance portée devant eux, quand la tutelle n'a pas été organisée. Les proscriptions de laloi en matière de représentation légale des mineurs sont fréquemment inobservées et il a paru qu'exiger a propos d'une instance en justice de paix Torganisation de la tutelle entraînerait des lenteurs et des frais inutiles (1).
Art. 14. — Les juges de paix ne connaissent
F as des difficultés qui peuvent s'élever sur exécution de leurs jugements.
Mais, en ce qui concerne les frais faits devant eux il a paru inutile d'obliger les parties à aller, pour des sommes généralement très minimes , plaider devant le tribunal d'arrondissement. C'est d'ailleurs un principe général de notre droit que chaque tribunal connaisse des frais faits devant lui (2).
Ici s'arrêtent les dispositions relatives à la compétence ratione malerix.
Reste la compétence ratione personne ou ratione loci. Celle-ci fait l'objet de l'article 17 du projet du Gouvernement. Nous vous proposons d'en faire l'article 15 de notre projet.
Art. 15. — Il remplace et complète les articles 2 et 3 du code de procédure civile. Il s'ex- •plique de lui-même.
Le paragraphe 1" est l'application en matière personnelle et mobilière de la règle : Actor sequilur foiumrei. Le juge de paix compétent est celui du domicile du défendeur, ou do la résidence à défaut de domicile.
Là s'arrêtait l'article 2 du code de procédure. Notre article ajoute qu'à défaut de domicile ou de résidence connue du défendeur, le demandeur pourra intenter son action devant le juge de paix de son propre domicile.
Le paragraphe 2 renvoie, devant le juge de la situation des lieux, les actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes et autres de même nature spécifiées à l'article 3 : 1° les actions pour réparations locatives (même article, § 2), pour indemnités de non-jouissance ou dégradations d'immeubles loués hbid., 3° et 4°) ; les actions pour déplacements de. bornes, usurpations de terres, arbres, fossés, haies et clôtures, commis dans l'année ; et toutes autres actions possessolres (art. 4, §§ 3 et 4), et enfin les actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées (art. 4, § 5).
Dans tous ces cas, c'est le juge qui est sur place qui pourra le mieux, le plus rapidement et le plus économiquement apprécier la contestation.
Pour les contestations élevées à l'occasion des baux à cheptel, l'article 15 désigne le juge de paix du domicile du cheptelier ; c'est là, en effet, que s'exécute le contrat.
Pour les contestations entre patrons et ouvriers, maîtres et domestiques, ouvriers ou apprentis (art. 3, § 5), le demandeur aura le choix entre le juge du défendeur et celui du chantier ou de l'atelier où le travail a été effectué.
Cette disposition, proposée par M. Million, a paru plus rationnelle que celle du projet du Gouvernement, qui désignait uniquement le juge de paix du domicile des ouvriers ou apprentis.
(1) Exposé des motifs.
(2) Exposé des motifs.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS PROJET DE LOI
Texte du projet Brisson.
Article 1".
Les juges de paix connaissent en dernier ressort des actions personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur en principal de ■ 150 fr. ». Us connaissent en premier ressort et à charge d'appel de toutes les actions, tant personnelles et mobilières qu'immobilières, qui sont de la compétence eu dernier ressort des tribunaux civils de première instance aux termes de la loi du 11 avril 1883. Us ne connaissent pas des contestations relatives aux servitudes.
Article 2.
Les juges de paix connaissent, sans appel jusqu'à la valeur de 150 fr., et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s élever:
1° Des actions en payement de loyers, habitations ou fermages de biens immeubles, des congés ;
2° Des demandes en résiliation de baux fondées sur le seul défaut de payement des loyers ou fermages, sur l'insuffisance de meubles, de bestiaux et d'ustensiles nécessaires à l'exploitation prévue par les articles 1752 et 1766 du code civil, ou sur la destruction en totalité par cas fortuit de la chose louée, prévue par l'article 1722 du code civil; des expulsions de lieux}
3° Des demandes en validité et en nullité de saisies-gageries ou de saisies-revendications, lorsqu'elles portent sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans le cas prévu aux articles 1022, paragraphe 1er, du code civil, et 819, 3* alinéa, du code de procédure civile; le tout lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas 800 fr.
Si le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature, appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celle du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fermages ; dans tous les autres cas. elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou s'il s agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante multiplié par 5.
Article 3.
Les juges de paix connaissent, sans appel jusqu'à la valeur de 150 fr., et à charge d appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1» Des actions pour dommages faits aux champs, fruits ou récoltes, par l'homme ou par les animaux, et de celles relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ;
2° Des réparations locatives des maisons ou fermes mises par la loi à la charge du locataire, et des dégradations et pertes dont le locataire est tenu conformément aux articles 1732 et 1735 du code civU ;
Texte du projet de la commission.
Article 1".
Les Juges de paix connaissent, en matière civile, de toutes actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort jusqu'à la valeur de « 300 fr. », et à charge d'appel jusqu'à la valeur de « 1,500 fr. »•
Ils connaissent des mêmes actions en matière commerciale, mais seulement en dernier ressort, jusqu'à la valeur de « 300 fr. ».
Les juges de paix connaissent, sans appel jusqu'à la valeur de « 300 fr. », et à charge d'appel a quelque valeur que la demande puisse s'élever :
Des actions en payement de loyers ou fermages « de toute nature », des congés; des demandes en résUiation de baux, fondées sur le seul défaut de payement des loyers ou fermages ; sur l'insuffisance de meubles ou de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'exploitation, prévue par les articles 1752 et 1766 du code civil, ou sur la destruction en totalité par cas fortuit de la chose louée, prévue par l'article 1722 du code civil ;
Des expulsions de lieux ;
Des demandes en validité et en nulUté de saisies-gageries pratiquées en vertu des articles 819 et 820 du code de procédure civile, ou de saisies-revendications portant sur des meubles déplacés sans le consentement du propriétaire, dans le cas prévu aux articles 2102, paragraphe 1**, du code civil, et 819 du code de procédure civile ;
Le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annueUement « 800 fr. ».
Si le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celle du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fermages ; dans tous les autres cas. elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante multiplié par 5.
Article 3.
Les juges de paix connaissent également, sans appel jusqu à la valeur de « 300 fr. », et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1° Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux ; et de celles relatives à l'élagage des arbres ou haies, et au curage soit des fossés, soit des canaux servant à 1 irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ;
2° Des réparations locatives des maisons ou fermes mises par la loi à la charge des locataires;
3° Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n'est pas contestée;
4° Des dégradations et pertes dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du code civil. Néanmoins, le juge de paix ne connaît des Sortes causées par incendie ou inondation que ans les limites posées par l'article 1er de la présente loi;
Loi» actuellement en vigueur.
Loi du £5 mai 1838.
Article 1«.
Les juges de paix connaissent de toutes actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge d'appol jusqu'à la valeur de • 1,200 francs ».
Article 3.
Les juges de paix connaissent, sans an jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge «rappel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1e Des actions en payement de loyers on fermages ; des congés ; des demandes en résiliation de baux, fondées sur le seul défaut de payement de loyers ou fermages;
Des expulsions de lieux et des demandes en validité de saisie -gagerie ;
Le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annueUement • 400 fr. ». (Loi du 2 mal 1855.)
SI le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celle du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fermages ; dans tous les antres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le Juge de paix déterminera la compétence en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante multiplié par 5.
Loi du is mai 18 S8.
Article 5.
Les juges de paix connaissent également sans appel jusque la valeur de 100 fr., et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1° Des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux, et de celles relatives à l'élagage des
, soit
arbres ou haies et au curage soit i des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ;
2° Des réparations locatives des maisons on fermes mises par la loi à la charge des locataires.
Article 4.
Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge d'appel jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première Instance :
1° Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n'est pas contesté ;
2° Des dégradations et pertes dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du code civil. Néanmoins, le juge de paix ne connaît des Sortes causées par Incendie ou inondation que ans les limites posées par l'article 1" de la présente loi.
Article 5.
Les juges de paix connaissent, sans appel jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
Texte du projet Brisson.
3° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient ; des maîtres et de leurs employés, domestiques ou gens de service à gages ;
4° Des contestations relatives aux engagements respectifs des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, des contestations relatives au contrat d'apprentissage, conformément à la loi du 4 mars 1851 ; le tout dans les cantons qui ne rassortissent point à la juridiction d'un conseil de prud'hommes;
5° Des contestations relatives au payement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique, à l'égard des bureaux do nourrices de la ville de Paris et des autres villes ;
6° Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, autrement que par la vole de la presse, des mêmes actions pour rixes et voies do faits qui n'ont occasionné aucune incapacité de travail, le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la loi criminelle -,
7° Des contestations auxquelles peuvent donner lieu les baux à cheptel à moitié, régis par les articles 1804 à 1820 du code civil.
Article 4.
Les juges de paix connaissent, & charge d'appel:
1° De toutes les demandes relatives aux vices rèdhibitolres dans les cas prévus par la loi du 2 août 1884, soit que les animaux qui en sont l'objet aient été vendus, soit qu'ils aient été échangés, soit qu'ils aient été acquis par tout autre mode de transmission ;
2* Des demandes en pensions alimentaires n'excédant pas en totalité 500 fr. par an et formées en vertu des articles 205, 206 et 207 du code civil ;
3» Des entreprises commises dans l'année sur les cours ueau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et moulins sans préjudice des attributions de l'autorité administrative, dans les cas déterminés par les lois et par le règlements ; des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans l'année ;
4» Des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour la plantation d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés ;
5° Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées.
Les juges de paix connaissent aussi, et dans les limites de leur compétence, de toutes les actions qui leur sont attribuées par des lois spéciales.
Article 6.
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie contre le même défendeur seront réunies dans une même instance, le juge de paix prononcera, sans qu'il y ait lieu à appel, si chacune de ces demandes est placée dans les limites de sa compétence en dernier ressort. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne
Èrononcera sur toutes qu'en premier ressort. afin, si l'une de ces demandes excède les limites de sa compétence, le juge de paix ou retiendra le jugement des autres demandes ou, seulement en cas de connexité, renverra sur le tout les parties & se pourvoir devant le tribunal de première Instance.
Article 7.
Lorsqu'une ou plusieurs demandes seront formées par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, même collectivement et en vertu d'un titre commun, le juge de paix aura compétence pour en connaître si la part afférente a chacun des demandeurs ou à chacun des défendeurs dans la demande n'excède pas les limites de cette compétence.
11 statuera en dernier ressort si cette part n'excède pas 150 francs, et en premier ressort à l'égard de toutes les parties si la part d'un seul des Intéressés est supérieure à ce taux.
Texte du projet de la commission.
5° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient; des maîtres et de leurs employés, domestiques ou gens de service à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'il soit dérogé aux fois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes ■ et au contrat d'apprentissage » ;
6° Des contestations relatives au payement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de toutes les autres villes ;
7° Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par éGrit, autrement que par la voie de la presse; des mêmes actions pour rixes et voies de fait «qui n'ont occasionné aucune incapacité de travail » ; le tout; lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle ;
8° Des contestations auxquelles peuvent donner lieu les baux à cheptel dont les principes sont régis par les articles 1804 à 1820 du code
Article 4.
Les juges de paix connaissent, à charge d'appel:
1° De toutes les demandes relatives aux vices rêdhibitoires dans les cas prévus par la loi du 2 août 1884, soit que les animaux qui en sont l'objet aient été vendus, soit qu'ifs aient été échangés, soit qu'ils aient été acquis par tout autre modo de transmission ;
2» Des demandes en pension alimentaire u'oxcédant pas en totalité 500 fr. par an et formées en vertu des articles 205, 206 et 207 du code civil;
3° Des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau servant à l'Irrigation des propriétés et au mouvement des usines et moutins, sans préjudice des attributions de.l'autorité administrative dans les cas déterminés par les lois et règlements; des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans l'année ;
4° Des actions en bornage et de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés;
5° Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées.
Article 5.
Les juges de paix connaissent aussi de toutes les actions qui leur sont attribuées par des lois spéciales, dans les conditions et limites déterminées par ces lois.
Article 6.
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie contre le même défendeur seront réunies dans une môme instance, le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort, si leur valeur totale s'élève au-dessus de 300 fr., lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme.
11 sera incompétent sur le tout si ces demandes excèdent, par leur réunion, les limites de sa juridiction.
La demande formée par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs collectivement et en vertu d'un titre commun sera jugée en dernier ressort si la part afférente à chacun des demandeurs ou a chacun des défendeurs dans la demande n'est pas supérieure a 300 fr. ; elle sera jugée pour le tout en premier ressort si la part d un seul des intéressés excède cette somme ; enfin, le luge de paix sera incompétent sur le tout si cette part excède les limites de sa juridiction.
Lois actuellement en vigueur.
3° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à Tannée, et de ceux qui les emploient; des maîtres et de leurs domestiques ou gens de service à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes ;
4° Des contestations relatives au payement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de toutes les autres villes ;
5° Des actions civiles pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, autrement que par la voie de la presse : des mêmes actions pour rixes et voies -de fait, le tout lorsque les parties ne sont pas pourvues par la voie criminelle.
Nouveau.
Loi du 35 mai 1838.
Les juaes de paix connaissent, en outre, charge d appel- Nouveau.
...4° Des demandes de pension alimentaire n'excédant pas 150 fr. par an, seulement lorsqu'elles seront formées en vertu des articles 205, 206 et 207 du code civil ;
1" Des entreprises commises dans l'année sur les cours d'eau servant à l'irrigation des pro-
firiétés et au mouvement des usines et mouios, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative dans les cas déterminés par les lois et règlements, des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en réintégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans l'année;
2° Des actions de bornage et de celles relatives à la distance prescrites par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés;
3» Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas ctntestées.
Nouvoau.
Loi du ÎS mai 18S8.
Article 9.
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie seront réunies dans une même instance, le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort si leur valeur totale s'élève au-dessus de 100 fr., lors môme que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme. Ii sera incompétent sur le tout, si ces demandes oxcèdent, par leur réunion, les limites de sa juridiction.
Nouveau.
Texte du projet Brisson.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Texte du projet de la commission. Loi» actuellement en vigueur.
Enfin, le Juge de paix sera Incompétent sur le tout si cette part excède les limites de sa juridiction.
L'article 150 du code de procédure civile est applicable dans la procédure en justice de paix.
Article 8.
Les juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensa* tlon qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors môme que ces demandes réunies à la demande principale excéderaient les limites de leur juridiction. Ils connaissent, en outre, soit en dernier ressort, soit à charge d'appel, comme de la demande principale elle-même, des demandes reconventionnelles en dommages et intérêts fondées exclusivement sur la demande principale, à quelque somme qu'elles puissent monter.
Article 9.
Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans les limites dé la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
Si une de ces demandes n'est susceptible d'ôtre jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
Si la demande reconventionnelle ou en compensation excèdo les limites de sa compétence, il pourra soit retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer sur le tout les parties à se pourvoir devant le tribunal civil de première instance.
Article 10.
Les juges de paix connaissent, dans les limites de leur compétence, des actions en validité et en nullité d'offres réelles.
Article 11.
Lorsqu'il y a lieu à saisie sur débiteurs forains et lorsque la saisie-gagerie ou la saisierevendication ne peut avoir Heu qu'en vertu d'une permission de justice, et que les causes de cette saisie n'excèdent pas la compétence du juge de paix, la permission de saisir sera accordée parle juge de paix du lieu où la saisie devra être faite. S'il y a opposition de la part des tiers, pour des causes et pour des sommes qui, réunies, excéderaient cette compétence, le jugement sera déféré aux tribunaux oivlls.
Les juges de paix connaissent des demandes en validité ou en nullité ou en mainlevée des saisies-arrêts ou oppositions, lorsque les causes desdites saisies n'excèdent pas le taux de leur compétence. S'il n'y a pas titre, le juge de paix du domicile du tiers-saisi pourra, dans les mômes conditions, sur requête signée de la partie ou de son mandataire, permettre la salsfe-arrôt. La procédure de distribution sera suivie devant le tribunal de première instance.
S'il y a concours de plusieurs saisies-arrêts, les juges de paix ne seront compétents que si les causes desdites saisies n'excèdent pas, par leur réunion, le taux de leur compétence.
Les juges de paix connaissent également, dans les limites de leur compétence, de la saisie-brandon pratiquée par le propriétaire pour le payement des fermages.
Dans tous les cas, ils ne prononceront qu'en premier ressort lorsque la valeur du litige excédera 150 fr.
Article 12.
Les juges de paix des cantons autres que celui du chef-lieu d'arrondissement judiciaire pourront statuer provisoirement par ordonnance de référé, sur les difficultés d'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement.
Article 8.
Les juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature et leur valeur, sont dans les limites do leur compétence, alors même que ces demandes réunies à la demande principale excéderaient les limites de leur juridiction.
lis connaissent, en outre, «soit en dernier ressort, soit à charge d'appel, comme de la demande principale elle-même », des demandes reconventionnelles en dommages -intérêts fondées exclusivement sur la demande principale, à quelque somme qu'elles puissent monter.
Article 9.
Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
Si 1 une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'a charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
SI la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra soit retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer sur le tout les parties à se pourvoir devant le tribunal de
Ïiremière instance, sans préliminaire de conciiation.
Article 10.
Les juges de paix connaissent, dans les limites de leur compétence, des actions en validité et en nullité d'offres réelles, autres que celles concernant les administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes.
Article 11.
En matière de saisie sur débiteurs forains et en matière de saisie-gagerie et de saisie-revendication dans les cas prévus par les articles 2102 du code civil, 819 et 822 du code de procédure civile, si ces saisies ne peuvent avoir lieu qu'en vertu de la permission du juge, cette permission sera accordée par le juge de paix du lieu où la saisie devra être faite toutes les fois que les causes de la saisie rentreront dans sa compétence.
S'il y a opposition pour des causes et pour des sommes qui, réunies, excéderaient cette compétence, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première Instance.
Le juge de paix pourra également autoriser la salsie-conservatolre prévue par les articles 417 du code de procédure civile et 172 du code de commerce, lorsque les causes de la saisie n'excéderont pas le taux de sa compétence commerciale.
Article 12.
Les juges de paix connaissent des demandes en validité, en nulitê et en mainlevée des saisies-arrêts ou oppositions, autres que celles concernant les administrations de l'enregistrement et des contributions indirectes, et des saisies sur déblteure forains, lorsque les causes de ces saisies n'excèdont pas les limites de leur compétence.
En ce cas, la permission exigée, à défaut de titre, par l'article 558 du code de procédure civile sera délivrée par le juge de paix du domicile du débiteur, et même par celui du domicile du tiers saisi, sur requête signée de la partie ou do son mandataire.
S'il y a concours de plusieurs saisies-arrêts, les Juges de paix ne seront compétents que si les causes desdites saisies n'excèdent pas, par leur réunion, le taux de leur compéteuce.
Supprimé.
Loi du ts mai 1838.
Les juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature et leur valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors même
3ue, « dans les cas prévus par l'article 1«», ces emandes, réunies à la demande principale s'élèveraient au-dessus de 200 fr. ' '
Ils connaissent, en outre, à quelque somme qu'elles puissent monter, des demandes rewoventionnelles en dommages et intérêts fondées exclusivement sur la demande principale ellemême.
Article 8.
Lorsque chacune des demandes principales, reoonventionnelles ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à l'appel.
Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, 11 pourra soit retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer sur le tout les parties à se pourvoir devant le tribunal de
Ïiremière instance, sans préliminaire de conciiation.
Nouveau.
Article 10.
Dans le cas où la saisie-gagerie ne peut avoir Heu qu'en vertu de la permission de justice, cette permission sera accordée par le juge de paix du lieu où la saisie devra être faite toutes les fois que les causes rentreront dans sa compétence.
S'il y a opposition de la part des tiers et pour des sommes qui, réunies, excéderaient cette compétence, le jugement sera déféré aux tribunaux de première instance.
Nouveau.
Idem.
idem.
Nouveau.
Nouveau.
Texte du projet Brisson. Texte du projet de la commission. Lois actuellement en vigueur.
Article 13.
Les juges de paix peuvent autoriser une femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari.
Le juge de paix peut nommer d'office un tuteur eut hoc à tout mineur intéressé dans une instance portée devant lui et dont la tutelle n'aurait pas été organisée.
Les juges de paix connaissent des actions en payement des frais faits devant eux.
Article 17.
L'action sera portée devant le juge de paix du domicile du défendeur, ou, s'il na pas de domicile, devant le juge de paix de sa résidence ; s'il n'a ni domicile ni résidence connue, devant le juge du domicile du demandeur. Dans les cas prévus par l'article 3, paragraphe 1, et en cas de demandes de réparations locatives ou d'Indemnités pour dégradations et pour nonjouissance d'immeubles loués, l'action sera portée devant le juge de la situation des lieux. Dans les cas prévus par l'article 3, paragraphes 4 et 7, elle sera portée devant le Juge de paix du domicile du cheptelier ou des ouvriers et apprentis.
En cas de contestations entre les voyageurs et les entrepreneurs de transport, le voyageur pourra choisir, à son gré, le juge du siège principal de l'établissement de l'entrepreneur ou de la compagnie de transport, celui du lieu où le fait qui donne ouverture au procès est arii > vô, ou celui du lieu où le voyageur devait 6 tre transporté.
Article 15.
Les juges de paix peuvent autoriser une femme mariée à ester en jugement devant leur tribunal, lorsqu'elle n'obtient pas cette autorisation de son mari, entendu ou dûment appelé.
Le Juge de paix peut nommer d'office un tuteur ad hoc à tout mineur intéressé dans une instance portée devant lui et dont la tutelle n'aurait pas été organisée.
Article 14.
Les juges de paix connaissent des actions en payement des frais devant eux.
Article 15.
L'action sera portée devant le luge de paix du domicile du défendeur, ou, s'il n'a pas de domicile, devant le juge de paix de ,sa résidence;
S'il n'a ni domicile ni résidence connue, devant le juge du domicile du défendeur.
Dans les cas prévus par l'article 3, paragraphes 1, 2, 3 et 4, et par l'article 4, paragraphes 3, 4 et 5, l'action sera portée devant le juge de paix de la situation des lieux.
Dana les cas prévus par le paragraphe 8 de l'article 3, elle sera portée devant le juge de paix du domicile du cheptelier.
Dans les cas prévus par le paragraphe 5 du même article, elle sera portée devant le Juge de paix soit du domicile du défendeur, soit du chantier ou de l'atelier où le travail a été effectué.
En cas de contestation entre les voyageurs et les entrepreneurs de transport, le voyageur pourra choisir, à son gré. le Jugo du siège principal de l'établissement de l'entrepreneur ou delà compagnie de transport, celui du Heu où le fait qui donne ouverture au procès est arrivé, ou celui du lieu où le voyageur devait être transporté.
Nouveau,
Nouveau.
Code de procédure civile.
Article 2.
En matière purement personnelle ou mobilière, la citation sera donnée devant le juge du domicile du défendeur ; s'il n'a pas de domicile, devant le Juge de sa résidence.
Article 3.
Elle le sera devant le Juge de la situation de l'objet litigieux, lorsqu'il s'agira :
1° Des actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes ;
2° Des déplacements de bornes, des usurpations de terres, arbres, haies, fossés et autres clôtures, commis dans l'année ; des entreprises sur les cours d'eau, commises pareillement dans l'année, et de toutes autres actions possessoires ;
3° Des réparations locatives;
4° Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non-jouissance, lorsque le droit ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire.
DEUXŒM* ANNBXE A. h' APPUI DU TITRE II
Rapport sur la procédure en justice de paix fait au nom de la commission du code de procédure civile (i), par M. Labussiére, député.
Messieurs, l'examen du projet de loi sur la compétence des juges de paix (n° 111), dont vous avez ordonné le renvoi à votre commission de réforme du code de procédure civile, devait naturellement la conduire a mettre au premier rang de ses travaux l'étude du livre l" de ce code, qui traite de la procédure en justice de paix.
Il ne vous a pas échappé, en effet, que les articles 15t 16, 18 à 24 de ce projet contenaient des dispositions relatives aux citations, à l'exécution provisoire des jugements, a l'appel, au pourvoi en cassation, etc., reproduites, a quel-
3ues détails près, de la loi du 25 mai 1838, mais ont la vraie place serait dans le code de procédure et non dans une loi spéciale.
C'est ainsi que nous avons été amenés à nous saisir tout d'aoord de la question qui fait l'objet du présent rapport et qui rentre d'ailleurs — on ne saurait le méconnaître — dans les termes du mandat général de revision des lois de procédure que vous nous avez donné.
Nous y avons encore été déterminés par une considération d'un autre ordre qui ne peut manquer de frapper vos esprits : c'est que, — pour donner plus sûrement et plus vite satisfaction aux vœux, tant de fois exprimés, du pays, — la réforme de notre procédure doit être abordée par la base, c'est-à-dire par la juridiction paternelle des juges de paix, avec laquelle nos populations sont en contact presque journalier et qui intéresse la classe ta plus nombreuse de justiciables, puisqu'elle prononce sur les contestations de moindre importance, qui sont de beaucoup les plus nombreuses.
D'autre part, cette réforme est relativement facile à réaliser, parce que la procédure qu'elle touche est de la plus grande simplicité, réduite à un tout petit nombre d'actes indispensables ; et qu'ainsi elle ne porterait atteinte ni aux intérêts du Trésor public ni aux intérêts particuliers des officiers ministériels institués au-
(1) Annexe au procès-verbal de la séance du I 9 Juin 18ÏS8. Impression n« 2768. I
près des autres Juridictions et dont l'assistance ici est Inutile.
Tout au plus pourrait-on objecter que le Gouvernement n'a pas pris l'Initiative du projet et qu'il eût été bon de laisser à la commission extraparlementaire qui fonctionne au ministère de la justice le soin de préparer la révision du livre I" du code de procédure, comme elle a préparé celle du livre II (titres 1 à XVI), concernant la procédure devant les tribunaux inférieurs, dont nous avons été saisis par M. le garde des sceaux Demôle. (V. le n» 1155.)
Mais à défaut d'un projet gouvernemental, nous avions, pour nous aider dans notre tache, un document d'une haute valeur qui nous a été communiqué par le ministère de la justice et qu'on trouvera reproduit, comme annexe, à la suite de ce rapport : nous voulons parler du projet de revision du livre I" du code de procédure formulé par la section de législation du conseil d'Etat en 1865-1869. C'est ce projet qui a servi de base a nos délibérations.
Il ne comporte pas, ainsi qu'on pourra s'en rendre compte par la comparaison des textes, de profondes modifications aux neuf premiers titres du code, dont les dispositions étaient elles-mêmes reproduites, pour la plupart, de la grande loi des 18-26 octobre 1790 (1).
Et la raison en est facile à concevoir : c'est qu'il y a nécessairement peu de place pour les Innovations dans une procédure dont forateur du conseil d'Etat de 1806 disait très justement « qu'elle ne peut être trop simple, trop rapide, trop dégagée de formes » (2). Des législateurs sérieux ne sauraient, pour organiser la procédure à suivre devant les juges de paix, se proposer un programme différent de celui qui est si bien résumé dans ces quelques mots.
Leur unique ambition doit être de dissiper les obscurités ou de combler les lacunes qu'une pratique de quatre-vingts ans a pu signaler
(1) L'exposé des motifs de la loi du 14 avril 1806, promulguée le 24 du même mois, et qui a formé le livre Ier du code de procédure, s'exprimait ainsi : « La procédure indiquée dans les titres de ce premier livre est semblable à celle de la loi de 1790 : elle n'a essuyé que quelques changements de détail, car la marche générale ne devait pas être réformée. » (Voy. Locré. Esprit général du code, I, p. 23.)
(2) Exposé dos motifs. Ibidem.
dans l'œuvre de leurs devanciers et devant les quelles la jurisprudence demeurait hésitante ou incertaine; votre commission, messieurs, n'en a pas eu d'autre.
De très brèves explications suffiront donc pour vous faire saisir l'économie et la portée du projet que nous avons l'honneur de proposer à votre approbation.
Art. 1" (16 de la proposition).
L'article 1" porte abrogation en bloc des titres 1 à IX (articles 1 à 47), formant le livre !•* du code de procédure, Intitulé : « De la justice de paix. »
Il propose de remplacer ces titres I à IX par les dispositions dont suit la teneur, comprises sous dix titres différents, et que nous nous bornerons à analyser rapidement, en insistant seulement sur les additions ou les suppressions aux textes actuels qu'il nous a paru utile d'admettre.
titre i«. — Des citations.
On examine dans ce titre de quelles manières le juge de paix compétent peut être saisi d'une action .
11 l'est de deux façons : ou par voie de citation donnée par le demandeur au défendour, ou par la comparution volontaire des parties, avec ou sans prorogation de juridiction.
Ce dernier mode de prooéder — de beaucoup le plus rare — fait l'objet de l'article 4. Nous avons admis sans y toucher la rédaction proposée par le projet du Gouvernement sur la compétence des juges de paix (n° 111) en son article 18, à l'égard duquel l'exposé des motifs s'exprimait ainsi :
« Cette disposition est la reproduction de l'article 7 du code de procédure civile sur la prorogation de compétence, avec les additions, dont les unes ne font que confirmer la jurisprudence actuelle, et dont l'autre détermine la forme du consentement qui doit être donné à la prorogation. »
Les articles 1 à 5 traitent du mode ordinaire employé pour saisir les Juges de paix, c'est-àdire des citations.
Que doit contenir la citation? L'article 1er répond à cette question. Il est la reproduction intégrale de l'article 1" actuel du code de procédure.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Par qui doit-elle être donnée? L'article 2 l'indique : « Tous les huissiers du canton concourent pour donner les citations et faire tous les actes de leur ministère devant le Juge de paix de leur canton. C'est, à quelques expressions près, la reproduction de l'article 16 de la loi du 23 mai 1838, qui avait supprimé le monopole de l'huissier spécial de la justice de paix créé par l'article 4 du code de 1806. Nous maintenons d'ailleurs le dernier paragraphe de cet article 4, qui porte interdiction à l'nuissier « d'instrumenter pour ses parents en ligne directe, ses frères, sœurs et ses alliés au même degré ».
A qui la citation doit-elle être remise ? A personne ou à domicile, conformément aux règles générales prescrites en matière d'ajournement, auxquelles l'article 2 renvoie.
Quel sera le délai pour comparaître? Un jour franc au minimum, sans compter les délais de distance actuellement fixés par les articles 73 et 1033 du code de procédure. Le défaut d'observation de ces délais entraînerait, au cas de non-comparution du défendeur, sa réassignation, à la charge par le demandeur de supporter les frais de la première citation (art. 3 nouveau, conforme à l'article 5 actuel, modifié par la loi du 3 mai 1862).
Le même artiole permet de déroger « dans les cas urgents », a cette règle, et même de « citer sans préalable », c'est-à-dire sans recourir d'abord au préliminaire de conciliation. C'est le Juge qui apprécie les motifs et le degré d'ur gence invoqués par le demandeur, et qui accorde le permis de citer, môme d'heure à heure, si la nécessité lui en est démontrée. Le permis est délivré, conformément à l'article 15 du titre « de la Conciliation », c'est-à-dire sur papier timbré, mais sans enregistrement et sans frais, par le greffier de la Justice de paix. L'original de la citation est mis a la suite du permis, dont copie est donnée en tête de l'exploit de citation notifié au défendeur.
Nous avons eu à examiner sous ce titre l'article 24 du projet de loi « sur la compétence des Juges de paix», par lequel le Gouvernement proposait (raccorder aux plaideurs la faculté de se servir de la poste pour la remise des citations.
A l'appui de cette disposition l'exposé des motifs faisait valoir les raisons suivantes :
L'envoi de citations par la poste a pour but d'éviter des frais de transport onéreux pour les parties, et aussi de faciliter aux huissiers l'accomplissement des actes de leur ministère, lorsqu'ils sont chargés de significations à faire dans les localités éloignées de leur circonscription. Cette disposition est empruntée au projet de réforme du code de procédure civile. La lecture de l'article 24 suffit à montrer que toutes les précautions sont prises pour assurer la régularité des transmissions par la poste. Les améliorations introduites dans ce service, l'exactitude avec laquelle il fonctionne,
?iermettent d'attendre de bons résultats de la acilité nouvelle donnée aux huissiers. La poste n'est qu'un intermédiaire qu'il leur est permis d'employer pour s'épargner un déplacement. Quand l'acte aura été remis par le facteur à l'intéressé, la signification résultera de cette remise, constatée par le récépissé donné au facteur. Si la remise n'est pas faite, la citation fait retour au bureau de poste et est renvoyée à l'huissier, qui notifie alors par les voies ordinaires (1).
Quelque séduisant que paraisse, au premier abord, un tel système, votre commission estime qu'il présenterait au fond plus d'inconvénients que d'avantages.
Des effets importants sont attachés par la loi à la notification d'une citation en justice : elle interrompt le cours de la prescription (art. 2244, C. civ.): elle fait courir les intérêts dans les différents cas prévus aux articles 1153 à 1155 (C. clv.)
Que si, par la négligence de l'huissier, qui seul a mission, sous la loi actuelle, de faire cette notification, une perte d'intérêts est éprouvée par le demandeur, une prescription acquisitive ou libératoire accomplie à son détriment : l'huissier est responsable pécuniairement et disclpllnairement. Si l'huissier peut employer l'intermédiaire de la poste, qui répondra des conséquences du retard dans la remise au destinataire par suite d'une erreur de transmission?
L'huissier? Non, sans doute; car on ne répond que de ses fautes, et nous supposons qu'il a confié sans retard à la poste l'exploit qui a été égaré ou qui a pris une fausse direction I
(1) Voy. projet n» 111,
L'Etat alors, sauf son recours contre les employés coupables de négligence ou d'erreur? Est-ce désirable? En tout cas, que de complication» !
Et pour quel résultat? Quels sont donc ces frais de transport si onéreux qu'on éviterait aux parties ? Qu'on se reporte au tarif du 16 février 1807, à l'article 23 : on verra que l'huissier n'a droit à une indemnité de transport qu'autant qu'il y aura plus d'un demi-myriamètre de distance entre sa demeure et le lieu où l'exploit doit être posé ; et qu'au delà le droit n est que de «2 fr. parmyriamètre». Convient-il vraiment, pour un droit aussi minime, de priver les parties de la garantie que leur offre actuellement la garantie de l'huissier ?
Enfin, si la remise ne peut avoir lieu, soit par suite de l'absence du défendeur, soit parce que, présent, il refuse de recevoir, ce n'est plus à une économie, mais à un surcroit de frais qu'aboutirait la mesure, le frais de poste venant, en ce cas, s'ajouter aux frais de la signification par huissier, à laquelle il faudrait recourir en fin de compte.
Tels sont, messieurs, les principaux motifs pour lesquels votre commission, après mûre délibération, n'a pas cru devoir accepter la proposition du Gouvernement.
titre il. — Des audienees et des jugements.
L'article 1" de ce titre règle les questions de nombre, de lieu, Jours et heures et de service des audiences. Il reproduit, à cet égard, les dispositions de l'article 8 du code de procédure actuel et de l'article 16 de la loi du 25 mai
Mais 11 y ajoute une faculté nouvelle, qui était proposée déjà par la section de législation du conseil d'Etat dans son projet de 1865-1869, et que le projet du Gouvernement sur la «compétence des Juges de paix », à l'article 32, formule dans les termes suivants :
Par décret rendu, le conseil d'Etat entendu, le Président de la République peut autoriser un juge de paix à tenir, à certains jours déterminés, audience dans des communes autres que celles du chef-lieu de canton... Ce juge aura droit à une indemnité qui sera supportée par les communes intéressées.
L'utilité de cette mesure n'échappera à personne.
Le choix des chefs-lieux de canton, en effet, n'est pas toujours justifié par l'importance ou la situation géographique de la commune ; il a été plus d'une fois déterminé, à l'origine, par des raisons historiques ou simplement politiques. Il en résulte qu'assez fréquemment la commune du chef-lieu est de mince importance ou qu'elle est située à l'extrémité de la circonscription cantonale, tandis que d'autres communes y occupent une situation plus centrale et sont de beaucoup plus commerçantes et plus peuplées. En pareil cas, il n'est pas rare qn'une ardente rivalité éclate entre ces communes, qui aspirent à prendre la place du chef-lieu, et celui-ci, qui craint de se voir déposséder.
On comprend, dès lors, combien il y aurait d'avantages à permettre au juge de paix de tenir une de ses audiences hebdomadaires en dehors du chef-lieu. L'intérêt des justiciables forains n'y trouverait pas seul son compte. La concorde entre les communes du canton ne pourrait qu'y gagner. Quoi de plus propre, en effet, à apaiser les rivalités de clocher que cette satisfaction donnée, sans déposséder le chef-lieu, à des communes que recommandent les intérêts nombreux et importants groupés autour d'elles ?
On peut dire qu'il y a peu de mesures qui soient autant désirées que celle-ci; et le Gouvernement l'a si bien senti que, sans attendre le vote de la loi d'ensemble sur les Justices de paix, l'honorable M. Mazeau, sarde des sceaux, par un projet spécial, vous a demandé de détacher et de voter d'urgence cet article 32 (1).
Cette mesure a cependant soulevé d'assez vives critiques dans la commission. Toutes les communes, a-t-on dit, voudront avoir des audiences spéciales! — C'est, croyons nous, une crainte vaine. L'obligation de subvenir aux frais de déplacement du magistrat et aux dépenses d'installation et d'entretien du prétoire sera un frein aux demandes des communes. L'autorisation ne sera d'ailleurs accordée par le Gouvernement qu'à bon escient, après enquête, et s'il est justifié d'un intérêt sérieux.
(1) Voy. projet n» 1155.
On a reproché, d'autre part, à la mesure proposée de rompre l'unité Judiciaire qui est le canton, en y créant des subdivisions arbitraires mal délimitées, qui bouleverseront les principes de la compétence territoriale. L'audience foraine sera-t-elle obligatoire pour tous les défendeurs du canton, ou seulement pour ceni qui habitent la commune favorisée d'une audience exceptionnelle, ou les communes limitrophes? Faudra-t-il, au contraire, le consentement du défendeur pour l'assigner en dehors du chef-lieu de canton?
Cette objection, qui avait arrêté un instant la commission, perd beaucoup de sa force si l'on considère qu'il s'agit ici de la juridiction paternelle des juges de paix, d'où le formalisme rigoureux est banni, devant laquelle la comparution personnelle des parties est la règle, et qui S eut être saisie par fa comparution volontaire es parties (art. 6 nouveau, 7 ancien du code de procédure), que, d'autre part, la loi (art. 8 actuel du code) autorise le juge — qui n'habite pas obligatoirement au chef-lieu de canton a donner audience dans sa maison, en tenant les portes ouvertes; que l'action n'est engagée devant lui que sur permis de citer délivré après une tentative infructueuse de conciliationqu'en donnant le permis de citer, le magistrat indiquera, d'accord avec les parties présentes ou leurs fondés de pouvoir, le lieu de la comparution en justice ; qu'une telle manièro de procéder ne peut offrir dans la pratique aucun lnconvénientr et que des scrupules purement théoriques ne doivent pas empêcher fadoption d'une mesure dont les juges de paix sont les premiers à signaler les avantages.
La majorité de la commission s'y est doue ralliée. Elle avait d'abord accepté une rédaction indiquant, en termes exprès, que l'autorisation de tenir une ou plusieurs audiences foraines ne pourrait être accordée que si la commune ou le groupe de communes qui en ferait la demande s'engageait à supporter les frais de déplacement du juge et ceux d'installation et d'entretien du prétoire. Elle a pensé ensuite que ces détails d'exécution devaient figurer dans les décrets réglementaires, mais n'étaient pas a leur place dans le code. Elle s'est bornée, en conséquence, à y inscrire les principes dont elle vous recommande l'adoption.
Art. 2 à 4. — Ces articles règlent la comparution des parties et la police de l'audience. Us reproduisent à peu près textuellement les articles 9 à 12 du code de procédure actuel et ils incorporent au code la disposition de l'article 18 de la loi du 25 mai 1838, qui interdit aux huissiers d'assister comme conseils ou de re-
Srésenter les parties en qualité de mandataires evant le juge de paix.
Le projet du Gouvernement sur la compétence des juges de paix portait abrogation de cette disposition par les motifs suivants :
« Jusqu'à présent, la loi a cherché à entraver la formation près des justices de paix d'un corps de mandataires judiciaires, dans la pensée de contraindre les parties à se présenter elles-mêmes. La pratique n'a pas donné raison à la théorie légale ; presque partout sont installés des mandataires officieux, et les dispositions de la loi n'ont eu pour effet que d'écarter souvent du prétoire ceux qui auraient pu apporter aux parties une assistance plus éclairée et plus sûre. En rendant aux huissiers le droit de représenter les parties en justice de paix, on fait droit à une réclamation constante de ces officiers ministériels et on assure aux plaideurs des représentants compétents. »
Ces raisons n'ont pas paru décisives à votre commission. M. Amilnau, rapporteur de la loi de 1838 à la Chambre des députés, les réfutait par avance à l'aide d'arguments que non* croyons devoir placer sous vos yeux, parce
3u'ils n'ont rien perdu de leur valeur aujour- 'hui:
« Il fallait, disait-il, é\iter même le soupçon que les huissiers pussent à la fois exciter les
Sarties à plaider pour obtenir queques frais, et attaquer la décision du juge, pour P°By°ir faire des profits personnels devant une juridiction supérieure. .
« Comment d'ailleurs supporter la pensée qu'ils plaident devant le Juge sans blesser en rien ces sentiments de déférence et de discipline si nécessaires dans cette juridiction. Comme huissiers, ils doivent obéir; «""me procureurs fondés, ils voudront tracer au juge les décisions qu'il doit porter. , ...
« Ce n'est pas tout : le rôle de l'huissier est celui de la neutralité, son ministère est force. Comment pourra-t-il l'exercer envers la paru»
dont il est le procureur fondé, ou même envers son adversaire, à moins qu'après avoir cité une partie il ne vienne plaider contre celui à la requête duquel il aura cité, ou qu'il exécute celui qu'il aura détendu?
« On craint que les procureurs fondés ne soient des recors ou des gens sans aveu ; mais le juge a, dans le droit de renvoi, dans celui de comparution et dans les observations qu'il peut faire aux parties, tous les moyens darréter celles qui seraient assez imprudentes pour choisir de tels mandataires. »
Ces considérations, messieurs, nous ont déterminés à maintenir la disposition prohibitive de l'article 18 de la loi de 1838, qui deviendrait l'article 3 du titre H dont nous nous occupons à ce moment. .
Art. 5 et suivants. — Ces articles traitent des débats devant le juge et.des jugements qui en sont la conclusion.
Nous maintenons, dans l'article 5 qui reproduit intégralement l'article 13 actuel du code, l'injonction au juge de statuer sur-le-champ ou a la première audience.
Si toutefois l'affaire n'est pas en état d'être jugée immédiatement au fond, qu'un jugement préparatoire ou interlocutoire soit nécessaire, nous admettons (comme l'article 15 actuel le prescrit pour le cas d'interlocutoire) que le juge aura un délaide quatre mois, à partir du jugement d'avant faire droit, pour juger définitivement la cause. Nous ajoutons môme que le juge « pourra, pour motifs graves, proroger ce délai de deux autres mois ». Nous nous approprions ainsi une addition proposée par le conseil d'Etat dans l'article 85 de son projet, et dont l'utilité, croyons-nous, apparaît d'ellemême.
Pour le surplus, notre article 7 se poursuit comme l'article 15 du code de procédure actuel.
Les articles 8 et 9 énoncent les mentions que doivent contenir les minutes et les expéditions des jugements, et les formalités substantielles a observer. Ils sont nouveaux. L'article 18 actuel se bornait à dire que « les minutes » de tout jugement seront portées sur la feuille d'audience et signées par le juge et par le greffier ».
La commission a emprunté au projet du conseil d'Etat les dispositions de ces deux articles, Sut ne nous paraissent exiger aucune explicaion.
Le dernier article de ce titre reproduit, à un chiffre près, les articles 11 et 12 de la loi du 25 mai 1138, sur les cas dans lesquels l'exécution provisoire des juges de paix peut être ordonnée.
titox in. — Des jugements par défaut et des oppositions à ces jugements.
Art. !•*. — L'article 19 actuel du code porte
Sue « si. au jour indiqué par la citation, l'une es parties ne comparait pas, la cause sera Jugée par défaut... » Malgré la forme Impêrative de cette rédaction, la jurisprudence admet généralement que le luge jouit d'une certaine latitude et n'est pas obligé de prononcer, séance tenante, le défaut.
Notre article précise ce point : « La cause sera jugée par défaut immédlatement>ou à une prochaine audience. »
Nous reconnaissons ainsi au juge la faculté de surseoir, suivant les cas, mais nous indiquons en même temps que ce sursis devra être extrêmement court et ne pas aller au delà d'une prochaine audience. Il ne faudrait pas que, par un délai prolongé, les intérêts du demandeur pussent être compromis.
La rédaction acceptée par la commission est celle qui était proposée par le projet du conseil d'Etat dans son article 66.
Art. 2. — Nous maintenons le délai réglementaire de trois jours, fixé par l'article 20 actuel du code, pour former opposition au jugement par défaut. Mais, comme il n'existe plus d'huissier spécial de la justice de paix, nous indiquons que^ signification du jugement devra être faite par huissier commis.
Art. 3. — Cet article reproduit la disposition exceptionnelle de l'article 21 actuel du code, en vertu de laquelle le Juge peut, s'il sait personnellement ou s'il est justifié devant lui que le défendeur défaillant n'a pu être instruit de la procédure, soit fixer un délai d'opposition supérieur à trois jours, soit même relever après coup le défaillant de la rigueur du délai et l'admettre à opposition. L'article 21 n'indique expressément que deux raisons à faire valoir par
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le défendeur, à savoir : « l'absence et une maladie grave ». Mais ce ne sont là que des exemples qui n'ont pas de portée limitative. Les observations présentées par la section du Tribunat à propos de cet article ne laissent aucun doute à cet égard (1). Pour mettre le texte de la Toi d'accord avec la pensée de ses auteurs, qui est aussi la nôtre, nous vous proposons d'ajouter après les mots : « à raison d absence ou de maladie grave », ceux-ci : « ou de tout autre événement dg force majeure. »
Art. 4. — La disposition de cet article est relative aux dépens en matière de défaut. En Srinclpe, le défaillant doit supporter les frais du éfaut dont sa non -comparution a été la cause. Toutefois, si son absence peut s'expliquer par la maladie, un voyage, une impossibilité matérielle de se rendre à l'audience, ou bien si la demande dirigée contre lui était tellement dénuée de fondement qu'il n'a pas cru utile de se présenter à l'audience, s'en remettant au juge du soin de faire justice, nous laissons au magistrat la liberté d'exonérer le défaillant de ces frais, soit partiellement, soit même en totalité, suivant les circonstances.
Art. 6. — Cet article est nouveau. Il prévoit la possibilité de Jugements de défaut profitjoint, et il en réglemente les formes et la procédure.
Dans le silence du code sur ce point, au titre des jugements par défaut rendus par les juges de paix, la cour de cassation avait dû décider que la procédure du défaut profit-joint, organisée par les articles 153 et sulvauts devant les tribunaux d'arrondissement, n'était point applicable ici. En conséquence, si de deux ou Flusleurs défendeurs assignés devant le luge, un ne comparaissait pas, le juge était obligé de statuer par défaut vis-à-vis celui-ci, et contradictoirement au regard des autres. Sur l'op-
Sosition, le défaillant pouvait se présenter avec es pièces ou des preuves qui modifiaient la décision du juge. On voit d'ici les inconvénients d'un tel système.
Il y avait donc une lacune à combler. Le
Srojet du Gouvernement sur la compétence es juges de paix proposait, dans son article 7, de rendre l'article 153 du code de procédure applicable dans la procédure en justice de paix. La commission est entrée dans ces vues ; mais au lieu d'un renvoi à des articles subséquents, elle a préféré indiquer, dans ce titre même, les formes très simples qu'il convient de tracer à cette procédure spéciale. C'est l'objet de l'article 5, dont les dispositions s'expliquent d'ellesmêmes.
titre iv. — Des actions possessoires.
Ce titre n'appelle que de très courtes explications : nous maintenons à peu près intégralement les articles 23, 24, 25, 26 et 27 du code de procédure actuel.
Nous nous bornons à ajouter au premier de ces articles un paragraphe final ainsi conçu : « La possession annale n'est pas nécessaire
gour rexercice de l'action en réintégrande. » 'est la confirmation, par une disposition ex- §resse de la loi, de la jurisprudence constante e la cour de cassation sur un point qui était controversé à l'origine.
Nous n'innovons que sur un point. On sait que la règle du code de procédure est que « le possessolre et le pétltolre ne peuvent être cumulés » (art. 22). En conséquence, « le défendeur au possessolre ne pourra se pourvoir au pétitolre qu'après que 1 instance sur le possessoire aura été terminée » (art. 27), et même, « s'il a succombé, il ne pourra se pourvoir qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations prononcées contro lui. » (Môme article 27).
(1) L'article du projet communiqué au Tribunat portait que « le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai, et son opposition reçue, en justifiant que son absence a été telle qu il n'a pu être instruit de la procédure •.
A cette rédaction, la section du Tribunat substitua celle qui a passé dans l'article 21 du code de procédure, après les observations suivantes : « . . .La section croit que l'exception ne doit pas être restreinte au seul cas de voyage de la partie défaillante, et qu'il faut laisser au luge la faculté d'étendre le délai, dans le cas ou il lui serait démontré que, pour toute autre cause, comme, par exemple, pour raison de maladie, il y a eu, de la part du défendeur, impossibilité physique. » (Voy. Locré, Esprit du code de procédure civile, I, p. 64.)
Nous admettons ces dispositions qui se trouvent reproduites dans les article 3, 4 et 5 de notre nouveau titre. Toutefois, nous en tempérons la rigueur par la disposition suivante 3ue nous empruntons au projet du conseil 'Etat (art. 80). « Le tribunal pourra, suivant les circonstances, surseoir à cette exécution en fixant la caution que le demandeur du pétltolre sera tenu de fournir. » A quoi bon, en effet, exiger la destruction d'un mur, ordonnée par le jugement au possessolre et que le jugement au pétitolre pourra demain autoriser à relever, alors que les intérêts du demandeur au possessolre sont garantis par une caution suffisante ?
titre v. — Des jugements qui ne sont pas définitifs et de leur exécution.
titre vi. —Delà mise en cause du garant.
Les modifications proposées à ces deux titres sont de simples modifications de rédaction destinées à ôclalrclr le sens des dispositions du code. Il suffit de les lire pour s'en rendre compte.
titre vu. — Des enquêtes.
La nouvelle rédaction déclare applicables aux enquêtes faites devant le luge de paix les dispositions générales du code relatives aux personnes qui ne peuvent être entendues comme témoins, ou qui ne peuvent prêter serment, ou qui sont reprochables ; il y aura donc lieu pour le juge et pour les parties à se référer aux articles 268, 283 et 285 actuels du code de procédure.
La procédure, en matière de reproches, est précisée. Actuellement l'article 36 porte simplement : « Que les reproches doivent être proposés avant la déposition commencée ; que s'ils ne sont proposés qu'après, ils doivent être justifiés par écrit ; qu'enfin ils doivent être si-
?;nés par la partie ou que mention doit être alte de l'Impossibilité de signer. »
Nous maintenons ces prescriptions, mais nous ajoutons qu'après explications des témoins concernant la cause du reproche formulé par la partie, le juge statuera sans frais sur le reproche. S'il admet le reproche, que doit-il faire? Doit-il entendre la déposition du témoin ou l'écarter? Nous nous sommes inspirés, pour résoudre cette question, des dispositions du code en matière d'enquêtes sommaires devant les tribunaux civils.
L'affaire est-elle susceptible d'appel, le témoin, même reproché, sera admis à déposer, afin que, le cas échéant, le tribunal, saisi de l'appel, ait sous les yeux tous les éléments d'appréciation, sans qu'il soit besoin de recourir aux frais d'une nouvelle et plus coûteuse enquête.
Au contraire, l'affaire est-elle de nature à être Jugée souverainement par le juge de paix? Celui-ci, s'il admet le reproche, ne devra pas entendre une déposition qui pourrait, à son insu, influer sur son jugement.
Nous indiquons par un texte que le Juge a, dans toute enquête, la faculté de proroger, sur la demande des parties, sans outrepasser les délais dans lesquels il est tenu de rendre jugement définitif sur l'affaire, aux termes de l'article 7 du titre II qui précède.
Les autres dispositions de notre titre VU n'exigent aucune explication.
titre vin. — Des visites de lieux.
Nous n'avons à faire sur ce titre qu'une observation : c'est que nous ne croyons pas nécessaire d'autoriser le juge qui se transporte sur lieux à se faire accompagner de trois experts, comme il le peut actuellement. Un seul expert nous parait suffisant : nous l'avons dit dans un texte plus court et, croyons-nous, plus clair que les articles 42 et 43 auxquels il est substitué. A cela se bornent les modifications apportées au titre VIII du code actuel.
titre ix. — De la récusation des juges de paix.
Ce titre est le dernier du livre I" du code. Nous ne proposons qu'une addition : c'est une pénalité édictée contre les récusations téméraires. La partie dont la récusation n'aura Sas été admise sera condamnée à une amende e 25 fr. au moins et de 100 fr. au plus; la décision sera sans appel.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Il n'ost peut-être pas inutile de rappeler qu'en pareil cas, lorsque la récusation est formée contre des juges d'un tribunal civil, l'article 390 porte une condamnation à une amende qui ne peut être moindre de 100 fr., et dont la limite supérieure n'est point fixée.
titbjs x. — Oa t appel des jugements des juges de paix.
Ce titre est nouveau. Le livre I" du code de procédure ne contenait sur ce sujet que quelques dispositions êparses dans les titres 11 et V, qui ont été modifiées et complétées
?ar la loi du 25 mal 1833, dans ses articles 13 et 4. Pour le surplus, il y a lieu de se référer au livre III (art. 443 à 473 du code) sur les tribunaux d'appel,
Nous n'avons pas eu la pensée de reproduire ici toutes les dispositions de ce livre III qui sont applicables aux appels des jugements rendus par les juges de pelx. De ces dispositions la plupart sont communes aux appels des jugements de justices de paix et aux appels des jugements de tribunaux de première instance. Nous nous bornons à y renvoyer.
Mais nous avons cru qu'il était utile de réunir dans le livre l«r, sous un cbef spécial, les dispositions particulières aux appels des Jugements des juges de paix ou celles qui ont besoin d'être précisées davantage.
L'article 1" reproduit l'article 13 de la loi du 25 mai 1838 sur la durée du délai o 'appel. Elle en fixe le point de départ dans un paragraphe additionnel.
A l'article 2, on retrouve les dispositions de l'article 14 de cette même loi.
Nous vous proposons de les compléter pour faire cesser un doute qui s'est élevé dans la doctrine et la jurisprudence sur le point suivant :
Supposez un juge de paix qui, sur un dêclinatoire, se déclare compétent; puis qui, avant de statuer sur le fond, ordonne par un jugement interlocutoire, soit une expertise, soit une enquête.
Aux termes de l'article 14 de la loi de 1838, que nous maintenons, l'appel du jugement de compétence ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif. Au contraire, l'article 31 du code de procédure, que nous vous proposons également de maintenir, autorise rappel des Jugements interlocutoires avant le jugement définitif. Quelle sera la situation de la partie qui voudrait faire tomber par la vole de 1 appel le jugement sur la compétence aussi bien que le jugement interlocutoire? Ne pourrait-elle pas, sans attendre le jugement définitif, interjeter appel du Jugement sur la compétence en même temps que du jugement interlocutoire?
Nous avons pensé qu'elle devait y être autorisée, et comme le doute naissait de l'antinomie des deux articles plus haut rappelés et de certaine réponse faite par M. Amilhau, au cours de la discussion de la loi du 25 mai 1838, nous avons cru devoir le dire expressément dans le dernier paragraphe de notre article 2.
L'article 3 est relatif aux appels des jugements préparatoires et des jugements interlocutoires. Pour les premiers, nous voulons, avec l'articie 81 actuel du code de procédure, que l'appel ne puisse être interjeté qu'après le jugement définitif.
Pour les interlocutoires, nous admettons que l'appel soit interjeté, au choix de la partie, soit avant, soit après le jugement définitif.
Dans les deux cas dlnterlocutoire ou de pré-
Îiaratoire, si l'appel n'intervient qu'après le ugement définitif, on ne pourra pas opposer à a partie l'exécution qu'elle aurait donnée, même sans protestation et sans réserves, au Jugement d'avant faire droit.
Enfin, dans un dernier article, adoptant une disposition du projet Brisson sur la compétence des juges de paix, article 16, nous prescrivons que mention du jugement rendu sur l'appel sera faite en marge de la minute de la sentence du juge de paix. En cas d'inflrmation, ce ne sera pas une simple mention, c'est la copie dn jugement qui sera annexée à cette minute. « Cette mesure aura pour effet, comme l'indiquait l'exposé des motifs (1), de porter à la connaissance des juges de paix les Jugements rendus sur l'appel de leurs décisions. Ces magistrats auront ainsi entre les mains un recueil Se jurisprudence qu'ils pourront consulter avec fruit. »
Art. 2 (17 de la proposition). — Du pourvoi en cassation. — Ici s'est posée devant la commis- Ci) V. projeTnMÏE — —
sion la question du pourvoi en cassation. Kallait-il admettra la faculté de se pourvoir en cassation contre les jugements en dernier ressort des juges de paix? Fallait-il, au contraire, la proscrire dans tous les cas, comme l'avait fait le législateur de 1790 dans la loi des 27 novembre-!" décembre, constitutive de la cour de cassation? Ou bien devait- oi simplement la restreindre à certains cas, comme le firent successivement la loi du 27 ventêse an VIII, et la loi du 25 mai 1838 qui nous régit actuellement, et comme le propose le projet du Gouvernement?
C'est à la première solution que la majorité de la commission s'est arrêtée. Elle a pensé que l'extension donnée à la compétence en dernier ressort des juges de paix justifiait, dans tous les cas, la possibilité, pour la partie qui se croit victime d'une violation ou d'une fausse interprétation de la loi, de recourir à l'autorité suprême et régulatrice de la cour de cassation.
Il a été objecté que les raisons qui ont fait interdire d'une manière générale et absolue, en 1790, l'admission des demandes en cassation contre les jugements en dernier ressort des luges de paix ; qui, plus tard, ont fait restreindre "admission des pourvois aux deux cas d'incompétence ou d'excès de pouvoir comme en l'an Vlll, et à l'unique cas d'excès de pouvoir, comme en 1838, n'avaient pas entièrement disparu. 11 importe, a-t-on dit, de protéger les plaideurs contre leurs propres entraînements, d'éviter aux parties les frais considérables du pourvoi en cassation pour des intérêts souvent minimes qui ne peuvent être que de quelques francs. On a ajouté que l'extension de la compétence correspondait à une diminution équivalente du signe monétaire, qu'ainsi le maintien de la législation actuelle ne constituait à aucun degré une aggravation, que les plaideurs trouveraient au contraire des garanties nouvelles dans l'amélioration du personnel des Juges de paix, résultat inévitable des conditions que nous imposons par un autre projet de loi a son recrutement (1). Enfin, on a soutenu que, si ces garanties ne paraissaient pas suffisantes, toute satisfaction serait donnée en adoptant la disposition proposée par le conseil d'Etat, en 1865, et qui consiste à soumettre à l'appel, « même dans les matières dont le juge de paix connaît en dernier ressort, le jugement qui ne portera pas la mention qu'il a été prononcé publiquement ou qui ne contiendra pas de motifs » (2). Assurer par la sanction d'un appel possible la publicité du jugement et l'obligation de motiver ce jugement, ne serait-ce pas prémunir suffisamment les justiciables contre la partialité ou l'arbitraire du juge?
Ces objections n'ont pas prévalu au sein de la commission.
La majorité estime que l'élévation du taux de la compétence en dernier resport des juges de paix jusqu'à 300 fr. ne les rend pas seulement les arbitres souverains de litiges relativement importants, mais qu'elle placerait entre leurs mains la solution Irrévocable de questions de droit délicates, comme en matlèro do preuves par écrit, par exemple, dont ils ne connaissent actuellement qu'à charge d'appel. On ne peut admettre que, s il y a eu violation manifeste du droit, la partie lésée n'ait aucune voie de recours.
Si laprocédurede cassation est dispendieuse, que le législateur la simplifie et la rende accessible à tou», comme cela a lieu en matière de pourvois électoraux. Au surplus, il n'y a de gros frais à exposer que devant la chambre civile. Devant la chambre des requêtes, il n'y a même pas de débat contradictoire. Le demandeur en cassation n'a pas à signifier son pourvol : il aura seulement à signifier l'arrêt de renvoi devant la chambre civile, si le pourvoi est admis. Jusque-là, lui seul aura à constituer un avocat. Si la chambre des requêtes rejette le pourvoi, la partie adverse n'aura pas à débourser un centime. Quo si, au contraire, le pourvoi est admis, qui oserait se plaindre d'une procédure qui aura permis de restituer au droit violé ou méconnu toute sa force, toute son autorité?
En conséquence, messieurs, la majorité de la commission vous propose de faire disparaître l'exception dont les jugements en dernier ressort des juges de paix ont fait l'objet en matière de pourvoi en cassation, et de leur appliquer le droit commun.
(1) V. projet de loi relatif aux justices de
£aix (organisation et traitements.) Rapport de 1. Labusslère, lmpr. n» 2570.
(2) Annexe n* 1, article 75.
Pour cela faire, nous n'avions pas à insérer une disposition particulière dans le code de procédure. Vous n'ignorez pas en effet que ce code ne s'occupe pas de la procédure devant la cour de cassation, laquelle est réglée par des ordonnances et des lois spéciales. (Test par voie d'abrogation nu de modification partielle de ces lois que nous devions procéder. C'est l'objet de l'article 2 de notre projet.
A la suite de ce rapport, M. Labusslère publiait le projet préparé sur le même sujet par la section de législation du conseil d'Etat eu
Nous croyons utile d'en reproduire ci-dessous le texte, pour qu'il puisse être compta avec celui du titre II de notre proposition de loi.
Projet de loi portant revision du code di
Srocédure civile, préparé par la section e législation du conseil d'Etat (1865- 1869).
LIVRE DEUXIÈME. — PROCÉDURE DEVANT U JUSTICE DE PAIX
titre i,r. — Des citation*.
Ar*. 52. — Toute citation devant les juges de paix contiendra la date des jour, mois et an ; les nom , profession et domicile du demandeur ; les nom, demeure et immatricule de l'huissier; les nom et demeure du défendeur ; elle énoncera sommairement l'objet et les moyens de la demande, et indiquera le juge de paix qui doit connaître de la demande, le Jour et l'heure de la comparution.
art. 53. —Tous les huissiers d'un même canton auront le droit de donner tontes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix. Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix, les huissiers exploitent concurremment dans les cantons dont la ville est le siège. Tous les huissiers du même canton seront tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les (ois qu'ils en seront requis.
Les juges de paix choisiront leurs huissiers audienclers.
Art. 54. — Tous les exploits seront faits à personne ou domicile, conformément aui régies générales prescrites pour les exploits.
Art. 55. — Il y aura un jour au moins entre celui de la citation et le jour indiqué pour la comparution, si la partie citée est domiciliée dans la distance de 5 myrlamètres; si elle est domiciliée au delà de cette distance, le délai sera augmenté conformément aux dispositions des articles 73 et 1033 du code do procédure civile.
Dans les cas où ces délais n'auront point été observés, si le défendeur ne comparait pas, le juge ordonnera qu'il sera réassigné, et les frais de la première citation seront a la charge du demandeur.
Art. 56. — Dans les cas urgents, le luge de paix pourra permettre de citer sans préalable, et aux jour et heure qu'il indiquera. Le permis de citer sera délivré et notifie conformément à l'article 12; l'original de l'assignation sera mis à la suite du permis.
titre u. — Des audiences et des lugemntt.
Art. 57. — Les Juges de paix indiqueront an moins deux audiences par semaine. Ils pourront juger tous les jours, même ceux de dimanches et fêtes. Les audiences auront lieu au chef-lieu de la justice de paix; néanmoins, M arrêté du ministre de la justice pourriPautoriser le juge de paix à tenir l'une des deui audiences hebdomadaires dans une autre commune du canton.
Los juges de paix pourront donner audience chez eux en tenant les portes ouvertes.
Art. 58. — Au jour fixé par la citation ou convenu entre les parties, elles comparaîtront en personne ou par leurs fondés de po|»voIr«j s*j>s qu'elle puissent faire signifier auclrne défense.
Art. 59. — Dans les causes portées devant la justice de paix, aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil ni représenter les par"** en qualité de mandataire, S peine d'uueamenae de 25 à 50 fr., qui sera prononcée sans »ppel par le juge de paix. t
Ces dispositions ne seront pas applicables a«» huissiers qni se trouveront dans un de» e»
(1) Rédaction adoptée par la section de Wgl»* latlon. — Distribution du 9 avril 1869.
prévue par l'article 86 du code de procédure civile.
En cas d'infraction aux dispositions qui précèdent, le Juge de paix pourra défendre aux huissiers du canton de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans préjudice de l'action disciplinaire des tribunaux et des dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu.
- Art. 60. — Seront applicables les dispositions du. code de procédure civile relatives à la police des audiences, et celles des articles 504, 505 et 506 du code d'instruction criminelle.
Art. 61. — Les parties ou leurs fondés de pouvoirs seront entendus contradictoirement. La cause sera Jugée sur-le-champ, ou à la première audionce : le juge, s'il le croit nécessaire, se fera remettre les pi '.ces.
Art. 62. — Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'inscrire en taux, déniera l'écriture ou déclarera ne pas la reconnaître, le Juge lui en donnera acte ; il parafera la pièce et renverra la cause devant les juges qui doivent en connaître.
Art. 63. — La minute du jugement contient : i* les noms des parties; 2» les questions à résoudre; 3» les motifs; 4» le dispositif; 5» la date de la prononciation du Jugement; 6° la mention qu'il a été prononcé publiquement.
Cette minute est portée par le greffier sur la feuille d'audience. Elle est, dans les trois jours, signée par le Juge qui a tenu l'audience et par le «enfer.
SI le juge qui a tenu l'audience est dans l'impossibilité d'apposer sa signature, la minute sera signée par un des magistrats de la justice de paix, pourvu toutefois que le juge empoché ait reconnu devant lui l'exactitude du jugement porté sur la feuille, ce dont il sera fait mention sur ia minute. A défaut de magistrat de la Justice de paix, la minute sera, après l'accomplissement des formalités ci-dessus, signée par un Juge de paix désigné par le président du tribunal de I arrondissement sur la réquisition du ministère public.
Si le Juge de paix qui a tenu l'audience est dans l'impossibilité de faire la déclaration, le Jugement sera considéré comme non existant, et la cause jugée de nouveau sur les derniers errements de la procédure.
Dans le cas ou le greffier serait dans l'impossibilité de signer, il suffira que le juge en mue mention en signant le jugement.
•Art» 64. — L'expédition du Jugement ne poomètre délivrée par le greffier avant qu'il ait été signé, sous les peines qui seront encourues en pareil cas par les greffiers des tribunaux civils.
Elle contiendra : !• les noms, professions et demeures des parties et les qualités dans les-
3uelles elles procèdent ; 2° l'exposé sommaire es faits du procès ; 3° le dispositif des conclusions des parties ; 4° la partie de la minute du jugement mentionnée aux n" 2, 3 et 4 du premier alinéa de l'article précédent ; 5° le nom du magistrat qu'il l'a rendue.
Les énonciaûons prescrites par les n»* 1, 2 et 3 du présent article seront rédigées par le greffer d'après les exploits et d'après le relevé porté par le greffier sur son plumitif. Ce relevé devra être, dans les trois jours du juge • ment, examiné et visé par le juge. Les parties pourront se retirer devant lo juge pour s'entendre ou pour être réglées sur cette rédaction, le tout sans frais.
Art. 65. — L'exécution provisoire des jugements sera ordonnée, sans caution, dans tous les cas où il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente dont il n'y a point appel. Dans tous les autres cas, le Juge pourra ordonner l'exécution provisoire, nonobstant appel, sans caution lorsqu'il s'agira de pension alimentaire ou lorsque la somme n'excédera pas 300 fr., et avec caution audessus de cette somme. La caution sera reçue par le juge de paix. Dans le cas ci-dessus, s'il y a péril en la demeure, l'exécution pourra être ordonnée sur la minute du jugement, avec ou sans caution.
< titre m. — Des jugements par défaut et des » oppositions à ces jugements.
; Art. 66. — Si, au jour indiqué par la citation ! l'une des parties ne comparait pas, la cause i sera Jugée par défaut immédiatement ou à une prochaine audience, sauf la réassignation dans le cas prévu au dernier alinéa de 1 article 55.
Art. 67. — La partie condamnée par dêraut pourra former opposition dans les trois Jours
de la signification faite par l'huissier de la Justice de paix, ou autre que le juge aura commis. L'opposition contiendra sommairement les moyens de la partie et assignation au prochain jour d'audience, en observant toutefois les délais prescrits par les citations ; olle indiquera les Jour et heure de la comparution.
Art. 6S. — Si le Juge de paix sait par luimême, ou par les représentations qui lui seraient faites a l'audience par les proches voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourra, en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l'opposition, le temps qui lui paraîtra convenable, et dans le cas ou la prorogation n'aurait été ni accordée d'office ni demandée, le défaillant pourra être relevé de la rigueur du délai et admis à opposition, en justifiant qu'à raison d'absence ou de maladie grave, il n'a pu être instruit de la procédure.
Art. 69. — Hors le cas prévu par l'article précédent, les frais do l'expédition et de la signification du jugement et ceux de l'opposition resteront à la charge du défaillant, à moins qu'eu égard aux circonstances, le juge de paix ne l'ait exonéré de la totalité ou de partie de ces frais.
Art. 70. — La partie opposante qui se laisserait juger une seconde fois par défaut ne sera plus reçue a former une nouvelle opposition.
titre iv.— De Fappel et dupourvoi en cassation.
Art. 71. — L'appel des jugements des juges de paix ne sera recevable ni avant les trois Jours qui suivront celui de la prononciation des Jugements, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, ni après les trente Jours qui suivront la signification a l'égard des personnes domiciliées dans le canton.
Les personnes domiciliées hors du canton auront, pour interjeter appel, outre le délai de trente jours, le délai réglé par les articles 73 et 1033 du code do procédure civile.
Art. 72. — Le délai courra, pour les Jugements contradictoires, du jour de la signification à personne et à domicile, et, pour les jugements par défaut, du jour ou l'opposition ne sera plus recevable; toutefois, l'appel pourra être Interjeté avant l'expiration du délai de l'opposition.
Art. 73. — Ne sera pas recevable l'appel des Jugements mal à propos qualifiés en dernier ressort, s'ils n'ont statué soit sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le Juge de paix ne pouvait connaître qu'en premier ressort. Néanmoins, si le Juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être Interjeté qu'après le Jugement définitif.
Art. 74. — Les jugements rendus par les juges de paix ne pourront être attaqués par la voie du recours en cassation que pour excès de pouvoir.
Art. 75. — Le jugement qui ne portera pas la mention qu'il a été prononcé publiquement ou qui ne contiendra pas les motifs sera sujet à rappel, même dans les matières dont le juge de paix connaît en dernier ressort.
titre ▼. — Des actions possessoires*
Art. 76. — Les actions possessotres no seront recevables qu'autant qu'elles auront été formulées dans l'année du trouble par ceux qui, depuis une année au moins, seraient en possession paisible par eux ou les leurs, à t'tre non précaire.
Néanmoins, la possession annale ne sera pas nécessaire pour 1 eiercice de l'action en réintégrande.
Art. 77. — Si la possession ou le trouble sont déniés, l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter que sur les faits de possession ou de trouble.
Art. 78. — Le possessoire et le pètitoire ne seront Jamais cumulés.
Art. 79. — Le demandour au pètitoire ne sera plus recevable à agir au possessoire.
Art. 80. — Le défendeur au possessoire ne
fourra se pouvoir au pètitoire qu'après que instance sur le^>ossessoire aura été terminée, il ne pourra, s'il a succombé, se pourvoir qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui. Néanmoins, le tribunal pourra, suivant les circonstances, surseoir à celte exécution en fixant la caution que le demandeur au pètitoire sera tenu de fournir.
Si la partie qui a obtenu gain de cause était en retard de faire liquider le montant des con-
damnations, le Juge du pètitoire pourra fixer, pour cette liquidation, un délai, & l'expiration duquel l'action au pètitoire sera reçue.
titre vi. — Des jugements qui ne sont pat définitifs et de leur exécution.
Art. 81. — Les Jugements qui ne seront pas définitifs seront point expédiés quand ils auront été rendus contradictoirement et prononcés en présence des parties. Dans le cas où le Jugement ordonnerait une opération à laquelle les parties devraient assister, il indiquera le lien, le Jour et l'heure, et la prononciation vaudra citation.
Art. 82. — Si le jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le juge délivrera à la partie requérante cédule de citation pour ap-
Seler les experts ; elle fera mention de l'objet e l'expertise, du jour, de l'heure & laquelle elle aura lieu, et contiendra les motifs et la disposition du Jugement relative à l'opération ordonnée. Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention de la date du jugement, du lieu, du jour et de l'heure de la .comparution.
Art. 83. — Toutes les fois que le juge ne paix se transportera sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite, soit pour entendre les témoins, il sera accompagné du greffier, qui apportera la minute du jugement.
Art. 84. — L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'après le Jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement, et le délai de l'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif. Cet appel sera recevable encore que le Jugement préparatoire ait été exécuté sans réserves.
L'appel du Jugement interlocutoire pourra être Interjeté avant le jugement définitif; il pourra également l'être après ledit jugement, même par la partie qui l'aura exécuté sans réserves, à la condition qu'il sera interjeté conjointement avec l'appel du Jugement définitif.
Art. 85. — Dans le cas ou il aura été rendu un jugement préparatoire ou interlocutoire, la cause sera jugée définitivement au plus tard dans le délai de quatre mois, du Jour de la prononciation du jugement d'avant faire droit. Pourra néanmoins le juge, pour motifs graves, avant l'expiration de ce délai de quatre mois, le proroger de deux mois au plus, et 11 ne pourra être accordé de nouvelle prorogation. Après le délai, l'instance sera périmée de droit ; le jugement qui serait rendu sur le fond serasujet à appel, même dans les matières dont le juge de paix connaît en dernier ressort, et sera annulé sur la réquisition de la partie intéressée.
Si l'Instance est périmée par la faute du juge, 11 sera passible de dommages et intérêts.
titre vn. —Delà mise en cause du garant.
Art. 86. — Si, au Jour de la première comparution, le défendeur demande à mettre le garant en cause, le Juge accordera le délai qui lui paraîtra suffisant en raison de l'éloignement du domicile du garant; il sera fait simplement mention, sur la feuille d'audience, du délai accordé au défendeur pour mettre son garant en cause. Cette mention ne donnera lieu à aucun droit d'enregistrement.
Art. 87. — Si la mise en cause n'a pas été demandée à. la première comparution, ou si la citation n'a pas été faite dans le délai fixé, il sera procédé, sans délai, au Jugement de 1 action principale, sauf à statuer séparément sur la demande en garantie.
titre vin. — De* enquêtes.
Art. 88. — Si les parties sont contraires en faits de nature à être légalement constaté^ par témoins, et dont le juge de paix trouve la vérification utile et admissible, il ordonnera la preuve et en fixera précisément l'objet.
Art. 89. — Au jour indiqué pour l'enquête, las témoins seront entendus à l'audience publique ; après avoir dit leurs nom, profession, âge et demeure, ils feront serment de dire la vérité et déclareront s'ils sont parents ou alliés des parties et à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques.
Art. 90. — Sont applicables les dispositions générales du code relatives aux personnes qui ne peuvent être entendues ou ne peuvent prêter le serment.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Les reproches ou faits personnels propres à Infirmer la déposition d*un témoin pourront être proposés par chaque partie, conformément aux règles établies pour ies enquêtes devant les tribunaux civils ; s'ils ne sont pas justifiés par écrit, ils ne pourront être prononces qu'avant l'audition du témoin. Le reproche sera signé par la partie, ou H sera fait mention qu'elle ne peut ou ne vêtit signer. Le témoin sera tenu de s'expliquer sur ces faits. Les témoins reprochés seront entendus, sauf à avoir à leur déposition tel égard que de raison.
Art. 9i. — Les témoins seront entendus séparément, en présence des parties qui auront comparu .
Les parties n'interrompront point les témoins ; après la déposition, le juge pourra, sur la réquisition des parties et même d'office, faire aux témoins les interpellations qu'il jugera convenables.
Art. 92. — Dans tous les cas où la vue des lieux peut être utile pour l'intelligence des dé-
Îiositions, le juge de paix s'y transportera s'il e croit nécessaire, et ordonnera que les témoins y seront entendus. -
Art. 93. — Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier dressera procès-verbal de l'audition des témoins : cet acte contiendra leurs noms, âge, profession et demeure, leur serment de dire vérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux.
Lecture de ce procès-verbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne ; il signera sa déposition, ou mention sera faite
gu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès-veral sera, en outre, signé par le juge et le greffier. II sera procédé immédiatement au jugement ou, au plus tard, à la première audience.
Art 94. — Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne .sera point dressé de procès-verbal ; mais il sera tenu par le greffier note sommaire des dépositions des témoins : ces notes seront signées par le Juge de paix. Le jugement énoncera ies noms, âge, profession et demeure des témoins, leur serment leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et le résultat des dépositions.
titre ix. — Des visites des lieux.
Art. 95. — Toutes les fois que le juge de paix le trouvera convenable, il pourra ordonner qu'il se transportera sur les lieux en présence des parties; il pourra même, s'il le juge indispensable, nommer un ou trois experts et ordonner qu'ils feront la visite avec lui et donneront leur avis; il pourra juger sur le lieu même sans désemparer.
Art. 96. — Dans les causes sujettes à l'appel, 11 sera dressé par le greffier procès-verbal de la visite; il constatera le serment prêté par les experts et leur avis. Le procès-verbal sera signé par le juge, par le greffier et par les experts,et, si les experts ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention.
Art. 97. — Dans les causes non sujettes à l'appel, il ne sera point dressé de procès-verbal, mais le jugement énoncera le nom des experts, la prestation de leur serment et le résultat de leur avis.
titre x. — De la récusation des juges de paix.
Art. 98. — Seront applicables aux Juges de
Îialx les causes de récusation déterminées par a loi pour les juges des tribunaux et des cours.
Art. 99. — La partie qui voudra récuser un juge de paix sera tenue de former la récusation et (fexposer les motifs par un acte, qu'elle fera signifier par huissier au greffier de la justice de paix, qui visera l'original; l'exploit sera signé, sur l'original et la copie, par la partie ou son fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au greffe et communiquée immédiate-
ment au juge par le greffier.
' Art. 100. — Le luge sera tenu de donner bas de cet acte, dans le délai de deux jours, déclaration par écrit, portant, ou son acquiescement à la récusation, ou son refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de récusasation.
Art. 101. — Dans les trois jours de 'la réponse du juge qui refuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du juge, s'il y a lieu,
sera, à moins que la partie n'ait, par déclaration au greffe, renoncé à la récusation, envoyée par le greffier, sur la réquisition de la partie la plus diligente, au procureur impérial près le tribunal civil d'arrondissement dans le ressort duquel la justice de paix est située. La récusation y sera jugée en dernier ressort dans la huitaine, sur les conclusions du ministère public, sans qu'il y ait lieu d'appeler les parties.
Si la récusation n'est pas admise, celui qui l'aura formée sera, par le môme jugement, condamné en dernier ressort a une amende de 25 fr. au moins et de 100 fr. au plus.
Troisième annexe à l'appui du titre HI.
Rapport sur rorganisation et les traitements des juges de paix fait au nom de la commission de réforme du code de procédure civile {1), par M. Labussière, député.
Messieurs, lorsque Thouret, au nom du comité d'organisation judiciaire, proposait à l'Assemblée constituante d'instituer une justice de paix dans chaque canton, il faisait de cette magistrature nouvelle le tableau suivant, qu'on a, depuis, bien souvent reproduit :
« Il faut que tout homme de bien, pour peu qu'il ait d'expérience et d'usage, puisse être élu juge de paix.
« La compétence doit être bornée aux choses de convention très simple et de la plus petite valeur, et aux choses de fait qui ne peuvent être bien jugées que par l'homme des champs, qui vérifie sur les lieux mêmes 1 objet du litige et qui trouve dans son expérience des règles de décision plus sûres que la science des termes et des lois de peut en fournir aux tribunaux... »
Si cependant l'on se reporte à la loi des 16-24 août 1790, qui sortit des délibérations de l'Assemblée devant laquelle le député de Rouen tenait ce langage, on doit reconnaître que le programme tracé par lui ne fut guère observé qu'en un point : aucune condition de capacité ne fut imposée à la nomination des juges de paix, si ce n'est « la qualité de citoyen éïigible aux assemblées de département et de district » et « l'âge de trente ans accomplis » (art. 3). Confiante dans la sagacité des assemblées primaires, la Constituante n'avait pas cru devoir apporter d'autres limitations aux choix des électeurs.
Mais il s'en fallut de beaucoup qu'elle restreignit la compétence des juges de paix « à ces choses de convention très simple,... à ces choses de fait qui ne peuvent être men jugées que par l'homme des champs ».
Elle ne se borna pas, en effet, à en faire les arbitres des actions personnelles et mobilières (art. 9) : elle leur attribua en outre la connaissance d'actions, — comme les actions pbssessoires, par exemple, — qui sont des plus délicates a apprécier en droit (art. 10).
Elle leur confia, de plus, la mission, non moins lourde, non moins difficile à bien remplir, de médiateurs dans les procès excédant leur compétence. « Rendre la justice, disait Prugnon, autre orateur de la Constituante, ce n'est que la seconde dette de la société ; empêcher les procès, o'est la première. » Et il ajoutait, dans le langage pompeux de l'époque : « il faut que la société dise aux parties : Pour arriver au temple de la justice, passez par celui de la concorde ».
Les juges de paix durent être les grands
Srêtres de ce temple : on leur donna la charge e chercher & concilier les procès qu'ils n'avaient pas a juger.
A cette double tâche, « l'homme de bien, l'homme des champs », dépourvu de connaissances juridiques, ne devait pas suffire, et il ne fallut pas une longue expérience pour s'en rendre compte.
Thouret avait bien pu s'écrier, dans l'enthousiasme de la première heure : • L'agriculture sera désormais plus honorée, le séjour de3 champs plus recherché ; les campagnes seront peuplées d'hommes de mérite dans tous les genres 1 » Mais il ne parait pas que ces séduisantes promesses se soient réalisées.
H faut voir comment s'exprimaient à cet égard, dès l'année 1886, les cours d'appel dans les observations qu'elles furent appelées à fournir sur le projet de code de procédure civile :
« Vous trouverez dans les villes, disait la cour
(1) Annexe au procès-verbal de la séance du 22 mars 1888. Impression, n» 2570.
de Caen (1), quelques juges de paix instruits' mais dans les campagnes il n'en est pas dé même. Ce sont, pour la plupart, de braves gens mais qui n'ont pas les premières notions dn droit. Comment pourraient-ils, avec la meilleure volonté, réussir a étouffer dès sa naissance une contestation sur laquelle les opinions des jurisconsultes, souvent partagées donnent aux deux parties un égal espoir de succès ? Il ne peut y avoir qu'un nomme dont l'opinion fasse elle-même en quelque sorte autorité qui puisse remplir une pareille fonction. •
Et cette appréciation se trouve formulée arec plus ou moins d'énergie, dans les observations d'un grand nombre d autres cours.
Dans la réaction qui se produisit alors, le préliminaire de conciliation faillit sombrer. Il suffit de se reporter a l'exposé des motifs présenté par Treilhard au Corps législatif, pour voir combien il était vivement contesté, li surnagea néanmoins. Mais le législateur était tellement pénétré de l'insuffisance du personnel des Juges de paix, qu'il recula devant l'élévation du faux de leur compétence, que la loi de 1790 avait prévue, que la cour de cassation proposait déjà dans son contre-projet (2) et qui ne devait être réalisée que près de trente ans après, par la loi du 25 mal 1838.
Sans doute, à cette dernière époque, la niveau intellectuel des juges de paix s'était un peu élevé depuis 1806; on en est moins étonné que le législateur de 1838, en même temps qu'il élargissait le cercle de leur Juridiction, n'ait pas songé à fortifier du même coup leur autorité de juges et de conciliateurs, en imposant aux candidats quelques titres, quelques garanties de capacité.
Les jurisconsultes y poussaient. Carré, notamment, dans son traité du • Droit français dans ses rapports avec la juridiction des juges de
Saix », publié en 1829, n'hésite pas à qualifier 'illusion la conception de ce juge décidant, suivant les simples -indications de son bon sens et de sa vertu, que Thouret avait proposé en exemple à l'Assemblée nationale de 1790. il s'étonne que les candidats aux fonctions de juges de paix n'aient point à justifier qu'ils ont
• obtenu des degrés dans une faculté de droit ou qu'ils ont fait au moins quelques études de j urisprudence. Et il émet le vœu qu'à ravenir ces conditions soient exigées par une loi formelle » (3).
Si le législateur de 1838 ne donna pas satisfaction à ce vœu, ce n'est pas, croyons-nous, qu'il en ait méconnu la justesse. C'est, à notre avis, dans le système politique d'alors qu'il en faut rechercher avant tout la raison.
La monarchie de Juillet, obéissante une loi de nature, n'eut garde de fermer par d'étroites barrières l'accès des fonctions de juges de paix aux gros propriétaires fonciers, aux censitaires sur lesquels elle s'appuyait et qui détalent trouver dans l'exercice de cette magistrature un puissant moyen d'influence politique.
Les deux rapporteurs de la lof du 25 mai à I» Chambre des députés, MM. Renouant et Amilhau, ne s'en cachent pas :
« Beaucoup d'hommes importants, disait le premier, comprennent tout ce que les fonctions de juges de paix peuvent leur donner d'influence dans leur canton, et la chose publique gagne à leur concours. »
« Ceux dont la place est marquée dans les conseils généraux, disait M. Amilhau, sollicitent des fonctions dont l'importance est mieux appréciée. C'est par une louable émulation qu ils pensent que le choix du prince les désignera aux suffrages de leurs concitoyens. »
Et, de fait, près du .sixième des Juges de paix siégeaient à cette époque dans les conseils des départements ; on n'en comptait pas moins de 153 dans les conseils généraux et de 309 dans les conseils d'arrondissement
M. Renouard, au rapport duquel nous empruntons ces chiffres, s'en applaudit : il y tok « un témoignage de la bonne composition des justices de paix ».
M. Amilhau exprime la même pensée. Il M réjouit de voir les hommes Instruits attires vers les fonctions de Juges de paix « par tout
• (1) Observations des cours d'appel sur leprojet de code de procédure.
(2] Observations des cours d'appel sur le projet de code de procédure. „.
(3) Loco citato, édition de 1829, tome I", n»» 259 et 260. ,
Voyez aussi Curasson, Traité de la ooapetence des juges de paix.
le bien qu'elles permettent de faire et par l'honorable patronage qui doit en résulter ».
Pour dire toute notre pensée, il n'est pas impossible que ce système ait produit plus d'une fois les heureux effets qu'en attendaient les éminents rapporteurs de la loi de 1838, au
E'nt de vue de la « bonne composition des tices de paix ». A l'époque dont nous pars, en effet, la science du droit était encore l'apanage presque exclusif des classes riches.
Mais, quelque opinion que l'on ait sur les mérites du système, on voudra bien reconnaître qu'il n'était compatible qu'avec un régime comme la monarchie de Juillet, qui s'accommodait si bien au cumul des fonctions publiques et des mandats électifs.
Cette pratique ne disparut pas complètement avec le régime. Elle se perpétua, bien qu'avec moins de faveur, Jusqu à la fin du second empire. Mais, depuis lors, les circulaires des gardes des sceaux l'ont constamment répudiée. La loi du 10 août 1871, article 8, y a mis fin en ce qui concerne les conseils généraux. Celle d'avril 1884 est allée jusqu'à interdire aux Juges de paix les fonctions de conseiller municipal. Et l'accord parait aujourd'hui si bien établi sur ce point entre tous les partis, que l'honorable M. Chevalier (Manche) et plusieurs de ses collègues nous proposent d'interdire, par mesure législative, aux juges de paix de se faire élire « conseillers d'arrondissement dans les cantons où ils exercent leurs fonctions »(!). C'est donc par d'autres moyens que le gouvernement de la République devait chercher à assurer aux juges de paix plus d'autorité et de considération auprès des justiciables.
Notre société, d'ailleurs, n'est plus ce qu'elle était en 1838. Un fait nouveau, l'institution du suffrage universel, l'a profondément modifiée.
Dépossédée de son monopole électoral, la richesse a beaucoup perdu de son influence et de son action sur les masses.
Parallèlement, par la diffusion de l'instruction, par les créations de plus en plus nombreuses de bourses d'enseignement de tout ordre, la science du droit s'est démocratisée comme les autres. Le nombre des enfants du peuple qui passent par l'école de droit grandit d'année en année ; les licenciés pullulent, et l'on a dès maintenant la certitude de ne pas manquer de sujets parmi les gradués, si l'on sait les attirer vers les fonctions de juges de paix par quelques avantages dont ces fonctions ont été Jusqu ici totalement dépourvues.
Tel est Le but du projet du Gouvernement (n» fil) que la Chambre a renvoyé à l'examen de la commission de réforme du code de procédure, et le titre I" sur « la compétence des juges de paix » & déjà fait l'objet d'un précédent rapport.
Par le titre H de ce projet, qui traite de l'organisation et des traitements, le Gouvernement vous propose de rompre avec la tradition de Thouret et des constituants. Dans sa pensée, le juge de paix doit être instruit dans la science ou la pratique du droit, ce qui n'exclue pas le bon sens, mais l'éclairé au grand avantage de la justice. Comme gages de cette instruction, il exige des candidats un grade : la licence en droit et, à défaut de ce grade, l'exercice prolongé de fonctions ou de professions qui familiarisent avec le droit (art. 29) (2).
Rien de plus naturel que ces exigences nouvelles, au moment où l'on vous propose d'étendre dans d'aussi notables proportions la compétence des juges de paix.
An surplus, ce n'est pas d'aujourd'hui que la nécessite d'un meilleur recrutement est reconnue. Depuis longtemps, la chancellerie s'y applique avec l'active collaboration des chefs des cours et des parquets. Malheureusement, la situation qui est faite aux juges de paix par la législation actuelle a rendu vains tous les efforts.
Et comment en serait-il autrement?
(1) V. Proposition de loi n» 1301. Elle est sinée de MM. du Mesnildot, Bouvatier, de Lanjuinais, Gaudin de Villaine, comte de Saint-Luc, Boucher-, Roussln, baron de Lamberterie, Gaipin, de Montéty, Cibiel de Kergariou, PaulGranier de Cassagnac, Le Provost de Launay, Leblanc.
(2) Cet article 29 porte que « pour être nommé luge de paix il faut être licencié en droit ou bien avoir exercé soit la profession de notaire on d'avoué pendant cinq ans, soit la profession d'huissier ou de greffier pendant dix ans, soit les fonctions de suppléant de juge de paix pendant dix ans ».
A part quelques rares justices de paix de villes qui réunissent l'agrément de la résidence à un traitement à peu près en rapport ayee les exigences et les frais de la vie, les autres n'ont rien qui puisse détourner un homme capable et Instruit dans le droit des professions uavocat, d'avoué ou de notaire, dans lesquelles il exercera son talent et appliquera ses connaissances acquises avec infiniment plus de fruit.
Outre que la justice de paix est une carrière fermée qui ne conduit à rien par elle-même, les traitements de près des trois quarts des magistrats sont absolument dérisoires. Nous assistons à ce spectacle étrange que le Juge de paix d'un canton rural, qui a charge des plus graves intérêts, qui exerce les fonctions les
Slus hautes et les plus respectables, est cepenant, de tous les fonctionnaires de ce canton, le moins bien rétribué. Il l'est moins que le percepteur, généralement moins que le receveur des domaines, moins que le conducteur des ponts et chaussées, moins que le receveur et souvent moins que le simple commis des Indirectes I II n'est pas logé, comme l'instituteur et le curé ; et, à la différence de ce dernier, il a, la plupart du temps, une femme et des enfants, car il ne peut être nommé qu'à l'âge de trente ans. La magistrature qu'il exerce lui interdit tout travail, toute fonction salariée, et lui impose en même temps, sinon un train de maison, du moins une tenue convenable, on pourrait presque dire une certaine représentation. \
Et que touche-t-il comme traitement? Dans plus des deux tiers des cantons — 2,055 sur 2,874, — il ne touche que 1,800 fr., soit 1,710 fr. seulement en déduisant la retenue de 5 p. 100 pour la retraite.
Dans de pareilles conditions, il n'est pas surprenant que le garde des sceaux éprouve les plus grandes difficultés à pourvoir à certaines vacances. On est plutôt tenté de se demander comment il parvient encore, en certains cas, à découvrir des candidats présentables.
C'est par ces raisons que le Gouvernement a été conduit à vous proposer une amélioration à la condition des juges de paix. Deux moyens lui paraissent propres à la réaliser :
1° Les Justices de paix ne seront plus une carrière sans issue ; ce sera un acheminement vers les fonctions plus élevées de la magistrature des tribunaux que le juge pourra, même sans le diplôme de licencié, atteindre après un exercice de quelque durée (1);
2« Un traitement minimum de 2,500 fr. est assuré aux juges de paix. Ce traitement pent s'élever, en raison de la cherté de la vie, jusqu'à 5,000 fr., et môme 8,000 fr. à Paris, suivant le .chiffre de la population des villes et des chefs-lieux judiciaires ou administratifs où ces Juges ont leur résidence (2).
Votre commission, messieurs, estime que l'ensemble de ces mesures assurerait efficacement dans l'avenir le bon recrutement des juges de paix.
Elle a cru toutefois devoir apporter aux propositions du Gouvernement fart. 29, 30 et 31) quelques modifications de détail ou de rédaction. Elle a, d'autre part. repSussé.ou amendé quelques autres dispositions de moindre importance. Enfin, elle a. par un article additionnel, recommandé au Gouvernement le sort des greffiers de paix, dont le tarif insuffisant appelle un relèvement.
Nous allons, en quelques mots, indiquer les raisons, préciser le but et la portée de ces modifications, retranchements ou additions, en examinant les articles du projet que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation :
Art. i". — Actuellement, il y a dans chaque canton un juge de paix et deux suppléants. Cette organisation résulte de la loi des 16- 24 août 1790, titre III, article 1", et de la loi du 29 ventôso an IX, article 3. Notre article l" la maintient.
L'article 32 du projet du Gouvernement y
Sortait une très grave atteinte par la faculté onnée au Président de la République « de charger, par décret rendu, le conseil d'Etat entendu, un juge de paix du service de deux cantons limitrophes ».
La commission, à la très grande majorité, n'a pas cru pouvoir adhérer a cette proposition. Elle l'a repoussée comme contraire au but de la loi, qui est d'étendre, dans l'intérêt des justi-
(1) C'est l'objet de l'article 21 de notre proposition de loi.
(2) C'est l'objet de l'article 22 de notre proposition de loi.
clables, l'action de cette magistrature domestique et familièrev faite pour le conseil autant ?[ue pour le jugement, que la Constituante a rès heureusement mise à la portée de tous en la plaçant dans chaque canton.
Sans parler du mécontentement qui ne manquerait pas d'éclater dans les cantons où le juge de paix n'aurait pas sa résidence habituelle, il est aisé de voir les inconvénients qui résulteraient de cette réunion.
C'est une erreur de croire que les juges de paix sont actuellement inoccupés. On ne se rendrait pas un compte exact de leur travail si l'on s'attachait exclusivement au nombre des jugements qu'ils rendent par an, ou même des affaires qu'ils sont chargés de concilier, soit sur citation, soit sur avertissement. Le code civil, tous nos codes, pourrait-on dire, et des lois spéciales dont la nomenclature, déjà longue, s'allonge à chique législature, leur ont confère mille attributions diverses, judiciaires ou extrajudiciaires, administratives ou de police, dont quelques-unes exigent leur intervention immédiate.
Et la proposition d'extension de compétence dont vous êtes saisis/va encore en augmenter le nombre. Le moment est donc particulièrement mal choisi pour doubler le territoire où ils auront à exercer leurs juridiction.
Si cette mesure était adoptée, on peut prédire à coup sûr que les juges de paix chargés de deux cantons ne suffiraient pas a leur tâche ; qu'ils se confineraient dans une partie de leurs attributions ou sur un point de leur territoire, au détriment des autres, à moins qu'ils ne négligeassent également toutes les branches de leur service.
Il ne faudrait pas compter, pour les remplacer dans les cas pressés, sur le zèle de suppléants que l'on a grand'peine à recruter et qui ne consentiraient pas volontiers à quitter a l'improviste leurs affaires pour des fonctions gratuites acceptées souvent à contre-jcœur.
On ne pourrait attendre ou exiger un concours effectif des suppléants qu'en les rétribuant. Et c'est ce que proposaient de faire M. Labussière et plusieurs de ses collègues en permettant au Gouvernement de remplacer, dans les cantons de moins de 6,000 habitants, le juge de paix par un suppléant rétribué à 1,200 fr., qui serait chargé d une partie seulement du service (1).
Cette proposition n'a pas été mieux accueillie que celle du Gouvernement.
Votre commission a persisté à penser qu'il importait de ne pas créer d'inégalité entre les divers cantons de la République, et que cet intérêt supérieur ne pouvait être compensé par l'économie qu'on réaliserait en adoptant l'une ou l'autre de ces propositions.
D'ailleurs, à tout compter, l'économie que le Gouvernement se flattait d'atteindre par la réunion de deux cantons sous la main d'un seul Juge de paix, et qu'il donnait comme unique raison de la mesure proposée, eût été de mince importance. L'article 32 prévoyait, en effet, que « le juge de paix chargé du service dans deux cantons non compris dans la même circonscription communale, aurait droit à une indemnité de déplacement qui serait fixée par décret ». C'était une marge à l'imprévu qui pouvait faire disparaître une large part du bénéfice escompté un peu légèrement à l'avance.
Toutefois, la commission s'est rangée à une proposition subsidiaire de M. Labussière qui restreint la faculté de réunion aux cas où une commune est divisée en deux ou plusieurs cantons. Ici, aucun des inconvénients signalés plus haut ne se rencontre. Il n'y a lieu, dautre part, à aucune Indemnité de déplacement. L'économie qui doit résulter de la mesure et que nous
(1) L'article 4 de la proposition de nos collègues portait :
« Dans les cantons dont la population ne dépasse pas 6,000 habitants, le Président de la République pourra, par décret rendu, le conseil d'Etat entendu, charger du service de la justice de paix un suppléant rétribué dont le traitement est fixé à 1,200 fr.
« Toutefois, les audiences civiles et de simple police seront tenues par le juge de paix titulaire d'un canton voisin, délégué par le môme décret. Le suppléant rétribué y aura voix consultative seulement, sauf le cas où il remplacera le juge titulaire empêché.
« Le nombre des audiences et l'indemnité de déplacement à laquelle le juge titulaire délégué aura droit seront déterminés par le décret. »
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chiffrerons plus loin est certaine. Il n'y a donc que des avantages à l'accepter.
Art. 2. — Cet article n'est autre que l'article 33 du projet du Gouvernement. L'exposé des motifs le justifiait par les raisons suivantes, qui le recommandent a vos suffrages :
« D'après la loi du 16 ventôse an XII, en cas d'empêchement d'un Juge de paix et de ses suppléants, le tribunal de première instance renvoie les parties devant le juge de paix du canton le plus voisin ; mais cette délégation est spéciale et doit intervenir, pour chaque affaire, à la requête des parties, en leur présence et sur les conclusions du ministère public. Ces formalités rendent les délégations difficiles ; il serait utile qu'elles pussent être générales et qu'elles intervinssent sans formalités. Dans ces conditions, la cour, sur les réquisitions du procureur général, exercerait le droit de délégation. »
La durée de cette délégation no pourrait d'ailleurs dépasser quinze Jours.
Art. 3. — Cet article fixe les conditiens d'aptitude qu'il nous a paru nécessaire d'exiger des candidats aux fonctions de juge de paix.
C'était l'objet de l'article 29 du projet du Gouvernement, auquel nous avons cru devoir faire subir quelques modifications.
Cet article débutait ainsi : « Pour être nommé juge de paix il faut être.. ., etc. » Nous avons préféré à cette rédaction la formule suivante : « A dater de la promulgation de la présente loi, nul ne pourra être nommé juge de paix s'il n'est pourvu. . . », etc.
Nous précisons de la sorte que notre loi n'a pas d'effet rétroactif; qu'elle ne vise que l'avenir et ne doit pas entraîner le renvoi de tous les juges de paix actuellement en fonctions qui ne remplissent pas les conditions nouvelles exigées par notre article.
Le diplôme ou l'exercice prolongé de certaines professions ou de certaines fonctions sont pour nous non des garanties complotes, mais de simples présomptions do capacité. Nous sommes donc bien loin de penser qu'en dehors de ces titres on ne rencontrerait qu'inaptitude et ignorance des lois. Nous connaissons, parmi les juges de paix actuels qui ne sont pas licencies et nont jamais été officiers ministériels, bon nombre de magistrats qui savent le droit et l'appliquent avec disceruement, parce qu'ils ont le sens pratique des affaires et la connaissance des hommes.
11 n'a pu entrer dans l'intention de personne, ni au Gouvernement ni à la commission, de se priver de leurs services. Ils seront, sans nul doute, à la hauteur des attributions nouvelles que nous proposons de leur confier. Quant à ceux qui se montreraient au-dessous de leur mission, le garde des sceaux a le pouvoir — dont il use d ailleurs avec une grande modération — de les remplacer par de plus capables, Fuisque les juges de paix ne jouissent pas de inamovibilité. C'est ainsi que, sans secousse, le personnel actuel s'améliorera.
C'est une des raisons pour lesquelles la commission n'a pas cru devoir accepter un amendement de M. Piou, l'un de ses membres, qui E reposait de rendre les juges de paix inamovlles.
Mais ce n'est pas la seule. Dans notre législation, les juges de paix ne sont pas seulement investis de fonctions judiciaires : ils ont des fonctions administratives. Ils joignent en outre à la qualité de conciliateurs et de juges celle d'officiers de police judiciaire auxiliaires du parquet. Tant que cet état de choses se perpétuera, il n'est pas possible de leur conférer l'inamovibilité.
Enfin, les affaires dont ils connaissent comme juges sont de telle nature ou de si faible importance, qu'elles ne peuvent faire élever contre eux le soupçon de partialité ou de complaisance envers le pouvoir. Nous n'avons entendu formuler à cet égard aucune plainto de nature à justifier cette défiance.
L'honorable auteur de l'amendement avait fait une autre proposition qui tendait à faire choisir les juges de paix « sur une liste de trois candidats dressée par les membres inamovibles du tribunal ».
Inspirée par le même esprit, elle a été repoussée par les mêmes raisons.
Elle nous eût d'ailleurs entraînés sur un terrain un peu étranger au projet de loi dont le Gouvernement nous a saisis. Elle se rattache, en effet, par les liens les plus étroits à la question du mode de nomination des magistrats qui a fait l'objet de longues et très vives discussions dans la précédente législature et qui
nous paraîtrait peu à sa place ici. Si Ton introduisait cette grande discussion à propos de la réforme modeste des juges de paix, on peut être certain qu'on ajournerait encore pour longtemps la solution, si même on ne compromettait pas irrémédiablement le sort de cette réforme.
Ces amendemerts écartés, quelles conditions convenait-Il d'exiger des candidats aux justices de paix ?
Comme le proposait l'article 29 du projet gouvernemental, nous nous sommes arrêtés au grade de licencié en droit. Les observations placées au début de ce rapport nous dispensent de justifier davantage cette décision.
Nous avons de même admis, comme le projet du Gouvernement, que ce grade pouvait être remplacé par les équipollents suivants :
« Cinq ans d'exercice de la profession de notaire ou d avoué ;
« Dix ans de la profession d'huissier ou de greffier ;
« Dix ans de fonctions de suppléant de Juge de paix. »
M. Labussière proposait (1) d'accorder le même effet à « dix années de fonctions comme commis-greffier » et à « cinq années comme luge consulaire ». La commission s'est arrêtée a six années de magistrature consulaire, dont deux au moins comme président de tribunal ou de section d'un tribunal de commerce.
Ce sont là des titres sérieux de capacité.
La commission n'a pas cru devoir aller au delà. Elle a repoussé les commis-greffiers comme les principaux clercs de notaire ou d'avoué. Les candidats très compétents qu'on peut rencontrer dans ces catégories devront passer par les suppléances pour arriver aux fonotions de juge de paix.
Il va sans dire que les titres ne seraient rien si le candidat n'y joignait la rectitude du Jugement, la fermeté du caractère, une probité et une honorabilité incontestées. Ce sont là des conditions indispensables à tout magistrat, mais qui ne peuvent être écrites dans la loi.
C'est au chef des tribunaux et des parquets à s'assurer, par une enquête préalable sérieusement faite, qu'ils ne proposent comme candidats que des hommes jouissant à -Juste titre de l'estime et de la considération publiques.
Notre article règle, dans sa disposition finale, l'âge à partir duquel on pourra être nommé juge de paix. La loi de 1790, confirmée en ce point par l'article 209 de la Constitution de l'an III, encore en vigueur, exige l'âge de trente ans accomplis. Fallait-il s'y tenir 1
Plusieurs de nos collègues l'ont demandé. Suivant eux, on ne peut guère compter avant l'âge de trente ans sur la maturité d'esprit nécessaire au Juge unique plus qu'à tout autre.
Sans méconnaître la valeur de cette observation, la majorité de votre commission a trouvé suffisant l'âge de vingt-cinq ans proposé par le Gouvernement.
11 ne faut pas perdre de vue que les licenciés en droit seront en réalité les seuls à profiter de cet abaissement d'âge; or, le grade de licencié suppose des études antérieures de droit qui. habituent l'esprit à la réflexion, à la comparaison, au jugement.
Quant aux autres candidats prévus par notre article, les plus favorisés, c'est-à-dire les notaires et avoués, doivent Justifier de cinq années au moins d'exercice d'une profession à laquelle ils no peuvent arriver qu'à l'âge de vingt-cinq ans révolus (2), ce qui porte a plus de trente ans l'âge auquel ils pourront être nommés juges de paix.
Nous ne pouvions nous dissimuler qu'en
(1) Voir proposition n« 1047, article 1er.
(2) Loi du 25 ventôse an XI, article 35, concernant les notaires.
Décret du 6 juillet 1810, article 115-, et circulaire ministérielle du 20 décembre 1827, concernant les avoués.
Art. 64 de la loi du 30 avril 1810. — « Nul ne pourra êtro juge ou .suppléant d'un tribunal de première instance, ou procureur (de la République), s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, s'il n'est licencié en droit et s'il n'a suivi le barreau pendant deux ans, après avoir prêté serment à la cour, ou s'il no se trouve dans un cas d'exception prévu par la loi.
« Nul ne pourra êtro président s'il n'a vingtsept ans accomplis.
« Les substituts dos procureurs de la République pourront être nommés lorsqu'ils auront atteint leur vingt-deuxième année et sils réunissent les autres conditions requises.
maintenant l'âge de trente ans pônr tes Ueen. clés en droit, nous eussions détourné les meilleurs d'entre eux de ces justices de paix oft nous désirons les voir entrer. Ils auraient, en effet, tout intérêt, après deux années de ?t»« dans un barreau, à rechercher les fonctions dii parquets ou des tribunaux de première tow lance, où l'on peut actuellement être nommé substitut à vingt-deux ans, juge on proeureu» à vingt-cinq ans, et président à vingt-sept.
Art. 4. — Cet article reproduit l'article 30 .. projet du Gouvernement et n'a donné Heu | aucune observation dans le sein de la commis* sion.
La disposition qu'il contient facilitera le n* crutement des juges de paix, en faisant <j« leurs fonctions une préparation à des fonctions
§lus élevées. Elle permettra en même temps 'appeler dans nos tribunaux de première instance des magistrats rompus à la pratique des affaires qui s en voyaient écartés, taule du diplôme de licencié.
Elle récompense enfin par l'honorariat lei juges de paix titulaires ou suppléants qui comptent trente ans d'exercice, ou dont la carrière à été interrompue par des infirmités graves et permanentes leur créant des droits à une pension de retraite.
Art. 5. — L'article 5 fixe les traitements nos- <voaux que nous proposons d'allouer aux juges de. paix.
. Actuellement, ces magistrats sont encore répartis en neuf classes, Paris compris, au traitement de :
-Ie
Cette classification (1) qui résulte de la loi do
21 juin 1845, complétée par l'ordonnance du 2 novembre 1846 et les décrets des 23 août 1838,
22 septembre 1862 et 12 novembre 1868, était étroitement liée à celle des tribunaux de première instance. L'article 2 de la loi du 21 juin 1845 dispose en effet que, « dans les villes ti siègent les tribunaux de première instance, te traitement des juges de paix sera le même que celui des juges de ces tribunaux ».
D'où six classes de justices de paix sur neut qui correspondent aux six classes de tribunaui alors existantes. Ce sont les 1", 2e, 4e, 5e, (f et 7».
La loi du 30 août 1883 sur la réforme del'or-
fntsation judiciaire, qui est venue réduire de à 3 le nombre des classes des tribunaux, autres que celui de la Seine, aurait donc entraîné une réduction correspondante du nombre des classes de juges de paix et le relèvement immédiat des traitements des seuls juges de paix de 2», 4e, 5«, 6« et 7* classe, si, par une disposition spéciale, cette loi n'eût pris soin de prescrire pour tous le maintien du statu quo. « Les traitements des juges de paix, porte 1 article 9, demeurent, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, fixés aux chiffres auxquels t!s s'élèvent actuellement. »
Mais cette disposition, dont la pensée de ses auteurs, n'avait qu'un caractère transitoire, en attendant le vote, que l'on croyait alors prochain, d'une seconde loi portant augmentation du traitement des juges de paix de toutes les classes.
Près de cinq années nous séparent do la lei de 1883, et ces espérances ne se sont pas encore réalisées.
Les juges de paix en sont toujours aux traitements de 1862 et 1868, d'autant plus insuffisants, aujourd'hui, qu'on peut les comparer 1 certains gros traitements de la magistrature des tribuuaux et des cours, que la loi de i»$> a sensiblement relevés, pendant que les leurs rostaient station naires. Il est temps, croyonsnous, qu'une aussi choquante Inégalité prçnne
fln- A.
Nous vous proposons, en conséquence, oe porter les traitements des juges de paix «ai chiffres indiqués par le Gouvernement dan» l'article 21 de son projet.
(1) Cf. Ordonnance du 2 novembre 18*6. Décrets du 23 août 1858, du 22 septembre 18». rendu pour l'exécution de la loi de fluanees m 1863, et du 12 novembre 1868, rendu pour l exécution de la loi de finances de 1869.
Le trattemont minimum sera de 2,500 fr.
A vrai dire, nous eussions désiré un même traitement, une classe unique pour tous les luges de paix : c'était le moyen de les fixer à leurs sièges et d'éviter ces compétitions, ces sollicitations si contraires à la dignité des magistrats. Mais nous avons dû reconnaître, comme nos prédécesseurs do 1883, qu'il n'y avait égalité réelle dans la situation des magistrats qu'à la condition de tenir compte d un autre élément : la cherté des loyers et de la vie,
£ii croit en général avec le chiffre de la popution des villes où ils résident. Par suite, nous avons admis, comme le proposait le projet du Gouvernement, qu'il y aurait au-dessus do 2#» fr. des traitements de 2,800 fr., 3,500 fr. et 8,000 fr.
La différence entre chacun de ces chiffres et le traitement minimum de 2,500 fr. n'est, à proprement parler, qu'une indemnité de résidence qui varie, suivant que le siège de la justice de paix est Paris ou une ville de plus de 80,000 habitants, de plus de 20,000 ou enfin de moins de 20,000 habitants.
Ces divisions sont empruntées à l'article 7 de la loi du 30 août 1883 et les chiffres proposés comme traitements sont ceux que touchent actuellement, en vertu de cette même loi, les substituts près les tribunaux de 3* 2« et 1" classe.
Nous assimilons aux villes de 80,000 habitants et plus les cantons suburbains du département de la Seine, au nombre de huit, qui avaient formé jusqu'ici une classe à part.
Nous réduisons ainsi le nombre des classes des juges de paix à quatre (cinq en comprenant Paris), au lieu de neuf qui existent actuellement
Quant è la population qui doit servir de base au classement des justices de paix d'après les Indications qui précèdent, c%st celle qui figure aux tableaux du dernier recensement opéré le 20 mai 1886 et annexés au décret du 31 décembre de la même année.
Les tableaux annexes A, B et C, qui feront corps avec la loi, énumèrentles communes qui, a raison du chiffre de leur population, doivent être classées dans les trois premières catégories.
Ces tableaux ne sont pas immuables. Us pourront être modifiés après chaque dénombrement officiel de la population. Mais nous inscrirons dans la loi qu'ils ne pourront l'être qu'en même temps et par la même loi (loi de finances ou loi spéciale) que le tableau B annexé & la loi du 31 août 1883, sur la réforme de l'organisation judiciaire. Nous voulons ainsi maintenir la concordance établie entre les traitements des juges» de paix et ceux des magistrats des tribunaux de première instance siégeant dans la môme ville.
Quelle sera la charge annuelle qui résultera pour notre budget de l'augmentation de traitements proposée ?
Elle se décompose ainsi qu'il suit :
1° A Paris, 20 juges de paix à 8.000 fr-, soit 160.000
ï* Dans les chefs-lieux judiciaires dont la population atteint 80.0JO habitants, à Nice et Versailles, et dans les cantons suburbains du département de la Seine (voir le tableau A annexé), 70 juges de paix à 5,000 fr., »£•••.•••, ■ 350.000
3* Dans les villes dont la population atteint 20,000 habitants, énumérées au tableau B ci-après annexé, 153 juges de paix à 3,500 fr., «oit 355.000
4" Dans les chefs-lieux judiciaires ou administratifs dont la population est inférieure A 20000 habitants (voir le tableau C), 324 juges de paix a «,800 fr., soit :..... 907.200
5« Dans les autres cantons, 2,307 Juges de paix à 2,500 fr., soit 5.767.500
Total 7.720.200
La dépense inscrite au budget pour 1888 étant Je 5,0i7,500 fr., 11 résulterait du projet une augmentation de 1,772,700 fr.
Mais, par suite de la faculté que nous vous proposons, dans l'article 1", de laisser au Gouvernement de réunir deux ou plusieurs cantons urbains sous la juridiction d'un môme juge de paix, 11 serait possible, d'après les prévisions de la chancellerie, de diminuer le nombre des de paix i
De 15 juges à 5,000 fr., d'où une économie de 75.000
De 43 juges à 3,500 fr., d'où une économie de 150.000
De 33 juges à 2,800 fr., d'où une économie de 92.400
Et de 8 juges à 2,500 fr., d'où une économie de 20.000
L'économie totale de ce chef serait ~
de 337.000
Qui, retranchée de l'augmentation
ci-dessus de 1 .772 . 700
ramènerait en définitive à 1.434.800
la charge supplémentaire à imposer à nos budgets.
La majorité de votre commission a pensé que cette charge n'était pas exagérée en comparaison des avantages qui doivent résulter pour les contribuables de l'amélioration du personnel des juges de paix dont elle est la condition indispensable.
Mais elle n'a pas cru pouvoir aller jusqu'à créer des classes personnelles pour les juges de paix comptant un certain nombro d'années de fonctions dans le même siège. En dehors de toute autre raison, les conséquences financières de cette proposition suffiraient à les faire écarter.
Art. 6. — Cet article a été introduit par la commission pour combler une lacune regrettable du projet du Gouvernement. 11 nous a paru qu'il était juste de chercher à améliorer, par notre loi, la situation souvent précaire des greffiers de paix, sur laquelle, à maintes reprises, l'attention des pouvoirs publics a été appelée.
Déjà, au moment de la discussion de la loi du 21 juin 1845, M. Martin (du Nord), garde des sceaux, déclara à la Chambre des députés que la position des greffiers était intolérable et qu'un remède devait y être apporté.
Dans le courant de l'année 1875, l'Assemblée nationale reconnaissait que le tarif du 16 février 1807 devait être revisé.
Plus récemment, en 1881, le projet de loi sur l'extension de la compétence des juges de paix, déposé par M. Cazot, accordait provisoirement aux greffiers de paix, sous l'article 47, modifié par la commission, une augmentation de traitement égal à la moitié du taux actuel (1).
Enfin, dans la précédente législature, le projet de loi, rapporté par M. Dreyfus, prescrivait, dans son article 30, au Gouvernement de réviser, dans un délai de trois mois, le tarif du 16 février 1807. Le rapporteur exprimait la pensée : « Que cette mesure, combinée avec l'augmentation des affaires portées devant les juges de paix, suffirait pour relever la condition des greffiers de justice de paix (2).
Votre commission, partageant cette manière de voir, a repris purement et simplement l'article 30 du projet Dreyfus.
E'ie n'a pas cru devoir, pas plus que sa devancière, préciser par des chiffres la mesure des modifications à apporter à ce tarit suranné. C'est, par essence, le domaine du décret, non de la loi.
Mais nous avons mission d'indiquer que, dans sa pensée, le tarif de 1807 doit être tout à la fois complété et relevé.
Complété, car l'usage s'est introduit d'un certain nombre d'actes que ne prévoyait pas la législation de 1807, et qu'il est inique d'imposer aux greffiers de paix sans leur donner droit à une juste rémunération;
Relevé, car sur presque tous les articles prévus par le décret de 1807, la rémunération est dérisoire.
On ne saurait sérieusement objecter qu'il résulterait de ce relèvement une augmentation de frais pour les justiciables, dont nous cher • chons à alléger les charges, car ce relèvement devrait avoir comme mesure la dépréciation subie par le signe monétaire depuis le commencement du siècle.
Nous prescrivons également de reviser le tarif des actes d'huissier devant la justice de paix (chapitre 111 du décret du 16 février 1807). Le maintien de la taxe actuelle pour des affaires
3 ut rassortissent aujourd'hui a la juridiction es tribunaux d'arrondissement et que nous Sroposons de transporter dans celle des juges e paix, serait une cause do ruine pour un très grand nombre de ces officiers ministériels.
(1) Voir les pétitions n°» 100 et 123 insérées au Journal officiel des 5 et 13 mars 1886.
(2) Voir le rapport Dreyfus. (Impression de 1884, n» 2601.)
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de reconnaître et de réglementer l'exercice du mandat Impératif, présentée par M. Camille Dreyfus, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la proposition que J'ai l'honneur de soumettre à la Chambre a pour but d'assimiler les engagements politiques aux obligations ordinaires de droit commun. J'estime que les législateurs doivent, aussi bien que les sfm-
Eles citoyens, se soumettre aux principes étalls par le code civil.
Si dans les actes journaliers de la vie le mandataire n'accomplit pas son mandat, il est responsable de ses fautes et peut être révoqué par son mandant.
Pourquoi en serait-il différemment dans la vie politique?
En pareille matière, et parce qu'il s'agit de l'intérêt général et non des intérêts particuliers, le mandataire a beau prendre des engagements de toute nature devant l'opinion publique, en fait il n'est assujetti à aucune obligation véritable. Il peut même, en vertu de V&rticlo 13 de la loi du 30 novembre 1875, oublier les promesses faites à ses mandants.
Cette disposition de la loi. qui consacre la nullité du mandat impératif, démoralise la conscience publique et viole le principe essentiel sur lequel reposent, dans un régime démocratique, l'existence et la raison d'être du suffrage universel.
Avec un pareil système le suffrage universel n'est plus souverain : son droit est épuisé dès qu'il a nommé ses représentants : ces derniers, au Heu d'obéir à la volonté des électeurs, peuvent imposer la leur.
Les adversaires du mandat impératif objectent qu'un député élu avec ce mandat n'aurait plus aucune initiative et ne serait que le commissionnaire ou le domestique de ses électeurs, prêt à voter comme une machine Ils feignent d'ignorer que les programmes ont des bases assez larges pour ne pas annihiler l'indépendance de l'élu. Toutes les questions diverses soulevées dans une législature ne peuvent être prévues au moment de la contractatlon du mandat, il est évident que, seules, les grandes lignes des questions posées devant le suffrage universel pourront faire l'objet d'un mandat Impératif.
Les adversaires de ce mandat disent aussi
3ue le peuple pourrait devenir facilement la upe des intrigants politiques, toujours disposés à flatter ses passions ou ses préjugés, dans le seul but de se faire élire. Avec cette théorie, que devient la souveraineté du peuple ? Les électeurs sont-ils donc des enfants, incapables d'apprécier la valeur des promesses faites par les candidats et prêts à nommer celui qui soutiendra les thèses les plus insensées ?
Ce3 adversaires croient donc que quelqu'un a le droit de diriger le peuple à sa guise et de lui imposer sa volonté ?
J'estime, au contraire, que dans un pays de suffrage universel, la volonté du peuple doit être obéie et respectée, et quo la souveraineté populaire ne peut être remplacée par la souveraineté du Parlement. Si l'on ne veut pas exciter les mécontentements et les colères du peuple, il faut lui obéir franchement, respecter et non travestir ses volontés, exécuter ses ordres et non le commander.
Le mandat Impératif est dans la tradition du parti républicain. En 1789, nos pères étaient venus à Paris, porteurs de cahiers rédigés dans les bailliages et qui étaient de véritables mandais impératifs. Louis XVI, il est vrai, décida, §ar sa déclaration du 23 juin 1789, que le manat Impératif des représentants aux Etats généraux devait être considéré comme nul et non avenu ; mais cette opinion ne devrait pas faire autorité chez des républicains.
C'est pour défendre contre le droit souverain de la nation le pouvoir des Assemblées que les constituants de 1875 ont rédigé l'article 13 de la loi organique du 30 novembre.
Les républicains doivent-ils, encore aujourd'hui, approuver l'esprit qui a présidé à la oon-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
fection de cet article 1 Je crois, au contraire, qu'il est temps de rétablir la vérité démocratique ; dans l'intérêt de l'ordre, il faut respecter les décisions de la souveraineté nationale.
L'inscription du droit permanent de révocation du mandataire infidèle par les électeurs présenterait, sans doute, les plus graves inconvénients. Il serait Inadmissible que les électeurs eussent le droit de renvoyer dans les vingt-quatre heures et sans raison sérieuse l'homme qu'ils ont chargé de les représenter ; mais le pays retirerait des avantages considérables de l'inscription dans la loi du droit de révocation conditionnel, droit qui ne prendrait naissance pour les électeurs qu'au moment où le mandataire aurait réellement trahi ses mandants et rompu, par suite, le contrat qui le liait à ses électeurs.
Pour ces motits, j'ose espérer, messieurs, que vous voudrez bien décider la suppression de l'article 13 de la loi organique du 90 novembre 1875 (Le mandat impératif est considéré comme nul et non avenu) et son remplacement par la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Tout mandat accepté par un candidat à une élection législative est impératif.
Art. 2. — L'acceptation du mandat résulte des termes mêmes de la profession de fol adressée par le candidat aux électeurs. Un exemplaire de cette profession de foi visée par cent électeurs de la circonscription devra être joint au dossier électoral.
Art. 3. — La démission d'un député pourra toujours être réclamée. La réclamation, pour être valable, devra être provoquée par les électeurs intéressés, sous forme de pétitions dûment certifiées et légalisées, adressées à la Chambre et revêtues d'un nombre de signatures égal aux cinq dixièmes au moins des électeurs Inscrits. La Chambre statuera dans ses bureaux.
Art. 4. — La convocation des électeurs devra être faife, dans un délai de quinze jours au moins, de un mois au plus, à partir du jour de la proclamation de la démission.
PROPOSITION DE LOI relative aux concessions minières, présentée par MM. Ferroul, Baudin, Boyer, Cluseret, Couturier, Lachize^Théron, Thlvrier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, considérant que l'aliénation à des compagnies, sans autre mobile que le profit ou le gain, d'une propriété aussi nationale que le sous-sol minier, entraîne l'assujettissement et la misère des ouvriers extracteurs, en même temps qu'elle met l'industrie de plus en plus mue par la vapeur, à la merci des spéculations financières, les soussignés ont l'honneur de soumettre à la Chambre des députés la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les charbonnages sont mis à la disposition de la nation, qui, les ayant concédés, a le droit et le devoir de les /éprendre pour les faire exploiter sous son contrôle et au bénéfice de tous par les travailleurs y employés.
PROPOSITION DE LOI tendant à la réduction de la journée de travail à huit heures dans les mines, usines, manufactures, et en général tout atelier mécanique, présentée par MM. Ferroul, Boyer, Cluseret, Couturier, Lachlze, Théron, Thlvrier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, considérant que les longues journées de travail ont pour effet de multiplier les chômages créés par l'application et l'extension du machinisme et d'abaisser les salaires par la concurrence fatale des ouvriers sans travail aux travailleurs en activité ;
Considérant qu'en épuisant prématurément la classe productive, elles attaquent dans ses forces vives la nation de moins en moins apte à se reproduire et à se défendre ;
Les soussignés ont l'honneur de soumettre $ la Chambre des députés la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — La Journée de travail ne pourra, sous aucun prétexte et sous aucune forme, dépasser huit heures, dans les mines, usines, manufactures et, en général, tout atelier mécanique.
Art. 2. — Toute Infraction 4 la présente loi sera punie d'une amende de 500 à 1,000 fr.
En cas de récidive, l'employeur contrevenant sera passible d'un emprisonnement de quinze jours à un mois.
PROPOSITION DE LOI contre l'Intervention de l'armée entre le capital et le travail, présentée par MM. Baudin, Boyer, Cluseret, Couturier, Lachize, Ferroul, Thivrler, Théron, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, considérant l'envoi de troupes de ligne et d'artillerie contre les mineurs grévistes du Pas-de-Calais et du Nord ;
Considérant que, de l'aveu de Gambetta, sous l'empire, la seule présence de la force armée sur un champ de grève constitue une intervention au profit du capital contre le travail, alors que le devoir d'un gouvernement républicain est d'intervenir en faveur de la partie — la plus nombreuse — de la nation qu'une mauvaise organisation sociale a dépouillée de toute propriété et réduit, pour vivre, à la vente de sa force travail, musculaire et cérébrale.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'armée, jusqu'à ce qu'elle ait fait place à des milices nationales, ramenée a son rôle de défense extérieure, ne pourra en aucun cas, dans les conflits provoqués par le mode capitaliste de production, être mise au service des employeurs, collectifs ou Individuels.
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit de 50.000 fr. pour secours aux victimes de la grève de Cours (Rhône), présentée par M. Lachize et plusieurs de ses collègues, députés.
(Ce numéro sera publié ultérieurement.)
PROPOSITION DE LOI relative aux syndicats ouvriers, présentée par MM. Lachize, Baudin, Thivrler, Cluseret, Boyer, Ferroul, Couturier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, considérant qu'en refusant de traiter, comme les fabricants de Cours (Rhône) avec les syndicats ouvriers, les patrons annulent dans la pratique l'organisation syndical* autorisée par la loi de 1884;
Considérant que dans la dernière législature un projet de loi a été voté par la Chambre édlctant des pénalités contre tes entraves apportées à la formation des chambres syndicales,
La Chambre décide :
11 y a Heu de reprendre le projet de loi de M. Bovier-Laplerre ot de le compléter comme suit :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Tout employeur individuel ou collectif qui aura mis obstacle à l'action des syndicats ouvriers reconnus par la loi, en refusant systématiquement de traiter avec eni sera passible d'une amende de 500 à 1,000 fr' et d'un emprisonnement de huit jours à trois mois.
PROPOSITION DE LOI concernant la révision des lois constitutionnelles, présentée par a. Maujan, député.
Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la séance de h Chambre des députés, du 19 novembre 1889.
ANNEXE Na 48
PROJET DE LOI relatif au rachat, par la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, du chemin de fer d'Alafs au Rhône, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Yves Guvot, ministre des travaux publics, et par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, une loi du 4 novembre 1875 et deux décrets des ii janvier 1877 et 25 Janvier 1882 ont concédé à une compagnie spéciale, sans subvention ni garantie d'intérêt, les chemins de fer suivants :
a) A titre définitif :
1° Alais à Port-1' Ardoise, sur le Rhône;
2° Embranchement reliant la ligne précédente à l'usine de Salindres:
3° Raccordement entra cet embranchement et la ligne^de Bessèges a Alais.
6) A titre éventuel : de Port-1' Ardoise à Orange.
La ligne principale d'Alals à Port-1' Ardoise a seule été mise en exploitation ; les travaux des embranchements concédés à titre définitif étaient à peine commencés lorsque la compagnie fut mise en faillite par jugement du tribunal de commerce de fa Seine, en date du 19 juin 1884.
Le syndic de la faillite, après avoir continué pendant quelque temps a exploiter la ligna d' Alais à Port-1' Ardoise, fit bientôt connaître qu'il était dans l'impossibilité d'assurer le service et, par application de l'article 40 du cabuer des charges, un décret du 5 janvier 1885 pl«P la ligne sous séquestre. L'administration provisoire dura vingt-six mois, au bout desquels *j séquestre fut levé, ie syndic ayant déclaréqu'l était en état de reprendre l'exploitation ; nais, les résultats du nouveau service ne réoondtni pas à ses prévisions, le syndic a passé, le li .«■ vrier 1889, avec la compagnie Paris-Lyon-alei"terranôe un traité portant cession de la lif]» d'Alais a Port-1'Ardolse à cette compag»e<
moyennant le payement par celle-ci a la faillite d'une somme de 500,000 fr. a laquelle doit venir s'ajouter le prix du matériel roulant et des objets mobiliers, après fixation à dire d'experte.
La compagnie Paris -Lyon -Méditerranée a proposé d'ailleurs au Gouvernement d'englober dans son ancien réseau la ligne rachetée, c'està-dire que les charges du rachat seraient annuellement comprises dans les prélèvements Sue la compagnie peut, conformément à farcie 11 de la convention annexée à la loi du 20 novembre 1883, opérer sur le produit net du compte unique d'exploitation pour le rachat, la construction et la mise en service des lignes constituant sou ancien réseau, pour les travaux complémentaires exécutés sur l'ensemble du réseau.
Dans ces conditions, le rachat n'entraînerait pour l'Etat aucune dépense. L'époque du remboursement de la dette contractée par la compagnie Paris-Lyon-Médlterranée, du chef de la garantie d'intérêts, et celle du partage des bénéfices pourraient se trouver un peu retardées, par suite de l'incorporation de la ligne d'Alais au Rhône dans l'ancien réseau. Mais il nous a paru que cet inconvénient était compensé par les avantages qu'offre la mesure proposée. SI le rachat n'avait pas lieu, la ligne devrait être mise de nouveau sous séquestre et son exploitation, dans ces conditions, entraînerait pour le Trésor, comme par le passé, des avances importantes. D'un autre côté, le remboursement, par la faillite, de celles qu'a exigées le premier séquestre et qui ont atteint 250,000 fr. se trouverait compromis.
Par suite de ces considérations, nous avons passé deux conventions : l'une avec la compagnie Paris -Lyon -Méditerranée, ayant pour objet principal l'approbation du traité intervenu entre cette compagnie et le syndic de la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône; l'autre, avec ce syndic, pour régler la situation des lignes concédées a l'ancienne compagnie, antres que la ligne principale d'Alais à Portl' Ardoise, à laquelle le traité de rachat est exclusivement relatif. Par cette seconde convention le syndic a renoncé à la concession desdites lignes.
La Chambre des députés — à laquelle, pendant la dernière législature, nous avions soumis un projet de loi destiné à ratifier les deux conventions dont il s'agit — a, le 7 juin dernier, voté une motion présentée par l'un de ses membres et portant ajournement de la suite de la délibération de ce projet de loi jusqu'a-
firès enquête administrative sur la situation acuelle de la compagnie d'Alais au Rhône, sur le fonctionnement de la ligne, son trafic, ses frais d'exploitation, ainsi que sur la valeur, tant du matériel que de la ligne et de ses accessoires.
Cette enquête a eu lieu ; elle a été confiée a l'inspecteur général des ponts et chaussées, directeur du contrôle de 1 exploitation du réseau Paris-Lyon-Méditerranée, auquel il a d'ailleurs été recommandé de recueillir l'opinion des chambres de commerce et de l'industrie de la région et de consulter les municipalités des communes Intéressées.
Les résultats de l'enquête ayant été favorables au rachat du chemin de fer d'Alais au Rhône par la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, la commission des chemins de fer de la Chambre des députés a déposé, le 1" juillet, un rapport concluant à l'adoption du projet de loi soumis a la Chambre. Mais celle-ci s'est séparée sans statuer sur oe projet de loi, qui est ainsi devenu caduc.
Nous avons l'honneur de vous le représenter, espérant que les motifs sur lesquels 11 s'appuie vous détermineront à l'adopter.
PROJET DE LOI
Art. !•*. — Est approuvée la convention provisoire passée, le 20 mars 1889, entre le ministre des travaux publics et la compagnie Paris- Lyon-Médlterranée et ayant pour objet l'incorporation du chemin de fer d Alals au Rhône au réseau de ladite compagnie.
Art. 2. — Est approuvée la convention provisoire passée, le 20 mars 1889, entre le ministre des travaux publics et le syndic de la faillite de la compagnie du chemin de fer d'Alais au Rhône et a la Méditerranée, ladite convention
élit.— DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. TU.
(nouv. série, annexes, t. 29.)
ayant pour objet la renonciation par le syndic à la concession de diverses lignes de chemins de fer.
Art. 3. — L'enregistrement des conventions annexées k la présente loi et du traité annexé a la première de ces conventions ne donnera Heu qu'à la perception du droit fixe de 3 fr.
ANNEXES CONVENTION
L'an mil huit cent quatre-vingt-neuf et le vingt mars,
Entre le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, sous la réserve de 1 approbation des présentes par une loi,
D'une part ;
Et la société anonyme établie à Paris sous la dénomination de compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, représentée par M. Charles Mallet, président du conseil d'administration, élisant domicile au siège de ladite société, à Paris, rue Saint-Lazare, n° 88, et agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération du conseil d'administration, en date du 15 février 1889, et sous réserve de l'approbation des présentes par l'assemblée générale des actionnaires dans le délai d'un an au plus tard a dater de l'approbation des présentes par une loi,
D'autre part ;
Il a été dit et convenu ce qui suit : 1° Est approuvé le traité passé, le 11 février 1889, entre la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et le syndic de la faillite de la compagnie de chemin de fer et de navigation d'Alais au Rhône et à la Méditerranée, portant cession a la première de la ligne actuellement en ex-
filoltation d'Alais au Rhône au lieu dit Port- 'Ardoise et dont copie demeure annexée à la présente convention.
En conséquence, la ligne précitée est incorporée à l'ancien réseau Paris-Lyon-Médlterranée.
2° Toutes les clauses de la convention approuvée par la loi du 20 novembre 1883 qui ne sont pas en contradiction avec celles de la présente convention et du traité annexé, sont applicables à la ligne d'Alais à Port-1' Ardoise.
3° La présente convention et le traité y annexé seront enregistrés au droit fixe de 3 fr.
Approuvé l'écriture :
YVES GUIOT
Approuvé l'écriture :
CH. MAHET.
Traité dérochât du chemin de fer d'Alais à Port-VArdoise.
Entre :
M. Sauvalle, demeurant à Paris, agissant en qualité de syndic de la faillite de la compagnie de chemin de fer et de navigation d'Alais au Rhône et à la Méditerranée, et en vertu d'une ordonnanctvrendue, le 9 février 1889, par M. le juge-comuafeaire de ladite faillite qui l'habilite aux fins du traité qui va suivre, ladite ordonnance enregistrée le même Jour au bureau du tribunal de commerce de la Seine,
D'une part ;
Et la compagnie anonyme des chemins de Paris à Lyon et à la Méditerranée, dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représenté par M. Noblemaire, son directeur, demeurant audit siège,
D'autre part,
U a été dit et convenu ce qui suit :
Art. 1«. — Le syndic de la compagnie de chemin de fer et de navigation d'Alais au Rhône et à la Méditerranée cède et abandonne à la compagnie de Paris a Lyon et à la Méditerranée, qui l'accepte, le chemin d'Alais au Rhône, au lieu dit Port-1' Ardoise, avec ses installations et ses deux raccordements de Celas et l'Ardoise avec la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, lequel chemin, tel qu'il est actuellement exploité, a été concédé, seul à titre définitif, à M. Stephen Marc par la convention passée, le 4 décembre 1875, entre le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, et M. Ste-
phen Marc, agissant tant en son nom personnel qn'au nom d'une société anonyme en formation, convention qui a été approuvée par la loi du 4 décembre 1875.
Ce chemin sera livré à la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée dans l'état où il se trouve actuellement, avec toutes ses installations et voies de service et tous les Immeubles qui en dépendent, quelles qu'en soient la nature et l'origine , tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde et toutes les constructions ou installations quelconques, définitives ou provisoires. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les plaques tournantes, grues, machines fixes, etc. ; enfin, avec les approvisionnements de rails, traverses, ballast et matériaux de toute nature existant sur divers points de la ligne, ou en dehors, et destinés a l'entretien ou aux réparations du chemin de fer. Ne sont pas compris dans la présente cession les appointements. grues et matériel de chargement pour le service de la navigation appartenant à des tiers.
Art. 2. — Pour prix de la cession qui fait l'objet de l'article précédent, la compagnie Paris -Lyon -Méditerranée payera au syndic de la compagnie d'Alais au Rnône la somme de 500,000 fr.
Art. 3. — Le prix de vente fixé par l'article précédent est. un prix net en ce qui ooncerne la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. En conséquence, le syndic de la compagnie d'Alais au Rhône continuera à faire son fait propre et personnel de tous les engagements, pécuniaires ou autres , contractés par cette compagnie, soit pour d'autres concessions, soit à l'occasion de la construction et de l'exploitation du chemin d'Alais à Port-1'Ardoise, jusqu'au Jour de la prise de possession par. la compagnie Paris-Lyon-Méditerranôe, ainsi que des odIIgations qui seraient la conséquence de cette construction et de cette exploitation. Par suite, la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée entend être dégagée de toute responsabilité a l'occasion de ces engagements ou obligations, et elle déclare, notamment, ne pas s'engager à conserver le personnel, qu'elle trouvera en service sur la ligne au moment de la prise de possession, le syndic de la compagnie d'Alais au Rhône restant chargé des indemnités à allouer, s'il y avait Heu, a ceux de ses employés que la compagnie Parls-Lyon-Méditerranee ne croirait pas devoir conserver.
Toutefois, la compagnie Paris-Lyon-Médlterranée devra maintenir et prendre à sa charge l'exécution de tous traités faits, à l'occasion de la construction du chemin de fer, avec des communes ou des propriétaires riverains pour passages et écoulements d'eau, traités dont les originaux devront lui être remis par le syndic de la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône dans les deux mois de la date des présentes et suivant bordereau fait en double. Tout traité non porté sur ce bordereau restera à la charge exclusive de la faillite Alais-Rhône-Méditerranée.
Art. 4.— Le prix de cession mentionné à l'article 2 ne s'applique qu'au chemin de fer d'Alais à Port-1'Ardolse tel qu'il est actuellement exploité avec les installations et objets désignés a l'article 1" ; pour le surplus, avant l'entrés en jouissance de la compagnie Paris-Lyon- Médlterranée, il sera dressé, par le syndic de la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône, un état descriptif du matériel roulant, des pièces de rechange, agrès et accessoires, de l'outillage mobile des gares, dépôts, ateliers et du mobilier des gares, ainsi que des approvisionnements de toute nature existant en magasin Sour les réparations du matériel, et des maières de consommation : combustibles, huiles, papiers blancs et fournitures de bureaux. L'estimation des objets compris dans cet état sera faite, soit par un 6eul expert choisi d'un commun accord, soit par deux experts nom-> mes chacun par l'une des parties. Ces deux experts s'adjoindront, s'il y a lieu, un tiers expert, et, si l'entente ne pouvait s'établir entre eux sur le choix de ce dernier, il serait désigné par le président du tribunal de commerce de la Seine, à la requête de la partie la plus diligente.
Art. 5. — A jnrtir du jour de la prise de possession de la ligne d'Alais à Port-l'Ardoise par la compagnie Paris-Lyon-Mêditerranée, cette ligne fera partie intégrante du réseau de ladite
itô
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Compagnie. Les services de voyageurs, de grande et de petite vitesse, qui sont actuellement installés à la gare d'Alais, tête de ligne du chemin d'Alais au Rhône, seront transportés dans la gare d'Alals-Paris-Lyon-Méditerranèe, Les tarifs à appliquer sur la ligne d'Alais & Port-1' Ardoise seront ceux de la compagnie Paris-Lyon Méditerranée; tous les tarifs actuellement en vigueur sur la ligne annexée seront supprimés. Par suite, il ne sera plus perçu de droits de transmission ni aucun des irais spéciaux qui sont aujourd'hui la conséquence du passage d'une compagnie sur une autre.
Art. 6. — La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée prendra, à ses frais, les dispositions utiles pour faire, dans sa gare d'Alais, au départ et à l'arrivée, le service de tous les trains de la ligno d'Alais à Port-1'Ardoise. Par contre, la
tare d'Alais do la compagnie Alais-Rhône-Méiterranée sera supprimée, les terrains qui en dépendent resteront englobés dans la présente cession et le matériel qui proviendra des installations devenues inutiles sera la propriété de la compagnie Parls-Lyon-Médlterranée.
Art. 7. — Le syndic de la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône sera tenu de remettre à Ta compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, dans le délai d un mois à partir du Jour de la signature de la présente convention, un état indicatif, avec pièces à l'appui, de tous les traités commerciaux qu'elle a passés pour factage, camionnage, transports et correspondances par terre. Elle s'engage à ne pas en conclure de nouveaux et à dénoncer Immédiatement tous ceux existants que la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée lui désignerait, étant expressément stipulé que cette dernière compagnie sera déchargée, si elle le juge à propos, des obligations de tout traité non porté à 1 état indicatif, et que la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône demeurera seule chargée des conséquences de l'inexécution de ces traités.
Art. 8. — La présente convention ne^devlenflra définitive qu'après avoir été : 1° ratifiée
Îiar une délibération des créanciers de la faillie, dûment homologuée par le tribunal de commerce, en présence du liquidateur de la Société anonyme du chemin de fer d'Alais au Rhône ; 2» approuvée par les pouvoirs publics et par rassemblée générale des actionnaires de la compagnie Parls-Lyon-Méditerranée. Lepayetnent du prix convenu à l'article 2 (500,000 fr.), sera effectué entre les mains du syndic le lendemain de cette dernière approbation. La somme qui sera due par la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée en suite de l'expertise prévue à l'article 4, sera payée au syndic de la compagnie d'Alais au Rhône et i la Méditerranée, savoir :
Les quatre cinquièmes dans le délai de quarante-huit heures qui suivra la notification du chiffre fixé par l'expertise : le cinquième restant sera conservé par la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée à titre de garantie des réclamations qui pourraient se produire et du règlement des comptes des gares.
Après l'apurement des comptes qui devra être effectué dans un délai de quatre mois après la prise de possession, le reliquat reviendra au syndic et sera productif d'intérêt au taux de 4 p. 109 l'an, à partir du Jour du payement des quatre premiers cinquièmes.
Art. 9. — La prise de possession de la ligne d'Alais à Port-1'Ardoise par la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, s'effectuera dans un délai de huit jours à partir du Jour de l'approbation de la convention par l'assemblée générale des actionnaires de cette compagnie, savoir :
1» Par la remise, entre les mains de la compagnie Paris -Lyon -Méditerranée, de tous les
2o Par 'la délivrance, qui lui sera faite, des titres, papiers, pièces comptables, livres relatifs à la concession, à la construction et à l'exploitation du chemin de fer d'Alais à Port-I'Ardoise qui peuvent exister, du mobilier des bureaux et des gares, ainsi que toutes les Installations, y compris celles de la gare d'Alais- Rhône -Méditerranée mentionnés à l'article 6 et de tous les objets et approvisionnements qui auront été soumis à l'expertise.
Toutefois, il est entendu que le syndic conservera, Jusqu'à l'achèvement de la liquidation, celles des pièces ci-dessus indiquées qui pourraient lui être nécessaires Jusqu'à l'apurement de ses comptes.
Art. 10. — Au moment de la prise de possession, les représentants dûment autorisés des deux parties contractantes établiront contradictoirement le solde des opérations effectuées par chaque gare pour le compte de la compagnie d'Alais au Rhône.
La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée tiendra compte à l'autre partie du montant des soldes débiteurs des gares Paris-Lyon-Méditerranée étant entendu que les titres de toute nature acceptés comme valeurs et qui, par des règlements ultérieurs, subiraient une dépréciation partielle ou totale, seront repris par le syndic pour la valeur admiso au moment de la prise de possession.
Art. il. — Les frais d'expertise seront partagés par moitié entre les deux parties contractantes ; les frais d'enregistrement seront à lacharge de l'acheteur. Toutefois, la présente convention serait nulle dans le cas où l'Etat n'autoriserait pas son enregistrement au droit fixe.
Art. 12. — Pour l'exécution de la présente convention, ks parties élisent domicile, savoir :
La compagnie de Parls-Lyon-Méditerranée, à son siège social et le syndic à Paris, 25, quai des Grands-Augustins.
Ces élections de domicile sont attributives de juridiction aux tribunaux compétents du département de la Seine.
Fait double, à Paris, le onze février mil huit cent quatre-vingt-neuf. .
Approuvé :
Approuvé :
8AUVAIXK.
N0BLEMA1RK
aONVBMTION
L'an mil huit cent quatre-vingt-neuf, le vingt mars,
Entre Le ministre des travaux publics, agissant au îom de l'Etat, et sous réserve de l'approbation présentes par une loi,
D'une part; Et M. Sauvalle, docteur endroit, demeurant à Paris, 25, quai des Grands-Augustins, agissant comme syndic définitif de l'union des créanciers de la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône et à la Méditerranée, autorisé à l'effet des présentes par Jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 18 mars 1889,
D'autre part, Il a été convenu ce qui suit :
Art. 1". — Dans le cas où le traité passé entre la faillite de la compagnie d'Alais au Rhône et a la Méditerranée et la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée serait approuvé par une loi, M. Sauvalle, es dites qualités, renonce aux concessions suivantes qui ont été faites par l'Etat à ladite compagnie d'Alais au Rhône et à la Méditerranée, savoir :
1° Concessions faites, à litre définitif, par décrets des 11 janvier 1877%t 25 janvier 1882, de l'embranchement sur l'usine de Salindres et du raccordement destiné à relier ledit embranchement à la ligne de Bessèges à Alals ;
2° Concession faite, à titre éventuel, par la convention annexée à la loi du 4 décembre 1875, du chemin de fer de Port-1'Ardoise a Orange, avec raccordement sur la ligne de Nîmes au Teil.
Art 2. — Par le fait de la présente renonciation, la concession prenant ainsi fin, les terrains acquis et les travaux exécutés en vue de l'établissement de l'embranchement et du raccordement ci-dessus désignés resteront la propriété de l'Etat, conformément au cahier des charges.
Art. 3. — L'enregistrement de la présente convention ne donnera lieu qu'à la perception dn droit fixe de 3 fr.
Fait double à Paris, les jour, mois et année que dessus.
Lu et approuvé :
VVES (JUTOT.
Lu et approuvé :
A. 8AUVALU.
PROPOSITION DE LOI relative au monopole des allumettes, présentée par MM. Victor Leydet Peytral, Camille Pelletan, Granet, Maurice Faure, Antide Boyer, Lagnel-Guyot-Dessalgne, Roux, Bouge, Razimbaud, Deandreis, lsoard, Félix Mathé, Desmons, Ducoudray, Farjan Alfred Michel, Duchasseint, Rabicr, Dionys Ordinaire, Tony Révillon, Henri Mathé, Rousse, Brousse, Beauquier, Brugnot, Cousset, Henry Boucher, Pichon, Henri de Lacretelle, Vacherie, Pajot, Lockroy, Boudeville, Montaut (Seine-et-Marne), Vernière, Rathler, Mesureur, Boullay, Guillemaut, Ma-
§nien, Jourdan, Lagrange, Baudin, Laehiie erroul, Lacôte. Viger, Prevet, Bony-Cislernos, Lacroix, députés. — (Urgence déclarée.)
Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso do la séance de U Chambre, des députés du 19 novembre 1889.
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir ai ministre de l'agriculture un crédit de 200,000 francs pour la mise au concours des systèmes d'épuration des eaux contaminées, présentée
Êar MM. Barbe, Desmons, Jullien, Prevet, iercier, Chollet, Hubbard, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la question d'épuration des eau d'égout, inséparable pour les grandes cités de leur bon état hygiénique, s'est posée impérieusement en France depuis une vingtaine d'années.
Saisie de cette question pour la ville de Puis, la Chambre des députés la résolue en partie
Sar le vote d'un projet de loi relatif à l'épanage d'une certaine quantité de ces eaux sut les terres d'Achères.
Mais le problème de l'assainissement complet de la Seine n'est résolu suffisamment ni sons le rapport de la salubrité publique, ni sous le rapport de la complète utilisation des résidus de la capitale. Et, pourtant, l'épuisement rapide des gisements de nitrate de soude de l'Amérique du Sud Impose à notre prévoyance le devoir de rechercher les moyens de suppléer à la disparition de cet engrais par l'utilisation des résidus de la vie des villes rendus transportables.
C'est pour rechercher, à ce double point de vue, les moyens les plus sûrs et les plus avantageux, que nous avons cru devoir faire appel au concours de tous les savants et de tous les industriels, de toutes les autorités de la théorie et de l'expérience.
C'est la fin où tend la proposition de loi dont le texte suit.
Cette loi, si elle est votée, exigera l'inscription au budget d'une somme qui peut être considérée comme relativement minime, en raison des intérêts mis en jeu. — qui ne sont
Elus les Intérêts particuliers de Paris et de sa anlieue , mais les intérêts généraux de la France ; — en raison aussi des dépenses superflues qu'elle aura pour résultat d'épargnff dans l'exécution ultérieure de toutes entreprises semblables.
Cette proposition se présente donc avons, messieurs, comme la traduction budgétaire d'une mesure d'hygiène publique, d'économie future, mai3 considérable, et de bonne administration agricole. Vous inspirant de cette triple considération, vous n'hésiterez P»s » l'adopter.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Un crédit de 200,000 fr. «j ouvert pour la mise au concours des system*» d'épuration, par procédés mécaniques et *w
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iniques, des vidanges et des eaux contaminées provenant des villes et des usines insalubres, ainsi que la transformation de ces matières (sans émanations malsaines) en engrais aussi riches que possible.
Le concours sera ouvert dans les quinze Jours qui suivront la promulgation de la présente loi, et sa durée ne pourra excéder un an.
Un règlement d'administration publique interviendra ultérieurement pour indiquer aux mu nicipalités et aux usiniers les moyens pratiques d'épuration des eaux contaminées qu'ils pourront adopter à l'effet de se conformer aux prescriptions de la loi.
ANNEXE N' 50 (Rectifiée)
PROPOSITION DE LOI (rectifiée) tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture un créait de 200,000 fr. pour la mise au concours des systèmes d'épuration des vidanges et des eaux contaminées, présentée par MM. Barbe, Desmons, Julllen, Prevet, Mefcler, Chollet, Hubbard, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la question de l'épuration des eaux d'ëgout, inséparable pour les grandes citées de leur bon état hygiénique, s'est posée impérieusement en France depuis une vingtaine d'années.
Saisie de cette question pour la ville de Paris, la Chambre des députés l'a résolue en partie par le vote d'un projet de loi relatif à l'épandage d'une certaine quantité de ces eaux sur les terres d'Achôres.
Mais le problème de l'assainissement complet de la Seine n'est résolu suffisamment ni sous le rapport de la salubrité publique ni sous le Tapport de la complète utilisation des résidus de fa capitale. Et pourtant l'épuisement rapide des gisements de nitrate de soude de l'Amérique du Sud impose à notre prévoyance le devoir de rechercher les moyens de suppléer à la disparition de cet engrais par l'utilisation des résidus de la vie des villes rendus transportables.
C'est pour rechercher à ce double point de vue les moyens les plus sûrs et les plus avantageux, que nous avons cru devoir faire appel au concours de tous les savants et de tous les Industriels, de toutes les autorités de la théorie et de l'expérience.
C'est la fin où tend la proposition de loi dont le texte suit.
Cette loi, si elle est votée, exigera l'inscription au budget d'une somme qui peut être considérée comme relativement minime en raison des intérêts mis en Jeu, qui ne sont plus les intérêts particuliers de Paris et de sa banlieue, mais les intérêts généraux de la France, — en raison aussi des dépenses superflues qu'elle aura pour résultat d'épargner, dans rexécution ultérieure de toutes entreprises -semblables.
Cette proposition se présente donc à vous, messieurs, comme la traduction budgétaire d'une mesure d'hygiène publique d'économie future, mais considérable, et de bonne administration agricole. Vous inspirant de cotte triple considération, vous n'hésiterez pas à l'adopter.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — 11 est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1890, un crédit extraordinaire do 200,000 francs pour la mise au concours des systèmes d'épuration, par procédés mécaniques et chimiques, des vidanges et des eaux contaminées provenant des villes et des usines insalubres, ainsi qoe la transformation de ces matières ^sarvs émanations malsaines) en engrais aussi riches que possible.
Co crédit extraordinaire sera inscrit à un
chapitre spécial portant le n« 13 bis et intitulé « Mise au concours des systèmes d'épuration et de transformation des vidanges et eaux contaminées ».
Il sera pourvu an crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercico 1890.
Art. 2. — Le concours sera ouvert dans les quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi, et sa durée ne pourra excéder un an.
Un règlement d'administration publique interviendra ultérieurement pour indiquer aux municipalités et aux usiniers les moyens pratiques d'épuration des eaux contaminées, qu'ils pourront adopter à l'effet de se conformer aux prescriptions de la loi.
PROPOSITION DE LOI tendant à réserver à l'agriculture et a l'industrie nationales les fournitures faites pour le compte de l'Etat,
Présentée par MM. Barbe, Mercier, Prevet, ullien, Desmons, Deloncle, Chollet, Hubbard, députés.
Article unique. — Sauf le cas de force majeure, le Gouvernement devra, pour les services de l'Etat, n'admettre que des soumissions faites par des Français.
Le Gouvernement devra, en outre, à prix égal, donner la préférence aux produits d'origine française sur ceux d'origine étrangère.
En cas de force majeure, chaque ministre pourra, exceptionnellement, en ce qui concerne son département, accepter des fournitures de provenance étrangère ; mais, dans ce cas, il devra, dans un délai de six mois, soumettre à l'examen du Parlement un état de ces fournitures.
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1881, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvler, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1861 a déjà été soumis à la Chambre des députés pendant les deux précédentes législatures. 11 a été déposé une première fols le 27 décembre 1883 (annexe n° 2524) et une seconde fois le 5 décembre 1885 (annexe n» 183).
Ce dernier projet ayant été rapporté (voir annexe n° 360f, du 15 mars 1889), mais n'ayant pu être mis en discussion avant la séparation des Chambres, nous venons aujourd'hui vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1881 qui est de tout point semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est par ce motif, et conformément d'ailleurs au modo suivi en 1877, en 1881 et en 1885 pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet do loi de 1881, en vous priant de vous roporter, pour les tableaux législatifs, au texte du projet de loi primitif qui, comme il est dit ci-dessus, a été déposé le 27 décembre
Il nous reste à vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultats que présente l'exercice 1881. Ces résultats sont les suivants :
TITRÉ t« Budget ordinaire.
Le budget de l'exercice 1881 a été voté par les lois des 22 et 28 décembre 1880 modifiées par celle relative au Journal officiel Au 28 décembre do la môme année, dont les fixations de recette et de dépense sont considérées comme faisant partie du budget primitif, avec un excédent de recette de 566.866 »
Mais en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter a cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts, en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées à y faire face.
Dans cet ordre d'idées les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau B concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens, de .' 10.86i.269 02
Total 11.431.135 02
dont il y a Heu de déduire les crédits compris dans la 1" partie du même tableau 5.952.334 14
De sorte que, du budget pri- "*
mitif ainsi modifié ressort, en fait, un excédentde recette de. 5.478.800 86
D'après les comptes que nous ' vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de recette de 106.971 .502 93
d'où une amélioration de 101 . 492 . 702 07
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été supérieures aux nouvelles
évaluations du budget de 213.543.420 22
et, d'autre part, de ce que les '
dépenses ont été supérieures
aux crédits rectifiés de 112.050.718 15
Différence égale 101.492.702 07
La plus-value de 213,543,420 fr. 22 se décompose de la manière suivante :
Augmentations.
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds
généraux) 1.693.154 24
Enregistrement 47.532.375 36
Timbre 14.893.054 24
Douanes 59.768.344 77
Contributions indirectes 82.545.836 68
Produits des postes 13.116.538 37
Produits des télégraphes 2.185.916 22
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières.. . . 6.657T737 02
Produits et revenus de l'Algérie 848.523 03
Retenues et autres produits
Serçus en exécution de la loi u 9 juin 1853 sur les pensions civiles 1.944.19731
Total des augmentations. 231.215.677 24 dont U faut déduire les moinsvalues ci-après :
Diminutions.
Contributions directes (Fonds généraux) 3.118.665 23
Produit des domaines ( autres ?[ue le domaine orestier) 1.205.849 19
Produits des forôts 7.688.780 74
Produits universitaires 77.519 02
Produits des amendes et con- --''
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
damnations pécuniaires 353.534 06
Produits di- • ' vers 4.417.970 12
Total des diminutions 16.864.318 36 16.864.318 36
Reste en aug- * " ~~~ ~*
mentation 214.351.358 88
A déduire :
Fonds du cadastre reportés a 18T-
Somme égale 213.543.420 22
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte définitif des recettes de l'exercice
Quant à l'augmentation de dépense de 112,050,718 fr. 15 que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du bud- ?et et les payements effectués sur l'exercice 881, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primitif, y compris la loi du 28 décembre 188Ï, cf.... 2.763.400.423 » accrus comme il a été dit plus haut (tableau B) de 5.952.334 16
Ensemble..
ont été augmentés conformément au tableau B, 2* partie, du projet - de Jloi par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires, imputables sur les fonds généraux du budget, de
et se trouvent ainsi élevés à
la somme de 2.958.480.412 09
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une somme de 77.076.936 78
Savoir :
Crédits non consommés par les dépenses a annuler définitivement 65.824.302 34
Crédits égaux aux restes à payer 10.444.695 78
Crédits transportés à 1882..
(cadastre) 807.938 66
Somme égale. 77.076.936 78 77.076.936 78 d'où il résulte que les crédits seront ramenés à 2,881,403,475
francs3l 2.881.403.475 31
Si, à cette somme de crédits, corrélative 4 celle des payements effectués sur l'exercice 1881, on compare le chiffre des évaluations de dépenses rectifié et fixé, ainsi qu'on vient «e le dire, à 2.769.352.757 16
il en ressort une différence,
égale à celle ci-dessus, de. . . 112.050.718 15
En résumé, si on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1881. tels qu ils sont arrêtés par l'article 6 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes
se sont élevées à 2.988.374.978 24
et les payements à 2.881.403.475 31
Excédent de recette.
Le projet de loi ci-après propose d'affecter cet excédent de recette au profit des exercices 1883 et 1884 et à l'atténuation des découverts du Trésor, dans les proportions suivantes :
i« Transport au budget extraordinaire de 1883 (loi du 28 mars 1883), pour le service de l'artillerie, d'une somme de 25 millions, dont 17,846,490 fr. 66 ont déjà été prélevés sur l'exercice 1880 7.153.509 34
2° Transport au budget ordinaire de 1883 d'une somme de 4 millions affectée à la dépense des compagnies mixtes en Tuni-
sie (loi du 31 Juilletl883) 4.000.000 »
3° Transport au budget*fextraordinaire d'une somme de 4 millions 677,000 fr., affectée à la dépense des chemins de fer du Sénégal (loi du 4 août 1883) ..... 4.677.000 »
4° Application au budget ordinaire de l'exercice 1884 d'une somme de 16,628,000 fr. pour
Sarer à l'insuffisance du produit es sucres (loi du 29 décembre 1883) 16.628.000 »
Le surplus, montant à la somme de 74,512,993 fr. 59, est affecté à l'atténuation des découverts du Trésor, ci 74.512.993 59
Total égal 106.971.502 93
BUDGET EXTRAORDINAIRE
Depuis l'exercice 1879, le budget contient une nouvelle division intitulée « Budget extraordinaire ». Cette nouvelle division comprend, d'une part :
Les crédits destinés à achever les dépenses du second compte de liquidation ; d'autre part, les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878. Ce budget extraordinaire est alimenté principalement par le produit de l'émission de nouvelles rentes 3 p. 100 amortissables par voie de tirage au sort, dont la création a été autorisée par le titre I" de la loi du 11 juin 1878.
Les évaluations primitives des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1881 ont été fixées par diverses lois, savoir :
Loi de finances du 22 décembre 1880, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1881 451.326.000 »
Cette loi dont le vote ne comprenait pas les crédits nécessaires à plusieurs ministères a été complétée par celles du 26 février, du 8 Juillet et des 2 et 8 août 1881 qui ont ouvert & ces départements ministériels des crédits pour. 191.478.502 61
Savoir :
Ministère de la marine (lois des 26 février et 2 août 1881) ci 33.369.274 »
Ministère de la guerre (loi du 8 août 1881) 23.000.000 »
Ministère des travaux publics (loi du 8 Juillet 1881) 135.109.228 61
Somme égale. 191.478.502 61
Total 642.804.502 61
Ce total a subi, en cours d'exercice, les modifications suivantes (voir tableau F du projet de loi) :
A ajouter :
Crédits ouverts par des lois. . 1.920.000 »
Crédits reportés par décrets et par des lois des exercices 1879 et 1886 et du compte de liquidation (1" partie) 439.749.090 28
Crédits de fonds de concours. 30.774.223 89
Total
A déduire :
Crédits annulés
par des lois 194.042.994 12
Crédits annulés par décret en exécution de la loi du 30 décembre 1882 220.191.923 95
Ensemble... 414.234.918 07 414.234.918 07 Netà ajouter. 58.208.390 10
Total des crédits égal à celui des payements 701.012.898 71
au moyen des
1" partie du 96.786%
Il a été pourvu à ces crédits ressources ci-après :
Ressources provenant de la comote de liquidation ,
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de France
Produit de l'emprunt d'un milliard en rentes 3 p. 100 amortissable (émission de 1881).
Produit de la consolidation des capitaux de la dette flottante
Produit de fond} de concours pour travaux publics extraordinaires
Total des ressources en "
somme égale aux payements. (V. le tableau G du projet de loi) 701.012.898 7!
TITRE III
BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voles et moyens du budget sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l'article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834. les crédits s'accroissent on diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudit budget.
Ces recettes se sont élevées pendant l'exercice 1881 & la somme de 477.050.907 ■
A ajouter : Fonds reportés des exercices 1879 et 1880 57.764.875 18
Total 534.815. 782 18
A déduire : Fonds transportés aux exercices 1882 et 1883 . 57.040.308 67
Reste pour recettes de l'exercice 1881 477.775.473 51
Les dépenses se sont élevées à une somme égaie de 477.775.473 M
Balance •
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDBI AU BUDGET
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais qne l'article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumise toutes les règles de la comptabilité publique.
Nous ferons remarquer que. au nombre de ces services, il en est deux qui ont été maintenus dans le présent projet de loi ; ce sont le service des chancelleries diplomatiques et consulaires, que la loi du 29 décembre 1876 a rattaché au budget général à partir de 1877, et la caisse de la dotation de l'armée, qui a été supprimée par la loi du 1«* février 1868, et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 janvier 1871.
En ce qui concerne les chancelleries diplomatiques et consulaires, la liquidation du fonds commun ayant été terminée pendant le cours de l'exercice 1881, les opérations complémentaires qui concernaient ce service ont été décrites dans le présent projet de loi de règlement.
Quant à la caisse de la dotation de l'armée, la liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore ; il est donc nécessaire de rendre compte des opérations effectuées jusqu'à l'entier achèvement des obligations imposées au Trésor.
PROJET r>33 X.OI TITRE I"
§ I". — Fixation des dépenses.
Art. 1er. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1881 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau ci-annexé, à la somme de 2.891.848.17109
Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont fliés ^ ,_ „ £.. 2.881.403.475 31
Et les dépenses restant à , , .„ «
payer, à 10.444.6951*
SEANCE DO i9 NOVEMBRE 1889
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1881 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mal 1834.
§ II. — Fixation des crédits.
Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 2 milliards 958,480,412 fr. 09, ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexôs pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1881, sont réduits conformément au tableau A précité :
1° D'une somme de 65,824,302 tr. 34, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1881, et qui est annulée
définitivement, ci 65.824.302 34
2» De celle de 10,444,695 fr. 78, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1881 qui, conformément a l'article 1" cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci. 10.444.695 78
3« De celle de 807,938 fr. 66 non employée, à la clôture de l'exercice 1831, sur les fonds géraux affectés au service du cadastre, laquelle somme esttrans- ?ortée au budget ordinaire de exercice 1882, pour y recevoir la destination qui lui est donnée parla présente loi de règlement, Ci 807.938 66
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à 77,076.936 fr. 78 sont et demeurent divisés, par ministères et par chapitre, conformément au tableau A ci-annexé, cl 77.076.936 78
Art 3. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1881 sont définitivement fixés à la somme de 2,881,403,475 francs 31, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au môme tableau A.
§ III. — Fixation des recettes.
Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget ordinaire de l'exercice 1881 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, ala somme de 2.997.896.613 33
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées â 2.988.445.187 18
Et les droits et produits restant à recouvrer, à. 9-451.426 15
Art. 5. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1881, arrêtées par l'article précédent à la somme de 2.988.445.187 18
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1880, des fonds généraux non employés à l'époque de la clôture ce cet exercice sur les crédits affectés au service du cadastre, cl 737.729 72
Sur cette somme totale, il est prélevé et transporté à l'exercice 1882, en conformité de l'article 2 de la présente loi, une somme de 807,938 francs 66, pour servir à payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1881, ci. . 807.938 66
Les voies et moyens du budget ordinaire de 1 exercice 1881 demeurent, en conséquence, fixés A la somme de. 2.988.374.978 24
§ IV. — Fixation du résultat du budget ordinaire.
Art. 6. — Le résultat du budget ordinaire de l'ciercice 1881 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent à 2.988.374.978 24
Payements fixés par l'arti-
cle l«à 2.881.403.475 31
Excédent de recette réglé à la somme de 106,971,502 fr. 93, conformément au tableau D ci-annexé, cl 106.971.502 93
Cet excédent de recette est affecté aux exercices 1883 et 1884, dans les proportions suivantes :
1» Transport au budget extraordinaire de l'exercice 1883 (loi du 28 mars 1883) pour le service de l'artillerie d'une somme de 25 millions, dont 17,846,490 fr. 66 ont été déjà prélevés sur l'exercice 1880, cl 7.153.509 34
2° Transport au budget ordinaire de 1883 d'une somme de 4 millions de francs affectée à la dépense des compagnies mixtes en Tunisie (loi du 31 juillet 1883), cl 4.000.000 »
3° Transport au budget extraordinaire de 1883 d'une somme de 4,677,000 fr. affectée à la dépense des chemins de fer du Sénégal (loi du 4 août 1883), ci. 4.677.000 »
4° Application au budget ordinaire de l'exercice 1884 d'une somme de 16,628,000 fr. pour parer à l'insurflsance du produit des sucres (loi du 29 décembre 1883), cl 16.628.000 »
Total 32.458.509 34
Le surplus dudit excédent de recette, montant a la somme de 74,512,993 fr. 59, est affecté à l'atténuation des découverts du Trésor, ci ; 74.512.993 59
Total égal 106.971.502 93
§ I". — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 7. — Les crédits ouverts, les dépenses
constatées et les payements effectués au titre du budget extraordinaire de l'exercice 1881, sont définitivement fixés à la somme de 701,012,898 francs 71, conformément aux tableaux E et F annexés à la présente loi.
§ IF. — Fixation des recettes.
Les droits et produits constatés au profit du budget extraordinaire de l'exercice 1881 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de 701,012,898 francs 71 701.012.898 71
Les recettes effectuées sur le môme budget, pendant l'exercice 1881, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 701,012,898 fr. 71 701.012.898 71
Balance »
§ III. — Fixation du résultat du budget
extraordinaire.
Art. 9. — Le résultat du budget extraordinaire est définitivement arrêté, pour l'exercice 1881, conformément au tableau H, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent à 701.012.898 71
Payements fixés par l'article 7 à 701.012.898 71
Balance »
TITRE III
BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES DE l'exercice 1881
S I". — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 10. — Les crédits, montant ensemble & 534,815,782 fr. 18, conformément aux tableaux I et i ci-annexés, pour le budget sur ressources spéciales de fexercice 1881, sont réduits d'une somme de 57,040,308 fr. 67, non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1881, sur les produits affectés au service départemental et a divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée, avec la même affectation, aux budgets sur ressources spéciales des exercices 1882 et 1883, savoir :
Au budget de l'exercice 1882 :
Service départemental 43.565.306 78
Divers services spéciaux. 13.313.556 78
Au budget de 1 exercice 1883:
Service départemental 161.455 11
Ensemble 57.040.308 67
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1881 sont définitivement fixés à la somme de 477,775,473 fr. 51, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I.
S II. — Fixation des recettes.
Art. 11. — Les recettes réalisées sur le même budgetjusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1881, s élèvent à 477,050,997 fr., conformément au tableau K, ci 477.050.907 »
sont augmentées, en exécution ° des lois de règlement des budgets de 1879 et de 1890, des fonds non employés, à l'époque de la clôture de ces derniers exercices, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de 57.764.875 18
Ensemble 534.815.782 18
Sur cette ressource totale une somme de 57,040,308 fr. 67, restée sans emploi pendant l'exercice 1881, ainsi qu'il résulte de l'article 10 ci-dessus, est transportée aux exercices sui- Y&n ts sa voir *
A l'exercice 1882, 56,878,843 fr. 56.
A l'exercice 1883, 161,465 fr. 11.
Les voies et moyens du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1881 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 477,775,473 francs 51.
§ III. — Fixation du résultat du budget sur ressources spéciales.
Art. 12. — Le résultat du budget sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau L, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent, à 477.775.473 51
Payements fixés par l'article 10,8. 477.775.473 51
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET
Art. 13. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de l'exercice 1881 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 65.693,61 2 fr. 76, conformément au résultat général du tableau M cl-annexé, savoir :
Service de la fabrication des monnaies et médailles 1.512.560 24
Imprimerie nationale 7.432.867 16
Légion d'honneur 19.072.843 31
Chancelleries diplomatiques et consulaires 22.579 98
Caisse de ladotation de l'armée 6.423.171 15
Caisse des invalides de ia marine 30.131.137 56
Ecole centrale des arts et manufactures 1.098.453 36
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 14. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1881, pour les pensions militaires, par la loi du 22 décembre 1880. sont fixés et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N cl-annexé, à la somme de 5,700,000 fr.
Art. 15. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1881, dans les ports et établissements de la marine est arrêté à la somme de 272,662,535 fr. 58, conformément au tableau O ci-annexé.
lia
projets dë lois, propositions et rapports
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1882, présenté au nom de M. Carnot, Présidont de la République française, par M. Rouvler, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1882 a déjà été soumis a la Chambre dos députés pendant los deux précédentes législatures. Il a été déposé uno première fois le 4 août 1885 (annexe n° 4089), et une seconde fois le 5 décembre 1885 (annexe n» 184).
i Ce dernier projet ayant été rapporté (voir annexe n° 3695, du 8 avril 1889), mais n'ayant u être mis en discussion avant la séparation _;es Chambres, nous venons aujourd'hui vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1882, qui est de tous points semblables aux précédents et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est par ce motir, et conformément, d'ailleurs, au mode suivi en 1877, en 1881 et en 1885, pour les projets de loi de règlement des exercices antérieurs, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet do loi de l'exercice 1882, en vou9 priant de vous reporter, pour les tableaux législatifs, au texte du projet de loi primitif
ui, comme 11 est dit ci-dessus, a été déposé le
août 1885.
11 nous reste à vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultats que présente l'exercice 1882. Ces résultats sont les suivants :
TITRE I" Budget ordinaire.
Tout d'abord, nous croyons devoir appoler votre attention sur une disposition spéciale qui est insérée aux articles 2 et 3 du projet de loi ci après et soumettre à votre appréciation les motifs qui nous paraissent en justifier l'adoption.
Aux termes de l'article 1" de la loi du 16 mal 1851, « il ne peut être dérogé aux prévisions normales du budget des dépenses que par des lois portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordinaires ». On peut donc se demander si cette loi, en visant uniquement les crédits supplémentaires et extraordinaires, a entendu interdire les crédits complémentaires qu'il était d'usage, sous la législation antérieure (ordonnance du 1" septembre 1827), d'insérer dans la loi de règlement définitif de l'exercice. D'un autre côté, cependant, le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publi- Sue n'en a pas jugé ainsi, attendu qu'il conçut, au troisième alinéa de l'article 32, une disposition ainsi conçue : • Les opérations de régularisation postérieures à la clôture de l'exercice sont l'objet de propositions spéciales dans la loi du règlement » (1).
En fait, il n'a pas été fait usage, pendant la période d9 1851 à 1869, de la faculté insérée h l'article 32 du décret précité, et les lois de règlement de ces exorcices ne contiennent aucune demande de crédits complémentaires.
Ce n'est qu'à partir de l'exercice 1872 (2) et jusqu'à l'exercice 1876 inclusivement, que des crédits complémentaires apparaissent dans les lois de règlement. Ils s'élèvent, savoir :
Pour l'exercice 1872, à 4,790 fr. 89.
Pour l'exercice 1873, à 835,431 fr. 66.
Pour l'exercice 1874, à 199,860 fr. 51.
l'our l'exercice 1875, à 477,095 fr. 04.
Pour l'exercice 1876, à 14 fr.
(1) On retrouve la même pensée à l'article 126 du même décret, dont le dernier alinéa porto : « Les charges publiques obligatoires dont l'évaluation n a pu être fixée que provisoirement par le budget, et dont la limite ne devient définitive que par le résultat de l'exécution même du service, sont l'objet de propositions spéciales dans la loi de règlement, conformément à l'article 32. »
(2) On croit devoir négliger les exercices 1870 et 1871, dont les opérations se sont accom-
?ilies dans des conditions tout à fait excepionnelles.
Bien que ces crédits complémentaires n'eussent donné lieu à aucune observation de la part des commissions parlementaires et qu'on
Sût invoquer à leur égard les dispositions clessus rappelées du règlement sur la comptabilité publique, M. Léon Say, alors ministre des finances, jugea qu'il était plus régulier de s'en tenir à l'exécution littérale de la loi du 16 mai 1851, et. par une lettre-circulaire du 12 juin 1879, adressée à tous les départements ministériels, il leur fit connaître qu'aucun crédit complémentaire ne serait plus désormais compris dans la loi de règlement définitif de l'exercice et que, dans le cas où les dépenses excéderaient les allocations législatives, il devrait y être pourvu par une demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires, préalablement au dépôt de la loi de règlement.
A la suite de cette lettre-circulaire, à la* quelle tous les ministères ont acquiescé, aucun crédit complémentaire n'a été compris dans les lois de règlement des exercices 1877 à 1881, et quand des dépassements de crédits se sont révélés en clôture d'exercice, les lois de règlement n'ont été déposées qu'après l'allocation des crédits de régularisation nécessaires (1).
Le règlement de l'exercice 1882 fit apparaître, sur l'ensemble des chapitres du budget de la guerre, des crédits disponibles pour une somme totale de ll.00i.743 02
Mais en môme temps il ressortait un dépassement de crédits de 5,744,112 fr. 82 portant sur les quatre chapitres ciaprès :
Chap. 4. — Etats-majors 894.857 57
Chap. 10. — Hôpitaux militaires i.138.350 41
Chap. 11. — Service de marche ,,. 403.699 42
Chap. 30. — Opérations militaires en Tunisie ,. 3.807.205 42
Total.
Ce qui ramenait les crédits réellement disponibles en An d'exercice à la somme natte de. 5.260.630 20
Le dépassement de crédit ci-dessus a pour cause principale les dépenses occasionnées par les opérations militaires en Tunisie, et cette situation en apparence anormale trouve sa justification dans les dispositions réglementaires concernant le service des armées actives sur le pied de guerre (2), qui permettent aux ordonnateurs secondaires attachés aux armées de mandater les dépenses de tous les services sans attendre la notification préalable des délégations de crédits.
Dans cet état de choses, et conformément au mode suivi pour les exercices 1877 à 1881, les ministres de la guerre et des finances ont déposé, le 4 novembre 1884, un projet de loi n° 3173, & l'effot d'ouvrir au ministre de la guerre, sur l'exercice 1882, des crédits supplémentaires montant à la somme de 5,744,112 francs 82, et de compenser ces crédits par une annulation d'égale somme sur d'autres chapitres du môme exercice.
Par un rapport n° 3200, en date du 12 novembre 1884, la commission du budget a proposé le rejet de ces crédits. Mais, malgré les explications données à la tribune de la Chambre des députés, dans la séance du 30 mai 1885, par le ministre des finances et par le sous-secrétaire au département de la guerre, malgré les Instances réitérées du ministre de la guerre, qui, notamment dans la séance du 25 juillet
(1) On citera notamment pour exemple, en ce qui concerne le ministère de la guerre, les crédits ci-après, demandés à titre de régularisation après la clôture de l'oxerclce :
Exercice 1378. — Loi du 19 juillet 1880 (Dépôt de la guerre. — Exposition) 15.912 08
Exercice 1881. — Loi du 31 décembre 18S2. ( Service de marche) 201.500 »
Loi du 18 Juillet 1883 (Subventions) 21.250 »
(2) Ordonnance du 31 mai 1838, article 71 ; décret du 31 mal 1862, article 93 ; règlement du ministère de la guerre, du 3 avril 1869, article 129 ; décret du 24 mars 1377, articlo 42, portant règlement d'administration publique sur le service de la trésorerie et des postes aux armées.
1885, avait obtenu pouf la 27 du même mit la miss à l'ordre du jour du rapport de la cornmission du budget, les conclusions de ce rapport ne sont pas encore venues en discussion et il est actuellement démontré qu'Une solution ne pourra intervenir avant la clôture de la présente législature.
Les diverses circonstances qui viennent d'être rappelées n'ont pas permis à l'administration des finances d'exécuter l'article 11 de la loi du 9 juillet 1836 (1), en ce qui concerne l'époque âf> la publication de la loi de règlement de l'exercice 1882.
Cette situation ne saurait se prolonger davantage, car elle aurait pour conséquence non seulement de retarder le dépôt du projet de loi de règlement de l'exercice 1882, mais encore d'empêcher la publication du compte des finances de l'année 1883, le dépôt dn projet de loi de règlement de l'exercice 1883 et la publication du compte des finances de l'année 1884.
En conséquence, nous avons cru devoir, pour ne pas retarder plus longtemps la publication de la loi de l'exercice 1882, y comprendre ciceptionnellement une demande de crédits complémentaires, bien que l'article 1« de la loi dn 16 mai 1851 n'ait pas fait mention de cette nature de crédits.
Le budget de l'exercice 1882 a été voté parla loi du 29 juillet 1881 modifiée, en ce qui concerne les produits et revenus de l'Algérie, par suite du décret du 26 août 1881, avec un excédent de recette de 2.302.318 >
Mais en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter a cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recettes tt d'en déduire les crédits ouverts, en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinés à y faire face.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau B, con • cernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens, de. . . 24.252.TK97
Total. 26.5S.0WS1
dont il y a lieu de déduire les crédits compris dans la 1" partie du même tableau 2O.464.06186
De sorte que, du budget primitif ainsi modifié, ressort, en ■ fait, un excédent de recette de. . 6.091.016 11
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de dépense de 42.547.475 31
d'où une diminution de 483633.491 '&
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été supérieures aux nouvelles
évaluations du budget de 99.689.703 S3
et, d'autre part, de ce que les dépenses ont été supérieures aux crédits rectifiés du budget primitif de 148.323.19535
Différence égale ... 48.638.491 «
La plus-value de 99,689,703 fr. 93 se décompose de la manière suivante :
AUGMENTATIONS
§ 1er. — Impôts directs.
Contributions directes (Fonds généraux) 5.862.9W 51
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds généraux) ! !.. 502.479S
ôlë
(1) Art. 11 de la loi du 9 juillet 1836,§§ letî. — « Les comptes définitifs à produire à 1 appui du projet de loi spécial que le ministre de» finances est tenu do présenter chaque année pour le règlement définitif du budget du dernier exercice clos, seront établis et punii» dans les deux premiers mois de l'année V>> suivra la clôture de cet exercice.
« Dans le cas où les Chambres seraient assemblées, la présentation de ce projet de loi aura lieu dans le même délai : au cas contraire, dans le mois qui suivra l'ouverture <w la session des Chambres. »
Produits domaniaux
Produits des domaines autres que le domaine forestier (Algérie) 151.409 61
§ 3. — impôts et revenus indirects.
Enregistrement :
France 3.510.408 86
Algérie 837.223 54
Timbre:
France 10.715.624 08
Algérie 600.621 77
Douanes :
France 35.942.142 04
Algérie 1.258.439 16
Contributions indirectes de la
France 26.865.125 01
Contributions diverses de l'Algérie 509.189 78
Produits des postes 14.203.183 09
Produits des télégraphes 2.600.196 48
S 4. — Divers revenus.
impôt de 3 p. 100 sur le t «,-„„- 7 tw> «ao ««
S53BssJr..!^|Ssa: '-«sa
Produits universitaires 880.564 42
Produits des amendes et condamnations pécuniaires 545.617 »
Retenues et autres produits perçus en exécution de la loi du 9 Juin 1853 sur les pensions civiles 2.034.138 90
§ 5. — Produits divers du budget.
Produits divers ._
Total des augmentations^ 115.176.974 61 dont il faut déduire les molns-values ci-après :
DIMINUTIONS
§!•>.— Impôts directs.
Contributions dlrectcset taxes spéciales de l'Algérie 1.412.553 25
j t. — Produite domaniaux.
Produits des domaines autres que le domaine forestier (France) 2.963.453 43
Produits des forêts (France). . 10.118.341 33 - (Algérie).. 130.018 23
Total des diminutions. . 14.624.363 23
Reste en augmentation 100.552.008 38
A déduire :
Fonds du cadastre reportés à
Somme égale 99.689.703 93
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte dêûnitlt des recettes de l'exercice
Quant à l'augmentation de dépense de 148,328,195 fr. 35 qne fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l'exercice 1882, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primitif, ci 2.854.232.905 .
accrus commo il a été dit plus
haut (tableau B) de 20.461.064 86
Ensemble 2.874.696.969 86
ont été augmentés conformément au tableau B, 2« partie, du projet de loi par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires imputables sur les fonda généraux du budget, de 224.485.693 66
et se trouvent ainsi élevésà la
tomme de 3.099.182.663 52
Cette somme doit, en outre, être augmentée des crédits supplémentaires demandés à rarûcle 2 du présent projet de loi, ci 5.741.11» 82
et diminuée de pareille somme, montant des crédits annulés en vertu de l'article 3,
ciàdéduire 5.744.112 82
Nous vous proposons d'annuler sur ces crédits une sommede 76.157.498 31
Savoir :
Crédits non consommés par les dépenses à annuler définitivement 65.478.341 16
Crédits égaux aux restes à payer 9.816.252 70
Crédits transportés a 1883 (cadastre) 862.904 45
Somme égale 76.157.498 31
d'où il résulte que les crédits
sont ramenés à la somme de. 3.023.025.165 21
Si à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués sur l'exercice de 1882, on compare le chiffre des évaluations rectifiées de dépenses, fixé ainsi
qu'on vient de le dire, à 2.874.696.969 86
il en ressort une différence,
égale à celle ci-dessus, de . . . 1 48 . 328 . 195 35
En résumé, si on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1883, tels qu ils sont arrêtés par l'article 8 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se
sont élevées à 2.980.477.689 90
et les payements à 3.023.025.165 gl
Excédent de dépense. . . . 42.547.475 31
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une nouvelle division Intitulée « Budget des dépenses- sur ressources extraordinaires ». Cette nouvelle division comprend, d'une part, les crédits destinés à achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878, et d'autre part, les diverses ressources destinées à y
Sourvolr et qui proviennent principalement 'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses sur ressources extraordinaires de . l'exercice 1882 ont été fixées par diverses lois, savoir :
Loi de finances du 29 Juillet 1881, portant fixation du budget des dépenses de l'exercice 1882 461.136.000 »
Cette loi, dont le vote ne comprenait pas les crédits nécessaires à plusieurs ministères, a été complétée par celles des 25 et 26 décembre 1881 et par le décret du 15 février 1882 qui ont ouvert à ces départements ministériels des crédite pour 98.000.000 »
Ministère de la marine (loi du 25 décembre 1881) 16.600.000 »
Ministère de la guerre (loi du
29 décembre 1881) 81.400.000 »
Somme égale 98.000.000 »
Total 559.136.000 »
Ce total a subi, en cours d'exercice, les modications suivantes (voir tableau F du projet de loi) :
A ajouter :
Crédits ouverts par des lois.. . 225.375.948 80 Crédits de fonds de concours. 17.294.025 08
Total 242.669.965 88
A déduire :
Crédits annulés par les lois.. .
Crédits annulés par décrets en exécution de la loi du 30 décembre 1882
Net à ajouter _
Total des crédits égal à celui des payements
Il a été pourvu à ces crédits ressources ci-après :
Ressources provenant de la compte de liquidation
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de France
Produit de l'emprunt de 1 milliard en rentes 3 p. 100 amortissables (émission de 1881) ,
au moyen des
rtie du ).377 77
Produit de la consolidation des capitaux de la dette flottante..;. 517.013.403 94
Produit de fonds de concours pour travaux publics extraordinaires 17.294.025 08
Total des ressources en somme égale aux payements, (voir tableau G du projet de loi.) 663.624.875 76
BUDGET DES DÉPENSES SURRESSOURCES SPÉCIALES
Les voies et moyens du budget sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l'article 10 de la loi de finances du 4 mal 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudit budget.
Ces recettes se sont élevées pendant l'exercice 1882 à la somme de 474.095.465 70
A ajouter : Fonds reportés des exercices 1880 et 1881 56.897.110 27
Total 530.992.575 97
A déduire : Fonds transportés de l'exercice 1883 62.929.623 40
Reste pour recettes de l'exercice 1882. 468.062.952 51
Les dépenses se sont élevées à une somme égale de 468.062.952 51
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent eu dehors du budget général de ratât, mais que l'article 17 de la loi du 9 Juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique,
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi de la caisse de dotation de l'armée, qui a été supprimée par la loi du 1" février 1868 et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 Janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées, jusqu'à l'entier achèvement dos obligations imposées au Trésor.
PROJET DE LOI TITRE I
§ I". — Fixation des dépenses.
Art. 1". — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1882 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 3.032.811.417 91
Les payements effectués sur le même budget Jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 3.023.025.165 21
Et les dépenses restant à payera 9.816.252 70
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1882 . seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la fol du 23 mai 1834.
§ II. — Fixation des crédits.
Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la guerre, sur le budget ordinaire de l'exercice 1882, pour régularisation de dépenses effectuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits complémentaires montant à la somme de 5,741,112 fr. 82, applicable aux chapitros ci-après :
Chap. 4. — Etats-majors 394.857 57
Chap. 10. — Hôpitaux militaires. 1 . 1£8.350 41
Chap. il. — Service de marche 403.699 42
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 30. — Opérations militaires en Tunisie 3.807.205 42
Total des crédits ouverts
Art. 3. — Les crédits ouverts par l'article précédent sont et demeurent compensés par 1 annulation d'une somme égale sur les chapitres ci-après des mêmes budget, exercice et ministère, savoir :
Chap. 5. — Gendarmerie 400 . 000 »
Chap. 6. — Solde et prestations en nature (1» partie. — Effectif des corps de troupes) 1.500.000 »
Chap. 7. — Vivres 8.400.000 »
Chap. 9. — Fourragea. 444. 112 82
Total des annulations en somme égale aux crédits ouverts 5.744.112 82
Art. 4. — Les crédits, montant ensemble & 3,099,182,663 fr. 50, suivant récapitulation aux tableaux A et B ci-annoxés pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1882, sont réduits, conformément au tableau A précité :
1° D'une somme de 65,478,341 fr. 16, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1881, et qui est annulée définitivement, ci 65.478.341 16
2° De celle de 9,816,252 fr. 70, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1882 qui, conformément à l'article 1" cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, cl. 9.816.252 70
3» De celle de 862,904 fr. 45, non employée, a la clôture de l'exercice 1882, sur les fonds généraux affectés au service du ca- ,» dastre, laquelle somme est trans-
Fortée au budget ordinaire de exercice 1883, pour y recevoir la destination qui lui est donnée par la présente loi de règlement, ci 862.904 45
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à 76,157,498 fr. 31, sont et demeurent divisés, par ministères et par chapitres, conforment au tableau A ci-annexé, ci. 76.157.498 31
Art. 5. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1882 sont définitivement fixés à la somme de 3 milliards 23,025,165 fr. 21 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau A.
S III. — Fixation des receltes.
Art. 6. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget ordinaire de l'exercice 1882, sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, à la somme de 2.991.530.035 99
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à. . . 2.980.532.655 69
Et les droits et produits restant à recouvrer, à 10.997.380 30
Art. 7. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1882, arrêtées par l'article précédent
à la somme de 2,980.532.655 69
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1881, des fonds généraux non employés à l'époque de la clôturé de cet exercice sur les erédits affectés au service du
cadastre, ci.
Sur cette somme totale il est prélevé et transporté à l'exercice 1883, en conformité de l'article 4 de la présente loi, une somme de 862,904 francs 65 pour servir a payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1882, cl.
Les voies et moyens du budget ordinaire de 1 exercice 1882 demeurent, en conséquence, fixés s, la somme de.
§ IV. — Fixation du résultat du budget ordinaire.
Art. 8. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1882 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent à 2.980.477.689 90
Payements fixés par l'article 1" à 3.023.025.165 21
Excédent de dépense réglé a la somme de 42,547,475 fr. 31 conformément au tableau D cl-annexê, ci
BUDGET DES DEPENSES SUR RESSOURCES EXTRA- ORDINAIRES DE l'exercice 1882
§ I". — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 9. — Les crédits ouverts, tes dépenses constatées et les payements effectués au titre du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1882 sont définitivement fixés à la somme de 663,624,875 fr. 76. conformément aux tableaux E et F annexés à la présente loi.
§ II. — Fixation des recettes.
Art. 10. — Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1882 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de 663.624.875 76
Les recettes effectuées sur le même budget, pendant l'exercice 1882, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 663.624.875 75
Balance >»
§ III. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Art. 11. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires est définitivement arrêté, pour l'exercice 1882, conformément au tableau H, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent à 663.624.875 76
Payements fixés par l'article 9à 663.624.875 76
Balance "" » "
budget des dépenses SUR ressources spéciales de l'exercice 1882
§ I". — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 12. — Les crédits, montant ensemble à 530.992,575 fr. 97, conformément aux tableaux I et J cl-annexés, pour le budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1882,
ci 530.992.575 97
sont réduits d'une somme de 62,929,623 fr. 46, non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1882, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée, avec la même affectation, au budget des dépenses sur resseurces spéciales de l'exercice 1883, savoir:
Service départemental 45.942.551 34
Divers services spéciaux 16.987.072 12
Total 62.929.623 12 62.929.623 46
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1882 sont définitivement fixés à la somme de 468,062,952 fr. 51, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I, ci 463.062.952 51
g II. — Fixation des recettes.
Art 13. — Les recettes réalisées sur le u»» budget Jusqu'à l'époque de la clôture de l'eier cice 1882, s'élevant à 474,095,465 fr. 70, conformément au tableau K, ci 474.095.49j «
sont augmentées, en exécution des lois de règlement des budgets de 1880 et de 1881, des fonds non employés, à l'époque de la clôture de ces derniers exercices, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de 56.897.uo r.
Ensemble 530.992.575li
Sur cette ressource totale une somme de 62,927,623 fr. 46, restée sans emploi pendant l'exercice 1882, ainsi qu'il résulte de l'article 12 ci-dessus, est transportée à l'exercice 1883, cl 62.929.623 46
Les voles et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1882 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 468.082.952 si
§ III. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 14. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales tfst définitivement irrêté conformément au tableau L, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent *••• • 468.062.952 51
Payements fixés par l'article 12 à 468,062.958 51
Balance •
TiTRE IV
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDES AU BUDGET GÉNÉRAL
Art. 15. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre an budget général de l'exercice 1882 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 68,763,404 fr. 55, conformément au résultat $néral du tableau M ci-annexé, savoir :
Swice de la fabrication des monnaies et
médailles 1.551.709 S
Imprimerie nationale 8.307.84 41
Légion d'honneur 17.722. 1M il
Caisse de la dotation de l'armée 6.539.23015
Caisse des invalides de la marine 33.417.629 91
Ecole centrale des arts et manufactures 1.245.444 55
DISPOSITIONS particulières
Art. 16. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1882, pour les pensions militaires, parla loi du 29 juillet 1881, sont fixés et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ci-annexé, à la somme de 6,500,000 francs.
Art. 17. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1882, pour les pensions civiles, par la loi du 29 juillet 1881 et par le décret du 13 mai 1882, sont réduits de 968,147 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau 0 ci-annexé, à la somme de 3 millions 573,853 fr.
Art. 18. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1882, dans les ports et établissements de la mariné est arrêtée à la somme de 262,352,043 fr. 92, conformément au tableau P ci-annexé.
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1883, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1883 a aéja été déposé & la Chambre des députés dans la séance du 5 décembre 1885 (annexe n° 185).
Ceprojet de loi a été rapporté (voir annexe n° 3777, du 3 juin 1889), mais il n'a pu être mis en discussion avant la séparation des Chambres. Nous venons, en conséquence, vous soumettre aujourd'hui un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1883 qui est de tous points semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
Cest pour ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi en 1877, 1881 et 1885 pour les projets de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement 1 exposé des motifs et le dispositif du projet de loi de l'exercice 1883, en vous priant de vous reporter, pour les tableaux législatifs, au texte du projet de loi primitif oui, comme il est dit ci-dessus, a été déposé le 5 décembre 1885.
11 nous reste à vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultats que présente l'exercice 1883. Ces résultats sont les suivants:
Le budget de l'exercice 1883 a été voté par les lois des 11 août et 29 décembre 1882, avec un excédent de recette de 288.286 »
Mais en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépenses résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter à cet excédent divvses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts , en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées & y faire face.
Dans cet ordre d'idées , les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau B concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens, de. . . 57.868.591 60
Total 58.156.8T7 60
dontu y a lieu de déduire les ressources correspondantes aux crédits compris dans la 1" partie du même tableau 51.188.736 41
De sorte que du budget primitif ainsi modifié ressort, en fait, un excédent de recette de. . 6.968.141 19
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de dépense de 62.427.893 02
d'où une diminution de 69.396.034 21
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été inférieures aux nouvelles évaluations du budget de 64.550.664 65
et, d'autre part, de ce que les dépenses ont été supérieures aux crédits rectifiés du budget primitif 4e , 4.845.369 56
Somme égale 69.396.034 21
La moins-value de 64,550,664 fr. 65 se décompose de la manière suivante :
DIMINUTIONS
g 2. — Produits domaniaux.
Produits du domaine autre que le domaine
forestier (France) 4.199.347 15
Produits des forêts :
France 7.180.390 06
Algérie 107.781 15
Impôts et revenus indirects
i" France :
Enregistrement 48.690.607 63
Timbre 4.106.230 41
Douanes^. 24.167.478 01
Télégraphes 1.616.482 95
2° Algérie :
Enregistrement 26.510 85
188». — DKP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. m. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
§ 5. — Produits divers du budget.
Produits divers 1.258.683 78
Total des diminutions.. 91.353.511 99 dont il faut déduire les plus-values ci-après :
AUGMENTATIONS
§ 1«. — Impôts directs.
Contributions directes (Fonds généraux) 7.745.649 52
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds généraux) 1.438.641 21
Contributions directes et taxes spéciales de l'Algérie 211.236 88
§ 2. — Produits domaniaux.
Produit du domaine autre que le domaine forestier (Algérie) 707.82342
§ 3. — Impôts et revenus indirects.
1° France :
Contributions indirectes 6 . 754 . 065 84
Postes 3.805.718 74
2» Algérie :
Timbre 485.396 »
Douanes 381.444 02
Contributions diverses 586.726 69
Postes 373.356 24
Télégraphes 208 27
Total 12.386.915 80
§ 4. — Divers revenus.
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (France) 862.033 65
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (Algérie.) 113.814 44
Produits universitaires 1 . 214 . 447 10
Produit des amendes et condamnations pécuniaires (France) 502.974 02
Produit des amendes et condamnations pécuniaires (Algérie) 390.158 25
Retenues et autres produits perçus en exécution de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles 2.140.225 38
Total.. 5.2*3.652 84
Total des augmentations, 27.713.919 fr. 67.
Reste en diminution 63.639.592 32
Auquel il y a lieu d'ajouter :
Fonds du cadastre reportés à 1884. 911.072 33
Somme égale.... 64.550.664 65
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte définitif des recettes de l'exercice
Quant à l'augmentation de dépense de 4 millions 845,369 fr. 56 que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du bud- ?et et les payements effectués sur l'exercice 883, elle se détermine de la manière suivante:
Les crédits du budget primitif, ci 3.044.366.806 »
accrus comme il a été dit plus
haut (tableau B), de 51.188.736 41
Ensemble 3.095.555.542 41
ont été augmentés conformément au tableau B, 2' partie, du projet de loi par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires imputables sur les fonds généraux du budget. 60.517.586 02
et se trouvent ainsi élevés à
la somme de 3.156.073.128 43
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une somme de 55.672.216 46
Savoir :
Crédits non consommés par les dépenses à annuler défi nitivement 42 . 608 . 492 47
Crédits égaux aux restes à payer i2.152.651 66
Crédits transportés à 1884 (Cadastre) f. 911.072 33
Somme égale 55.672.216 46
d'où 11 résulte que les crédits sont ramenés àla somme de 3.100.400.911 97
Si, à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués sur l'exercice 1883, on compare le chiffre des évaluations rectifiées de dépenses, fixé, ainsi qu'on vient de le dire, à 3.095.555.542 41
il en ressort une différence,
égale à celle ci-dessus, de. .. 4.845.369 56
En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1883, têts qu ils sont arrêtés par l'article 6 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se
sont élevées à 3.037.973.018 95
et les payements à 3.100.400.911 97
Excédent de dépense. . . 62.427.893 02
Cet excédent de dépense doit être porté en augmentation des découverts du Trésor, conformément à l'article 6 du projet de loi ciaprès:
BUDGET EXTRAORDINAIRE
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une division intitulée « Budget extraordinaire ». Cette nouvelle division comprend, d'une part, les crédits destinés & achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878, et, d'autre part, les diverses ressources destinées à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses au budget extraordinaire de l'exercice 1883 ont été fixées par diverses lois, savoir :
Loi de finances du 30 décembre 1882, portant fixation du budget extraordinaire de l'exercice 1883 198.141.033
Cette loi, dont le vote ne comprenait pas les crédits nécessaires à plusieurs ministères, a été complétée par les décrets des 4 et 23 janvier, 30 mai et 27 juin 1883, rendus en exécution de la loi du 30 décembre 1882, qui ont ouvert à ces départements ministériels des crédits pour. .. . 331.400.000
Savoir :
Ministère de la guerre(décretdu 23 janvier 1883). 81.400.000 »
Ministère des travaux publics (décret du 4 janvier 1883) 190.000.000 »
Décret du 30 mai 1883 12.630.467 98
Décret du4 27 juin 1883 47.369.532 02
Somme égale. 31.400.000 »
Total 529.541.033 »
Ce total a subi en cours d'exercice les modifications suivantes (voir tableau F du projet do loi) :
A ajouter :
Crédits ouverts
par des lois 105.300.806 53
Crédits de fonds de concours 27.834.788 06
A déduire: ~
Crédits annulés par des lois. 47.710.922 96
Net à ajouter 85.424.671 63
Total des crédits égal à celui des payements 614.965.704 63
Il a été pourvu & ces crédits au moyen des ressources ciaprès :
Ressources provenant de la 1" partie du compte de liquidation 20.252 55
Ressources provenant de la 2° partie du compte de liquidation 21.088.979 10
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de France 4.600.237 70
Produit de l'emprunt d'un milliard en rentes 3 p. 100 amortissables (émission de 1881) 67.238.553 66
Produit de la consolidation des capitaux de la dette flottante 361.219.166 0*
Remboursement par les com-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
pagnies de chemins de fer à
titre de garanties d'intérêts 46.649.380 07
Excédents de recettes des exercices 1880 et 1881 20.677.000 »
Produits de l'emprunt de 350 millions en rentes 3 p. 100 amortissables (émission de 1884) 56.6374643 85
Produits des fonds de concours pour travaux publics extraordinaires 27.834.788 06
Total des ressources en somme égale aux payements. (Voir tableau G du projet de loi.) 614.965.704 63
TITRE III
BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voies et moyens du budget sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de 1 article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dé-
Sassê les prévisions législatives ou leur sont emeurées inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudit budget. - Ces recettes se sont élevées pendant l'exercice 1883 à la somme de 476.873.541 90
A ajouter : Fonds reportés de l'exercice 1882 63.091.088 57
Total 539.964.630 47
A déduire : Fonds transportés à l'exercice 1884 64.755.664 53
Reste pour recettes de l'exercice 1883. 475.208.965 94
Les dépenses se sont élevées à une somme égale 475.208.965 94
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais que l'article 17 de la loi du 9 Juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique.
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi la caisse de la dotation de 1 armée, qui a été supprimée par la loi du 1" février 1868, et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, Il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées, jusqu'à l'entier achèvement des obligations 'imposées au Trésor.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Le titre V contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'Inscription des pensions militaires et civiles et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 juin 1853 et 8 mars.1850.
PR.OXBT DB LOI
§ I«. — Fixation des dépenses.
Art. 1". — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1883 constatées dans les comptes rendus par le ministre sont arrêtées, conformément au tableau A et- annexé, à la somme de 3.112.553.563 63
Les payements effectués sur le môme budget Jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 3.100.400.911 97
Et les dépenses restant à payer.à 12.152.651 66
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1883 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai
§ II. — Fixation des crédits.
Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 3,156,073,128 fr, 43, ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1883, sont réduits, conformément au tableau A précité :
1° D'une somme de 42,608,492 fr. 47, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1883, et qui est annulée définitivement, ci 42.608.492 47
2» De celle de 12.152,651 fr. 66, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1883 qui, conformément à l'article 1« cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci 12.152.651 66
3» De celle de 911 ,072 fr. 33, non employée à la clôture de l'exercice 1883, sur las fonds généraux affectés au service du cadastre, laquelle somme est transportée au budget ordinaire de l'exercice 1884, pour y recevoir la destination qui lui est donnée par la présente loi de règlement, ci.. . . 911.072 33
Ces annulations de transports de crédits, montant ensemble à 55,672.216 fr. 46, sont et demeurent divisées, par ministères et par chapitres, conformément au tableau A ci-annexô, ci 55.672.216 46
Art. 3. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1883 sont définitivement fixés à la somme de 3 milliards 100,400,911 fr. 97 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au môme tableau A.
§ III. — Fixation des recettes.
Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget ordinaire de l'exercice 1883 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, à la somme de 3.050.184.262 56
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le môme exercice, jusqu'à l'é-
Eoque de sa clôture, sont xées à 3.038.021.186 83
Et les droits et produits restant à recouvrer, a 12.163.075 73
Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1883, arrêtées par l'article précédent à la somme
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1882, des fonds généraux non employés à l'époque de la clôture de cet exercice sur les crédits affectés au service du cadastre, cl 911.072 33
3.038.884.091 28 Sur cette somme totale H est prélevé et transporté à l'exercice 1884, en conformité de l'article 2 de la présente loi, une somme de 911,072 francs 33 pour servir à payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1883, cl.. 911.072 33
Les voles et moyens dû ~
budget ordinaire de 1 exercice 1883 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de.. 3.037.973.018 95
§ IV. — Fixation du résultat du budqet ordinaire.
Art. 6. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1883 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent à 3.037.973.018 95
Payements fixés par l'article l«à 3.100.400.911 97
Excédent de dépense réglé à ~
la somme de 62,427,893 fr. 02, conformément au tableau D cl-annexé, cl 62.427.893 02
Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.
§ I". — Fixation des crédits et des dépens».
Art. 7. — Les crédits ouverts, les dépenses constatées et les payements effectués au titre du budget extraordinaire de l'exercice 1883 sont définitivement fixés à la somme de 614,965,704 francs 63 conformément aux tableaux E et F annexés à la présente loi.
§ II. — Fixation des recettes.
Art. 8. — Les droits et produits constatés an profit du budget extraordinaire de l'exercice 1883 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de 614.965.704 63
Les recettes effectuées sur le même budget, pendant l'exercice 1883, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 614.965.704 63
Balance »
§ m. — Fixation du résultat du budget ex traordinaire.
Art. 9. — Le résultat du budget extraordinaire est définitivement arrêté, pour l'exercice 1883, conformément au tableau H, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent à 614.965.7W 63
Payements fixés par l'article 7
Balance •
TITRE III
BUDGET SUR RESSOURCES SPÉCIALÏ8 DE L'EXERCICE
§ I". — Fixation des crédits et des dépensa.
Art. 10. — Les crédits, montant ensemble 4 539,964,630 fr. 47, conformément aux tableau 1 et J ci-annexés, pour le budget sur ressources spéciales de l'exercice 1883, ci. . 539.964.630 47 sont réduits d'une somme de 64,755,664 fr. 53, non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1883, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée , avec la môme affectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice 1884, savoir :
Service départemental 47.806.005 87
Divers services spéciaux 16.949.658 66
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1883 sont définitivement Axés à la somme de 475 millions 208.965 fr. 94, égale aux Sayements effectués, et ces créits sont répartis conformément au même tableau I, ci. . . 475.208.965 9i
§ II. — Fixation des recettes
Art.
11. — Les recettes réalisées sur le même budget Jusqu'à l'époque de la clôture de l'eiercice 1883, s'élevant à 476,873,541 fr. 90, conformément au tableau K, ci «476.873.541 90
sont augmentées, on exécution des lois de règlement des budgets de 1881 et de 1882, des fonds non employés à l'époque de la clôture de ces derniers exercices, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de 63.091.088 5"
Ensemble 539.964.630 47
Sur cette ressource totale, une somme de 64,755,664 fr. 53, restée sans emploi pendant l'exercice 1883, ainsi qu'il résulte de l'article 10 ci-dessus, est transportée a l'exercice 1884, Ci .. 64.755.664 53
Les voies et moyens du bud-
fet sur ressources spéciales de exercice 1883 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 475.208.965 94
S III. — Fixalion du résultat du budget sur ressources spéciales.
Art. 12. — Le résultat du budget sur ressources spéciales est définitivement arrêté conformément au tableau L, savoir:
Recettes fixées par l'article
précédent à 475. 208 .965 94
Payements fixés par l'article 10 à 475.208.965 94
Balance.
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Art. 13. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1883 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 95,191,866 fr. 47, conformément au résultat général du tableau M ci-annexé, savoir:
Administration des monnaies et médailles 1.486.765 51
Imprimerie nationale 7.847.883 14
Légion d'honneur 17.371.463 35
Caisse de la dotation de l'armée 6.555.029 74
Caisse des invalides de la marine 32.905.087 51
Ecole centrale des arts et manufactures 1.413.519 17
Chemins de fer de l'Etat 27.612.118 05
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 14. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1883, pour les pensions militaires, par la loi du 29 décembre 1882, sont réduits de 606,873 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ci-annexé, à la somme de 6,093,127 fr.
Art. 15. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1883, pour les pensions civiles. par la loi du 29 décembre 1882 et par le décret du 11 mal 1883, sont réduits de 623,091 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau 0 oi-anneié, à la somme de «38,909 fr.
Art. 16. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1883, dans les ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 275,533.103 fr. 54, conformément au tableau P ci-annexé.
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1884, présenté au nom de M. Camot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIF8
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1884 a déjà été déposé à la Chambre des députés dans la séance du 14 octobre 1886 (annexe n» 1129).
Ce projet de loi a été rapporté (voir annexe n« 3782, du 6 juin 1889), mais il n'a pu être mis en discussion avant la séparation des Chambres. Nous venons, en conséquence, vous soumettre aujourdhui un nouveau projet de loi de régletnent de l'exercice 1884, qui est de tous points «semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
(Test pour ce motif et conformément d'ail-
leurs au mode suivi en 1877, en 1881 et en 1885 pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi de l'exercice 1884, en vous priant de vous reporter pour les tableaux législatifs au texte du projet de loi primitif qui, comme il est dit ci-dessus, a été déposé le 14 octobre 1886.
11 nous reste à vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultats que présente l'exercice 1884. Ces résultats sont les suivants :
Avant de résumer les opérations du budget ordinaire de l'exercice 1884, nous croyons devoir appeler votre attention sur une disposition spéciale Insérée à l'article 2 du projet de loi ci-après.
Cet article propose d'ouvrir au ministre de la marine et des colonies, sur l'exercice 1884, un crédit complémentaire de 141,174 fr. 13 applicable à la 2» section (Service colonial), chapitre 6 (Personnel du Haut-Fleuve (Sénégal), et destiné à couvrir un excédent de dépense d'égale somme qui a été connu trop tardivement pour faire l'objet d'une demande de crédit supplémentaire préalablement au dépôt de la loi de règlement.
On a donc dû, en vue de régulariser la dépense effectuée au delà des crédits législatlvement accordés, comprendre exceptionnellement dans le présent projet de loi une demande de crédit complémentaire afin de ne pas retarder le dépôt de ce projet de loi, ainsi que la publication du compte des finances de 1885 et des documents financiers subséquents.
Des explications détaillées sur les causes du dépassement de crédit précité seront d'ailleurs fournies par le ministère de la marine et des colonies dans le compte définitif des dépenses de l'exercice 1884 que ce département ministériel doit produire à l'appui du présent projet de loi.
Le budget de l'exercice 1884 a été voté par les lois des 30 juillet et 29 décembre 1883, avec un excédent de recette de 1.151.511 »
Mais en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter à cet excédent diverses évaluations sup- Slémentaires de recette et d'en êduire les crédits ouverts, en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinés à y faire face.
Dans cet ordre d'Idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau B concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens 56 077.645 30
Total 57.229.156 30
dont 11 y a lieu de déduire les ressources correspondantes aux crédits compris dans la 1»" partie du même tableau 54.979.468 23
De sorte que du budget primitif ainsi modifié ressort, en fait, un excédent de recette de 2.249.688 07
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de dépense de 89.918.295 34
d'où une diminution de 92.167.983 41
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été inférieures aux (nouvelles évaluations du budget de ' 50.587.718 26
et, d'autre part, de ce que les dé- . penses ont été supérieures aux ' crédits rectifiés du budget primitif de 41.580.265 15
Somme égale 92.167.983 41
La molns-value de 50,587,718 fr. 26 se décompose de la manière suivante :
DIMINUTIONS
S 2. — Produits domaniaux.
Produits des domaines autres que le domaine forestier :
France 3.978.536 18
Algérie 357.497 92
Produits des forêts (France). . . 6.861.101 16
§ 3. — Impôts et revenus indirects.
1° France :
Enregistrement 87.096.033 89
Timbre 668.336 »
Douanes 10.747.696 96
Contributions indirectes 4.200.581 87
Postes 2.357.225 43
Télégraphes 1.036.429 14
Sucres coloniaux (Douanes).. . 2.325.872 51
2° Colonies :
Télégraphes (cable du Tonkin). 27.443 98
§ 4. — Divers revenus. '
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (France) 3.118.906 11
S 5. — Produits divers du budget.
Produits divers 276.379 20
Total des diminutions 73.052.039 94
dont il faut déduire les plus-values ci-après :
AUGMENTATIONS
§ 1". — Impôts directs.
Contributions directes (Fonds généraux) 3.675.222 80
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds généraux) 775.557 19
Contributions directes et taxes spéciales de l'Algérie 935.218 08
Total 6.385.998 07
S 2. — Produits domaniaux.
Produits des forêts (Algérie).
S 3. — Impôts et revenus indirects.
1° France :
Sucres étrangers (Douanes)..
Sucres indigènes (Contributions indirectes)
Vins. — Droits sur les vins, cidres, poirés et hydromels (Contributions indirectes)
2« Algérie :
Enregistrement
Timbre
Douanes
Contributions diverses
Postes
Télégraphes
3° Colonies :
Postes* (Tonkin) 29.655 28
Total ^'12.741.310 60
§ 4. — Divers revenus.
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (Algérie]
Produits universitaires
Produit des amendes et condamnations pécuniaires (France).
Produit des amendes et condamnations pécuniaires (Algérie)
Retenues et autres produits
Serçus en exécution de la loi du juin 1853 sur les pensions civiles
Total des augmentations, 23 millions 402,817 fr. 58
Reste en diminution, 49 millions 649,222 fr. 36, auquel 11 y a lieu d'ajouter : Fonds du cadastre reportés à 1885, 938,495 francs 90.
Somme égale
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte définitif des recettes de l'exercice
Quant à l'augmentation de dépense de 41 millions 580,265 ft. 15, que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l'exercice 1884, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primitif, Ci 3.025.373.006 •
accrus comme il a été dit plus
haut (tableau B) de 54.979.468 23
Ensemble.... 3.080.352.474 23 ont été augmentés conformément au tableau B, 2* partie, du projet de loi pardes lois de crédits supplémentaires et extraordinaires, imputables sur les fonds généraux du budget, de 118.241.229 70
et se trouvent ainsi élevés à
lasommede 3.198.593.703 93
Cette somme doit en outre être augmentée du crédit complémentaire demandé par l'article 2 du présent projet de loi, cl 141.174 13
Total des crédits 3. 198.734.878 06
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une somme de
Savoir :
Crédits non consommés par les dépenses à annuler définitivement
Crédits égaux aux restes a payer
Cri'
«dits transportés à 1885 (cadastre) _
Somme égale
d'où il résulte que les crédits sont ramenés (récapitulation du tableau A), à la somme
de 3.121.932.739 38
Si, à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués surl'exercice 1884, on compare le chiffre des évaluations rectifiées de dépenses, fixé, ainsi qu'on vientde le dire, à 3.080.352.474 23
il en ressort une différence, égale à celle ci-dessus, de . . . 41 .580.265 15 En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 188t tels qu'ils sont arrêtés par l'article 8 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes
se sont élevées à 3.032.014.444 04
et les payements à 3.121.932.739 38
Excédent de dépense.... 89.918.295 34 Cet excédent «de dépense doit être porté en augmentation des découverts du Trésor, conformément à l'article 7 du projet de loi ciaprès.
BUDGET DES DÉPENSES 8UR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une nouvelle division intitulée « Budget des dépenses sur ressources extraordinaires ». Cette nouvelle division comprend, d'une part, les crédits destinés a achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878, et, d'autre part, les diverses ressources destinées à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1884 ont été fixées par la loi de finances du 30 décembre 1884 à la somme de 257.067.608 *
Les crédits ouverts par le budget primitif ont subi, en cours d'exercice, les modifications suivantes (voir tableau F du projet de loi) :
A ajouter :
Crédits ouverts par des
lois 40.945.082 86
Crédits de
fonds de concours provenant de versements faits par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de
Crédits d e fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires. 37.546.254 70
Total 182.580.365 M
A déduire :
Crédits annulés par des lois 22.866.685 18
Net àajouter : 159.713.680 73 159.713.680 73
Total des crédits égal & celui des payements 416.781.288 73
Il a été pourvu à ces crédits au moyen des ressources cl-aprês :
Prêt de 80 millions fait & l'Etat par la Banque de France. 7.378.649 68
Produit de la consolidation des capitaux de la dette flottante 7.688.866 98
Produit de l'emprunt de 350 millions en rente 3 p. 100 amortissable (émission de 1884).... 260.078.489 02
Produit des fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883 104.089.028 35
Produit des fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires 37.546.254 70
Total des ressources en somme égale aux payements. (Voir tableau G du projet de loi.) 416.781 .288 60
TITRE III
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l'article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudit budget.
Ces recettes se sont élevées pendant l'exercice 1884 à la somme de 483.076.613 41
A ajouter: Fonds reportés de l'exercice 1883 64.755.664 53
Total 547.832.277 94
A déduire : .Fonds transportés à l'exercice 1885 61.661.963 86
Reste pour recettes de l'exercice 1884. 486.170.314 08
Les dépenses se sont élevées à une somme égale de. . . . 486.170.314 08
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais que l'article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique.
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi la caisse de la dotation de 1 armée,
?ui a été supprimée par la loi du 1" février 868, et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées, jusqu'à l'entier achèvement des obligations imposées au Trésor.
Le budget de la caisse nationale d'épargne, annexé pour ordre au budget du ministère des postes et télégraphes, en exécution de l'article 4 de la loi de finances du 30 décembre 1883, figure pour la première fois au budget de 1 exercice 1884.
Une disposition spéciale introduite dans le présent projet de loi au sujet du budget tanexe précité comporte quelques explications.
Dépenses.
chapitre I*'. — Intérêts à servir aux dépotants
La loi de finances du 30 décembre 1883 a ouvert au chapitre 1er dont il s'agit un crédit de 2.585.000 .
Par une loi de crédits supplémentaires du 22 juillet 1884,ce crédit a été augmenté d'une somme de 93.500 ,
Total des crédits ouverts. 2.678.500 .
représentant l'intérêt à 3 p. 100
du mouvement des dépôts évalué en capital pour une somme de 89,390,000 fr.
Les fonds déposés s'étant élevés, pendant l'exercice 1884, à la somme de 94,097,114 fr., la caisse nationale d'épargne a dû servir & ses déposants des intérêts à 30 p. 100 pour une somme de 2.810.073 46
D'où résulte une insuffisance de "~~~* crédits de ; 131.55346
II convient de remarquer que la dépense des intérêts, par sa nature essentiellement variable, ne peut faire l'obiet que d'un crédit de prévision soumis à toutes les fluctuations des dépôts effectués pendant tout le cours de l'année et qu'il ne peut être fixé d'une manière définitive qu'en fin d'exercice et en raison des faits accomplis.
Mais il ne faut pas perdre de vue que les budgets annexes sont soumis à toutes les régies prescrites par les lois de finances pour les recettes et les dépenses de l'Etat et que l'une do ces règles les plus fondamentales interdit aux minisires d'engager les dépenses au delà des crédits qui leur ont été régulièrement ouverts.
Or, le dépassement de 131,553 fr. 46 constitue une dépense budgétaire sans crédit et, à ce titre, 11 aurait dû en principe être autorisé préalablement -par une loi de crédit supplémentaire. Mais, comme il ne peut en être ainsi à cause de la nature particulière de cette dépense, le Gouvernement a jugé nécessaire, pour rester fidèle aux règles delà comptabilité publique, de faire régulariser l'excédent de dépense du chapitre l«par une disposition spéciale de la loi de règlement.
chapitre il. — Excédent des recettes sur les ilpenses attribué au compte de la dotation.
Ce chapitre, qui n'a pas été prévu , même pour mémoire, au moment de la préparation du budget de 1884, a supporté, pendant cet exercice, une dépense de 64,836 fr. 54 égale an montant des bénéfices de la caisse nationale d'épargne qui sont attribués au compte de la dotation, en exécution de l'article 16 de la loi du 9 avril 1881.
Pour les motifs énoncés ci-dessus, iljconvieiit de faire également régulariser par une disposition de loi des comptes la dépense présentée de 64,836 fr. 54.
Tel est l'objet de l'article 15 du projet ciaprès.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Le titre V contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'inscription des pensions militaires et civiles et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 7 avril 1833, 9 juin 1853 et 8 mars 1860.
Nous avons l'espoir que vous voudrez bien donner votre sanction au projet de loi ciaprès:
PROJET DE LOI
§ I". — Fixation des dépenses.
Art. 1". — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1884 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexê, à te somme
de 3.133.680.791 83
Les payements effectués sur le même budget jusqu'à l'é-
•que de sa clôture sont fixés
Et les dépenses restant à payer, à. 11.748.052 45
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1884 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
§ II. — Fixation des crédits.
Art. 2. — Il e~t ouvert au ministre de la marine et des colonies, sur le budget ordinaire de l'exercice 1884, pour régularisation de dépenses effectuées au delà des crédits léglslatlvement accordés, un créditcomplémentaire de 141,174 fr.13, applicable à la 2« section (Service colonial), chapitre 6 (Personnel du Haut-Fleuve) (Sénégal).
Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 3.198,593 fr. 93, ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1884, sont réduits, conformément au tableau A précité.
1* D'une somme de 64,115,590 fr. 33 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1884, et qui est annulée définitivement, ci 64.115.590 33
2* De celle de 11,748,052 fr. 45, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1884 qui, conformément à l'article Ie' cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci. 11.748.052 45
3* De celle de 933,495 fr. 90, non employée à la clôture de l'exercice 1884, sur les fonds généraux affectes au service du cadastre, laquelle somme est transportée au budget ordinaire de l'exercice 1884, pour y recevoir la destination de règlement qui lui est donnée par la présente loi, cl 938.495 90
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à.. 76.802.138 68
sont et demeurent divisés, par ministères et par chapitres, conformément au tableau A ciannexé.
Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de 1 exercice 1884 sont définitivement fixés à la somme de 3,121,932,739 francs 38 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au môme tableau A.
- § III. — Fixation des recettes.
Art. 5. — Les droits et produits constatés au
Front de l'Etat sur le oudget ordinaire de exercice 1884 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, à la
somme de 3.012.649.606 16
Les recettes du budget ordldinaire effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de
sa clôture, sont fixées à 3.032.041.867 61
Et les droits et produits
restant à recouvrer, a 10.607.738 55
Art. 6. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1884, arrêtées par l'article précédent à la somme de 3.032.041.867 61
sontaugmentées.en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1883, des fonds généraux non employés à l'époque de la clôture de cet exerclco, sur les crédits affectés au service du cadastre, cl 911.072 33
3.032.952.939 94 Sur cette somme totale, il est prélevé et transporté à l'exercice 1885, en conformité de l'article 5 de la présente loi, une somme de 938,495 fr. 90 pour servir à payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1884, ci . 938.495 90
Us voies et moyens du budget ordinaire de (exercice 1884 demeureront, en conséquence, fixées à la somme de 3.032.014.444 04
§ IV. — Fixation du résultat du budget ordinaire.
Art. 7. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1884 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent à 3.032.014.444 54
Payements fixés par l'article 1" à ■■ 3.121.932.739 38
Eicédent de dépense réglé
à la somme de 89.918.295 34
conformément au tableau D cl-annexé.
Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAOR- DINAIRES DE L'EXERCICE 1884
1 1". — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 8. — Les crédits ouverts, les dépenses constatées et les payements effectués au titre du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1884 sont définitivement fixés à la somme de 416,781,288 fr. 73, conformément aux tableaux E et F annexés à la présente loi.
§ II. — Fixation des recettes.
Art. 9. — Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1884 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi , à la somme de... 416.781.288 73
Les recettes .effectuées sur le même budget, pendant l'exercice 1884, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 416.781.288 73
Balance »
§ III. — Fixation du résultat du budget des dépense!, sur ressources extraordinaires.
Art. 10. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires est définitivement arrêté pour l'exercice 1884, conformément au tableau H, savoir :
Recettes fixées par l'article précédentà 416.781.288 73
Payements fixés par l'article 8 à.... 416.781.288 73
Balance »
TITRE III
BUDOETDES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES DE L'EXERCICE 1884
§ l".— Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 11. — Les crédits, montant ensemble à 547,832,277 fr. 94, conformément aux tableaux I et J ci-annexés, pour le budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1884 ,
Ci 547.832.277 94
sont réduits d'une somme de 61,661,963 fr. 86, non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1884, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée, avec la môme affectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice. 1885, savoir :
Service départemental 46.200.900 72
Divers services
spéciaux 15.461.063 84
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1884 sont définitivement fixés à la somme de 486,170,314 fr. 08, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même "tableau I, ci 486.170.314 08
S II. — Fixation des recettes.
Art. 12. — Les recettes réalisées sur le même budget jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1884, s'élevant à 483,076,613 fr. 41, conformément au tableau K, ci 483.076.613 41
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de 1883. des fonds non employés à l'époque de la clôture de ce dernier exercice, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de 64.755.664 53
Ensemble 547.832.277 94
Sur cette ressource totale, une somme de 61.661,963 fr. 86, restée sans emploi pendant l'exercic'e 1884, ainsi qu'il résulte de l'article 11 ci-dessus, est transportée à l'exercice 1885, ci 61.661.963 86
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1884 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 486.170.314 08
g 111. — Fixation du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 13. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau L, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent à 486.170.314 08
Payements fixés par l'article 11 à 486.170.314 03
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Art. 14. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1884 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 92,258,973 fr. 20, conformément au résultat général du tableau M ci-annexé, savoir :
Fabrication des monnaies et médailles 1.415.110 73
Imprimerie nationale 7.303.770 64
Légion d'honneur 17. 108.728 75
Caisse de la dotation de l'armée 830.656 15
Caisse des invalides de la marine 35.079.139 18
Ecole centrale des arts et manufactures 1.610.395 39
Chemins de fer de l'Etat :
Exploitation du réseau de l'Etat 24.194.462 50
Exploitation provisoire d e lignes cédées à la compagnie d'Orléans 1.0TI2.697 30
Caisse nationale d'épargne... 3.684.021 66
92.258.973" 20 Art. 15. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 1884, par les lois de finances des 30 décembre 1883, 22 juillet 1884, 22 décembre 1884 et 9 juillet 1885, sont augmentés de la somme de 19ô,3J0 fr. applicable aux chapitres ci-après :
Chap. 1". — Intérêts de 3 p. 100 servis aux
déposants 131.553 46
Chap. 2. — Excédent des recettes sur les dépenses attribué au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9avril 1881) 64.836 54
Total 196.390 »
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 16. — Les crédits d'inscription accordés, sur 1 exercice 1884, pour les pensions militaires, par la loi du 30 janvier 1884, sont réduits de 700,353 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ci-annexé, à la somme de 5,799,647 fr.
Art. 17. — Les crédit? d'inscription accordés, sur l'exercice 1881, pour les pensions civiles,
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par la loi du 30 janvier 1884 et par le décret du 23 mai 1884, sont réduits de 701,093 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau 0 ci-annexé, à la somme de 4,765,907 fr.
Art. 18. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1884. dans les ports et établissements de la marine, est arrêté à la somme de 285,311 ,184 francs 33, conformément au tableau P ci-annexé.
PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1885, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1885 a déjà été déposé à la Chambre des députés dans la séance du 10 décembre 1887 (annexe n° 2172).
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et n'ayant pu être mis en discussion avant la sé-
Saration des Chambres, nous venons aujour- 'hui vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1885, qui est de tout point semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est pour ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi en 1877, en 1881 et en 1885, pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi de l'exercice 1885, en vous priant de vous reporter pour les tableaux législatifs au texte du projet de loi primitif qui, comme il est dit ci-dessus, a été dépose le 10 décembre 1887 (annexe n° 2172). Il nous reste a vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultats que présente l'exercice 1885. Ces résultats sont les suivants :
Le budget de l'exercice 1885 a été voté en équilibre par les lois du 29 décembre 1884 et du 21 mars 1885.
Mais, en vue d'obtenir les véritables plusvalues de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts, en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées à y faire face.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau concernant l'ensemble des évaluations des voles
et moyens, de 89.224.507 97
dont il y a lieu de déduire les ressources correspondantes aux crédits compris dans le tableau B 87.998.317 50
De sorte que, du budget primitif ainsi modifié, ressort, en fait, un excédent de recette de. . 1.226.190 47
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de dépense de 146.660.445 38
D'où une diminution de 147.886.635 35
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été inférieures aux nouvelles
évaluations du budget de 54.974.054 20
et, d'autre part, de ce que les dépenses ont été supérieures aux crédits rectifiés du budget
primitif de 92.912.581 65
Somme égale 147.886.635 85
La moins- value de 54,975,054 fr. 20 se décompose de la manière suivante :
DIMINUTIONS
g !•». — Impôts directs.
Contributions directes (Fonda généraux) 2.756.424 77
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes ( Fonds généraux)
§ 2. — Produits domaniaux.
Produits des domaines autres que le domaine forestier :
France 3.005.486 25
Algérie 298.227 69
Produit des forêts :
France 8.981.708 81
Algérie 34.605 55
8 3. — Impôts et revenus indirects.
1° France :
Enregistrement 23.953.298 09
Timbre 489.748 79
Douanes 5.680.783 22
Contributions indirectes 23.239.519 19
Télégraphes 1.442.230 43
Sucres coloniaux (Douanes).. 1.916.483 33 Sucres indigènes (Contributions indirectes 39.186.132 61
Vins. — Droits sur les vins, cidres, poirés et hydromels (Contributions Indirectes) 57.477 86
2° Algérie :
Douanes. 2.025.718 61
S 4. — Divers revenus
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (France) 2.984.747 60
Produit des amendes et condamnations pécuniaires (Algérie) T. 11.612 74
§ 5. — Produits divers du budget.
Produits divers 5.348.652 74
Total des diminutions. . . . 121.756.846 94 dont il faut déduire les plus-values ci-après :
AUGMENTATIONS
§ 1«. — Impôts directs.
Contributions directes et taxes spéciales de
l'Algérie
Contributions directes, Taxes spéciales
§ 3. — Impôts et revenus indirects.
1» France :
Postes 2.029.227 71
Sucres étrangers (Douanes). . . 61.603.831 58
2» Algérie :
Enregistrement 543.761 57
Timbre 372.889 19
Contributions diverses 101 .414 28
Postes : 239.933 54
Télégraphes 119.329 06
3* Colonies :
Postes 55.060 04
Télégraphes 334.148 13
8 4. — Divers revenus.
Impôt 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (Algérie) 13.005 94
Produits universitaires 810.877 54
Produit des amendes et condamnations pécuniaires (France). 401.042 17
Retenues et autres produits perçus en exécution de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles 1.177.963 24
Total des augmentations ... 67 . 724 . 486 91
547032.360 03 auquel il y a lieu d'ajouter :
Fonds du cadastre reportés a 1886 941.694 17
Somme égale 54.974^54^(0
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte définitif des recettes de l'exercice 1885
Quant a l'augmentation de dépense de 92,912,581 fr. 65, que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l'exercice 1885 elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primitif, ci 3.022.385.377 ,
accrus comme il a été dit
plus haut (tableau B), de 87.998.317 50
Ensemble 3.110.383.694 50
ont été augmentés conformément au même tableau B, du projet de loi, par les lois de crédits supplémentaires et extraordinaires, imputables sur les fonds généraux du budget, de 214.390.088 44
Total des crédits 3.324.773.782 94
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une somme de 121 .477.506 7»
Savoir :
Crédits non consommés par les dépenses à annuler définitivement 103.766.02213
Crédits égaux aux restes à payer 16.769.790 43
Crédits transportés à 1885 (cadastre) 941.69417
Somme égale 121.477 506 79
D'où il résulte que les crédits sont ramenés (récapitulation du tableau A) à la somme de......:. 3.203.296.27615
Si, & cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués sur l'exercice 1885, on compare le chiffre des évaluations rectifiées de dépenses, fixé, ainsi qu'on
vient de le dire, à 3.110.383.694 50
il en ressort une différence
égale à celle ci-dessus, de.. . . 92.912.581 66 En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1885, tels quils sont arrêtés par l'article 6 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se
sont élevées à. 3.056.635.8» 77
et les payements à 3.203.296.276 15
Excédent de dépense... 146.660.445 33
Cet excédent de dépense doit être porté en augmentation des découverts du Trésor, conformément à l'article 7 du projet de loi ciaprès.
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORD1N URSS
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une nouvelle division intitulée : Budget des dépenses sur ressources extraordinaires. Cette nouvelle division comprend, d'une part : les crédits destinés à achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878, et, d'autre part, les diverses ressources destinés à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1885 ont été fixées, par la loi de finances du 22 mars 1885, à la somme de 194.718.218 •
Les crédits ouverts par le bud-
§et primitif ont subi, en cours 'exercice , les modifications suivantes (voir tableau F du projet de loi) : .
A ajouter :
Crédits ouverts par des lois.. 14.853.560 w Crédits de fonds de concours provenant de versements faits par les compagnies de chemins de fer en exécution des con- „,„ «.
ventions de 1883 69.278.918 69
Crédits de fonds de concours pour travaux publics extraordi- „. „.
naires 23.655.99691
Total 107.788.47618
A déduire : Crédits annulés „
par les lois .-.-■ 38.879.gH»
Net à ajouter 68.903.564 53
-"KW
Total des crédits égal à celui des payements, 263,626,782 fr. 53.
il a été pourvu à ces crédits au moyen des ressources ci-après :
Produit de rémission d'obligations du Trésor à court terme i58.T37.935 74
Produits de l'emprunt de 350 millions en rentes 3 p. 100 amortissables. (Emission de 188i)... 9.276.262 08
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de France. 2.677.669 08
Produit de fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883 69 278.918 69
Produit des fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires 23.655.996 94
Totaldes ressources en somme égale aux payements. (Voir tableau G du projet de loi) 263.626.782 53
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voles et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l'article 10 de la loi des finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs audit budget.
Ces recettes se sont élevées pendant l'exercice 1885 à la somme de 472.189.510 33
A ajouter : Fonds reportés de l'exercice 1884 61.661.963 86
Total 533.851.474 19
A déduire : Fonds transportés à l'exercice 1886 58.482 072 77
Reste pour recettes de l'exercice 1885. 475.369.401 42
Les dépenses se sont élevées & une somme égale de 475.369.401 42
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais que l'article 17 de la loi du 9 Juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique.
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi la caisse de la dotation de larmée, [ul a été supprimée par la loi du 1" février .868, et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 Janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées, jusqu'à l'entier achèvement des obligations imposées au Trésor.
Le budget de la caisse nationale d'épargne a été annexé pour ordre au budget du ministère des postes et des télégraphes, en exécution de l'article 4 de la loi des finances du 30 décembre
Une disposition spéciale introduite dans le présent projet de loi au sujet du budget annexe précité comporte quelques explications.
Dépenses.
chapitre vi. — Excédent des recettes sur les dépenses attribuées au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 188 f).
La loi de finances du 21 mars 1885 a ouvert au chapitre 6 dont il s'agit un crédit
de 190.445 .
égal à l'excédent probable des recettes sur les dépenses attribué au compte de la dotation par l'article 16 de la loi du 9 avril 1881.
Par une loi de crédits supplémentaires du 1*' janvier 1886, ce crédit a été augmenté d'une somme de. . . 101.665 »
Total des crédits ouverts 292.110 »
Mais, comme en clôture de l'exer-
cice 1885 l'excédent de recette sur les dépenses attribuable au compte de la dotation dépasse ces crédits de 119.987 51
et se trouve ainsi élevé à 412.097 51
les payements imputables sur les crédits du chapitre 6 ont été effectués jusqu'à concurrence de cette même somme; doù il résulte qu'ils sont supérieurs aux crédits ouverts par les lois de la somme de 119,987 fr. 51.
A ce sujet, il convient de remarquer, d'une part, que, vu la variabilité du chiffre de l'excédent de recettes sur les dépenses attribué au compte de la dotation, les crédits de ce chapitre ne peuvent être fixés d'une manière définitive qu en fin d'exercice et en raison des faits accomplis.
Mais, d'un autre côté, il ne faut pas perdre de vue que les budgets annexes sont soumis à toutes les règles prescrites par les lois de finances pour les recettes et les dépenses de l'Etat et que l'une de ces règles, la plus fondamentale, Interdit aux ministres d'engager des dépenses au delà des crédits qui leur ont été régulièrement ouverts.
Or le dépassement de 119,987 fr. 51 constitue une dépense budgétaire sans crédit et. à ce titre, il aurait dû en principe être autorisé préalablement par une loi de crédit supplémentaire. Mais, comme il ne peut en être ainsi, à cause de la nature particulière de cette dépense, le Gouvernement a Jugé nécessaire, pour rester fidèle aux règles de la comptabilité publique, de faire régulariser l'excédent de dépense du chapitre 6 par une disposition spéciale de la loi de règlement.
DISPOSITIONS PARTICULIERES
Le titre V contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'inscription des pensions militaires et civiles et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 juin 1853 et 8 mars 1850.
Nous avons l'espoir que voudrez bien donner votre sanction au prejet de loi ci-après.
PROJET DE LOI
§ I". — Fixation des dépenses.
Art. 1". — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1885 constatées dans les comptes-rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 3.220.066.066 58
Les payements effectués sur le môme budget Jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à. 3.203.296.276 15
Et les dépenses restant à payer, à 16.769.790 43
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1885 seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
§ II. — Fixation des crédits.
Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 3,324,773,782 fr. 94 ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1885, sont réduits, conformément au tableau A précité :
i« D'une somme de 103,766,022 fr. 19, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1885, et qui est annulée définitivement, ci 103.766.022 19
2» De celle de 16,769,790 fr. 43 représentant les dépenses non payées de l'exercice 1885 qui, conformément à l'article 1" cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, cl 16.769.790 43
3° De celle de 941,694 fr. 17, non employée à la clôture de l'exercice 1885 sur les fonds généraux affectés au service du cadastre, laquelle somme est transportée au budget ordinaire de l^xerclce 1886, pour y rece-
voir la destination qui lui est donnée par la présente loi de règlement, cl 941.694 17
Ces annulations et transports de crédits, montant ensenvble à 121,477,506 fr. 79, sont et demeurent divisés par ministères et par chapitres , conformément au tableau A ci-annexé, cl 121.477.506 79
Art. 3. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1885 sont définitivement fixés à la somme de 3 aillions 203,269,276 fr. 15 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau A.
§ III. — Fixation des recettes.
Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget ordinaire de l'exarcice 1885 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, à la somme de 3.067.206.5i9 20
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à 3.056.639.029 04
Et les droits et produits res-
tant à recouvrer, à 40.567.490 16
Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1885, arrêtées par l'article précédent à la somme
de 3.056.639.029 04
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1883, des fonds généraux non employés à l'époque de la clôture de cet exercice sur les crédits affectés au service du cadastre, ci 938.495 90
3.057.577.52494 Sur cette somme totale, il est prélevé et transporté à l'exercice 1886, en conformité de l'article 2 de la présente loi, une somme de 941,694 fr.
17 cent, pour servir à payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1885, ci. 941.694 17
Les voies et moyens du budget ordinaire de fexerclce 1885 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de. 3.056.635.830 77
§ IV. — Fixation du résultat du budget ordinaire.
Art. 6. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1885 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédentà 3-056.635.830 77
Payements fixés par l'article 1" à 3.203.296.276 15
Excédent de dépense réglé"- " ~ *
à la somme de 146.660.445 38
conformément au tableau D ci-annexé.
Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.
BUDGET DES DÉPENSES 8UR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE 1885
§ 1". — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 7. — Les crédits ouverts, les dépenses constatées et les payements effectués au titre du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1885 sont définitivement fixés à la somme de 263,626,782 fr. 53, conformément aux tableaux E et F annexés à la présente loi.
S II. —Fixation des recettes.
Art. 8. — Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1885 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de 26^.626.782 53
Les recettes effectuées sur le même budget, pendant l'exercice 1885, jusqu'à 1 époque de saclô-
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ture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 263.626.782 53
Balance *
§ III. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Art. 9. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires est définitivement arrêté, pour l'exercice 1885, conformément au tableau H cl-annexé, savoir :
Recettes fixées par l'article précédente 263.626.782 53
Payements fixés par l'article 7 à 263.626.782 53
Balance »
BUDGET DES DEPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES DE L'EXERCICE 1885
§ 1»*. — Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 10. — Les crédits, montant ensemble à 533,851,474 fr. 19. conformément aux tableaux I et J ci-annexès, pour le budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1885,
Ci 533.851.474 19
sont réduits d'une somme de 58,482,072 fr. 77, non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1885, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée, avec la même affectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice 1886, savoir :
Service départemental 49.673.245 56
Divers services spéciaux 8.808.827 21
Au moyen de cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1885 sont définitivement fixés & la somme de 475,369,401 fr. $2, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I, ci 475.369.401 42
§ II. — Fixation des receltes.
Art. 11. — Les recettes réalisées sur le même budget jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1885, s'élevanl à 472,189,510 fr. 33, conformément au tableau K ci-annexé,
ci 472.189.510 33
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de 1884, des fonds non em- Sloyés. à l'époque de la clôture e ce dernier exercice, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de 61.661.963 86
Ensemble 533.851.474 19
Sur cette ressource totale, une somme de 58,482,072 fr. 77, restée sans emploi pendant l'exercice 1885. ainsi qu'il résulte de l'article 11 ci-dessus, est transportée a l'exercice 1886, Ci 58.482.072 77
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1885 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 475.369.401 42
§ III. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 12. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau L ci-annexé, savoir :
Recettes fixées par l'article précédente 475.369.401 42
Payements fixés par l'article 10 4 475.369.401 42
Balance »
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Art. 13. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1885 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 99,826,607 fr. 02, conformément au résultat général du tableau M ci-annexé, savoir :
Fabrication des monnaies et médailles 1.467.785 85
Imprimerie nationale 6 . 602 . 829 84
Légion d'honneur 16.980.394 67
Caisse de la dotation de l'armée 1.079.575 56
Caisse des invalides de la marine 41.006.992 70
Ecole centrale des arts et manufactures 1.768.095 67
Chemins de fer de l'Etat 25.643.827 38
Caisse nationale d'épargne. . . . 5.277.105 35
Art. 14. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 1885, par les lois de finances des 21 mars 1885 et 1" Janvier 1886, sont augmentés de la somme de 119.987 fr. 51 applicable au chapitre ci-après :
Chap. 6. — Excédent des recettes attribué au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 1881), 119,987 fr. 51.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 15. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1885, pour les pensions militaires, par la lot du 21 mars 1885, sont réduits de 803,373 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ci-annexé, à la somme de 5,696,627 fr.
Art. 16. — Les crédits d'Inscription accordés, sur l'exercice 1885, pour les pensions civiles, par la loi du 21 mars 1885 et par le décret du 16 mai 1885, sont réduits de 5,099 fr. 66 et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau 0 ci-annexé, à la somme de 4 millions 915,600 fr. 34.
Art. 17. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1885, dans les ports et établissements de la marine, est arrêtée à la somme de 278,091,944 fr.52, conformément au tableau P ci-annexé.
PROJET SE LOI portant règlement définitif du budget de l'exercice 1886, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1886 a déjà été déposé & la Chambre des députés dans la séance du 27 mars 1888 (annexe n» 2597).
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et n'ayant pu être mis en discussion avant la sé-
Saration des Chambres, nous venons aujour- 'hui vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1886 qui est de tous points semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est pour ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi en 1877, en 1881 et en 1885 pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi d9 l'exercice 1886, en vous priant de vous reporter, pour les tableaux législatifs, au texte du projet de loi primitif qui, comme il est dit ci-dessus, a été déposé le 27 mars 1888 (annexe n« 2597).
11 nous reste a vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultais que présente l'exercice 1886. Ces résultats sont les suivants :
Le budget de l'exercice 1886 a été voté pu u loi du 8 août 1885, avec un excédent de recette de 613.024 .
Mais, en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, 11 convient d'ajouter a cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées à y faire face.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens, de.. 15.356.938 50
Ensemble 15.970.012 30
dont il y a lieu de déduire les ressources correspondantes aux crédits compris dans le tableau B 12.976.U1 73
De sorte que du budget pri- "*
mitff ainsi modifié ressort , en fait, un eicêdent de recette de. 2.993.870 71
D'après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de dépense de 124. 136. 327 46
d'où une diminution de 127.130.198 23
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été inférieures aux nouvelles évaluations du budget de 91.152.067 95
et, d'autre part, de ce que les dépenses ont été supérieures aux crédits rectifiés du budget primitif de 35.978.130 28
Somme égale 127.130.198 23
La molns-value de 91,152,067 fr. 06 se décompose de la manière suivante :
DIMINUTIONS
§ I». — Impôts directs.
Contributions directes (Fonds généraux) 2.786.937 90
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds généraux) 169.488 45
Taxes spéciales de l'Algérie 17.025 09
§ II. — Produits domaniaux.
Produits des domaines autres que le domaine
forestier (France) 2.963.758 77
Produits des forêts (France). . . 10.506.653 50
III. — Impôts et revenus indirects
1° France :
Enregistrement 1.769.112 78
Timbre 116.04517
Douanes 6.296.699 75
Contributions indirectes 31 .541 .828 05
Sucres 33.674.683 45
2" Algérie :
Douanes 2.217.140 94
Contributions indirectes 65.29125
g IV. — Divers revenus.
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières (France) 441 .079 19
Produits universitaires 27.299 10
Produit des amendes et confiscations pécuniaires (France) 116.716 33
Retenues sur la solde et les accessoires de solde du personnel de la marine et des colonies 383.634 46
V. — Produits divers du budget
Produits divers 6.389.26596
Recettes exceptionnelles.
Prélèvement sur le prêt de 80 millions fait par la Banque de France pour faire face à une
Sartle des dépenses de l'Exposition universelle e 1889 (loi du 6 juillet 188Ô). .. 606.295 29
Total des diminutions 100 . 088 . 956 03
dont il faut déduire les plus-values ci-après :
AUGMENTATIONS
§ I«. — Impôts directs.
Contributions de l'Algérie 526.927 74
§ II. — Produits domaniaux.
Produit des domaines autres que le domaine
forestier en Algérie 98.679 86
Produit des forets 205.075 03
g ni. — Impôts et revenus indirects.
1» France.
Postes 7.012.658 98
Télégraphes 444.853 33
2* Algérie :
Enregistrement 109.333 42
Timbre 272.389 64
Postes 243.668 04
Télégraphes 31.185 41
3* Colonies :
Postes 91 883 91
Télégraphes (cable duTonklo)'.'. 2271033 03
S IV. — Divers rêvent
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières en Algérie 2.327 33
Produit des amendes et condamnations pécuniaires en Algérie 38.030 33
Retenues et autres produits perçus en exécution de la loi du 9 Juin 1853 sur les pensions civiles 422.146 47
Retenue de 5 p. 100 sur la solde des officiers de l'armée de terre. 146.405 79
Retenue de 5 p. 100 sur la solde des officiers des sapeurs-pompiers de la ville de Paris 73 83
Total des augmentations 9.872.672 14
Reste en diminution 90.216.283 89
Auquel il y a lieu d'ajouter les fonds du cadastre transportés à l'exercice 1886 935.784 06
Somme égale 91 .152.067 95
EXPOSÉ DES MOTIFS
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détail dans le compte définitif des recettes de l'exercice 1886.
Quant à l'augmentation de dépense de 35 millions 978,130 fr. 28, que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l'exercice 1886, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primitif, ci 3.015.474.036 .
accrus comme il a été dit plus
haut (tableau B) de 12.976.141 73
Ensemble 3.028.450.177 73
ont été augmentés, conformément au même tableau B du projet de loi, par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires Imputables sur les fonds généraux du budget, d« 129.346.810 63
Total des crédits 3.157.796.988 36
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une somme de 93,368,680 fr. 35, savoir :
Crédits non consommés par les dépenses a annuler déflnl-
tSSt.— DKP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. III. (XOVV. «SRIE, ANNEXES, T. 39.)
tlvoment 81.531.829 22
Crédits égaux aux restes à payer 10.901.067 07
Crédits transportés à 1886 (Cadastre) 935. .784 06
Sommeégale.. 93.368.680 35 93.368.680 35
D'où il résulte que les crédits sont ramenés (récapitulation du tableau A), a la somme de 3.064.438.308 01
Si, à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués sur l'exercice 1886, on compare le chiffre des évaluations rectifiées de dépenses, fixées, ainsi qu'on vient de le dire, à 3.028.450.177 73
il en ressort une différence,
égale à celle ci-dessus, de . . . 35. 978 . 130 28
En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1886, tels qu ils sont arrêtés par l'article 6 du projet de loi de règlement, on trouve que les recettes se
sont élevées à 2.940.291.980 55
et les payements à 3.064.428.308 01
Excédent de dépense.. 124.136.327 46
Cet excédent de dépense doit être porté en augmentation des découverts du Trésor, conformément à l'articlo 6 du projet de loi claprès.
BUDGET DES DEPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une nouvelle division intitulée : « Budget des dépenses sur ressources extraordinaires ». Cette nouvelle division comprend, d'une part : les crédits destinés à achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878. et, d'autre part, les diverses ressources destinées à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886 ont été fixées, par la loi de finances du 8 août 1835, à la somme de 163.508.200 »
Les crédits ouverts par le budget primitif ont subi, en cours d'exercice, les modifications suivantes (V. tableau F du projet de loi) :
A ajouter :
Crédits ouverts par des
lois 39.265.339 46
Crédits de fonds de concours provenant de versements faits par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de
Crédits de fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires 22.562.882 98
Total 115.183.194 09
A déduire :
Crédits annulés par des lois.... 28.325.000 »
Net à ajouter. 86 . 858 . 194 09 86.858.194 00
Total des crédite ouverts par le budget primitif et par des lois spéciales 250.366.394 09
Crédits annulés par le présent projet de loi de règlement. 21.232.887 30
Total des crédits égal à celui ~
des payements 229.133.506 79
Il a été pourvu à ces crédits au moyen des ressources ci-après;
Produit de l'émission d'obligations du Trésor
Sublic à court terme (émission e 1885) K.314.523 78
Produit de l'emprunt de 350 millions en rentes 3 p. 100 amortissables (émission de 1884) .... 23.731 .273 07
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de France. 1.468.733 64
Produit de l'emprunt de 500 millions en renies 3 p. 100 (émission de 1886) 106.461.311 64
Produits de fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883 51.594.78168
Produits des fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires 22.562.882 98
Total des ressources en somme égale aux payements.
(Voir tableau G du projet de
BUDGET DBS DEPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de 1 article 2 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C'est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudlt budget,
Ces recettes se sont élevées, pendant l'exercice 1886, & la somme de 486.465.060 43
A ajouter:
Fonds reportés de l'exercice 1885 58.482.072 77
Total 544.947.133 20
A déduire :
Fonds transportés a l'exercice 1887 60.482.950 95
Reste pour recettes de l'exercice 1886. 484.464.182 25
Les dépenses se sont élevées à une somme égale de 484.464.182 25
Balance *
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais que l'article 17 de la loi du 9 Juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique.
Nous ferons remarquer que, au nombre de ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi la caisse de la dotation de l'armée, qui a été supprimée par la loi du 1" février 1868, et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, 11 est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées jusqu'à l'entier achèvement des obligations imposées par le Trésor.
Le budget de la caisse nationale d'épargne a été annexé pour ordre au budget du ministère des postes et des télégraphes, en exécution de l'article 4 de la loi de finances du 30 décembre
Une disposition spéciale introduite dans le présent projet de loi au sujet du budget annexe précité comporte quelques explications.
Dépanses.
chapitre v. — Excédent des recettes sur les dépenses attribuées au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 1SS1).
Le crédit ouvert par la loi de finances du 8 août 1885, au chapitre 5 dont 11 s'agit, pour une somme de 366,300 fr. égale al excédent probable des recettes sur les dépenses, attribué
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
au compte de la dotation par l'article 16 de la loi du 9 avril 1881, a été annulé par une loi du 29 novembre 1886, de sorte que ce chapitre ne se trouve plus doté, pour 1 exercice 1886, d'aucun crédit législatif.
Cependant, comme en règlement du budget annexe de la caisse nationale d'épargne de l'exercice 1886 l'excédent de recette sur les dépenses, attribué au compte de la dotation, s'est élevé à 228,991 fr. 10, on a dû ordonnancer et payer cette somme au titre du chapitre 5 pour lui donner l'affectation déterminée par la loi du 9 avril 1881.
A ce sujet il convient de remarquer, d'une part, que, vu la variabilité du chiffre de l'excédent de recettes sur les dépenses, attribué au compte de la dotation, les crédits de ce chapitre ne peuvent être fixés d'une manière définitive qu en fin d'exercice et en raison des faits accomplis.
Mais, d'un autre coté, il ne faut pas perdre de vue que les budgets annexes sont soumis à toutes les règles prescrites par les lois de finances pour les recettes et les dép'enses de l'Etat et que l'une de ces règles les plus fondamentales interdit aux ministres d'engager des dépenses au delà des crédits qui leur ont été régulièrement ouverts.
Or, la dépense de 228,991 fr. 10 constitue une dépense budgétaire sans crédit, et à ce titre elle aurait dû en principe être autorisée préalablement par une loi de crédit supplémentaire. Mais, comme il ne peut en être ainsi, à cause de la nature particulière de cette dépense, le Gouvernement a Jugé nécessaire, pour rester fidèle aux règles de la comptabilité publique, de faire régulariser cette dépense du chapitre 5 par une disposition spéciale de la loi de règlement.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Le titre V contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'inscription des pensions militaires de la guerre et de la marine et des pensions civiles, et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 juin 1853, 8 mars 1850 et 22 mars 1885.
Nous avons l'espoir que vous voudrez bien donner votre sanction au projet de loi ciaprès ;
PROJET DU LOI
§ I°». — Fixation des dépenses.
Art. 1". — Les dépenses du budget ordinaire do l'exercice 1886 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de 3.075.329.375 08
Les payements effectués sur le même budget Jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées £?. 3.064.428.308 01
Et les dépenses restant à payer, à!. 10.901.067 07
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1886 seront ordonnances sur les fonds des exeroices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834.
g II. — Fixation des crédits.
Art 2. — Les crédits, montant ensemble à 3,157,796,986 fr. 36, ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1886, sont réduits, conformément au tableau A précité :
1» D'une somme de 81,531,829 fr. 22 non consommée par les dépenses constatées à la charge do l'exercice 1886, et qui est annulée définitivement, cl 81.531.829 22
2° De celle de 10,901,067 fr. 07, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1886 qui, conformément à l'article l*r cidessus, sont à ordonnancer sur
les budgets des exercices cou- ■
rants, ci 10.901.067 07
3» De celle de 935,784 fr. 06 non employée à la clôture de l'exercice 1886, sur les fonds généraux affectés au service du cadastre, laquelle somme est transportée au budget ordinaire de l'exercice 1887, pour y rece- _.._. ... ...... • lu' '
voir la destination qui lui est donnée par la présente loi de règlement, cl
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à 93,368,680 fr. 35 sont et demeurent divisés par ministères et par chapitres, conformément au tableau A ci-annexé, ci 93.368.660 35
Art. 3. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1886 sont définitivement fixés à la somme de 3 milliards 64,428,308 fr. 01 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau A.
g m. — Fixation des recettes.
Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le midget ordinaire de l'exercice 1886 sont arrêtés, conformément au tableau C cl- annexé, à la somme de 2.952.705.880 79
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice, Jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées a 2.940.286.070 44
Et les droits et produits restant à recouvrer à 12.419.810 35
Art. 5. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1886, arrêtées par l'article précédent à la somme de 2.940.286.070 44
sont augmentées d'une somme de 941,694 fr. 17, en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1885 des fonds généraux non employés à l'époque de la clôture de cet exercice sur les crédits affectés au service du cadastre, ci 941.694 17
Ensemble 2.941 .227. 764 61
Sur cette somme totale il est prélevé et transporté à l'exercice 1887, en conformité de l'article 2 de la présente loi, une somme de 935,784 fr. 06 pour servir à payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1886, ci 935.784 06
Les voies et moyens du budget ordinaire de 1 exercice 1886 demeurent, en conséquence, Axés à la somme de..
g IV. — Fixation du résultat du budget ordinaire.
Art. 6. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1886 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent à 2.940.291.980 55
Payements fixés par l'article 1" à 3. 064.428.308 01
Excédent de dépense réglé- "
à la somme de 124.146.327 46
conformément au tableau D cl-annexé.
Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE 1890
g I". — Fixation des dépenses.
Art. 7. — Les dépenses du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886 constatées dans les comptes rendus par les ministères sont arrêtées, con-
formément au tableau E ci-annexé, à la somme de • 232.287.625 36
Les payements effectués sur le même budget Jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés
et les dépenses restant à payer, '
Des crédits égaux aux dépenses restant ï payer pourront être ouverts par des lois spéciales au titre du budget des dépenses sut ressources extraordinaires des exercices ultérieurs, ou bien des payements à effectuer pour solder ces dépenses seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la fol du 23 mal 1834.
Dans aucun cas, ces créances ne pourront être soldées plus de cinq ans après l'ouverture de l'exercice auquel elles se rattachent.
g IL — Fixation des crédits.
Art. 8. — Les crédits montant ensemble i 250,366,394 fr. 09 ouverts conformément aiu tableaux E et F cl-annexés pour les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1886 sont réduits conformément au tableau £ précité :
1° D'une somme de 4 fr. 76 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1886 et qui est annulée définitivement, ci 4 %
2° D'une somme de 18,078,763 francs 97 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1886 et qui est annulée sauf réouverture par des lois spéciales, au budget extraordinaire des exercices ultérieurs, , Cl 18.078.763 97
3» De celle de 3,164,118 fr. 57 représentant les dépenses non payées de l'exercice 1886, qui, conformément à l'article 1« ci-dessus, peuvent donner Heu à l'ouverture de crédits égaux ou sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci 3.154.118 57
Ces annulations de crédits, montant ensemble à 21,232,877 francs 30, sont et demeurent divisées par ministère et par chapitre conformément au tableau E ci-annexé, ci 21.232.88730
Art. 9. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886 sont définitivement fixés à la somme de 229,135,506 fr. 7» égale aux payements, et ces crédits sont répartis conformément au tableau E.
g III. — Fixation des recettes.
Art. 10. — Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886 sont arrêtés, conformément au tableau 6 anneiê à li présente loi, à la somme de. . . . 229.133.506 79
Les recettes effectuées sur le môme budget, pendant l'exercice 1886 Jusqu'à l'époquo de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 229.133.506 79
Balance.
g IV. — Fixation des évaluations de recetia.
Art. 11. — Les ressources évaluées au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886, en somme égale au chiffre des crédits alloués aux ministres pour le même budget, et montant à 250,366,394 fr. 09, conformément au tableau G ci-annexé, sont réduites, en conformité du même tableau, d'une somme de 21,232,887 fr. 30 égale aux crédits annulés par l'article 8 ci-dessus et demeurent fixées à 229,133,506 fr. 79.
g V. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Art. 12. —Le résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires est défluitive-
ment arrêté, pour l'exercice 1886, conformément au tableau H, savoir:
Recettes fixées par l'article 10, à 229.133.506 79
Payements fixés par l'article 9, a «29.133.506 79
Balance »
TITRE III
budget bbs dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1886
g I«. — Fixation des oridits et des dépenses.
Art. 13. — Les crédits montant ensemble à 5Vi,947,133 fr. 20, conformément aux tableaux I et J ci-annexés pour le budget des.dêpenses sur ressources spéciales de l'exercice 1886, ci 544.947.133 20
sont réduits d'une somme de 60,482,950 fr. 95 non employée à l'époque de la clôture de f exercice 1886, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée, avec la môme affectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice 1887, savoir .
Service départemental 52.410.188 33
Divers services spéciaux 8.072.762 62
60.482.950 55 60.482.950 95 An moyen do cette disposition, les crédits du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1886 sont définitivement fixés à la somme de 484,464, 182 fr. 25, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au môme tableau I, ci. 484.464.182 25
§ n. — Fixation des recettes.
Art 14. — Les recettes réalisées sur le même budget Jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1886, s'élevant à 486,465,060 fr. 43, conformément au tableau K, ci 486.465.060 43
sont augmentées, en exécution delà loi de règlement du budget de 1885, des fonds non employés à l'époque de la clôture de ce dernier exercice, sur les crédits affectés au service départemental et à divers services spéciaux, de la somme de. 58.482.072 77
Ensemble 544.947.133 20
Sur cette ressource totale une somme de 60,482,950 fr. 95.
restée sans emploi pendant l'exercice 1886, ainsi qu'il résulte de l'article 13 ci-dessus, est transporté à l'exercice 1887, Ci 60.482.950 95
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1886 demeurent, en conséquence, fixés i la somme de 484.464.182 25
S 1IL — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 15. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau L ci-annexé, savoir :
Recettes flxéos par l'article précédent, à 484.464.182 25
Payements fixés par l'article 13, à 484.464.182 25
Balance.
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1886
Art. 16. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget
général de l'exercice 1886 demeurent définitivement arrêtées a la somme de 75,843,351 fr. 88, conformément au résultat général du tableau M cl-annexê, savoir :
Fabrication des monnaies et
médailles 1.511.569 24
Caisse nationale d'épargne.... 6.620.207 29
Imprimerie nationale 6.148.237 24
Légion d'honneur 16.967.256 89
Caisse de la dotation de l'armée 1.364.157 64
Caisse des invalides de la marine 13.056.185 »
Ecole centrale des arts et manufactures 1.105.856 80
Chemins de fer de l'Etat 29.069.881 78
Somme égale 75.843.351 88
Art. 17. — Les crédits ouverts au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne,
§our l'exercice 1886, par les lois de finances es 8 août 1885, 29 novembre 1886 et 25 novembre 1887, sont augmentés de la somme de 228,991 fr. 10, applicable au chapitre ci-après. Chap. 7. — Excédent des recettes sur les dépenses attribué au compte de la dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 1881), 228,971 fr. 10.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 18. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1886, pour les pensions militaires de la guerre par la loi du 8 août 1885 sont réduits de 84,330 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ci-annexé, à la somme de 5,773,013 fr.
Art. 19. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1886. pour les pensions militaires de la marine, par la loi du 8 août 1885 sont réduits de 15,380 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau 0 cl-annexé, à la somme de 2,837,601 fr.
Art. 20. — Les crédits d'inscription accordés sur l'exercice 1886, pour les pensions civiles, par la loi du 8 août 1885 et par le décret du 19 avril 1886, sont réduits de 18,615 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau P cl-annexê, à la somme de 5,127,888 francs.
Art. 21. — La situation des approvisionnements existant, à l'époque du 31 décembre 1886, dans les ports et établissements de la marine, est arrêté à la somme de 283 millions 713,859 fr. 33, conformément au tableau Q ciannexé.
PROJET de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1887, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1887 a déjà été déposé à la Chambre des députés dans la séance du 28 février 1889 (annexe n° 3559).
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et n'ayant pu être mis en discussion avant la sé-
Saratlon des Chambres, nous venons auiour- 'hui vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement de l'exercice 1887, qui est de tous points semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est pour ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi en 1877, en 1881 et 1885 pour les projets de loi de règlement des exercices arriérés, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi de l'exercice 1887, en vous priant de vous reporter pour les tableaux législatifs au texte du projet de loi primitif qui, comme il est dit ci-dessus, a été déposé le 28 février 1887 (annexe n» 3559).
Il nous reste à vous exposer sommairement, dans leurs termes généraux, les résultats que présente l'exercice 1887. Ces résultats sont les suivants :
Le budget de l'exercice 1887 a été voté par les lois des 26 et 27 février 1887, avec un excédent de recettes de 605.126 »
Mais, en vue d'obtenir les véritables plus-values de recette et les augmentations de dépense résultant du règlement législatif, il convient d'ajouter a cet excédent diverses évaluations supplémentaires de recette et d'en déduire les crédits ouverts, en dehors de la loi de finances, qui correspondent à des accroissements de ressources destinées à y faire face.
Dans cet ordre d'idées, les évaluations de recette du budget primitif ont été augmentées, conformément au tableau concernant l'ensemble des évaluations des voies et moyens, de 33.461.680 94
Ensemble 34.086.806 94
dont il y a lieu de déduire les ressources correspondantes aux crédits compris dans le tableau
diminuées des annulations prononcées par le présent projet de loi, sauf réouverture à des exercices suivants par des lois spéciales, en vertu desquelles les recettes de 1887
gageant ces créits ont dû être transportée s avant règlement de ce budget. (Voir tableau A) ■ 6.227.476 72
De sorte que, du budget primitif ainsi modifié, ressort, en fait, un excédent de recette de.. 5.250.751 94
D après les comptes que nous vous présentons aujourd'hui, le règlement définitif constate un excédent de dépense de 17.081.073 59
D'où une diminution de 22.331 .825 53
Ce résultat provient de ce que, d'une part, les recettes ont été inférieures aux nouvelles évaluations du budget de 22.977.937 45
et, d'autre part, de ce que les crédits rectifiés du budget primitif ont été supérieurs aux dépenses de., 646.111 92
Somme égale 22.331.825 53
La molns-value de 22.977.937 fr. 45 se décompose de la manière suivante :
DIMINUTIONS
§ 1". — Impôts directs.
Contributions directes (Fonds généraux) 2.125.806 75
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes. (Fonds
généraux.) 551.276 87
S t. — Impôts et revenus indirects.
France :
Enregistrement 6.731.297 »
Sucres 36.835.396 53
Algérie :
Enregistrement
Taxe de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières
§ 3. — Produits de monopoles et exploitations industrieUts de l'Etat.
France :
Produits de monopoles recouvrés par les receveurs des contributions indirectes 7.335.435 87
Alffôrle l
Produits de monopoles recouvrés par les receveurs des contributions diverses
Télégraphes
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Colonies :
Produits de l'exploitation du cible du Tonkin
8 4.— Produits et revenus du domaine de l'Elat.
France :
Produits du domaine autre que le domaine
forestier 5.698.927 92
Produits des forêts 1.434.172 60
Produits divers du budget
Produits divers 1.246.260 69
S 7. — Recettes d'ordre.
France :
Recettes d'ordre en atténuation de dépenses 1.171.112 82
Algérie :
Recettes d'ordre en atténuation
de dépenses 96.666 26
Total des diminutions 64.242.737 53
dont il faut déduire les plus-values ci-après :
AUGMENTATIONS
S 1". — Impôts directs.
Contributions et taxes spéciales en Algérie
S 2. — Impôts et revenus indirects.
France.
Timbre 2.956.678 03
Taxe de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières 3.010.547 89
Douanes 16.647.030 47
Contributions indirectes 6 . 395 . 419 86
Algérie.
Timbre
Douanes
Contributions diverses.
S 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat.
France.
Postes 7.540.176 77
Télégraphes 2.096.663 54
- Produits de diverses exploitations 124.710 56
Algérie.
Postes
Produits et revenus du domaine de l'Etat.
Algérie.
Produits du domaine autre que
le domaine foresti?r
Produits des forêts
§ 6.— Recettes exceptionnelles.
Diverses recettes exceptionnelles
§ 7. — Receltes d'ordre.
Recettes d'ordre proprement
dites ..... 1.189.413 15
Total des augmentations.... 42.088.166 49"
Reste en diminution 22.154.571 04
auquel 11 y a lieu d'ajouter les fonds du cadastre transportés à
l'exercice 1888 823.366 41
Somme égale 22.977.937 45
Les causes de ces augmentations et de ces diminutions sont expliquées avec détails dans le compte définitif de recettes de 1887.
Quant à la diminution de dépense de 646,111 francs 92 c, que fait ressortir la comparaison entre les évaluations rectifiées du budget et les payements effectués sur l'exercice 1887, elle se détermine de la manière suivante :
Les crédits du budget primitif, cl 2.957.388.964 »
accrus comme il a été dit plus
haut (voir tableau B), de 35.043.531 72
Ensemble 2.992.432.495 72
ont été augmentés conformément au même tableau B, du projet de loi par des lois de crédits supplémentaires et extraordinaires , imputables sur les fonds généraux du budget, de
Total des crédits 3.054.133.146 03
Nous vous proposons d'annuler, sur ces crédits, une
somme de
Savoir :
Crédits gagés par des ressources de diverses natures et non consommés par les dépenses à annuler, sauf réouverture à des exercices suivants par des lois spéciales 6.227.476 72
Crédits non consommés par les dépenses à annuler définitivement 52.734.559 06
Crédits égaux aux restes & payer 8.788.836 76
Crf
rédits trans portés à 1887 (Cadastre)
Somme égale. 68.874.238 95
D'où 11 résulte que les crédits sent ramenés (récapitulation du tableau A), a la somme de 2.985.558.907 08
Si, à cette somme de crédits, corrélative à celle des payements effectués sur l'exercice 1887, on compare le chiffre des évaluations rectifiées de dépenses, fixé, ainsi qu'on vient de le dire, a 2,986,205,019 fr., il en ressort une différence, égale a celle ci-dessus, de 646,111 francs 92.
En résumé, si l'on compare les recettes et les payements du budget de l'exercice 1887, tels qu ils sont arrêtés par l'article 6 du projet do loi de règlement, on trouve que les recettes se
sont élevées à 2.968.477.833 49
et les payements & 2.985.558.907 08
Excédent de dépense. . . . 17.081.073 59
Cet excédent de dépense doit être porté en augmentation des découverts du Trésor, conformément à l'article 6 du projet de loi ciaprès.
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Depuis l'exercice 1879, le budget général contient une nouvelle division Intitulée: «Budget des dépenses sur ressources extraordinaires. » Cette nouvelle division comprend, d'une part : les crédits destinés a achever les dépenses du second compte de liquidation et les crédits nécessaires aux grands travaux publics commencés en 1877 et en 1878, et, d'autre part, les diverses ressources destinés à y pourvoir et qui proviennent principalement d'emprunts autorisés par la loi.
Les évaluations primitives des dépenses du bndget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1887 ont été fixées par la loi de finances du 26 février 1887, à la somme de 276.409.400 »
Les crédits ouverts par le budget primitif ont subi, encours d'exercice, les modifications suivantes (voir tableau F du projet de loi).
A ajouter :
Les crédits ouverts par des
lois 63.209.614 79
Crédits de fonds de concours provenant de versements faits par les compagnies de chemins de' fer en exécution des conventions de 1883 419.009.08131
Crédits de londs de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires. 40.996.610 47
Total 145.215.336 57
A déduire :
Crédits annulés par des lois .... 112.866.908 87
Net à ajouter. 32.318.427 70 32.348.4?; 70
Total des crédits ouverts par" " " " le budget primitif et par des lois spéciales 308.757.827 70
Crédits annulés par le présent projet de loi de règlement 33.352.095 63
Total des crédits égal à celui des payements 275^*05.732 07
Il a été pourvu à ces crédits au moyen des ressources ci-après :
Produit de l'émission d'obligations du Trésor public à court terme (émission de 1885) 12.517.209 75
Produit de l'émission d'obligations du Trésor public a court terme (émission de 1887) 100.963.748 10
Prêt de 80 millions fait à l'Etat par la Banque de France 514.606 02
Produit de l'emprunt do 500 millions en rentes 3 p. 100 (émission de 1886) 73.155.857 89
Produit de la conversion des rentes 4 1/2 p. 100 anciennes et 4 p. 100 en rentes 3 p. 100 6. 750.000 <
Produit de fonds de concours versés par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883 41.009.081 31
Produit des fonds de concours versés par divers pour travaux publics extraordinaires 39.495.229 •
Total des ressources en "
somme égale aux payements.
(V. tableau G du projet de loi.).. 275.405.732 07
TITRE ni
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Les voles et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales ne sont votés que pour ordre, attendu que, aux termes de l'article 10 de la loi de finances du 4 mai 1834, les crédits s'accroissent ou diminuent suivant que les recettes ont dépassé les prévisions législatives ou leur sont demeurées inférieures. C est donc le chiffre définitif de ces recettes qui détermine le montant des crédits définitifs dudit budget
Ces recettes se sont élevées, pendant l'exercice 1887, à la somme de 448.215.570 83
A ajouter : Fonds reportés a l'exercice 1886 60.482.950 95
Total 548.698.52178
A déduire : Fonds transportés à l'exercice 1888 58.642.388 87
Reste pour recettes de l'exercice 1887. 490.056.132 91
Les dépenses se sont élevées ,
à une somme égale de 490.056.132 91
Balance •
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Le titre IV du projet de loi s'applique aux
budgets de certains services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais que l'article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumis à toutes les règles de la comptabilité publique. Nous ferons remarquer que, au nombre ae Ces services, on a maintenu dans le présent projet de loi la caisse de dotation de 1 armée,
«ul a été supprimée par là loi du l" février 1868. et dont la liquidation a été prononcée par le décret du 3 Janvier 1871. Comme cette liquidation se prolongera pendant un certain nombre d'années encore, il est nécessaire de rendre compte des opérations effectuées, jusqu'à l'entier achèvement des obligations imposées au Trésor.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Le titre V contient quelques dispositions particulières concernant les crédits d'inscription des pensions militaires de la guerre et de la marine et des pensions civiles et la situation annuelle des approvisionnements de la marine, en exécution des lois des 17 avril 1833, 9 Juin 1853, 8 mars 1850 et 22 mars 1885.
Nous avjns l'espoir que vous voudrez bien donner votre sanction au projet de loi ci-après
PROJET DE IX>I TITRE I
5 i«'. — Fixatioi des dépenses.
Art. 1". — Les dépenses du budget ordinaire de Vciercice 1887 constatées dans les comptes reudos par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, à la somme
Les payements effectués sur le budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 2.985.558.907 08
Et les dépenses restant à payer.à. 8.788.836 79
Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1887 seront ordonnancées sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la Toi du 23 mai 1834.
§ 2. — Fixation des crédits.
Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à 3,(ô4,146 fr. 03, ouverts conformément aux tableaux A et 6 ci-annexés pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1888. sont réduits, conformément au tableau A précité :
1° D'une somme de 6,227,476 fr. 72 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1887 et qui est annulée, sauf réouverture à des exercices suivants en vertu de lois spéciales 6.227.476 72
2» D'une somme de 52,734,559 francs 06, non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1887, et qui est annulée définitivement, ci.. . 52.734.559 06
3» De celle de 8.788,836 fr. 76, représentant les dépenses non payées de l'exercice 1887 qui, conformément à l'article 1er cidessus, sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci 8.788.836 76
4° De celle de 823,366 fr. 41, non employée, à la clôture de l'exercice 1887, sur les fonds généraux affectés au service du cadastre, laquelle somme est transportée au budget ordinaire de l'exercice 1888, pour y recevoir la destination qui lui est donnée par la présente loi de règlement, cl 823.366 41
Ces annulations et transports de crédits, montant ensemble à 63,574.238 fr. 95, sont et demeurent divisées, par ministères et par chapitres, conformément au tableau A cl-annexé, ci 68.574.238 95
Art. 3. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de fexerclce 1887 sont définitivement fixés à la somme de 2,985,558,907 francs 08 égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau A.
1 3. — Fixation des recettes.
Art. 4. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur le budget ordinaire de l'exercice 1887 sont arrêtés, conformément au tableau C ci-annexé, à la somme de. 2.981.210.842 51
Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le môme exercice, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées à 2.968.365.415 84
Et les droits et produits restant à recouvrer, à 12.845.426 67
Art. 5. — Les recettes du budget ordinaire de l'exercice 1887, arrêtées par l'article précédent à la somme
sont augmentées d'une somme de 935,784 fr. 06 : en exécution de la loi de règlement du budget de l'exercice 1886, des fonds généraux non employés à 1 époque de la clôture de cet exercice sur les crédits affectés au service du cadastre, ci 935.784 06
Ensemble 2.969.301.190 90
Sur cette somme totale, il est prélevé et transporté à l'exercice 1888, on conformité de l'article 2 de la présente loi, une somme de 823,366 fr. 41 pour servir à payer les dépenses du service du cadastre restant à solder à la clôture de l'exercice 1887, cl. . . . 823.366 41
Les voles et moyens du bud- ~~~
get ordinaire de l'exercice 1887 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 2.968.477.833 59
S 4. — Fixation du résultat du budget ordinaire.
Art. 6. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1887 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent à 2.968.477.833 49
Payements fixés par l'article 1" à 2.985.558.907 08
Excédent de dépense réglé
à la somme de 17.081.073 59
conformément au tableau D ci-annexé.
Cet excédent de dépense sera porté en augmentation des découverts du Trésor.
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRA- ORDINAIRES DE L'EXERCICE 1887
§ I". — Fixation des dépenses.
Art. 7. — Les dépenses du budget des dépenses extraordinaires de l'exercice 1887 constatées dans les comptes rendus par les ministères sont arrêtées, conformément au tableau E ci annexé, à la somme de 276.895.375 73
Les payements effectués sur le môme budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés a. . 275.405.732 07
et les dépenses restant à payer
Des crédits égaux aux dépenses restant à payer pourront Mre ouverts par des lois spéciales au titre du budget des dépenses sur ressources extraordinaires des exercices ultérieurs ou bien les payements à effectuer pour solder ces dépenses seront ordonnancés sur les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de ia loi du 23 mai 1834.
Dans aucun cas, ces créances ne pourront être soldées plus de cinq ans après l'ouverture de l'exercice auquel elles se rattachent.
§ II. — Fixation des crédits.
Art. 8. — Les crédits, montant ensemble à 308.757,827 fr. 70, ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés pour les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1887, sont réduits conformément au tableau E précité :
1» D'une somme de 19,248,104 fr. 85 non con-
sommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1887 et qui est annulée déûnifl» vement, ci 19.248.104 85
2° D'une somme de 12,614,347 francs 12 non consommée par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1887 et qui est annulée, sauf réouverture*, par des lois spéciales, au budget extraordinaire des exercices ultérieurs, Ci.. 12.614.347 1*
3« De celle de 1,489,643 fr. 66 représentant les dépenses non payées de l'exercice 1887 qui, conformément à l'article 7 cidessus, peuvent donner lieu à l'ouverture de crédits égaux ou sont à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ci. . 1.489.643 66
Ces annulations de crédits, *" montant ensemble à 33,352,095 francs 63, sont et demeurent divisées par ministère et par chapitre conformément au tableau E ci-annexé, ci 33.352.095 63
Art. 9. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1887 sont définitivement fixés à la somme de 275,405,732 fr. 07 égale aux payements, et ces crédits sont répartis conformément au tableau E.
S III. — Fixation des recettes.
Art. 10. — Les droits et produits constatés au profit du budget des dépenses sur ressources extraordinaires do l'exercice 1887 sont arrêtés, conformément au tableau G annexé à la présente loi, à la somme de 275.405.732 07
Les recettes effectuées sur lo même budget, pendant l'exercice 1887, jusqu'à l'époque de sa clôture, sont fixées en somme égale à celle des droits constatés pour 275.405.732 07
Balance »
§ IV. — Fixation des évaluations de recettes.
Art. 11. — Les ressources évaluées au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1887, en somme égale au chiffre des crédits alloués aux ministres, pour lo même budget, et montant à 308,757,827 fr. 70 conformément au tableau G ci-annexé, sont réduites, en conformité du même tableau, d'une somme de 33,352,095 fr. 03 égale aux crédits annuiés par l'article 8 ci-dessus et demeurent fixées à 275,405,732 fr. 07.
§ V. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources extraordinaires.
Art. 12. — Le résultat du budget des'dépenses sur ressources extraordinaires est définitivement arrêté, pour l'exercice 1887, conformément au tableau H, savoir :
Recettes fixées par l'article 10 à 275.405.732 07
Payements fixés par l'article 9
Balance »
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES DE L'EXERCICE 1887
§ !«.— Fixation des crédits et des dépenses.
Art. 13. — Les crédits, montant ensemble à 548,698,521 fr. 78, conformément aux tableaux 1 et J ci-annexés, pour le budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1887, ci 548.698.521 73
sont réduits d'une somme de:
58,652,388 fr. 87, non employée à l'époque de laclôture deîexercico 1887, sur les produits affectés au service départemental et à divers services spéciaux dont les dépenses se règlent d'après le montant des ressources réalisées, laquelle somme est transportée avec la même affectation, au budget sur ressources spéciales de l'exercice 1888, savoir :
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Service départemental 52.554.202 27.
Divers services spéciaux 6.088.186 60
Au moyen de cette disposition, les crédits du bùfcget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1887 sont définitivement fixés à la somme de 490,056,132 fr. 91, égale aux payements effectués, et ces crédits sont répartis conformément au même tableau I, ci 490.056.132 91
S II. — Fixation des recettes.
Art. 14. — Les recettes réalisées sur le même budget jusqu'à l'époque de la clôture de l'exercice 1887, s'élevant a 488 millions ,215,570 fr. 83, conformément au tableau R, cl 488.215.570 83
sont augmentées, en exécution de la loi de règlement du budget de 1886, des fonds non em- Sloyés à l'époque de la clôture e ce dernier exercice, sur les crédits affectés au service départemental et à, divers services spéciaux, de la somme de 60.482.950 95
Ensemble 548.698.52178
Sur cette ressource totale, une somme de 58,642,388 fr. 87.
restée sans emploi pendant l'exercice 1887, ainsi qu'il résulte de l'article 13 ci-dessus, est transportée a l'exercice 1888, cl 58.642.388 87
Les voies et moyens du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'eiercice 1887 demeurent, en conséquence, fixés à la somme de 490.056.132 91
§ III. — Fixation du résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales.
Art. 15. — Le résultat du budget des dépenses sur ressources spéciales est définitivement arrêté, conformément au tableau L cl-annexé, savoir :
Recettes fixées par l'article précédent, à 490.056.132 91
Balance >
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1887.
Art. 16. — Les recettes et dépenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1887 demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 82,199,087 fr. 55, conformément au résultat général du tableau M cl-annexé, savoir :
Fabrication des monnaies et médailles 1.346.179 76
Caisse nationale d'épargne 7. 758 . 128 51
Imprimerie nationale 5.752.532 20
Légion d'honneur 16.972.432 68
Caisse de la dotation de l'armée 1.684.135 71
Caisse des invalides de la marine 14.127.364 96
Ecole centrale des arts et manufactures 1.315.469 42
Chemins de fer de l'Etat 33.242.844 11
Somme égalo 82.199.087 55
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
Art. 17. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1887, pour les pensions militaires de la guerre, par la loi du 37 février 1887, sont fixés et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau N ci-annexé, à la somme de 6,000,000 de francs.
Art. 18. — Les crédits d'Inscription accordés, sur l'exercice 1887, pour les pensions militaires de la marine, par la loi du 27 février 1887, sont réduits de 1,559 fr, et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau O clannexé, à la somme de 2,258,441 fr.
Art. 19. — Les crédits d'inscription accordés, sur l'exercice 1887, pour les pensions civiles, par la loi du 27 février 1887 et par le décret du 7 avril 1887, sont réduits de 30,717 fr. et demeurent définitivement arrêtés, conformément au tableau P ci-dessus annexé, à la somme de 4,984,283 fr.
Art. 20. — La situation des approvisionnements existant à l'époque du 31 décembre 1887, dans les ports et établissements de la marine est arrêtée à la somme de 269,441,060 fr. 27, conformément au tableau Q ci-annexé.
PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier la quotité des droits de douanes applicables en Algérie aux tabacs fabriqués d'origine étrangère, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Tirard, président du conseil, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, et par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les cigares et autres tabacs fabriqués sont actuellement admis, en vertu de la loi du 29 décembre 1884, au droit de 41 fr. 60 les 100 kilos, à leur importation en Algérie. Les fabricants algériens ont réclamé contre l'insuffisance de cette taxe : ils se sont plaints de la concurrence faite aux tabacs du pays par les tabacs manufacturés d'origine étrangère, et ils ont demandé à être protégés. Le gouverneur général a admis le bien fondé de ces revendications; et d'accord avec le conseil supérieur de l'Algérie, il a conclu au relèvement de la taxe actuelle.
Il a été constaté, en effet, que par suite des bas prix auxquels les manufactures de l'Allemagne et de la Suisse sont arrivées à vendre ces produits, la consommation des tabacs étrangers, et spécialement des cigares, a pris une importance considérable. Ces Importations sont préjudiciables à la culture du tabac, qui constitue une ressource importa» te pour la colonisation. Cette concurrence est encore nuisible à l'Algérie en ce qu'elle compromet l'existence d'une nombreuse population ouvrière.
Les fabricants de tabac d'Alger ont établi, par la présentation de leurs livres devant de conseil supérieur du gouvernement, qu'ils ont dû réduire des quatre cinquièmes le nombre des ouvriers qu'ils employaient avant que la concurrence étrangère n'eut acquis l'intensité qu'elle a aujourd'hui.
Il est donc nécessaire, messieurs, de modifier la quotité du droit aujourd'hui applicable. On a reconnu tout d'abord qu'en raison de la différence de valeur existant entre les tabacs à fumer (scaferlati), à priser et à mâcher, d'une part, et les cigares et cigarettes, d'autre part, il convenait de dédoubler la taxe unique appli-
?[uée aujourd'hui à toutes les espèces de taDacs abriqués et d'établir deux tarifs distincts, selon qu'il s'agirait de tabacs à fumer, à priser ou à mâcher ou de cigaros et de cigarettes. On a pensé ensuite à élever la taxe actuelle à 250 fr. pour les tabacs manufacturas autres que les cigares et les cigarettes et a 500 fr. pour ces derniers. Mais 1 administration des douanes a fait remarquer que la faiblesse de l'effectif de son personnel sur les frontières de l'Algérie, du côte du Maroc et de la Tunisie, lesquelles offrent une étendue de plus de 800 kilomètres, la mettrait dans l'impossibilité de combattre la fraude, qui, sans grande importance aujourd'hui que la taxe est de 41 fr. 60 seulement, prendrait des proportions considérables lorsqu'il s'agirait d'un droit six fois plus élevé. L'adoption d' une tarification qui consisterait à porter le droit actuel à 150 fr. par 100 kilos pour les tabacs à fumer, à priser et à mâcher et a 200fr. pour les cigares et les cigarettes, outre qu'elle serait suffisante pour protéger la culture et l'industrie algérienne contre l'importation étrangère, ne serait pas de nature à surexciter d'une façon sensible les entreprises de la contrebande, parce qu'elle ne constituerait pas une prime en rapport avec les risques et les frais de l'opération ; et son application pourrait être assurée avec les forces dont dispose le personnel des douanes en Algérie.
Enfin, aucun engagement n'ayant été prit dans les traités de commerce en ce qui concerne le régime de ces produits, nous sommet libres de le modifier à notre gré, sans que 1« pays étrangers intéressés puissent s'y opposer.
En conséquence, nous avons l'honneur d« soumettre à vos délibérations le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Article unique. — Le droit d'importation en Algérie des tabacs fabriqués autres que ceux expédiés en France par les manufactures nationales est fixé comme suit :
Tabacs à fumer, à priser et à mâcher, 150 fr. les 100 kilogrammes nets ;
Cigares et cigarettes, 200 fr. les 100 kilogrammes nets.
PROJET DE LOI ayant pour objet d'autoriser la vente aux enchères publiques de l'ancieu
Sénitencier de Casablanda (Corse) et de ses êpendances, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le pénitencier de Casablanda (Corse), désaffecté par la loi de finances de
1885, a été remis au domaine le 1<" septembre
1886, en exécution d'un décret du 24 juillet précédent. Cet Immeuble, situé dans la plaine orientale de la Corse, sur le territoire des communes d'Aléria et d Aghione, est d'un seul tenant et d'une superficie totale de 1,906 hectares environ ; il se compose de vastes constructions à usages divers, soit agglomérées, soit disséminées et de terrains variés. Les principaux éléments de production du domaine de Casablanda consistent en terres labourables, prairies naturelles et artificielles, friches, jardins, vignes surtout; la culture de l'olivier et du chêne-liège et l'élevage des bestiaux auquel on pourrait Joindre l'éducation des vers a soie, contribuent également à son revenu.
A l'ancien pénitencier se rattache une construction, située dans la commune de Cervione, qui servait autrefois de couvent, qui porte aujourd'hui le nom de « Caserne de Campo-Loro» et sur laquelle on évacuait, pendant l'été, les condamnes, pour les soustraire à l'influence du mauvais air de la plage.
Les procès engagés avec divers particuliers, au sujet de la propriété d'une portion asses considérable des terres du domaine de Casablanda, ont fait ajourner jusqu'ici tont projet de vente ou de location. Mais un arrêt de la cour de Bastia, du 6 mars 1888, passé en force de chose jugée, ayant mis fin à ces instances, l'Etat peut aujourd'hui se décharger de l'exploitation directe et renoncer ainsi a un mode de gestion que des circonstances exceptionnelles et tout à fait impérieuses justifient seules.
Le domaine de Casablanda n'a pas été, il est vrai, délimité dans la partie nord-ouest; mais l'administration des domaines s'occupe actuellement de fixer ses limites, qui restent Incertaines de ce côté sur une surface de 145 hectares environ, et comme d'ailleurs l'incertitude ne porte que sur des terrains marécageux ou rocailleux, peu propres à la culture et d'une valeur assez minime, cette circonstance ne parait pas susceptible de nuire au succès d'une vente ou d'une location.
La vente est le meilleur parti à prendre.
Les chênes-lièges exigent, en effet, des soins assez coûteux dont la compensation ne serait pas Immédiate pour le fermier, qui pourrait se trouver ainsi amené, soit à négliger ces plantations, soit à devancer, au grand détriment de la propriété, l'époque de leur exploitation normale ; le manque de soins serait également à redouter pour les plus jeunes vignes. Enfin, tout fermier d'un domaine aussi considérable
3ue celui de Casablanda doit être, de la part u propriétaire; l'objet d'une incessante surveillance peu conciliable avec les fonctions des agents de l'administration des domaines.
D'autre part, et aux termes mêmes de l'arrêt de la cour de Bastia, du 6 mars 1888, l'Etat, pro-
Srlétalre du domaine de Casablanda, est tenu e continuer, dans l'intérêt de la contrée, cer-
Gooole
tains travaux de dessèchement et d'assainissement dont la bonne exécution serait fort difflcile à obtenir d'un fermier.
Dans ces conditions, il a paru de l'intérêt de l'Etat de mettre le domaine de Gasabianda en vente sur une mise à prix en rapport avec sa valeur vénale.
Un expert désigné par le préfet de la Corse a donc été chargé de procéder à l'estimation. Il résulte des rapports qu'il a adressés les 17 décembre et 30 mars 1889, que, môme en tenant compte des travaux d'assainissement et d'irrigation à continuer par l'acquéreur, la valeur du domaine de Gasabianda est supérieure à 2 mil-
lions. Ces travaux devant être exécutés d'après un plan d'ensemble, on ne saurait procéder à une vente en détail que ne comporte pas, d'ailleurs, la situation de ce domaine éloigné de tout centre Important. On ne pourra vendre séparément que l'ancienne caserne de Campo- Loro, actuellement inutile pour l'exploitation de l'ancien pénitencier, et dont la réunion resterait sans influence sur le résultat des en-
Cll(-TfiS
En exécution de la loi du 1" Juin 1864 qui interdit de mettre en vente, sans l'autorisation Fréalable du Parlement, aucun immeuble de Etat dont la valeur estimative est, pour la to-
talité, supérieure à 1 million, le Gouvernement a l'honneur de soumettre le projet de loi ciaprès a la sanction des Chambres :
PROJET DE LOI
Article unique. — Est autorisée la vente aux enchères publiques de l'ancien pénitencier de Casabianda (Corse) et de ses dépendances généralement quelconques, le tout d'une contenance de 1,906 hectares environ et d'une valeur approximative de 2 millions, et situé sur le territoire des communes d'Aleria, d'Aghione et de Cervione (Corse).
DÉCRET du Président de la République nommant un commissaire du Gouvernement dans la discussion des propositions relatives au monopole des allumettes. (Ministère des finances).
Le Président de la République française, Sur la proposition du ministre des finances, Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
Décrète :
Art. 1*'. — Est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des finances, à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion des propositions relatives au monopole des allumettes :
M. Catusse, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions indirectes.
Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'accorder à tous les sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 23 juillet 1881 et 8 août 1883 ainsi qu'à leurs veuves et orphelins le bénéfice des tarifs annexés à ces deux dernières lois, présentée par MM. Laguerre, LaisantJLe Hérissé, Déroulède, Gauthier (de Clagny), Lalou, Engerand, Le Senne, Ernest Roche, Jourde, Chiche, Rarrès, Gabriel, Saint- Martin, Farcy, Millevoye, Laporte, Turigny, Terrail-Mermeix, Pontois, Martineau, Aimel, Dumonteil, Castelin, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, c'est moins un projet de loi que la demande de rectification (Tune loi que nous avons l'honneur de déposer aujourd'hui sur le bureau de la Chambre.
11 n'est pas douteux, en effet, que le principe
de l'unification des retraites des anciens sousofficiers et soldats ait été affirmé lors de la discussion de la loi du 16 août 1881 par l'Assemblée qui siégeait alors.
C'est, comme le prouve la lecture de cette discussion, par sulto d'une erreur matérielle que les retraites alors liquidées furent soumises aux tarifs des 5 et 18 août 1879 précédemment abrogés.
Les titulaires de ces retraites se trouvent donc aujourd'hui , par suite de cette erreur, dans une situation moins bonne que leurs camarades pensionnés depuis la loi de 1881 ; et, comme le disait l'honorable M. Jules Carret dans son rapport du 13 juin 1885, sur une proposition identique de notre ami Georges Roche : « Les hommes plus âgés, non moins méritants, auxquels un travail quelconque est plus difficile, demeurent limités à des pensions trop faibles que l'accroissement du coût de la vie rend de plus en plus petites. »
La Chambre qui a précédé celle-ci avait voulu faire disparaître cette inégalité en inscrivant le crédit nécessaire dans sa loi de flnannances de 1890 ; mais ce crédit a été repoussé par le Sénat, et la Chambre, alors en fin de législature, n'a pas cru devoir persister dans son vote.
Nous avons pensé qu'il était de notre devoir de faire, dès maintenant, une nouvelle tentative pour obtenir la rectification d'une erreur évidente et pour modifier un état de législation incontestablement injuste, pour les vieux serviteurs de la patrie.
C'est pourquoi nous vous prions instamment de voter la proposition de loi qui est ainsi conçue :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — A partir du 1" Janvier 1890, les pensions de retraite de tous les sous-offlciers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 23 Juillet 1881 et 8 août 1883 seront payées selon les tarifs annexés à ces deux dernières lois.
Cette pension se cumule avec les traitements afférents aux emplois civils dont le militaire peut être pourvu.
Art. 2. — Les pensions des veuves de sous officiers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés et les secours annuels aux orphelins seront dorénavant réglés par les tarifs annexés aux lois des 23 juillet 1881 et 8 août 1883.
Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé à servir les suppléments de pensions allouées par la présente loi au moyen d'avances qui pourront être faites au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations.
Pour le remboursement de ses avances en capital et intérêts calculés au taux de 4 0/0, la Caisse des dépôts et consignations recevra jusqu'à complet remboursement une annuité de
6,250,000 fr., qui sera inscrite chaque année à partir de 1890 au budget du ministère des finances (Dette viagère).
Art. 4. — Les suppléments des pensions seront portés en dépenses à un compte à ouvrir pour les services spéciaux du Trésor.
Les sommes empruntées à la Caisse- des dépôts pour pourvoir à ces dépenses seront portées en recettes au même compte.
La situation de ce compte sera Inscrite chaque année dans le compte général de l'administration des finances.
Art. 5. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi.
PROPOSITION DE LOI relative aux conditions de séjour et de résidence des étrangers en France, présentée par MM. Castelin. Déroulède, MlUevoye, Gauthier (de Clagny), Pierre Richard, Argeliès, Honoré Pontois, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au cours de la précédente législalature, l'honorable M. Pradon, député de l'Ain, avait déposé au nom de la 1'* commission, un rapport très complet et très étudié, qui concluait à l'adoption d'un projet de loi relatif aux conditions de séjour et de résidence des étrangers en France.
La proposition que nous avons l'honneur de présenter à la Chambre diffère très peu de celle adoptée par la 1" commission.
Elle tend à soumettre les étrangers à tontes les charges supportées par nos nationaux et à exiger de ceux qui viennent chercher du travail sur le sol français toutes les garanties que nous impose le maintien de notre sécurité intérieure.
Les étrangers représentent en effet une véritable population au milieu de la population nationale.
Les renseignements statistiques estiment à 1,300,000 le nombre des étrangers résidant en France. Ce chiffre est certainement de beaucoup au-dessous de la vérité.
Comme le fait observer avec raison M. Pradon, la France reçoit tous les ans une quantité considérable d'immigrants qui échappent aux statistiques, car ils ne font que séjourner un temps plus ou moins court sur le territoire français.
Les ouvriers italiens de la région du Midi employés aux terrassements quittent la France à la fin de la campagne du travail, qui cesse aux premiers froids.
Les moissonneurs belges dans la région du Nord, de l'Est et du Centre, pénètrent en
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
France pour le travail des moissons du Centre, remontent ensuite au fur et à mesure que la maturité gagne les réglons plus froides et rentrent chez eux dans le courant de septembre.
C'est ainsi qu'Elisée Reclus estime a 500,030 le nombre des Italiens qui immigrent chaque année en France, alors que nos statistiques n'accusent que 264,568 résidents.
Les chiffres fournis par les recensements ne portent que sur la population étrangère fixée en France, ils ne peuvent tenir compte de la population nomade ; c'est donc, en résumé, non
Sas un million trois cent mille, mais plus de eux millions d'étrangers que la France nourrit chaque année.
Comme circonstance aggravante à cet état économique, nous devons faire observer que la population étrangère, soit fixe, soit flottante, ne comporte pour ainsi dire que des individus valides.
Ces deux millions d'étrangers représentent certainement plus de quinze cent mille travailleurs.
Si on considère la moyenne des salaires minimum quotidiens des ouvriers de la petite industrie fixé à 2 fr. 63 pour les ouvriers non nourris (statistique commerciale) et si on prend pour base la moyenne de 250 jours de travail (statistique commerciale), les capitaux absorbés annuellement par cette invasion étrangère ne doivent pas être moindres de 1,500,000 X 2.63 X 250 = 986,250,000 fr., soit près d'un milliard de salaires.
Bien que cette estimation soit certainement très près de la vérité, nous n'étudierons la question des salaires que sur les chiffres officiels fournis par le dénombrement de 18S6, chiffres qui ne tiennent pas compte de la population étrangère flottante. Les résultats obtenus, bien que beaucoup inférieurs à ceux que nous venons d'indiquer, nous paraissent encore suffisamment concluants.
Résultats statistiques.
Les étrangers en France.
Certains départements sont littéralement livrés aux étrangers; ce sont pour la plupart les départements frontières, de telle sorte que, même en temps de paix, les Belges, les Italiens, les Allemands sont déjà mobilisés sur notre sol. Ainsi, le Nord possède 298.000 Bel-
fes ; les Ardennes, 32.000; l'Aisne, 9,000; l'Oise, 2,731 ; le Pas-de-Calais, 18,545.
Les Allemands montrent également un goût particulier pour nos départements-frontières.
Meurthe-et-Moselle en compte plus de 21,000.
Les Italiens affectionnent la région du sudest. On en compte 39,000 dans les Alpes-Maritimes; 70,000 dans les Bouches-du-Rhône ; 16,000 en Corse: 23,000 dans le Var.
Le territoire de Belfort possède à lui seul : 4,807 Allemands, 113 Autrichiens, 1,034 Italiens, 2,060 Suisses, ensemble, compris les autres na-
tionalités, 8,141 étrangers sur 68,000 habitants, soit un étranger pour huit habitants.
Quant à Paris, l'invasion est complète : il n'y a pas moins de 14,701 Anglais, 6,915 Américains, 35,718 Allemands, 5,000 Autrichiens, 57,000 Belges, 19,227 Hollandais, 28,000 Italiens, 4,242 Espagnols, 27,000 Suisses, eto., soit un total de 214,360 étrangers.
Résumé pour la France.
En résumé, la France possède :
Anglais 36.000
Américains 10.259
Allemands 100.111
Autrichiens 11.817
Belges 482.000
Hollandais 38.149
Italiens 264.568
Espagnols 79.550
Suisses 78.584
Ce qui fait un total, y compris les nationalités diverses, de 1,300,000 étrangers.
Les nomades.
11 est inutile de décompter ce que cette population étrangère enlève de capitaux à la maind'œuvre française. Pour cela, nous déduirons du nombre' total des résidents ceux que nous devons présumer fixer indéfiniment leur domicile en France et faire souche française.
Nous compterons dans cette catégorie les étrangers nés en France qui sont au nombre de 476.743
Et nous ajouterons la moyenne des naturalisations, soit 126.659
Total 603.402
11 reste donc, sur les 1,300,000 étrangers, environ 700,000 qui ne font que séjourner en France et retournent après un temps plus ou moins long dans leur pays, drainant ainsi, au profit des nations voisines, les capitaux français destinés à la main-d'œuvre nationale .
Pour faire ressortir, parmi les 700,000 étrangers, ceux qui perçoivent un salaire, nous admettons que la proportion des non salariés soit la même pour les étrangers que pour les Français.
Ainsi, pour les Français, snr 35 millions d'individus exerçant une profession, la famille, les parents à tous degrés vivant du travail commun, représentent 19 millions d'individus.
La proportion entre les salariés et les non salariés est donc de 54 p. 100.
Sur les 700,000 étrangers, il y a donc 378,000 non salariés. Il reste, par conséquent, 322.000 employés, ouvriers et domestiques.
Cette population peut être classée rationnellement, suivant la proportion de ces professions en France, c'est-à-dire :
1/10 employés; 7/10 ouvriers ; 2/10 domestiques, soit :
Employés 32.200
Ouvriers 225.400
Domestiques 64.400
Si nous multiplions ces résultats par les ». laires annuels de ces diverses catégories, en prenant une moyenne pour toute la France et en admettant que ces étrangers soient nourris, pour éviter le décompte des impôts de consommations, nous trouvons :
Employés : 32.200 x 800 fr. (salaire annuel) 25.760.000
Ouvriers : 225.400 x 1 fr. 59 (salaire moyen quotidien) x 310 jours de travail effectif annuel 111 .099.6$)
Domestiques : 64.400 X 350 fr.
(salaire annuel) 22.540.0»
Total 159.399.Cft)
Soit, en chiffres ronds, 160 millions de salaires qui sont donnés chaque année pour être portés a l'étranger.
Résumé*
Ainsi, en résumé, les 1,300,000 étrangers qui résident en France se divisent en 700,000 nomades qui reportent dans leur pays des salaires s'élevant annuellement à 160 millions.
Les 600,000 autres prennent A la main-d'œuvre française 160 millions multipliés par 6/7, soit 137 millions.
Les étrangers prélèvent donc chaque année, sur le salaire national, la somme énorme de 300 millions, abstraction faite do ce que prélève, de son côté, la population flottante.
Si nous groupons les résultats obtenus, nous aurons le tableau suivant :
Population étrangère annuelle :
Résidants (dénombrement de 1886 et population flottante.estfmation d'Elisée Reclus), approximativement 2.000.000 d'individus.
Sur lesquels nous comptons 1 .500.000 travailleurs.
Population résidante. 1.300.000 individus.
Population fixée sans esprit de retour
Population nomade retournant à l'étranger au bout d'un temps plus ou moins long.
Proportion de non salariés de la population nomade (54 p. 100) 378.000 individus.
Proportion des salariés de la population nomade. 322,000 individus.
Division des salaires de la population no* made :
1/10 employés, 32,200 individus.
7/10 ouvriers, 225,400 individus.
2/10 domestiques, 64,400 individus.
Salaires quittant la France, chaque année, du fait de la population nomade, 160 millions.
Salaires absorbés par la population résidante (nomade et fixée], 300 millions.
Salaires absorbés chaque année par la population étrangère totale (Axée, nomade et flottante), 1 milliard.
6OO.00C individus.
TION
d'origine.
artlela.
cumulés.
cent.
naturalisés.
naturalisés.
partiels.
cumulé^.
cent.
totale.
Populations.
Le tableau ci-Joint des accroissements proportionnels des populations étrangère et française signale un autre danger aussi grand que
celui qui résulte pour nous de l'absorption des capitaux destinés à la main-d'œuvre française. C'est l'invasion continue, croissante des étrangers qui, en trente-cinq ans, de 1851 à 1886, passent de 380,000 individus à 1,126,000.
On constate sur le graphique que bien quil se produise à deux époques, en 1861 et en 187$, des dépressions dans la moyenne de ses accroissements, ils n'en suivent pas moins une marche progressive ascendante semblant obéir»
une loi mathématique qui, d'après tes éléments que nous possédons déjà, permettrait de calculer l'époque relativement très proche où la population étrangère égalerait la population nationale.
C'est dans cet ordre d'idées que les législateurs précédents ont puisé les mobiles qui leur ont fait modifier la loi sur la naturalisation.
Il est inéluctable qu'on devra avant peu ou se résoudre à une naturalisation en masse des étrangers résidant en France ou interdire systématiquement l'entrée du territoire français.
11 faudrait avoir oublié toutes les leçons de l'histoire pour ne pas reconnaître la nécessité «le se préoccuper dès à présent de cette véritable Invasion du sol français.
Législation comparée.
L'honorable M. Pradon, dans son remarquable rapport, dont nous donnons aux annexes no résumé, avait fait ressortir les mesures prises par les divers gouvernements contre 1 invasion étrangère. Les dispositions législatives appliquées à l'étranger montrent que les Etats Intéressés se sont tous préoccupés vivement de cette question.
Dans nos possessions françaises (Ile de la Réunion) les conseils locaux ont adopté des projets de décret restreignant la faculté accordée aux étrangers de s établir dans notre domaine colonial.
Toutes les nations en général, bien qu'enserrtes par les textes précis des traités de commerce ont, sous forme de mesures de police, pris toutes les dispositions de nature à les garantir contre l'invasion de certaines catégories d'étrangers.
C'est dans cet ordre d'esprit qu'a été rondu le décret du 4 octobre 1888 assujettissant les étrangers pénétrant en France à certaines obligations ayant pour but d'écarter du territoiro français les individus suspects et sans moyens d'existence.
Noos joignons a cet exposé la législation spéciale applicable aux étrangers dans diverses nations (Annexes).
La taxe dite militaire.
Un principe absolu admis par tous les états est que les étrangers doivent être soumis à toutes les taxes et impôts qui frappent leurs nationaux. C'est ainsi que la taxe dite militaire doit être appliquée aux étrangers en France, pour les mêmes motlts qui ont permis de frapper nos nationaux à l'étranger de taxes et dlmpôts n'existant pas en France comme la taxe sur le travail et sur le revenu du travail, en Allemagne, en Angleterre, etc. En conséquence, nous avons l'honneur de présenter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art 1". — Les étrangers non admis à domicile seront soumis aux dispositions prescrites par les articles 1 (§ 1, § 2), 2, 3, 4, 5, du décret du 4 octobre 1888, sans distinction entre ceux qui veulent fixer leur résidence en France ou y séjourner.
Art. 2. — La déclaration prescrite par le dé- - eret précité sera faite par 1 étranger, et, à son défaut par le logeur, le patron ou employeur.
Elle devra être renouvelée chaque année et à tout changement de résidence ou de domicile.
Art. 3. — Les récépissés de déclaration seront frappés d'une taxe qui sera déterminée par an règlement d'administration publique.
Art. 4. — Les étrangers seront soumis à toutes les taxes et impôts, de quelque nature qu'ils soient, qui frappent les citoyens français.
Art. 5. — Les étrangers et leurs logeurs patrons ou employeurs sont solidairement tenus aux obligations de la présente loi et solidairement responsables des infractions aux dispositions précitées'.
ANKBXES
Résumé des taxes appliquées aux étrangers dans les différents pays du monde.
ALLEMAGNE
(Loi prussienne du 3 juillet 1876.)
Cette loi institue un impôt sur les métiers ambulants exercés par les étrangers. I L'autorisation accordée aux marchands fo-
\ ratas est passible d'une taxe de 48 marks (50 francs).
«M.— DÏP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. III i (KOCVi SÉRIE, ANNEXES, T. 89.)
Cette taxe peut être portée à 72 et 144 marks pour les professions très lucratives.
Cette loi est applicable en Bavière (loi du 10 mars 1879) en Alsace-Lorraine (loi du 14 mars 1877).
En Saxe, les étrangers résidants sont assujettis à l'impôt personnel sur le revenu (loi du
30 novembre 1874) (voir l'Annuaire des législations comparées).
Le même impôt existe également dans le duché de Bade.
A Berlin, tout étranger de passage doit faire voir son passeport à la préfecture de police sous peine d'une amende de 5 à 30 marks (ordonnance de police du 9 juillet 1878).
PAYS-BAS
Les étrangers qui viennent s'y fixer doivent se munir dnn permis de séjour, ce permis doit être renouvelé tous les trois mois (loi de 1849).
RUSSIE
En Finlande, il faut une autorisation préfectorale aux étrangers résidants qui désirent s'établir comme marchands ou industriels (loi du
31 mars 1879).
Le «Messager du gouvernement» du 9 (21) avril 1882 a publié un projet de loi frappant d'un droit mensuel de 11 roubles (44 fr.) tout étranger domicilié en Russie.
Les droits d'aubaine existent toujours en Russie. C'est ainsi que le prince de Hohenlohe est incapable en sa qualité de sujet allemand de recueillir les biens dont sa femme a hérité du prince de Wittgenstein.
DANEMARK
Les étrangers doivent se munir d'un permis de séjour (livret) (loi du 15 mars 1875).
Le territoire est interdit aux bateleurs et musiciens ambulants.
SUÈDE
Les étrangers doivent, pour pouvoir se livrer à un métier ou à une industrie, se munir d'une autorisation qui n'est accordée que sur la présentation d'une caution solvable, (loi du 20 Juin 1879).
SUISSE
(Loi fédérale du 28 juin 1877 sur la taxe d'exemption du service militaire, article i", deuxième alinéa.)
Nota. — Un individu né en France de père suisse ne pouvait tout récemment obtenir du bureau de l'état civil du canton des Grisons les actes qui lui étalent nécessaires en France, qu'après avoir préalablement acquitté une taxe militaire de 60 fr.
Un permis de séjour est exigé pour les courtes résidences, il entraine un droit dont le montant varie de canton à canton. Si l'étranger a l'intention de se fixer pour un temps plus long, il doit obtenir un permis d'établissement (loi du 8 mars 1879).
L'article 11 de la loi du 2 avril 1877 sur le colportage permet de refuser l'autorisation aux étrangers dont le gouvernement n'accorde pas la réciprocité.
AMÉRIQUE DU NORD
Canada.
(Loi LXXI 1885). L'article 4 de cette loi soumet tout Chinois au payement d'une taxe de 50 piastres.
Etats-Unis.
(Loi du 26 février 1885 contre l'Importation des ouvriers étrangers.)
L'article i« interdit d'organiser ou de favoriser l'immigration de ces ouvriers aux Etats- Unis par des promesses de travail et d'emploi. Les contrevenants sont frappés d'une amende de 1,000 dollars.
L'article 4 édicté des sanctions à l'égard des capitaines de navires qui se prêteraient à ces entreprises. (Voir les récentes mesures prises par les autorités américaines pour se défendre contre l'immigration des étrangers iudlgents. — Journal de Clunet 1887, page 382.)
(Extrait du rapport Pradon publié par le «Drapeau » des 22 et 29 avril 1888.)
ILE DE LA REUNION
(Taxe de séjour sur les étrangers (Africains et Asiatiques), délibération du conseil général de l'Ile.)
Séance du 10 janvier 1S87.
Le conseil général adopte le projet de décret
?ul suit, établissant une taxe de séjour sur les trangers de race asiatique et africaine non soumis au régime spécial de l'Immigration.
Art. i". — Nul étranger de race asiatique ou africaine ne peut résider dans la colonie de la Réunion sans être muni d'un permis de séjour.
Cette disposition ne s'applique pas à ceux dont le séjour est réglementé par le décret du 30 mars 1881 sur l'immigration.
Art. 2. — Le permis de séjour donne lieu à la perception d'une taxe annuelle, dont la quotité est fixée annuellement par le conseil général, suivant les catégories indiquées ci-après :
Patenté'Commerçant de 1™ classe ;
Patenté commerçant de 2* classe ;
Patenté commerçant de 3* classe ;
Patenté commerçant de 4* classe ;
Patenté commerçant de 5« classe ;
Patenté commerçant de 6« classe ;
Associé dans une maison de commerce ;
Commis de commerce ou Individu sans emploi;
Marchand de denrées au marché ; marchand ambulant ou ouvrier Industriel ;
Agriculteur.
Art. 3. — La taxe est payable par semestre et d'avance, au moment de la délivrance du permis de séjour.
Pour tous ceux qui arriveront dans la colonie au cours d'un semestre, elle sera décomptée et acquittée à partir de leur débarquement, et pour tous les mois restant à courir jusqu'à l'expiration du semestre, à raison de un douzième de la quotité par mois. Toute période supérieure à quinze jours compte pour un mois ; toute période de moins de quinze jours pour un demi-mois.
Il en est de même pour le nouveau permis de séjour dont doit se munir celui qui, dans le courant d'un semestre, passe de l'une des catégories Indiquées à l'article 2 à une catégorie supérieure.
Art. 4. — Le départ de la colonie ne donne lieu, dans aucun cas, à la répétition à raison des sommes versées pour le payement de la taxe.
Art 5. — Tout individu assujetti au permis de séjour qui aura négligé de se munir de cette pièce dans les délais prescrits, sera condamné -a 100 fr. d'amende et pourra, en outre, être condamné à un emprisonnement de quinze jours au maximum.
Art. 6. — L'employeur est responsable de la taxe due par son employé.
Toute personne qui aura employé un individu soumis au permis de séjour, sans qu'il soit muni de cette pièce, sera passible d'une amende de 15 à 100 fr.
Art. 7. — Aucun étranger (de race asiatique et africaine) ne peut quitter la colonie sans être muni d'un passeport qui lui est délivré gratuitement par les soins des bureaux de la police et visé par le directeur de l'intérieur.
Ce passeport n'est établi qu'au vu des quittances constatant que le pétitionnaire a acquitté la totalité de ses contributions, y compris celle de l'année courante.
Art. 8. — Un arrêté pris par le gouverneur en conseil privé règle les détails d'exécution du présent décret.
Art. 9. — Toutes dispositions contraires aux présentes sont et demeurent rapportées.
(Extrait du Bulletin de statistique et de législation comparée, pages 75 et 76, année 1887. 2« semestre.)
(Bibliothèque de la chambra de commerce.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ESPAGNE ET ITALIE
Traité de commerce entre VEtpagne et ntalie, signé le SS février 1881, ratifié le 30 avril
Art. 1". — Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre les royaumes d'Espagne et d'Italie.
Les citoyens des deux Etats ne seront pas tenus en raison de leur commerce ou industrie dans les ports, villes et lieux quelconques des pays respectifs, qu'ils y soient établis pour toujours ou temporairement à payer, sous une dénomination quelconque, des droits, contributions, impôts ou patentes autres ou plus élevés que ceux payés par les nationaux -, les privilèges, immunités et autres avantages dont jouiront en matière de commerce, d'industrie et de navigation, les citoyens de l'un des deux Etats seront acquis à ceux de l'autre pays.
ITALIE ET BELGIQUE
Traité de commerce conclu le il décembre 1882, et ratifié le 29 décembre 1S82.)
Art. 1". — Il y aura entre l'Italie et la Belgique liberté réciproque de commerce et les sujets de chacune des deux hautes parties contractantes jouiront dans toute l'étendue des territoires de l'autre, des mômes droits, privilèges, faveurs, libertés, immunités et exemptions, «n matière de commerce et de navigation, dont jouissent ou jouiront les nationaux.
Art. 2. — Les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront dans les territoires de l'autre de la plénitude des droits civils comme les nationaux.
En conséquence, ils auront le droit d'y posséder des biens de toute espèce, et d'en disposer de la même manière que les nationaux, par testament, donation ou autrement, et Us jouiront du droit de recueillir et de transmettre les successions ab intestat ou testamentaires.
ITALIE ET ALLEMAGNE
(Traité de commerce conclu le 4 mai 1883.)
Art. 1". — Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre les hautes parties contractantes.
Les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront sur le territoire de l'autre partie, des mêmes droits, privilèges et faveurs de toute sorte, en matière de commerce, d'industrie et de navigation, qui sont ou seront accordés aux nationaux ou aux sujets de la nation la plus favorisée, ils ne seront soumis à aucune taxe, contribution, charge ou patente, générale ou locale, de quelque nature qu'elle soit autre ou plus élevée que celles auxquelles sont soumis les nationaux ou les sujets de la nation la plus favorisée.
ITALIE ET GRÈCE
(Traité de commerce conclu le 20 mars-i« avril 1889 et ratifié le 16 avril 1889.)
Art. 1". — Il y aura pleine et entière liberté de commerce et de navigation entre les hautes parties contractantes.
Les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront dans le territoire de l'autre partie, en matière de commerce, de navigation et d'industrie, ainsi que dans l'exercice de leurs professions et métiers, des mêmes droits, privilèges et faveurs quelconques qui sont ou seront accordés aux nationaux, ou aux sujets de l'Etat le plus favorisé, et ne seront assujettis à aucune taxe, imposition, restriction ou charge générale ou locale, de quelque nature que ce soit, autre ou plus onéreuse que celles auxquelles sont ou seront soumis les nationaux et les sujets de l'Etat le plus favorisé.
SUISSE ET GRÈCE
(Traité de commerce du 23 janvier 1889 entre la Suisse et l'Italie.)
Art 13. — Les négociants, les fabricants et les Industriels en général qui prouveront qu'Us acquittent, dans le pays où Us résident, les droits et impôts établis pour l'exercice de leur commerce et de leur Industrie, ne seront soumis à ce titre, à aucun droit ou Impôt ultérieurs dans l'autre pays, lorsqu'ils voyagent ou font voyager leurs commis ou agents avec ou sans échantillons dans l'intérêt exclusif du
commerce ou de l'industrie qu'ils exercent et à l'effet de faire des achats ou de recueillir des commandes. Mais, dans tous les cas, ils n'auront droit à aucune faveur dont ne Jouiraient plus les nationaux.
Pour Jouir du traitement susdit, les voyageurs de commerce italiens en Suisse, et les voyageurs de commerce suisses en Italie devront être munis d'une carte de légitimation industrielle.
SERBIE ET GRANDE-BRETAGNE
(Traité de commerce du 26 janvier-7 février 1880.)
Art 1*'. — Les sujets serbes qui résident d'une manière soit temporaire, soit permanente dans les territoires, y compris les colonies et les possessions étrangères de Sa Majesté Britannique, et les sujets britanniques qui résident d'une manière soit temporaire, soit permanente en Serbie y jouiront par rapport a la résidence et à l'exercice du commerce et de l'industrie des mêmes droits et ne seront assujettis à aucun impôt ou taxe, général, municipal ou local, autre ou plus élevé que les nationaux ou les sujets de toute autre puissance la plus favorisée sous ce rapport par les parties contractantes.
{Annales du commerce extérieur. — Bibliothèque du commerce.)
PORTUGAL ET DANEMARK
(Traité de commerce, signé le 20 décembre 1887 etratifléle5Julnl888.)
Art. 2. — Les hautes parties contractantes se garantissent réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée tant pour l'importation, l'exportation, le transit et en général pour tout ce qui concerne les opérations commerciales que pour la navigation, l'exercice du commerce ou de l'industrie et pour le payement des taxes qui s'y rapportent.
TRAITE DE COMMERCE
Entre la Russie et l'Espagne, signé les 20 juin, 2 Juillet 1887, rectifié les 1«-13 Juin 1888.
Art. 2. — Les Russes en Espagne et les Espagnols en Russie pourront réciproquement, en se conformant aux lois du pays, entrer, voyager, résider ou s'établir en toute liberté dans quelque partie que ce soit des territoires et possessions respectifs pour y vaquer à leurs affaires, et jouiront a cet effet, leurs personnes et leurs biens.de la même protection et sécurité que les nationaux. Ils pourront exercer sur les deux territoires l'industrie, y faire le commerce, tant en gros qu'en détail, expédier ou faire venir des marchandises ou des valeurs par voie de terre ou de mer et recevoir des consignations de l'intérieur et de l'étranger sans être assujettis, soit pour leurs personnes, soit pour leur commerce et leur industrie à des taxes générales ou locales, ni à des droits, patentes, impôts ou obligations, de quelque nature qu'ils soient, autres ou plus onéreux que ceux qui sont ou pourront être étabUs pour les nationaux.
{Annales du commerce extérieur. — Bibliothèque de la chambre de commerce.)
SUISSE
Canton de Berne.
Sont passibles de l'impôt sur le revenu :
1» Tous les habitants des cantons suisses ou étrangers ;
2° Tous les résidants, lorsque leur séjour dans le canton de Berne aura duré plus de six mois;
3" Toutes les entreprises ayant leur siège dans le canton ou y autorisées (sociétés industrielles et par actions, corporations, personnes Juridiques, fondations, etc.).
Sont atteints par l'impôt :
1» Les revenus provenant du travaU et de l'industrie (1™ classe);
2° Les revenus provenant des rentes viagères et des pensions (2° classe);
3° Les revenus provenant de tous capitaux placés à Intérêts (3« classe), ainsi que ceux des obligations, hypothèques, actions, dépôts ne payant point l'impôt sur le capital.
Sont exemptés de l'impôt sur le revenu : '
1° Le revenu des capitaux ou terrains payant l'impôt sur le capital, ainsi que le produit d'en-
treprises qui, comme telles, ont déjà payé, soit dans le canton, soit dans une autre partie de la Suisse, l'impôt foncier ou l'impôt sur le capital ou sur le revenu ;
2° Les dépôts à la caisse des hypothèques;
3° Le revenu de la 1» classe jusqu'à 600 Ir
4» Le revenu de la 2' et de la 3» classe jusqu'à 100 fr. '
Pour les industriels qui payent des droits de patente ou de licence, le montant de ces droite est déduit de l'impôt à payer.
Pour chaque millième perçu sur le capital l'impôt sur le revenu est réglé comme suit par 100 fr. de revenu : revenus de 1" classa
1 fr. 50 ; revenus de la 2« classe, 2 fr.; revenas de la 3" classe, 2 fr. 50.
En 1881, voici quel était le tarif en vignes; dans le vieux canton :
Revenus de la 1" classe, 8 fr. par 100 fr. Revenus de la 2» classe, 4 fr. par 100 fr. Revenus de la 3* classe, 5 fr. par 100 fr. Dans le Jura, ces revenus ne payaient ne
2 fr. 70, 3 fr. 60 et 4 fr. 50.
(Extrait du Bulletin de slalistioue et de Ugiilature comparée, 2« semestre 1884. — Bibliothèque de la chambre du commerce.)
SUISSE
Canton de Lucerne.
Le canton de Lucerne possède un impôt sur le capital et un impôt sur les gains ou revenus.
A l'impôt sur le capital sont soumis :
1° Les biens meubles et immeubles, sitôt; dans le canton, de tous les habitants, corporations, sociétés et associations domiciles dans le canton;
2» Les biens Immeubles situés dans le cantou dont les propriétaires suisses ou étranger; résident hors du canton.
Canton d'Unlerwalden-le-Baut.
Le canton d'Unterwalden-le-Haut posséda l'impôt sur la fortune, l'impôt sur les gains et la capitation.
A l'impôt sur le capital sont soumis : 2» Tous les immeubles appartenant i des étrangers d'après leur valeur réelle.
A l'impôt sur les gains se trouvent soumis :
Tout gain ou revenu des habitants du canton.
Sont exceptés de ce dernier Impôt :
1» Le revenu déjà imposé comme capital;
2° Les domestiques des deux sexes nourris et logés chez leurs maîtres et dont le salaire annuel ne dépasse pas 300 fr., les ouvriers e! enfin toute personne dont le gain est inférieur à 500 fr.;
3° Les rentes viagères et les pensions ne dépassant point 150 fr. par an ;
4» Pour les hôteliers, l'Impôt est rédnit Jusqu'à concurrence de 1/3 de licence;
5* 5 p. 100 du capital d'exploitation, ainsi que les frais de l'exploitation.
Le tarif de l'impôt sur les gains prend comme base le chiffre de 100 fr. et l'on détermine comme il suit l'Impôt à percevoir :
Si on perçoit 1/2 p. 100 à titre d'impôt sur le capital.
Celui qui réalise un gain annuel :
De 500 fr. paye 0 fr. 50
De 600 fr. — 0 fr. 70
De 700 fr. — 1 fr. »
De 800 fr. — 1 fr. 20
De 900 fr. — 1 fr. 50
De 1.000 fr. — 2 fr. »
Depuis 1,000 fr. Jusqu'à 2,900 fr., l'impôt est de 50 centimes par 100 fr. : et depuis 3,000 ir. de 1 fr. par 100 fr. Chaque contribuable imposé pour plus de 1,000 fr. a le droit de déduire de son revenu une somme de 400 fr.
La capitation est payée par tout habitant de l'un ou l'autre sexe qui a accompli sa vingtième année.
^ NORVÈGE
(Projet d'impôt sur le revenu et la fortune analogue a oelul qui existe en Suède.)
Art. 4. — Sont exempts de l'impôt sur le revenu et la fortune :
8° Les sujets des puissances étrangères qui séjournent moins d un an dans le royaume, pourvu qu'ils n'y fassent pas de commerce, et
rails ne possèdent ni ne Jouissent en Norvège Je biens immeubles.
(Bulletin de statistique «t de législation comparée, année 1878, 1" semestre.)
SUISSE
Canton de Fribourg.
Le canton de Fribourg perçoit un impôt sur le capital et un impôt sur les gains professionnels.
Les marchands étrangers qui fréquentent les
marchés et les foires payent une taxe de 20 fr.
(Bulletin de statistique et de législation
comparée, année 1884, 2" semestre.)
AUTRICHE-HONGRIE
[Projet d'impôt sur le revenu personnel déposé le 5 décembre 1882 par le ministre des finances d'Autriche a la chambre des députés.)
Art i". — L'impôt sur le revenu personnel frappe l'ensemble du revenu net de tout contribuable dont le revenu annuel excède 600 fl.
Les étrangers sont soumis à l'impôt quand leur revenu net excède la somme exemptée de la taxe (art. 1«). L'impôt ne les atteint qu'autant qu'ils ont établi depuis plus d'une année leur domicile dans ces pays, à moins qu'ils n'y possèdent des biens-fonds ou des établissements commerciaux ou industriels, ou qu'ils ne coopèrent, comme associés, à' des entreprises de ce genre. Toutefois, dans ces différents cas, ils ne sont taxés qu'à raison des revenus qu'ils réalisent dans ces pays.
(Extrait du Bulletin de statistique et de législation, année 1883, 1" semestre.)
ALLEMAGNE
(Projet de loi relatif à l'impôt sur le revenu
grésenté par M. de Scholtz, ministre des nances, le 18 décembre.)
Art. 1«. — Sont soumis à l'impôt sut le revenu :
1* Les sujets prussiens, etc.
Art. 3 (ainsi conçu). — Les étrangers qui possèdent une résidence en Prusse ou qui séjournent sur le territoire de la monarchie par raison professionnelle ou qui, pour un autre motif, prolongent leur séjour sur ce territoire pendant plus d'une année.
\ux termes de la présente loi, le contribuable est considéré comme possédant une résidence dans la localité où il habite lorsqu'il occupe un local dans des conditions telles qu'on peut lui prêter l'intention d'y séjourner d'une manière permanente.
(Extrait du Bulletin de législation comparée, année 1884, 1« semestre, page 53.)
RUSSIE
L'impôt sur le revenu en Finlande.
La question de l'impôt sur le revenu est toujours à l'étude a Saint-Pétersbourg, et le Journal de Saint-Pétersbourg du 19/31 décembre emprunte, à ce propos, aux Nouvelles les Tenselgnements suivants sur la manière dont la taxation des revenus est organisé» en Fialande, où elle existe depuis 1865.
11 y a deux espèces d impôts dans le granddnché : les taxes permanentes, dont la perception n'exige pas l'intervention réitérée de la Diète, et les taxes extraordinaires votées pour des objets spéciaux d'une session à l'autre. C'est à cette deuxième catégorie d'impôts que se rattachent les taxes sur le revenu.
Lear perception se pratique sur les bases suivantes : chaque revenu annuel net à partir de 500 marks et ne dépassant pas 2,550 marks paye 6 p. 100; les revenus de 2.500 à 5,000 marks payent 8 p. 100; ceux de 5,000 & 10,000 1 p. 100 et les revenus dépassant 10,000 marks l 1/2 p. 100. Cet impôt frappe tous les revenus réalisés dans la contrée même tant par les particuliers que par les personnes Juridiques, tant par les Finlandais que par les sujets étrangers domiciliés depuis plus d'un an dans la contrée. Des exceptions sont faites pour les églises et les établissements de bienfaisance ou d'utilité publique : hôpitaux, écoles, sociétés savantes, etc., ainsi que pour les sujets finlandais vivant hors du pays, les Lapons, les militaires et les employés russes, les consuls étrangers qui ne sont pas des Finlandais et qui ne s'occupent pas de commerce.
(Extrait du Bulletin de statistique et de législation comparée, année 1883, 1" semestre, page 121.)
Loi du 25 août 1876.
Duché de Bade.
Loi du 25 août 1876. établissant un impôt sur les produits du travail.
L'impôt frappe :
1° Les bénéfices provenant d'opérations industrielles entreprises dans le grand-duché ;
2° Les profits du travail personnel, les salaires, traitements et pensions (art. 1").
Ne iombent pas sous l'application de la loi :
1° Les opérations industrielles entreprises par l'Etat dans un intérêt général ;
2° La fabrication de produits industriels pour les besoins domestiques ;
3<> Le commerce des produits de l'agriculture;
4° Le salaire des domestiques, lorsqu'il est inférieur & 300 marks ;
5» Les dons gracieux et secours ;
6° Le traitement des gendarmes au-dessous du grade de maréchal des logis chef;
7° Les pensions des sous-officiers ou simples soldats ;
8° Le traitement des militaires de tout grade en activité de service (art. 2). Le revenu imposable est évalué d'après le produit net d'une année moyenne (art. 3 et 4).
Le chiffre en est arrêté par le conseil des contributions {schatiungsrath), sur la déclaration des contribuables (art. 5). Le taux de la contribution est fixé par la loi des finances (art. 39). Les articles 6 et 16 déterminent l'assiette de l'impôt. Les règles concernant la fixation du montant de la contribution, le recouvrement, les demandes en décharge ou réduction, sont indiquées dans les articles 17 à 33. La présente loi doit entrer en vigueur avec l'année financière
(Extrait de l' Annuaire de législation étrangère, année 1876.)
SUISSE
Loi fédérale du 27 mars 1877 sur la taxe d'exemption du service militaire.
Cette loi a été frappée d'opposition dans les formes prescrites par l'article 89 de la Constitution et par la loi du 17 juin 1874 sur les voûtions populaires.
Soumise au peuple le 21 octobre suivant, elle a été rejetée par lui à la majorité de 181,383 voix contre 170,223.
Art. 1«. — Tout citoyen suisse en âge de servir, habitant le territoire de la Confédération et qui ne fait pas personnellement de service militaire, est soumis, par compensation, au payement d'une taxe annuelle.
Les étrangers également établis en Suisse sont également soumis à cette taxe, à moins qu'ils n en soient exemptés en vertu de traités internationaux, ou qu'ifs n'appartiennent & un Etat dans lequel les Suisses ne sont astreints ni au service militaire ni au payement d'une taxe d'exemption.
Art. 2. — Sont dispensés de la taxe militaire :
a). Les citoyens suisses & l'étranger, s'ils sont astreints à un service personnel régulier ou au payement d'une taxe d'exemption dans le lieu de leur domicile.
Art. 3. — La taxe d'exemption consiste en une taxe personnelle de 7 fr. et une taxe supplémentaire correspondant au capital et au revenu.
La taxe d'un contribuable ne doit pas dépasser 3,000 fr.
Art. 5. — Le revenu est régi par les principes suivants :
1° Sont considérés comme revenus :
a). Le gain que procure l'exercice d'un art, d'une profession, d un commerce ou d'une industrie, d'une fonction ou d'un emploi.
Les dépenses faites en vue d'obtenir ce gain sont déluites à l'exception toutefois des frais de ménage et du 5 p. 100 du capital engagé dans une industrie.
Les contribuables qui vivent dans le même ménage que leurs parents ou leurs grandsparents sont taxés d après un revenu correspondant au produit de leur travail.
6). Le produit des rentes viagères, des pensions et des autres revenus analogues ;
2e Le revenu net d'un contribuable qui n'excède pas le chiffre de 600 fr. n'est pas soumis à la taxe :
3* On paye les taxes suivantes sur le chiffre total des revenus mentionnés au chiffre 1, a et b.
PRUSSIENNES
A. — Imposition du revenu des personnes civiles et des étrangers par la commune.
Art. 1". — Seront soumises au payement des impôts communaux sur le revenu, pour les revenus tirés dans la commune de propriétés foncières, établissements industriels, chemins de fer ou mines, biens affermés, industries fixes (stehende gewerbe), entreprises de constructions de chemins de fer ou d'exploitation de mines, les sociétés anonymes ou en commandite par actions, les sociétés d'exploitation minière, les sociétés coopératives enregistrées qui concluent des actes de commerce avec des personnes autres que leurs membres participants, les personnes civiles, communes et unions communales spécialement.
Ne seront pas considérées comme propriétaires de chemins de fer les sociétés anonymes qui ont cédé l'exploitation de leur entreprise a l'Etat contre une rente à payer directement aux actionnaires.
• Les Impôts communaux sur le revenu seront
Sayés par le Trésor public, relativement au proult qu'il tire de ses entreprises industrielles de chemins de fer et de mines, ainsi que des domaines et forêts, jusqu'au règlement de l'obligation a lui imposée de payer ces Impôts conjointement avec la délégation donnée aux unions communales sur l'impôt foncier assis sur la propriété non bâtie et bâtie.
L'obligation de payer l'impôt établi par le paragraphe i" ci-dessus est également applicable aux personnes étrangères (Forensen) qui, sans avoir de résidence dans la commune ou sans y séjourner plus de trois mois, y possèdent des biens fonds, établissements industriels, chemins de fer ou mines, ou bien y exploitent des biens affermés, une industrie fixe, des voies ferrées ou une mine.
(Extrait du Bulletin de statistique et de législation comparée, 2* semestre 1885.)
SUISSE
Canton de Vaud.
Le canton de Vaud possède un impôt foncier et un impôt sur les biens meubles.
Sont soumis à l'impôt foncier :
i« Toute la propriété non bâtie sur la base du cadastre *
2° Toule la propriété bâtie sur la base du cadastre. , Sont exemptés de l'impôt foncier :
1» Les biens meubles et immeubles du canton;
2» Les églises, cimetières et hôpitaux qui appartiennent aux communes.
La répartition a lieu tous les ans ; pour 1881, le taux a été fixé à 1,40 p. 100.
Sont soumises à l'impôt sur les biens meubles toutes les personnes domiciliées dans le canton.
En outre, les étrangers qui n'exercent aucune industrie payent, au bout de deux années de séjour, l'impôt sur les biens qu'ils possèdent dans le canton.
La déduction des dettes est accordée.
Sont exemptés de cet impôt :
1° Les biens des hôpitaux et de l'assistance publique ;
2° Los fondations pieuses;
3° Tout bien meuble d'une valeur inférieure à 1,000 fr.:
4° Les vêtements, les mobiliers, les instruments et les outils;
5° Les récoltes qui restent en la possession du propriétaire ou du fermier ;
6» Le revenu annuel d'un travail ou d'une industrie inférieure à 800 fr.
La répartition a lieu chaque année; pour 1881, le taux a été de 60 p. 100.
Dans le canton de Bdle.
Sont soumis à l'impôt sur le revenu :
2» Les propriétaires étrangers, les associés et commanditaires des industries exercées dans le canton.
Payent un impôt fixe de 10 fr. les personnes qui possèdent un revenu de 1,500 fr. a 1,800 fr. (étrangers aussi). Quand le revenu dépasse ce ■"chifWe-:
Jusqu'à 4,000 fr 1 p. 100
De 4,001 fr. à 8,000 fr 2 —
De 8,001 fr. à 12,000 fr... 3 —
A partir de 12,001 4 —
Il est accordé des déductions pour les frais d'exploitation, pour les intérêts payables sur les capitaux, pour l'entretien et le salaire des ouvriers ainsi que pour les pertes de^capital.
(Extrait du Bulletin de statistique et de législation comparée, année 1884, 2« semestre.)
DANEMARK
Tout industriel ou commerçant étranger ne peut s établir dans ce royaume, sans obtenir une permission de la municipalité communale de l'endroit où il veut se Axer. Cette permission entraîne une taxe variable selon l'importance de l'industrie et du commerce; elle s'élève à un maximum de 300 à 500 francs environ pour un commerce de gros.
(Renseignement fourni par la Légation du Danemark.)
PORTUGAL, ITAUE, BELGIQUE, ANGLETERRE
Il n'existe aucune taxe spéciale sur les étrangers dans ces pays. Ils sont soumis aux mêmes lois que les nationaux.
(Renseignements fournis par les consulats.)
SUISSE
Canton de Genève.
Le canton de Genève perçoit un impôt sur le capital (taxe mobilière et impôt foncier), ainsi qu un impôt personnel.
Sont passibles de la taxe mobilière, tous les biens meubles de plus de 3,000 fr.
Doivent cette taxe :
1» Les citoyens suisses majeurs, les femmes non mariées, les personnes pourvues d'un conseil judiciaire et les mineurs;
2° Les étrangers qui exercent une profession lucrative dans le canton, ainsi que les étrangers nés et établis dans le canton.
Sont exemptés de cet impôt :
1° Les immeubles qui se trouvent sur le territoire de la Suisse;
2° Les voitures et les chevaux des particuliers, ainsi que les animaux employés dans l'agriculture;
3° Les collections artistiques et scientifiques ;
4' Les meubles.
La déduction des dettes est accordée.
L'application de la taxe se fait comme suit :
1» Sur les capitaux ne dépassant pas 50,000 fr., les trois premiers milliers de francs sont exemptés de l'impôt; le reste de la somme est imposable au taux de 1 p. 100.
2° Sur les capitaux de plus de 200,000 fr., les premiers 50,000 fr. payent 47 fr. ; les sommes entre 50,000 fr. et 200,000 fr. sont Imposées au taux de 2 p. 100 et le reste au taux de 3 p. 100.
À l'impôt foncier sont soumis :
1° Toute la propriété non bâtie du canton ;
2° Toute la propriété bâtie.
Sont exemptés de cet impôt :
1« Les constructions exclusivement agricoles;
2° Les terrains Improductifs ou non cultivables dont la valeur par are ne dépasse point 5 f r. ;
3o Lé sol sur lequel se trouve une construction imposée.
Le taux de l'impôt sur la propriété bâtie est de 3 p. 100 du revenu net.
Pour déterminer le revenu net de la propriété bâtie, on fait sur le revenu brut les déductions suivantes :
1" classe. — Constructions neuves, 10 p. 100.
Classe intermédiaire, 15 p. 100.
2« classe. — Constructions en bon état. 20 p. 100.
Classe intermédiaire, 25 p. 100.
3e classe. — Constructions en assez bon état, 30 p. 100.
Classe intermédiaire, 35 p. 100.
4« classe. — Vieilles constructions en mauvais état, 40 p. 100.
Classe intermédiaire, 45 p. 100.
5* classe. — Constructions rurales, 50 p. 100.
A l'impôt personnel sont soumis tous les habitants et tous les étrangers qui habitent le canton depuis plus d'une année.
Sont exemptés de cet impôt :
1° Les mineurs ;
2» Les femmes mariées ;
3« Les domestiques, tes ouvriers et les tu. prentls ; r
4» Les pères ou mères de famille dont le W ne dépasse pas 250 ou 200 fr. en dehors decetu ville ;
5» Les célibataires qui ne payent pas, dans Genève, un loyer de plus de 1,500 fr., et m dehors de Genève, un loyer de plus de 200 (r
L'impôt personnel est de 5 fr.
(Extrait du Bulletin de statistique et de Ugi$lalion comparée, pages 704-705, 2» semestre 1884.)
L'impôt sur le revenu dans le grand-duché de Bade.
Les étrangers sont soumis à l'impôt.
Voici les parties principales de la loi qui i établi l'impôt sur le revenu (24 juin 1884) :
I. — Dispositions générales
Art. 1*'. — Un impôt sur le revenu sera perçu dans le grand-duché de Bade.
Art. 2. — Sont soumis à l'impôt sur le revenu, sauf les remises et modérations accordées par les articles suivants, mais sans tenir compte des impôts qui frappent déjà la matière imposable, aux termes de la présente loi, le revenu total (en argent, valeurs fiduciaires ou produits directement consommés par les
Çersonnes imposées) que les contribuables Irent annuellement des sources dont l'ênumération suit, savoir :
1» Biens fonds non bftlis ou bâtis, exploitations agricoles ou forestières;
2° Industries, y compris commerce eteiploi-1 tations minières;
3° Emplois publics ou privés, professions libérales, scientifiques ou artistiques et occupations lucratives ne rentrant pas dans les n« i et 2 ci-dessus ;
4° Fortune mobilière, capitaux ou rentes et autres sources de revenus de même nature.
Les pensions payées par l'Etat ou les particuliers en récompense de services rendus ou en exécution d'un jugement rentrant dans la catégorie des revenus visés par le n« 3 ci-dessus;
5° L'établissement du revenu net comportera la déduction des éléments suivants :
1* Les dépenses d'exploitation et de recouvrement ;
2e Les charges publiques ou privées assises sur le revenu ou les ressources de revenus i«cepté l'impôt sur le revenu lui-même et les impôts communaux s'y rattachant) ;
3* Les intérêts des dettes du contribuablt, savoir, dans le cas de l'article 5, A, n" î et 3, et de l'article 6, n° 1, de la présente loi : pro-
Sortlonnellement à la partie du revenu total u contribuable soumise à l'impôt sur le revenu dans le grand-duché de Bade.
Art. 3. — Il n'est accordé aucune déduction pour amoindrissement de fortune, rémunération de capitaux incorporés dans une entreprise
Eersonnelle ; fermage ou loyer de biens nott âtis ou bâtis directement utilisés par le propriétaire pour une entreprise ; dépenses en vos de consolider ou d'augmenter la fortune; dépenses totales d'entretien (logement, habitation, service, etc.), sauf, dans ce dernier cas. pour les parents du contribuable remplissant un emploi chez lui.
Art. 4. — Au revenu personnel du contribuable viennent s'ajouter les gains réalisés par sa famille à la condition qu'il les encaisse. Les membres de la famille ne sont pas contribuables dans ce cas.
L'addition des gains faits par Un membre de la famille n'a d'ailleurs lieu que s'il gage 503 marks au moins annuellement.
Art. 5. — Sont soumis à l'impôt : *
A. Les personnes physiques :
1° Pour la totalité de leur revenu : les Baaoi! et Allemands qui ont leur résidence dans le grand-duché, les étrangers qui y résident a cause de leur industrie;
2° Pour le revenu tiré de sources exploits dans l'empire allemand :
Les étrangers qui sont établis dans le grandduché pour un autre motif que l'exercice d'une industrie;
3° Pour le revenu tiré de propriétés non bittes ou bâties, situées dans le grand-ducné; d'Industries exercées dans cet Etat; de fonctions (y compris les pensions et secours payés par l'Etat badois) ;
Les Badois, Allemands et étrangers qui n ont pas établi leur résidence dans le grand-ducné ;
B. Les sociétés anonymes et en commandite par actions :
Pour la portion du revenu Imposable correspondant au chiffre d'affaires de ces sociétés dans le grand-duché.
Est considéré comme revenu imposable : le produit net réparti a titre d'intérêt ou de dividende entre les actionnaires ou porté à leur action, ainsi que les sommes versées au fonds do réserve, de renouvellement du matériel ou d'amortissement des dettes et du capital social, ou bien dépensées pour améliorer et développer l'entreprise. Du revenu Imposable ainsi établi, il pourra être défalqué une somme équivalente à 3 p. 100 du capital social,
De même que les sociétés anonymes sont soumises à l'impôt sur le revenu : les sociétés de consommation tenant des débits publics, les sociétés coopératives enregistrées rentrant dans la catégorie des maisons de banques, constituées d'après le principe de la mutualité et gérées par des agents ; les compagnies d'assurances. Toutefois, sera considéré comme revenu imposable de ces sociétés 5 p. 100 de leur capital social d'exploitation ainsi que le produit de leurs biens fonds, bâtiments compris.
Art. 6. — Sont exemptés de l'impôt sur le revenu :
1° Le produit des propriétés non bâties et bâties situées hors du grand-duché, des industries exercées hors du grand-duché, le montant des traitements, pensions, secours, qui ne sont pas payés par une caisse de l'Etat badois ;
2» La liste civile du grand-duc et les apanages ;
3" Le traitement militaire des membres de l'armée sans restriction, en ce qui concerne les sous-officiers et les soldats, et seulement en cas de mobilisation relativement aux autres personnes incorporées dans l'armée;
4» Les pensions militaires concédées aux sous-officiers ainsi qu'aux soldats ;
5° Le traitement des gendarmes on activité à partir du grade d'adjudant [Oberwailsmeister) jusqu'à simple gendarme ; 6° Lo trimestre dû en cas de décès; 7° Toute personne dont le revenu annuel imposable, conformément aux dispositions de la présente loi, n'atteint pas en totalité 500 marks.
Art. 7. — Le revenu tiré d'industries exercées par des personnes imposables conformément à l'article 5, A, 3, sans avoir de résidence, de siège commercial ou d'agent dans le fraud-duché, ne sera soumis aux présentes ispositions que dans la mesuro suivante : A l'avenir, le montant de la taxe sur le travail
Jierçue en exécution de la loi du 25 août 1876 art. 17, paragraphes 3 et 4), comprendra, outre "impôt des patentes, l'impôt sur le revenu applicable aux industries susvisées.
IL — Application ou décharge de l'impôt. Revision de la cote.
Art. 8. — L'impôt commence à être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'obtention d'un revenu Imposable dans un district de perception conformément à l'article 10 ciaprès.
L'impôt cesse d'être dû à partir de la fin du mois pendant lequel le revenu a cessé d'être imposable dans un district ou dans le grandduché, conformément à l'article 10 susvisé.
Art 9. — L'inscription du revenu dans une classe inférieure ou supérieure a Heu à compter du i« avril de chaque année. Cependant, lors-
3ue la cote doit être augmentée ou diminuée c 25 p. 100, la revision a lieu à partir du commencement du mois pendant lequel le revenu Imposable s'est trouve modifié.
' III. — Assiette de Cimpôt.
Art. 10. — Les contribuables payent l'impôt assis sur l'ensemble de leurs revenus imposables dans le district de perception où se trouve leur résidence -principale.
Les contribuables résidant hors du grandduché payent l'impôt dans le district où se forme la moyenne partie de leurs revenus de provenance badoise.
Les sociétés anonymes et en commandite
Îtar actions payent dans le district où se trouve e siège social, un établissement industriel ou la résidence du directeur, suivant le cas.
Art. 11. — Le chiffre de l'impôt est établi (sauf dispositions contraires édictées par la
S résente loi) d'après la déclaration des contrluables (art. 14).
La commission des évaluations (Schatzungsrath) arrête le chiffro des augmentations et
diminutions annuelles, en se conformant aux dispositions de la loi du 17 mars 1854, relative au cadastre des impôts directs, modifiés par la loi du 16 mars 1880.
Art. 12. — L'impôt sur le revenu est établi d'après le revenu imposable existant au 1" avril de l'année pendant laquelle le contribuable est tenu de fournir une déclaration.
L'évaluation des revenus permanents est basée sur le montant annuel au Jour de l'évaluation; les revenus éventuels sont évalués suivant les circonstances d'après le produit moyen des trois dernières années solaires ou commerciales, d'après le produit moyen d'une période plus courte, ou même d'après les prévisions de revenu pendant l'année courante.
Les portions de revenu en nature ou Jouissance doivent être évaluées selon les prix moyens de la localité. La portion du salaire des domestiques payés autrement qu'en argent ne doit pas être comprise pour plus de 200 marks.
L'estimation des créances comprenant le capital et l'intérêt, telles qu'effets de commerce, annuités, rentes viagères, etc., aura lieu, conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi du 29 juin 18 76, concernant l'impôt sur les revenus des capitaux mobiliers.
Art. 13. — Le montant de la taxe sera perçue comme suit :
Le montant du revenu devra pouvoir être divisé par 100 ; on en réduira le chiffre Jusqu'à ce qu'il puisse être ainsi divisé ; puis sur un revenu de :
500 marks 100 marks payeront l'impôt.
a. Revenus jusqu'à 10,000 marks.
Pour les premiers 1,000 marPs, 250 marks payeront l'impôt;
Puis pour les autres 1,000 marks, 50 marks pour 100 marks payeront l'impôt;
Puis pour les autres 1,000 marks, 75 marks pour 100 marks payeront l'impôt;
Pour le reste du revenu, 100 marks pour 100 marks payeront l'impôt.
b. Revenus de 10,000 à 30,000 marks.
Pour les premiers 10,000 marks, 9,000 marks payeront l'impôt;
Puis pour chaque 500 marks, 500 marks payeront l'impôt.
c. Revenus de 30,000 marks et au-dessus.
Pour les premiers 30,000 marks, 30,000 marks payeront l'Impôt;
Puis pour chaque 1,000 marks, 1,000 marks payeront l'impôt.
Art. 15. — Quiconque Jouit d'un revenu im-
Sosable à la date du 1" avril doit en faire la éclaration verbale ou écrite, conformément à un formulaire spécial, devant la commission des évaluations ou le commissaire de l'impôt du district et dans le délai fixé par la commission susvisée.
Toutefois, les contribuables dont le revenu a déjà été évalué dans un district et n a pas varié ne sont pas tenus de fournir une déclaration, à moins de prescriptions générales du ministre des finances relativement à une évaluation annuelle.
Art. 16. — La déclaration doit indiquer la personne qui paye l'impôt.
Art» 17. — La déclaration doit établir la situation du revenu et des dettes , cette déclaration indique chaque catégorie de revenu brut (art. 2), le total du revenu brut, les intérêts de dettes, puis le montant du revenu net (art. 3, n» 3).
Les déclarations faites pour la première fois dans un district doivent indiquer le mois pendant lequel a commencé l'obligation de payer l'impôt (art. 8). Cette prescription est applicable dans te cas où, à la suite d'un accroissement du revenu augmentant de 25 p. 100 le montant de la cote, il y a lieu de fournir une déclaration.
Le produit des terres et maisons concourant à la formation d'un revenu visé dans les nM 2 et 3 de l'article 2 sera compris dans l'évaluation do ce revenu.
Les contribuables qui payent l'impôt foncier ou des patentes hors du district où ils sont soumis à l'impôt sur le revenu doivent men-
tionner ce fait dans leur» déclarations et indiquer les localités dans lesquelles il se produit.
Art. 18 et 19. — Réclamations en vue d'obtenir la diminution du chiffre d'impôt ou même la radiation du nom du contribuable sur les registres d'impôt, notifications incombant aux héritiers, obligation de payer l'impôt.
Art. 20 et 21. —Pouvoirs des commissions d'évaluation qui peuvent demander des explications aux contribunables, provoquer l'intervention d'experts et finalement fixer le montant de l'impôt.
Le contribuable, ainsi que le commissaire de l'impôt, peut appeler des décisions de la commission des évaluations devant la direction de l'impôt, puis ensuite devant le tribunal administratif.
Le contribuable plaignant doit prouver qu'il est lésé par suite de l'évaluation du flrc.
Art. 22. — Les commissions d'évaluations, commissaires de l'impôt, bureau d'impôt de district, bureau de perception et fonctionnaires chargés de la surveillance doivent veiller à l'application de l'impôt.
Art. 23. — Obligation de garder le secret des opérations relatives à rétablissement de l'impôt.
IV. — Taux de Vimpôt et époques de payement
Art. 24. — Le taux de l'impôt pour 100 marks du revenu frappé est fixé par la loi de finances.
Art. 25. — L impôt sur le revenu dû pour uno année est payable par sixième, le 1er décembre, puis le 1" Janvier, le Ie* février, le 1" Juillet, le l*r août et le 1" septembre, et le 14 de ce mois au plus tard. L'impôt peut être perçu par vole de retenue sur les traitements, pensions, secours payés par les caisses de l'Etat badois.
VI. — Dispositions modificatives et finales (année
Art. 29 et 30. — La présente loi entrera en vigueur le 1»' Janvier 1886.
Les dispositions concernant l'évaluation des revenus (art. 14) seront exécutoires & dater du 1" janvier 1885.
PROPOSITION DE LOI sur le régime de la presse, présenté par M. Joseph Reinach, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'attention du législateur a été appelée a plusieurs reprises, depuis quelques années, sur l'insufllsance de nos lois contre la diffamation et l'injure ; le suffrage universel s'est profondément ému devant le débordement de calomnies et d'outrages qui a menacé la République et la liberté ; la loi qui tolère de pareilles mœurs, qui provoque à de pareils abus, est elle compatible avec les conditions d'une société civilisée et policée 1
Les gouvernements précédents, fondés sur le principe monarchique, se faisaient respecter; dix fois consacré par le vote populaire, le gouvernement de la République s'est désarmé do ses propres mains.
Par l'inefficacité de ses peines, par la lenteur de ses procédures, par ta complexité de ses précautions inutiles, par sa pensée dominante
Cette impunité a-t-elle été organisée impunément?
La Répub'ique v'ent de remporter une victoire éclatante sur la coalition de ses ennemis, sur la ligue la plus formidable qui ait jamais été lancée à l'assaut de la liberté : la Joie d'avoir vaincu fera-t-elle oublier aux républicains les angoisses qui ont précédé la bataille et les enseignements qu'ils avaient recueillis aux heures de l'adversité 1
Nous avons vu un homme qui ne devait sa fortune qu'a la réclame, organiser contre la République une campagne systématique de mensonges et d'invectives, bravant les lois, vilipendant ceux qui étaient chargés de les ap-
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pHquer, traînant dans l'opprobre ceux qui re-
§ résentaient son pays devant le monde. Sans oute le dégoût de ces -vilenies n'a pas été étranger à la défaite de l'aventurier. Mais le dégoût n'a éclaté qu'après le verdict de la haute cour de Justice.
■ Jusqu'à l'acte de vigueur et de ccurage qui a sauvé, avec les libertés publiques, l'honneur même de la France, la d'illusion impunie et incessante de la provocation, de la calomnie et de l'injure, faisait chaque Jour de nouvelles dupes, répandait un peu plus chaque jour, dans les faubourgs et dans les campagnes, la croyance que le lendemain était a ceux qui pouvaient en pleine sécurité, sans qu'aucun châtiment barrât leur route, déverser sur le Gouvernement et la représentation nationale tant d'accusations infâmes et exciter à toutes les séditions.
Nous avons vu ces choses : voulons-nous les revoir ?
Nous avons échappé à ce péril : voulez-vous défier le destin ?
La démocratie républicaine a déjà répondu. On ne citera pas une circonscription électorale où pendant la bataille, sous la menace, déjà décrue, mais encore redoutable, de la dictature, les républicains, enfin éclairés, n'aient réclamé une modification radicale des lois qui livrent sans défense, aux attaques de ses pires ennemis, la liberté au nom même de la liberté.
Vous avez promis d'armer la République; vous tiendrez votre engagement.
Vous direz, avec les politiques de tous les temps, que la gravllô des délits et la culpabilité de leurs auteurs ne varient pas selon 1 instrument qui a servi à les commettre ; que là où la calomnie est tolérée, les mauvais citoyens sont moins inquiétés que les bons ne sont tourmentés et vexés ; que le- mépris, qui est un grand consolateur pour les philosophes, est, pour les gouvernements, le premier aveu d'impuissance et la première capitulation. Vous ne croyez plus que la lance d'Achille guérisse ellemême les blessures 'qu'elle a faites.
Vous savez ce que la conquête de la République a coûté de larmes et de sang — et qu'il suffit d'une heure pour la perdre ; les sentlnellos Invisibles ne vous Inspirent plus de con-
Aqnno
Mais les journalistes, qui, dans la presse républicaine, ont appuyé de toutes leurs forces le mouvement de l'opinion, invoquent encore d'autres motifs: ils ont vu leur profession plus compromise dans son honneur par la lof de privilège qu'elle n'avait été atteinte autrefois dans ses Intérêts, sous les régimes les plus despotiques, par les lois d'exception.
ils demandent à déposer ces privilèges ; Ils viennent en faire abandon ; pour préserver la presse, dans un temps qui ne serait pas lointain, d'une réaction dont la colère emporterait tout et qui, d'un bond, passerait de l'état de licence a 1 état de siège, nous demandons à rentrer dans le droit commun.
Le privilège n'est pas seulement préjudiciable à l'Etat, 11 l'est encore au privilégié luimême et finit toujours par se retourner contre lui. Nous voulons garder la liberté de la pensée qui est le premier des droits; nous refusons de la sacrifier à l'impunité de l'outrage et de la calomnie.
En demandant à la Chambre de mettre un terme aux régimes successifs d'exception entre lesquels la presse a été ballottée depuis tant d'années et dont aucun n'a réussi à assurer un seul des grands intérêts qu'il avait la prétention de défendre, en demandant à rentrer purement et simplement dans le droit de tous lescito>ens, nous sommes fidèles à la tradition des plus Illustres fondateurs de la liberté et de la République.
« Libre dans ses pensées, dit Mirabeau, et même dans ses manifestations, le citoyen a le droit de les répandre par la parole, par l'écriture ou l'impression, sous la réserve de ne pas donner atteinte aux droits d'autrui. »
« La loi contre les calomniateurs, dit Dubols- Crancé, sera la garantie de la liberté de ia presse. »
• Il faut, dit Louis Blanc, que, comme la conscience, la pensée soit libre. De quelle manière? A moitié libre ? libre aux trois quarts? Non, tout à fait libre. Personne assurément ne demande pour la presse le privilège du mal ; mais ce qui importe, c'est qu'on ne crée plus contre elle une classe de délits particuliers, frappés de pénalités spéciales ; c est qu'il ne soit défendu de faire par elle que ce qu'il est défendu de faire en dehors d'elle et sans elle. »
Nous ne sommes pas moins fidèles aux enseignements des jurisconsultes :
• Que fait on, disait Portalis. quand on propose une loi particulière sur les délits de la presse ? C'est comme si, en matière d'assassinat, on proposait une loi sur len délits du sabre ou du pistolet. 11 est défendu d'assassiner ; l'instrument qui sert à commettre le crime n'en change pas la nature. »
« Il n'y a point de délits particuliers de la presse, dit M. de Serres ; mais quiconque fait usage de la presse est responsable, selon la loi commune, de tous les actes auxquels elle peut s'appliquer. »
Qu'est-ce que le droit commun pour la presse ?
Nous reprenons, sans y rien modifier, mais en tenant à honneur d'en poursuivre loyalement toutes les conséquences, la définition et la classification qu'apportait à cette tribune le 25 Janvier 1881, M. Charles Floquet, affirmant avec force qu'il était resté le disciple très fidèle dn philosophe qui disait : « Je suis partisan absolu de la liberté absolue de la presse. »
Le droit commun, c'est, en matière préventive, la suppression de toutes les entraves autres que celles qui entourent les autres cicitoyens, la franchise entière pour le citoyen gui veut écrire périodiquement ou non périodiquement sur les affaires de son pays.
La loi de 1881 avait supprimé le cautionnement et l'autorisation préalable ; nous proposons de supprimer en outre la déclaration préalable et la gérance: Les déclarations, indications et dépôts qui sont prescrits par les dispositions générales sur 1 imprimerie et la librairie suffisent ; il est Inutile de compléter ces formalités.
La déclaration préalable n'est point exigée de qui ouvre un cabinet de médecin ou d'avocat : pourquoi l'exiger du journaliste? Tout homme a la responsabilité directe de ses actes: pourquoi le journaliste, seul, serait-il autorisé a passer la responsabilité des siens à un agent salarié?
« En matière de presse, poursuivait M. Floquet, le droit commun, c est, au point de vue civil, l'article 1382 du code civil qui rend chacun responsable de son fait, de sa faute, et l'oblige a réparer le dommage qu'il a causé. *
Nous vous proposons de dire, par un texte formel, que le principe qui domine la législation nouvelle, c'est la responsabilité civile des faits dommageables. Les délits spéciaux, qui encombrent les lois précédentes, n'ont jamais été qu'une toile d'araignée contre les véritables périls, la calomnie et T'outrage. Il faut que désormais les citoyens, lésés dans leur honneur ou dans leurs intérêts, soient libres, comme en Angleterre, de choisir entre l'action civile, qui doit toujours leur être ouverte, et l'action publique. Rappelez-vous les paroles de Gambetta : « Ou il faut dire qu'if n'y a pas de répression, ou 11 faut frapper d'une façon véritablement virile et efficace. Frappez comme frappent les magistrats anglais. Si ce pays est entré véritablement en possession, non seulement de la théorie, mais de la pratique de la liberté de la presse, si cette liberté est défendue avec une égale passion par les hommes qui sont au pouvoir et par l'opposition, par les ministres et par les journalistes, par ceux qui so plaignent du Gouvernement comme par ceux qui le défendent, c'est que le domaine de la vie privée, c'est que l'honneur des particuliers a rencontré, non pas dans des peines d'incarcération, non pas dans des peines purement physiques et corporelles, mais par la répression pécuniaire, de sérieuses garanties et une véritable sanction... Quand on fait ce métier-là, comme ce n'est pas pour l'honneur, c'est pour l'argent. SI vous voulez frapper à l'endroit sensible, mettez à la raison ceux qui s'associent et se cotisent pour calomnier, a beaux deniers comptants, la réputation des honnêtes gens. Si vous voulez que les mœurs ne dégénèrent pas. que la liberté de la presse ne soit pas flétrie, que, sans distinction de couleur, les luttes, les discussions et les controverses soient nobles et fécondes, quand vous aurez devant vous ces hommes, ce n'est pas à Sainte-Pélagie qu'il faut les envoyer, c'est à la bourse qu'il faut les frapper, car c est là qu'ils sont sensibles. »
En matière criminelle, le droit commun, c'est la complicité de l'article 60 du code pénal. Nous n'en voulons pas connaître d'autres; nous vous proposons en outre d'écarter, avec les complicités morales qui ont été justement flétries, les complicités qui, dans les lois antérieures, atteignaient pour des délits qu'ils n'avaient
point commis et qu'ils avaient souvent ignorés, des malheureux payés à tant par mois pou endosser la responsabilité des autres, et jusqu'à de simples vendeurs et afficheurs. Pour rentrer franchement dans le droit commun, nous réclamons, dans l'intérêt de la liberté de la presse et de la dignité même de l'écrivain, avec la complicité directe et matérielle, la responsabilité personnelle et directe de l'auteur. Il ne sera pas plus difficile au magistrat de découvrir cet auteur que celui de tout autre crime ou délit ; il appliquera les mémos règles, les mêmes présomptions.
« Et, à côté de cette complicité, achevait M. Floque, la culpabilité directe pour les délits directs contre les personnes, c'est-à-dire pour la diffamation, l'injure et l'outrage aux bonnes mœurs... • Nous vous proposons de régler cette culpabilité directe non point par des lois nouvelles ou par une loi spéciale, mais en renvoyant au code pénal, seul texte que fasse revivre l'abrogation de toutes les lois et de tous les décrets ou édits antérieurs. Les modifications dont l'expérience a démontré l'utilité et la justice, c'est dans le code pénal même que nous proposons de les Inscrire.
Ces modifications portent sur la forme et sur le fond.
D'une manière générale, les définitions dn code pénal sont excellentes, et nombre de délits spéciaux fabriqués par les lois de la presse n'ajoutent souvent que des répétitions dangereuses aux prévisions du code.
Les cris séditieux ne constituent pas un délit spécial : ou ils ont servi à provoquer à un crime ou » un délit, et ils tombent sous le coup de l'article 102 ; ou ils n'ont constitué qu'une manifestation bruyante et désordonnée, et vous leur appliquerez l'article 479, paragraphe S, < sur les auteurs ou complices de bruits ou ta-
gages injurieux ou nocturnes qui auront troulé la tranquillité des habitants ».
Les fausses nouvelles ne constituent pas davantage un délit spécial : pour réparer le dommage qu'elles ont causé aux particuliers, qu'elles aient été lancées de bonne foi ou de mauvaise foi, les articles 1382 à 1384 du code civil sont suffisants ; quand elles auront été semées à dessein dans le public pour opérer la hausse ou la baisse des papiers et effets publics, vous appliquerez a ces spéculateurs indignes l'article 419 du code pénal.
De même, nous proposons l'abrogation des délits spéciaux de publication prévus et punis par les articles 12. 38, 39 et 40 de la loi do 1881. Les inculpés à qui la publication anticipée des actes d'accusation ou de tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle, avant qu'ils aient été lus en audience publique, aura porté préjudice ; les personnes qui auront été lésées par la publication d'un procès en diffamation quand la preuve n'est pas autorisée, ou d'un procès civil quand les cours et les tribunaux auront interdit la publication; les jurés et magistrats dont les délibérations intérieures auront été publiées; les tiers, nommément désignés dont les réponses ou rectifications n'auront pas été publiées dans les trois ioors, poursuivront en vertu des articles 1382 et suivants ; l'action publique est superflue.
Au contraire, dans l'article 367 du code pénal, nous substituons au mot de « calomnie > le terme plus large de « diffamation », qui n'implique pas nécessairement la fausseté du fait.
Sur les questions de fond, les modifications proposées au texte primitif du code pénal sont plus importantes.
D'abord, nous inspirant de l'esprit général de la science nouvelle, nous proposons de réduire les pénalités corporelles portées au code pénal
Eour un certain nombre de délits (offense pullque envers la personne du chef d'Etat, provocation non suivie d'effet à une action
Zualiflée crime ou délit, diffamation et injure), es condamnations à la prison sont, généralemsnt, inefficaces : c'est au cœur qu'il faut frapper les syndicats do la calomnie et de l'outrage, « et le cœur, c'est l'argent. »
Nous proposons ensuite de modifier radicalement l'article 368 d'après lequel « est réputée fausse toute imputation à l'appui de laquelle la preuve légale n'est point rapportée ».
Lorsque les faits diffamatoires ou injurieux auront été allégués contre des particuliers ou contre des personnes revêtues a'un caractère public à l'occasion de faits étrangers à leur vie publique, la preuve, même légale, ne sera pas admise. « Nul, disait Beugnot, n'a intérêt à scruter la conduite de son voisin, et, par conséquent, nul n'en a le droit ; car ici le droit naît
<àe> l'intérêt. L'inflexibilité de la loi sur ce point «st admirable, parce qu'elle est la garantie du ?epos des familles. En vain celui qui a diffamé appelle- 1-11 à son secours la vérité, la loi le repousse ; elle lui déclare qu'elle ne veut pas même de la vérité, parce que la sécurité des citoyens est de beaucoup plus nécessaire que la preuve que l'un de ses membres est vicieux ou corrompu. »
Quand il s'agit, au contraire, d'une personne revêtue d'un caractère public, alors la preuve légale de l'article 368 est insuffisante, et c'est dans l'intérêt même de la société ou de l'Etat que l'auteur de la diffamation doit être admis 4 produire, par les voies ordinaires, la preuve des faits diffamatoires ou injurieux qu'il a allégués.
Les politiques, les jurisconsultes, les législations étrangères des pays libres sont unanimes : « On outrage les fonctionnaires publics, écrit Benjamin Constant, quand on veut les protéger, non contre le mensonge, mais contre la venté. * M. de Serre : « C'est le droit, c'«st souvent le devoir des citoyens de reprocher aux fonctionnaires leurs actes et leurs fautes publics. » Cela est vrai sous tout régime ; cela est plus vrai encore dans une démocratie et sous la République. Il faut que l'honneur de Caton puisse toujours être vengé contre le mensonge ; il faut que la turpitude de Verres puisse toujours être dénoncée et flétrie.
Reste la dernière question : la Juridiction. Mais est-ce une question?
Que la juridiction soit le grand problème, le problème délicat et difficile entre tous, dans le système des législations qui reconnaissent ou inventent des délits spéciaux de la presse, où des entraves spéciales ont été fabriquées contre quiconque fait usage de la parole ou de la plume, c'est l'évidence, — et la spécialité des juridictions est alors le rachat de la spécialité des délits et des règlements. Vous avez créé pour le journaliste, pour l'orateur, des délits qui n'existent pas pour les autres citoyens : attaques contre le principe de la propriété, attaques contre les droits de la famille, attaques à la Constitution, excitation à la haine et au mépris du Gouvernement, excitation à la haine et an mépris des citoyens les uns contre les autres, outrages a la morale publique et religieuse, vingt autres dont la seule Inscription dans la loi est la négation même de la liberté de la discussion et de la parole. Vous compenses eette dérogation au droit de tous les citoyens par une dérogation en sens Inverse.
Vous avez ajouté aux délits généraux du code pénal des délits particuliers, spéciaux ; vous créez maintenant des compétences spéciales, particulières. C'est la balance : est-ce la justice î est-ce l'égalité ?
La presse et la parole ne sont que des instruments; les frapper, c'est s'attaquer à l'instrument du crime et non au criminel; c'est manquer, par suite, o la condition la plus élémentaire du droit et, le droit une fois méconnu, 11 n'y a plus de raison de s'arrêter : revenir aux principes est impossible.
Mais dans le système que nous proposons, dans le retour général au droit commun pour la définition, la classification et la répression uniformes des délits, que devient la question de la compétence? N'est-elle pas résolue d'avance et presque d'elle-même ?
Au contraire des législations précédentes, qui n'avaient pas de base et dont le caprice était la seule règle, notre législation a une base : le droit commun. Au nom du droit commun, nous supprimons toutes les entraves : le cautionnement, l'autorisation, la déclamation préalable, la gérance. Au nom du droit commun, nous supprimons tous les délits spéciaux, les complicités autres que celle de l'article 60 du code pénal. Au nom du droit commun, nous faisons de l'article 1382 du code civil l'arme qui doit permettre à tous ceux que la
Ïiarole ou la presse lèsent dans leur honneur et surs intérêts de tirer une juste réparation de leurs insulteurs, l'arme qui, maniée avec vigueur, doit devenir plus efficace contre les pirates du journalisme que toutes les condamnations corporelles des anciennes lois. Et quand nous arrivons à la juridiction, à la compétence, nous quitterions le terrain du droit commun, nous rentrerions dans l'arbitraire et dans l'exception! Pourquoi? au nom de quel principe? dans quel intérêt? Nous accepterions le droit commun quand 11 est favorable à la presse ; nous le repousserions dès qu'il lui serait défavorable ou réputé tel ! Que devient le principe d'égalité inscrit au frontispice de nos monu-
ments, de nos lois, de la Constitution républicaine ?
La calomnie est un délit, l'outrage est un délit, la provocation, non suivie d'effet, à un crime, est un délit : pourquoi envoyer ces délits à la juridiction compétente pour les crimes?
Est-ce par caprice, au hasard, que le code défère les délits aux tribunaux correctionnels et les crimes aux assises? Vous savez que non. Les délits sont des infractions simples, dont les peines sont généralement peu élevées, dont la constatation matérielle est peu compliquée.
?ui ne sont frappées utilement que si elles sont rappées rapidement. Donc, la procédure rapide, la juridiction facile a mettre en mouvement et toujours prête des tribunaux correctionnels. Les peines qui frappent les crimes sont redoutables, l'instruction en est longue ; donc, la procédure lente; la juridiction solennelle des cours d'assises. Vous renverrez devant la cour d'assises le journaliste qui se sera rendu complice d'un crime, par provocation ou autrement, aux termes de 1 article 60 du code pénal ; vous renverrez devant les tribunaux correctionnels le journaliste qui aura commis un délit, — diffamation contre les particuliers ou contre les fonctionnaires, provocation non suivie d'effet, offense au chef de l'Etat, —aux termes de l'article 130 du code d'instruction.
Mais, dit-on, le jury offre plus de garanties d'indêpendancs que le tribunal correctionnel... Est-ce bien sûr? Un journaliste républicain est poursuivi devant un jury composé de douze bonapartistes; un journaliste bonapartiste, devant un Jury de douze républicains : les
Garanties d impartialité sont-elles plus nomreuses, plus sérieuses devant un Jury d'ennemis politiques que devant un tribunal composé de magistrats? Vous suspectez l'impartialité des magistrats : alors, à quoi bon les avoir faits inamoviblos ? Pourquoi ne les récusez-vous pas pour tant d'autres affaires où les intérêts en jeu ne seront pas moindres? Et si vous estimez que le Jury, ce qui resterait à démontrer, est la plus compétente de toutes les Juridictions, la plus équitable, la moins passionnée, la moins sujette a erreur, la plus logique dans ses arrêts, la plus savante, alors, ce n est pas seulement les diffamateurs et les insulteurs qu'il faut renvoyer devant le jury, c'est tous les délinquants quels qu'ils soient; et il faut faire le jury correctionnel.
On soulèvera sans doute la question du jury correctionnel ; la Chambre pourra la discuter avec profit; le débat, s'élargissant, pourra jeter une vive clarté sur l'organisation et le fonctionnement du jury criminel. Mais, en attendant que le terrain du droit commun soit modifié, s'il doit l'être, restons sur ce terrain tel 3u'il existe. Journalistes, nous disons : « Plus e privilèges ! Donnez-nous les juges de tous les citoyens I »
Si nous étions, si nous pouvions être jamais, nous, journalistes et républicains , les ennemis de la liberté de la presse, comme nous en accusent ceux qui confondenl la liberté de la Fensée avec la liberté de la calomnie et de Injure, nous demanderions à la Chambre de ne pas toucher à la loi de 1881 ; un immense courant do dégoût emporterait avant beaucoup de mois la presse déshonorée et salie. — Si nous pouvions oublier que toute loi qui n'est
Sas le développement logique d'un principe 'équité et de droit est condamnée en naissant & manquer ou à dépasser son but, nous vous aurions présenté un fragment de loi, nous ne demanderions à la Chambre que de réprimer plus sévèrement et plus rapidement les abus et les excès qui, depuis trop longtemps, révoltent la conscience publique. — En vous demandant de faire une loi d'ensemble, d'en finir par une loi générale avec toutes les lois spéciales sur la presse, de supprimer les délits spéciaux de la parole et de la plume, de faire passer sur l'amas informe des vieilles législations le rouleau du droit commun, nous croyons avoir obéi a. une pensée plus juridique. Cest de cette pensée qu'est né le projet que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Il n'y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage de la presse ou de tout autre moyen de publication est responsable selon le droit commun (1).
(1) Ce paragraphe est la reproduction textuelle de l'amendement déposé le 25Janvier 1881, à la Chambre des députés, par MM. Flo-
Tout Journal ou écrit périodique peut être publié sans autorisation ni déclaration préalable et sans dépôt de cautionnement.
Sont considérés comme moyens de publication :
1° Les discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics;
2° Les écrits ou imprimés, périodiques ou non, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics ;
3° Les placards ou affiches exposés aux regards du public ;
4» Les dessins, gravures, peintures, photographies,, emblèmes ou images, vendus, distribués ou exposés publiquement.
Art. 2. — Les poursuites dirigées a raison des infractions à la loi commises par l'un des moyens énoncés ci-dessus seront intentées devant les tribunaux de simple police, les tribunaux de police correctionnelle ou la cour d'assises, suivant que ces infractions constituent des contraventions, des délits correctionnels ou des crimes, conformément aux définitions du code pénal, article 1er.
L'article 463 du code pénal, sur les circonstances atténuantes, leur sont applicables.
Elles donnent lieu, dans tous les cas, & l'application des articles 1382 à 1384 du code civil sur la responsabilité civile des faits dommageables.
Art. 3. — Seront passibles des peines qui constituent la répression des crimes, délits et contraventions commis avec un instrument quelconque de publication les personnes qui se seront rendues directement coupables des infractions poursuivies.
Pourront être poursuivis comme complices de l'auteur principal le directeur ou rédacteur en chef du journal et, en général, toutes personnes auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appliquer.
La complicité ne résultera pas du seul fait de posséder, subventionner, gérer, éditer, im-
§ rimer, vendre, distribuer ou afficher 1 écrit élictueux.
Les propriétaires, les éditeurs et les imprimeurs des Journaux ou écrits quelconques sont solidairement responsables des condamnations
Sécuniaires prononcées contre les personnes ésignées aux paragraphes 1 et 2 du présent ârticlô
Art. 4. — Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à la presse périodique ou non périodique, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre, à l'exception de celles qui sont portées aux articles de la présente loi, les dispositions abrogées par les lois antérieures.
Sont abrogés notamment les articles 5 à 14, 23 à 69 de la loi du 28 juillet 1881 et la loi du 2 août 1882.
Art. 5. — Rédiger comme suit l'article 102 du code pénal :
« Quiconque, par l'un des moyens de publication énumérés dans l'article 1", aura provoqué à un crime ou à un délit, sera puni :
« Dans le cas où la provocation aura été suivie d'effet, comme complice, en application de l'article 60 du code pénal ;
« Dans le cas contraire, d'un emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende de 100 à. 3,000 fr.
« Les mêmes peines seront applicables à celui qui, par les mêmes moyens, aura provoqué des militaires à la désobéissance envers leurs chefs ou aux règlements.
« Les écrits, placards et affiches visés par le présent article seront saisis. »
Art. 6. — Rédiger comme suit le paragraphe 4 de l'article 86 du code pénal :
« Toute offense commise publiquement envers la personne du chef de l'Etat est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 500 fr. à 5,000 fr.
« L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etats étrangers et envers les agents diplomatiques accrédités prés du Gouverne-
quet, de Douville-Maillefeu, Clemenceau, Bouchât, Marlon, Jouffrault, Marcellin Pellet, Germain Casse, Berthelon, Margue, Leconte, Lelièvre, Antonin Proust, G. Perln, Allain-Targé, Ménard-Dorian , Brelay, Cantagrel , Lockroy, Bouquet, Audlffred, Thomson et Bastid : « 11 n y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage de la presse ou de tout autre moyen de publication est responsable selon le droit commun. »
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ment de la République sera punie de la même peine. »
Art. 7. — Rédiger comme suit l'article 367 du code pénal :
« La diffamation publique ou, dans le cas où la preuve sera autorisée, la diffamation publique mensongère est punie d'un emprisonnement de huit Jours à un an et d'une amende de 100 à 3,000 (r. ou do l'une de ces deux peinos seulement, sans préjudice des dommages intérêts.
« Llnjure publique est punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 18 à 500 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
« Le présent article n'est applicable aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts que dans le cas où l'auteur aurait eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants. •
Art. 8. — Rédiger comme suit l'article 368 du code pénal :
« Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires ou injurieux, hors le cas où l'imputation aura été dirigée à raison de faits relatifs à leur vie publique, contre toute personne ayant agi dans un caractère public ou contre tout corps constitué.
« Dans tous les cas où la preuve est admise, la preuve contraire est réservée.
« Lorsque le fait imputé sera prouvé vrai l'auteur de l'imputation sera renvoyé des fins de la plainte. »
Art. 9. — Rédiger comme suit l'articlo 372 du code pénal :
« L'action en réparation du préjudice causé par l'un des moyens énumérês a l'article 1" pourra toujours être poursuivie indépendamment de l'action publique.
» Lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère fmblic ou d'une plainte de la part du prévenu, 1 sera, durant l'instruction sur ce fait, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. »
Art. 10. — Rédiger comme suit l'article 377 du code pénal :
« Ne donneront lieu à aucune action :
« 1° Les discours tenus dans le sein des deux Chambres, les rapports ou pièces imprimés par leur ordre ;
« 2° Le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux ;
« 3° Le compte rendu fidèle, fait de bonne loi, des débats judiciaires, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
» Toutefois les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, pourront prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartient à des dommages-intérêts. Us pourront aussi faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et les suspendre de leurs fonctions pour deux mois au plus, et six mois en cas de récidive dans l'année.
« Les faits diffamatoires étrangers à la cause
Eourront donner ouverture, soit à l'action pulique, soit a l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers ».
Art. 11. — Rédiger comme suit l'article 287 du code pénal :
« Quiconque aura commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs par un des moyens de publication énumérês ci-dessus sera puni (fun emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 500 a 5,000 fr.
« Lès exemplaires et les planches des images obscènes seront saisis et détruits ».
Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
PROPOSITION DE LOI sur la réforme de l'organisation judiciaire, présentée par M. Honoré Pontols, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la question des réformes à introduire dans notre organisation judiciaire est depuis longtemps posée, sans qu'il ait été possible de lui donner une solution conforme à notre état démocratique, qui exige une prompte solution des procès, des garanties nécessaires a l'indépendance des magistrats, et de sérieuses économies budgétaires a réaliser.
C'est au moment même où l'on songe à faire de la magistrature le seul juge des délits d'opinion, qu'il importe de rassurer les justiciables en fortifiant 1 indépendance des magistrats par une loi sur l'avancement, destinée a mettre fin à ces luttes incessantes du magistrat actuel, toujours placé entre son intérêt matériel et les scrupules de sa conscience.
Il importe que la loi maintienne désormais tous les membres du corps judiciaire dans les traditions d'une hiérarchie sagement réglée et permettant de récompenser chacun d'eux suivant son mérite.
Indépendamment de ces considérations d'ordre purement moral, il en est d'autres qui s'imposent au législateur, à savoir la réduction des différents budgets au chiffre minimum indispensable pour le bon fonctionnement de chaque service.
Jusqu'à présent ce qui a empêché la réorganisation judiciaire d'aboutir tient a ce qu'on a cherché a réaliser des économies en proposant la suppression de certains tribunaux comme moyen de réduction du personnel des magistrats, sans se préoccuper du bouleversement qu'une semblable mesure occasionnerait en France et des nombreux intérêts particuliers qui s'en trouveraient lésés.
N'est-il donc pas possible d'arriver à une réduction du personnel par une réforme plus rationnelle de nos institutions judiciaires?
Le législateur de 1883, tout en remettant un peu d'ordre dans l'esprit du corps judiciaire, si profondément troublé à cette époque, et en supprimant de nombreuses fonctions Inutiles, n'a cependant apporté aucune réforme bien sérieuse à l'ensemble des lois régissant l'institution, ni remédié aux nombreuses imperfections signalées depuis longtemps.
Ainsi, la disproportion entre le nombre des magistrats d'ordre inférieur et ceux des classes
Ïilus élevées est restée trop considérable pour aisser au magistrat qui débute le légitime espoir de terminer sa carrière dans une fonction supérieure. De là ces préoccupations incessantes d'avancement qui aboutissent à des sollicitations sans fin dans les bureaux du ministre. Dans le projet proposé, de nombreuses fonctions judiciaires sont supprimées, mais toutes de l'ordre le moins élevé.
Il nous a paru également nécessaire de mettre fin aux abus qui se produisent dans le choix du personnel Judiciaire en résidence à Paris, parce qu'ils ont fait des membres des juridictions de la capitale un véritable personnel de privilégiés, choisis dans des conditions plus politiques qu'hiérarchiques.
Dans un Etat démocratique on ne peut tolérer plus longtemps un système aussi abusif.
La réduction du nombre des Juges de paix est proposée. La France est actuellement divisée en 2,979 circonscriptions cantonales. Cette division, réglée par la loi du 22 décembre 1889, confirmée par la Constitution du 3 septembre 1791 et par toutes les lois postérieures, y compris la loi constitutionnelle du 4 novembre 1848, est absolument fictive. En effet, le canton ne peut être ni un être moral ni une unité administrative. C'est une simple division judiciaire déterminée par la juridiction territoriale des juges de paix ; elle peut donc être modifiée sans rien changer à l'équilibre administratif de la France.
Nous proposons le remaniement territorial de ces circonscriptions et la création de 1,550 nouvelles circonscriptions cantonales.
Cette mesure doit avoir pour conséquence l'extension de la compétence des nouveaux magistrats cantonaux.
Nous sommes résolument partisans do main tien d'un tribunal de première instance dan« chaque arrondissement. L'arrondissement est m être moral qui a sa vie propre et auquel il im porte de conserver son autonomie. Il ne faut tas troubler son fonctionnement, priver 1» vinê chef-lieu des avantages qu'elle possède et sa placer dans le cas d'être obligé de remboursa le prix de tous les officiers ministériels qu'entraînerait la suppression de certains tribu, naux.
Si l'on consulte les statistiques Judlciïires on arrive à cette conviction que peu de tribunaoi même des moins occupés, expédient toutes les affaires portées à leur rôle dans l'année. Ose plus rapide expédition des causes peut être conciliée avec une réduction du nombre de» magistrats, par l'introduction dans notre législation du juge unique en première instance.
« La pluralité des juges tend plus à fausser la décision qu'à la rectifier, puisqu'elle fait dominer le plus souvent l'ignorance sur la science, quelquefois même la minorité sur la majorité des opinions • (1).
Si la pluralité des juges est quelquefois une garantie, elle a cependant l'Inconvénient grare de diminuer le sentiment de la responsabilité du magistrat. C'était l'avis d'un haut magistrat qui disait « qu'il n'était pas plus possible de trouver des milliers de jurisconsultes pou composer des tribunaux surchargés de personnel, que de trouver des mathématiciens, des peintres ou des statutaires habiles, et qu'on multipliant le. nombre des juges on n'arrivait qu'à assurer la majorité aux moins capables » (2).
Aussi, reprenant cet argument décisif contre le système qui prévaut encore, Jules Favre disait-il avec raison « que si le plus grand nombre des juges était une garantie, c'était au premier degré qu'il faudrait la placer, là ou le litige se présente avec toutes ses difficultés, et non au second, où elles ont été examinées et résolues par un jugement ».
Il y a beaucoup de vrai dans cette dernière opinion. La tâche du premier Juge est toujours plus délicate à remplir que celle qui incombe au luge du second degré. Mais pour le Justiciable, peu lui importe, si toutes les foisqi'li engage des intérêts d'une certaine importance il est assuré d'un second examen de sa cause fait par plusieurs magistrats présumés supérieurs au Juge du premier degré, par l'expérience et le savoir.
N'est-il pas certain, d'autre part, que dans la pratique le président rédacteur des Jugements, examinant les pièces, que ne voient pas le plus souvent ses collègues, exerce une influence prépondérante sur la délibération?
Le principe du Juge unique en première instance permet de réduire à trois Juges le nombre réglementaire des juridictions d'appel, et t sept celui de la juridiction de cassation.
Le projet ne modifie en rien la compétence des juridictions de première instance. On pourrait peut-être diminuer le taux de leur compétence en dernier ressort, afin de rassurer le justiciable sur les appréhensions qu'il pourrait concevoir par le fait de l'unité de Juge. Cependant, cette modification n'est pas proposée, car elle semble inutile.
Les tribunaux de première instance, même avec les réductions de personnel proposées, pourront toujours se constituer au nombre de trois juges pour connaître des appels des jugemorns des tribunaux de paix.
Ces tribunaux Jugeant en matière correctionnelle se composeront du magistrat-président et de deux assesseurs tirés au sort sur une liste
générale dressée pour chaque arrondissement, 'est l'institution du jury correctionnel depuis si longtemps réclamée par l'opinion publique. Les décisions des tribunaux correctionnels de première instance ne pourront être frappés d'appel qu'en cas de condamnation impliquant nécessairement reconnaissance de la culpabilité parle premier Juge.
Pour l'expédition des affaires commerciales on propose d'adjoindre au jugo unique du tribunal deux notables commerçants pris sur une liste composée des notables commerçants de l'arrondissement : l'on arriverait ainsi à assu-
(1) Odilon Barrot.
(2) Le président Bonjean.
rer la fonctionnement de la juridiction commerciale d'une manière identique pour tous les arrondissements.
81 les Juges spéciaux sont nécessaires, Ils doivent exister partout, et non pas seulement en première instance, dans quelques arrondissements privilégiés, mais aussi en appel.
Dans le projet proposé, les garanties de juges spéciaux au premier degré sont maintenues et généralisées, ce qui constitue certainement un progrès.
Noos proposons la suppression de ces dénominations de cours d'assises, d'appel et de cassation comme peu en harmonie avec les institutions républicaines, et leur remplacement par celles de tribunaux d assises, tribunaux d'appel, tribunal de cassation.
Non seulement nous estimons que les juridictions d'appel actuelles doivent être conservées, mais que des nécessités impérieuses de bonne administration de la justice exigent qu'il en soit créé de nouvelles.
Certains ressorts sont trop étendus ou trop surchargés d'affaires: ceux de Paris.de Rennes, d'Alger, pour ne citer que ceux-là.
Le projet crée sept juridictions d'appel nouvelles ayant leur cnef-lieu à Constanfine, Nantes, Nice, Oran, Reims, Tunis et Versailles.
Le ressort du tribunal d'appel de Paris sera désormais limité au département de la Seine. 11 n'est que temps d'accorder aux justiciables de la capitale les avantages d'une justice expêditive. SI les juges de Paris sont les plus favorisés des magistrats, les justiciables de cette circonscription sont assurément les moins bien partagés au point de vue d'une rapide solution des litiges.
La compétence des tribunaux d'appel ne subit aucune modification, il en est de même des attributions du tribunal de cassation.
La Juridiction des tribunaux d'assises criminelles est l'objet d'une modification importante. L'assistance de deux magistrats assesseurs est supprimée. Le président des assises compose seul le tribunal criminel pendant la durée des débats. Mais aussitôt après la lecture du verdict, il s'adjoint les deux premiers Jurés désignés, pour délibérer aveo lui sur l'application de la peine.
Cette disposition a pour effet de mettre le président des assises en communication directe avec le Jury et de rendre impossibles ces surprises si fréquentes pour les jurés, quand la peine appliquée dépasse leurs prévisions.
Enfin nous proposons, comme étant de la plus stricte équité, d'allouer a tout juré qui le requerra une indemnité de 10 fr. par jour pendant la durée des sessions, lorsqu'il sera obligé de se transporter a plus de 5 kilomètres du lieu de sa résidence, indemnité indépendante de l'Indemnité de transport à laquelle il a droit.
L'institution du ministère public est également l'objet d'une réforme importante qui a pour effet de rendre facultative son assistance aux audiences civiles et commerciales, tant en première instance qu'en appel, la non-présence de ses membres ne constituant plus une cause de nullité des Jugements rendus. Débarrassés d'un service le plus souvent inutile, les magistrats du parquet pourront ainsi se consacrer aux nécessités de l'Instruction criminelle contradictoire, quand seront mises en application les réformes projetées de notre code d'instruction criminelle.
Le ministère public reste obligé de prêter son assistance et le concours de ses lumières à la haute Juridiction du tribunal de cassation.
En dehors d'une légère réduction dans le personnel de ses juges nous proposons de supprimer la fonction de premier avocat général près le tribunal de cassation, cette fonction ayant cessé d'exister dans toutes les juridictions d'appel.
Les Justices de paix sont, dans l'organisation actuellement en vigueur, divisées en neuf classes, dont le traitement des titulaires varie de 1,800 fr. à 8,000 fr.
Nous proposons de réduire le nombre des classes a quatre (Paris étant placé hors classe) et de donner aux titulaires des traitements de 8,000, 2,500, 3,00 et 5,000 fr. (à Paris, 8,000 fr.).
1889. — DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. m. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
Par cette nouvelle classification, un grand nombre de juges de paix auront un traitement supérieur et le plus petit nombre un traitement équivalent a celui qu'ils ont en ce moment.
La classification des tribunaux de première instance, basée sur le chiffre de la population des chefs-lieux d'arrondissement, n'est pas sensiblement modifiée; mais nous avons pensé qu'il convenait d'établir, pour servir de base à 1 avancement des magistrats de ces juridictions, des divisions par catégories de fonctions uniformément rétribuées :
1" catégorie au traitement de 10.000 fr. 2« -2 — de 7.000
3« — — de 5.000
4* — — de 3.500
L'entrée dans les fonctions do luge de première instance n'aura lieu qu'après admission du candidat par un jury de concours. Le nombre des fonctions présumées vacantes dans la 4* catégorie étant arrêté, on 'recevrait chaque année un nombre égal de candidats, déjà pourvus du diplôme de docteur en droit, qui seraient nommés dans l'ordre de leur classement et au fur et à mesure des vacances qui se produiraient.
On débuterait toujours par une fonction de la 4« catégorie.
Le concours est une garantie de capacité, mais il n'assure ni le dévouement du candidat aux institutions républicaines, ni l'honorabilité de sa vie privée, ni la dignité de son caractère : aussi avons-nous pensé qu'il devait produire sur ce point des attestations des chefs des tribunaux d'appel formulées après une enquête sérieuse.
L'avancement est fixé par une disposition qui ne permet au magistrat de passer a des fonctions du degré hiérarchique immédiatement supérieur qnaprôs un temps déterminé de service dans la fonction inférieure, et sur la proposition d'une commission siégeant au cheflieu de chaque tribunal d'appel et dans l'ordre du classement général opéré par une grande commission composée des plus hauts magistrats et des membres du Sénat et de la Chambre des députés.
Pour l'avanoement dans les tribunaux d'ap-
?iel, il a été établi trois catégories de foncions:
1" Les premiers présidents, au traitement de 18,000 fr.;
2* Les présidents de chambre, au traitement de 10,000 fr. ;
3* Les juges d'appel, au traitement de 7,000 francs.
Les conditions dans lesquelles les magistrats des tribunaux de première Instance pourront être nommés juges d'appel sont nettement déterminées, de même que les conditions de nomination aux fonctions de président de chambre ou de premier président.
La magistrature du ressort de Paris devient plus nationale que locale. Paris capitale représentant les intérêts généraux de la France, plus encore que les Intérêts particuliers d'un territoire restreint, mérite qu'on lui donne une magistrature recrutée parmi les sommités Judiciaires de la France entière.
C'est la commission générale de classement qui à l'aide des tableaux de la commission de chaque ressort, arrêtera le tableau des magistrats qui, remplissant toutes les conditions exifées par la lof, pourront être nommés memres des tribunaux de première Instance de la Seine ou du tribunal d appel de Paris.
Les Juges de paix de Paris forment une seule catégorie.
Les membres du tribunal de première instance de la Seine forment deux catégories ;
1" catégorie :1e Juge-président, au traitement de 20,000 fr. ;
2* catégorie : tous les autres magistrats du siège, au Traitement de 10,000 fr.
Le tribunal d'appel de Paris comprend trois catégories composées comme celles des autres tribunaux d'appel, mais avec un traitement supérieur ;
Premier président, 25,000 fr
Président de chambre, 13,500 fr.
Juges d'appel, 11,000 fr.
Le tribunal de cassation comprendra trois ca-
tégories semblables (aux traitements de 30,000, 25,000 et 18,000 fr.). Mais son recrutement se fera par la compagnie elle-même, qui en assemblée générale décidera quels sont les ma- §istrats qui, remplissant toutes les conditions 'âge et de fonction, pourront être appelés à en faire partie ou à être promus dans une catégorie supérieure.
L'avancement des membres du ministère public est réglé dans les mêmes conditions, pour tous les ordres de juridictions, chaque fonction du parquet étant assimilée à Tune des fonctions du siège ; mais l'avanoement reste distinct pour eux, sauf dans le cas où 11 leur est permis en conformité du projet de loi, d'obtenir des fonctions équivalentes dans le siège.
Pour nous résumer, deux commissions fonctionneront chaque année.
La première, dite commission de ressort, comprenant dans son sein des magistrats du tribunal d'appel, des membres des conseils généraux de chaque département du ressort et un délégué de l'administration, établira le tableau d'avancement du ressort pour les diverses catégories de juges de paix et de membres des tribunaux de première Instance.
Les travaux de ces commissions seront centralisés au ministère de la Justice et soumis à la commission générale de classement, qui établira le tableau définitif de classement des juges de paix et des membres des tribunaux de Îiremière Instance d'après les tableaux de tous es ressorts et qui fixera dans les mêmes conditions l'avancement des membres des tribunaux d'appel et de tous les magistrats proposés pour entrer dans les tribunaux dont le siège est à Paris.
Le garde des sceaux sera tenu de présenter à la nomination du chef de l'Etat le magistrat porté le premier sur le tableau de chacune des catégories et de suivre, au fur et à mesure des vacances, l'ordre réglé par ces divers tableaux.
Cette réforme entraîne la suppression de toute la direction du personnel du ministère de la justice, dont les attributions seraient désormais sans objet.
Le tribunal de cassation est constitué en grand conseil de la magistrature au point de vue disciplinaire.
Supprimant l'inamovibilité, 11 est nécessaire de donner aux magistrats les plus sérieuses garanties au point de vue de leur carrière, tout en ne désarmant pas absolument contre eux le Gouvernement. Ils ne pourront Jamais être frappés qu'après avoir été appelés à se défendre devant le tribunal de cassation réuni en assemblée générale pour juger quelle peine disciplinaire grave peut leur être Infligée.
Nous proposons la suppression de la messe du Saint-Esprit, comme nous avons proposé la suppression du discours de rentrée. Voulant placer le magistrat au-dessus des agitations de la politique, fi était impossible de tolérer de la part des compagnies Judiciaires des manifestations de leurs préférences politiques ou religieuses.
Le projet de loi s'appliquerait enfin dans toutes ses dispositions à l'Algérie et à la Tunisie.
Le législateur de 1883 croyait avoir conféré l'Inamovibilité à la magistrature algérienne, et la cour de cassation par voie d'Interprétation a décidé le contraire.
TITRE VII
Enfin, certaines dispositions transitoires pro-
§ osées auraient pour effet pendant trois années e permettre la réintégration du plus grand nombre des magistrats actuels dont les postes sont supprimés.
Le tableau suivant met en regard chacun des articles du budget de 1887 et des articles du budget tel qu'il résulterait de la mise en application de la loi proposée :
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
BUDGET DES DÉPENSES de ht magistratu e. (Eierclee 1887).
Personnel de la cour de cassation.
Menues dépenses de la cour de
cassation
Cours d'appel
Cours d'assises '.......
Tribunaux depremière instance..
Tribunaux de commerce
Justices de paix
Tribunaux de police
Personnel de la Justice en Algérie.
Matériel de la cour d'Alger (frais de passage du personnel de l'Algérie)
Frais de justice criminelle en France et en Algérie
Frais de Justice criminelle en Tunisie
Personnel de la Justice musulmane en Algérie
Total inscrit au budget de 1887.
BUDGET NOUVEAU
p oposé.
Personnel du tribunal de cassa-
Menues dépenses du tribunal de cassation
Personnel des 34 tribunaux d'appel
Menues dépenses de ces 34 tribunaux d'appel
Tribunaux d'assises
Tribunaux de première instance. .
Tribunaux de commerce spéciaux.
Justices de paix
Tribunaux de police
Cette dépense est comprise dans l'ensemble du projet.
Matériel du tribunal d'appel d'Alger (frais de passage des magistrats d'Algérie)
Prévision maintenue
Prévision maintenue
Dépense maintenue
Indemnité proposée pour les jurés et calculée sur une moyenne de 6 jours par session
Total des dépenses proposées..
Supprimés.
C'est donc une économie réalisée de 6,111,900 francs, sans qu'aucune juridiction soit sup-
Srlmêe, sans qu'aucun traitement soit réuit.
Il y aurait encore à ajouter au chiffre des économies la somme de 777,600 fr. si l'on ne-jugeait pas nécessaire d'allouer l'indemnité proposée pour les jurés ; de plus, il y a lieu de tenir compte de la somme de 302,700 fr., montant des dépenses de la Justice française en Tunisie qui doit être remboursé à l'Etat français par le budget tunisien : enfin, la vente des charges de greniers en chef et d'avoués près les tribunaux d'appel créés en France produirait encore un certain bénéfice à l'Etat, ainsi que la suppression de la direction du personnel du ministère de la justice.
Ce serait donc pour cette dernière partie une nouvelle somme d'au moins 1,200,000 fr. qui profiterait au Trésor.
Soit une diminution totale pour le budget de la justice de 7,311,900 fr.
Le personnel judiciaire se trouverait réduit par le nouveau projet :
Cassation.
De 15 fonotlons du siège au tribunal de cassation.
Cour d'appel de Paris.
De 21 fonctions du siège au tribunal d'appel de Paris, de 8 fonctions du parquet à ce même tribunal.
Autres cours d'appel.
De 38 fonctions du siège dans les autres tribunaux d'appel, de 21 fonctions du parquet dans ces mêmes tribunaux.
Tribunal de la Seine.
De 35 fonctions du siège au tribunal de la Seine, de 20 fonctions du parquet près ce môme tribunal.
Tribunaux actuels de 1" classe.
De 14 fonctions du siège des tribunaux actuels de 1" classe, de 11 fonctions du parquet près ces mêmes tribunaux.
Tribunaux actuels de i* classe.
De 157 fonctions du siège des tribunaux actuels de 2* classe, de 54 fonctions du parquet près ces mêmes tribunaux.
Tribunaux actuels de $• classe.
De 332 fonctions du siège dans les tribunaux actuels de 3* classe, et 90 fonctions du parquet près ces mêmes tribunaux.
Il serait augmenté de 58 greffiers ou commisgreffiers. La réduction du personnel atteindrait en conséquence 816 magistrats, dont 612 des
fonctions du siège et 204 des fonctions du parquet, auxquels viendraient s'ajouter les 1,429 juges de paix dont les cantons sont supprimés. C'est pourquoi nous vous prions de voter la proposition de loi ci- après :
PROPOSITION DE LOI TITRE I
Art. 1". — La justice est rendue au nom du peuple français.
Art. 2. — L'organisation judiciaire comprend :
1» Un tribunal des conflits, siégeant a Paris ;
2° Un tribunal de cassation, siégeant à Paris et ayant juridiction sur tout le territoire français et les colonies et pays de protectorat où fonctionnent des juridictions françaises;
3° Trente-quatre tribunaux d'appel, siégeant à Agen, Aix, Alger, Amiens, Angers, Bastia, Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, Chambêry, Constantine, Dijon, Douai, Grenoble, Limoges, Lyon, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Nîmes, Orléans, Oran, Pau, Paris, Poitiers, Reims, Rennes, Riom, Rouen, Toulouse, Tunis et Versailles, dont les ressorts sont déterminés aux tableaux A et B annexés à la présente loi ;
4e Quatre-vingt-dix tribunaux d'assises criminelles, qui se tiendront une fois par trimestre dans chaque département (à Tunis et à Sousse pour tout le territoire de la régence), et qui auront leurs sièges. 34 dans les villes chefs-lieux des tribunaux tl appel et 56 au cheflieu des autres départements, à l'exception des départements du Cantal, dont les assises criminelles se tiendront à Saint-Flour, de la Loire à Montbrison.de ia Meuse a Saint-Miniel, de la Manche à Coutances, de Saône-et-Loire a Chalon-sur-Saône, de Vaucluse à Carpentras, des Ardennes a Mézières.
Par exception, des assises supplémentaires seront tenues chaque trimestre au chef-lieu de l'arrondissement de BOne (département de Constantine) et à Sousse (Tunisie) ;
5° Trois cent soixante-seize tribunaux de première instance, siégeant dans les villes qui sont actuellement le siège de ces tribunaux;
6° Quinze cent cinquante tribunaux de paix, dont les circonscriptions territoriales seront déterminées ultérieurement par un règlement d'administration publique et d'après les bases déterminées aux tableaux C et D annexés à la présente loi.
Art. 3. — Le tribunal d'appel de Paris, le tribunal de première instance de la Seine, les juges de paix des vingt arrondissements de Paris, sont placés hors classe.
Les 33 autres juridictions d'appel forment une seule classe.
Les 376 autres tribunaux de première Instance sont divisés en trois classes :
La 1", comprenant les 14 tribunaux ênumérês
dans l'état 2 du tableau C annexé à la présents loi ;
La 2» comprenant les 68 tribunaux ênumérês dans l'état 3 du tableau C annexé a la présente
La 3« comprenant les 294 tribunaux énumérés dans l'état 4 du tableau C annexé & la présente loi.
Les quinze cent trente autres justices depaix sont divisées en quatre classes, comprenant:
La 1", 45 justices de paix;
La 2", 107 justices de paix;
La 3», 326 justices de paix;
La 4«, 1,052 justices de paix; conformément aux indications du tableau» état annexé a la présente loi.
Art. 4. — Les fonctions judiciaires sont Incompatibles avec toutes fonctions administratives ou électives quelconques; tout magistrat est réputé démissionnaire par le seul fait de l'acceptation de l'une de ces fonctions.
Art. 5. — Les lois du 4 février 1850 et 24 mil 1872 sur le fonctionnement de la juridiction du tribunal des conflits et la nomination de ses membres sont maintenues en vigueur.
Art. 6. — Les membres de toutes les autres juridictions sont nommés par décret du Président de la République, sur la proposition du garde des sceaux faite en conformité des prescriptions édictées au titre III, sections 2 et 3 de la présente loi.
Art. 7. — L'inamovibilité est supprimé!
Toutefois, aucun magistrat ne pourra être destitué, déplacé ou mis à la retraite avant la limite d'âge, sans l'accomplissement des formalités prescrites au titre IV de la présente loi.
Art. 8. — Sont mis de plein droit a la retraite à l'âge de soixante-dix ans révolus les magistrats de toutes les Juridictions, qu'ils appartiennent au siège ou au parquet.
De la .composition des tribunaux, de leur compétence et du traitement de leurs membres.
§ 1". — Tribunaux de paix.
Art. 9. — La France, l'Algérie et la Tunisie formeront 1,550 circonscriptions cantonales.
Il y aura dans chaque canton un Juge de paix et un ou plusieurs suppléants de Justice de paix.
Un des suppléants sera choisi parmi les habitants des chefs-lieux de canton supprimés.
Art 10. — Les Juges de paix ou les suppléants tiendront une audience par mois au moins, au chef-lieu du canton supprimé.
Les juges de paix et greffiers qui se transporteront à plus de 5 kilomètres du lieu de leur résidence pour y tenir audience, auront droit à des indemnités en conformité des dispositions des articles 8 et 89 du décret du 18 Juin 1811.
Art. 11. — En cas de décès d'un juge de paix, d'absence non Justifiée au-delà de trente jours consécutifs, ou de plus de trois mois pour cause do maladie, le plus ancien des suppléants remplaçant le titulaire, touchera de plein droit les émoluments de la fonction pendant la durée de son intérim.
Art. 12. — La compétence des juges de pâli reste déterminée par les lois en vigueur sous les modifications suivantes :
Ils connaissent en outre de toutes les contestations relatives aux servitudes, lorsque ni le fonds dominant, ni le fonds servant n auront une valeur de plus de 60 fr. de revenu;
Des actions en validité et en nullité a ottres réelles dins les limites de leur compétence;
De toutes les contestations relatives a l exécution de leurs jugements ; „, , „.
Et comme juges de police, de délits iore=tiers, de chasse, do pêche, des infractions relatives au défaut de déclaration de naissance « à l'observation des dispositions de 1 article » du code civil (art. 346 et 347 du code pénal,, contraventions aux règlements en n»"*™ d'épizooties, des délits d'outrages, prévus Pf l'article 224 du code pénal, des délits de rébellion sans armes (art. 212 du code P*W. des menaces verbales prévues par les a1™!? 307 et 308 du code pénal, des bris qe sceu» (art. 249), des bris de clôture et dêplawaneni de bornes (art. 456), des dégradations de m» numents publics (art. 257), des inondauons des propriétés d'autrui (art. 457), des »nU™î tions sans autorisations (art. 358 au <->«
P ils continuent enfin à légaliser les signatures des particuliers et des maires de leur w
ton, lorsque le canton n'est pas le siège d'un tribunal de première instance, et donnent dans ces mêmes conditions les autorisations exigées pour ester en justice.
Art. 13. — Le traitement des Juges de paix est fixé : l
!• A Paris, à 8,000 fr. ;
2° Dans les villes chefs-lieux des tribunaux de 1" classe, en Tunisie et pour la banlieue de Paris, à 5,000 fr.;
3° Dans les villes chefs-lieux des tribunaux de première instance de 2« classe, et de plus à Roubaix, Tourcoing, Armentières, Arles, à 3,000 fr. (Par exception, les juges de paix en résidence à Blidah, Bône, Constantlne et Oran auront un traitement de 4,000 fr.) :
4° Dans les villes chefs-lieux des tribunaux de première instance de S' classe, à 2,500 fr. (Par exception, les 42 autres juges de paix d'Algérie auront un traitement de 3,000 fr.) ;
5° Dans les autres chefs-lieux de canton, à 2,000 fr.
Art. 14. — 11 y aura un greffier par canton. Les greffiers des justices de paix de Paris ont un traitement de 1,000 fr. Ceux de toutes les autres justices de paix, de 850 fr., à l'exception des greffiers des justices de paix de Tunisie, qui ont un traitement de 3,500 fr., des greffiers des Justices de paix de Blidah, Bône, Constantine et Oran, qui ont un traitement de 2.500 fr., et ceux des autres cantons d'Algérie, de 2,000 fr.
Art. 15. — Les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple police sont exercées, dans les villes où il y a plusieurs commissaires de police, par l'un d'entre eux dési- Fnè par le tribunal de première instance de arrondissement, en assemblée générale, et dans les autres cantons en conformité des lois actuellement en vigueur.
g 2. — Tribunaux de première instance.
Art. 16. — Il y a dans chaque tribunal de première instance un Juge président chef de service, un ou plusieurs Juges-présidents adjoints chargés de 1 instruction et le nombre des jugesprésidents adjoints, ou des juges-présidents adjoints chargés des ordres nécessaires pour assurer le service dans les conditions déterminées au tableau C annexé à la présente loi.
Il y aura, près chaque tribunal de première Instance nn procureur de la République et le nombre de procureurs adjoints déterminé pour certains tribunaux, par le tableau C.
Chaque tribunal aura au moins deux Juges-
S résidents suppléants, un greffier et le nombre e commis-greffiers nécessaires pour assurer le service (tableau C).
Art. 17. — Les tribunaux de première instance (celui de la Seine excepté), sont divisés en trois classes d'après les indications du tableau C, annexé à la présente loi.
Art. 18. — Les jugements des tribunaux de première instance sont rendus en matière civile par un juge unique. Tous les magistrats de cette juridiction portent le titre de juge-président ou de juge-président adjoint. Les jugesprésidents-adjoints sont indistinctement chargés, soit de la présidence d'une Chambre, soit du règlement des ordres, soit de l'instruction. Art. 19. — En matière commerciale, les jugements des tribunaux de première instance sont rendus par un juge-président, assisté de deux notables commerçants du chef-lieu d'arrondissement.
La liste de ces notables comprendra vingt noms, choisis à l'élection par tous les notables commerçants de l'arrondissement ot pour deux années. La liste de service sera composée par voie de tirage au sort chaque quinzaine. Elle comprendra deux noms d'assesseurs titulaires et deux noms d'assesseurs suppléants. Ces assesseurs ne pourront être appelés à siéger pendant plus d'une quinzaine chaque trimestre.
La liste générale des notables de l'arrondissement est dressée en conformité des articles 618 et 619 du code de commerce, sous la modification que le président du tribunal de commerce est remplacé par le juge-président du tribunal de première instance, et le président do tribunal civil et un juge de ce tribunal par un luge-président adjoint et par le procureur de la République de l'arrondissement.
Art. 20. — En matière correctionnelle, les jugements des tribunaux de première instance seront rendus par un juge président ou adjoint assisté de deux assesseurs résidant au cheflieu d'arrondissement ou dans un rayon de moins de 5 kilomètres, et tirés au sort chaque semaine sur une liste de 120 noms dressée tous
les deux ans par une commission composée du juge -président du tribunal de première instance du procureur dé la République près ce tribunal, des conseillers généraux de l'arrondissement, des conseillers d'arrondissement, du préfet ou de son délégué ou du sous-préfet, sous la présidence du juge-président du tribunal.
Art. 21. — Nul ne pourra être obligé à remplir les fonctions d'assesseur du tribunal correctionnel plus d'une semaine par semestre.
Les décisions des tribunaux correctionnels de première instance ainsi constitués ne sont susceptibles d'appel qu'en cas de reconnaissance de culpabilité résultant d'une condamnation à une peine quelconque prononcée.
Art. 22. —Les juges-présidents adjoints chargés de l'instruction, président les audiences correctionnelles dans tous les tribunaux où les besoins du service l'exigent, et spécialement dans les tribunaux qui n'ont qu'une chambre.
Art. 23. — Les audiences de référés seront tenues par le juge-président, ou par l'un de ses adjoints dans l'ordre d'ancienneté.
Art. 24. — La compétence des tribunaux de première instance reste déterminée par les lois en vigueur sous les modifications édictées à l'article 12 de la présente loi, sur l'extension de la compétence des juges de paix.
Art. 25. — Ils connaissent en appel et au nombre de trois juges des jugements rendus en premier ressort par les juges de paix de l'arrondissement.
Le tribunal de première instance se constitue en juridiction du second degré par l'adjonction au juge-président d'une chambre de deux autres juges -présidents adjoints, ou d'un jugeprésident et d'un suppléant. Ce dernier pouvant être remplacé par 1 avocat ou l'avoue le plus ancien du tableau présent à la barre.
Les appels des jugements de simple police sont déférés à la chambre correctionnelle constituée comme il est dit à l'article 20.
Art. 26. — Les affaires de la chambre du conseil sont jugées par le tribunal de première instance constitué comme il est dit a l'article précédent.
Art. 27. — Les attributions spéciales de la première chambre des tribunaux de première instance sont intégralement maintenues.
Le Juge-président dans les tribunaux composés de plusieurs chambres est attaché à la première chambre. 11 peut toutefois prendre la présidence d'une autre chambre.
Dans les tribunaux de trois chambres et plus, les juges-présidents adjoints passent alternativement d'une chambre à une autre chaque année par vole de roulement.
Art. 28. — Les juges-présidents d'un môme tribunal se remplacent les uns les autres en cas d'empêchement dans la présidence des différentes chambres et par rang de dernière nomination.
Art. 29. — Toute parenté ou alliance à un degré quelconque est prohibée entre membres d'un même tribunal.
Art. 30. — Le ministère public près les tribunaux de première instance conserve les attributions qui lui sont conférées par les lois en vigueur sous cette modification, que son assistonce aux . audiences civiles et commerciales n'est plus obligatoire pour la régularité des jugements rendus par ces tribunaux, hors le cas où il s'agit de l'expédition des affaires dites communicables on de celles qui rentrent dans la juridiction de la chambre du conseil.
Art 31. — Il y a un procureur de la République près chaque tribunal d'arrondissement et un ou plusieurs procureurs adjoints dans les conditions déterminées au tableau C annexé à la présente loi.
Les fonctions de substitut dans les tribunaux de première instance sont supprimées. Chaque tribunal a un greffier et plusieurs commis greffiers (tableau C).
Art. 32. — • Les traitements des magistrats composant les tribunaux de première instanoe sont fixés de la manière suivante :
Tribunal de la Seine hors classe.
Juge-président, 20,000 fr.
Juges-présidents adjoints, 10,000 fr.
Juges chargés des ordres, 10,000 fr.
Juges chargés de l'Instruction, 10,000 fr. Procureur de la Républiquo. 20,000 fr.
Procureurs adjoints, 10,000 fr.
Greffier en chef, 6,000 fr.
Commis' greffiers, 4,000 fr.
Tribunaux de i'»elasse.
Juge-président, 10,000 fr.
Juges-présidents adjoints, 7,000 fr.
Juges aux ordres, 7,000 fr.
Juges chargés de l'instruction, 7,000 fr. Procureurs de la République, 10,000 fr.
Procureurs adjoints, 7,000 fr.
Greffiers, 2,400 fr.
Commis greffiers, 3,000 fr.
Tribunaux de i' classe.
Juge-président, 7.000. fr.
Juges-présidents-adjoints, 5,000 fr.
Juges aux ordres, 5.000 fr.
Juges chargés de l'instruction, 5,000 fr. Procureur de la République, 7.000 fr.
Procureurs adjoints, 5.000 fr.
Greffiers, 1.500 fr.
Commis greffiers, 2.500 fr.
Tribunaux de S' classe.
Juge-président, 5,000 fr.
Juges-présidents adjoints, 3,500 fr.
Juges aux ordres, 3,500 fr.
Juges chargés de l'instruction, 3,500 fr. Procureur de la République, 5,000 fr.
Procureurs adjoints, 3,500 fr.
Greffiers, 1,200 fr.
Commis greffiers, 2,000 fr. Les traitements des magistrats des tribunaux de Batna. Bougie, Guelma, Mascara, Mosta-
§anem, Orléansville, Philippeville, Sétif, Sidlel-Abbès, Tizi-Ouzou, sont fixés ainsi qu'il suit :
Juge-président, 6,000 fr.
Juges-présidents adjoints, 5,000 fr.
Juges aux ordres, 5,000 fr.
Juges chargés de l'instruction, 5,000 fr.
Procureur de la République, 6,000 fr.
Procureurs-adjoints, 5,000 fr.
Les traitements des magistrats du tribunal de première instance de Sousse (Tunisie) sont fixes ainsi qu'il suit :
Juge-président, 8,000 fr.
Autres juges-présidents adjoints, 6,000 fr.
§ 3. — Tribunaux d'appel.
Art. 33. — La France, l'Algérie et la Tunisie formeront 34 juridictions d'appel dans les conditions déterminées aux tableaux B (1) et B (2) annexés à la présente loi.
Chacun de ces tribunaux d'appel comprend le nombre de chambres et de magistrats déterminés au tableau B (l) annexé a la présente loi.
Art. 34. — Outre les chambres dont le nombre est ainsi fixé, il y aura dans chaque tribunal d'appel une chambre d'accusation.
Cette chambre sera toujours composée (président et juges) avec des magistrats appartenant aux chambres chargées, dans l'année, du service des vacations.
Si les besoins du service l'exigent, il pourra toujours être créé par règlement d'administration publique une ou plusieurs chambres temporaires, composées de présidents et de juge3 pris dans les autres chambres.
Art. 35. — En toute matière, les arrêts des tribunaux d'appel sont rendus par trois juges, président compris.
Art. 36. — Le ressort du tribunal d'appel de Paris ne s'étend pas au-delà du département de la Seine. Ce tribunal est placé hors classe.
Art. 37. — La compétence des tribunaux d'appel reste déterminée par les lois en vigueur, sous les modifications qui résultent des dispositions édictées aux articles 12 et 20 de la présente loi.
Art. 38. — Les audiences solennelles seront tenues par sept juges, premier président compris, et' par le personnel complet du tribunal d'appel pour l'installation des membres de ce tribunal.
Les audiences de rentrée et les discours en usage, dans cetto circonstance, sont supprimés.
Art. 39. — L'assistance du ministère public aux audiences ordinaires en matière civile et commerciale (hors le cas des affaires dites communicables), cesse d'être obligatoire pour la régularité des arrêts rendus par les tribunaux d'appel.
Le ministère public près les tribunaux d'appel se compose d'un procureur général et du nombre d'avocats généraux déterminés au tableau B annexé à la présente loi.
Les fonctions de substitut du procureur général sont supprimées.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 40. — Le traitement des magistrats composant les tribunaux d'appel est fixé ainsi qu'il suit:
Tribunal d'appel de Paris [hors classe).
Premier président, 25,000 fr.
Présidents de chambre, 13,500 fr.
Juges, 11,000 fr.
Procureur général, 25,000 fr.
Avocats généraux, 13,500 fr.
Greffier en chef, 8,000 fr.
Commis-greffiers, 5,000 fr.
Autres tribunaux d'appel.
Premier président, 18,000 fr.
Présidents de chambre, 10,000 fr.
luges, 7,000 fr.
Procureurs généraux, 18,000 fr.
Avocats généraux, 8,000 fr.
Greffiers en chef, 4,200 fr.
Commis-greffiers, 3,500 fr.
g IV. — Tribunaux criminels.
Art. 41. — Les tribunaux criminels tiennent leurs assises une fois par trimestre dans les villes désignées au paragraphe 4 de l'article 2 de la présente loi.
Des assises extraordinaires peuvent être tenues même dans une autre ville, si les besoins du service l'exigent, et en vertu d'une ordonnance spéciale du garde des sceaux.
Art. 42. — Pour chaque trimestre, le garde des sceaux désigne pour chaque département le juge du tribunal d'appel chargé de les présider.
En cas d'empêchement Justifié de ce magistrat avant l'ouverture de la session, 11 est rendu par lo premier président du tribunal d'appel une ordonnance pour pourvoir a son remplacement par la désignation d'un autre Juge du tribunal d'appel figurant au tableau des présidents d'assises pendant l'année.
En cas d'empêchement du président au cours de la session, le premier président désigne dans les mêmes conditions le magistrat appelé à le remplacer au chef-lieu des départements qui sont le siège d'un tribunal d'appel.
Dans les autres départements, la présidence des assises est dévolue de plein droit au juge
Ïirésident du tribunal de première Instance de 'arrondissement où siège le tribunal criminel.
Le président désigné pour les assises du département de Constantine préside, pendant son trimestre d'exercice, une session spéciale à BOne.
Art. 43. — Il n'est rien changé aux dispositions des lois antérieures qui règlent le fonctionnement de la Juridiction criminelle: toutefois le paragraphe 1er de l'article 262 du code d'Instruction criminelle est abrogé, et remplacé par les dispositions suivantes :
Le tribunal criminel se compose d'un seul magistrat : le président. Après la lecture du verdict, et en cas de déclaration de culpabilité, le président du Jury et le second Juré, ou les deux Jurés désignés par leurs collègues en remplacement et du consentement du président du Jury et du second Juré désignés par le sort, se réunissent au président des assises pour délibérer avec lui sur l'application de la peine.
Au cours des débats et pour tous les Incidents contentieux, le président statue seul.
Art. 44. — La liste des présidents des assises criminelles est arrêtée chaque année, pour chaque ressort de tribunal d'appel, par le garde des sceaux, sur la proposition du premier président et du procureur général prés ces tribunaux.
Elle comprend : huit Juges au moins du tribunal d'appel, pour Paris, et dans les autres ressorts, un juge au moins pour chacun des départements compris dans le ressort.
Ces magistrats sont, pendant l'année de leur désignation, placés en dehors du service ordinaire des chambres, et aucun service supplémentaire par voie de remplacement ne peut leur être demandé, quinzo Jours avant l'ouverture et pendant les huit jours qui suivent la clôture de la session pour laquelle iis ont été
désifTfiéS
Art. 45. — Les juges d'appel nommés pour présider les assises criminelles, reçoivent après la clôture de la session une indemnité de 300 francs, lorsqu'ils se transportent dans un département autre que celui où siège le tribunal d'appel, dont ils sont temporairement détachés.
Art. 46. — Indépendamment de la taxe de transport qui leur est attribuée, les jurés reçoivent, s'ils la requièrent, une Indemnité de séjour de 10 fr. par jour, pendant fa durée des
sessions, s'ils habitent à plus de 5 kilomètres du lieu où se tiennent les assises.
Art. 47. — Les fonctions du ministère public près les tribunaux criminels sont exercées au chef-lieu des tribunaux d'appel par les membres du parquet près ces juridictions, et dans les autres villes par les membres du parquet du tribunal de première instance où siège le tribunal criminel.
Le procureur général peut exercer ces fonctions près de toutes les Juridictions criminelles de son ressort, soit personnellement, soit en déléguant un avocat général de son parquet.
§ 5. — Tribunal de cassation.
Art. 48. — Les arrêts du tribunal de cassation sont rendus par sept juges, président compris, en toute matière.
Art. 49. — Toutes les prescriptions des lois en vigueur sur le fonctionnement de cette Juridiction sont maintenues.
Art 50. — Le tribunal de cassation comprend trois chambres et le nombre des magistrats déterminés au tableau A annexé à la présente loi.
Art. 51. — Les fonctions du ministère public sont exercées près le tribunal de cassation, par un procureur général et des avocats généraux.
Les fonctions de premier avocat générai sont supprimées.
L assistance d'un membre du ministère public aux audiences des diverses chambres du tribunal de cassation, reste obligatoire pour la régularité des arrêts rendus par ce tribunal,
Art. 52. — Les traitements des magistrats du tribunal de cassation sont ainsi fixés ;
Premier président, 30,000 fr.
Président de chambre, 25,000 fr.
Juges, 18,000 fr.
Procureur général, 30,000 fr.
Avocats généraux, 20,000 fr.
Greffier en chef, 10,000 fr.
Commis greffiers, 6,000 fr.
S 6. — Prescriptions générales concernant toutes les juridictions.
Art. 53. — Les dispositions des lois antérieures qui règlent les assemblées générales des tribunaux, le nombre et la police des audiences, la distribution des causes, le rang et les prérogatives des magistrats, les congés, les obligations qui leur sont imposées pour la résidence, les conditions de retraite des magistrats et l'honorariat sont maintenues en vigueur.
Pour toutes les juridictions les magistrats prêtent désormais le serment professionnel par écrit. Cette pièce datée du Jour du décret dénomination du magistrat paru au Journal officiel, est transmise au garde des sceaux et 1 installation du magistrat a lieu sur l'avis que le garde des sceaux transmet au tribunal que cette formalité a été remplie, la prise de possession de la fonction ayant pour point de départ la date du décret de nomination.
Le remplacement d'un magistrat empêché, par un de ses collègues du même tribunal, n'aura plus lieu par ordre d'ancienneté, mais dans l'ordre inverse. Le dernier nommé étant toujours le premier appelé.
TITRE m
De la hiérarchie judiciaire dans les divers ordres de juridiction. — Des conditions exigées poux l'entrée dans la mag'strature. — De l'avancement des maeisats.
Section 1*».— os la hiérarchie judiciaire dans
LES DIVERS ORDRES DE JURIDICTION
S 1«.— Tribunaux de paix.
Art 54. — Les juges de paix (ceux de Paris exceptés) sont divisés en quatre catégories conformes aux divisions par classes, du tableau D annexé a la présente loi.
§ 2. — Tribunaux de première instance.
Art. 55. — Les membres des tribunaux de première instance (les membres du tribunal de la Seine exceptés) sont divisés en quatre caté-
fories hiérarchiques destinées & régler les conitions de l'avancement dans cet ordre de Juridiction.
Comprenant :
Les juge? -présidents des quatorze tribunaux
de 1" classe désignés dans l'état 2 dutableaac annexé à la présente loi.
Les procureurs de la République près les tribunaux de Ie* classe sont assimilés aux magistrats du siège de cette catégorie, au point de vue de leur avancement dans les parquets.
Comprenant:
1* Des juges - présidents des tribunau de deuxième classe ;
2» Les juges-présidents adjoints ;
Les juges-présidents adjoints aux ordres;
Les juges-présidents adjoints chargés del'lnstructlon des tribunaux de première classe;
Les procureurs de la République près les tribunaux de deuxième classe et les procureurs adjoints près les tribunaux de première classe sont assimilés aux magistrats du siège de cette catégorie, au point de vue de l'avancement dans les parquets.
Comprenant :
1° Les juges-présidents des tribunaux di 1» instance de 3« classe;
2° Les juges-présidents adjoints;
Les juges chargés des ordres ;
Les juges de l'instruction des tribunaux de 2« classe ;
Les procureurs de la République près les tribunaux de 3' classe et les procureurs adjoints près les tribunaux de 2« classe sont assimilés aux magistrats du siège de cette catégorie, an point de vue de l'avancement dans les parquets.
Comprenant :
Les juges-présidents adjoints ;
Les juges-présidents adjoints aux ordres;
Les Juges a l'instruction des tribunaux de la 3° classe ;
Les procureurs de la République adjoints près les tribunaux de 3« classe sont assimilés aux magistrats du siège de cette catégorie an point de vue de leur avancement dans les parquets.
§ 3. — Tribunaux d'appel
Art. 56. — Les magistrats des tribunau d'appel (ceux du tribunal d'appel de Paris exceptés), sont divisés en trois catégories hiérarchiques destinées à régler les conditions de l'avancement de cet ordre de juridiction.
Comprenant :
Les premiers présidents; Les procureurs généraux sont assimilés au 1«™ présidents.
Les présidents de chambre;
Les avocats généraux sont assimilés aux présidents de chambre.
Les juges d'appel.
g 4. — Tribunaux de tous ordres ayant leur siège à Paris.
Art 57. — Les juges de paix des arrondissements de Paris forment une seule catégorie.
Art. 58. — Les membres du tribunal de la Seine sont divisés en deux catégories.
Le Juge-président :
Le procureur de la République est assimile au Juge-président.
Les juges-présidents adjoints chargés duser vice d une chambre, du règlement des ordres ou de l'instruction.
Les procureurs adjoints sont assimilés aai magistrats du siège de cette catégorie.
Art 59. — Les magistrats du tribunal d'appel de Paris sont divisés en trois catégories.
Le premier président; Le procureur général est assimilé au premier président.
Les présidents de chambre; Les avocats généraux sont assimilés tM présidents de chambre.
3« catégorie
Les Juges du tribunal d'appel.
Art. 60. — Le tribunal de cassation est divisé en trois catégories.
Le premier président;
Le procureur général près le tribunal de cassation est assimilé au premier président.
2e CATÉGORIE
Les présidents de chambre:
Les avocats généraux près le tribunal de cassation sont assimilés aux présidents de chambre.
Les juges du tribunal de cassation.
Art. 61. — Les magistrats des diverses Juridictions dont le siège est à Paris sont recrutés dans tous les autres ressorts dans les conditions déterminées A la seetion 3, paragraphe 4 du présent titre.
Section 2. — DBS CONDITIONS EXIGÉES POUR L'ENTRÉE DANS LA MAGISTRATURE
S 1». — Justice de paix. <""
Art. 68. — A partir de la promulgation de la
S résente loi, et sauf pour les juges de paix acîeis qui seront maintenus en fonctions, nul ne pourra être aommé juge de paix de 4* classe s'il n'est Agé de vingt-cinq années révoltfes et s'il n'est pourvu du diplôme de licencié en droit
Ce diplôme n'est pas obligatoire pour les suppléants de justice de paix ; mais ceux qui n'en sont pas pourvus ne peuvent être nommés à ces fonctions qu'après trente ans révolus.
Art. 63. — Indépendamment du diplôme de licencié en droit, les candidats aux fonctions déjuge de paix doivent produire deux certificats délivrés, l'un par le procureur de la République de l'arrondissement de leur résidence, et l'autre par le Juge-président du tribunal de première instance de cet arrondissement, constatant l'honorabilité et la correction de lenr vie privée et publique.
Ces certificats joints à l'attestation du Jugeprésident qui constate que le diplôme lui a été représenté, sont transmis au garde des sceaux, per l'intermédiaire du premier président et du procureur général du ressort d'appel avec l'avis motivé de ces magistrats.
Ces prescriptions, sauf en ce qui a trait au diplôme, sont obligatoires, pour les candidats aux fonctions de suppléants de justice de paix.
S 2. — Tribunaux de première instance.
Art. 64. — L'entrée dans la magistrature des tribunaux de première instance a toujours lieu par des fonctions de la 4* catégorie de l'arti-
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Art. 65. — Nul ne pourra être nommé à ces fonctions s'il n'est docteur en droit, s'il n'a fait «taux ans de stage comme avocat, et s'il ne Justifie d'un noviciat d'une année dans une Étude d'avoué, ce noviciat pouvant être fait concurremment avec le stage d'avocat. Il devra être en outre âgé de vingt-deux ans révolus et produire les certificats mentionnés en l'article 63 ci-dessus.
Il devra enfin être classé à la suite d'un concours dont les conditions seront déterminées ultérieurement par un règlement d'administration publique.
Quatre années d'exercice des fonctions de juge-président suppléant dans un tribunal de qpremlôre instance dispensent ces candidats de la production des certificats de stage et de noviciat chei un avoué, et leur permettent de se présenter au concours jusqu'à l'âge de trente ans, s'ils satisfont toutefois aux autres conditions imposées par le présent article.
Art. 6& — Le jury du concours pour l'entrée dans la magistrature de première instance fonctionne une fois par an, A Paris, dans la première quinzaine du mois de septembre.
a est composé de :
2 sénateurs nommés par le Sénat;
2 députés nommés par la Chambre;
3 membres du tribunal de cassation, nommés en assemblée générale ;
3 membres du tribunal d'appel de Paris, nommés en assemblée générale;
Le Juge-président du tribunal de première instance de la Seine ou le juge-président adjoint le plus ancien ;
2 professeurs de la faculté de droit de Paris désignés -par le ministre de l'instruction publique:
Le bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris;
1 avocat au conseil d'Etat et A la cour de cassation désigné par l'ordre:
1 directeur de l'enregistrement désigné par le ministre des finances;
1 avoué près le tribunal de la Seine désigné par la Chambre des avoués;
I notaire désigné par la chambre des notaires de Paris :
Sous la présidence du garde des sceaux ou d'un président du tribunal de cassation spécialement délégué par lui.
Art. 67. — Avant l'ouverture du concours, le garde des sceaux détermine le nombre des candidats i admettre, suivant l'évaluation qu'il fait du nombre de vacances susceptibles de se produire pendant l'année dans les fonctions de la quatrième catégorie des tribunaux de première instance.
Le Jury de concours admet un nombre égal de candidats ; il détermine leur ordre de classement, et le garde des sceaux suit cet ordre pour les nominations qui doivent être faites, au fur et à mesure des vacances, dans les fonctions de la quatrième catégorie des tribunaux de première instanee.
Art. 68. — Si la liste des candidats classés n'est pas épuisée dans l'année, ceux qui restent sont placés en tête de la liste arrêtée pour l'année suivante, et le garde des sceaux réduit en proportion le nombre des candidats à admettre pour cette nouvelle année.
Art. 69. — Nul candidat n'est admis à concourir plus de trois fois. Nul candidat ne peut être admis au concours avant vingt et un ans ni après vingt-six ans révolus ; sauf dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l'article o5 ci-dessus, dont le bénéfice est également attribué aux juges de paix remplissant toutes les autres conditions d admissibilité.
Section 3. — de l'avancement des magistrats
g 1. — Juges de paix.
Art. 70. — Les juges de paix, toujours nommés pour leurs débuts à des fonctions de la Suatrlème classe, ne peuvent passer à des fonçons du même ordre dans la classe immédiatement supérieure qu'après trois années d'exercice de leurs fonctions.
II en est de même pour leur élévation à la seconde et à la première classe.
Us doivent en outre, pour obtenir les fonctions d'une catégorie supérieure, être portés sur le tableau d'avancement établi chaque année par une commission instituée au chef-lieu de Chaque tribunal d'appel et composée de :
1° un membre de chacun des conseils généraux des départements du ressort, nommé par ses collègues, chaque année ;
2» Un nombre égal au nombre des délégués des conseils généraux, de membres du tribunal d'appel désignés en assemblée générale ;
3* Un délégué de l'administration nommé par le ministre de l'Intérieur ;
4* Le premier président du tribunal d'appel.
5* Le procureur général près le tribunal d'appel.
Cette commission est présidée par le premier
Îirésident, elle se réunit une fois. par an dans a quinzaine qui précède la fin de chaque année judiciaire pour arrêter les tableaux de présentations a 1 avancement pour les juges de paix de chaque catégorie.
Ces propositions sont transmises sans délai au garde des sceaux.
Pour la Tunisie la commission se compose, du ministre résident de France, ou de son délégué, du consul de France, de deux membres du tribunal d'appel, d'un délégué du ministre des affaires étrangères, du procureur général et du premier président sous la présidence de ce dernier magistrat.
8 2. — Membres des tribunaux de première instance.
Art. 71. — L'avancement est distinct entre les membres du siège et du parquet, sauf les
exceptions prévues à l'article 94 de la présente loi.
Nul membre d'un tribunal de première instance ne peut être nommé a des fonctions de la catégorie immédiatement supérieure qu'après deux années au moins d'exercice de sa fonction.
Il en est de même des conditions d'avancement pour les membres du ministère public dans les diverses catégories assimilées.
Art. 72. — La commission instituée A l'article 70 ci-dessus dresse chaque année le tableau des magistrats de chaque catégorie des tribunaux de première Instance du ressort qui lui paraissent dignes d'avancement, et qui remplissent toutes les conditions déterminées par la loi, pour être nommés a des fonctions supérieures.
8 3. — Membres des tribunaux d'appel.
Art. 73. — Nul ne peut êlre nommé aux fonctions de juge dans un tribunal d'appel avant trente-cinq ans et s'il n'exerce depuis deux années au moins, des fonctions de la 2* oaté-
§orie de l'article 55 ci-dessus, ou depuis plus e cinq ans, des fonctions de la 3* catégorie du même article, ou de juge de paix à Paris.
Art. 74. — Nul ne peut être nommé président de chambre dans un tribunal d'appel s'il n'est âgé de quarante ans et s'il n'est depuis trois années juge d'un tribunal d'appel ou président d'un tribunal de 1N instance de 1'* classe depuis un an.
Art. 75. — Nul ne peut être nommé premier président d'un tribunal d'appel s'il n'est âgé de quarante-cinq ans et s'il n est depuis deux ans président de chambre d'un tribunal d'appel juge au tribunal d'appel de Paris ou, depuis trois ans, juge-président d'un tribunal de i" instance de 1" classe.
$ 4. — Du mode de nomination et de r avancement des magistrats des diverses juridictions ayant leur siège à Paris.
Art. 76. — Les magistrats des juridictions ayant leur siège à Paris sont pris indistinctement dans tous les autres ressorts. «
Art. 77. — Ne peuvent être nommés Juges de
§aix à Paris que les magistrats des tribunaux e première instance de la deuxième catégorie de Tarticle 55 ou ceux de la troisième catégorie du même article et les Juges de paix de 1'* classe après trois années d'exercice de leurs fonctions ou tous autres magistrats de la troisième catégorie de l'article 56 des tribunaux d'appel.
Art. 78. — Nul ne peut-être nommé aux fonctions de juge-président adjoint au tribunal de première instance de la Seine (chargé du service d'une chambre, des ordres, ou de l'instruction) s'il n'occupe les fonctions de Juge dans un tribunal d'appel, ou des fonctions de la deuxième catégorie de l'article 55 des tribunaux de première Instance depuis trois années.
Art. 79. — Nul ne peut être nommé Jugeprésident (chef de service) du tribunal de première instance de la Seine, s'il n'occupe depuis cinq ans les fonctions déjuge-président adjoint dans le même tribunal, ou de président de chambre au tribunal d'appel de Paris, de premier président de tout autre tribunal d'appel ou de juge au tribunal de cassation.
Art. 80. — Nul ne peut être nommé Juge au tribunal d'appel de Paris s'il n'occupe les fonctions de Juge-président d'un tribunal de première Instance de 1" classe, de président de chambre dans un tribunal d'appel ou de Jugeprésident adjoint au tribunal de la Seine.
Art. 81. — Nul ne peut être nommé président de chambre au tribunal d'appel de Paris s'il n'occupe les fonctions de juge a ce tribunal depuis trois ans ou de premier président d'uu tribunal d'appel (autre que celui de Paris).
Art. 82. — Le premier président du tribunal d'appel de Paris est toujours choisi parmi les présidents de chambre de ce tribunal, les premiers présidents des autres tribunaux d'appel ou les juges du tribunal de cassation.
Art. 83. — Nul ne pent être nommé juge au tribunal de cassation avant l'âge de quarantecinq ans et s'il n'occupe depuis deux ans les fonctions de président de chambre au tribunal d'appel de Paris ou de premier président d'un autre tribunal d'appel, de plus fl doit être présenté par l'assemblée générale de ce tribunal.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 84.— Les présidents de chambre au tribunal de cassation sont choisis parmi les juges de ce tribunal ou le juge-président du tribunal de la Seine, après deux années d'exercice de leurs fonctions, lis doivent être présentés par l'assemblée général du tribunal de cassation.
Art. 85. — Nul ne peut ôtro nommé premier président du tribunal de cassation avant rage de cinquante ans et s'il n'occupe les tondions de président du tribunal d'appel de Paris, ou de
Îirésident de chambre au tribunal de cassation. 1 doit être présenté par l'assemblée générale du tribunal de cassation.
§ 5. — De t avancement des membres du ministère public dans tous les ordres de juridiction.
Art. 86. — Les membres du ministère public, débutent toujours par les fonctions de la dernière catégorie des tribunaux de première Instance assimilées. Us doivent être àgès de vingt-cinq ans et pourvus du diplôme de licencié en droit.
Art. 87. — Us ne peuvent être élevés à la fonction de la catégorie immédiatement supérieure qu'après deux années d'exercice de la fonction inférieure et dans les conditions d'assimilation déterminées pour les membres du siège dans les divers ordres de juridiction.
Art. 88. — Nul ne peut être nommé procureur adjoint au tribunal de première instance de la Seine s'il n'est âgé de trente ans au moins et s'il n'exerce les fonctions de procureur de la République de la première catégorie do l'article 55, ou depuis deux ans les fonctions d'avocat général dans un tribunal d'appel (autre que celui de Paris).
Art. 89. — Nul ne peut être nommé aux fonctions de procureur de la République près le tribunal de première instance de la Seine s'il n'est âgé de trente-cinq ans au moins et s'il n'occupe, depuis deux ans, les fonctions d'avocat général au tribunal d'appel de Paris ou de procureur général près tout autre tribunal d'appel, ou depuis cinq ans les fonctions de procureur adjoint près le tribunal de première instance de la Seine.
Art. 90. — Nul ne peut être nommé avocat général près le tribunal d'appel de Paris s'il n'est âgé de trente-deux ans au moins et s'il n'occupe les fonctions de procureur général d'un tribunal d'appel, ou depuis deux ans les fonctions de procureur adjoint près le tribunal de première instance de la Seine.
' Art. 91. — Nul ne peut être nommé procureur général près le tribunal d'appel de Paris s'il n'est âgé de quarante ans et s'il n'occupe les fonctions de procureur général d'un tribunal d'appel depuis trois ans, ou depuis un an les fonctions d'avocai général au tribunal de cassation, ou de procureur de la République près le tribunal de première instance de la Seine.
Art. 92. — Nul ne peut être nommé avocat
Général au tribunal de cassation s'il n'est âgé e trente-cinq ans au moins et s'il n'occupe depuis deux ans les fonctions de procureur général près un tribunal d'appel, de procureur de la République près le tribunal de première instance de la Seine, ou depuis cinq ans les fonctions d'avocat général au tribunal d'appel de Paris.
Art. 93. — Nul ne peut être nommé procureur général près le tribunal de cassation s'il n'occupe les fonctions de procureur général près le tribunal d'appel de Paris ou d avocat
Général au tribunal de cassation et s'il n'est ftgé e quarante-cinq ans.
Art. 94. — Apres trois années d'exercice de leurs foncUons, les membres du ministère public, à quelque ordre de juridiction qu'ils ap- ?>artiennent, peuvent être nommés aux foncions du siège assimilées à celles qu'ils occupent (tableau E annexé à la présente loi) s'ils sont l'objet d'une proposition d'avancement émanant des commissions instituées aux articles 72 et 96 de la présente loi.
Art. 95. — 11 est toujours loisible au garde des sceaux de procéder, sur la demande des magistrats, à toutes permutations entre membres du siège occupant des fonctions équivalentes ou même d'un degré supérieur.
11 aura le même droit pour les membres du ministère public permutant entre eux.
§ 6. — De la commission de classement.
Art. 96. — Le premier président du tribunal de cassation, les présidents de chambre de ce
tribunal, le procureur général près le tribunal de cassation, le premier président et le procureur général près le tribunal d'appel de Paris, quatre sénateurs et quatre députés, nommés par la Cbambre et le Sénat, et alternativement chaque année, le premier président ou le procureur général des divers tribunaux d'appel se réunissent chaque année à Paris, au mois dé septembre, sous la présidence du garde des sceaux pour arrêter le tableau général d'avancement pour chaque catégorie, dans les divers ordres de juridiction.
Cette commission vérifie la liste des candidats admis après concours.
Elle se fait représenter les diverses propositions émanant des différentes commissions de ressort instituées à l'article 70 de la présente loi, et arrête définitivement le tableau d'avancement, pour les diverses catégories déjuges de paix et de membres des tribunaux de première Instance.
Elle dresse dans les mêmes conditions le tableau d'avancement pour les diverses catégories des magistrats des tribunaux d'appel, et des tribunaux de tous ordres ayant leur siège à Paris, a l'exception du tribunal de cassation, dont les membres ne sont nommés que sur la proposition de l'assemblée générale du tribunal do cassation, par vote au scrutin secret, et dans les conditions déterminées aux articles 83, 84 et 85 de la présente loi.
Art. 97. — Le garde des sceaux est tenu de suivre l'ordre de classement établi par cette commission pour toutes les nominations aux divers degrés de la hiérarchie judiciaire.
De la discipline.
Art. 98. — Les magistrats de toutes les juridictions, qu'ils appartiennent au siège ou au parquet, les membres du ministère public près les tribunaux de simple' police exceptés, qui compromettent la dignité de leur caractère, ou qui commettent des manquements graves à leurs devoirs professionnels peuvent être l'objet des peines disciplinaires suivantes :
1° Censure simple ; 2» Censure avec réprimande ; 3° Suspension provisoire; 4» Déplacement avec perte d'un ou de plusieurs grades danr la hiérarchie judiciaire ; 5° Révocation.
Art. 99. — La censure simple, ou avec réprimande est appliquée par le garde des sceaux.
La censure avec réprimande emporte de droit privation de traitement pendant un mois.
Art. 100.— Les autres mesures disciplinaires sont appliquées par le tribunal de cassation siégeant en assemblée générale et saisi de la demande d'une mesure disciplinaire grave par le garde des sceaux.
La suspension provisoire ne peut dépasser une année. Elle ne peut être inférieure à trois mois. Elle emporte prlvaUon de traitement, pour le magistrat, pendant sa durée.
Art. 101. — SI le tribunal do cassation ainsi saisi estime, après examen, que les faits ne comportent pas l'application d'une des mesures disciplinaires dont l'application lui est réservée, 11 rend un arrêt de non-lieu. Malgré cet arrêt, le garde des sceaux conserve le droit d'infliger la censure simple ou avec réprimande au magistrat que le tribunal de cassation n'a pas cru devoir frapper d'une peine plus grave.
Art. 102. — Le tribunal de cassation statuera dans les mêmes condiUons, et sur la proposition du garde des sceaux, sur la mise a la retraite d'office des magistrats, tant du siège que des parquets, à quelque ordre qu'ils appartiennent.
Les magistrats qui sont l'objet d'une poursuite disciplinaire auront toujours le droit do fournir par écrit leur Justification ou, devant le tribunal de cassation, de faire présenter leur défense.
Art. 103. —Toutes plaintes adressées au garde des sceaux contre des magistrats sont toujours l'objet d'une demande d'explications adressées à ces magistrats.
Les juges-présidents et procureurs de la République près les tribunaux de première instance seront consultés et procéderont à des enquêtes, s'il y a lieu, à l'égard des juges de paix de leur arrondissement.
Les premiers présidents et procureurs généraux seront consultés et procéderont aux mê-
mes enquêtes à l'égard des membres des tribunaux de première Instance.
Pour les autres juridictions, le premier président et le procureur général près le tribunal de cassation seront consultés et procéderont tu mêmes enquêtes.
Art. 104. — Le garde des sceaux peut mander, quand il le croit nécessaire, les membres dos divers tribunaux, à l'effet de provoquer telles explications Jugées utiles par les écarts de conduite des magistrats.
Art. 105. — Toutes manifestations politiques ou religieuses, adresses ou pétitions sont interdites aux corps judiciaires.
Les tribunaux sont cependant autorises!
assister aux cérémonies funèbres d'un cuite quelconque à l'occasion du. décès d'un de leurs membres.
Art. 106. — Les tribunaux d'appel en assemblée générale peuvent entendre les dénonciations qui leur seraient faites par un de leurs membres de crimes ou de délits: ils peuvent mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre a raison de ces faits ou pour entendre le compte qui doit leur être rendu sur leur demande de toute poursuite commencée.
La présente lot est applicable dans tontes se dispositions à l'Algérie et à la Tunisie.
Art. 108. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois antérieures, en tant qu'elles sont contraires à 4a présente loi.
TITRE VII
Dispositions transitoires.
Art. 108. — Un délai de quatre mois est accordé au garde des sceaux pour faire procéder aux réductions dans le personnel des magistrats, nécessitées par la mise en application de la présente loi. A cet effet, le garde des sceau réunira Immédiatement la commission de l'article 96 constituée de tous les magistrats i ce moment en exercice qui la composent, et cette commission procédera au travail de réorganisation sous la présidence du garde des sceaux.
Pendant cette période seront mis d'office à la retraite les magistrats du tribunal de cassation ftgés de soixante-dix ans révolus et ceux dos tribunaux d'appel et de première instance ag(s de soixante ans révolus.
Les autres magistrais qui n'auront pas été compris dans la réorganisation sont placés dans la situation de disponibilité jusqu'à leur réintégration et sans que cette situation de disponibilité puisse s'étendre au delà de trois ans.
Art. 110. — Aucun concours, aucun tableau d'avancement ne sera arrêté pendant ces trois années A partir de l'expiration du délai de quatre mois, et les places vacantes pendant ces trois années seront attribuées aux magistrats mis en disponibilité et dans un ordre de classement qui comprendra les membres du siège pour les fonctions du siège, les magistrats dn parquet pour celles du parquet, et qui sera arrêté par la commission instituée à l'article» de la présente loi.
Art. 111. — Les fonctions qui pourront être attribuéos à chacun de ces magistrats seront équivalentes comme traitement à celles qu ils occupaient, ou en cas de pon- avancement pendant les trois années qui ont précédé '«"J mise en disponibilité, du degré immédiatement supérieur.
A partir de cette réintégration leurs services seront censés n'avoir jamais subi d'interruption.
Art. 112. — Pendant le temps qu'ils i._ dans la situation de disponibilité, les magistrats auront droit à la moitié du traitement de la fonction qu'ils occupaient.
Art. 113. — A l'expiration de cette période de trois années, les magistrats non réintégrés seront mis à la retraite dans les conditions déterminées par l'article 12 de la- loi du 30 août 18» Le temps de disponibilité sera compté coma» temps de service et d'après le traitement ae leur dernière fonction d'activité.
CHAMBRE DES DÉPUTES, r- SÉANCE 'DU 21 NOVEMBRE 1889
TABLEAU A. — Tribunal de cassation.
ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE
Agen.
Gers
Lot
Lot-et-Garonne
Tarn-et-Garonne. . . .
., t Bouches-du Rhône.. *" I Vaucluse
Alger..., I Alger
( Aisne
Amiens ] Oise
( Somme
( Malne-et-Lolre
Angers \ Mayenne
( Sarthe
Basu'a..: | Corse
( Doubs
Besançon ] Jura
( Haute-Saône
! Charente Dordogne Gironde
I Allier K:::::::::::::::
Nièvre
Î Calvados Manche Orne
I Ain
Cliambéry < Savoie
( Haute-Savoie
Constantine | Constantine
Côte-d'Or
Dijon 1 Haute-Marne
Yonne
Nord
Pas-de-Calais
Hautes-Alpes
Drôme
Isère
SCorrèze Creuse Haute-Vienne
Î Loire Rhône Saône-et-Loiie
IAude ôŒ::::::::::::
Pyrénées-Orientales.
Î Meurthe-et-Moselle .
Meuse Vosges
Doaal
Grenoble.
s (hors cadre) I 8 I
AVOCAT
généraux.
GREFFIERS en chef.
COMMIS Fefcn.
TRIBUNAUX D'APPEL DE LA FRANCE, DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE (33) (Suite)
Nantes.
Loire-Inférieure Vendée
i Alpes-Maritimes
Nice 1 Basses- Alpes
{ Var
laritimes.... 1 Mpes >
ÏArdèche Gard Lozère
Oran I Oran
1 Indre-et-Loire Loir-et-Cher. . Loiret
! Landes Basses-Pyrénées Hautes-Pyrénées.
) Charente-Inférieure Deux-Sèvres Vienne
Ardennes
Reims \ Aube
Marne
Rennes .
Riom..
Rouen .
Côtes-du-Nord. . .
Finistère
Ille-et- Vilaine . . .
Morbihan
Cantal
Haute-Loire
Puy-de-Dôme. . . .
Eure
Seine-Inférieure .
Ariège
Toulouse S Haute-Garonne...
Tarn
Tunis | La Tunisie
! Eure-et-Loir.....
Seine-et-Marne..
Seine-et-Oise . . . .
Totaux.
33 tribunaux d'appel 538 magistrats et 126 greffiers.
Paris 62 — 13 —
Total pour les tribunaux d'appel 600 magistrats 139 greffiers.
TRIBUNAUX D'APPEL
Bordeaux .
Bourges. . ,
DÉPARTEMENTS
composant le» rcworU de* tribun»» d'appel.
Caen
Chambéry.
Clermont .
Dijon
Grenoble..
Utte
limoges..
Charente .
Dordogne.
Gironde . .
Allier
Cher
Indre
Nièvre....
Calvados..
Mancbe . .
Orne
Ain
Savoie
Haute-Savoie. .
Cantal
Haute-Loire . . .
Puy-de-Dôme .
Côte-d'Or
Haute-Marne . .
Yonne
Hautes-Alpes.
Drôme
Isère
Lyon-
Nord
Pas-de-Calais.
Corrèze
Creuse
Haute -Vienne.
Loire.
Marseille....
Montpellier .
Rhône
Saône-et-Leire
Bouches-du-Rhône.
Vaucluse
Aude.
Nancy- Nantes.
Nice....
Aveyron
Hérault
Pyrénées-Orientales .
Meurthe-et-Moselle. .
Meuse
Loire-Inférieure Vendée
Alpes-Maritimes.
Basses-Alpes
Var
Nîmes.,
Ardèche .
Gard
Lozère...
Orléans.
Paris....
Indre-et-Loire.
Loir-et-Cher.., Loiret
Pau
Poitiers.
Reims..
Rennes. ]
Rouen '. t j
Seine
Landes
Basses-Pyrénées
Hautes-Pyrénées
Charente-Inférieure
Deux-Sèvres
Vienne
Ardennes
Aube.
Marne
Côtes-du-Nord.
Finistère
Ile-et-Vilaine..
Morbihan
Toulouse.
Versailles.
Alger
Constantine.
Oran....
Tunisie.
Eure
Seine-Inférieure.
Ariège
Haute-Garonne..
Tarn
Eure-et-Loir
Seine-et-Marne..
Selne-et.Oise ....
Alger.
Constantine .
Oran
La Tunisie.
CHIFFRE
de la population
du ressorte.
NOMBRE
des appela elrtla.
dra
appela
correctionnels.
IIS». — DEP., SESSION EXTR.— ANNEXES, T. «I. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 89.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
TABLEAU C. — Tribunaux de 1" instance.
ta
CHIFFRE
ARRONDISSEMENTS
-ai
la!
ta
■ai
de la population
de chique arrondissement.
agi
* (Chefs Hnox d'asMies antre* que
(Recensemeit de 1881).
«Il
Zaa,
les cheMleuxdeicoari d'appel.)
Tribunal de la Seine.
TRIBUNAL DB LA SEINE (hors ClaBSO).
TRIBUNAUX DE 1» CLASSE
Alger
Bordeaux
Le Havre
Lille
Lyon
Marseille
Nantes
Nice
Reims. . ;
Rouen
Saint-Etienne.
Toulouse
Tunis ,
Versailles
Totaux...
TRIBUNAUX DE 2e CLASSE.
Agen
Aft
Alais
Albi*
Amiens
Angers
Angoulfime *
Arras
Avignon
Bastia
Besançon
Béziere
Blidah
Blois*
Bône*
Boulogne
Bourges
Brest
Caen
Cambrai
Carcassonne * ....
Castres
Chalon-sur-Saône * Chalons- s ur-Marne
Chambéry
Chartres "
Chateauroux * ....
Cherbourg
Clermond-Ferrand .
Constantine
Dieppe
Dijon
Douai
Dunkerque
Grenoble
Laval*
Le Mans *
Limoges
Lorient
Montau^an *
Montluçon
Montpellier
Moulins *
Nancy
Narbonne
Nevers*
N!me3
Niort*
Oran
Orléans
Pau
Perigueux*
ARRONDISSEMENTS
* (Chefs- ieu\ d'assises antres que le» ehef-lieuA des cours d'appei.)
Perl _ Poitiers.,
Rennes
Roanne
Rochefort
La Rochelle
Saint-Quentin . .
Saint-Omer*...
Tarbes*
Tlemcen
Toulon
Tours *
Troyes*
Yalenciennes...
Vienne
Valence*
Totaux.
a V> ■w cî
es ~
TRIBUNAUX DE 2* CLASSE (Suite).
CHIFFRE
de la popu'aiiou
de ch que •rrondissemem.
?3 ai
(Recensement de 188:).
Ci M*
Abbeville
Ajacclo
Albertville
Alençon*
Ambert
Ancenis
Les Andelys...
Annecy*
Apt
Arbois
Arcis- sur-Aube
Argentan
Aubusson
Aach*,
Aurillac
Autan
Anierre*
A vallon
Avesnes
Avrancbes
Bagnères
Barbezieux..
Barcelonnette..
Bar-le-Duc
Bar-sur-Aube..
Bar-sur-Selne..
Batna
Baaugé
Baume
Bayeux
Bayonne
Baxas
Beaune
Beau vais*
Belfort
Bellac
Belley
Bergerac
Bernay
Bôtfcmne
£a«lanc
'«w*-.neville
jtoi»gie
Bwfcg*
Bwfcrganeuf
«wirgoin
Bressuire
Me?50!1:::::::
Bfignoles
Brfoude
Brive
Cahcw*
Calvi ."
^P^ntras" '.'.'.'.
Ca^llane
"s^lnaudary .
Jrf^^lsarrasin .
Cftwn
TRIBUNAUX DE 3e CLASSE
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tfi
CO
CHIFFRE
ARRONDISSEMENTS
■w = g ci c ■
si
de la population
de rhaquo arrondissement.
B 2 S es « si œ ■ S
ils 2 fcï
co
es
(Ri ce il sèment
(Chefs-lieux d'assise» autres que
es
de 1881)
les chefs-lieux des coursd'appel.)
TRIBUNAUX DE 3« CLASSI (Suite).
Chambon
Charleville* (Mézlères*)
Charolles
Chateaubriant
Chateau-Chinon
Cbateaudun
Chateau-Gontier
Chateaulin
Château-Thierry
Chatellerault
Châtillon-sur-Seine —
La Châtre
Chaumont*
Chinon
Cholet
Civray
Clamecy
Clermont (Oise)
Cognac Corn •' Condbrrï
Confolens
Corbeil
Corte
Cosne
Coulommiers
Coutances*.
Cusset
Dax.
Die
Digne*
Dinan
Dôle
Domfront
Doullens
Draguignan*
Dreux
Embrun
Epernay
Epinal"
Espalion
Etampes
Evreux*
Falaise
Figeac
La Flèche
Florac
Foix*
Fontainebleau
Fontenay-le-Comte
Forcalquier
Fougères
GailFac
Gannat
Gap*
Gex
Gien
Gourdon
Grasse
Gray
Guelma
Guéret*
Guingamp
Hazebrouck
Issoire
lssoudun
Joigny
Jonzac
Langres
Lannion
Laon*
Largentière
Lavaur
Lectoure
Lesparre
Liboume
Limoux
Llsieux
Loches
Lodève
Lombez
Lons-le-Saulnier*..
Loudéac
Loudun
ARRONDISSEMENTS
' (Cbefs-llent d'awlses serres goo les dwfe-Menx des coart d'appel.)
tu
■ils
s ai o
Louhans
Lourdes
Louviers
LunéviUe
Lore
Maçon
Mamers
Mantes
Marennes
Marraande
Marvejols
Mascara.
Mauriac
Mayenne
Meaux
Molle
Melun*
Mende*
MUhau
Mirande
Mlrecourt
Moissac
Monterais
Montbéuard
Montbrison*
Mont-de-Marsan*
Montdidier
Montélimar
Montfort
Montmédy
Montmorillon
Moatreuil-sur-Mer . .
Morlaii
Mortagne
Mortam
Mostaganem
Moutiers
Marat
Motet
Naotna
Xérae
Neufchâteau
Nenfchâtel
Nogent-le-Retrou —
.N'ogent-sur-8eine —
Nontron
Nyons
Oloron
Orange
Orlêansville
(Mhez
Paimbœuf
Pamlers ...»
Parthenay
Péronne
PWltppevllle
Pâthivîers
PJoSrmel
P" ontarlier
i* ont- Audemer
^ ontivy
V ont-Lé vôque
Pontoise
Prades.
Privas*
Provins
LePuy*
Quimper*
Quimperlé
Rambouillet
Redon
Remlremont
Rio»
Relhel
Ribêrac
£a Réolo
"°chcchouart
La Uoche-sur-Yon*..
Ro«roi
Reniez*
Kckmorantin
"1-IIec.
£e s Sables-d'Olonne.
S^ïnt-Affrique
TRIBUNAUX DB 3« CLASSE (Suite}.
CHIFFRE de la population
de chaque
arron Uw ement.
(Recensement
gis
Si!
os?
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ARRONDISSEMENTS
♦ (Chefs-lieux 'l'isslses tares que les ebefs-IIeni des cours d'appel )
Ils
Saint- Amand
Saint-Calais
Saint-Claude
Saint-Brieuc*
Saint-Dié
Saint-Flour*
Salnt-Gaudens
Saint-Girons
Saint-Jean-d'Angély
Saint-Jean -de-Maurienne. .
Saint-Julien
Sal»t-Lo
Saint-Malo
Saint-Marcelin
Salnt-Mlhiel*
Saint-Nazaire
Saint-Palais
Saint-Pol
Saint-Pons *
Saint-Sever
Salnt-Yrieiz
sainte-Menehould
Saintes* •*
Sancerre v
Sarlat
Sartène
Saumur
Sedan
Segré .'
Semur
Senlis
Sens
Sétif
Sidi-bel-Abbès.....
Sisteron
Solssons
Sousse
Tarascon * •
Thlers
Thonon
Tizi-Ouzou
Tonnerre
Toul
Tournon
Trévoux
Tulle*
Ussel
Uzès
Valognes
Vannes*
Vassy
Vendôme
Verdun
Vervins
Vesoul*
LeVigan
ViUefranche (Aveyron)
Villefranche (Hte-Garonne)
Villefrancbe (Rhône)
Villeneuve-sur-Lot
Vire
Vitré
Vitry-le-François
Vouziers «•
Yssingeaux
Yvetot -.
Totaux
TRIBUNAUX DE 3* G
sse (Suite)
CHIFFRE de 11 population
de ebtqie
arrondissement.
(Recensement
de 1881).
TABLEAU E Hiérarchie dans chaque ordre de juridiction au point de vue de l'avancement.
dtni le» fondions do siège peur chaque
ordre de Juridiction.
NOMBRE
de» magistrat»
du parquet
de
chaque
catégorie.
FONCTIONS d'iislmllatfuu du parqu.t avec le liège.
NOMBRE
des magistrats
ou siège
de
chique
catégorie.
TRAITEMENTS
juges de paix.
TRIBUNAUX D'APPEL AUTRES QUE CELUI DB PARIS
Premiers présidents
Présidents de chambres .
Juges
Procureurs généraux. Avocats généraux. . . .
I I Juges-présidents de 1" classe
Juges-présidents de 2' classe
Juges-présidents adjoints j .
Juges auac ordres } ... S*.,
Juges d'Instruction S * c,asse
Juges-présidents de 3» classe Juges-présidents adjoints Juges au:x ordres . .
Juges d'Lnstruction
! Juges-présidents adjoints Juges aux ordres
TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE AUTRES QUE CELUI DE LA 8EINB
Procureurs de la République de 1" classe.
ildents adjoints ) .
steSuoi: :::::::: :::::: j 2,c,asse-
/ de }
\ 3« classe. (
Juges d'instruction
Total des magistrats du siège
Procureurs de 2e classe
Procureurs adjoints de 1" classe.
Procureurs de 3< classe
Procureurs adjoints de 2* classe.
Procureurs adjoints de 3« classe
Total des magistrats du parquet .
TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE DE 1" CLASSE
177 magistrats.
59 greffiers.
Juges présidents
Juges présidents adjoints
Juges présidents adjoints chargés des ordres
Juges présidents adjoints chargés de l'instruction
Juges présidents adjoints suppléants
Procureurs de la République
Procureurs adjoints
Greffiers en chef
Commis-greffiers
lO.OOO 7.000 2.400 3.000
TRIBUNAUX DE PEEMIÈRE INSTANCE DE 2' CLASSE
453 magistrats.
183 greffiers.
Juges présidents
Juges présidents adjoints
Juges présidents adjoints chargés des ordres
Juges présidents adjoints chargés de l'instruction
Juges présidents adjoints suppléants
Procureurs de la République
Procureurs adjoints
Greffiers en chef
Commis-greffiers
294 TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE DE 3a CLASSE
magistrats
643 greffiers.
Juges présidents
Juges présidents adjoints
Juges présidents adjoluts chargés des ordres
Juges présidents adjoints chargés de l'instruction,
Juges présidents adjoints suppléants
Procureurs de la République
Procureurs adjoints
Greffiers en chef
Commis-greffiers
Nombre total pour les tribunaux de première Instance J cSeffleis*8 2 931
Récapitulation des tribunaux de première instance :
Tribunal de la Seine 706.000
1» classe 1.170.600
2» classe i 2.196.000
3« classe 5.460.800
Total pour les tribunaux de première instance 9.533. 400
Total général des dépenses du personnel des tribunaux de cassation, d'appel et de première instance, 16,496,500 fr.
TABLEAU D (2) Justices de paix formant 1,650 cantons nouveaux.
I. — TRIBUNAUX DE PAIX (i™ CATÉGORIE
Alger ..;
Bordeaux
Le Havre
Lille
Lyon
Marseille
Nantes
Nice
Reims
Rouen
SalaVEttauno.. ••••
Toulouse
Tunis
Versailles
5 fuses de paix de Tunisie
Banlieue de Paris
Totaux.
if£::::::::::::::;::::::::::::::::::::::::::::
Mais
Moi
Amiens
Angers
Angoolème..
Arles
Atrw
Armentières
Avignon
Basfla
Besançon
Béziers
Blidah
Blois.
Bône
Boulogne
Bourges
Brest
Caen
Cambrai
C areassonne
Castres
Cette
Chalon-sur-Saône
fihàlons-sur-Marne
Chartres
Cnateauronx
Cherbourg.
Clermont-Ferrand
Constantine
5J«PPe
Dijon
Douai
Dunkerque.
Grenoble
Laval
Le Mans
Limoges
l&rient
■oaiéTes •. •
«Qurtauban • ••••
"cuntluçon
"«intoellier
*c»uuns ,
i^ncy
"^•«rbonne
™gwsre
^Sfnes
mort
Oran
*«*i.— DBP., SESSION BXTR. — ANNEXES, T. in. (NOUT. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
IV. — TRIBUNAUX DE PAIX (4« CATÉGORIE
A.NNEXE N* 66
PROJET DE LOI concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en conseil d'État qui ont ouvert des crédits sur l'exercice 1889; 2« l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1889; 3° l'ouverture de crédits spé-
ciaux d'exercices clos et périmés, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi ci-joint que nous avons l'honneur de vous présenter a pour objet:
1* La régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat qui ont ouvert des crédits sur l'exercice 1889;
2» L'ouverture et l'annulation de crédits su l'exercice 1889;
3* L'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés.
Ces propositions, qui concernent toutes l'exercice 1889, se résument ainsi qu'il suit :
CRÉDITS IMPUTABLES
sur ws
ressource' génér 1 s
do
budget.
sur des msNitM
einejlMwatito
> i. WSBJOtJSfW
et soi prtiei
«oi^get.
TTOOETS JLSnfXOCSSm RATTACHÉS POT7H. ORDRE JLXJ BUDOET GtéxTÉXUAJLi SI I.'iTAT
Crédits ouverts par décrets a régulariser. Propositions nouvelles
Total.
cerne
Le tHre 1" contient les crédits ouverts par décrets en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres sur l'exercice 1889, en ce qui conie les ministères et les chapitres ci-après :
BTJDO-EX GtÉXTéxULXi
ce
MINISTÈRES ET SERVICES
CRÉDITS DEMANDÉS
CRÉDITS A
DATE SES DÉCRETS
MINISTERE DES FINANCES Remboursements sur produits Indirects et di-
5 septembre 1889.
MINISTÊRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
1" SECTION. — Service de la justice.
Funérailles du général Faidherbe
25 octobre 1889.
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
1™ section. — Service ordinaire.
Frais d'établissement des agents diplomatiques
Décret du 13 septembre 1889.
Idem.
Frais de réception des princes tunisiens, de l'ambassade marocaine, du sultan de Tadjou-
M1NISTÊRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
2» section. — Postes et télégraphes Traitement du personnel et Indemnités à titre
Décret du 14 septembre 1889.. 41.949
Idem.... 201.243
Idem.... 69.215 Idem.... 58.191
Idem.
Idem.
Idem.... 266
Idem.... 19.000
Idem,
Traitement du personnel et indemnité à titre
18 ter .
Rachat, mise en état de bon fonctionnement
et développement des réseaux téléphoniques.
Remboursements sur produits des postes et
Total pour le budget général
BWDOET8 -AJSTÏSrBJCJBS RATTAOKÉS POT7K ORDRE JL.V BTJDOÏJT GÉNÉRAL DE 1.IÉTAT
on
MINISTÈRES ET SERVICES
CRÉDITS
demandés
Imputables
sar les
ressources propres
des budgets annexes.
CRÉDITS
a annuler
Imputables
sar les
ressources propres
des budgets annexes.
DES DÉCRETS
MINISTÈRE DES FINANCES Budget annexe des monnaies et médailles.
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS Budget annexe des chemins de fer de l'Etal.
9 novembre 1889.
Total général
30 août 1889.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS TITRE II
Le titre II contient les crédits demandés et les annulations de crédits proposées sur l'exercice 1889, en ce qui concerne les mlnistèm et les chapitres oi-après : '
BVCaST OXU3XXTAZXUB.
49 bis
Unique.
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DES FINANCES
Traitements viagers des membres de la légion d'honneur et des médaillés militaires
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Traitement fixe des receveurs particuliers des finances
Commissions aux receveurs particuliers des finances à valoir sur les frais de personnel et de matériel à leur charge et Indemnités aux trésoriers-payeurs généraux, aux receveurs particuliers et aux percepteurs
Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre
Dépenses diverses de l'administration des douanes
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
1" section. — Service de la justice.
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Personnel de la cour de cassation
Cour d'appel
Tribunaux de première instance
Justices de paix
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
*" section. — Service de ^intérieur.
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Dépenses variables du personnel d'exploitation des Journaux officiels
Dépenses variables du matériel d'exploitation des Journaux officiels
Subvention à l'institution nationale des jeunes aveugles
Frais de rapatriement
Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux
Participation du ministère de l'intérieur à l'Ex-
Sosiuon universelle de 1889 emnltés aux agents de l'Etat (Exposition). ..
* • section. — Service pénitentiaire.
Entretien des détenus
Transports des détenus et des libérés
Remboursement sur le produit du travail des détenus
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS
**• section. — Service de l'instruction publique.
Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel
r> section. — Beaux-arts.
Achèvement de la cour de cassation
MINISTÈRE DE LA GUERRE
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale et salaires des hommes de peine
Artillerie. (Solde des corps de troupe.)
CRÉDITS DEMANDÉS
IMPUTABLES
tor
1m ressources
générales
du budget.
GAGÉS
par
des ressources
exceptionielles
eorrespon lûtes.
ANNULER
IMPUTABLES
»ur le» re-fource»
J(l»é>>le»
du budget.
GAGES
par
des ressources exceptionnelle* corree^oûdante».
IMPUTABLES
sar
les ressources
générales
du badget.
GAGÉS par
des rfSïonrces
exceptionnelle*
correspondantes.
OBSERVATIONS
tt
Habillement et campement. (Matériel d'explol-
MINISTÈRE DE LA MARINE
Constructions navales. — Salaires pour les constructions neuves et transformations et pour le premier armement des bâtiments
Constructions navales. Salaires pour l'entretien Artillerie. — Salaires pour le premier établisse-
Artillerie. — Salaires pour l'entretien et le ser-
Service général des ports, ateliers, chantiers et
Constructions navales. — Approvisionnements de la flotte. — Achats pour l'entretien et le
Constructions navales. — Achats pour les travaux de constructions neuves et transformations de bâtiments de la flotte et pour le premier armement des bâtiments neufs et trans-
Arillerie. — Armes, établissement et recons- Artillerie. — Armes. — Entretien et servloe
Habillement. (Achats directs et indemnités re-
Matériel de médecine, de science, d'art et de Outillage et service général des ports, arsenaux,
Chauffage et éclairage. (Achats directs et in-
Pournitures et mobiliers d'administration. (Achats directs et Indemnités représentatives.
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
f» section. — Commerce et industrie.
Caisse nationale de la retraite pour la vieil-
*• section. — Postes et télégraphes.
Traitement du personnel et Indemnités à titre
îooîooo »
Appareils et matériel technique d'exploitation.
Matériel de l'Algérie
Rachat à la Sud marine Telegraph company et réparation des cables de la Manche et des
»• section. — Colonies.
Personnel des services civils aux colonies
Personnel des services militaires aux colo-
Frais de voyage par terre et par mer et dépen-
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CRÉDITS DEMANDÉS
CRÉDITS A ANNULER
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OBSERVATIONS
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE
Garantie d'intérêts aux compagnies concessionnaires de travaux d'hydraulique agri-
Dépenses diverses du service des forets en
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS
t* section. — Travaux extraordinaires.
Études et travaux de chemins de fer exécutés
Rachat de lignes de chemins de fer
Fonds de concours.
Produit de l'emprunt
de 500 millions de
Les titres III et IV concernent les crédits demandés pour payements de créances d'exercices clos et périmés. Le titre V est relatif aux budgets annexes de la Légion d'honneur et des monnaies et médailles. Le titre VI a pour objet l'imputation sur les ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889 d'un crédit de 3 millions ouvert au ministre de la marine par la loi du 27 juillet 1889.
régularisation de décrets rendus en conseil d'état, oui ont ouvert des crédits pendant la prorogation des chambres
1° Budget général.
(Art. 1, 2 et 3 du projet de loi.)
L'article 5 de la loi du 14 décembre 1879 a autorisé l'ouverture, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, des crédits supplémentaires et extraordinaires destinés à assurer, pendant la prorogation des Chambres, le fonctionnement des services publics.
Sept décrets ont été rendus dans ces conditions depuis la clôture de la dernière session; ils ont ouvert aux ministres, sur l'exercice 1889, des crédits supplémentaires s'ôlevant à 7,514,181 fr.
Ces décrets portent les dates des 4, 5, 13 et 14 septembre 1889.
2° Budgets annexes.
(Art. 4 et 5 du projet de loi.)
Deux décrets ont été rendus en conseil d'Etat, pendant la prorogation des Chambres.
L'un, en date du 30 août, concerne le budget annexe des chemins de fer de l'Etat et a ouvert, en conformité de l'article 7 de la loi de finances du 29 novembre 1882, un crédit de 10,509 fr. 49.
Pour le second, en date du 9 novembre 1889, qui ouvre au budget annexe des monnaies et médailles un crédit de 19,000 fr., on a usé du bênétlce de l'article 14 de la loi du 26 février
1° Budget général.
Ministère des finances
(Décret du 5 septembre 1889.)
Chap. 103. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 38,000 fr.
La loi de finances du 29 décembre 1888 a ouvert au ministre des finances, pour les dépen-
ses du chapitre 108 (Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie), article 1« (Enregistrement et Domaines) de l'exercice
1889, un crédit de 44.500
Les sommes déléguées sur ce crédit par le gouverneur général de l'Algérie aux ordonnateurs secondaires félevaient, au 31 août 1889, à 38.595
laissant pour faire face aux besoins du service, pendant les quatre derniers mois de 1889, un disponible de 5.905
insuffisant pour payer les dépenses obligatoires imposées au Trésor par les faits énumérés ci-après.
En effet, d'après les explications fournies par le gouverneur général de l'Algérie dans sa dépêche du 1er août 1889, il y aura lieu de po urvoir à une augmentation de dépenses provenant:
1° De l'importance exceptionnelle des restitutions à opérer sur les droits d'enregistrement Eerçus au titre des ventes judiciaires d'immeules;
2° De la nécessité pour le Trésor de payer aux communes les impôts dus par des indigènes du sud du département d'Oran qui se sont enfuis au Maroc, et dont les animaux ont été saisis et vendus par le service des domaines;
3° Et de l'obligation de rembourser aux acquéreurs les termes échus et encaissés du prix de deux ventes de terrains domaniaux qui ont fait l'objet de résolutions.
Les prévisions de dépenses, basées sur les restitutions déjà connues ou à prévoir, nécessitent l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 38,000 fr. pour subvenir aux charges des derniers mois de l'année.
U y a lieu de remarquer que cette dépense ne constitue pas une charge pour le Trésor, puisque les droits à rembourser ont été portés en recette au budget de 1889, et qu'en outre elle présente le caractère obligatoire consacré par la loi de ilnances du 29 décembre 1888, qui a classé les remboursements do droits dans la nomenclature des services votés annexée à l'article 13 (état 1, n» 33).
En conséquence, et de l'avis du conseil des ministres, conformément à l'article 4 de la loi du 14 décembre 1879, un décret a été rendu en conseil d'Etat, le 5 septembre 1889, portant ouverture au budget du ministère des finances, sur l'exercice 1889, d'un crédit supplémentaire de 38,000 fr.
MINISTÈRE DB U JUSTICE ET DES CULTâS
i'<> section. — Service de la justice.
(Décret du 25 octobre 1889.)
Chap. 29. — Funérailles du général Faldherbe, 10,000 fr.
Le conseil des ministres ayant émis l'avis que les frais des funérailles du général Kaidherbe devaient être à la charge du Trésor public, il y avait lieu, pendant la prorogation des Chambres, conformément à la loi du 14 décembre 1879, d'ouvrir par décret, pour cet objet, un crédit extraordinaire de 10,000 fr., somme à laquelle devait s'élever la dépense dont il s'agit.
En conséquence, un décret a été rendu en conseil d'Etat, le 25 octobre 1889, portant ouverture au budget du service de la justice d'un crédit extraordinaire de 10,000 fr. inscrit à un chapitre nouveau portant le numéro 29 et intitulé : « Funérailles du général Faldherbe ».
MINISTERE DIS AFFAIRES ÈTRANflÈRES (Décret du 13 septembre 1889.)
Chap. 8. — Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires, 150,000 fr.
Les dépenses du chapitre 8 (Frais d'établissement) du budget des affaires étrangères sont essentiellement variables ; elles s'élèvent ou s'abaissent suivant les nécessités du service, c'est-à-dire avec le nombre de mutations d'emploi qui se produisent dans le cours de l'année. A ce point de vue, l'exercice 1889 a été exceptionnellement grevé : le changement, pendant le premier semestre, de sept titulaires de légation dont les indemnités d'installation sont calculées surd:s traitements élevés; un certain nombre de mises à la retraite de consuls généraux, consuls et vice-consuls arrivés a la limite d'âge ; la création des postes en : Orient et en Extrême-Orient, en Chine notamment; quelques indemnités de seconds frais d'établissement en faveur des agents étant restés plus de huit ans dans la même résidence, ont contribué à l'épuisement du crédit budgôtatre.
Par suite de ces circonstances, le crédit des « frais d'établissement « so trouve dépassé, et un grand nombre d'agents attendent le règlement des indemnités qui leur sont dues. II est à remarquer, d'ailleurs, que la dotation actuelle du chapitre dont il s'agit n'est que de 270,000 fr. alors qu'elle était de 350,000 fr. avant 1870, à une époque où les vice-consuls no recevaient aucune indemnité d'établissement, et de 400,000 fr. en 1884. Le chapitre 8 est d'ailleurs compris dans la nomenclature des services votés qui peuvent, aux termes de la loi du 14 décembre 1879, donner Heu, pendant la prorogation des Chambres, à ouverture de crédits supplémentaires par décrets rendus en conseil d'Etat.
Pour permettre au ministère des affaire» étrangères de liquider les allocations déjà acquises, qui s'élèvent à 115,000 fr., et d'assurer le service pendant les quatre derniers mois de l'année, un supplément de 150,000 fr. sera à peine suffisant. II a été ouvert par un décret
rendu en conseil d'Etat, à la date du 13 septembre dernier.
(Décret du 13 septembre 1889.)
Chap. 20. — Frais de réception des princes tunisiens, de l'ambassade marocaine, du sultan de Tadjourah et de divers, 90,000 fr.
Le Parlement n'a pu, avant la fin de la session ordinaire, examiner le projet de loi déposé dans la séance du 4 juillet 1889 sur le bureau de la Chambre des députés et portant ouverture d'un crédit extraordinaire pour les frais de réception de l'ambassade marocaine.
Un usage fort ancien et justifié par la réciprocité dont Sa Majesté Chérlflenne fait preuve a l'égard des représentants du Gouvernement de la République pendant leurs séjours à la cour de Fez, met a la charge du budget des affaires étrangères les dépenses occasionnées
§ar l'hospitalité donnée en France aux envoyés u sultan du Maroc. Les frais de réception, d'autre part, des princes tunisiens, du sultan de Tadjourah et autres, à l'occasion de l'Exposition, s'expliquent par des motifs politiques qui ont paru au conseil des ministres de nature à justifier le renvoi de la proposition au conseil d'Etat.
Le crédit dont il s'agit n'a pas, en effet, pour but la création d'un service nouveau, mais il est occasionné par l'extension d'un service inscrit au budget' (Missions extraordinaires) au delà des limites prévues. La loi du 14 décembre 1879 autorise, dans ce dernier cas, l'ouverture de crédits extraordinaires par décrets en 1 absence des Chambres. Un décret en conseil d'Etat a été rendu, dans ces conditions, à la date du 13 septembre dernier, portant ouverture d'an crédit de 90,000 fr.
lûNISTÈai DU COHURCI, DJ L'INDUSTRIB 1T DIS C0L0M1BS
2« section. — Postes et télégraphes.
(Décrets du 14 septembre 1889.)
1" décret, 1,440,707 fr.
Savoir :
Chap. 5. — Traitements du personnol et indemnités à titre de traitements (agents) 41 .949
Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (sous-agents) 69.215
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours 17.520
Chap. 8. — Chaussures et habillement 11.985
Chap. 9. — Matériel des bureaux. . 266
Chap. 14. — Dépenses diverses 2.001
Chap. 19. — Remboursements sur produits des postes et télégraphes. . . 1 . 297 . 771
Total 1.440.701
Exercice 1889.
Chapitre 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents), 41,949 fr.
La préparation du budget de l'exercice 1889 remonte aux premiers mois de l'année 1888.
Or, l'exploitation postale et télégraphique a pris, dans ces derniers temps, un développement si considérable et si imprévu que les prévisions arrêtées à l'époque de la préparation de ce projet de budget ont été absolument insuffisantes; chaque jour révélait des besoins
auxquels il était devenu indispensable de parer.
L'examen des recettes réalisées par l'administration pendant les premiers mois de l'année courante démontre d'ailleurs, d'une manière péremptoire, l'augmentation incessante du trafic auquel les agents des postes et dei télégraphes doivent faire face.
En effet, les recettes effectuées par les comptables des postes et des télégraphes pendant les huit premiers mois de l'année 1889, en ce qui concerne la métropole, et les sept premiers mois, à l'égard de l'Algérie, dépassent d'une somme de 11,151,800 fr. les évaluations budgétaires dudit exercice et, si l'on admet que la Îilus-value suive la même progression pendant es derniers mois de l'année, on obtiendra une plus-value totale de 18,519,000 fr. environ pour l'année entière par rapport aux évaluations budgétaires.
Cette augmentation considérable de recettes correspond nécessairement à une augmentation proportionnelle de trafic.
Ainsi, les objets transportés pendant les cinq premiers mois de 1888 se sont élevés
ceux transportés pendant la même
période de 1889 étant de 612.527.215
l'augmentation totale a donc été
de 28.192.933
Cette comparaison fait ressortir, en faveur de l'année 1889, un accroissement de 4.83 p. 100 pour les correspondances ordinaires, chargées ou recommandées.
Pour Paris seulement, la comparaison entre les opérations effectuées pendant les cinq premiers mois de l'année 1889 et la période correspondante de 1888 se trouve résumée dans le tableau ci-après :
DÉSIGNATION
Recettes postales et télégraphiques
Objets chargés ou recommandés reçus au guichet
Mandats-poste émis
Mandats-poste payés
Nombre de télégrammes de départ
Nombre de télégrammes d'arrivée
5 PREMIERS MOIS de 1883.
5 PREMIERS MOIS de 1889.
PROPORTION
p. 100 de l'iugmenutlon
On comprendra que, dans ces circonstances, l'exécution du service était devenue extrêmement pénible dans toute la France et notamment à Paris.
11 avait atteint son maximum de tension et il était à craindre, que malgré le zèle dont ils font preuve, les agents fussent impuissants, à un moment donné, a assurer dans de bonnes conditions les opérations dont on les charge.
Ainsi qu'il ressort nettement de l'examen du tableau présentant le développement du service & Paris, le nombre des agents était notoirement insuffisant dans la plupart des bureaux de Paris ; les employés ne pouvaient plus suffire à leur tache quotidienne et il était indispensable de créer cinquante emplois de commis auxiliaires pour être répartis entre les bureaux les pins chargés.
D'un autre côté, une loi du 8 mars 1887 a autorisé l'installation à Toulouse d'un hôtel des postes et des télégraphes.
Aux termes de la convention annexée à ladite loi, article 10 r un arrangement sera conclu a bref délai entre l'Etat et la ville pour qu'il soit établi aux frais de l'Etat, à la Bourse ou dans le voisinage, un bureau succursale de poste et de télégraphe. Les locaux nécessaires seront fournis gratuitement par la ville jusqu'au 15 Juin 1889 ».
Les services de la recette principale des postes et du bureau central télégraphique ayant été transférés, le 20 juillet dernier, dans le nouvel hôtel, la chambre de commerce réclamait l'exécution de l'article 10 de la convention s us visée et la municipalité se préoccupait de fournir le local du bureau dont!! s'agit.
L'administration devait donc se mettre en mesure de procéder à l'installation et au fonctionnement du nouveau bureau. Comme les demandes de création de bureaux succursales présentées dans le projet de budget de l'exercice 1889 n'ont pas été maintenues dans ledit projet de budget, la direction générale se trou-
vait dans la nécessité de demander des. crédits supplémentaires, dont la concession était la conséquence obligée du vote de la loi du 8 mars
D'autre part, en-exécution de la loi du 15 mars 1889, l'administration des postes et des télégraphes a dû organiser deux services maritimes postaux entre la France et la côte occidentale d'Afrique et 6'est vue, par suite, dans la nécessité de procéder à la création de cinq emplois d'agents embarqués sur les lignes nouvellement créées.
La présence d'agents des postes à bord des paquebots naviguant entre la France et la côte occidentale d'Afrique paraissait d'autant plus nécessaire que les points à desservir sont généralement dépourvus d'un service postal régulièrement organisé, et que, d'autre part, une latitude assez grande est accordée aux concessionnaires en ce qui concerne l'observation des itinéraires. L'acheminement des correspondances ne pouvait donc être convenablement assuré que si des agents embarqués étaient placés à bord des paquebots, pour veiller à la stricte exécution des clauses des cahiers des charges.
En outre, à partir du 1« avril 1888, et conformément aux clauses de la convention intervenue, le 30 juin 1886, entre l'Etat et la compagnie des Messageries maritimes, convention approuvée par la loi du 7 juillet 1887, les services postaux concédés à cette compagnie ont été organisés.
Une nouvelle ligne de paquebots a été créée entre Marseille et la Réunion par la côte orientale d'Afrique. Cette ligne, a cause du grand nombre d'escales qu'elle dessert, est très importante au point de vue postal, et l'acheminement des correspondances ne pouvait être convenablement assuré que si des agents embarqués étaient placés à bord des paquebots. La présence de ces agents est nécessaire, en outre
pour veiller à la stricte observation des clauses des cahiers des charges.
L'effectif actuel des agents employés ne permettait pas de pourvoir au nouveau service, sans création d'emploi. Néanmoins, grâce à la réorganisation des lignes actuelles et aux accélérations de vitesse prescrites par la convention précitée, U était possible d'assurer le service de Marseille à la Réunion en renforçant d'une unité seulement le personnel des agents embarqués en résidence à Marseille.
Aucun crédit n'ayant été prévu pour cette dépense lors de la préparation du budget de 1889, il a été, en conséquence, indispensable qu'un crédit supplémentaire fût alloué sur 1 exercice 1889, pour permettre le plus tôt possible la création d'un emploi d'agent embarqué.
En résumé, les crédits dont l'ouverture a dû être demandée au conseil d'Etat, en l'absence des Chambres, sur le chapitre 5, Traitements du personnel et Indemnités a titre de traitement (agents), se sont élevés à 41,949 fr., se répartissant ainsi qu'il suit :
Art. 1". — § 10. — Exploitation postale et télégraphique (Création d'un emploi de receveur à Toulouse) 1.166
Art. 1". — § 12. — Service maritime.
— Création de cinq emplois d'agent embarqué sur les lignes de la côte occidentale d'Afrique 7.625
Création d'un emploi d'agent embarqué sur la ligne de Marseille à la Réunion 1.424
Art. 2. — § 3. — Rétribution des surnuméraires et des commis auxiliaires.
— Création de cinquante emplois de commis auxiliaires à Paris 29. 179
Création de six emplois de commis auxiliaires au bureau de Toulouse 2.555
Total égal 41.949
Chap. 6. — Traitements du personnel et In-
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demnités à titre de traitements (sous-agents), 69,215 fr.
La distribution des objets de correspondance dans les villes ne s'effectuait plus avec la même rapidité qu'autrefois, en raison de retards qu'éprouvaient inévitablement les facteurs par suite de l'augmentation du nombre des correspondances et de l'extension qu'a pris le service des recouvrements.
La situation était d'autant plus périlleuse que le renouvellement partiel des conseils généraux et les élections législatives allaient augmenter dans une proportion considérable le nombre des objets à distribuer.
Or, le monopole attribué à l'administration des postes et des télégraphes lui crée le devoir d'assurer en tout temps et en toute circonstance la parfaite régularité du service. Il y avait donc urgence à prévenir les dangers qui pouvaient résulter de l'état de choses signalé ci-dessus, en augmentant de quelques unités le nombre des emplois d'agents et de sousagents prévus au budget de 1889, savoir :
100 emplois de facteur de ville dans les départements ;
100 emplois de facteur rural.
Facteurs de ville dans les départements. — L'augmentation du nombre d'objets de toute nature obligeait les facteurs de ville à prolonger, au delà de la durée réglementaire, le temps 3 ut leur était accordé pour accomplir chaque lstrlbution. Il en résultait forcément des retards dans la réception des correspondances, retards qui étaient susceptibles de provoquer de la part du public des plaintes fondées.
Il était dono de toute nécessité que l'administration pût disposer des 100 nouveaux emplois de facteur de ville demandés.
Service rural. — Dans les campagnes, la distribution des correspondances ne s'effectuait pas non plus dans des conditions réglementaires
Il existait, en effet, 113 tournées rurales dê-
Fassant le maximum de 32 kilomètres, et que on ne pouvait réduire qu'en créant 85 nouveaux emplois. En outre, le service rural se modifiant d'une manière incessante, n'échappait pas aux conséquences du mouvoment ascensionnel des correspondances. Les abonnements aux journaux de plus en plus nombreux obligeaient le facteur à se rendre à des habitations qu'il ne visitait que rarement autrefois.
Le maximum du traitement des facteurs ruraux étant d'ailleurs basé sur un parcours de 32 kilomètres, il y avait obligation autant qu'humanité à réduire toutes les tournées qui excédaient ce taux déjà élevé.
On a dono considéré comme un devoir de demander la création immédiate de 100 emplois de facteur rural.
Les propositions qui préoèdent, absolument justifiées par les nécessités de l'exploitation, avaient été réduites à ce qui était striotement indispensable.
Les créations d'emplois susvlsées n'étant demandées qu'à partir du 1" septembre 1889, elles n'ont imposé au Trésor, sur le chapitre 6, que le chiffre restreint de dépenses dont le détail suit :
Art. 1", § 6. — Facteurs de ville dans les départements, 41,666 fr., 100 emplois au taux moyen de 1,250 fr.
Art. Ie', § 6. — Facteurs boîtiers, facteurs locaux et ruraux, 26,666 fr., 100 emplois au taux moyen de 800 fr.
Total, 68,332 fr.
Auquel il y a lieu d'ajouter :
1» Un crédit de 417 fr.
1 facteur de ville au taux moyen de 1,250 fr.
2» Un crédit de 466 fr.
I gardien de bureau au taux moyen de 1,400 francs, représentant les traitements d'un facteur de ville ainsi que d'un gardien de bureau dont la création est la conséquence de l'installation à Toulouse d'un bureau succursale à partir du 1" septembre 1889.
II s'ensuit que le montant des crédits dont l'ouverture a été demandée au conseil d'Etat, en l'absence des Chambres, au titre de l'exercice 1889, sur le chapitre 6 « Traitements du personnel et indemnités à titre de traitement (sous-agents) », s'élève à 69,215 fr.
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours, 17,520 fr.
Le crédit demandé sur ce chapitre est corrélatif de la création des six emplois d'agents embarqués sur les lignes de paquebots de la cote occidentale d'Afrique ainsi que de Marseille à la Réunion. Il est destiné à allouer à ces agents, selon l'usage adopté, des indemni-
tés de service effectif à la mer, de frais de bureau, de frais de table et de frais de séjour à l'étranger. Il est conforme aui précédents budgé-
Chap. 8. — Chaussure et habillement, 11,985 frs.ii es
Le crédit de 11,985 fr. demandé sur ce chapitre est la conséquenoe de la création des emplois suivants :
100 facteurs de ville dans les départements;
100 facteurs locaux ou ruraux :
1 facteur leveur de boites à Toulouse ; 1 gardien de bureau à Toulouse.
Il a pour objet de faire face aux frais d'habillement ainsi qu'aux indemnités de chaussure qui sont alloues, conformément aux précédentes lois de finances, aux titulaires des emplois dont il s'agit.
Chap. 9. — Matériel des bureaux, 266 fr.
Ce crédit supplémentaire de 266 fr. est la conséquence de fa création d'un bureau succursale à Toulouse. Il est destiné à allouer au receveur dudit bureau une indemnité de frais de bureau, calculée sur le pied de 800 fr. par an (4/12«).
Chap. 14. — Dépenses diverses, 2,001 fr.
Art. 3. — Frais d'aide.
La distribution des correspondances, dans les villes de l'étranger où la France entretient des établissements de poste, s'eifectue, en principe, exclusivement au guichet des bureaux. Depuis quelques années, toutefois, l'usage s'est introduit, à Constantinople. de faire porter les correspondances à domicile, sur la demande des destinataires, par des facteurs auxiliaires. Ce service était assuré à la poste
fl*3.fl C3.i S 6 '
1° Par les trois gardiens de bureau attachés aux trois bureaux de Péra, Galata et Stamboul, qui distribuaient, chacun dans leur quartier respectif, les correspondances adressées à la colonie française;
2° Par trois facteurs auxiliaires, un Juif, un Arménien et un Grec, dont chacun distribuait les correspondances adressées à ses coreligion-
ti ni ï*ph
Aucun d'eux n'était rétribué, si ce n'est par les destinataires eux-mêmes, qui donnaient, au début, environ une piastre par lettre aux porteurs.
Le même mode de rémunération existait pour les facteurs employés par les autres postes étrangères. Mais, en 1887, la poste autrichienne a commencé à rétribuer ses facteurs et leur a défendu sous peine de révocation, de ne rien accepter du public. Cet exemple a été suivi par les postes allemande et anglaise, et même par la poste ottomane, de telle sorte que la poste française restait seule à maintenir l'ancien système de distribution à titre onéreux.
Cette situation était devenue une source de difficultés pour la poste française et une cause de réclamations incessantes de la part du public.
Les facteurs auxiliaires, ne voulant pas travailler pour rien, menaçaient de nous retirer leur concours, se refusaient à distribuer les correspondances aux destinataires qui ont sup-
E rimé le bacchich (pourboire) habituel, et le ureau français était exposé a perdre une partie de sa clientèle.
Pour maintenir à la poste française le rang qu'elle occupe et pour combattre la concurrence que lui font les postes étrangères, 11 a semblé indispensable (l'organiser, à l'exemple des bureaux étrangers et de l'administration ottomane, un service de distribution gratuit, effectué par un personnel rétribué par l'Etat. Les trois gardiens de bureau et les trois facteurs auxiliaires en exercice ont été désignés Eour constituer ce personnel. 11 a paru équitale d'allouer aux gardiens de bureau une Indemnité mensuelle de 30 fr. en sus de leur traitement et d'accorder aux facteurs auxiliaires un salaire de 5 livres turques (116 fr.) par mois. Ce salaire n'est pas exagéré et est à peu près égal à la rémunération payée par la poste allemande ; il est Inférieur à celui que donnent les postes autrichienne et anglaise, dont les facteurs sont rémunérés à raison de 150 fr.par mois.
Les crédits nécessaires pour acquitter cette dépense s'élèvent annuellement à 5,220 fr., savoir :
1» Indemnité mensuelle supplémentaire de 30 fr. par mois à trois gardiens de bureau 1.080
2° Salaire de trois facteurs auxiliaires rétribués à raison de 115 fr. par mois. . . 4.140
Totalégal 5.220
L'administration des postes et des télégraphe» n'ayant pu prévoir cette dépense lors de rétablissement du projet de budget de l'exercice 1889 n'a pas demandé dans ledit projet de budget de crédit pour y faire face. D un autre côté, il n'était pas possible d'opérer un prélèvement sur les crédits alloués par la loi de finances au chapitre 14 « Dépenses diverses * où est imputable la dépense susmentionnée. Dans ces conditions, la direction générale s'est trouvés dans la nécessité de recourir à une demande de crédit supplémentaire, et il était à désirer que ce crédit supplémentaire fût ouvert le plus tôt possible, afin d'effectuer une amélioration qui s'imposait à bref délai, si l'on ne voulait pas laisser le service postal français à Constantinople dans un état d'infériorité vis-à-vis des postes étrangères et ottomane.
L'administration ayant eu l'Intention de procéder à l'amélioration dont il s'agit à partir du 1" octobre 1889, les crédits qu'il y avait lieu d'ouvrir sur le chapitre 14 « Dépenses diverses • à 1,305 francs représentent les 3/12 de l'annuité de la dépense visée ci-dessus.
A ce total de 1,305 francs, il convient d'ajouter un crédit de 696 francs destiné à accorder des frais d'aide aux six agents embarqués dont la création a été demandée. (Voir exposé des motifs au chapitre 5.)
Chap. 19, — Remboursements sur produits des postes et des télégraphes, 1,297,771 fr.
Article unique. — 8 3. — Remboursement aux compagnies et aux offices étrangers sur le produit brut de la télégraphie privée.
Aux termes des conventions conclues avec les compagnies concessionnaires de cables sousmarins et avec les offices étrangers, l'Administration française encaisse nntégralité des taxes payées en France par les expéditeurs des télégrammes à destination de létranger, et elle restitue, à ces compagnies et à ces offices, la quote-part de ces taxes perçue pour leur compte.
Un crédit de 4,196.000 fr. a été inscrit, à cet effet, au budget de l'exercice 1889, chapitre 19, article unique, paragraphe 3, sous le titre: « Remboursement aux compagnies et ani offices étrangers, sur le produit brut de la télégraphie privée ».
Or, sur ce crédit, il a été dépensé Jusqu'au 1« Juillet 1889 :
1° Pour payer les soldes de comptes antérieurs
à l'année 1889, une somme de 1.980.111
laquelle a été Imputée sur le crédit précité de 4,196,000 fr. ouvert au budget de 1889, chapitre 19, article unique, paragraphe 3, par application des dispositions de l'article 13, paragraphe 5, du règlement du 15 octobre 1880, sur la comptabilité des Îiostes et des télégraphes, et de l'aride 13, paragraphe 8 du règlement du 26 décembre 1886, sur la comptabilité publique du ministère des finances.
2» Pour payer des soldes afférents au 1" trimestre de 1889, une somme de 790.ÎW
soit une dépense totale de 2.770.409
le crédit ouvert au budget de 1889
étant de 4,19fl.00O
il resterait disponible une somme de. 1. 425.591 Ce reliquat n'a pas été Jugé suffisant pour faire face aux dépenses à liquider avant le 1« Janvier 1890. En effet, d'après les comptes déjà établis, il y avait à payer les sommes suivantes :
1« A l'office espagnol (3« et 4* Wn"8t"Ls
2° A lacompagnie anglo-american _
telegraph (1» trimestre 1889) 108-0»
3» A la compagnie Eastern telegraph .^ 01I
(1« trimestre 1889) W^tf
D'autre part, à défaut de résultats connus pour les comptes non encore établis, et en prenant pour base d'appréciation les soldes résultant de la balance des comptes afférents a la période correspondante de 1888. 11 y avait Heu de prévoir les remboursements suivants qui doivent nécessairement être effectués, avam la fin de l'année courante, aux compagnie» concessionnaires de cables et aux office» s«,n" gers, savoir : . . ^
1» A la Eastern telegraph (2« W"?8^
2« A l'office espagnol (1« trimestre ^
8* A la grande compagnie de* télé-
graphes du Nord (2* et 3« trimestres
4° A la compagnie spanish national (1« et *• trimestres 1889) 13.041
Total 823.261
En procédant d'après les mêmes bases d'évaluation, c'est-à-dire en admettant que les soldes des 2» et3« trimestres de 1889 soient égaux i ceux de la période correspondante de 1888, l'administration des postes et des télégraphes a estimé qu'il y aurait aussi a payer, avant la fin de l'année courante :
1° A la compagnie française de Paris à New- York (2* et 3« trimestres 1889) 455.195
2> A la compagnie commercial cable telcgraph (2« et 3« trimestres 1889). . . . 111.423
3° A la compagnie anglo-american telegraph (2« et 3" trimestres 1880). . . . 09.247
soit pour les trois compagnies une
somme totale dé 635.865
se décomposant ainsi qu'il suit :
Soldes des comptes afférents à la période des mois d'avril à août 1888, inclus. . . 441.063
Soldes des comptes afférents au mois de septembre 1888. 194.802
Total égal 635.865
Or, il convient de remarquer que ces trois compagnies ont élevé sensiblement leurs tarifs en septembre 1888, et que ce relèvement de tarifs a eu pour conséquence d'augmenter, suivant les destinations, d'un chiffre variant de 65 centimes à 1 fr. 20 par mot la quote-part revenant auxdites compagnies. Il en est résulté que les soldes de comptes à l'avoir de ces trois compagnies se sont élevés, pour la période de six mois comprise entre le 1" octobre
1888 et le 31 mars 1889, à 1.308.151
alors que pour la période correspondante antérieure au relèvement du tarif (1« octobre 1887 au 31 mars 1888) le montant des soldes payés à ces mêmes compagnies par 1 administration française avait été seulement de • 613.980
soit une différence de 694.171
représentant une augmentation de 113 p. 100.
Il y avait donc lieu de prévoir que les soldes à payer auxditos compagnies, pour les mois d'avril a août 1889 inclus, seraient au moins eaux au double de la somme de 441,063 fr. afférente à la période correspondante
<tel883, soit 882.126
En y ajoutant le chiffre concernant
le mois de septembre 1838 194 . 802
on obtenait une somme de 1.076.928
comme évaluation des sommes à payer aux trois compagnies pour les 2» et 3* trimestres de 1889, ci 1.076.928
En résumé, les sommes à liquider avant la
fin de l'année courante devaient être évaluées
Le reliquat disponible sur les crédits alloués pour 1889 étant seulement de 1.425.591
Il ressortit une insuffisance de 1 .297.717
11 a donc été indispensable d'inscrire au bud-
f;et de 1889 un crédit supplémentaire de 1 milion 297,771 fr. applicable au chapitre 19 : • Remboursements sur produits des postes et des télégraphes », afin d'assurer le payement, en temps utile, aux compagnies concessionnaires de cables sous-marins et aux offices étrangers, de leur quote-part sur les taxes des télégrammes internationaux encaissées en totalité par les comptables des postes et des télégraphes.
2« décret. — Chap. 18 ter. — Rachat, mise en état de bon fonctionnement et développement des réseaux téléphoniques, 5,500,000 fr.
Aux termes de l'article 2 de la loi du 16 juillet 1889, le Gouvernement a été autorisé a affecter au rachat, à la mise en état de bon fonctionnement et au développement des réseaux téléphoniques appartenant a la société générale des téléphones, une avance pouvant s'élever à 40 millions, qui sera faite au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations.
Le Gouvernement a pris possession, le lor septembre 1889, des réseaux appartenant à la société générale des téléphones.
Il a été nécessaire que, dès la prise de possession, l'administration fût en mesure d'offrir % ladite société une somme de 5 millions à yalolr sur celle qui lui sera définitivement due.
4St9, — DÉP., 8ESSI0N EXTR. — ANNEXES, T.HI. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
D'autre part, l'administration se trouvait dans l'obligation de faire une dépense d'environ 500,000 fr. pour reconstituer une réserve de câbles en vue de faire face aux demandes d'abonnement qui pourraient lui être adressées.
La totalité du montant de l'emprunt que la direction générale des postes et des télégraphes a été autorisée à contracter auprès de la Caisse des dépôts et consignations n'était donc pas nécessaire immédiatement, et un crédit de 5,500.000 tr. a été jugé suffisant pour le moment.
En conséquence, il y a eu lieu d'ouvrir un crédit d'égale somme a un chapitre spécial de la 1V« partie du budget de l'administration des postes et des télégraphes intitulé : « Frais de régie, de perception et d'exploitation ». Ce chapitre spécial a paru devoir porter le n° 18 ter et a été libellé ainsi : « Rachat, mise en état de bon fonctionnement et développement des réseaux téléphoniques ».
11 convient de remarquer que l'article 3 de la loi du 16 juillet précitée stipule que ce crédit pourra être ouvert par décret pendant la prorogation des Chambres, dans les conditions de "article 5 de la loi du 4 décembre 1879, et, par suite, l'ouverture de crédit demandée ne doit soulever aucune difficulté.
Cette dépense n'atteint pas, du reste, l'économie générale du budget, puisque, comme il est dit ci-dessus, il y sera fait face au moyen de ressources correspondantes versées par la Caisse des dépôts et consignations.
3« décret, 285,474 fr., savoir :
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités àtitre de traitements (agents) 201 .243
Chap, 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (sous-agents) 58. 191
Chap. 9. — Matériel des bureaux... 19.000
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie. 7.040
Total #. 285.474
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités & titre de traitements (agents), 201,243 francs.
Le Gouvernement a été autorisé, par la loi du 16 juillet 1889, à effectuer le rachat des réseaux appartenant à la société générale des téléphones et il a pris les dispositions nécessaires pour opérer ce rachat à la date du Ie' septembre
A partir de cette date, les produits de l'exploitation des réseaux rachetés ont été encaissés par le Trésor: mais, par contre, l'administration des postes et des télégraphes a dû assurer le service et solder toutes les dépenses d'exploitation. Cette éventualité a été prévue d'ailleurs par l'article 4 de la loi du 16 juillet 1889, qui dispose que « pendant les exercices 1889 et 1890 les crédits nécessaires seront ouverts au budget ordinaire du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — Service des postes et des télégraphes ».
En raison de la proximité de la date où le service des réseaux de la société des téléphones a été repris, l'administration des postes et des télégraphes s'est trouvée dans la nécessité de demander l'ouverture Immédiate de crédits supplémentaires correspondant aux dépenses d'exploitation pour les quatre mois restant à courir du 1" septembre à la fin de l'année
Afin d'éviter les difficultés qui auraient été la conséquence inévitable d'un changement de personnel au moment où les réseaux ont passé des mains de la société des téléphones à celles de l'administration, Il a paru indispensable de ne rien changer au début à l'organisation existante et de conserver, à titre provisoire, tous les agents qui contribuaient à cette époque a assurer ce service délicat. C'est seulement après sa prise de possession que l'administration avait l'intention de procéder en pleine connaissance de cause aux éliminations qui s'imposeraient dans le personnel supérieur, en même temps qu'aux créations d'emplois de téléphonistes, qui pourront seules permettre de donner au service toute la régularité désirable. Les crédits supplémentaires dont elle a demandé l'ouverture d'urgence sur l'exercice 1889 correspondent donc exactement à l'état existant antérieurement au 1" septembre dernier ; ils s'élèvent pour le chapitre 5 • Traitements du personnel et indemnités à titre de traitement » a 201,243 fr. et se répartissent ainsi qu'il suit :
Agents du service de Paris ■ — 166. 137
Agents du service des départements. 35.107
Ces crédits ont été calculés pour quatre douzièmes de l'annuité.
Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnité à titre de traitements (sous-agents), 58,191 fr.
Le crédit de 58,191 fr. dont il s'agit est la conséquence du rachat par l'Etat, à partir dut" septembre 1889, des réseaux téléphoniques exploites par la société générale des téléphones. H se répartit de la manière suivante :
Sous-agents du service de Paris 31.041
Sous-agents du service des départements 24.150
Total égal 58.191
et a été calculé pour quatre douzièmes de l'annuité.
Chap. 9. — Matériel dos, bureaux, 19,000 fr.
Le crédit do 19,000 fr. demandé est corrélatif du rachat par l'Etat, à partir du 1" septembre 1889, des réseaux téléphoniques exploités par la société générale des téléphones. 11 est destiné à faire face aux dépenses d'entretien du mobilier et des bureaux téléphoniques, ainsi
3u'aux dépenses de chauffage et d'éclairage esdits bureaux. H se répartit d'ailleurs de la manière suivante :
Art. 3. — Entretien du mobilier et des bureaux téléphoniques de Paris 4.500
Entretien du mobilier et des bureaux téléphoniques dans les départements. . . 2 . 500
Art. 3. — Chauffage et éclairage des bureaux de Paris 8.600
Chauffage et éclairage des bureaux des départements 3.400
Total égal • . . 19.000
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie, 7,040.
Le crédit de 7,040 fr. en question est la conséquence du rachat par fEtat, à partir du i»r septembre 1889, des réseaux téléphoniques exploités par la société générale des télé-
Shones. H est destiné à faire face au payement es traitements des agents et sous-agents ainsi qu'à l'acquittement des salaires des ouvriers affectés au service desdits réseaux. 11 a été d'ailleurs calculé pour 4 douzièmes de l'annuité.
Conformément au dernier paragraphe de l'article 5 de la loi précitée du 14 décembre 1879, nous avons l'honneur de soumettre à votre sanction, dans le délai réglementaire, les décrets dont il s'agit, et nous avons l'espoir que vous voudrez bien les régulariser par votre vote, en allouant définitivement les crédits que la nécessité nous a contraints de demander au conseil d'Etat et qui font l'objet du titre I" et des articles l, i et 3 du projet de loi ciaprès :
2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général.
HIIII8TÈRI DK8 ÏINAHC1S
BUDGET ANNEXE DES MONNAIES ET MÉDAILLES
(Décret du 9 novembre 1889, art. 4 du projet de loi.)
Chap. 4. — Dépenses fixes d'administration et d'exploitation 10.003
Chap. 5. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 9.000
Total 19.000
Les crédits inscrits au budget de l'administration des monnaies et médailles pour l'exercice 1889 présentent une Insuffisance de 19,000 fr., qui s'applique au chapitre 4 (Dépenses fixes d'exploitation), article 2 (matériel),
pour 10.000
et au chapitre 5 (Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe), savoir :
pour 5.000
à l'article i (salaires des ouvriers), et
pour 4.000
à l'article 2 (matériel).
Total égal 19.000
Cette somme est nécessaire pour assurer le payement des salaires ouvriers dont les travaux commandés ne permettent pas de réduire le nombre, ainsi que celui des fournitures indispensables, telles que cuivre pour médailles, charbons de houille et de bois, coke de four et de chauffage, droits d'octroi, creusets, éclairage, produits chimiques, quincaillerie, etc.
Ces crédU& étant nécessaires dès la fin du mois de novembre pour la liquidation des dépenses
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
courantes, on a dû user du bénéfice de l'article 14 de la loi du 26 février 1887, qui autorise l'ouverture par décret des crédits dont il s' agit. Ce fut l'objet du décret du 9 novembre 1889 inséré au Journal officiel du 12 novembre et dont le texte est reproduit page 154.
BUDGET ANNEXE DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT
(Décret du 30 août 1889, art. 5 du projet de lol.i
L'article 7 de la loi de finances du 29 décembre 1882 a autorisé l'ouverture, par décrets, de crédits supplémentaires au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat. Un décret a été rendu dans ces conditions à la date du 30 août 1889 ; 11 a ouvert sur l'exercice 1889, au ministre des travaux publics, des crédits s'élevant à 10,509 fr. 49.
Savoir :
Chap. 6. — Exercices périmés, 328 fr. 78.
Chap. 7. — Exercices clos, 10,180 fr. 71.
Dans le budget annexe des chemins de fer de l'Etat, les dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance et les dépenses des exercices clos figurent seulement pour mémoire, comme d'ailleurs dans les autres budgets.
L'état inséré à l'annexe n° 1 indique, dans la colonne d'observations, et en regard de chacune des créances, les motifs qui n'ont pas permis d'en acquitter le montant sur les crédits de l'exeroice auquel elles se rapportaient.
Budget ordinaire.
I. — Crédits à ouvrir, 18,965,650 fr. 10 (Art. 6 7, 8 et 9 du projet de loi).
HlNISTiEl DBS ÏMAHCI8
Chap. 30. — Traitements viagers des membres de la Légion d'honneur et des médaillés militaires, 120,000 fr.
Ce crédit est corrélatif des crédits proposés d'autre part au titre du budget annexe de la Légion d'honneur.
Chap. 46. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 50,000 fr.
L'administration des finances, d'après un usage constant dans la plupart des administrations, a l'habitude de distribuer chaque année, a la fin du mois de décembre, des gratifications aux agents les plus méritants des grades inférieurs. Mais les crédits du personnel, qui ont été réduits de plus de 400,000 fr. depuis 1887. seront à peine suffisants pour couvrir les dépenses courantes de 1889. Pour qu'un encouragement pût être accordé à une caté-
§orie particulièrement intéressante d'employés e l'administration centrale, il serait nécessaire que les crédits de ce chapitre fussent augmentés d'une somme de 30,000 fr.
D'autre part, les crédits du matériel sur lesquels il était d'usage de prélever les gratifications des agents du service intérieur ont été également réduits, depuis 1887, de 221,000 fr. et il sera impossible, avec les crédits accordés pour 1889, de faire cette année comme les années précédentes.
Dans ces conditions, et afin de ne pas priver des agents méritants d'une récompense qui vient apporter un léger appoint à leur modeste traitement au moment le plus difficile de l'année, on demande au Parlement de vouloir bien accorder un supplément de crédit de 20,000 fr. pour permettre d'allouer des gratifications aux
Ïilus méritants parmi les agents de comptoir et es agents du service intérieur.
Chap. 56. — Traitements fixes des receveurs particuliers des ûnances, 6,000 fr.
Cette augmentation est compensée par une annulation de même somme sur le chapitre 57, concernant les commissions allouées aux receveurs particuliers des finances.
On avait prévu au budget de 1889, comme conséquence de la suppression d'un certain nombre de recettes particulières, une diminution de crédit de 38,000 fr. au chapitre 56, et le report d'une partie de ce crédit au chapitre 57. Mais les économies réalisées n'ont pas été conformes à ces prévisions, et elles ont été plus fortes sur le dernier onapltre et plus faibles sur le premier. C'est ce qui nécessité là nou-
velle répartition de crédit qui fait l'objet de ce paragraphe.
Chap. 79. — Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 20,000 fr.
Par suite de la remise au domaine de l'Etat d'immeubles d'une importance considérable, productifs de revenus, et comme tels assujettis a l'impôt foncier, notamment des dépendances du canal de Givors. le montant des contributions à payer par l'administration a subi un accroissement très sensible.
D'autre part, le nombre et l'importance des successions en déshérence, gérées par le domaine, s'est également accru et les frais inhérents a cette gestion ont augmenté proportionnellement.
Enfin les difficultés que trouvent les agents dans le recouvrement des taxes ont motivé de nombreuses contestations qui ont été portées devant les tribunaux, et le montant des frais judiciaires a subi une augmentation importante.
L'insuffisance de crédit constatée dès à présent
s'élèverait environ à 42.000
mais d'autres dépenses du même chapitre laisseraient sur les crédits accordés des disponibles qui paraissent devoir s'élever à 22.000
L'insuffisance réelle ne serait donc
que de 20.000
somme égale au crédit supplémentaire demandé.
Chap. 85. — Dépenses diverses de l'administration des douanes, 120,000 fr.
Le crédit alloué par la loi de finances de l'exercice 1889 pour les dépenses suivantes du service des douanes : Condamnations et frais judiciaires à la charge de l'Etat, primes pour arrestation de fraudeurs et frais de saisie non recouvrables, était de 50,000 fr.; il a été porté à 100,000 fr. par un neuveau crédit de 50,000 fr. ouvert parla loi du 29 mai dernier.
Or la totalité de ce crédit est déjà complètement absorbée par suite de l'accroissement constant du nombre et de l'importance des affaires contentieuses, et il reste à régulariser des dépenses qui s'élèveraient à 110,000 fr. environ; de plus, le chiffre de celles qui sont prévus pour les trois derniers mois de l'année est approximativement de 10,000 fr., soit au total 120.000 fr.
Les dépenses dont il s'agit sont des dépenses obligatoires auxquelles il n'est pas possible de se soustraire et il ne saurait être question d'y faire face au moyen d'une ventilation à opérer sur les autres articles du chapitre, affectés, pour la plupart, à des dépenses fixes, et ne laissant apparaître aucun disponible.
On demande, en conséquence, l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 120,000 fr.
Total pour le ministère des finances, 316,000 f.
MlHlSTÈRI Dl LA JU8TIC1 1T DIS CÏÏLTK8 1»» section. — Service de la justice.
Chap. 1*'. — Traitements du ministre et personnel de l'administration centrale. 11,000 fr.
Cette somme avait été retenue lors du vote du budget comme résultat de vacances présumées d emplois. Les vacances ne se sont pas preduites dans le personnel de l'administration centrale, il est donc nécessaire que le Parlement accorde le crédit supplémentaire demandé.
Le total du chapitre s'élèvera ainsi à 547,000 francs, chiffre encore inférieur de 31,800 fr. à celui de 1884, qui était de 578,800 francs.
Chap. 5. — Personnel de la cour de cassation, 1,000 fr.
Le crédit de ce chapitre est de 1,149,600 fr. avec une réduction de 1,000 fr. sur la dépense normale, pour vacances présumées d'emplois.
Aucune vacance ne s'étant produite à ce jour, on demande le relèvement du crédit au chiffre normal de 1,150,600 fr., soit le «redit supplémentaire de 1,000 fr. pour assurer le payement intégral des traitements du mois de décembre.
Chap. 7. — Cours d'appel, 22,711 fr.
Le crédit accordé pour ce chapitre est de 6,141,000 fr., avec une réduction de 38,751 fr. sur la dépense normale, pour vacances présumées d'emplois, ci 38.751
Les vacances données à ce jour ne s'élevant qu'à 16.040
on demande, pour assurer complètement le service jusqu'au 31 décembre, le crédit supplémentaire de 22.711
qui portera le total du chapitre au chiffre de 6,163,711 fr.
Chap. 9. — Tribunaux de 1" instance, 13,900 franqg.
Le crédit actuel de ce chapitre est de li millions 333,000 fr., y compris un crédit supplêmentalre de 5.000 fr. accordé par la loi du 29 mal 1889 pour le secrétariat du parquet du tribunal de fa Seine.
La loi du budget a Imposé une réduction de 25,000 fr. sur la dépense normale pour vacances présumées d'emploi, cl 25.000
Les vacances connues à ce jour ne
s'élevant qu'à H.ioj
on demande, pour assurer complète- "~~
ment le service jusqu'au 31 décembre
le crédit supplémentaire de 13.900
Îui portera le total du chapitre à la somme de 1,346,900 fr.
Chap. 12. — Justices de paix, 20,650 fr.
Le crédit inscrit au budget pour ce chapitre est de 8,398,800 fr. avec une réduction de 25,000 sur la dépense normale pour vacances présumées d'emplois, ci 25.003
Les vacances constatées à ce jour ne s'élevant qu'à 4.350
on demande, pour assurer complète- ""
ment le service jusqu'au 31 décembre,
le crédit supplémentaire de .20.650
qui portera le total du chapitre à 8,419,450 fr.
Total pour le service de la justice, 69,261 fr,
MIMISTÈRI Dl L'IBTéRIïUa i ™ Section. — Intérieur.
Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale 43.443
Crédit ouvert au budget, y compris 11,403 fr. afférents au service de l'hygiène détaché du ministère du commerce (décret du 12 janvier 1889) 286.401
Augmentation proposée 43.443
Total 3».8Û
Depuis 1884, le chiffre du chapitre du mitériel a été considérablement réduit.
11 était en 1884 de 360.000
Il n'est en 1889, non compris les 11,400 fr. afférents au service de l'hygiène, que de • 275.000
Réduction ." 85.0*
Cependant aucune des dépenses auxquelles le crédit doit faire face n'a disparu ; au contraire, il a fallu satisfaire des exigences nouvelles sans crédit nouveau (téléphones, situation des départements, médailles des pompiers, Installations diverses de l'hôtel et du bureau de l'hygiène, etc.) et, en outre, on a reporté sur le chapitre 2 en 1887 une masse de dépenses annuelles s'élevant à 36.000
qui étaient autrefois payées sur d'autres chapitres, et dont l'imputation était d'une régularité contestable. En sorte que le chapitre du matériel a été obéré d'une somme totale de 121,000 fr.
sans que les ressources aient été aug-
montées, cl 121-000
Malgré toutes les économies réalisables, telles que chauffage par le bois de démolition, suppression de l'imprimerie de la presse, impressions administratives faites à Melun, habillement du personnel intérieur à Melun, réduction de ce personnel, cette situation n'a pu être supportée ; elle était de nature à entraver la marche des services et elle a abouti, pour l'exercice 1888, à une demande de crédit supplémentaire qui a été accueillie par les Chambres.
Néanmoins, bien que, lors de la préparation du budget de 1889, l'administration ait demandé l'augmentation du chapitre 2 (Rapport du » mars 1888), le crédit du matériel a été mîlrtenu pour 1889 à 275,000 fr. ,
La même insuffisance constatée par les dépenses de 1888 se représente donc pour 1 exercice courant, et si on compare les dépenses de
MM
avec les ressources de 1889 • -7k
cette insuffisance se chiffre par 18.9»
S apparaît, dès lors, qu un crédit plémentaire de pareille somme est
nécessaire pour assufef la marche dos services.
Mais, aux dépenses régulières ordinaires, faites en 1888, sont venues • s'ajouter des dépenses nouvelles.
1* La commission du budget a été d'avis de publier l'analyse des vœux des conseils généraux, et une somme de 6,000 fr. a été demandée pour cet objet. H est vrai que le rapporteur a émis l'idée que cette somme pourrait être distraite du crédit d'entretien des bâtiments. Or, si l'on rapproche ce crédit de 26,000 fr. avec la dépense réelle et obligatoire de 27,069 fr. faite en 1888, on constate que cette distraction est impossible. C'est donc une dépense nouvelle à laquelle il faut pourvoir, et pour laquelle aucun crédit n'a été voté 6.000
2° Le décret du 2 octobre 1888 sur le recensement des étrangers occasionne, pour produire ses effets utiles, diverses dépenses de fiches, registres, etc., sur lesquelles toutes explications seront données et qui s'élèvent à 6.000
3» Les instructions ministérielles auxquelles les élections ont donné lieu ont entraîné une dépense de 3.500
4» Les médailles d'honneur dont la distribution a été augmentée cette année à cause de l'Exposition 4.000
9° Diverses réparations accidentelles laites aux bâtiments 5.000
Ensemble 43.443
Il n'est donc pas douteux qu'en l'état actuel te crédit du matériel sera épuisé avant la fin de l'exercice, et qu'on se trouverait dans l'alternative ou d'Interrompre les services, ou d'engager des dépenses sans crédit.
Dans ces conditions, afin d'observer l'article 9 de la loi du 15 mai 1850, ainsi conçu : • Aucune dépense ne pourra être ordonnée ni liquidée sans qu'un crédit préalable ait été ouvert par une loi, » le Gouvernement est obligé de demander immédiatement aux Chambres un crédit supplémentaire de 43,443 fr.
Chap. 11. — Dépenses variables du personnel d'exploitation des Journaux officiels.. . 40.000
Le crédit primitif était de 593 . 300
Le crédit supplémentaire demandé. . 40.000
porterait & 633.300
la dotation du chapitre 11.
Les dépenses du chapitre 11 (frais de maind'œuvre et d'impression) se sont accrues d'une laçon exceptionnelle cette année, par suite du nombre et de la longueur des séances des deux Chambres, notamment en juillet dernier, lors du vote du budget. En outre, le président de la Chambre des députés a demandé la publication d'urgence des documents de la dernière législature. Enfin le Journal officiel a publié des comptes rendus des différentes parties do l'Exposition universelle et la liste des récompenses décernées aux exposants.
Ces divers travaux et les frais qu'ils occasionnent nécessitent l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 40,000 fr. au chapitre 11.
Toutefois l'administration s'est appliquée à compenser le déficit du chapitre 11 par des économies réalisées sur le chapitre 12; il est possible d'abandonner sur ce dernier chapitre une somme équivalente de 40,000 fr., dont on propose l'annulation. De sorte que les travaux exceptionnels de cette année n entraîneront en réalité aucune augmentation de frais pour le Trésor.
En outre, on peut faire remarquer que les recettes produites par la vente des listes de récompenses et par l'augmentation d'abonnements provenant des comptes rendus de l'Exposition couvriront largement le surcroît des frais d'impression.
Dans ces conditions, la dépense, y compris les travaux extraordinaires, ne dépassant pas le total des crédits votés pour l'ensemble des Journaux officiels, on espère que la Chambre accueillera favorablement la présente demande Qui se résume en un simple virement de créd ils d'un chapitre à un autre.
, Chap. 26. — Subvention à l'institution des l«nnes aveugles, 21,000 fr.
ta crédit alloué au budget de 1889 étant
'augmentation de . 21.000
Porterait la dotation du chapitre 26 à. 200.000
te ministre de l'intérieur se voit dans la né-
cessité de demander une augmentation par vole de crédit supplémentaire de la subvention allouée en 1889 à l'Institut national des jeunes aveugles. Cette mesure est instamment et justement sollicitée depuis plusieurs années par le directeur et la commission consultative de l'institution qui, malgré tous leurs efforts pour administrer la maison avec la plus sévère économie, volent le déficit du Budget grossir d'année en année.
Pour l'exercice 1888, l'excédent prévu au budget des dépenses sur les recettes était déjà de 11,626 fr. 97. Pour l'exercice courant on constatait, dès le mois de septembre dernier, que les recettes étaient Inférieures d'environ 28,000 francs aux dépenses faites. Le compte administratif de 1887 accusait un premier excédent réel de dépenses de 344 fr. 37 alors que l'exercice 1886 s'était soldé par un excédent de recettes de 5,399 fr. 82. Au compte administratif de 1888, l'excédent des dépenses est plus que décuplé par rapport à l'année précédente et atteint le chiffre de 3,887 fr. 41.
Ces déficits croissants résultent tout à la fois d'une diminution des recettes propres à l'établissement et d'une augmentation progressive de ses dépenses.
Pour les recettes :
Le revenu des fermes possédées dans le département de l'Aisne par l'Institution nationale a été absolument nul pendant plusieurs années, tandis que l'impôt des terres continuait à faire peser sur le budget de l'établissement une charge annuelle de plus de 660 fr. L'institution n'a trouvé récemment à louer de nouveau ces fermes, à compter du mois d'octobre courant, qu'au prix de 3,000 fr., alors que le loyer ancien s'élevait à 7,000 fr. L'Intérêt des fonds placés en compte courant au Trésor par les établissements nationaux de bienfaisance a été abaissé, depuis le 1" mai 1888, à 2 p« 100. Enfin le produit des bourses de la ville de Paris et des pensions de famille a diminué dans une proportion considérable.
Pour les dépenses :
L'application normale du règlement qui, en 1879, a relevé les traitements du personnel enseignant, accroît les charges de chaque exercice au fur et à mesure que se constatent de nouveaux droits acquis à l'avancement. C'est une augmentation d'environ 6,000 fr. depuis cinq ans. Ce relèvement des traitements en faveur de maîtres voués à une mission aussi délicate que l'éducation des aveugles n'a cependant rien d'exagéré, puisqu'il comporte un maximum d'appointements de 1,800 fr. pour les professeurs hommes et de 1,400 fr. pour les professeurs dames. D'autre part, la surélévation du prix des denrées est aussi un élément notable de crue de dépenses.
Le budget de 1889 prévoit à la vérité des dépenses extraordinaires, mais ces dépenses sont par leur nature inévitables. Elles consistent : 1° daus le placement obligatoire au profit de la caisse de secours des anciens élèves de l'institution, du reliquat disponible des recettes de ladite caisse (1883-1888). recettes ayant une affectation spéciale et devant être capitalisées lorsqu'elles sont sans emploi ; 2° dans les frais de participation de l'institution à l'Exposition universelle. A côté de ces dépenses forcées, auraient dû, d'ailleurs, en figurer d'autres qui sont aussi de première nécessité et que la situation financière de l'établissement oblige d'ajourner depuis longtemps. Telles sont notamment la réparation des pédaliers de l'orgue, servant aux élèves-musiciens, le remplacement d'une partie des livres scolaires spéciaux Imprimés en caractères Braille.
Peut-être croirait-on pouvoir objecter que l'institution nationale possède 30,000 fr. de rentes sur l'Etat? Mais la majeure partie de ces rentes provient du placement obligatoire de capitaux légués, dont le revenu est expressément affecté, par la volonté des testateurs, à des fondations spéciales et n'est, dès lors, pas applicable aux dépenses des services généraux. Le ministre de l'intérieur appelle toute la sollicitude du Parlement sur cette situation. La précédente Chambre des députés avait cru devoir ne voter, avant sa séparation, qu'une augmentation de 11,000 fr. au lieu de 21,000 fr. Si la commission du budget a pu alors s'ap-
Suyer sur un acquiescement antérieurement onné par le ministre à une réduction égale Sour le budget primitif de 1890, c'est que ce ernier budget a été préparé dans les premiers mois de 1889 et que 1 année n'était pas encore assez avancée pour mettre l'administration à même de se rendre compte de la gravité réelle
des difficultés contre lesquelles l'institution avait à lutter. Aujourd'hui on ne saurait trop vivement Insister pour que les Chambres veuillent bien ouvrir un crédit supplémentaire de 21,000 fr. par addition au chapitre 26 du budget de l'exercice courant.
Chap. 35. — Frais de rapatriement, 50,000 fr.
Le crédit alloué au crédit primitif
étant do 50.000
l'augmentation proposée 50.000
porterait la dotation du chapitre 35 à. . luo.ouo
Le crédit voté par les Chambres pour le rapatriement des indigents civils en 1889 est de 50.000 fr. Cette allocation calculée en vue des charges normales du service répondait aux dépenses déjà assez considérables engagées déjà soit par le ministre de l'intérieur, soit par nos représentants à l'étranger; mais elle ne saurait en aucune manière satisfaire à des besoins extraordinaires nés de circonstances exceptionnelles.
Or, par suite du licenciement d'un grand nombre d'ouvriers français occupés au percement de l'isthme de Panama, nos représentants à Colon et à Panama se 6ont vus dans la nécessité de rapatrier d'office la plupart de ces malheureux qui se trouvaient dénués de ressources.
Le chiffre de la dépense occasionnée par ce rapatriement s'élève actuellement à 42,679 fr., et il est à présumer qu'il s'élèvera encore par suite de nouveaux rapatriements effectués dans les mêmes conditions.
C'est pour ces motifs et afin d'être à même de faire face à une dépense dont la nécessité s'impose que nous avons l'honneur de vous demander l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 50,000 fr.
Chap. 47. — Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux, 901.565 fr. 63.
Le crédit alloué au budget primitif étant
de 7.000.000 »
laugmentation proposée 901.565 63
porterait la dotation du chapl-
tre47à. 7.901.565 63
Chaque année dans la session d'août, les conseils généraux arrêtent pour l'année suivante le programme des travaux pour lesquels le concours de l'Etat est demandé.
L'exécution de ce programme pouvant, aux termes de l'article 7 de la loi du 12 mars 1880, s'étendre sur une période de deux années l'usage s'est établi depuis 1887 de scinder sur deux exercices consécutifs le crédit destiné à couvrir le contingent à la charge de l'Etat.
C'est ainsi que la subvention de 7 millions afférente au programme de 1888 a été créditée pour 5 millions sur le budget de 1888 et pour 2 millions sur celui de 1889.
L'état d'avancement des travaux, pour le payement desquels l'Etat n'intervient d ailleurs qu après épuisement des ressources départementales et communales, n'a pas permis d'employer en temps utile l'intégralité du crédit de 5 millions ouvert au budget de 1888, et 11 restait à payer au 31 mai 1889 sur les engagements pris en 1888, en vertu de la loi de finances du 30 mars 1888, une somme de 555.100 32
Le budget de 1888 comportai légalement pour la liquidation des opérations engagées en 1887, en conformité de la loi du 26 février 1887, un crédit de 4,500,000 fr. formant avec celui de 5 millions précité le montant du chapitre 59, soit
La période biennale d'exécution du programme de 1887 ayant pris fin le 31 décembre 1888, ce programme s'est trouvé entièrement liquidé avant la clôture de l'exercice 1888, et toutes les subventions normales dues par l'Etat ont été soldées sur le budget de 1888, mais il n'a pu en être de même pour les subventions extraordinaires allouées en 1887, en vertu de l'article 9 de la loi du 12 mars 1880, et sur laquelle il restait à payer 346 465 31
Aucun délai légal n'ayant été fixé pour l'emploi de ces dernières subventions, les intéressés sont fondés à réclamer ultérieurement le versement des sommes restant dues.
Il y a lieu en conséquence de remettre à la disposition du ministre de l'intérieur par inscription au
budget de 1889 un crédit total de 901.565 63
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
en remplacement de la somme abandonnée sur l'exercice 1888. dont l'annulation sera demandée dans le projet de loi de règlement définitif du budget de cet exercice.
Ce crédit supplémentaire est destiné à des travaux en voie d'achèvement et qui peuvent être terminés au cours de la présente campagne; il importe dès lors que 1 administration soit mise dès à présent en mesure d'acquitter, lorsque le moment sera venu, les engagements qu'elle a pris au nom de l'Etat en exécution de votes antérieurs.
Chap. 49. — Participation du ministère de l'intérieur à l'Exposition universelle de 1889, 13 456 fr. 50.
Le crédit alloué au budget étant
de ° 117.000 »
l'augmentation proposée 13.456 50
porterait la dotation du chapitre 49
ît 130.456 50
La loi du 23 juin 1888,qui a réglé la participation des ministères à 1 Exposition universelle de 1889, a fixé à 160,000 fr. la dépense afférente à l'exposition spéciale du ministère de l'intérieur et inscrit au budget de ce département un crédit équivalent, réparti entre les deux exercices 1888 et 1889, de la manière suivante :
Exercice 1888 53. 000
Exercice 1889 • 107-000
Ensemble 160.000
En adoptant cette répartition Inégale, le Parlement a envisagé les conditions particulières dans lesquelles l'administration devait accomplir son œuvro eu égard au temps limité dont elle disposerait entre la date de l'inscription des crédits et le terme assigné à l'ouverture de l'Exposition. Le Parlement a considéré que la période appartenant à l'exercice 1888 devrait être surtout consacrée à des études préparatoires ; que l'exécution môme des travaux ne s'effectuerait guère avant l'ouverture de l'exercice 1889, et qu'il convenait en conséquence, ?our observer les règles générales de la compabilité publique, de doter principalement l'exercice 1889 pendant lequel la partie la plus importante de la dépense devait se réaliser.
L'événement a justifié cette pensée du Parlement puisque sur les 53,000 fr. qui ont été mis à la disposition du ministre de l'intérieur au titre de l'exercice 1888, 13,456 fr. 50 sont demeurés 6ans emploi, alors que les 107,000 fr. dont le ministre peut disposer au titre de 1889 sont reconnus insuffisants.
C'est donc avec la certitude de répondre à la pensée des Chambres que nous avons l'honneur de demander l'inscription au budget de 1889 d'un crédit supplémentaire de 13,456 fr. 50. Cette proposition, on le remarquera, ne constitue pas une augmentation des charges du budget; elle ne fait, en réalité, que modifier en faccentuant dans son sens primitif et conformément aux faits accomplis la répartition des 160,000 fr. que les Chambres avaient affectés à l'exposition du ministère de l'intérieur.
Les 13,456 fr. 50 seront annulés par la loi de règlement de 1888.
Chap. 49 bis. — Indemnités aux agents de l'Etat (Exposition). 7,000 fr.
Le crédit primitif est do 351 .000
l'augmentation proposée 7.000
porterait la dotation du chapitre 49 ois
La loi du 17 avril 1889 a ouvert au budget du ministère de l'intérieur un crédit de 55,000 fr. en vue d'indemnités à payer aux employés de l'Etat résidant à Paris pendant la durée de 1 Exposition. Plus récemment une loi du 18 juin a ouvert un crédit supplémentaire da 296,000 fr. pour assurer le bénéfice de la même indemnité au personnel de la police municipale de Paris. l)e sorte que le ministre de l'intérieur a pu disposer d'une somme totale de 351,003 fr. en faveur dos agents relevant de son département et dont les émoluments ne dépassaient pas 2,500 fr. J t , ,. , .,
Bien que reposant sur des évaluations faites avec tout le soin désirable, ces prévisions se trouvent cependant insuffisantes et une allocation supplémentaire de 7,000 fr. sera nécessaire Sour achever le payement des indemnités dues tous les ayants droit.
Cette éventualité, d'ailleurs, a été prévue et indiquée dans ces termes par le rapporteur de la loi du 17 avril au Sénat : « La somme demandée sur les ressources du budget ordinaire n'est qu'un crédit de prévision. Si le nombre des ayants droit est supérieur aux évaluations
de l'administration, le Parlement devra accorder un crédit supplémentaire. »
En conséquence, on a l'honneur de solliciter l'inscription d'un crédit supplémentaire de 7.000 fr. au chapitre 49 bis du nudget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1889.
i> section. — Service pénitentiaire .
Chap. 3. — Entretien des détenus, 450,000 fr.
Chap. 5. — Transport des détenus et des libérés, 60,000 fr.
La demande de crédits supplémentaires qui est présentée ci-dessus et qui! est heureusement possible de compenser en totalité pour cette année par annulation d'égales sommes sur d'autres chapitres, avait été prévue et annoncée comme inévitable dès le vote du budget. Elle ne semble pas comporter de longues explications.
Il ne saurait dépendre de l'administration d'abaisser le nombre des individus que les décisions judiciaires lui donnent à détenir ou à transférer dans les diverses parties du territoire. Tous les efforts qu'elle poursuit, dans la mesure de ses attributions et de' ses forces, pour diminuer la criminalité et pour réaliser des économies dans la gestion des divers services ne peuvent influer que dans certaines limites sur les dépenses que lui impose l'obli-
fation de nourrir et entretenir les prisonniers e toutes catégories. Les réductions considérables qu'elle a réalisées dans les six derniers exercices ont pu engager le Parlement à escompter des espérances qu'elle s'efforçait cependant de ne pas laisser exagérer.
Il fallait craindre que l'abaissement des effectifs, môme en continuant, ne s'accentuât pas dans les proportions souhaitées par la commission du budget.
Les prévisions optimistes de bénéfices croissants pour l'Etat avaient donc provoqué des réserves formelles. Le chiffre môme auquel le Gouvernement avait limité les diminutions- de dépenses éventuelles et le total des crédits qu'il demandait en conséquence sont précisément ceux auxquels il faut revenir aujourd'hui.
On ne saurait voir dans ce fait ni imprévoyance ni môme imprévision, mais simplement prévision majorée des économies réalisables en 1889, avec cette réserve que si la majoration ne se réalisait pas, le relèvement des crédits par ressources supplémentaires ne ferait aucune objection, pas plus qu'il ne peut faire difficulté lorsqu'il s'agit de dépenses obligatoires dont le Gouvernement n'est pas maître et auxquelles il doit faire face même en l'absence des Chambres.
C'est même ce caractère des dépenses obligatoires et la sécurité donnée pour y faire face qui ont pu engager souvent à abaisser jusqu'à 1 extrême les crédits correspondants. L'administration, qui n'a qualité que pour donner avis et renseignements, doit sans doute, comme elle l'a fait, marquer à l'avance les limites au delà desquelles les diminutions de dépenses ne lui paraissent pas probables. Il lui est permis ensuite de noter comment les crédits supplémentaires ne constituent pas un accroissement de charges, mais la simple limitation, conformément a ses indications mêmes pour un exercice, des économies poursuivies depuis longtemps.
Au reste, le soin qu'on a eu de ne pas pousser d'autre part à l'extrême la réduction du chapitre des remboursements assurait en quelque sorte à l'avance l'équilibre définitif du budget contre l'éventualité d'un dépassement des dépenses obligatoires. Et c'est ainsi qu'on peut se féliciter de parer au dépassement par la simple annulation d'égales sommes sur ce chapitre.
1° Entretien des détenus.
Chap. 3. — 450,000 fr.
Les crédits alloués par la loi de finances au titre du chapitre 3 (2e section) de l'exercice 1889 s'élévenî à 10.139.718
Les dépenses actuellement constatées ou considérées comme inévivitables pour attendre la fin de l'exercice se chiffrent par une somme totale de 10.589.7i8
Soit une insuffisance de 450.000
On doit insister sur ce point que les dépenses d'entretien des détenus dans les divers établissements pénitentiaires de France et d'Algérie ont un caractère strictement obligatoire. Elles s'appliquent à la fols aux prévenus comme aux condamnés de. toutes catégories pour longues et
courtes peines, aux jeunes gens et jeunes filles placés sous la tutelle de l'Etat et envoyés en éducation correctionnelle, aux individus qui attendant leur transfèrement hors de France pour être envoyés aux lieux de transportaticm ou de relégation. On conçoit sans peine comment, avec des éléments do détermination aussi variables et aussi aléatoires, les prévisions budgétaires ne peuvent être qu'approximatives.
Lors de la préparation du budget de 1889, le Gouvernement avait cru devoir porter le crédit du chapitre 3 à la somme de 10,539,718 fr. il avait conclu, après examen des comptes des années précédentes, et tout en faisant état des atténuations de dépenses qui pouvaient résulter de l'application de la loi sur la relégation des récidivistes et de la loi sur la libération conditionnelle, que ce crédit serait indispensable pour parer aux nécessités du service. Or c'est ce chiffre total que représente presque exactement la dépense qui s effectue.
Mais 400,000 fr. ont été retranchés aux propositions du Gouvernement, non sans qu'il fit toutes les réserves rappelées ci-dessus.
11 convient de noter en outre que les dépenses d'entretien des détenus sont depuis plusieurs années en diminution croissante. Si l'on se reporte aux chiffres des deux exercices écoules. on constate, en effet, que les dépenses pour cet objet ont été en 1887 de 11,046,000 fr., et en 1888 de 10,689,718 fr., de sorte que, à comparer les crédits nécessaires en 1889 avec les dépenses effectuées dans ces deux dernières années, il apparaît que la diminution par rapport à 1887 est de 456,000 fr. et de 100,000 fr. par rapport à 1888.
Les dépenses auxquelles il s'agit de parer aujourd'hui se réfèrent principalement aux éUblissements pour longues peines (maisons centrales en entreprise et en régie) et aux maisons d'arrêt, de justice et de correction de U Seine.
Comme il a été expliqué plus haut, compensation est faite du crédit supplémentaire de 450,000 fr. par annulation d'égale somme an chapitre unique des remboursements sur le
Eroduit du travail des détenus, V» partie du udget de l'exercice 1889.
2° Transport des détenus et des libérés.
Chap. 5. — 60,000 fr.
On rappelle que les dépenses afférentes au « transport des détenus », comme celles qui se réfèrent à « l'entretien » ont un caractère d'absolue nécessité, sans qu'il puisse dépendre de l'administration d'en limiter le chiffre. Elles comptent dans les services pour lesquels la loi de finances du 29 décembre 1888, portant ftiation du budget général de l'exercice 1839, art. 13, autorise l'ouverture, durant la prorogation des Chambres, de crédits supplémentaires par décrets rendus en conseil d'Etat.
Les sommes inscrites au chapitre 5, pour l'exercice 1889, s'élèvent à 410,600 fr.
Elles se répartissent ainsi :
France :
Transport par voitures cellulaires (frais de locomotion, nourriture des détenus, menues dépenses do route) 330.3*6
Transport par voitures ordinaires sur les routes de terre ou par chemins de fer et bateaux à vapeur 22.754
Secours de route et moyens de transport aux condamnés libérés des maisons de correction départementales, etc T. 25.000
Algérie :
Transport des détenus par les chemins de fer et les roules do terre. — Transports maritimes 25.500
Secours de route et moyens de transport aux condamnés libérés des maisons de correction départementales et aux forçats rapatriés 7-000
Total 410.61»
Les dépenses actuellement constatées ou considérées comme inévitables se chiffrent par 470.600
Soit une Insuffisance de MA®
que l'on se propose de couvrir par l'ouverture d'un crédit supplémentaire de pareille somma au chapitre 5 de l'exercice 1889.
L'excédent des dépenses s'applique principalement aux frais de locomotion en France et aux secours de route accordés aux condamnés libérés. Il provient en grande partie de Inapplication de la nouvelle loi sur la relégation des récidivistes. D'après cette lolT en effet, les «{'• gables en cours de peine principale, doivent être
concentrés sur des points déterminés, puis dirigés après peine subie, sur les lieux d embarquement. 11 convient de noter, d'autre part, 3 ue le nombre des expulsés est toujours consiérable et ne peut être déterminé sûrement | avant la fin de l'exercice.
I*es plus grands efforts ont été faits depuis plusieurs années pour simplifier les services, diminuer autant qu'il est légalement possible le chiffre des transférés et alléger par là les charges du budget. Mais il ne saurait être loi- 1 sible à l'administration de restreindre le nomi bre des condamnés auxquels la justice infligera des peines et qui doivent être conduits, suivant la nature et la durée de leur condamnation môme, au lieu de leur destination 16g*le.
L Les efforts de l'administration n'ont pas été
sans donner des résultats appréciables ; les dé-
! penses de transfèrement resteront inférieures
pour 1889 à celles de 1888, de 1887 et des années
i antérieures. C'est ainsi que les dépenses de
' ifc$8 se sont élevées à 480,003 fr., celles de 1887
a 493,596 fr., soit, par rapport à cette dernière
a nnée, une diminution de 22,996 fr. en faveur
Le crédit supplémentaire dont il s'agit est compensé par annulation d'égale somme sur le chapitre unique des remboursements.
Total pour le ministère de l'intérieur : Service de l'intérieur, 1,076,465 fr. 13. Service pénitentiaire, 510,000 fr.
MIHISTBRS Dl LA GUBRRB
Chap. 1*'. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale et salaires des hommes de peine, 15,000 fr.
t'ne insuffisance de crédits de 15,000 fr. existe, dès à présent, sur le chapitre 1er. Cette insufllsanee provient :
i« De ce que l'économie procurée par les décès, démissions, etc., n'atteindra que le chiffre de 8,000 fr. au lieu des 20,000 fr. figurant au budget à titre dé déduction pour vacances d'emplois, soit une différence de 12.000
2° D'une dépense supplémentaire de 3,000 fr. représentant le complément de traitement payé au chef du cabinet du ministre, qui reçoit 15,000 fr. en qualité de général de brigade, au lieu de 12,000 fr. inscrits au budget pour uu colonel, ci 3.000
Total • 15.000
: L'ensemble des crédits du chapitre ne permettant pas de couvrir cette insufllsanee. un crédit supplémentaire est absolument néces- ; saire.
Chap. 16. — Artillerie (solde des corps de troupe), 194,868 fr.
Sur ce crédit une somme de 145,763 fr. est applicable à la solde et le surplus, soit 49,105 francs, est destiné aux indemnités diverses.
Ce crédit est nécessaire pour pourvoir pendant le dernier trimestre aux dépenses résultant de la loi du 15 juillet 1889 qui a décidé l'augmentation de l'artillerio de campagne. Chap. 22. — Vivres, 1,741,123 fr.
Chap. 24. — Fourrages, 3,193,787 fr.
Les prix d'achat prévus au budget pour les différentes denrées des services des vivres et des fourrages sont, en général, de beaucoup inférieurs aux prix réellement payés pendant l'année 1889, il en résulte une insuffisance de crédits évaluée : pour le chapitre 22 (Vivres), à 1,700,000 fr. et pour le chapitre 24 (Fourrages), à 3,036,000 fr.
11 est, en conséquence, indispensable que les crédits supplémentaires soient accordés à ces deux services pour permettre d'assurer leur fonctionnement jusqu'à la fin de l'exercice.
D'autre part l'augmentation de l'artillerie de campagne résultant de la loi du 15 juillet 1889 entraîne pour le chapitre 22 une charge nouvelle de 41,123 fr. et pour le chapitre 21 une charge de 137,787 fr.
Chap. 26. — Service de santé (Matériel d'exploitation), 4,988 fr.
Augmentation do l'artillerie de campagne. Chap. 27. — Service de marche, 400,000 fr. H est à prévoir, dès à présent, que les crédits attribués au service des convois (art. 1" du chapitre 27) seront insuffisants pour assurer la marche de ce service j usqu'à la fin de l'exercice; en effet, les dépenses effectuées au 1" septembre se montent à peu près à la même somme qu'en 1888, alors que le crédit est le même que pour cet exercice pour lequel un crédit supplémentaire de 450,000 fr. a été accordé.
On demande, en conséquence, un crédit supplémentaire de 400,000 fr. qui représente l'Insuffisance probable de 1889.
Chap. 29. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation), 620,243 fr.
Savoir :
Entretien, 54.060 fr.
Premières mises, 566,183 fr.
Augmentation de l'artillerie de campagne.
Chap. 31. — Transports spéciaux, 20J,0u0 fr.
De môme que le service des convois, le service des transports spéciaux prévoit qu'une insufllsanee de crédits se produira d'Ici à la fin de l'exercice, cette insuffisance est évaluée à la somme do 200,000 fr. en prenant pour base les dépenses effectuées à la date du i" septembre des années 1888 et 1889 et les crédits attribués à ces deux exercices au titre des transports spéciaux; un crédit supplémentaire de ladite somme de 200,000 fr. est, dès lors, Indispensable.
Chap. 45. — Ecoles militaires (Matériel), 18,400 fr.
Un crédit supplémentaire de 22,600 fr. a été demandé au titre du chapitre 45 dans le projet de loi collectif n» 3719 déposé le 14 mai 1889, comme conséquence de l'augmentation du nombre des élèves à l'école polytechnique.
Ce crédit a été voté par la Chambre et est actuellement soumis au Sénat.
Or, depuis cette époque, une nouvelle augmentation de 30 élèves a été décidée, ce qui porte à 260 le nombre des élèves admis à la suite du concours de 1889.
Cet accroissement d'effectif entraîne une dépense de 18,400 fr. pour laquelle on demande un nouveau crédit supplémentaire.
Total pour le ministère de la guerre, 6,388,409 francs.
MINISTBRB Dl Là MAR1NB
Chap. 2. — Officiers de marine et équipages, 1,200,000 fr.
Cette demande est faite, d'une part, en compensation du crédit de 400.000 fr. dont on propose l'annulation au chapitre de l'habillement, les chapitres 2 (Solde) et 26 (Habillement) étant, comme il est exposé plus loin, complémentaires l'un do f autre, et, en second lieu, parce que les essais do bâtiments neufs ont duré plus longtemps qu'on n'avait prévu et que, par suite, les effectifs ont un peu dépassé lo chiffre sur lequel avaient été calculées les évaluations budgétaires.
Chap. 9. — Constructions navales. — Salaires pour les constructions neuves et transformations, et pour lo premier armement des bâtiments ou transformés, 350,00.) fr.
Chap. 11. — Artillerie. — Salaires pour le premier établissement et la reconstitution, 60,000 fr.
Chap. 12. — Artillerie. — Salaires pour l'entretien et le service courant, 190,000 fr.
Ainsi qu'il est expliqué plus loin, à propos de la proposition d'annulation d'une somme de 600,000 fr. de salaires sur les chapitres d'entretien et du service général, on a pu, cette année, consacrer une plus importante part de main-d'œuvre que colle prévue aux constructions neuves et à l'artillerie. Une somme égale à l'annulation est demandée par suite au compte des chapitres 9, 11 et 12.
Chap. 21. — Artillerie. — Armes. — Etablissement et reconstitution, 1,400,000 fr.
Chap. 22. — Artillerie. — Armes. — Entretien et service courant. — Poudres et munitions, 1,200,000 fr.
Les commandes qu'il était indispensable et urgent de faire sur ces deux chapitres, s'exécutent avec moins de mécomptes qu'on ne pouvait le craindre, et l'on domande, par suite, à appliquer à ces deux chapitres les économies qui ont pu être réalisées sur les chapitres 18 (Entretien) et 30 (Outillage).
Chap. 31. — Chauffage et éclairage. Achats directs et indemnités représentatives, 30,000 fr.
Le déficit de ce chapitre tient à deux causes : les dépenses exceptionnelles d'éclairage faites à l'occasion du Centenaire et la nécessité de substituer, pour le chauffage, au bois do démolition jusqu à présent fourni par les constructions navales, du bois acheté au commerce et qui coûte plus cher.
Chap. 32. — Fournitures et mobilier d'administration. Achats directs et indemnités re- Çrésentatives. Impressions, livres et reliures, 0,000 fr.
L'exercice actuel est particulièrement chargé de dépenses d'impressions scientifiques. Il sup-
porte, de plus, différentes dépenses extraordinaires d'impressions relatives à la comptabilité des matières dont la réglementation a été complètement modifiée.
Total, pour le ministère de la marine, 4 millions 500,000 fr.
M1NI8TÈRB DB L'INSTRUCTION PUBLIQU1 1T DBS B8AUI-ART3
4*<> section. — Instruction publique.
Chap. 65. — Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel, 512,272 fr. 83.
Un crédit extraordinaire de 947,500 fr., provenant des contingents versés par les villes d'Armentières, de Voiron et de Vierzon, pour la construction de leurs écoles nationales «renseignement primaire, supérieur et professionnel, a été ouvert au chapitre 69 du budget du ministère do l'instruction publique et des beaux-arts, 1" section, pour l'exercice 1888, par la loi du 30 décembre 1888 947.500 »
Pendant l'année 1888, il a été dépensé, sur ce crédit, la somme de. 435.227 17
De sorte qu'il reste non employée ~~~™ à la clôture de l'exercice 1888, une somme de 512.272 83
Cette somme sera annulée par la loi de règlement de l'exercice 1888 et on demande l'ouverture d'un crédit extraordinaire de pareille somme sur l'exercice 1889.
I» section. — Beaux-arts.
Chap. 73. — Achèvement de la cour do cassation, 82,000 fr.
Un crédit de 155,000 fr. a été ouvert par la loi de finances au budget de l'exercice 1888, section des beaux-arts, chapitre 42. pour l'achèvement des travaux d'installation de la grand'chambre de la cour de cassation.
Cette entreprise présentait de sérieuses complications.
La grand'chambre était destinée aussi bien au service de la chambre civile qu'aux audiences des chambres réunies, les aménagements devaient répondro à la fois à deux programmes: celui des audiences ordinaires comportant seulement 21 sièges de magistrats et un public restreint et celui des audiences générales qui prévoit 61 sièges de magistrats, 50 avocats et un nombreux public.
Il en est résulté des difficultés de chaque instant dans l'étude des détails concernant le chauffage, la ventilation, l'éclairage, le mobilier, etc. D'autre part, l'Exposition universolle, en attirant entrepreneurs et ouvriers a, pour ainsi dire, vidé le chantier de la cour de cassation et l'administration s'est vue dans l'impossibilité de faire poursuivre activement les travaux. Enfin, le décès d'un des principaux entrepreneurs a été une nouvelle cause de retard.
Pour tous ces motifs, une partie seulement du crédit susvisé a pu être employée en 1888 et l'inachèvement de certains ouvrages a rendu très laborieux l'établissement et le contrôle des mémoires. Ce n'est qu'après la séparation des Chambres que l'on a connu la situation au point de vue des dépenses.
Sui? 155,000 francs, il n'a pu être employé que 73,000 francs et il est resté sans emploi une somme de 82,000 francs qui sera annulée par la loi de règlement de l'exercice 1888.
D'autre part, l'inscription au budget de 1889 d'un crédit extraordinaire égal est Indispensable pour permettre d'achever l'opération.
On demande, en conséquence, l'ouverture au budget ordinaire de l'exercice 1889, 2« section (Beaux-arts) , d'un crédit extraordinaire do 82,000 francs qui sera inscrit à un chapitre spécial intitulé . « Chapitre 62. — Achèvement de la cour de cassation ».
Total pour le ministèro de l'instruction publique et des beaux-arts :
Instruction publique, 512,272 83.
Beaux-arts, 82,000 fr.
HTNISTBRB DU COXSERCB, DB L INOUSTRIB kT DIS C0L0N1K8
ln section. — Commerce et industrie.
Chap. 37. — Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 25,000 fr.
Aux termes de l'article 11 de la loi du 20 juillet 1886, sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
constatées, conformément au décret du 27 juillet 1861, et entraînant incapacité absolue de travail, la pension peut être liquidée même avant cinquante ans et en proportion des versements faits avant cette époque.
Le même article dispose que les pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées à l'aide d'un crédit ouvert chaque année, mais que, dans aucun cas, le montant des pensions bonifiées ne pourra être supérieur au triple du produit de fa liquidation ni dépasser un maximum de 360 fr., bonification comprise.
La commission supérieure instituée auprès du ministère du commerce et de l'industrie par l'article 3 de la loi précitée, pour statuer sur toutes les questions relatives a ladite caisse et spécialement sur les propositions de bonification, est actuellement saisie d'un certain nombre de demandes. Mais, afin qu'elle puisse statuer définitivement sur la suite qu'il convient de leur donner, il est indispensable qu'un crédit soit voté par le Parlement pour les bonifications des pensions prévues par la loi de 1886.
D'après les renseignements qui ont été fournis par l'administration de la Caisse des dépôts et consignations, la commission supérieure a exprimé l'avis qu'un crédit de 25,000 fr. serait suffisant pour faire face aux demandes de liquidation formulées depuis le vote de la nouvelle loi et de oelles qui pourraient se produire jusqu'à la fin de l'année 1889.
Il y a lieu de faire remarquer que cette somme est fort peu élevée si on la compare avec celle Inscrite dans l'ancien article 12 du projet voté par la Chambre des députés, qui instituait en faveur de la caisse nationale des retraites une dotation de 10 millions dont la majeure
Îtartie était destinée à être employée à bonifier es pensions inférieures a 360 fr.. constituées §ar les sociétés de secours mutuels au moyen e prélèvements sur leurs fonds de retraites inaliénables et qui devaient servir, en outre, accessoirement à accorder des bonifications en cas de liquidation anticipée. Cette dotation n'a pas été acceptée par le Sénat, qui l'a remplacée par une disposition indiquant qu'un crédit annuel serait inscrit au budget pour les liquidations anticipées.
Dans ces conditions, la demande si limitée ne semble devoir soulever aucune objection.
La suppression de la dotation en faveur des sociétés de secours mutuels, prévue dans le projet primitif, a amené d'autre part la commission supérieure à penser qu'il n'y avait aucune raison pour ouvrir au compte du ministère de l'Intérieur, comme le prévoyait l'article 11 de la loi du 20 juillet 1886, un crédit qui n'a plus d'autre objet que de faire face aux liquidations anticipées de pensions pour cause d'incapacité absolue de travail. En conséquence, la commission a exprimé à l'unanimité l'avis
Sue le crédit de 25,000 fr. devait être ouvert au udget du ministère du commerce et de l'industrie.
Il y a donc lieu d'ouvrir au ministère du commerce et de l'industrie, sous la rubrique « Chapitre 37 (Caisse nationale des retraites pour la vieillesse) ., un crédit de 25,000 fr. au titre de l'exercice 1889.
t' section. — Postes et télégraphes.
Chap. 1". — Personnel de l'administration centrale, 8,900 fr.
Le décret du 13 août 1889, rendu sur l'avis conforme du conseil d'Etat, a apporté dans la constitution des cadres du personnel de l'administration centrale des postes et des télégraphes, tels qu'ils ont été constitués par un décret en date du 28 juillet 1887, certaines modifications que l'application de la nouvelle loi sur les téléphones et les résultats de l'expérience avaient rendues nécessaires.
Ces modifications se traduisent par la création d'un emploi d'administrateur, de deux emplois de chef de bureau et d'un emploi de sous-chef de bureau, ainsi que par la transformation do vingt-deux emplois de commis en un même nombre d'emplois d'expédition-
tl 311* AS
La dépense résultant des créations s'élève en annuités, savoir :
Pour 1 administrateur (traitement de début 12,000fr.)à 12.000
Pour 2 chefs de bureau (traitement
de début, 7,000 fr.) à 14.000
I [Pour 1 sous-chef de bureau (traitement de début 5,000 fr.) à 5.000
Total 31.000
D'autre part, le traitement de début des commis étant de 1,900 fr, et celui des expéditionnaires de 1,000 fr. seulement, l'économie à réaliser du fait de la transformation de vingt-deux emplois de commis en vingt-deux emplois d'expéditionnaires ressort, à raison de 900 francs par unité, à une somme totale annuelle de 19,800 fr., qui doit venir en atténuation du montant de la dépense indiquée plus haut : ce qui fait ressortir l'augmentation de dépense à 11,200 francs.
Mais, comme d'une part, sur la proposition de l'administration, le Parlement a déjà réduit de neuf commis le nombre fixé par le décret précité du 28 juillet 1887 et que. d'autre part, 11 n'est pas possible, suivant nos prévisions, d'opérer d'ici le 1er Janvier plus de cinq transformations sur les treue restant à effectuer, l'économie à escompter pour l'annuité de l'exercice courant n'est en réalité que de 4.500
Il reste donc une augmentation annuelle de dépense de 26.500
qui, pour les quatre derniers mois de 1 année 1889, doit être ramené au tiers, soit à 8,900 fr. en chiffres ronds.
C'est pour parer à cette dépense Imprévue qu'il est demandé un crédit supplémentaire de même somme (8,900 fr.) à ouvrir au chapitre 1« du budget de l'exercice 1889 de l'administration des postes et des télégraphes.
Chap. o. — Traitement du personnel et indemnités à titre de traitement (agents), 51,500 fr.
Le développement donné au service technique dans les départements par l'extension du réseau télégraphique a nécessité , en 1886, la création de six emplois de commis principal et de treize emplois de commis ordinaire. Aucun crédit n'a été demandé pour faire face à cette création. Ainsi que l'explique une note insérée au budget de l'exercice 1886, il a été pourvu à la dépense au moyen d'un prélèvement opéré sur les contributions versées, à titre de fonds de concours, par les services publics, les départements, les communes, etc., pour travaux effectués à leur compte par l'administration des postes et télégraphes.
Ce prélèvement n'a soulevé aucune objection de la part des commissions de finances du Parlement, lorsqu'il a été porté à leur connaissance par le budget de 1886. Une somme de 51,500 fr. représentant le traitement moyen des dix-neuf employés créés a donc été rattachée, jusqu'en 1888, aux crédits du chapitre 5.
Mais le budget de 1889 n'a pas bénéficié de cette ressource. M. le ministre des finances a estimé, en effet, qu'il n'était pas possible d'en disposer* régulièrement et que les fonds de concours qui, jusqu'alors, l'avaient fournie, c'està-dire les fonds de concours versés pour la construction ou l'entretien des lignes télégraphiques d'intérêt privé, devaient, en raison de leur origine, être exclusivement affectés au chapitre du matériel.
L'administration des postes et des télégraphes, ayant à pourvoir au payement des traitements des titulaires des emplois créés en 1886, se trouve dans l'obligation, pour acquitter cette dépense, de demander sur lo chapitre 5 l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 51,500 fr.
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours. 244,700 fr.
Art. 2. — Indemnités éventuelles.
§ 7. — Frais éventuels de route, do missions et de voyages extraordinaires, 54,000 fr.
Les travaux neufs exécutés chaque année par l'administration des postes et des télégraphes, ainsi que l'entretien des lignes télégraphiques et téléphoniques, nécessitent de la part des directeurs départementaux et des inspecteurs ou ingénieurs du service technique une surveillance assidue et leur imposent de nombreux déplacements. Ces déplacements donnent lieu au payement d'indemnités fixes ou éventuelles dont le tarif a été réglé par des arrêtés ministériels.
L'extension constante du réseau télégraphique et le développement du service téléphonique ont pour effet naturel d'exiger des tournées plus longues et plus fréquentes, et d'augmenter par suite le total des indemnités qui en constituent la rémunération.
L'administration, tout en s'efforçant d'apporter la plus stricte économie dans l'emploi des crédits affectés à cette nature de dépense, ne
peut se renfermer rigoureusement dans la y mite que ces crédits lui tracent. Si elle demi restreindre les tournées de manière à ne p» dépasser le chiffre des allocations budgétaire; le service général ne tarderait pas & se trouver en souffrance. Le réseau risquerait d'être nul établi, mal entretenu; les dérangements » multipliant occasionneraient, dans les transmissions, des retards qui provoqueraient les plaintes justifiées du public- Or le crédit ouvert au budget de 1889 est sensiblement inférieur à la somme nécessaire
§our assurer, dans de bonnes conditions, k irection et la surveillance des traraui. a est demandé, pour parer à cette Insuffisance un crédit supplémentaire de 54,000 fr.
Art. 2. — Indemnités éventuelles.
§ 9. — Remises aux agents des bureaux télégraphiques secondaires, 176,800 fr.
Les gérants des bureaux télégraphiques se. condaires sont rétribués au moyen d'une allocation de 15 centimes par dépêche privée partant de leur bureau et de 10 centimes par dépêche privée arrivant dans leur bureau.
Le montant des remises de l'espèce allouées aux agents des bureaux secondaires, du l«r janvier au 30 septembre 1889, s'élève a la somme de 928.532
En prenant pour base d'évaluation de la dépense à effectuer, pendant les trois derniers mois de 1889, celle afférente aux mois correspondants de
1888 qui a été de 301.7a
on obtient pour la dépense totale de ~
1889 une somme de 1.230.277
Le crédit voté pour l'année courante étant de 1.052.5TD
11 ressort une insuffisance de 177.707
Mais 11 y a lieu de tenir compte
d'une somme de 9»
versée par diverses communes, en vertu de conventions spéciales, pour frais de transit des télégrammes originaires ou à destination du bureau qui leur a été concédé, et qui sera rattachée aux crédits de l'exercice 1889 par voie d'annulation sur le montant des dépenses (§ 9 de l'article 2 du chapitre 7).
L'Insuffisance de 177,707 fr. signalée plus haut se trouve en consé-
quence réduite à. 176.782
soit en chiffres ronds 176,800 fr.
Il est, dès lors, nécessaire de demander l'ouverture, au budget de 1889, d'un crédit supplémentaire de 176,800 fr. afin de faire face au dépenses à liquider pendant l'année courante, à titre de remises aux agents des bureaux télégraphiques secondaires.
Art. 2. — Indemnités éventuelles.
g 11. — Frais d'exprès et de remise à domicile des télégrammes en dehors de la circonscription de distribution gratuite, 13,900 fr.
Aux termes des articles 25 et 26 du décret du 16 avril 1881, les télégrammes adressés dam des localités non desservies par le télégraphe sont remis à destination soit par exprès, soit par la poste.
La remise à domicile par exprès a lieu, soit sur la demande de l'expéditeur, soit sur celle du destinataire, en vue de télégrammes attendus par lui. Dans l'un et l'autre cas, l'administration perçoit, outre la taxe principale du télégramme, une taxe de 50 centimes par kilomètre ou fraction de kilomètre ; mais la rétribution payée par les comptables aux porteurs de dépêches, au lieu d'être uniforme, a raison de 50 centimes par kilomètre, varie suivant le prix des salaires dans chaque localité et suivant les heures auxquelles les courses d'exprès sont effectuées. Le comptable devant traiter avec le porteur au mieux des intérêts du Trésor, il arrive bien rarement qu'en raison de conditions difficiles, un exprès soit payé plus de 50 centimes par kilomètre. Le prix payé varie en général de 25 à 50 centimes par kilomètre de telle sorte que la dépense effectuée pour là rétribution des courses d'exprès correspond certainement à une recette qui lui est sensiblement supérieure.
Lorsqu'un télégramme, à destination d'une localité non pourvue d'un bureau télégraphique, est force d'emprunter l'intermédiaire de la poste, ce télégramme doit, aux termes de l'article 27 du décret du 1* avril 1881, être remis au destinataire, sans autres frais que la taxe télégraphique perçue au bureau a origine.
En vue de prévenir les abus de franchise qui pourraient se produire au moyen des enveloppes servant à ta transmission des télégrammes par la poste, ces enveloppes sont revêtues d'un timbre-poste dont la valeur, figurant dans les recettes postales, est comprise en dépense dans les écritures des bureaux télégraphiques.
En résumé, lorsqu'un télégramme est remis à destination par exprès, la dépense réelle qui en résulte correspond à une recette effective généralemeut supérieure , et quand le télégramme parvient au destinataire par la poste, la dépense d'ordre qui est effectuée correspond à une recette équivalente.
La dépense effectuée, à titre de trais d'ex-
Srès, pour la période du 1« janvier au 30 sepimbre 1889, s élève à la somme de. . . 452.884 En prenant pour base d'évaluation de la dépense à effectuer pendant les trois derniers mois de l'exercice courant celle afférente aux trois mois correspondants de 1888, soit ■ 148.991
on obtient pour la dépense totale de
1889 une somme de 601.875
Le crédit alloué pour l'année dont Il s'agit n'étant que de 588.000
il en ressort une Insuffisance de 13.875
soit en chiffre ronds : 13,900 fr.
Dès lors 11 est indispensable de demander l'ouverture au budget de 1889 d'un crédit de 13,900 fr.' en vue de faire face aux dépenses à liquider pendant l'année courante, à titre de frais d'exprès et de remise à domicile en dehors de la circonscription de distribution gratuite.
Chap. 9. — Matériel des bureaux, 41,773 francs 63.
Art. l«*. — Frais de régie et de loyer des réseaux téléphoniques de l'Etat.
Ce crédit supplémentaire de 41,773 fr. 63 est destiné à assurer le payement des loyers des locaux occupés par le service téléphonique dont l'Etat a pris la suite des baux consentis par l'ancienne société générale des téléphones.
En réalité, le crédit nécessaire pour faire face à l'acquittement des baux dont il s'agit s'élève
ainsi que l'indique l'état détaillé qui se trouve ci-annexé.
Mais les prévisions de dépense calculées au 1" novembre 1889 établissent qu'il doit se produire à la clôlure de l'exercice 1889, sur l'ensemble des crédits du chapitre 9, un excédent de crédit de 4.635 17
Il en résulte que le montant du crédit à ouvrir sur ledit chapitre 9 ne s'élève qu'à 41.773 63
Le budget de l'exercice 1889 n'a alloué d'ailleurs aucun crédit pour oette nature de dépense.
Rue d'AnJou-St-Honoré
Total
Chap. 10. — Impressions et publications, 128,978 fr.
Art. 1«. — Impressions, 40,000 fr.
Les dépenses pour fournitures d'imprimés s'élèveront en 1889 à 1,170,000 fr., savoir:
Dépenses liquidées au 1" octobre 1889 243.970
Dépenses engagées au i«* octobre 1889 627.530
Dépenses à prévoir pour les trois derniers mois de l'exercice 298.500
Ensemble 1.170.000
Le crédit alloué étant de 1.130.000
il se produira donc un déficit de 40.000
excédent de dépense qui se Justifie de la manière suivante :
En 1887, une réduction de 287,000 fr. a été consentie sur les crédits alloués pour frais d'impression; cette réduction était uniquement basée sur l'économie que l'administration espérait réaliser par suite de la substitution du papier pâte de bois au papier de chiffons.
Or, si une certaine économie a pu être réalisée de ce fait, elle n'a pas été en rapport avec la réduction opérée, l'expérience ayant démontré qu'on ne saurait sans Inconvénient adopter, d'une manière générale, le papier pâte de bois et l'employer pour la confection d'un grand nombre de formules importantes de comptabilité, ainsi que d'états destinés à être manipulés fréquemment. Cependant, grâce aux mesures prises en vue de réduire la consommation des formules, la dépense, qui dépassait chaque année 1,200,000 fr. et atteignait l'année dernière
encore la somme de 1.261.163
pourra être réduite en 1889 à. 1.170.000
Soit une diminution de 91 . 163
sur la dépense de l'exercice 1838.
Il ne serait pas possible, sans compromettre le fonctionnement régulier du service, de réaliser une économie plus importante et de maintenir les approvisionnements dans la limite du crédit de 1,130,000 fr. alloué par la loi de finances du 29 décembre 1888.
L'administration, pour couvrir un excédent de dépense que, malgré ses efforts, elle n'est pas en mesure d'éviter, sollicite l'ouverture sur le chapitre 10 (Impressions et publications) d'un supplément de crédit de 40,000 fr.
Art. 3. — Confection dos timbres-poste, des cartes-lettres, des cartes postales, des cartestélégrammes, des bandes timbrées, des enveloppes timbrées, des chiffres-taxes, des mandats, d'articles d'argent et des bons de poste, 88,978 fr.
Les dépenses pour fabrication de timbresposte et autres valeurs fiduciaires s'élèveront en 1889 à 955,693 fr., savoir :
Dépenses liquidées au i"octobrel889 640.749
Dépenses engagées ou à prévoir pour la fin de l'exercice 314.944
Ensemble 955.693
Le crédit alloué n'étant que de 866.715
il se produira un déficit de 88.978
qui se justifie par l'accroissement constant du service, et en particulier par la consommation exceptionnelle résultant de l'Exposition universelle et surtout des élections générales.
Dans la dépense de 955,693 fr., il entre comme élément nouveau une somme de 25,350 fr. qui correspond à l'achat du papier et à la maind'œuvre nécessaires pour la fabrication d'enveloppes timbrées à 5 centimes, grand format, dont la création a été autorisée par arrêté ministériel du 12 Janvier 1889. A ce sujet, il convient de remarquer que le prix de vente au public a été fixe de façon que l'Etat soit amplement rémunéré de ses frais de fabrication. 11 ne s'agit donc, en réalité, que d'une avance qui sera remboursée au Trésor au fur et à mesure de la mise en consommation.
Chap. 15. — Subventions, 1,212,517 56 fr.
Art. 4, § 2. — Subvention éventuelle au service des lignes maritimes postales de New- York et des Antilles.
(Prime de vitesse prévue par la loi du 24 juin 1883.)
La loi du 24 Juin 1883 porte dans ses articles 6 et 7 qu'il sera alloué à l'adjudicataire des services maritimes postaux entre Le Havre et New-York et entre la France et les Antilles, des primes supplémentaires pour le cas où les vitesses moyennes réalisées dans l'année seraient supérieures aux vitesses moyennes annuelles réglementairement exigibles.
Les cahiers des charges concernant les deux
services précités règlent le mode de décompte servant à déterminer le montant des primes à allouer, s'il y a lieu.
L'article 45 du cahier des oharges du service du Havre à New- York est ainsi conçu :
« Dans le cas où la vitesse moyenne annuelle, fixée à l'article 20 ci-dessus serait dépassée, il sera alloué à l'adjudicataire une prime calculée à raison de 12 fr, par tonne de jauge brute et par dixième de nœud d'accélération de vitesse en sus de la vitesse réglementaire.
« Si la vitesse moyenne annuelle n'est pas atteinte, l'adjudicataire sera passible d'une retenue calculée à raison de 8 fr. par tonne de Jauge brute et par dixième de nœud en moins sur la vitesse réglementaire.
« A la fin de chaque période annuelle comprenant un ensemble de 52 voyages, aller et retour, 11 sera dressé un relevé des résultats de chaque traversée. Le total de ces résultats partiels établira le chiffre de la vitesse moyenne et, par suite, de la prime qui devra être accordée pour l'exercice à l'adjudicataire, ou de la retenue qui devra lui être Imposée, sauf à tenir compte, pour ce dernier cas, des circonstances de force majeure dûment constatées.
« Le nombre de tonnes de jauge brute, qui servira au calcul des primes ou des pénalités, sera la moyenne du tonnage brut des paquebots employés pendant l'exercice.
« Dans aucun cas, le montant de la prime pour l'année ne pourra dépasser 1,200,000 fr. (art. 6 de la loi du 24 juin 1883). »
D'autre part, l'article 45 du cahier des char ges du service des lignes des Antilles et du Mexique porte oe qui suit :
« Dans le cas où la vitesse moyenne annuelle réalisée sur les lignes principales dépasserait 12 nœuds, il sera alloué à l'adjudicataire une prime supplémentaire calculée à raison de 500 fr. par traversée et par dixième de nœud d'accélération de vitesse.
« Si la vitesse moyenne annuelle n'est pas atteinte, l'adjudicataire sera passible d'une retenue calculée également à raison de 500 fr. par traversée et par dixième de nœud d'Insuffisance de vitesse.
« A la fin de chaque période annuelle comprenant, pour chaque ligne principale, un ensemble de douze voyages, aller et retour, 11 sera dressé un relevé, par ligne, des résultats de chaque traversée. Le total de ces résultats partiels établira le chiffre de la prime qui devra être accordée, pour l'exercice, a l'adjudicataire, ou de la retenue qui devra lui être Imposée, sauf à tenir compte, pour ce dernier cas, des circonstances de force majeure dûment constatées. »
» Dans aucun cas, le montant de la prime totale ne pourra dépasser 400,000 fr. (art. 7 de la loi du 24 juin 1883). »
C'est d'après ces données qu'ont été établis les relevés de vitesses réalisées et ces relevés font ressortir à l'avoir de la compagnie générale transatlantique, adjudicataire des deux services, pour la troisième période annuelle de son marché du 22 juillet 1888 au 21 Juillet 1889, une prime de 1,082,017 fr. 56 pour la ligne du Havre à New-York et de 130,500 fr. pour les lignes des Antilles et du Mexique.
Le relevé du service effectué par les paquebots de la compagnie concessionnaire entre Le Havre et New- York comprend 52 voyages, aller et retour, soit 104 traversées; la vitesse moyenne réalisée a été de 16 nœuds 352 par heure, soit 13 dixièmes en sus de la vitesse réglementaire de 15 nœuds prévue par l'article 5 de la loi du 24 juin 1883.
Le tonnage brut moyen des paquebots employés a été de 6,936 fr. 01 d'après les chiffres du jaugeage effectué par l'administration des douanes avant la mise en service de chaque navire.
La somme de 1,082,017 fr. 56, montant total des primes acquises à la compagnie, est le résultat du produit du tonnage moyen par le nombre de dixièmes de nœuds d'accélération de vitesse et par 12 fr., conformément à l'article 45 du cahier des charges et à l'article 6 de la loi du 24 juin 1883.
En ce qui concerne les services des Antilles et du Mexique, les moyennes réalisées pendant la troisième période annuelle ds l'exécution du service ont été :
Pour la ligne de Salnt-Nazaire à Colon, de 12 nœuds 2 dixièmes ;
Pour la ligne de Salnt-Nazaire à Vera-Cruz, de 12 nœuds 6 dixièmes;
Pour la ligne de Bordeaux à Colon, de 12 nœuds 3 dixièmes, c'est-à-dire 2, 3 et «
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dixièmes de nœud, respectivement, en sus de la vitesse minimum de 12 nœuds exigée par la loi pour les lignes de Bordeaux à Colon, et de Saint -Nazaire à Yera-Cruz et à Colon.
Les primes correspondant à ces vitesses ont été calculées à raison de 500 fr. par traversée et par dixième de nœud d'accélération de vitesse, au delà de 12 nœuds ; elles s'élèvent à 24,000 fr. pour la ligne de Saint-Nazaire à Colon ; 34,500 fr. pour celle de Bordeaux à Colon ; & 72,000 fr. pour celle de Saint-Nazaire à Vera- Cruz.
. En résumé, le montant total des primes de vitesse auxquelles la compagnie générale trans- ' atlantique, concessionnaire des services précités a droit, en vertu des articles 6 et 7 de la loi du 24 juin 1883, s'élève à un total de 1,212,517 fr. 56, se décomposant ainsi .
Ligne du Havre à New- York, 1,082,017 56 (voir annexe n° 10).
Ligne de Saint-Nazaire à Colon, 24,000 fr. (voir annexe n° 11).
Ligne de Bordeaux à Colon, 34,500 fr. (voir annexe n° 12).
Ligne de Saint-Nazaire à Vera-Cruz, 72,000 fr. (voir annexe n° 13).
Total, 1,212,517 56.
Aucun crédit n'a été prévu au budget 1889 pour cette dépense.
Le chapitre 15 (Subventions) renferme, il est ▼rai, à l'article 4, paragraphe 2, une somme de 500,000 fr. à titre de subvention éventuelle, pour les services des lignes de New-York et des Antilles; mais ce crédit est destiné, d'après les indications contenues dans le rapport de la commission du budget de 1889, à solder le montant des primes qui seront acquises à la compagnie à raison des voyages effectués pendant le deuxième semestre de cet exercice.
Jusqu'à présent, la liquidation des primes à la vitesse avait été effectuée par période annuelle d'exécution du service, en prenant pour point de départ la date initiale des concessions (22 juillet). La commission du budget de 1889 a demandé qu'à l'avenir chaque liquidation embrasse une période correspondant à la durée de l'exercice financier ; le point de départ de chaque annuité serait reporté au 1" janvier.
Pour déférer au vœu de la commission du budget, l'administration s'est mise d'accord avec la compagnie générale transatlantique pour appliquer le nouveau régime à partir du 1" janvier 1890. La périope transitoire, du 22 juillet au 31 décembre 1889, fera l'objet d'une liquidation spéciale, à laquelle s'appliquera le crédit de 500,000 fr. ouvert dans ce but au budget de l'exercice .courant. Quant aux primes acquises à la compagnie pour les voyages effectués pendant la troisième annuité de la concession, c'est-à-dire du 22 juillet 1888 au 21 juillet 1889, et dont le montant total s'élève à 1,212,517 fr. 56, ainsi qu'il a été dit plus haut, aucune allocation n'a été prévue au budget
Sour y faire face ; 11 y a lieu, en conséquence, 'ouvrir pour cet objet sur le cbapitro 15, un crédit supplémentaire de pareille somme.
Chap. 18 quater. — Rachat à la « Submarine Telegraph Company » et réparation des câbles de la Manche et des lignes télégraphiques terrestre^ 300,944 fr. 55.
Aux termes de l'article 2 de la convention annexée à la déclaration signée à Paris-Londres, le 25 juin 1883, entre la France et le Royaume-Uni de la Grands-Bretagne et d'Irlande
Ïiour régler les relations télégraphiques entre es deux pays et qui, du reste, a été approuvée par la lof du 29 mars 1889 :
« Le Gouvernement français et le gouvernement britannique procéderont de compte à demi, soit au rachat des cinq câbles suivants : Calais-Douvres, Boulogne-Folkestone, Dicppe- Beachy-Head, Havre -Beachy-Head et Piron- Jersey, soit, si ces câbles ne sont pas rachetés, à l'achat et à la pose de nouveaux câbles à quatre conducteurs en nombre suffisant pour assure?, dans les meilleures conditions possibles, les relations télégraphiques entre les deux pays.
» Les conditions et le mode de rachat desdits cables existants ou d'achat de nouveaux cables à y substituer, ou de tout autre câble à
Soser ultérieurement, aussi bien que les conitions et arrangements pour la pose et l'entretien des câbles, feront l'objet d'une convention spéciale entre l'administration française et l'administration britannique, sur la base d'une copropriété des câbles et de partage égal entre les deux pays des dépenses de pose et d'entretien. »
Par application des clauses dudit article 2,
l'administration française a poursuivi, d'accord avec l'office britannique, le rachat des cinq câbles de la « Submarine Company », puis la réparation et la mise en état de bon fonctionnement de ces mômes câbles, le tout de compte à demi.
Afin d'apporter plus de clarté dans cet exposé de motifs, nous examinerons séparément :
1° Les dépenses de rachat des lignes sousmarines;
2° Les dépenses de rachat des lignes terrestres;
3° Les dépenses de réparation des câbles rachetés.
Rachat des lignes sous-marines. — En ce qui concerne le rachat des lignes franco-anglaises, les délégués des administrations française et anglaise, à la suite d'essais électriques et de vérifications effectués contradictoirement sur les câbles, avaient estimé la valeur marchande de ces derniers à la somme de 350,000 fr. Mais le directeur de la « Submarine Telegraph Company » ayant protesté au sujet de l'insuffisance de cette offre, le chancelier de l'Echiquier a eu recours, pour déterminer la valeur des câbles, à un arbitrage, système généralement adopté en Angleterre pour ces négociations, comme étant le plus juste pour toutes les parties intéressées.
L'expert choisi à cette occasion a émis l'avis que l'on avait déduit, dans les évaluations primitives du prix de rachat, une somme trop grande en raison du nombre des épissures des câbles et qu'il n'était pas équitable de considérer, comme n'ayant aucune valeur, le câble de Dieppe qui n'avait été compris pour aucune somme dans l'évaluation, parce qu'il a plus de 25 ans d'existence. En présence de cette opinion et dans le but d'assurer l'inauguration du service direct au 1" avril 1889, le prix de rachat des câbles dont il s'agit a été arrêté définitivement à 425,000 fr., au lieu de 350,003 fr., chiffre fixé primitivement, et les dépenses devant, aux termes de la convention précitée, être supportées de compte à demi par les deux administrations, il en résulte que la quote-part de la France, dans cette opération, devrait s'élever à 212,500 fr.
Mais le Post Office ayant versé au créancier, à la date du 30 juin, la totalité de la somme (425,000 fr.) avec les intérêts calculés à 4 pour 100 depuis le 1" avril 1889, c'est-à-dire pour trois mois, l'administration française se trouve donc en réalité débitrice envers le Post Office de la somme do 212,500 fr. susvisée, majorée d'une somme do 2,125 fr. à titre d'intérêts, soit de 214,625 fr.
Rachat des lignes terrestres. — D'un autre côté, la jonction des lignes sous-marines dont il vient d'ôtro question, avec le bureau télégraphique de l'Etat correspondant se trouvé assurée par des lignes soit aériennes, soit souterraines, lesquelles construites et entretenues aux frais de la Submarinuo company devaient être rachetées par l'Etat où, à défaut de rachat, remplacées par de nouvelles lignes.
Toutes les sections de lignes terrestres, à l'exception de la ligne Calais-Sangatto et de son embranchement souterrain de Boulogne, que la société a la faculté d'enlever, ont été cédées par la compagnie au prix total de 25.000 »
(Les sections de Calais-Sangatte et de Boulogne n'ont pas été rachetées parce que ces lignes étaient en fort mauvais état.
Par suite du non-rachat de ces deux sections, l'administration s'est vue dans la nécessité d'établir d'ur-
fence de nouvelles lignes aériennes Calais et à Boulogne. Cette construction a donné lieu à une dépense de 4.918 14
A Dieppe, la ligne oxistante se trouvant compromise par les travaux d'établissement d un nouveau bassin à flot, l'administration dut aviser à la réfection immédiate d'une section neuve de ligne souterraine et engager une dépense totale en matériel et main-d'œuvre de 14.310 71
Enfin, les négociations suivies à Londres avec le Post Office, les opérations de vérification des câbles ou des lignes souterraines et de réfection des lignes terrestres donnèrent lieu à des frais de mission s'élevant ensemble à 4.144 »
Total dos dépenses de rachat des 11gaes terrestres 48.372 85
Réparation des câbles. — Au moment de U prise de possession des câbles cédés, la lin» de Dieppe-Beachy-Head se trouvait totalement interrompue; celles de Boulogne-Folkestone et du Havre-Beachy-Head renfermaient plusieurs conducteurs défectueux et même totalemeu impraticables.
Il fut convenu que l'office britannique sa chargerait de relever et de réparer les câble* défectueux et que les frais de réparation seraient supportés, comme il est dit dans la coq. vention susmentionnée, de compte à demi pj» les deux administrations.
Câble Dieppe-Beachy-Head. — Les frUs ocei. sionnés par la réparation du câble entre Dieppe- Beachy-Head ainsi que par lo débarquement et le dépouillement du câble relevé s'élèvent à ua total de 460 livres 4 shillings 7 deniers, duque il y a lieu de déduire, pour la valeur de liai et de la garniture du câble, une somme de il livres st. 1 sh. 1 d.
U reste donc une dépense de 392 Ut. sl 3 sh.6 d.
Câble Boulogne-Folkestone. — Ce câble a nécessité deux opérations.
Dans la première, on a dû intercaler un caKj neuf d'une longueur totale de 3 milles 366, h raison de 324 livres 18 shillings par mille, c» qui donne un total de 1,093 livres 12 shilling} 3 deniers.
En outre, les frais de main-d'œuvre, compre nant le chargement du câble neuf emporta pour les réparations, le déchargement et le dépouillement du câble se sont élevés i 319 lit, st. 17 sh. 9 d., desquels il y a lieu de déduire une somme do 320 Av. st. 18 sh. il d., représentant la valeur de l'armature en fer qui a été vendue à 50 shillings la tonne, ainsi que ii valeur de l'âme du vieux câble, qui est de qualité médiocre et qui a été estimée à 110 livres la tonne, soit un peu moins de 11 livres le mille.
Les frais nots se sont donc élevés àl,092 livres sterling 11 shillings 1 denier.
Quant à la secondo réparation qui a été effectuée sur le mémo câble au mois do mai 1889, les dépenses brutes qui en sont résultées sont de 852 livres sterling 1 shilling y compris les frais de main-d'œuvre ot le prix de 1,746 milles de câble neuf coûtant 580 livres 10 shillings 11 deniers.
Mais de ce chiffre de 852 livres 1 shilling il faut déduire la somme de 171 liv.st. 10 sh. Ud. réalisée par la vente de l'âme et de l'armature du câble, ce qui donne un solde de 680 Ut. st. 10 sh. 1 d.
« Câble Le Havre-Beachy-Head. • — Les dépenses de réparation de ce câble se sont élevées à 1 .062 liv. st. 15 sh. iOd.
y compris une somme de 808 livres 10 shillings représentant lo prix de 1,925 milles do câble neuf qui a dû être intercalé.
La valeur de l'âme et de l'armature du câble relevé étant de. . . 192 liv. st. 5 sh. 9d.
la balance est de —
870 liv. st. 10 sa. U.
Total des dépenses de réparation des cables, 3,035 liv. st. 14 sh. 9 d., dont la moitié doit être mise à la 'charge de la France, soit 1,517 liv. 17 sh. 3 d., ou, en d'autres termes, 37,946 fr. 79.
En résumé, les conséquences financières de l'opération du rachat des câbles de la « Submarine Telegraph Company » qui, ainsi que l'indique l'exposé des motifs de la loi du 29 mal 1889, pouvaient se traduire par une dépeins immédiate de 925,000 fr. se réduisent au total de 300,944 fr. 55, formé dos éléments suivants:
1° Quote-part de la France dans le prix du rachat des câbles 214.625 •
2» Rachat et réfection dos lignes terrestres 48.372 85
3° Quote-part dans les frais de réparation des câbles 37.946 «
Total égal 300.941 55
Aucun crédit n'ayant été prévu au budget de l'exercice 1889 pour faire face à cette dépense, il est indispensable d'ouvrir à la dlrecuonwnérale des postes et des télégraphes un créai extraordinaire d'égale somme (300,944 fr. »!
?[ui serait iuscrit à un chapitre spécial, 18 (puer, Intitulé » Rachat à la Submarine Telegraph C ompany et réparations des câbles de Ja Manche et des ligues télégraphiques terrestres ». v
Ce crédit permettrait à l'administration de satisfaire aux besoins les plus pressants de u
correspondance télégraphique qui s'échange entre ou par la France avec le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.
3* section. — Service colonial.
Chap. 3. — Personnel des services civils aux colonies, 10,000 fr.
Jusqu'en 1885 inclusivement, les retenues de congé étaient attribuées à la caisse des Invalides de la marine, qui les percevait au moment où le fonctionnaire, offlcler ou agent, recevait le montant de la solde. En sorte que le budget supportait une dépense brute qui revenait, dans les cas de congé, en partie à la caisse des invalides de la marine et en partie au titulaire de la créance. Depuis que ces retenues sont devenues la propriété du Trésor en vertu de la loi du 22 mars 1885, le montant en est déduit, par prévision, des crédits du chapitre, et, par suite de cette disposition, le budget ne supporte plus en dépense que le montant de la somme nette revenant à la partie prenante.
Or le décret du 12 décembro 1888 portant réorganisation du corps des administrateurs coloniaux porte en principe que la solde de ces fonctionnaires incombera dorénavant au budget du service local des colonies. Par une première application du décret, les crédits du chapitre 3, en 1889, ont été réduits d'une somme équivalente [116,000 fr.) à la solde des administrateurs du Sénégal qui, par suite de la loi de finances du 29 décembre 1888, est désormais à la charge du budget local de cette colonie.
Mais aucun rétablissement de crédit corrélatif n'a été opéré pour tenir compte de la diminution des retenues de congé perçues au profit de l'Etat, ces retenues devant bénéficier au budget local.
La demande d'un crédit supplémentaire de 10,000 francs a pour but de rétablir aux dotations du chapitre 3 un chiffre correspondant de retenues de congé qui no sont pas susceptibles de se réaliser.
Chap. 6. — Personnel des services militaires aux colonies, 191,100 fr.
Le déficit constaté, à la clôture de l'exercice 1888, au titre du chapitre 6 (Personnel des services militaires) et qui se monte à la somme de 159,900 fr., se reproduira infailliblement à la fin de l'exercice 1889, la cause de ce déficit n'ayant pas été supprimée lors de l'établissement du projet de budget pour 1889, attendu oue l'administration des colonies n'a été mise. & même de le constater que lors du règlement de l'exercice 1888, c'est-à-dire le 30 septembre dernier.
Pour satisfaire aux vœux maintes fols exprimés par les commissions du budget qui, chaque année, demandaient des réductions de crédits et bien qu'aucune diminution n'eût été apportée aux effectifs entretenus sur les fonds du budget colonial, l'administration a été mise dans la nécessité de forcer le montant des incomplets.
En effet, le chiffre de ces incomplets, qui n'était en 1884 que de 3,020 fr., pour une dotation budgétaire de 6,291,342 fr. a été progressivement élevé pour atteindre, en 1889, la somme de 497,300 fr., sur un crédit de 6,772,195 fr., d'où il s'ensuit que le taux pour cent qui était,
Sour ainsi dire, infime en 1884, est, au budget e l'exercice en cours, de 7 1/2 p. 100.
Or, il convient de remarquer que les sommes inscrites au chapitre 6 du budget colonial sont destinées, en maieuro partie, à faire face à des dépenses de solde fixées par des tarifs et, d'autre part, que- les corps de troupes auxquels s'appliquent ces tarifs sont des indigènes recrutés sur place et toujours tenus au complet, puisqu'ils n'entrent pour ainsi dire pas à l'hôpital, qu'ils ne sont pas placés dans la position ''absence, enfin qu'il ne leur est jamais payé lo solde réduite pendant la traversée, attendu qu'ils ne viennent jamais en Europe.
A ce déficit 11 convient d'ajouter la somme destinée à l'entretien au complet des chevaux et mulets de la compagnie de conducteurs d'artillerie à Diégo-Suarez, dépense pour laquelle aucun crédit n'avait pu, faute de renseignements suffisants qui ne sont parvenus de Madagascar que longtemps après le dépôt du projet de budget pour 1889, être prévu lors de l'établissement de ce projet de budget.
Cette somme se décompose comme suit :
Frais de bureau au capitaine commandant 145 50
Abonnement de remonte pour 10 chevaux à 200 fr. l'un 2.000 •
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Abonnement de remonte pour 125 mulets à 160 fr. l'un 20.000 »
Masse de harnachement et de ferrage à 0 fr. 185 par jour et par animal 9.115 87
Total 31.261 »
Report du déficit ci-dessus 159.900 »
Total 191.161 »
Soit en chiffres ronds, 191,100 fr.
Telles sont les considérations qui ont conduit l'administration à demander, au titre de l'exercice actuellement en cours, un crédit supplémentaire de 191,100 fr. pour équilibrer les dépenses du chapitre 6 du budget du service colonial.
Chap. 8. — Frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires, 226,000 fr.
A la clôture de l'exercice 1888, comme à celle des exercices précédents, le chapitre des frais de voyage s'est trouvé en déficit et le Parlement a dû voter une somme de 236,000 fr. destinée à liquider les dépenses engagées à ce titre.
Cette demande de crédit était motivée par l'insuffisance de la dotation qui n'a été augmentée depuis 1884 que par des mouvements d'ordre entraînant des dépenses correspondantes.
En effet, les prévisions de ce budget établi à une époque où la plupart de nos colonies étaient reliées à la métropole par un ou plusieurs navires de l'Etat ne correspondent plus aux charges nouvelles résultant de la substitution presque générale des paquebots ou navires affrétés aux bâtiments de guerre sur la plupart des lignes de communication.
Cette situation a été clairement exposée lors de l'établissement de la demande de crédits supplémentaires pour l'exercice 1888; elle ne s'est pas modifiée. Toutefois il est à présumer qu'en raison des nouvelles dispositions qui font l'objet de l'acte additionnel au traité du 20 octobre 1884, intervenu entre le ministère du commerce, de l'Industrie et des colonies, le ministère de la marine d'une part et la compagnie générale transatlantique d'autre part, et qui a pour but de porter de 40 à 50 p. 100 la réduction sur le prix des passages des lignes des Antilles, le dépassement constaté en 1888 sera un peu moins considérable, la nouvelle convention ayant été appliquée à compter du 20 octobre de la présente année.
En l'état, et pour les motifs qui précèdent, l'administration des colonies est conduite à demander, au titre de l'exercice courant, un crédit supplémentaire de 22G.000 fr. pour équilibrer les dépenses du chapitre 8 du budget du service colonial,
Chap, 10. — Vivres, 95,000 fr.
Comme conséquence de la demande de crédit supplémentaire présentée au titre du chapitre 6 de l'exercice 1889, pour l'entretien au complet des chevaux et des mulets de la compagnie de conducteurs d'artillerie stationnée à Diégo-Suarez, il y a lieu d'augmenter la dotation du chapitre des vivres du même exercice, afin de couvrir les frais résultant de la nourriture des 135 animaux dont dispose le corps, et pour laquelle aucune prévision n'a été introduite lors ue la préparation du projet de budget.
C'est dans ce but que le Gouvernement demande l'ouverture, audit chapitre, d'un crédit supplémentaire de 95,000 fr. se décomposant de la façon suivante :
135 chevaux et mulets donnent, pour une année, 49,275 rations de fourrages a 1 fr. 94, soit 95,593 fr. 50, ou en chiffres ronds 95,000 fr.
Chap. 15. — Dépenses diverses et d'intérêt général, 17,156 fr.
La loi du 9 juillet 1889 a approuvé une convention conclue par le Gouvernement avec la compagnie « Eastern Telegraph », le 17 mai précédent, en vue de rétablissement et de l'exploitation d'un cable sous-marin entre Obock et Périm, moyennant le payement, pendant vingt ans, d'une subvention annuelle de 37,500 frâiics.
La compagnie concessionnaire a procédé à la
Îose de ce câble, qui fonctionne depuis le 18 ulllet 1889. 11 y a lieu dès lors de prévoir, pour exercice 1889, une dépense de 17,155 fr. 91. Chap. 18. — Chemin de fer de Dakar à Saint- Louis, 244,000 fr.
Au cours de la vérification des comptes présentés par la compagnie du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis pour 1 exploitation de la ligne pendant les années 1883, 1884 et 1885, l'administration des colonies a dû rejeter un cer-
tain nombre de dépenses parce qu'elles n'étaient
Sas de véritables dépenses d'exploitation ou 'entretien, mais qu'elles avaient, au contraire, le caractère de frais complémentaires de premier établissement tels qu'ils sont définis par l'article i«r de la convention du 30 octobre 1880.
Les frais de cette nature faits par la compagnie depuis l'inauguration de la ligne jusqu'à ce jour s'élèvent, d'après un état qu'elle a produit, à la somme totale de 316,994 fr. 78.
Sur cette somme, 245,676 fr. 94 se rapportent à des achats ou à des travaux qui ont été manifestement effectués dans l'intérêt de l'entreprise et qui ont contribué, pour une largo part, a la diminution des charges occasionnées à l'Etat par l'exploitation de la ligne.
Il est donc équitable de rembourser ces dépenses à la compagnie qui, moyennant le payement de la somme de 245,676 fr. 94 précitée, s'est engagée à tenir le débat pour clos en ce concerne les autres articles compris dar.s sa réclamation. Il est en outre entendu que la somme de 245,676 fr. 94 est la somme totale à allouer à la compagnie, y compris la majoration de 15 p. 100 prévue par l'article 4 de la convention.
Grâce aux améliorations réalisées dans l'exploitation, celte transaction peut être acceptée sans augmenter les charges qui avaient été prévues lors du vote du budget de l'exercice 1888. Les crédits alloués au service colonial au titre du chapitre 17 (Chemin de fer de Dadar à Saint-Louis), laissent, en effet, un disponible de 244,000 fr., qui sera annulé par la loi de règlement de l'exercice 1888.
Total pour le ministère du commerce, de l'industrie et des colonies :
1" section. — Commerce et industrie, 25,000 frsncs
2« section. — Postes et télégraphes, 1 million
3» section. — Colonies, 783,256 fr.
MIH18TÈRB Dï L'IGRICULTURl
Chap. 33. — Garanties d'intérêts aux compagnies concessionnaires de travaux d'hydraulique agricole, 415,440 fr. 40.
L'entreprise de dessèchement des marais de Fos et de colmatage de la Crau a été déclarée d'utilité publique par une loi du 9 août 1881. La compagnie concessionnaire jouissait de la garantie de l'Etat pour le service des intérêts et de l'amortissement de ses dépenses de premier établissement.
L'expérience ayant démontré la nécessité de modifier, au double point de vue technique et financier, les bases de l'entrepriso, la liquidation des comptes de garantie s est trouvée suspendue jusqu à ce que le Parlement eût statué sur le nouveau projet.
A la suite de la promulgation de la nouvelle loi du 26 avril 1889, la commission de vérification a pu procéder au règlement des comptes et elle a arrêté le montant des sommes dues à la fin du 1er semestre de 1889 au total do 981.700 86
Les crédits ouverts ont permis d'allouer déjà à la compagnie 566.260 46
Il reste à pourvoir à la différence. 415.440 40 à l'aide d'uu crédit additionnel au chapitre 33 du budget du ministère.
Chap. 53. — Impositions sur les forêts domaniales, 92,232 fr.
Le crédit ouvert par la loi de finances du 29 décembre 1888 pour le payement des contributions des forêts domaniales s'élève à 1,722,000 fr, pour 1889.
Or, le montant des impositions ordinaires est de 1.800.632
Les renseignements déjà parvenus a l'administration centrale permettent d'évaluer à 13.600
les impositions extraordinaires autorisées sous forme de centimes additionnels affectés aux dépenses départementales et communales.
Total 1.814.232
Le crédit alloué pour 1889 étant comme ci-dessus de 1.722.000
ils en résulte une insuffisance de
crédit de 92.232
pour le payement des contributions qui constituent uno dépense absolument obligatoire.
Chap. 60. — Dépenses diverses du service des forêts en Algérie, 56,000 fr.
Tous les ans un crédit supplémentaire de même importance est nécessaire pour répartir entre les préposés forestiers de l'Algérie la
moitié du produit des amendes. La prévision inscrite au budget pour cette dépense s est trouvée en effet Jusqu'Ici de beaucoup trop faible.
Il convient de remarquer que le crédit demandé est gagé par une recette double pour le Trésor.
Les deux augmentations de crédits demandées aux paragraphes 2 et 3 ci dessus se reproduisant chaque année avec une véritable régularité; le Parlement les a comprises d'ores et déjà dans la loi de finances de 1890, et elles figurent aujourd'hui pour la dernière fois dans les crédits additionnels.
Total pour le ministère de l'agriculture, 563,672 francs 40.
MHISTIRI DIS TRAYAUX PUBLIOi S* gection. — Travaux extraordinaires.
Chap. 53. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 1,800,600 fr.
Aux termes de l'article 39 de la loi de finances du 30 mars 1888, qui fixe le montant des travaux à exécuter pendant l'année 1888, soit par les compagnies de chemins de 1er, soit par l'Etat, à 1 aide des fonds à mettre par elles à la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, les crédits nécessaires au payement des dépenses doivent être ouverts par décrets de fonds de concours, à mesure de la réalisation des versements effectués par les compagnies, et les crédits non employés à la fin de 1 exercice 1888 et les ressources correspondantes ne peuvent être reportés aux exercices suivants qu'en vertu d'une loi.
Les sommes mises à la disposition du Trésor, en 1888, par les compagnies de chemins de fer, pour le payement des dépenses à faire
Fendant cet exercice par les ingénieurs de Etat sur les lignes concédées en vertu des conventions précitées ont été, en totalité,
de :. 29.911.600 fr. 00
. De plus, une loi en date du 24 novembre 1888 a reporté à l'exercice 1888 une somme de 1.760.189 fr. 97 égale au reliquat des versements effectues par les compagnies en 1886.
De sorte que les sommes mises à la disposition du Trésor pour le payement des dé- Îiensés à faire en 1888 par les ngénleurs de l'Etat, sur les lignes concédées en 1883, se Bont élevées à 31.672.789 fr. 97
Les dépenses réellement faites pendant l'exercice 1888 n'ont pas atteint ce chiffre, et il reste sans emploi sur les versements des compagnies une somme, en nombre rond, de 1,800,000 fr. dont l'application peut être faite à l'exercice
On demande, en conséquence, l'ouverture sur l'exercice 1889, 2* section, chapitre 53, (Etudes et travaux de chemins de fer exécutés
Ïtar l'Etat), d'un crédit supplémentaire de 1 milion 800,000 fr. à titre de report des fonds non employés à la clôture de l'exercice 1888 sur les ressources mises à la disposition du Trésor par les compagnies de chemins de fer.
L'annulation à 1888 sera prononcée par la loi de règlement définitif du Dudget de cet exercice, et la réouverture à 1889 fait l'objet d'une disposition spéciale dans le présent projet de
Il serait pourvu à ce crédit au moyen des sommes restant disponibles sur celles versées par les compagnies de chemins de fer, en exécution des conventions de 1883 et rattachées à titre de fonds de concours au chapitre 57 de la 2" section du budget ordinaire de l'exercice 1888.
Il est d'ailleurs entendu que ce report n'aura pas pour effet d'augmenter le maximum fixé par la loi de finances pour les dépensos à faire,
Sendant l'exercice 1889, sur les lignes concéées en vertu des conventions de 1883; les avances à faire par les compagnies se trouveront, en fait, réduites d'une somme équivalente.
Chap. 54. — Rachat de lignes de chemins de fer. 350,000 fr.
Un crédit de 1.000 fr. a été inscrit au chapitre 54 du budget ordinaire (2« section) du ministère des travaux publics de l'exercice 1889, pour rachat de lignes de chemins de fer.
Ce crédit n'a été demandé que pour mémoire, afin de permettre le report audit exercice des reliquats des exercices antérieurs.
Postérieurement à la présentation du projet de budget de l'exercice 1889, la commission du budget a proposé d'annuler la somme de 1 million 223,481 fr. 10, restée disponible sur le crédit ouvert au chapitre 9 du budget sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886, pour rachat de lignes de chemins de fer, étant entendu que, si une partie de cette somme était nécessaire pour faire face aux soldes des prix de rachat, une demande de crédit supplémentaire devrait être alors introduite.
Cette proposition a été admise par la Chambre des députés dans sa séance du 3 juillet
Depuis, un crédit supplémentaire de 415,000 francs a été ouvert sur le chapitre 58 de la 2» section du budget ordinaire de l'exercice
1888 ; un autre crédit supplémentaire de 305,000 francs demandé au chapitre 54 du budget ordinaire (2« section) de l'exercice 1889 a été voté par la Chambre des députés, mais ne l'a pas encore été par le Sénat.
Actuellement, un crédit de 350,000 fr. est nécessaire pour poursuivre la liquidation du compte de rachat des chemins de fer de Bourges a Gien et d'Argent à Beaune-la-Rolande.
On demande en conséquence l'ouverture au chapitre 54 (2« section) du budget ordinaire de l'exercice 1889 (Rachat de lignes de chemins de fer) d'un crédit supplémentaire de 350,000 fr. imputable sur le produit de l'emprunt de 500 millions émis en 1886, de môme que les 1,223,481 fr. 10 annulés par la loi de règlement définitif de l'exercice 1886.
Total pour le ministère des travaux publics. 2,150,000 fr.
II. — Annulations proposées, 5,481,000 fr. (art. 10 du projet de loi).
M1NISTBRI DIS FINANCIS
Chap. 57. — Commissions aux receveurs particuliers des finances à valoir sur les frais de personnel et de matériel à leur charge, et indemnités- aux trésoriers-payeurs généraux, aux receveurs particuliers et aux percepteurs, 6,000 francs.
Cette annulation est compensée par une augmentation de crédit de pareille somme qui est demandée sur le chapitre 56.
MINI8TSR1 Dl L'INTÉRIHJR
Chap. 12. — Dépenses variables du matériel d'exploitation des Journaux officiels, 40,000 fr.
Chapitre unique. — Remboursements sur le produit du travail des détenus, 510,000 fr.
Le crédit ouvert sous ce titre au budget de
1889 s'élève à la somme totale de 3,900,000 fr. Sur cette somme, 510,000 fr. qui restent actuellement disponibles pourraient être annulés sans inconvénient.
On no peut que se référer aux diverses explications présentées plus haut sur les conditions dans lesquelles se sont trouvées compensées, de manière à maintenir l'équilibre définitif du budget de 1889, les prévisions de charges portant sur les chapitres 3 et 5 d'une part, et, d'autre part, sur le chapitre spécial des remboursements.
Total pour le ministère de l'Intérieur, 550,000 francs.
MIKISTÏRI Dl LA MARIM
Chap. 10. —Constructions navales. — Salaires
Sour l'entretien et l'approvisionnement de la otte, 230,000 fr.
Chap. 14. — Vivres, 75,000 fr.
Chap. 15. — Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. — Salaires, 275,000 fr.
Les trois annulations ci-dessus, portant sur les chapitres de salaires et représentant une somme totale de 600.000 fr., correspondraient à une ouverture de crédits de la môme somme de 600,000 fr. sur d'autres chapitres de salaires. Il n'est pas possible, en effet, au moment de l'établissement du projet de budget, c'est-à-dire un an avant l'époque où l'exécution des services commencera, do prévoir avec exactitude à quels travaux la main-d'œuvre pourra être le plus utilement employée. Pendant le cours de la présente année, on a poussé dans toute la mesure du possible les constructions neuves et les travaux d'artillerie, et c'est de cotte manière que le département est amené à demander le transport d'une somme notable des crédits prévus pour l'entretien et le service général aux travaux neufs.
Chap. 18. — Constructions navales. — km™. vlsionnements de la flotte. — Achats pour Fen tretien et le service courant, 1,500,000 fr.
Tous les efforts ont tendu pendant cette année à utiliser le stock des vieux approvisionnements et des matières provenant de l'ancienne marine. On a pu, de cette manière, demeurer encore dans des conditions de dépens de crédits budgétaires peu différentes de i$g L'économie réalisée permettra de couvrir le montant des commandes importantes et indispensables de matériel d'artillerie et de poudres que le département a été obligé de faire en vue de pourvoir toute la flotte disponible et lu forts qui défendent nos rades. Les commandes pourront s'exécuter sur l'exercice 1889.
Chap. 20. — Constructions navales. — Achats pour les travaux de constructions neuves et transformations de bâtiments de la flotte et pour le premier armement des bâtiments neuts et transformés, 1 million.
Les commandes de matériel pour les constructions neuves ont donné un certain mécompte, qui permet d'annuler la somme cicontre.
Chap. 26. — Habillement (Achats directs et indemnités représentatives), 400,000 fr.
Ce chapitre est connexe du chapitre ?. La solde du marin lui est payée, partie en argent, partie en effets d'habillement. 11 arrive par suite que, suivant les circonstances, l'un de ces deux éléments augmente pendant que l'autre diminue. Pour 1889, on reconnaît qne la part de l'habillement a été prévue pour en chiffre trop fort, et c'est ce qui conduit à demander un transport de 400,000 fr. au chapitre 2 (Solde).
Chap. 29. —Matériel de médecine, de science, d'art et de religion, 70,000 fr.
Ce chapitre, qui comprend une partie des dépenses relatives au service hydrographique et nautique, a une connexité étroite avec le chapitre 32, où figurent les impressions et publications relatives au môme service. Cette année, les charges d'impressions ont dû être augmentées pendant que, d'autre part, on a pu restreindre celles qui pèsent sur le chapitre ». Un transport d'une somme de 70,000 fr. de ce dernier chapitre au premier est, par suite, demandé au Parlement.
Chap. 30. — Outillage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins, 930,0.i) francs.
Des causes analogues à celles qui ont été indiquées plus haut, en ce qui concerne le chapitre 18, ont permis de réaliser sur le chapitre 30 une économie dont le transport est demandé aux chapitres de l'artillerie.
Total pour le ministère de la marine, 4,5Q0,0M francs.
MINI8TÈR1 DU COSMIRC?, Dl L'IflDUST&ll 1T DBS COLONIES
t* section. — Postes et télégraphes.
Chap. 11. — Transport des dépêches postales . T. 125.000
Chap. 12. — Appareils et matériel technique d'exploitation 200.000
Chap. 17. — Matériel de l'Algérie.... 100-000
Total des annulations proposées.. . 48.0W
Dans le but d'alléger les charges du Trésor et de seconder les vues des commissions de finances, la direction générale s'attache à restreindre autant que possible les dépenses, et des économies importantes ont pu être ainsi réalisées, sans nuire à la bonne exécution du service, sur trois chapitres du budget de l'exercice 1889.
Bien que les dépenses dudit exercice 1889 ne soient pas encore réglées, il est possible, des a présent, de proposer l'annulation de certains crédits qui, d'après les évaluations établies à la date du 1" novembre, paraissent devoir rester disponibles en clôture d'exercice sur les trois chapitres désignés ci-dessus.
Ces annulations atténueront, dans une certaine mesure, les augmentations de crédit qui sont demandées d'autre part.
TITRE m
Exercices clos.
Montant des crédits demandés, 105,793 fr. 68 (art. 11 du projet de loi).
M1HISTÏRÏ Dl LA GU1RRI .
Chap. 22. — Habillement et campement (matériel d'exploitation), 2,521 fr. 83.
Dépenses d'habillement du 19e régiment d'artillerie 140 47
Dépenses d'habillement du 25« régiment d'artillerie 855 03
Dépenses d'habillement du 26° régiment d'artillerie 182 86
Dépenses d'habillement du 27* régiment d'artillerie 272 76
Dépenses d'habillement de la 18° section d'infirmiers militaires 156 12
Réintégration de rejets opérés sur une facture de transports de la compagnie des chemins de fer de l'Est. . . 13 05
Réintégration de rejets opérés sur une facture de transports de la compagnie des chemins de fer de l'Est. . . 639 15
Réintégration de rejets opérés sur une facture de transports de la compagnie des chemins de fer d'Orléans. 5 95
Réintégration de rejets opérés sur une facture de transport de la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 39 80
Réintégration de rejets opérés sur un» facture de transports de la compacité do Paris à Lyon et à la Médi-
teSanêe 3 60
Fourniture d'effets d'habillement.. 213 04
Total égal 2.52183
MMISTÈRl Dl L INSTRUCTION PUBLIQD1 HT DIS B8AUX-ART8
f«* section. — Service de ^instruction publique
exercice 1887
Chap. 40. —Voyages et missions scientifiques. — Musée Gulmet et musée ethnographique 28165
En 1887, M. Bouchât, entrepreneur de travaux de marbrerie, demeurant a Paris, rue des Réservoirs, n° 5, a été chargé par l'administration du musée d'elonographie de restaurer des groupes et statues provenant du Cambodge et de l'Indo-Chine.
Bien que cette dépense eût été prévue par l'administration du musée ethnographique, il ne lui a pas été possible d'en acquitter le montant, par suite du retard apporté par l'entrepreneur dans la transmission de son mémoire.
Chap. 40.— Voyageset missions scientifiques. — Musée ethnographiques.. 2.134 06
En juillet dernier , M. le ministre des affaires étrangères a transmis un compte d'avances d'une somme de 2,134 fr. 06 faites par le conseil de Bagdad pour le service des missions scientifiques.
Cette somme représente le montant de l'indemnité allouée du 29 mars au 5 Juillet 1888, au sieur Bedry-Bey, délégué du musée . de Constantinople, chargé d'assister M. de Sarzec dans les fouilles archéologiques qu'il a entreprises à Telle
Total pour l'instruction publique 2.415.71
2e section.— Beaux-Avis.
Chap. 5. — Matériel de l'administration centrale, 1,343 fr, 94.
L'Imprimerie nationale. — Quote-part de l'administration des beaux-arts dans les frais d'impression, en 1888, du budget de l'exercice 1889.
Cette dépense n'a pu être liquidée par suite de l'insuffisance des crédits affectés au service du matériel de l'administration des beauxarts. . ..
MINIBTÉaS DU C0NMRC1, Dl L'1NDU8TRIÏ
T DS3 COLONIIS
i« section. — Colonies.
Chap. 8. — Frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires 250 »
Frais de passage de Bordeaux à Saint-Pierre et Miquelon de deux caporaux d'Infanterie de marine destinés à la compagnie de disciplinaires.
Chap. 14. — Dépenses diverses et d'intérêt général 3.482 26
Installation d'un appareil téléphonique. — Avances faites par l'autorité consulaire de Wellington et dont l'agent comptable des traites est à découvert. — Frais de dépêches expédiées par la nouvelle société anonyme du télégraphe électrique. — Frais de transit de divers objets de correspon- . dance expédiés par les bureaux des colonies de Diego-Suarez et d'Obock.
— Abonnements à la Revue maritime et coloniale. — Abonnements au Bulletin officiel de la marine.
Chap. 18. — Service pénitentiaire.
— Matériel 1.286 16
Remboursement au service local de
la Nouvelle-Calédonie des taxes de l'impôt foncier dues pour les Immeubles de l'administration pénitentiaire.
Chap. 26. — Dépenses d'occupation et d'administration de Diégo-Suarez. . 1.996 «
Remboursement de dépenses faites à la Réunion pour le compte de Diégo- Suarez, lesquelles dépenses incombant au budget de l'Etat ont été im- Sutées à tort au service local de iégo-Suarez et régularisées au même titre dans cette colonie.
Les motifs pour lesquels les créances détaillées ci-contre se trouvent comprises dans les exercices clos sont de deux sortes :
1° Production tardive des pièces justificatives desdites créances, soit par les fournisseurs, soit par les administrations locales des colonies chargées de la liquidation des dépenses *
2» Insuffisance des crédits budgétaires.
Total 7.01442
M1HIETÈRI Dl L'AflRICULTURl
Chap. 34. — Etudes et travaux relatifs à l'aménagement des eaux, 14,848 fr. 20.
Le crédit demandé (14,848 fr. 20) concerne des dépenses relatives au canal du Forez pour les deux objets suivants :
1» 6,293 fr. 25. — Un arrêté du conseil de préfecture de la Loire, en date du 11 mai 1889, a condamné l'Etat à payer aux sieurs Parot et Boudet, entrepreneurs des travaux de la 4" partie du canal d'irrigation du Forez, une somme de 119,373 fr. 10 en principal, à titre de règlement des comptes de l'entreprise déjà construction de la 4e partie de la branche principale.
L'arrêté ajoute que cette somme sera productive d'intérêts, au taux de 5 p. 100, à partir du 22 août 1886; que les intérêts de la même somme échus le 23 septembre 1887 et ceux échus le 31 décembre 1888 seront capitalisés pour produire eux-mêmes de nouveaux intérêts.
La somme de 119,373 fr. 10 représentant l'indemnité exigible en principal appartient à l'exercice 1886, puisque la réception définitive des travaux a eu lieu le 22 mai 1886. Il en est de même de la somme de 2,142 fr. 17 qui représente les intérêts à 5 p. 100 de la créance principale du 22 août au 31 décembre 1886.
Soit pour l'exercice 1886, 121,515 fr. 27.
Les intérêts et les intérêts des intérêts afférents à l'année 1887 se montent à 6,056 fr. 69 et ceux qui sont applicables à l'année 1888 s'élèvent à 6,293 fr. 25.
Cetto dernière somme nécessitera seule l'ouverture d'un crédit supplémentaire, les reliquats de crédits des exercices 1886 et 1887 permettant l'ordonnancement des deux premières par rappel d'exercices clos ;
2° 8,554 fr. 95. — La compagnie des chemins
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, dont le réseau est traversé en deux points (ligne de Clermont à Montbrison et de Montbrison à Saint-Just) par le canal d'irrigation du Forez (Loire), s'est chargée d'exécuter, pour le compte de 1 Etat, les ouvrages d'art nécessaires à ces deux traversées. Les travaux ont été exécutés en 1888. Les mémoires ont également été dressés en 1888. mais la compagnie ne les a transmis au ministère de l'agriculture qu'apré3 la clôture de l'exercice. La dépense, montant au total à la somme de 8,554 fr. 95, est donc imputable sur l'exercice 1888 (chap. 34), et un crédit additionnel d'égale somme est nécessaire pour la solder.
HTNISTÈRl DU TRAVAUX PUBLICS
Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 5,681 fr. 97.
Farisy et Baudron 356 60
Entreprise du 2» lot des bâtiments de la ligne de Besancon à la frontière suisse. Intérêts du 18 novembre au 31 décembre sur une somme de 59,613 fr. 17, restant à payer a la fin de l'année 1886.
La réception définitive des travaux ayant eu lieu le 18 août 1886, des intérêts sont dus à partir du 18 novembre en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales.
Epoux Bobillier 9 28
Solde d'Intérêts dus pour la période du 1" avril au 10 mal 1886 sur le prix (1,736 fr. 651 d'une cession de terrain faite pour rétablissement de la ligne de Voujaucourt à Saint-Hippolyte.
Réclamation des créanciers.
Consorts Baverel 27 50
Intérêts pour l'année 1886 du prix (550 fr.) d'une cession de terrain faite pour l'établissement de la ligne de Gilley à Poritarlier.
Réclamation des créanciers.
Fermer (Auguste) 0 31
Intérêts pour l'année 1886 du prix (6 fr. 18) d'une cession de terrain faite pour l'établissement delà ligne de Besançon à la frontière suisse.
Jobard (Jules) 0 5d
Intérêts pour l'année 1886 du prix (11 fr. 26) d'une cession de terrain faite pour l'établissement de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Marguier (Françols-Cyprien) 0 12
Intérêts pour 1 année 1886 du prix (2 fr. 39) d'une cession de terrain faite pour l'établissement de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Pourchet (Albert) 0 03
Intérêts pour l'année 1886 du prix (67 centimes) d'une cession de terrain faite pour l'établissement de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Baïlac et Laborde 2.186 06
Intérêts pour l'année 1886 d'une indemnité transactionnelle de 41,142 francs 45 et intérêts des intérêts du 22 avril au 31 décembre 1886 (3« lot d'infrastructure de la ligne de Pau à Oloron).
Ces intérêts sont dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales et de l'article 1554 du Code civil.
Fontan, Belin et Long 2.396 01
Entreprise de la ligne de Saint-Martln-Autevielle à Mauiéon. Remboursement des dépenses du service médical.
Réclamation tardive des entrepreneurs.
Balancier, propriétaire 12 50
Intérêts, pour l'année 1886, d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages. (Ligne de Toulouse à Bayonne.)
Lebrault, imprimeur C93 »
Fourniture d'impressions pour le service du chemin de fer de Sablé à Sillé-le-Guillaume.
Négligence du comptable de l'intéressé.
Total égal 5.681 97
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 10. — Travaux de réfection et de parachèvement des lignes exploitées par l'administration des chemins de fer de l'Etat, 310 fr. 61.
Baillif, ancien notaire de l'administration des chemins de fer de l'Etat,
Remboursement de déboursés et honoraires d'actes de vente.
Etat de liquidation présenté par l'administration des chemins de fer de l'Etat le 7 octobre
Exercice 1887
Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 71 ,'320 fr. 23.
Brunet, avoué 100 »
Honoraires dus pour la défense de l'Etat dans l'instance engagée par la dame veuve Babillote à raison de la mort de son mari survenue au cours de l'exécution des travaux d'art de la ligne d'Hirson à Amagne. (Décision ministérielle du 17 août 1889.)
Meyrueis et Ribot 9 97
Entreprises des bâtiments des
tares, maisons de garde, de la ligne e Voujaucourt à Saint-Hippolyte.
Intérêts du 9 au 31 décembre 1887 d'une somme de 3,165 fr. 75.
Intérêts dus en vertu de l'article 49 du cahier des charges et conditions générales.
Farisy et Baudron 2.238 46
Entreprise du 2« lot des bâtiments de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Intérêts du 1" janvier au 25 mars 1887. d'une somme de 59,163 fr. 17 restée due à cette dernière date, 672 fr. 68.
Intérêts du 25 mars au 31 décembre 1887, d'une somme de 40,532 fr. 52 payée le 6 juillet 1889, 1,565 fr. 78.
Ces intérêts sont dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales.
Consorts Baverel 27 50
Intérêts pour l'année 1887, sur le prix de vente (550 fr.) d'un terrain nécessaire à rétablissement de la ligne de Gilley à Pontarlier.
Réclamation du créancier.
Fermier Auguste 0 31
Intérêts pour l'année 1887, sur le
Îirix de vente (6 fr. 18) d'un terrain ncorporé à la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Jobard (Jules) 0 56
, Intérêts pour l'année 1887, sur le prix de vente (11 fr. 26/ d'un terrain incorporé & la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Marignier (François-Cyprien) 2 51
1° Prix de vente d'un terrain incorporé à la ligne de Besançon à la
frontière suisse 2 39
2» Intérêts pour l'année 1887 0 12
Pourchet (Albert) 0 70
Ligne de Besançon à la frontière suisse.
1° Prix de vente d'un terrain 0 67
2° Intérêts 0 03
La compagnie des chemins de fer
du Midi 6.384 90
1° Intérêts dus pour l'année 1887, sur une somme de 104,487 fr. 88 allouée par décision du 27 octobre 1888, pour solde des dépenses sup-
Slêmentaires faites pour l'exécution e la voie du chemin de fer de Mende à Monastier avant l'achèvement des ponts surlaCoulogne 5.224 39
2° Intérêts pour l'année 1887, sur une somme de 23,210 fr. 24 allouée pour le même objet en ce qui concerne l'embranchement de Monastier à Marvejols. . 1.160 51
Bailao et Laborde 2.320 43
Entreprise du 3° lot d'infrastructure de la ligne de Pau à Oloron.
Intérêts pour l'année 1887 d'une indemnité transactionnelle de 42,142 francs 45 et intérêts des intérêts.
Ces intérêts sont dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales et de l'article 154 du code civil.
Fontan, Belin et Long 112 91
Intérêts du 22 janvier au 31 décembre 1887 sur une somme de 2,396 fr. 01 à payer et pour laquelle un crédit supplémentaire est demandé. Voir exercice 1886.
Intérêts dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales.
Balencie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1887 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne).
Vachia et Ferrière 171 12
Intérêts du 4 mai au 18 juin d'une somme 10,000 fr. payée seulement à cette dernière date et intérêts du 4 mai au 31 décembre 1887 d'une somme de 3,261 fr. 05 payée le 26 juillet 1888.
Intérêts dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions -générales.
Bonnamy, entrepreneur. 60.000 »
Entreprise du 5« lot de terrassements de la ligne de Cavignac à Bordeaux.
Indemnité transactionnelle allouée par décision ministérielle du 29 octobre 1889.
Le même : 238 36
Intérêts de la somme ci-dessus du 3 au 31 décembre 1887.
Intérêts dus en vertu do l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales.
Totalégal 71.620 23
Chap. 10. — Travaux complémentaires du réseau de l'Etat, 36 fr. 77.
Baillif, ancien notaire de l'administration des chemins de l'Etat.
Remboursement de déboursés et honoraires d'actes de vente
Etat de liquidation présenté par l'administration des chemins de fer de l'Etat le 7 octobre
Total général, 77,649 fr. 58.
EXERCICES PÉRIMÉS
Montant des crédits demandés, 188,878 fr. 02 (art. 12 du projet de loi).
MffllSTÊRI Dl Ll SU1RR1
Exercice 1881
Chap. 11. — Service de marche 163 20
Remboursement d'une avance faite par le vice-consul de France à Saint- Thomas à un lieutenant du 2» régiment de spahis se rendant en congé à Santiago.
Exercice 1884
Chap. 16. — Service de marche 873 »
Indemnité pour nourriture de passagers militaires placés en quarantaine au lazaret de Mers-el-Kéhir.
Chap. 30. — (Génie.) Etablissements et matériel 400 »
Remboursement d'une avance faite par le général Bellegarigue pour le payement du loyer des bureaux de la 68° brigade d'infanterie.
Réclamations faites dans les délais réglementaires.
Total 1.43620
MHHSTÈRl Dl Ll MARIN
Exercice 1859
Chap. 3. — Solde et accessoires de la solde 1 60
(Rappel de solde a un matelot de 3« classe.)
Exercice 1860
Chap. 3. — Solde et accessoires de la solde.
(Idem.)
Exercice 1862
Chap. 3. — Solde et accessoires dela solde
(Rappel de solde à un quartier-maître de 2° classe.)
Exercice 1863
Chap. 4. — Etats-majors et équipages 13069
(Rappel de solde à un 2« maître mécanicien de 2» classe, 109 fr. 80.)
(Rappel de solde à un matelot de 3« classe, 20 fr. 80.)
Exercice 1861
Chap. 4. — Etats-majors et équipages 423 .
(Rappel de supplément de solde à un 2» maître mécanicien de 2e classe.)
Exercice 1865
Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre et à la mer 73 80
(Idem.)
Exercice 1869
Chap. 4. — ' Etats-majors et équipages à terre et à la mer 63 t
(Idem.)
Exercice 1883
Chap. 4. — Etats-majors et équipages à terre et à la mer 129 01
(Rappel de solde à divers marins.)
Chap. 22. — Frais de voyages par terre et par mer 131 08
(Remboursement au trésorier des invalides de la marine, à Quimper, de frais de rapatriement payés à divers marins du commerce.)
Exercice 1884
Chap. 5. — Etats-majors et équipages à terre et à la mer 5 80
(Rappel de solde & un quartier-maître de manœuvre.)
C'est par le fait de l'administration
Sue la demande de remboursement es créances susmentionnées n'a pas été effectuée plus haut.
Total 1.14901
MINIST1RB Dl L'INSTRUCTION PUBLIQUE 1T DES B8AUX-ARTS
*• section. — Beaux-arts* Exercice 1884
Chap. 36. — Entretien des bâtiments civils, 15 fr.
La Ville de Paris. (Curage de branchement d'égout exécuté en 1884 au palais de l'Institut.)
Lne loi en date du 3 mars 1887 avait ouvert un crédit de 15 fr. pour solder cette dépense qui a été ordonnancée sur le chapitre des eiercices clos de l'exercice 1887 ; mais il résulte d'une lettre du receveur municipal, en date du 13 août 1889, que le mandat, retiré le 7 avril 1887 et adresse ensuite à la direction des finances du département de la Seine, s'est trouvé égaré et n'a pu, par conséquent être encaissé.
La dépense dont il s'agit ne peut plus maintenant être liquidée qu au moyen d'un crédit au titre des exercices périmés.
KNISTtRÏ DU COKHRCK, Dl L'IIDUSTBII M DIS GOLONIIS
4" section. — Commerce et industrie.
Exercice 1884
Chap. 16. — Subvention à la marine marchande 4.896 M
(Prime due à la compagnie générale transatlantique pour retour effectué en France par son navire Ville-de-Bordeaux, le 16 décembre 1884.)
La compagnie générale s'était pourvue devant le conseil d'Etat pour obtenir la subvention postale, mais par suite de l'échoucment du navire qui n'avait pu remplir les conditions du cahier des charges, l'arrêt du conseil en date du 2 novembre 1888 a supprimé la subvention; toutefois, la prime de navigation lui est due, la réclamation s'étant produite dans les délais légaux.
Chap. 17. — Personnel des poids et mesures 262 50
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU 2i NOVEMBRE 1889
i Montant des retenues opérées en VB34 sur le traitement de M. Pardaillan, Tériflcateur des poids et mesures, eu rertu d'opposition judiciaire. Cette somme, qui aurait dû être versée à la Caisse des dépôts et consignations, par suite d'une erreur de la trésorerie
générale de la Manche, a été comprise ans l'état des restes à payer de l'exercice 1884.)
Les créanciers ayant été désintéressés, la demande de restitution est justifiée.
Chap. 19. — Vérification des alcoomètres 37 44
Taxe de balayage afférente au bureau de vérification des alcoomètres.
D'après les clauses du bail intervenu, la dépense est à la charge de l'Etat.
Le retard apporté au payement de cette créance vient de ce que la pièce justificative a été adirée, et il ne peut être imputable au propiiétaire.
fr section. — Colonies.
Exercice 1881
Chap. 17. — Personnel des services civils aux colonies 210 »
Délégations retenues sur le traite- - meut de M. Polliart et non payées à divers.
L'administration du Sénégal n'a fourni l'état des retenues pour dé- /égations que dans le courant de Vannée 1889.
Chap. 20. — Hôpitaux et vivres 42 90
(Remboursement à MM. Maurel et Prom d'une somme indûment perçue parle service des hôpitaux sur le montant des (rais de traitement à l'hôpi lai de Saint-Louis d'un marin du Condé.)
Conséquence d'une injonction de la cour des comptes du 26 décembre 1884.
Exercice 1882
Chap. 27. — Personnel des services civils 70 »
(Délégations retenues sur le traitement de M. Polliart et non payées à divers.)
L'état des retenues pour délégations n'a été fourni par l'administration du Sénégal que dans le courant de l'année 1889.
Exercice 1883
Chap. 6. — Hôpitaux et vivres 25 74
Remboursement à MM. Maurel et Prom d'un trop-payé pour journées de traitement à l'hôpital de Saint- Louis d'un second maître à bord du Richelieu.)
Conséquence d'une injonction de la cour des comptes du 6 décembre
Exercice 1881
Chap. 17. — Service pénitentiaire.
— Personnel 120 »
(Délégations retenues sur le traitement de divers surveillants militaires à la Nouvelle-Calédonie et non payées à M. Baudry, tailleur, à Rocheforl.)
L'état des retenues pour délégation n'est parvenu à l'administration centrale des colonies que dans le courant de l'année 1889.
• Chap. 5. — Personnel des services
militaires aux colonies 50 »
(Délégation retenue sur la solde de M. Picavet, capitaine d'infanterie de marine et non payée à M. Daniel, exmaltre tailleur a Cherbourg.)
.Cette somme (50 fr.) représente la différence entre le montant de la délégation et la somme payée au délégataire dont le liquidateur de la succession Daniel demande le payement.
Chap. 14. —frais de voyage et de
courrier par terre et par mer 162 »
(ïrais de déplacement acquis pir M- Dezaize, maître armurier de la m«Mne.)
Au mois de septembre 1885, l'administration de la Guadeloupe transmit A l'administration centrale les pièces justificatives de la créance Dezaize dont l'ordonnancement fut immédiatement effectué; mais l'intéressé, qui habitait alors à la Basse-Terre, étant rentré en France peu de temps après, la créance ne put être payée et la colonie conserva par erreur le mandat et les pièces Justificatives y annexées. La réclamation do M. Dezaize ne date que du mois de juin 1889,
Chap. 15. — Service du Tonkin 866 67
(Loyer d'une maison occupée par le service des postes et des télégraphes.)
La créance ci-contre a été déjà ordonnancée en 1888 et payée au Tonkin à M. Paul Tamet. Mais les pièces justificatives de la dépense étant parvenues trop tard au ministère des finances pour pouvoir être comprises dans les payements de l'exercice 1888, le môme département en a demandé le réordonnancement au titre de l'exercice 1889 et au nom du caissierpayeur central du Trésor public , chargé d'en créditer le C/ Avances a régulariser par des ordonnances ultérieures des ministres auquel le payement a été provisoirement transporté.
Total 5.544 11
MIN18TÈRB DB L'AGRICULTURB Exercice 1880
Chap. unique de l'ancien budget extraordinaire de l'Algérie (Travaux hydrauliques) 4.339 05
Solde de travaux effectués par le sieur Bruel pour le barrage du Hamiz, 4,339 fr. 05. Cette créance a été déjà ordonnancée deux fois, mais non
Sayée par suite d'oppositions signiées au Trésor. Les oppositions étant levées aujourd'hui, il y a lieu de désintéresser le sieur Bruel.
Chap. 23. — Matériel du service
des forêts 58 »
Indemnité due pour travaux effectués par M. Maynieux, sous-inspecteur des forêts, en vue de transactions à
Soursuivre dans la forêt domaniale e Forge, 58 fr. On a attendu que les travaux fussent terminés pour provoquer la liquidation des indemnités qui s'y rapportaient.
11 n y a donc pas lieu d'opposer la prescription quinquennale.
Exercice 1883
Chap. 29. — Matériel du service des forêts 137 »
Indemnité due à M. Lechat, garde des forêts, pour travaux d'aménagement dans la forêt de Clusaz.
Même observation que ci-dessus.
Chap. 34. — Dépenses diverses du service des forêts 60 »
Parts d'amendes dues aux héritiers du sieur Boutroy, garde domanial des forêts, 60 fr.
Cette créance, déjà ordonnancée au titre des exercices clos, n'a pu être payée avant la fin de la période quinquennale, par suite des difficultés éprouvées pour l'établissement des actes de l'état civil.
Exercice 1884
Chap. 45. — Dépenses diverses du service des forêts en Algérie 85 »
Parts d'amendes aux héritiers du sieur Houzat, brigadier forestier, 85 fr.
Dépense analogue à la précédente.
Total 4.679 05
KlHISTÈRl DBS TRAVAUX PUBLICS
1* Budget ordinaire.
Exercice 1873
Chap. 43. — Travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 13,874 fr. 66.
La compagnie des chemins de fer du Midi.
Part de l'Etat dans les dépenses d'infrastructure faites par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Careassonne, en vue de l'arrivée de la ligne de Quillan. — Dépense approuvée par décision ministérielle du 19 juillet
Exercice 1875
Chap. 43. — Travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 19,705 fr. 27.
La compagnie des chemins de fer du Midi.
Part de l'Etat dans les dépenses d'infrastructure faites par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Careassonne en vue de l'arrivée de la ligne de Quillan. — Dépense approuvée par décision ministérielle du 19 juillet
Exercice 1876
Chap. 43. — Travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 15,105 fr. 74.
La compagnie des chemins de fer du Midi 14.851 03
Part de l'Etat dans les dépenses d'infrastructure faites par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Careassonne. — Voir ci-dessus, exercice 1873.
Balencie, propriétaire 250
Dommages causés à une prairie située sur la ligne de Toulouse à Bayonne par suite du déplacement d'une prise d'eau. (Décision ministérielle du 22 juillet 1889.)
Balencie, propriétaire 4 71
Intérêts de la somme ci-dessus, du 16 août au 31 décembre 1876.
Total égal 15.105 74
Exercice 1877
Chap. 43. — Travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 8,892 fr. 38.
La compagnie des chemins de fer du Midi 8.879 88
Part de l'Etat dans les travaux d'infrastructure pour l'agrandissement de la gare de Careassonne. (Voir cidessus, exercice 1873.)
Balancie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1877 d'une indemnité de 25 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne).
Total égal 8.892 38
Exercice 1878
Chap. 51. — Travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 832 fr. 85.
La compagnie des chemins de fer du Midi 820 35
Part de l'Etat dans les travaux d'infrastructure faits par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Careassonne. (Voir ci-dessus, exercice 1873.)
Balancie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1878 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne).
Total égal 832 85
2° Budget sur ressources extraordinaires. Exercice 1879
Chap. 11. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 12 fr. 50.
Balencie, propriétaire.
Intérêts pour l'année 1879 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne).
Chap. 11. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 12 fr. 50.
Balencie, propriétaire.
Intérêts pour l'année 1880 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne).
Exercice 1881
Chap. 11. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 9,049 fr. 67.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
La compagnie des chemins de fer du Midi. 9.037 17
Part de l'Etat dans les travaux d'infrastructure faits par la Compagnie pour l'agrandissement de la gare de Carcassonne. (Voir ci-dessus, exercice 1873.)
Balencie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1881 d'une Indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne.)
Chap. 12. — Etudes et travaux de chemins de fer exéeutés par l'Etat, 26,453 fr. 14.
La compagnie des chemins de fer du Midi 26.440 64
Part de l'Etat dans les travaux d'infrastructure faits par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Carcassonne. (Voir ci-dessus, exercice 1873).
Balencie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1882 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à
Bayon ne) .
Total égal 25.453 14
Exercice 1883
Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 1,708 fr. 80.
La compagnie des chemins de fer du Midi 1.696 30
Part de l'Etat dans les travaux d'infrastructure faits par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Carcassonne. (Voir ci-dessus, exercice 1873.)
Balencie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1883 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à Bayonne).
Exercice 1884
Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat. 42,484 fr. 91.
La compagnie des chemins de fer du Midi 307 02
Part de l'Etat dans les travaux d'infrastructure faits par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Carcassonne. (Voir ci-dessus, exercice 1873).
Baïlac et Laborde 41.142 45
Entreprise du 3« lot d'infrastructure de la ligne de Pau à Oloron. — Indemnité transactionnelle allouée par décision du 5 juillet 1889.
Difficultés avec les entrepreneurs.
Baïlac et Laborde 1.022 94
Intérêts du 3 juillet au 31 décembre 1884 sur la somme ci-dessus de 41,142 fr. 45.
Intérêts dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales.
Balencie, propriétaire 12 50
Intérêts pour l'année 1884 d'une indemnité de 250 fr. allouée pour dommages (ligne de Toulouse à
Bayonne).
Exercice 1885
Chap. 8. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 37,285 fr. 76.
Terrai, propriétaire 6 »
Indemnité pour dommages.
Créance déjà mandatée, mais non payée avant la clôture de l'exercice.
Rêordonnancement demandé en temps utile.
Varinot, Huardel et Fischbach, entrepreneurs 18.615 76
Entreprise du deuxième lot d'infrastructure de la ligne de Revigny à Saint-Dizier. — Indemnité transactionnelle. ,._.„
Les mêmes 12.728 w
Entreprise du troisième lot d'infra-
structure de laligne de Revigny à Saint- Dizier. — Indemnité transactionnelle.
Ces deux créances, déjà mandatées sur l'exercice 1885, n ont pas été payées avant la clôture de l'exercice; le réordonnancement en est demandé en temps utile.
La compagnie des chemins de fer du Midi 2.93238
Part de l'Etat dans les dépenses d'infrastructure faites par la compagnie pour l'agrandissement de la gare de Carcassonne e,n vue de l'arrivée de la ligne de Quillan-Depeux, approuvée par décision ministérielle du 19 Juillet 1889.
Consorts Guyon 851 11
Prix d'une cession de terrain nécessaire à rétablissement de la ligne de Gllley à Pontarlier.
Mandat non touché à la clôture de l'exercice et dont le réordonnancement est demandé par les créanciers.
Consorts Baverel 4 60
Intérêts du 1er novembre au 31 décembre 1885 (550 fr.) d'une cession de terrain faite pour l'établissement de la ligne de Gfiley à Pontarlier.
Réclamation laite par les créanciers.
Fermier (Auguste) 0 16
Intérêts du 1" juillet au 31 décembre 1885 du prix de vente (6 fr. 18) d'un terrain nécessaire à l'établissement de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Jobard (Jules) 0 28
Intérêts du 1" juillet au 31 décembre 1885 sur le prix de vente (11 fr.26) d'un terrain nécessaire à l'établisse- , ment de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Marguier (François-Cyprien) 0 06
Intérêts du 15 juillet au 31 décembre 1885 sur le prix de vente (2 fr. 39) d'un terrain nécessaire à l'établissement de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Pourchet 0 02
Intérêts du 15 juillet atu 31 décembre 1885 sur le prix de vente (67 centimes) d'un terrain nécessaire à l'établissement de la ligne de Besançon à la frontière suisse.
Baïlac et Laborde 2.057 12
Entreprise du 3« lot d'infrastructure de la ligne de Pau à Oloron. — Intérêts pour l'année 1885 d'une indemnité transactionnelle de 41.142 francs 45 allouée sur l'exercice 1884 par décision ministérielle du 5 juillet 1889.
Intérêts dus en vertu de l'article 49 du cahier des clauses et conditions générales.
Greiner 19 25
Salaire de journées.
Le même 57 75
Salaire de journées.
Ces dépenses ont été mandatées sur l'exercice 1885, mais non touchées à la clôture de l'exercice; l'intéressé en demande le réordonnancement.
Balencie, propriétaire 1250
Intérêts pour Vannée 1885 d'une indemnité pour dommages (ligne de Toulouse a Bayonne).
Voir crédit demandé au titre des exercices périmés, exercice 1876.
Total égal 37.285 76
Chap. 11. — Travaux de réfection et de parachèvement des lignes exploitées par l'administration des chemins de fer de l'Etat, 636 fr. 44.
Halbique, tâcheron 533 31
Travaux divers pour l'agrandissement de la gare de Montreuil-Bellay.
Etat de liquidation présenté par ladminlstration des chemins de farde l'Etat le 14 août 1889.
Baillif. ancien notaire 4e l'adminis- . ration des chemins de fer de l'Etat 103 13
Remboursement de déboursés et honoraires d'actes de vente.
Etat de liquidation présenté par l'administration des chemins de fer de l'Etat le 7 octobre 1889.
Total égal t$6"44
Total général, 176,054 fr. 62.
Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général.
MIHlSTiRl Dl L4 JTJ8T1CI M DBS OULTIg Grande chancellerie de la Légion d'honneur. Exercice 1889
Chap. 3. — Traitements et suppléments de traitements des membres de l'ordre 100.0M
Chap. 5. — Traitements des médaillés militaires 20.0W
Chap. 16. — Prix de décorations et médailles 57.yj
Chap. 17. — Prix de brevets et ampliations de décrets relatifs au port de décorations étrangères. — Distribution à titre de secours, aux membres de l'ordre et à leurs orphelines de l'excédent du produit des brevets et des droits de chancellerie 50.055 .
Total 227.J99
Une loi, en date du 15 avril 1889, autorise !« Gouvernement, à l'occasion de l'Exposition, à faire exceptionnellement, dans l'ordre de li Légion d'honneur, sur la proposition do ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, des nominations et promotions, dont le nombre ne doit pas dépasser :
5 croix de grand officier ;
16 croix de commandeur ;
110 croix d'officier;
369 croix de chevalier.
Soit, en totalité, 500 nominations ou promotions.
Une seconde loi, du 20 du même mois, porte
?[u'à l'occasion du Centenaire, il pourra être ait, en faveur des officiers, sous-officiers, soldats et assimilés des armées de terre et de mer, en sus de la proportion déterminée par les lois sur les récompenses nationales, des nominations ou promotions dans la Légion d'honneur et des concessions de médailles, dont le nombre est fixé comme suit :
10 croix de grand officier ;
50 croix de commandeur ;
190 croix d'officier :
750 croix de chevalier ;
730 médailles militaires.
L'exécution de ces deux lois a pour conséquence une augmentation des crédits qui ont déjà été accordés sur les chapitres ci-après, pour l'exercice 1889 :
1° Traitements de la Légion d'honneur et éj la médaille militaire ;
2° Prix de décorations et médailles et prj» de brevets.
Toutefois, les premiers crédits seuls, jj?est-àdire ceux qui sont relatifs aux traitements. entraîneront un surcroit réel de dépense, eu nécessitant l'élévation du chiffre d/la subvention fournie par le Trésor à la jieglon d'honneur, sous le titre de : « Supplément à la dotation ». Quant aux seconds crédits compris sous la dénomination de : « Prix de décorations et médailles et prix de breveté », ils se trouvent exactement compensés aar une recette équivalente à la dépense, c'est ce qui est établi dans les développements qui suivent :
1' Crédits relalifê aux traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire.
Le nombre des promotions ou nominations dans l'ordre et des concessions de médailles, qui donnent droit au traitement, est déterminé par la loi du 20 avril 1889 de la manière suivante :
10 grands officiers;
48 commandeurs ;
172 officiers ;
660 chevaliers ;
Et 700 médailles militaires.
Sur l'ensemble des nominations autorisées, il a été accordé, à la date des 3 et 4 mal dernier :
10 croix de grand officier ;
47 croix de commandeur;
132 croix d'officier ;
565 croix de chevalier,
Et 550 médailles militaires.
Si tous ces nouveaux titulaires touchaient le traitement qui Jeur est dû, sur l'exercice iwS, il en résulterait une augmentation de dépense de 119,584 fr. 35 pour la Légion d'honneur et de
ji ,662 fr. pour la médaille militaire ; mais, il" après les précédents, on peut affirmer qu'il a"«n sera pas ainsi.
Quant aux nominations qui restent à faire et nui paraissent être réservées pour la fin de l'année, on peut sans Inconvénient les négliger dans les calculs, attendu qu'elles n'apporteront a «j'une faible charge à l'oxercice 1889.
Il y a donc lieu de supposor, en s'apjuyant d'ailleurs sur les résultats déjà connus de r «lercice 1888, qu'un supplément de crédit de 100,000 fr. pour ta Légion d'honneur et un supp lément de 20,000 fr. pour la médaille seront s «fusants pour satisfaire aux besoins nouveaux c-wéés par les deux lois précitées. On remarn uera du reste que ces dépenses, qui ont un c caractère permanent , ont été votées par la (Chambre pour l'exercice 1890.
F Crédits relatifs au prix de décorations et médailles et au prix de brevets.
On sait qu'aux termes des lois et décrets en vigueur (1), la grande chancellerie fait l'avance des insignes, et que le prix lui en est remboursé par les légionnaires militaires et civils et par les médaillés militaires. 11 y a, de ce chef, au budget de la Légion d'honneur, deux chapitres qui se balancent en recette et en dé-
SBDse. D'autre part, l'expédition des brevets (livrés par l'administration, tant aux légionnaires qu aux médaillés, entraine des frais en raison desquels les légionnaires et les médaillés acquittent certains droits fixés par les décrets. Le budget de l'ordre comprend également, sous ce dernier rapport, deux chapitres de recette et de dépense qui se font équilibre. Ainsi qu'on le voit, il ne résulte de là aucune clarge pour le Trésor.
Sous (e bénéfice de cette observation, il y a lieu de constater que le vote des deux lois relatives i l'Exposition et au Centenaire, en augmentant le nombre des décorations a donner - en 1889, modifiera sensiblement les prévisions : de dépenses et les évaluations de recettes qui J finirent, dans le budget de cette année, aux 1 chapitres dont il vient d'être question.
Si l'on prend, en effet, pour base l'ensemble des nominations autorisées exceptionnellement, le chapitre 16 de la dépense, libellé : « Prli de décorations et médailles », devra être augmenté, pour 1889, de 57,244 fr. et le chapitre 17, libellé : « Prix de brevets et ampliations de décrets relatifs au port de décorations étrangères. Distribution à litre de secours, aux membres de l'ordre et à leurs orphelines, de l'excédent du produit des brevets et de chancellerie • devra être augmenté de 50,055 fr.
Enfin deux recettes équivalentes, provenant des versements faits par les légionnaires et par les médaillés, accroîtront de pareille somme les évaluations déjà portées aux chapitres 4 et 5 du budget des recettes.
ïnriSTÈRl DU COMMBRCB M Dl L'INDUSTRIl
Caisse nationale d'épargne.
Chap. 1«." — Intérêts de 3 p. 100 à servir aux déposants 704.000
Chap. 4. — Dépenses diverses et accidentelles 35.000
Total 739.000
Les prévisions de recettes Inscrites au chapitre i« du budget annexe de la caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 1889 : Arrérages des valeurs de l'Etat français achetées par la Caisse des dépôts et consignations pour le compte de la caisse nationale d'épargne, ont été fixées d'après les évaluations suivantes :
1° Valeurs en portefeuille au 31 décembre 1888, revenu annuel 7.852.500
2° Emploi en valeurs de l'Etat, dans le courant de l'année 1889, d'une somme de 22 millions, représentant les 4/5" de l'excédent des recettes sur les dépenses, évalué à 26 millions, et d'une autre somme do 8 millions, provenant des arrérages des valeurs en portefeuille, soit, * raison de 3 fr. 75 p. 100 et avec Jouissance des 10/16'» seulement, ces achats devant être échelonnés sur toute l'année, un revenu de 703.000
. (1) Décrets des 16 mars et 9 novembre 1852, V 4 mars 1853, 22 mars 1875 et loi de finances du ^l février 1887.
3° Prime de remboursement des rentes 3 p. 100 amortissables, calcu- ^ lée à raison de 3 fr. 75 p. 100 du montant des arrérages de ces valeurs en portefeuille, soit sur 5 millions 200,685 fr 195.000
Total des prévisions inscrites au chapitre 1«* des recettes 8.750.500
D'après les résultats définitifs de l'exercice 1888 et ceux des sept premiers mois de 1889. les prévisions pour toute l'année 1889 doivent être modifiées comme il suit :
1° Au 31 décembre 1888, la caisse possédait des valeurs d'un revenu annuel de. 8.205.000
2° Pour les sept premiers mois do 1889, l'excédent des versements sur les remboursements s'est élevé à 36,916,000 fr. : il atteindra, pour l'année entière, le chiffre de 45 millions, et, comme lo compte courant de la caisse nationale d épargne à la Caisse des dépôts et consignations, qui s'élevait à 45 millions au 31 décembre 1888, ne doit pas dépasser 50 millions (loi du 26 février 1887), il ne sera versé à ce compte, en 1889, que 5 millions ; le reste de l'excédent, soit 40 millions, sera employé, avec les 8,200,000 fr. provenant des arrérages, en achats de valeurs d'un revenu moyen de 3 75 p. 100 avec jouissance de 10/16'", lesquels produiront, en 1889 i. 129.500
3° Les évaluations, quant aux primes de remboursement des rentes 3 p. 100 amortissables, doivent être maintenues, ci 195.000
Les évaluations rectifiées s'élèvent donc, pour le chapitre i" des recettes, à 9.529.500
Celles qui ont servi de base à l'établissement du budget primitif étaient de 8.750.500
D'où 11 ressort, pour le chapitre 1", une augmentation des prévisions de recettes de 779.000
Cette augmentation des recettes résulte d'un accroissement du nombre et de l'importance des opérations, beaucoup plus considérable que celui prévu primitivement et a pour conséquence d'augmenter le chiffre des intérêts à servir aux déposants en 1889.
Le crédit ouvert à ce titre au chapitre 1" des dépenses a été fixé d'après les prévisions suivantes :
1° Intérêts de 3 p. 100 à servir, pour l'année entière, sur le montant du solde créditeur des déposants au 31 décembre 1888, évalué à 257,248,000 fr., ci 7.717.000
Moins une quinzaine pour suppression des intérêts sur les remboursements compensés par des versements ; ces remboursements ont été, pour 1889, évalués à 118,000,000 fr.,
cl 185.000
Reste 7.532.000
2° Intérêts à raison de 1.75 p. 100, en moyenne, applicables à l'excédent des versements sur les remboursements effectués en 1889, lequel est évalué à 26 millions, cl 455.000
Montant du crédit inscrit au chapitre i« des dépenses 7.987.000
D'après les résultats de l'exercice 1888, le solde créditeur des déposants, au 31 décembre
1888, s'élevait à 266,788,000 fr. ; les 3 p. 100 d'intérêts à servir sur cette somme, pour l'année
1889, atteindront donc le chiffre de. . 8.003.500 D'après les résultats des sept premiers mois de l'année 1889, le montant des remboursements, compensés par des versements, qui seront effectués pendant l'année entière,
peut être évalué à 170 millions de francs sur lesquels une quinzaine d'intérêt à 3 p. 100 l'an est à déduire au profit de la caisse, cl 212.500
Reste 7.791.000
Pour les sept premiers mois de l'année 1889, lexcédent des versements sur les remboursements s'élève à 36,910,000 fr. , il peut être évalué pour toute l'année à 45 millions de francs et les Intérêts à servir sur cette somme seront en moyenne de 2 p. iW, en raison de
l'excédent considérable ressortant des opérations effectuées pendant les premiers mois de l'année, soit 900.000
Les évaluations rectifiées des Intérêts à servir aux déposants, en 1889, s'élèvent donc à 8.691 .000
Le montant du crédit inscrit pour cet objet au chapitre 1" du budget des dépenses est de 7.986.000
D'où 11 ressort une insuffisance decrédit de... 704.000
En outre, le développement du service au delà des prévisions a nécessité un surcroît de travail pour lequel on a dû faire appel au concours de tout le personnel de la caisse; les vacations ont été, pendant plusieurs mois, prolongées au delà de leur durée normale.
Il est résulté de ce fait une dépense de 35,000 francs qui est venue grever le crédit de 504,000 francs ouvert au chapitre 4: «Dépenses diverses et accidentelles ».
Ces augmentations des dépenses à imputer au chapitre 1" et au chapitre 4 du budget annexe de la caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 1889, doivent être couvertes par des crédits supplémentaires à ouvrir par le Parlement.
DISPOSITIONS DIVERSES
La loi du 11 juillet 1889, insérée au Journal officiel du 12 juillet, a autorisé le ministre de la marine à entreprendre dans les cinq ports militaires dos travaux d'amélioration dont la dépense totale est évaluée à 34,190,000 fr. A cet effet, la loi du 27 juillet ouvrait un crédit de 3 millions de francs pour faire face aux dépenses à engager en 1889.
Conformément à la loi du 16 mai 1851, cette loi aurait dû indiquer les ressources sur lesquelles doit être imputé ce crédit de 3 millions de francs. Nous proposons, par l'article 16 du présent projet de loi, de décider que ce crédit sera impute sur les ressources générales du budget ordinaire do l'exercice 1889.
Situations des exercices. 1888 et 1889
Nous présenterons, en terminant cet exposé des motifs, les situations, au 1" novembre 1889, des recettes et des dépenses des budgets ordinaires des exercices 1888 et 1889.
Exercice 1888
L'exercice 1888 est clos depuis le 30 septembre dernier. La loi de règlement de cet exercice sera déposée sur le Bureau de la Chambre des députés à l'ouverture do la session ordinaire de 1890. Les opérations de centralisation des recettes et des dépenses de cet exercice sont très avancées dans les différentes administrations ainsi qu'au ministère des finances, et les résultats que nous présentons ci-après ne subiront pas vraisemblablement de très sensibles modifications. On ne saurait toutefois les considérer comme définitifs.
Au i" novembre 1889, les écritures concernant l'exercice 1888 présentent les résultats ciaprès :
RECETTES EFFECTUEES
§ 1". — Impôts directs .... 442.892.754 07
§ 2i — Impôts indirects. . . . 1.856.662.338 23
§ 3. — Monopolos 592.984.067 06
§ 4. — Produits des domaines 44.078.641 87
§ 5. — Produits divers 29 . 251 . 680 10
§ 6. — Ressources exceptionnelles 13.515.530 50
§ 7. — Recettes d'ordre.. . . 128.453.559 60
Total des recottes.. 3. 107.838.571 43 Dépenses liquidées. 3.060.179.290 94
Excédent de recette ~
provisoire 47.659.271 49
Exercice 1889
(Situation au 1" novembre 1889.)
Recettes.
Recettes fixées par le budget primitif 3.012.179.055 »
A ajouter :
i° Plus-values sur les re-
couvrements opérés en France pendant les dix premiers mois de l'année 1889. (V. Journal oificiel du 10 novembre 1889.) 20.217.100 »
2° Recettes exceptionnelles non prévues au budget (en somme égale à des crédits additionnels ouverts ou demandés)., 10.624.802 64
3» Versements des compagnies de chemins de fer en exécution des conventions do
Total 3.064.585.957 64
A déduire :
Moins-values sur les recouvrements opérés en Algérie pendant les neuf premiers mois de l'année 1889. (V. Journal officiel du 10 novembre 1889.) 555.500 »
Total net des recettes. . . . 3.064.030.457 64
Dépenses.
Crédits ouverts par le budget primitif 3.011.974.825 »
Crédits additionnels (1).
1° Lois votées :
Crédits imputables sur les ressources générales du budget . 33 .608 .596 55
. Crédits imputables sur des ressources exceptionnelles non prévues au budget (2) 28.619.802 64
2° Projets de loi restant à voter :
Crédits imputables sur le3 ressources générales du budget 8.550.160 63
Crédits imputables sur des ressources exceptionnelles non prévues au budget (2) 3.570.000 »
Total des dépenses. . 3.086.323.384 82 Excédent de dépenses au 1" novembre 1889 22.292.927 18
PROJET DE LOI TITRE I
régularisation dk décrets rendus en conseil d'état qui ont provisoirement ouvert des crédits pendant la prorogation des cham- ' BRES SUR l'exercice 1889
1° Budget ordinaire.
Art. 1". — Sont sanctionnés les décrets des 5 septembre, 13 septembre, 14 septembre et 25 octODre 1889, rendus en conseil d Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, sur l'exercice 1889, de crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à 2,014,181 fr., savoir :
Ministère des finances.
5* partie. — remboursements, restitutions, non-valeurs et primes
Chap. 108. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie 38 . 000
Ministère de la justice et des cultes.
i* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
— Service de la justice.
• Funérailles du général
1" section.
Chap. 29.-
Faidherbe..
Ministère des affaires étrangères.
1" section. — Service ordinaire.
Chap. 8. — Frais d'établissement
(1) Voir le tableau de développement ci-après. (Annexe n" 14.)
(2) Ces dépenses (28,619,802 fr. 64 c. + 3,570,000) sont égales aux paragraphes 2 et 3 des recettes ci-dessus.
des agents diplomatiques et consulaires 150.000
Chap. 20. — Frais de réception des princes tunisiens de l'ambassade marocaine du sultan de Tadjourah et divers 90.000
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
l» section. — Postes et télégraphes.
4" PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS
Chap. 5.— Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents) 243.192
Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités a titre de traitements (sous-agents) 127.406
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours 17.520
Chap. 8. — Chaussures et habillements il .985
Chap. 9. — Matériel des bureaux.. 19.266
Chap. 14. — Dépenses diverses 2.001
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie 7.040
Chap. 19. — Remboursements sur produits des postes et des télégraphes 1.297.771
Total égal 2.014.181
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
Art. 2. — Est sanctionné le décret du 14 septembre 1889, rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 1889, d'un crédit de 5,500,000 fr. imputable au chapitre 18 ter de la 2° section (Postes et télégraphes. Rachat, mise en état du bon fonctionnement et développement des réseaux téléphoniques).
II sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources désignées dans l'article ci-après.
Art. 3. — Les prévisions de recettes du Dud-
?et ordinaire de l'exercice 1889 sont augmenées d'une somme de 5,500,000 fr. à inscrire au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles. — Avances de la Caisse des dépôts et consignations pour le rachat, la mise en état de T>on fonctionnement et le développement des réseaux téléphoniques).
2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général.
CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT
Art. 4. — Est approuvé, le décret du 30 août 1889 rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1889, au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 10,509 fr. 49 et applicables aux chapitres ci-après :
Chap. 6. — Exercices périmés 328 78
Chap. 7. — Exercices clos 10.180 71
Total égal 10.509 45
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1889.
MONNAIES ET MÉDAILLES
Art. 5. — Est approuvé le décret du 9 novembre 1889, rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1889. au titre du budget annexe des monnaies et médailles, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 19,000 fr. et applicables aux chapitres ci-après :
Chap. 4. — Dépenses fixes d'exploitation 10.000
Chap. 5. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 9.000
Total 19.000
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1889.
Budget ordinaire.
Art. 6. — 11 est ouvert aux ministres, en ad dltion aux crédits alloués par la loi de finança du 30 décembre 1888, des crédits supplémentaires et extraordinaires pour la somme Ha 16,303,377 fr. 27. M
Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889. m
Art. 7. — Il est ouvert au ministre de ITastruction publique et des beaux-arts, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 30 décembre 1888, un crédit extraordinaire de 512,272 fr. 83 applicable au chapitre 65 de |j lr« section (Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen d'un prélèvement sur les versements effectués par les villes d'Armentières, de Voiron et de Vierzon, en somme égale aux crédits dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlemem définitif du budget de l'eiercice 1888.
Art. 8. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget ordinaire de l'année 1889, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1888. un crédit supplémentaire de 1,800,000 fr. applicable au chapitre 53 de la 2« section (Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat. •
Il sera pourvu au crédit ci-dessus an moyen des ressources affectées, par Imputation su: les versements effectués par les compagnies de chemins de fer en exécution des convention' de 1883, aux crédits d'égale somme dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement définitif du budget de l'exercice 1888.
Art. 9. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1888, un cridit supplémentaire de la somme de 350,000 fr. applicable au chapitre 54 (Rachat de lignes de chemins de fer ).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources affectées, par imputation sur le produit de l'emprunt de 50O millions émis en 1886, aux crédits dont l'annulation a été proposée dans le projet de loi de règlement défiaiiif du budget extraordinaire de l'exercice 188S. A cet eiret, les prévisions de recettes de l'eiercice 1889 sont augmentées d'une somme de 350,000 fr. 4 inscrire au paragraphe 6 (Dèssources exceptionnelles », sous le titre de : « Prélèvement sur le produit de l'emprunt de 500 millions émis en 1886).
Art. 10. — Sur le3 crédits ouverts aux ministres au titre du budget ordinaire de l'eiercice 1889 par la loi de finances du 29 décembre 1888, une somme de 5,411,000 fr. est et demeure annulée, conformément à l'état B annexé à la présente loi.
TITRE III
OUVERTURES DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXEEdOS CLOS
Art. 11. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1886, 1887 et 1888, des crédits supplémentaires pour la somme de 105,793 fr. 68, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, conformément à l'état D annexé à la présente loi.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834.
OUVERTURE DES CRÉDITS SPÉCIAUX d'KXIRCIŒS PÉRIMÉS
Art. 12. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de
Ces crédits sont répartis entre les divers ministères conformément à l'état E annexé i u présente loi. .
Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget ordinaire m l'exercice courant.
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT
Ministère de la justice et des cultes.
(Budget annexe de la grande chancellerie de la Légion duonneur.)
Art. 13. — 11 est ouvert au ministre de la justice et des cultes, sur l'exercice 1889, au titre du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, des crédits supplémentaires s^levant à la somme totale de 227,299 fr. et applicables aux chapitres ci-après :
Chap. 3. — Traitements et suppléments de traitements des membres de l'ordre.. . 100.000
Chap. 5. — Traitements des médailles militaires 20.000
Chap. 16. Prix de décorations et médailles 57.244
Chap. 17. — Prix de brevets et am- -,
pliations de décrets relatifs au port de décorations étrangères. Distribution, A titre de secours, aux membres de l'ordre et A leurs orphelins de l'excé-
dent du produit des brevets et des
droits de chancellerie 50.055
Total égal 227.299
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus an moyen des ressources prévues à l'article suivant :
Art. 14. — Les recettes du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, pour l'exercice 1889, sont augmentées d'une somme totale de 227,299 fr. à inscrire aux chapitres ci-après :
Chap. 2. — Supplément à la dotation. 120.000
Chap. 4. — Remboursement par les membres de la Légion d'honneur et
Ïiar les médaillés militaires du prix de eurs décorations et médailles 57.244
Chap. 5. — Produit des brevets de nomination dans l'ordre. Droits de chancellerie pour port de décorations
étrangères 50.055
Total égal 227.299
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
(Budget annexe de la caisse nationale d'épargne.)
Art. 15. — Il est ouvert au ministre du com-
merce, de l'industrie et des colonies, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1889, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 739,000 fr. à inscrire aux chapitres ci-après :
Chap. 1". — Intérêts de 3 p. 100 à servir aux déposants 704.000
Chap. 4. — Dépenses diverses et accidentelles 35.000
Total égal 739.000
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1889.
DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 16.— Le crédit de 3 millions accordé au ministre de la marine au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889,par la loi du 27 juillet 1889, pour travaux d'amélioration à entreprendre dans les cinq ports militaires en 1889, sera imputé sur les ressources, générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
État A. — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits supplémentaires et extraordinaires accordés
sur le budget ordinaire de l'exercice 1889.
CHAPITRES
49 bis
Mt. ■
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DES FINANCES
PARTIE. — DETTE PUBLIQUE
Traitements viagers des membres de la Légion d'honneur et des médaillés militaires
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Traitements fixes des receveurs particuliers des finances
4e PARUE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre
Dépenses diverses de l'administration des douanes
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
ln section. — Service de la justice.
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Personnel de la cour de cassation
Cours d'appel. , ,
Tribunaux de première Instance
Justice de paix
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
V* section. — Intérieur.
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Dépenses variables du personnel d'exploitation des Journaux officiels
Subvention à l'institution nationale des jeunes aveugles ,
Frais de rapatriement
Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux
Participation du ministère de l'intérieur à l'Exposition universelle de 1889. Indemnités aux agents de l'Etat (Exposition)
t* section. -» Service pénitentiaire.
Entretien des détenus
Transport des détenus et des libérés.
- DEP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. III. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
MONTANT
DES CRÉDITS ACCORDÉS
par chapitre. par minlMire.
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CHAPITRES
18 quater.
MINISTÈRES ET SERVICES
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale et salaires des hommes de peine.
Artillerie (Solde des corps de troupes)
Vivres.
Fourrages
Service de santé (Matériel d'exploitation) ,
Service de marche
Habillement et campement (Matériel d'exploitation).
Transports spéciaux
Eceles militaires (Matériel)
MINISTÈRE DE LA MARINE
Officiers de marine et . .
Constructions navales. — Salaires pour les constructions neuves et la transformation et pour le premier
armement des bâtiments neufs ou transformés
Artillerie. — Salaires pour le premier établissement et la reconstitution
Artillerie. — Salaires pour l'entretien et le service courant
Artillerie. — Armes. — Etablissement et reconstitution
Artillerie. — Armes. — Entretien et service courant. — Poudres et munitions
Chauffage et éclairage. Achats directs et indemnités représentatives
Fournitures et mobilier d'administration. Achats directs et indemnités représentatives. Impressions,
livres et reliures
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS
S* section. — Service des beaux-arts.
Achèvement de la cour de cassation
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
2a PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MMI8TERES
in section. — Commerce et industrie.
Caisse nationale de retraites pour la vieillesse
$* section. — Postes et télégraphes.
Personnel de l'administration centrale
4« PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DB PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
Traitements du personnel et Indemnités & titre de traitement. (Agents.)
Indemnités diverses et secours
Matériel des bureaux.,
Impressions et publications,
Subventions. . .
Rachat à la Submarine Telegraph Company et réparation des cables de la Manche et des lignes télégraphiques terrestres
S* section — Service des colonies.
Personnel des services civils aux colonies ,
Personnel de3 services militaires ~
Frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires. Vivres.
Dépenses diverses d'intérêt général Chemin de fer de Dakar à Saint-Louis ,
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE
Garanties d'intérêts aux compagnies concessionnaires de travaux agricoles
4» PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔT8 ET REVENUS PUBLICS
Impositions sur les forêts domaniales
Dépenses diverses du service des forêts en Algérie
Totaux de l'état A.
MONTANT
DES CRÉDITS ACCO&Dfc
pu etupttn. pr u\mi.t.
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État B. — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits annulés sur le budget ordinaire
de l'exercice 1889.
CHAPITRES
Unique.
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTERE DES FINANCES
Commission aux receveurs particuliers des finances à valoir sur les frais de personnel et de matériel à leur charge, et indemnités aux trésoriers-payeurs généraux, aux receveurs particuliers et aux percepteurs
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
Dépenses variables du matériel d'exploitation des Journaux officiels
Remboursements sur le produit du travail des détenus
MINISTÈRE DE LA MARINE
Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et l'approvisionnement de la flotte.
Vivres .
Service général des ports. — Ateliers, chantiers et magasins. — Salaires
Constructions navales. — Approvisionnements de la flotte. — Achats pour l'entretien et le service courant
Constructions navales. — Achats pour les travaux de constructions neuves et transformations de bâtiments de la flotte et pour le premier armement des bâtiments neufs et transformés
Habillement (achats directs et Indemnités représentatives)
Matériel de médecine, de science, d'art et de religion »
Outillage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
4« PARTIE. — FRAIS SB RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DBS IMPOTS BT REVENUS PUBLICS
<• section. — Postes et télégraphes.
Transport des dépenses postales
Appareils et matériel technique d'exploitation
Matériel de l'artillerie
Totaux de l'état B.
MONTANT
DBS CREDITS ACCORDÉS
par chapitre. par minutera.
État C. — Tableau, par ministères, des crédits supplémentaires accordés pour dépenses d'exercices clos. .
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère de la guerre
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts :
1** section. — Instruction publique
2* section. — Service des beaux-arts
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies : 3» section. —Colonies
Ministère de l'agriculture
Ministère des travaux publics
Total de l'état C
CREDITS accordés.
État D. — Tableau, par ministères, des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses d'exercices périmés.
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère delà guerre
Ministère de la marine
Ministère de l'Instruction publique et des beaux-arts :
2« section. — Service des beaux-arts
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies :
1" section. — Commerce et industrie
3« section. — Service des colonies
Ministère de l'agriculture
Ministère des travaux publics...
Total de l'état D.
CRÉDITS accorder.
àO
ANNSZBS
Annexe n* 1.
(Décret du 30 août 1889.)
Art. 1". — Il est ouvert au ministre des travaux publics, au titre dn budget annexe des chemins 4b fer de l'Etat pour l'exercice 1888, un crédit supplémentaire de 10,509 fr. 49 qui sera affecté de la manière mirante a ce budget annexe, savoir :
Chap. & — Exercices périmés 328 78
Chap. 7. —Exercices clos 10.180 71
Totaïégal 10.509 49
U sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des produits de l'exploitation des chemins de fer de l'Etat pour l'exercice 1889.
ÉTAT annexé au décret du 30 août 1889, portant ouverture de crédits ^exercices périmés et ctos au titre du budget annexe des chemins de fer de VÉtat.
NUMÉROS
des
créances.
NOMS
de* créanciers.
Veuve Deverges, àFleury(LoireQ.
Montagne, sous-chef de gare, à Tours
Gauthier -Villars, Imprimeur-11 braire, quai des Grands-Augustins, n° 55, à Paris
Régisseur du service de l'exploitation à Saintes
Caissier général des chemins de fer de l'Etat
Trésorier de la caisse des retraites des chemins de fer de l'Etat, à Paris
Receveur central des finances de la Seine, à Paris
Compagnie des chemins de fer de l'Ouest
Compagnie du chemin de fur de de Paris à Orléans
Boyer, pharmacien, à l'Ile Bouchard
Allouin, pharmacien, à Chateaudun
Gaudin, pharmacien, à Ruffec (Charente)
Masse, pharmacien, à Vendôme..
Maisonneuve, pharmacien, à Challans
Grimault, pharmacien, àPornic.
Wegbecher, pharmacien, à Paris.
M"* Arradet, institut hydrothéra-
§ique de Longchamps, à Boréaux
Barraud-Pelllsson, pharmacien, à Saintes
Bertault, pharmacien, & la Rochesur- Yon
Bernard, pharmacien, à Chlnon...
Gulllouzo, pharmaoien, à Machecoul
EXERCICES PÉRIMÉS
Remboursement d'impôts fonciers (1« Juillet 1878 au 31 décembre 1884)
Remboursement du mandat n° 1772, émis et payé au nom du sieur André, homme d'équipe à l'essai, à Barbezieuz, et dont le payeur ne s'est pas crédité (exercioe 1880)
Abonnement au Bulletin des sciences pour l'année
Remboursement d'un payement fait sans mandatement préalable à M. Grouillard, entrepreneur à Rocherort. pour pesage et manutention de briquettes en juillet 1884
Total.
EXERCICES CLOS
Impots indirects et taxes assimilées (exercices 1886 et 1887)
Subvention de l'administration égale à la retenue de 5 p. 100 exercée sur les traitements de ses agents pour être versée à la caisse des retraites, conformément à l'ordre général n» 30, titre 1", art. 2, § 2. (Rentrées de mars 1889, concernant l'exercice 1888)
Montant des avances faites pour le compte de notre administration par fe ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. (Direction générale des postes et des télégraphes.) 3« 4" trimestres 1888
Fourniture d'eau à Chartres, pendant la période du 21 au 31 décembre 1887
Part contributive de l'administration des chemins de fer de l'Etat dans les frais d'impression d'un arrêté de M. le préfet du département d'Indre-et- Loire, en date du 9 janvier 1888
Fourniture de médicaments :
Octobre 1887 9 25
Novembre 22 49
Décembre 13 60
Fourniture de médicaments :
Octobre et décembre 1887
Fourniture de médicaments :
Décembre 1887
Fourniture de médicaments :
Janvier à août 1886 35 85
Septembre à décembre 1886 13 50
Janvier 1887 34 40
Mai à Juillet 1887 42 50
Décembre 1887 15 45
Fourniture de médicaments :
Septembre et octobre 1887
Fourniture de médicaments :
Octobre 1887
Fourniture de médicaments :
Novembre 1887 6 70
Année 1888 48 45
Fourniture de bains :
Année 1888
Fourniture de médicaments Novembre 1888
Fourniture de médicaments :
2» et 4* trimestres 1888. .
Fourniture de médicaments :
Décembre 1888
Fourniture de médicaments Août a décembre 1888. . .
MONTANT
créances.
OBSERVATIONS
Litige terminé fin 1888.
Mandat égaré après pavement par M. Montanu ex-chef de gare & BaroV zleux, et retrouvé la 27 juillet 1888. " '
Affaire litigieuse terminés en Juin 1888.
Litige terminé en Juin 1889.
Dépenses présentées après le 31 mars 1889.
Les retenues correspondantes n'ont été encaissées qu'en mars 1889.
Dépenses présentées par la direction générale des postes et des télégraphes, le 8 mai 1889.
Dépense présentée après le 31 mars 1889.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Dépense présentée après le 31 mars 1889.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
NUMÉROS
créances.
NOMS des oréuclers.
NATURE DES CRÉANCES
MONTANT
des
eréucer.
OBSERVATIONS
Péan, pharmacien, à Doué-la-
Fourniture de médicaments :
Abel Pineau, pharmacien, à Melle.
Piédallu, pharmacien, à Orléans..
Poirier, pharmacien, à Angers. . . .
Prod'homme, baigneur, à Tours..
Robin, pharmacien, à Chantonnay .
Lemaltre, pharmacien, à Montaigu-Vendée
Dépense présentée après le
31 mars 1889.
Idem.
Fourniture de médicaments :
Fourniture de médicaments :
Idem.
Fourniture de médicaments :
Idem.
Fourniture de médicaments pour bains :
Année 1888
Idem.
Fourniture de médicaments :
Idem.
Fourniture de médicaments :
Léonard, pharmacien, à Fontenay-
Idem.
Fourniture de médioaments :
Sautrou, à la Font-Rondé (com- Veuve Devergès, à Fîeury-aux-
Idem.
Remboursement d'impôts fonciers (11 Juillet au 31 décembre 1887)
Litige terminé fin 1888.
Remboursement d'Impôts fonciers (exercice 1885).. .
Remboursement d'impôts fonciers (!•» janvier 1886 au 31 décembre 1887)
Idem.
Bourdin, notaire, à Bourgneuf-en- Retz (Loire-Inférieure)
Comte Thodose d'Estampes, rue Pigalle, n° 12, à Paris
Dépense présentée après le 31 mars 1889..
Idem.
Remboursement d'impôts fonciers (année 1887)
Remboursement de la quote-part de l'administration pour l'exercice 1887 dans le dessèchement du marais de Mouillepieds (commune de Rochefort)
Magunna (Henri) , régisseur du 3° arrondissement de la voie, à
Gauthier-Villars, imprimeur -libraire, quai des Grands- Augustin, n° 55, à Paris
Idem
Abonnement au Bulletin des sciences pour les années 1885 à 1887
Affaire litigieuse terminée
Fourniture de papier timbré pour formalités à remplir pour le transport du corps du sieur Bodin, ex-poseur au P. N. 65 (exercice 1887)
Frais d'inhumation du sieur Bodin (exercice 1887).. Frais d'inhumation du sieur Bodin (exercice 1887). .
Frais d'inhumation du sieur Bodin, ex-poseur au
le 31 décembre 1888.
Babin, sacristain, à Chàtellerault- Châteauneuf
Dépense présentée le 30 novembre 1888.
Idem.
Morillon, curé, à Berthegon
Taillardat, commissaire de police, à Chatellerault
Idem.
Grateau (Charles), menuisier, & Chatellerault.
Idem.
Fourniture d'un cercueil pour le corps du sieur
Gravouil (Joseph), sous-brigadier, à Mosnac
Idem.
Complément d'indemnité de changement de rési-
Société internationale d'éclairage par le gaz d'huile, rue Ordener, n» 162, a Paris
Réclamation fondée, adres-
Réparations faites, en 1887, à des tuyaux de char- Frais d'impression d'exemplaires de l'instruction pour l'utilisation des trains :
Exercice 1886 30 »
sée après la clôture de l'exercice 1888.
Gounouilhou, imprimeur, à Bor-
Dépense présentée en novembre 1888.
Triboudeau, chef de gare, à Bor-
Idem.
Remboursement de payements faits sans mandatement préalable (affranchissements de lettres) par la gare de Bordeaux Saint-Jean, pendant la période du 21 au 31 décembre 1888
Cognée, ouvrier auxiliaire, à
M. Trlboudeau avait demandé par erreur le remboursement de cette avance
Total
sur l'exercice 1889.
Payement non. effectué par
suite du changement de résidence de fintéressé.
RÉCAPITULATION
Chap. 6.
Chap. 7.
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. • Dépenses des exercices clos
Total.
■ .*>>ÇtI
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Annexe n» 3.
(Décret du 5 septembre 1889.)
Art. 1". — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1889. en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 décembre 1888, un crédit supplémentaire de 38,000 fr. au titre de la 5» partie du budget (Remboursements, restitutions et non-valeurs), chapitre 108 (Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion.
Annexe n» 3
(Décret du 13 septembre 1889.)
Art. 1". — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1889, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 29 décembre 1888, un crédit supplémentaire de 150,000 fr. au titre du chapitre 8 (Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de 1889.
Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion.
(Décret du 13 septembre 1889.)
Art. i". — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur l'exercice 1889, un crédit extraordinaire de 90,000 fr., lequel formera le chapitre 20 (Frais de réception des princes tunisiens, de l'ambassade marocaine, du sultan de Tadjourah et de divers).
11 sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1889.
Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion.
Annexe n» 5.
(Décret du 14 septembre 1889, promulgué au Journal officiel du 22 septembre 1889.)
Art. !•'. — Il est ouvert au président du conseil, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, des crédits s'élevant ensemble a 1,440,707 fr. et applicables aux chapitres ci-après désignés, Bavoir :
S» section.
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents) 41.949
Chap/ 0. — Traitements du personnel et indemnités a titre de traitements (sous-agents) 09.215
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours 17.520
Chap. 8. — Chaussures et habillements 11. 985
Chap. 9. — Matériel des bureaux 266
Chap. 14. — Dépenses diverses 2.001
Chap. 19. — Remboursements sur produits des postes et télégraphes i 1.297.771
Art. 2. — n sera pourvu à cette augmentation de crédit au moyen des ressources générales du budget de lexercice 1889.
Annexe n» 3.
(Décret du 14 septembre 1889.)
Art. 1«. — Il est ouvert au président du conseil, ministre do commerce, de l'industrie et des colonies, un crédit extraordinaire de 5,500,000 fr. imputable a un chapitre spécial (18 ter) de la 2« section (Postes et télégraphes), intitulé : « Rachat, mise en état de bon fonctionnement et développement des réseaux téléphoniques ».
Art. 2. — Il sera fait face à cette dépense au moyen des sommes avancées par la Caisse des dépôts et consignations, conformément ara dispositions de l'article 2 de la loi du 16 Juillet 1889.
Annexe n» T.
(Décret du 14 septembre 1889.)
Art. 1". — Il est ouvert au président du conseil, ministre do commerce, de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 1889, des crédit* supplémentaires s'élevant ensemble à 285,474 fr. et applicables au chapitres ci-après désignés, savoir :
i» section. — Postes et télégraphes.
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents) 201.243
Chap. 6. — Traitements du personnel et Indemnités à titre de traitements (sous-agents) 58.191
Chap. 9. — Matériel des bureaux 19.0»
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie 7.040
Total 238.W
Art. 2. — Il sera pourvu à cette augmentation de crédits au moy« des ressources générales du budget de l'exercice 1889.
Annexe n» 8.
(Décret du 25 octobre 1889.)
Art. 1". — II est ouvert au ministre de la justice et des cultes, su l'exercice 1889 (1" section. — Service de la justice), un crédit * 10,000 fr., applicable aux frais des funérailles du général de division Faidherbe, ancien sénateur, grand chancelier de 1 ordre national de la Légion d'honneur.
Ce crédit sera inscrit à un chapitre particulier, n» 29, intitulé
« Funérailles du général Faidherbe ».
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressourça générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
Annexe n» 9.
(Décret du 9 novembre 1889.)
Art. 1er. — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 1889, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, des cridits supplémentaires montant à la somme de 19,000 fr., applicables aux chapitres ci-après :
Chap. IV. — Dépenses fixes d'administration et d'exploitation. - Art. 2. MatérieL iO-000
Chap. V. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. — Art. !•». Personnel (salaires) 5.0W
Art. 2. Matériel 4.000
Total égal «•«»
Art. 2. — 11 sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources ordinaires prévues au budget.
Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la sanction des Chambres dans les délais réglementaires.
JjBJB,'^«i
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SEANCE DU 21 NOVEMBRE 1889 Annexe n° 10.
SERVICES MARITIMES POSTAUX DES ANTILLES ET DU MEXIQUE LiaNE XJTJ HAVRB-BORDHAUX A. COLON
Distance à parcourir. 5,123 milles.
Vitesse moyenne réglementaire par heure 11 nœuds 5
Durée réglementaire du trajet 427 h. 30 m.
■ ■ I I I ■ 1—1 ■ ■ Il I ■!■ .^
Décompte des primes à la vitesse acquises à la compagnie concessionnaire pendant la troisième période de la concession
du %% juillet 4888 au 24 juillet 4889.
(Loi du 24 Juin 1883. — Article 45 du cahier des charges.) I. — RÉSULTATS DE CHAQUE TRAVERSÉE
IRATSSSéE S'AJjXjZm.
NUMÉROS
d'ordre des voytfts.
NOMS DES PAQUEBOTS
Canada
Saint-Laurent —
Labrador
Canada
Saint-Laurent....
Canada
Ville-de-Marseille Saint-Laurent. . . .
Canada
Saint-Laurent....
Canada
Washington
DATES ET HEURES
DE DÉPART
26 Juillet 4 » s,
26 août 4 » s,
26 septembre ... 5 » s.
26 octobre 5 » s.
26 novembre — 8 » s.
26 décembre.... 4 30 s.
26 Janvier 9 » s.
26 février 4 » s.
27 mars 1 30 s.
26 avril 5 » s,
26 mai 3 30 s.
26 Juin 3 55 s.
D ARRIVEE
17 août 5 30 s.
15 septembre... 7 » s.
17 octobre 4 30 s.
16 novembre 5 » s.
19 décembre. . . . midi 30
18 Janvier 8 30 m.
18 février 9 » m.
18 mars 6 30 s.
17 avril 4 » s.
17 mai 4 » s.
17 Juin 7 » s.
19 Juillet 6 55 s.
DURÉE
des séjours
dans
les ports
d'escale.
DURÉE dM trsjets.
VITESSE
moyenne
ptr
heure.
noeuds.
TXt-A.VXŒlSÉXl DE XUBTOTXI*.
NUMÉROS
tordra des Tojtfej.
NOMS DES PAQUEBOTS
Canada
Saint-Laurent. . . .
Labrador (1)
Canada
Saint-Laurent....
Canada
Ville-de-Marseille Saint-Laurent
Canada
Saint-Laurent
Canada
Washington
DATES ET HEURES
DE DÉPART
21 août 5 » s.
21 septembre... 5 » s.
21 octobre 5 » s.
21 novembre.,. 5 » s.
23 décembre — midi.
21 Janvier 5 » s.
21 février 5 » s.
21 mars 5 » s.
21 avril 4 30 s.
22 mai 6 » m.
22 Juin 6 » m.
22 Juillet 6 » m.
B ARRIVEE
14 septembre. . . 8 30 m.
12 octobre 10 30 s.
13 décembre.... 11 » m.
14 Janvier 6 » m.
13 février 2 » s.
17 mars 4 » s.
12 avril 1 « s.
14 mal midi.
14 juin 7 » s.
14 Juillet 5 45 s.
15 août 4 » s.
DURÉE des séjours
dtns les ports d'escale.
DURÉE des trajets.
VITESSE
moyenne
par
heure.
noeuds.
(1) Par suite d'un accident de machine, la traversée de retour a été interrompue.
II. — CALCUL DE LA PRIME
Total des vitesses moyennes pour les \ g g™*» ffg^.................... ijln.46
Ensemble pour les 23 traversées 283 35
Vitesse moyenne annuelle pour l'ensemble des voyages (283,35 : 23) = 12 819
Vitesse réglementaire donnant droit à la prime 12 »
Accélération 0 319 ou 3/10 de nœud.
La prime étant de 500 francs par chaque traversée et par 1/10 de nœud au-dessus de 12 nœuds, le résultat total se chiffre de la manière suivante : 500X23X3 =34,500 francs.
SERVICES MARITIMES POSTAUX DES ANTILLES ET DU MEXIQUE
LIO-ISTE DE BAINT-NAZAIRE JL L.A, VBRA-CRTJZ
Distance à parcourir 5,078 milles.
Vitesse moyenne réglementaire par heure Il nœuds 5.
Durée réglementaire du trajet 407 heures.
Décompte des primes à la vitesse acquises à la compagnie générale transatlantique pendant la S" période annuelle de la concestion
du 22 juillet 4888 au 24 juillet 4889.
(Loi du 24 juin 1883. — Article 45 du cahier des charges.)
I. — RÉSULTATS DE CHAQUE TRAVERSÉE
TB.A.TEB.SÉB D'-A-I^E».
NUMÉROS
d'ordre tu royiges.
NOMS DES PAQUEBOTS
Saint-Germain
Lafayette
Saint-Germain Lafayette
Washington...
Saint-Germain
Lafayette
Saint-Germain
Lafayette
Saint-Cermaln
Lafayette
Saint-Germain
DATES ET HEURES
DE DEPART
21 août 2 48 s.
21 septembre 4 » s.
21 octobre 4 19 s.
21 novembre. ... 4 » s.
21 décembre 5 » s.
21 janvier 4 20 s.
21 février 6 » s.
21 mars 5 » s.
21 avril 6 30 s.
21 mal 7 45 s.
21 juin 11 » s.
21 juillet 3 » s.
d'arrivée
10 septembre .... 8 30 m.
9 octobre 9 »m.
8 novembre. ... 3 51 s.
10 décembre. ... 6 » s.
10 Janvier midi.
8 février 5 30 m.
11 mars 6 »m.
8 avril 11 »m.
9 mai 6 30 m.
8 Juin 8 »m,
9 Juillet 6 30 m.
8 août midi.
DURÉE
des séjours
dans
les ports
d'escale.
DURÉE
des trajets.
VITESSE mojsaiM
heure.
lOUdl.
TRAVBRSèB DS RETOUR
NUMÉROS
«'ordre des voyages.
NOMS BE8 PAQUEBOTS
Saint-Germain
Lafayette
Saint-Germain
Lafayette
Washington. . .
Saint-Germain
Lafayette
Saint-Germain
Lafayette
Saint-Germain Lafayette — Saint-Germain
DATES ET HEURES
DE DEPART
13 septembre. . . 5 55 s.
12 octobre 4 30 s.
13 novembre ... 2 35 s.
13 décembre ... 5 » s.
14 janvier 2 30 s.
12 lévrier 4 30 s.
15 mars 10 » m.
22 avril 4 30 s.
12 mai 9 » s.
12 juin 5 » s.
13 juillet 10 • m.
3 août 9 » m.
d'arrivée
1" octobre 4 21m.
30 octobre 5 »m.
2 décembre 4 »m.
4 janvier 2 » m.
4 février 8 »s.
2 mars 8 34 s.
2 avril 6 30m.
30 avril 5 »m.
30 mai 3 »m.
30 juin 6 » s.
31 juillet 9 30m.
31 août 6 »m.
DURÉE
des séjours
dans les ports d'escale.
DURÉE
des trajets.
VITESSE mojeue
beat.
II. — CALCUL DE LA VITESSE
id'allnr \K%\ x\ 91
de retour'.'.'.'!!.'!!!!!!.'.'.'!!!.".! 151 81
Ensemble pour les 12 voyages 303 72
Vitesse moyenne annuelle pour l'ensemble des voyages (303,72 : 24) = 12 655
Vitesse réglementaire donnant lieu à la prime 12 »
Accélération Ô" 655~ou 6/10 de nœud.
La prime étant de 500 francs par chaque traversée et par 1/10 de nœud au-dessus de 12 nœuds, le résultat total se chiffre de la manière suivante : 500 x 24 X 6 = 72,000 francs.
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CHAMBRE DES DEPUTES. - SÉANCE DU 21 NOVEMBRE 1889 Annexe n° 18.
LIGNE E>E SA.INT'NA.ZA.I».B A. GOLON
Distance à parcourir 4.850 milles.
Vitesse moyenne réglementaire par heure Il nœuds 5.
Dorée réglementaire du trajet 405 heures.
Décompte des primes à la vitesse acquises à la Compagnie générale transatlantique pendant la troisième période annuelle de la
concession, du %î juillet 1888 au 24 juillet 4889.
(Loi du 24 Juin 1883. — Article 7; article 45 du cahier des charges.)
TRAVERSÉE D'ALLER
NUMÉROS
NOMS DES PAQUEBOTS
DATES ET HEURES
DURÉE
des séjjort
d»ns
lêf ports
d'esrales.
DURÉE des trajets.
VITESSE more dm
4m Toyages.
DE DÉPART
d'arrivée
heure.
10 août
midi.
29 août
midi 30
nœuds.
29 juin
France
10 mai
10 juin
10 juillet
29 Juillet
tr-a-vers £ e
SE R.ESOUR
NUMÉROS
NOMS DES PAQUEBOTS
DATES ET HEURES
DURÉE de» trjoars
dsns lf» p ris d'e» cales.
DURÉE des trajet*.
VITESSE moyenne
4e» Toj>fe»
SE DÉPART
d'arrivée
par beure.
34 septembre. . . .
29 novembre ....
midi.
midi.
nœuds.
Il 92
France
Amérique
3 juin
3 Juillet
24 Juin
24 juillet
Il 73
n. — CALCUL
A PRIME
Total des vitesses moyenues pour les 12 traversées J de* retour.'..'!!!!!!!!!!!!!!!!.'! 140°' 49
Ensemble pour les 12 voyages 293 50
Vitesse moyenne annuelle pour l'ensemble des voyages (293 50 : 24) = 12 229
Vitesse réglementaire donnant lieu à la prime 12 »
Accélération 0 229
i prime étant de 500 francs par chaque traversée et par 1/10 de nœuds au-dessus de 12 nœuds. Le résultat total se chiffre de la manière suinte : 500 * 24 x 2 •» 24,000 franc*.
188 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Annexe n° 14.
Situation, au 4** novembre 4889, des crédits additionnels ouverts ou à ouvrir sur l'exercice 4889. (Déduction faite des annulatim)
DATE DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS
f 1". — Loi* votées.
i « Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Loi du 13 mars 1889. — Obsèques de M. le vice-amiral Jaurès
Loi du 12 avril 1889. — Funérailles de M. Chevreul
Loi du 16 avril 1889. — Fêtes du Centenaire
Loi du 17 avril 1889 et décret du 4 mai 1889. — Indemnités aux agents de l'Etat et frais de représentation (Exposition)
Loi du 29 mai 1889. — Divers ministères.
Loi du 11 Juin 1889. — Travaux à la Bibliothèque nationale, à Grignon et à Toulouse
Loi du 18 Juin 1889. — Indemnité aux agents de la préfecture de police (Exposition)
Loi du 21 Juin 1889 (Etablissement de tubes pneumatiques entre le Journal officiel et la Chambre des députés) ....
Loi du 28 juin 1889. — Chemin de for et
Sort de la Réunion du 10 Juillet 1889. — Transfert au Panthéon des cendres de Carnot, Marceau, etc
Loi du 18 Juillet 1889. — Divers ministères
Loi du 24 Juillet 1889. — Divers ministè-
Loi du 25 juillet 1889. — Dépenses de l'instruction primaire
Loi du 25 juillet 1889. — Construction de l'école des mines de Saint-Etienne —
Loi du 27 juillet 1889. — Secours aux victimes de la catastrophe de Saint- Etienne
Loi du 29 juillet 1889. — Travaux dans les ports militaires
Loi du 29 Juillet 1889. — Secours aux victimes des orages et inondations....
Loi du 1" août 1889. — Ministère de la guerre.
Divers décrets portant report de crédits de l'exercice 1888 à l'exercice 1889, en vertu d'annulations législatives spécia-
Total des crédits Imputables sur les ressources générales du budget
i» Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Loi du 29 mai 1889. — Divers ministères.
Loi du 24 Juillet 1889. — Divers ministères
Divers décrets portant ouverture de cré- ■ dits imputables sur les versements des compagnies de chemins de fer (Conventions de 1883)
Total des crédits Imputables sur des ressources de diverses natures
Total des crédits votés
g 2. — Projets de loi restant à voter.
i" Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Projet n» 1651, voté par la Chambre le 28 mars 1889 (Monument de la Révolution française)
FINANCES
JUSTICE
CULTES
AFFAIRES
étrangères.
INTÉRIEUR
GUERRE
MARINE
WSTOJdBI
rdfre
de
(1) Crédit Imputable sur le produit de la conversion des rentes 4 et 4 1/2 p. 100 anciennes en rentes 3 p. 100. Report du budget extrao l'exercice 1888.
DATE DES LOIS ET OBJET DES CREDITS
FINANCES
JUSTICE
CULTES
AFFAIRES étrangère*.
INTÉRIEUR
GUERRE
MARINE
INSTRUCTION
publique.
Projet n« 3836, voté par la Chambre le 10 juillet, déposé au Sénat le 11 juillet
Projet de loi n° 3911, voté par la Chambre le 15 Juillet 1889, déposé au Sénat le même Jour. — Vivres
Projet n° 3935, voté par la Chambre le 15 juillet 1889, dépose au Sénat le même jour. — Personnel du ministère de
Projet n» 3321, voté par la Chambre le 15 juillet 1889. — Travaux au Conserva-
Projet de loi collectif d° 3719. — Divers
Total des crédits imputables sur les res-
i* Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Projet n° 1785, voté par la Chambre le 6 juillet 1889, déposé au Sénat le 8 juillet. — Casernement de la cavalerie à paris
Projet de loi collectif n° 3719. — Divers
Total des crédits imputables sur des res-
Total des crédits restant à voter. . . .
Total général an 1" novembre 1889 des crédits additionnels ouverts ou demandés sur l'exercice 1889
(6) Crédit imputable sur un versement à faire par la ville de Paris par suite de l'expropriation de la caserne Nicolal.
Suite du tableau présentant la situation, au 4" novembre 4889, des crédits additionnels ouverts ou à ouvrir sur Vexercke 4889
(Déduction faite des annulations).
DATE DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS
§ 1". — Loi» votées.
1* Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Loi du 23 mars 1889. — Obsèques de M. le vice-amiral Jaurès
Loi du 12 avril 1889. — Funérailles de M. Chevreul. . .
Loi du 16 avril 1889. — Fêtes du Centenaire
Loi du 17 avril 1889 et décret du 4 mal 1889. — Indemnités aux agents de l'Etat et frais de représentation (Exposition)
Loi do 29 mal 1889. — Divers ministères
Loi du 11 juin 1889. — Travaux à la Bibliothèque nationale, a Grignon et à Toulouse
Loi du 18 juin 1889. — Indemnité aux agents de la préfecture de police (Exposition)
Loi du 21 juin 1889. — Etablissement de tubes pneumatiques entre le Journal officiel et la Chambre des députés
Loi du 28 juin 1889. — Chemin de fer et port de la Réunion
Loi du 10 juillet 1889. — Transfert au Panthéon des cendres de Carnot, Marceau, etc
Loi du 18 Juillet 1889. — Divers ministères
Loi du 24 juillet 1889. — Divers ministères
Loi du 25 juillet 1889. — Dépenses de l'Instruction primaire
Loi du 25 juillet 1889. — Construction de l'école des mines de SainUEtienne. ,
Loi dU 27 juillet 1889. — Secours aux victimes de la catastrophe de Saint-Etienne
BEA.OX-AB.TS
COMMERCE
et
ladaitrie.
POSTES
et télégraphes.
COLONIES
AGRICUL- TURE
TRAVAUX
pailles.
TOTAL 1
Loi du 27 Juillet 1889. — Travaux dans les ports mill-
Lol du 29 Juillet 1889. — Secours aux victimes des
Divers décrets portant report de crédits de l'exercice 1889, en vertu d'autorisations législatives spéciales.
Total des crédits imputables sur les ressources
i» Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Divers décrets portant ouverture de crédits imputables sur les versements des compagnies de chemins
Total des crédits Imputables sur des ressources
il
Total des crédits votés
S 2. — Projets de loi restant à voter.
1° Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Projet n° 1651, voté par la Chambre le 28 mars 1889.
Projet n° 3836, voté par la Chambre le 10 juillet, dô-
Proïet n» 3911, voté par la Chambre le 15 Juillet 1889,
Projet n» 3935, voté par la Chambre le 15 juillet 1889, déposé au Sénat le môme jour. — Personnel du mi-
Projet n« 3321, voté par la Chambre le 15 juillet 1889.
— Travaux au Conservatoire des arts et métiers....
Projet de loi collectif n» 3710. — Divers ministères. . .
Total des crédits imputables sur les ressources
i» Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Projet n° 1785, voté par la Chambre le 6 juillet 1889, déposé au Sénat le 8 juillet. — Casernement de la
Projet de loi collectif n» 3719. — Divers ministères.. .
Total des crédits imputables sur des ressources
Total des crédits restant & voter
Total général au 1" novembre 1889 des crédits additionnels ouverts ou démandés sur l'exercice 1889. . .
(2) Crédit imputable sur une somme égale de recettes à rattacher au budget ordinaire de l'exercice 1889.
(8) Crédits imputables sur une somme égals de recettes de fonds de concours reporté de l'exercice 1888 à l'exercice 1889 3.210.453 94
Crédits imputables sur le produit de l'émission des obligations du Trésor à court terme (1887) en somme égale aux crédits annulés au budget extraordinaire de 1887 par la loi de règlement de cet exercice 699.887 64
Total égal 3.910.314 58
(4) Crédit Imputable sur le prêt de 80 millions de la Banque de France. Dépenses de l'Exposition universelle de 1889. Report de 1887.
(5) Crédits imputables sur une somme égale de recettes de fonds de concours reportée de l'exercice 1888 à l'exercice 1889.
(7) Crédit imputable sur le produit de l'emprunt de 500 millions de 1886. Report à l'exercice 1889 de crédits annulés au budget extraordinaire des travaux publics, exercice 1886.
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de modifier le titre II du code rural (Vaine pâture), présentée par MM. Bourgeois (Jura), Guillemaut.Gillot, Mercier, Signard, Baïhaut, Victor Prost, Levêque, René Laiton, J. Rathier, Dethou (Tonne), Merlou (Yonne), Bargy, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, vous avez constaté, pour la plupart, pendant la période électorale, que quel- Sues-unes des dispositions contenues dans le tre II du code rural voté à la fin de la législature et promulguées le 9 juillet 1889, ont causé un vit émoi parmi les populations rurales.
Ces dispositions sont celles qui ont aboli d'une manière absolue le droit de parcours et le droit de vaine pâture dans les prairies naturelles ou artificielles.
L'abolition de ces droits est considérée par les populations qui en jouissaient depuis un temps Immémorial, comme devant porter une atteinte des plus graves à l'agriculture et à l'élevage dans les petites communes.
Ces plaintes se sont produites de tous côtés avec xrop d'insistance pour gu'il n'y ait pas lieu de se demander si le législateur de 1889 n'aurait pas dépassé le but dans le choix des moyens auxquels il a cru devoir recourir pour garantir les droits du propriétaire rural, et s'il ne serait pas possible d apporter à la loi un correctif qui concilierait les divers intérêts en Jeu.
Assurément il parait juste et logique au premier abord et à envisager la question par un seul côté, que le propriétaire d'un terrain mérite non protégé par un enclos ait le droit absolu de soustraire ce terrain aux incursions du bétail de ses voisins.
L'exercice de ce droit que la nouvelle loi consacre, semblerait être l'un des caractères essentiels de la propriété.
Cependant, si l'on se place à un point de vue plus général, il serait difficile de ne pas reconnaître que les droits du propriétaire doivent nécessairement subir certaines restrictions conformes à l'intérêt général de la société.
C'est en vertu de ce principe que, depuis un temps immémorial, les propriétaires terriens avaient dû concéder dans des conditions déterminées, aux petits agriculteurs et petits éleveurs, le droit de parcours et de pâture dans leurs champs.
Cette concession n'était d'ailleurs pas sans compensation pour ceux à qui l'usage en faisait, jusqu'à la loi de 1889, une obligation; il est certain, en effet, que le pâturage des prairies naturelles a son utilité par suite des engrais qui y sont déposés par les animaux.
Quoi qu'il en soit, la suppression du parcours et de la vaine pâture aura sûrement ce résultat funeste, au point de vue de l'intérêt général, de restreindre encore les ressources des agriculteurs peu fortunés en leur rendant désormais Impossible la conservation de leur bétail.
Des deux intérêts en présence, l'intérêt des propriétaires et l'intérêt des pauvres et des petits, la loi du 9 Juillet 1889 ne s'est préoccupée que du premier, auquel le second a été complètement sacrifié.
Nous estimons qu'il y a là une lacune que le législateur mieux renseigné a le devoir de faire disparaître.
Dans notre désir de concilier des intérêts si respectables de part et d'autre, et qui s'imposent également à la sollicitude de la Chambre, nous préférons à indiquer nous-mêmes un remède au mal constaté le demander aux intéressés, en leur fournissant le moyen d'exposer eux-mêmes leurs motifs.
Les maires et les conseillers municipaux, se trouvant en contact quotidien avec les populations agricoles, sont mieux à même d'apprécier ce qu'if y a de légitime dans leurs doléances et de se prononcer, sous réserve de l'approbation du conseil général, sur les moyens pratiques d'y donner satisfaction.
Emus de la situation que nous vous signalons, et convaincus que vous partagerez cette émotion, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations une proposition de loi ayant pour but d'atténuer l'interdiction trop absolue que l'article 5 du titre II du code rural formule en ces termes :
« Art. 5. — Dans aucun cas et dans aucun
temps, la vaine pâture ne peut s'exercer sur les prairies naturelles ou artificielles.
« Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que la récolte n'a pas été enlevée. »
A ce texte, nous proposons de substituer la rédaction suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les conseils municipaux peuvent décider, sauf approbation du conseil général, que la vaine pâture sera maintenue sur les prairies naturelles pour les animaux appartenant aux habitants de la commune.
Dans aucun cas et dans aucun temps, la vaine pâture ne peut s'exercer sur les prairies artificielles.
Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que la récolte n'est pas enlevée.
PROPOSITION DE LOI relative à la propriété littéraire et artistique, présentée par M. Philipon, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les créations de l'esprit font naître au profit de leurs auteurs, écrivains, artistes ou inventeurs, des droits tout aussi légitimes que ceux que confère la propriété de droit commun.
Cette vérité aujourd'hui incontestée, la législation française a été la première à la consacrer. Avec un sens critique très sûr, très profond, la Constituante et la Convention divisèrent en deux parts le domaine des œuvres de l'intelligence : dans l'une, on fit rentrer tout ce qui se rapporte à ia satisfaction de nos intérêts matériels, les inventions et découvertes industrielles ; dans l'autre, au contraire, tout ce qui répond aux aspirations intellectuelles de l'homme, les belles-lettres et les beaux-arts.
Pour chacune de ces branches de la propriété intellectuelle, on fit une loi spéciale : la loi de 1791 sur les brevets d'invention et celle de 1793 sur les ouvrages de littérature et d'art.
Nous ne reviendrons pas ici sur l'histoire de la propriété littéraire et artistique, non plus que sur les tentatives diverses qui, depuis tantôt un siècle, ont été faites, en ce pays, pour remplacer la loi surannée du 19 juillet 1793. On nous permettra, sur tous ces points, de renvoyer à l'exposé des motifs de la proposition de loi que nous avons déposée sur le bureau de la Chambre au cours de la dernière législature (1). Tout ce que nous voulons retenir, pour le moment, de ces nombreux essais de réforme, aussi bien que des modifications partielles apportées, de loin en loin, à la loi votée par la Convention, c'est que de l'aveu de tous les gouvernements qui se sont succédé chez nous depuis 1933, la loi organique de la propriété littéraire et artistique est encore à faire.
Aucune loi d'ensemble n'existe chez nous, pour régler les rapports de la société avec les artistes et les gens de lettres. La jurisprudence, sans aucun doute, a fait son œuvre : elle a, tant bien que mal, dissipé les obscurités, suppléé au silence ou au laconisme du législateur. Mais la jurisprudence est de sa nature ondoyante et diverse ; la doctrine qu'elle consacre aujourd'hui, elle peut l'abandonner demain.
N'est-il pas regrettable de voir la propriété des auteurs livrée au hasard des arrêts et ne serait-il pas temps de faire pour elle ce que, depuis près d'un siècle, le législateur a fait pour la propriété de droit commun?
Cette nécessité d'une codification des lois relatives à la propriété littéraire et artistique, a été de bonne heure ressentie chez nous ; les tentatives de 1825, de 1836 et de 1861 sont là pour l'attester. Sur ce point tous les gouvernements ont pensé de même. C'est ainsi que l'exposé des motifs de la loi du 8 avril 1854, re* lative à la durée du droit d'auteur, débute par cet aveu :
« Une loi qui réunirait et coordonnerait en
m Chambre des députés, n° 754, session de
les modifiant et en les complétant les dispos! tions éparses de la législation actuelle sur h propriété littéraire et artistique, qui en formerait le code, serait un bienfait pour les auteurs et leurs familles et un grand sente rendu au public » (1).
Cette œuvre d'utilité sociale, la plupart des législations étrangères ont su la mener à bienpourquoi ne l'entreprendrions-nous pas à notre
Pourquoi les Chambres républicaines ne feraient-elles pas, pour les œuvres de littérature ou d'art, ce que les Assemblées de la monirchie de Juillet ont fait pour les inventions industrielles? Nous aurions ainsi une législation complète, qui serait à la propriété des œuvres de 1 intelligence ce que le code civil est à la propriété des choses matérielles.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
La création d'une œuvre littéraire ou artisti-
2ue fait naître, au profit de son auteur, dem roits distincts : l'un qui porte sur l'objet m«térlel, manuscrit ou tableau, dans lequel cette création s'est en. quelque sorte incarnée, et l'autre qui a pour effet de réserver à l'écrivaui ou à l'artiste tous les avantages qui peuvent découler de la publication de son œuvre.
Du premier de ces droits, nous n'avons rien à dire : il est régi par les règles du code cirtl sur la propriété des choses mobilières ; le second porte les noms divers de droit d'auteur, droit de copie, propriété littéraire et artistique; c'est de lui seulement qu'il s'agit ici.
Nul ne conteste plus aujourd'hui à l'homme de lettres ou à l'artiste la faculté de tirer profit de ses travaux ; tous s'accordent à reconnaître que l'on n'a pas plus le droit de s'empatw de ce que Lakanal appelait, avec quelque emphase, « les productions du génie » que l'on n'a celui d'aller moissonner dans le champ di voisin.
Mais si tout le monde est unanime à proclamer cette vérité incontestable, l'accord est bim loin d'être fait lorsqu'il s'agit de décider quelle est, au juste, la nature du droit que l'on reconnaît à lauteur.
Pour les uns, c'est une véritable propriété, ayant la même origine et devant en conséquence produire les mêmes effets que la propriété d'un champ ou d'une maison ; pour les autres, u contraire, c'est un droit sui generis que la société accorde à l'auteur en rémunération do service qu'il lui a rendu en augmentant i fonds commun des connaissances humaines.
Suivant nous, le droit de l'auteur sur m œuvre est une des formes de la propriété.
Qu'est-ce, en effet, que la propriété? C'est un droit quuporte directement et immédiatement sur une chose déterminée et qui, à la différence du droit de créance, peut s'exercer indépendamment du fait d'autrul. Suis-je propriétaire d'une maison? je l'habite; dune vigne? j'en récolte et J'en consomme les produits, sans avoir, pour tout cela, besoin du concours d'un tiers. D'un autre côté, mon droit, sans être une charge pour personne, est cependant opposable à tout le monde. Ce double caractère de la propriété se retrouve précisément dans le droit d'auteur.
Un musicien a t-il composé une symphonie' 11 lui est loisible de la faire exécuter et d'appeler au plaisir de l'entendre ses amis. Un jurisconsulte a-t-il écrit un ouvrage de droit 1 11 pourra s'en servir à la barre ou à l'école. Bu peintre a-t-il fait un tableau ? qui l'empétae d'en décorer sa demeure ou de le reproduire par la gravure 1 Tous ces travailleurs de la pensée, écrivain, artiste, musicien, ont la disposition entière, absolue, de leur création. leur , œuvre est leur bien, leur chose : ils se rastu- € chent directement à elle et en peuvent jouir sans le concours de personne.
Et que l'on ne nous oppose pas que, pour retirer fous les avantages qu'elle comporte, u» ont besoin de l'intervention des tiers. Est-**
Su'il n'en est pas de même de la propriété de roit commun ? Est-ce que le grand tenancier consomme, à lui tout seul, les moissons qui mûrissent sur ses terres, les agneaux qaont portés ses brebis ? Non, il se met en rapport avec des marchands qui lui achètent ses mou-
(1) Exposé des motifs de la loi du 8 avril i&*> sur le droit de propriété garanti aux veuves g aux enfants des auteurs, des compositears ei des artistes. (Moniteur du 25 mai 1853.)
tons et son blé. L'auteur ne fait pas autre chose, qui vend & un libraire ce qui est sa moisson à lui, les exemplaires de son ouvrage. En résumé, si la propriété littéraire ou artistique n'est pas, comme le disait Alphonse Karr, la propriété, du moins faut-il reconnaître que c'est une propriété.
La nature du droit une fois déterminée, restait à en Qxer la durée. Trois solutions s'offraient à nous : la perpétuité, la temporalité ou ce que l'on a appelé le domaine public payant.
11 nous a paru qu'il fallait tout d'abord écarter le système de la perpétuité, et cela non pas que nous reconnaissions à la société, ainsi qu'on l'a fait souvent, un droit de copropriété basé sur nous ne savons quelle collaboration inconsciente. Sans doute, les écrivains, les artistes puisent a pleines mains dans le trésor commun des connaissances humaines; mate ce n'est point là, assurément, une raison suffisante pour leur refuser la jouissance perpétuelle du fruit de leurs travaux. Est-ce que l'agriculteur et l'industriel n'empruntent pas, eux aussi, au domaine public leurs procédés d'exploitation et Jusqu'à leurs matériaux de travail? Est-ce qu'ils ne profitent pas, eux aussi, des inventions des générations qui les ont précédés dans la vie? Et pourtant, il n'est jamais venu à l'idée de personne d'en tirer argument pour prétendre que le produit de leur travail doit faire, un peu plus tôt, un peu plus tard, retour au fonds commun.
Suivant nous, le seul argument véritablement décisif contre la perpétuité du droit d'auteur, c'est l'impossibilité radicale, absolue, où l'on est de faire passer cette perpétuité du domaine de la théorie dans celui des faits.
Comment, au bout de quelques générations, les copropriétaires d'une œuvre, qui seront vraisemblablemenfr-étoignés les uns des autres et se connaîtront à peine, pourront-ils s'entendre pour publier l'œuvre de l'auteur commun ? Et s Us n'y réussissent pas, voilà donc une œuvre perdue pour la société. Quant à mettre la propriété littéraire dans un lot, il n'y faut pas songer. Aucun cohéritier ne seraassez imprudent pour accepter une valeur aussi aléatoire; nul ne voudra lâcher la proie pour, l'ombre. Et alors l'œuvre sera licitée : un libraire l'achètera, à vil prix peut-être, et la famille que l'on voulait protéger sera dépouillée.
C'est pour éviter ces inconvénients que l'on a proposé de substituera la perpétuité du droit exclusif la perpétuité d'une redevance sur la publication libre. D'une exécution facile dans les premiers temps qui suivront la mort de l'auteur, alors que les copropriétaires de l'ouvrage réédité seront encore peu nombreux et pourront facilement justifier de leur titre d'héritier, le système du domaine public payant flaira par devenir d'une application aussi impossible que celui de la propriété perpétuelle.
S'imagine-t-on les descendants du Dante se présentant, munis de leur arbre généalogique, ani guichets de la Caisse des dépôts et consignations, pour y réclamer la redevance versée parles éditeurs de la Divine Comédie? Et, sans remonter si haut, s'est-on demandé de combien aujourd'hui serait le nombre des arrlèrepetits-ftis de Clément Marot, do Brantôme ou de Montaigne, à ne compter que deux enfants par génération? De plus de cinq mille. Et si la ligne directe s'est brisée, quelle foule immense de collatéraux viendra assiéger les boutiques des libraires!
A Et encore si, au prix de ces étrangetés. on ,.j était sûr d'atteindre le but que se proposent les partisans de la perpétuité du droit ou de la redevance ! Mais il n en est rien. En fait, ia pérennité de la propriété littéraire pourrait être profitable aux grandes maisons de librairie, mais a coup sûr elle serait impuissante à garantir contre la misère la postérité de nos grands écrivains. Ainsi que le remarquait Macaulay, lorsqu'il combattait à la Chambre des communes la motion de sir Balfour, la perpétuité n'aurait pas empêché la petite-fille de Milton de mendier, parce qu'elle n'aurait pas empêché Hilton de vendre son droit à vil prix au libraire Thompson. Or, comme il ne peut être question de frapper la propriété littéraire d'inaliénabilité et d'insaisissabilité; comme, d'un autre côté, on ne peut songer, pour éviter l'émiettement des droits d'auteur, a créer des majorats dans la « république des lettres », on est bien forcé de se résigner à cette éventualité qui n'est que la conséquence des principes généraux du droit
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sur la liberté des conventions et l'égalité des partages.
Ces diverses considérations nous ont décidés en faveur de la temporanéité de la propriété littéraire ou artistique.
Comment calculer la durée du droit d'auteur? Les uns proposent une durée fixe ayant pour point de départ la publication de l'œuvre ou sa représentation ; les autres divisent cette durée en deux périodes, l'une variable, qui se termine avec la vie de l'auteur; l'autre, uniforme, qui se prolonge un certain nombre d'années à compter du décès de l'auteur.
Ce dernier système a été critiqué, non sans raison, par de très bons esprits.
Nous ne nous dissimulons pas la valeur de ces critiques, et nous reconnaissons volontiers qu'une durée fixe, sur laquelle le hasard ne
Pourrait rien, serait plus conforme à la logique es choses autant qu'à l'équité; mais nous nous sommes arrêtés devant les difficultés p»tiques qu'entraînerait un pareil système. Comment constater d'une façon précise, incontestable, le point de départ du droit exclusif de reproduction ou de représentation? En Italie, où le système de la durée fixe est en vigueur, il paraît qu'on en est arrivé à ne plus savoir au juste quelles sont les œuvres de Rossini qui sont tombées dans le domaine public, quelles sont celles, au contraire, qui sont encore l'objet d'un droit exclusif.
La législation actuelle fixe à cinquante ans la durée des droits qu'elle garantit aux héritiers de l'auteur. Ce terme nous a paru concilier à la fois et les droits de la société et ceux des auteurs. Aussi bien, de l'avis des éditeurs les plus compétents, une durée plus longue n'élèverait pas sensiblement la valeur vénale de l'œuvre.
En ce qui concerne les œuvres qui sont le fruit d'une collaboration, il nous a paru équitable d'admettre, avec la jurisprudence et la Sresque unanimité des commentateurs, que le élai de cinquante ans ne commence à courir, pour tous les héritiers, à quelque ligne qu'ils appartiennent, qu'à partir du décès du dernier mourant des collaborateurs (1). Telle est, au reste, la solution adoptée par la grande majorité des législations étrangères.
Des motifs de même ordre nous ont amenés à décider que si l'un des collaborateurs décède sans héritier, son droit accroîtra aux autres.
Le droit d'auteur, avons-nous dit, est une propriété : d'où il suit que les règles du code civil relatives à la transmission des biens lui sont applicables. C'est ce qui avait été décidé, implicitement tout au moins, par le législateur de 1793.
Comment et pourquoi un régime si conforme au droit et a 1 équité fut-il abandonné par la suite? C'est ce qu'il est malaisé de s'expliquer.
Cette dérogation aux règles du droit commun a été rbbjet de sérieuses critiques, et chaque fois que l'on a tenté chez nous de faire une loi d'ensemble sur la propriété littéraire ou artistique, les Assemblées délibérantes et les commissions extraparlementaires saisies de la question n'ont pas hésité à condamner lo régime actuel.
Ce droit que la loi accorde à la veuve de l'homme de lettres en vertu de nous ne savons quelle collaboration Inconsciente et muette, pourquoi le refuser à la veuve de l'artisan? Est-ce que pendant que son mari était à l'atelier, elle ne se dévouait pas, elle aussi, « aux soins du ménage, à l'éducation des enfants? » Est-ce que, pour employer les expressions de Troplong, elle n'a pas, tout comme la femme de l'écrivain, « mis à la masse commune sa part », et dès lors ne doit-elle pas avoir aussi son lot dans l'héritage de son mari? Et que l'on ne se retranche pas derrière la nature spéciale du droit Id'auteur. Tout comme le livre ou le tableau, l'invention est une création de l'intelligence ; et pourtant, il n'est jamais venu à l'iidée du législateur de conférer un privilège à la veuve de l'invonteur.
Si l'ordre de succession consacré par le code civil est mauvais, qu'on le change ! Mais faire disparaître au profit de quelques femmes une Injustice qu'on laisse .subsister au détriment du plus grand nombre, c'est là une anomalie que nous ne saurions admettre.
La protection garantie par la loi aux œuvres littéraires et artistiques est indépendante de leur mérite. Dans les arts comme dans la litté-
(1) Gastambide, n" 139; Blanc, p. 126; Renouard, H, 216 et 267; — Paris, 27 juin 1886; Pataille, 66, 299.
rature, la loi protège toute création de l'esprit humain, sans prendre en considération l'importance ni la beauté de l'œuvre. La création la plus modeste, la plus vulgaire, est protégée à 1 égal de l'œuvre de génie.
Et il ne saurait en être autrement. Dans le domaine de l'art, par exemple, comment la loi eût-elle pu tracer des limites? A quel critère sev serait-elle arrêtée? Quelle règle précise eûtelle imposée au respect du juge?
Le droit de reproduction et de représentation est un droit mobilier : comme tel, il devrait tomber dans la communauté. Néanmoins, sous l'empire de la législation actuelle, cette conséquence est repoussée par de bons esprits, les- Suels voient dans la propriété littéraire et arstique un droit sui generis qui. malgré son caractère mobilier indéniable, n en reste pas moins propre à l'époux auteur, quelles que soient les conventions matrimoniales qu'il ait faites.
C'est l'opinion à laquelle s'était ralliée la commission instituée en 1861, avec la mission de préparer un projet de loi sur la propriété littéraire et artistique : « Au cas de mariage, disait l'article 7 de ce projet, le droit de propriété littéraire et artistique reste propre à l'auteur » (1).
Il va de soi, d'ailleurs, que suivant les principes généraux du droit civil, les bénéfices pécuniaires que l'auteur retirera de l'exploitation de son œuvre tomberont dans l'actif de la communauté.
La collaboration fait naître au profit de chacun des auteurs des droits égaux et indivis sur la création commune. En principe tout auteur peut, soit publier son œuvre, soit, au contraire, la tenir soigneusement cachée. Qu'arrivera-t-ll donc si tandis que l'un des collaborateurs veut
Ïmbller, l'autre s'y refuse? SI l'œuvre est faciement divisible; si, par exemple, il s'agit d'un ouvrage à gravures, d'un dictionnaire, voire même d'un opéra, il n'y a pas de bonne raison pour empêcher l'un des collaborateurs de reprendre dans l'œuvre commune ce qu'il y a apporté et d'en faire tel usage que bon lui semble, réserve faite, bien entendu, des droits qui pourraient résulter pour l'autre du contrat primitif. Mais que décider s'il s'agit, par exemple d'une pièce de théâtre écrite en collaboration? En vertu de la règle que nul n'est tenu de rester dans l'indivision, va-t-on pouvoir poursuivre la licitation du droit de représentation à rencontre du collaborateur récaW citrant? Nous ne l'avons pas pensé, car 11 ne s'agit pas seulement ici d'un bien dont l'équivalent peut être fourni en argent, mais aussi de la réputation, de l'honneur d'un écrivain, d'une responsabilité pénale à encourir, peutêtre, par le fait de la publication, toutes choses qui ne se peuvent payer.
Mais si aux mains de l'auteur la propriété littéraire est, ainsi que le disait avec tant de honneur le constituant Chapelier, la plus personnelle de toutes les propriétés, ce caractère disparaît ou du moins s'atténue considérablement lorsque le droit de reproduction passe de l'auteur à ses héritiers, et surtout à ses cesslonnaires. On se trouve alors en présence d'un droit essentiellement pécuniaire et qui se peut fort bien représenter en argent. Aussi avons-nous cru devoir, dans co cas, revenir au droit commun et permettre soit au survivant des collaborateurs, soit à ses ayants droit, de poursuivre la licitation de l'œuvre commune à rencontre des ayants cause du collaborateur prédécédé.
Tout le monde s'accorde à reconnaître que tant qu'une œuvre littéraire reste inédite elle fait partie, en quelque sorte, de la personne mémo de son auteur: c'est, au vrai sens du mot, la propriété la plus intime, la plus sacrée, la plus inviolable de toutes les propriétés. D'où cette conséquence, qu'elle échappe à l'action des créanciers.
Mais une fois la publication faite, que décider en ce qui concerne le droit de saisie ?
Sur ce point les auteurs sont loin de s'entendre.
Suivant les uns, le droit de l'écrivain sur son œuvre est si intimement lié à sa personne que lui seul peut l'exercer, sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où l'œuvre est inédite et celui où elle a déjà été publiée (2).
Suivant d autres, l'œuvre publiée ne devient saisissable qu'au jour de la mort de l'auteur : Jusqu'à ce moment, le caractère personnel du
(1) Procès-verbal de la commission de 1861,
p. 264, et ibidem, p. 35
le copi
(1) Morillot, de la Personnalité du droit de
oie.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
droit d'auteur l'emporte sur son caractère pécuniaire (1), et s opposerait à l'action des créanciers.
Dans un troisième système, qui est celui que nous avons adopté, on soutient que la publication fait entrer l'œuvre dans le commerce; que dès ce moment l'auteur a perdu le droit intime qu'il avait sur elle, etqull s'est volontairement exposé à toutes les conséquences morales et pécuniaires qui peuvent résulter pour lui de cette sorte de tradition faite à la société.
Déclarer insaisissables les œuvres littéraires, ce serait, sans aucun motif plausible, créer à l'écrivain, au détriment de ses créanciers, une situation privilégiée que l'on refuse aux autres travailleurs (2).
Ce que nous venons de dire des œuvres littéraires s'applique aussi aux œuvres musicales et aux œuvres des arts du dessin reproduites à l'aide de procédés mécaniques, telles que les gravures, les eaux-fortes, les réductions d'oeuvres de la statuaire. Tant qu'elles n'ont pas été publiées, elles restent dans le patrimone inviolable de l'artiste.
Pour les œuvres d'art qui, comme les peintures et les statues, sont destinées à rester à l'état d'unique exemplaire, la question se complique de l'impossibilité ou l'on est de déterminer d'une façon exacte et qui échappe à toutes contestations, le moment précis où l'artiste entend les livrer à la publicité. Dans cet embarras, la jurisprudence a eu recours à une présomptipn basée sur cette considération qu'une fois l'œuvre achevée l'auteur ne pouvait plus alléguer aucun intérêt légitime pour s'opposer à sa reproduction. Au point de vue de l'intention de l'artiste, l'achèvement de l'œuvre a donc été regardé, avec raison, suivant nous, comme l'équivalent de l'édition.
Si l'œuvre, au contraire n'est encore qu'ébauchée, si la pensée de l'auteur ne s'y est pas encore incarnée tout entière, permettre à des créanciers de s'en emparer, de la reproduire avec ses imperfections et ses faiblesses, ce serait, suivant le mot, si juste de M. Renouard, profaner « la conversation de l'auteur avec luimôme, le sanctuaire de sa conscience »; ce serait exposer à de graves atteintes la renommée de fartiste.
Nous n'avons pas voulu qu'il en fût ainsi, et c'est pour cela que nous avons frappé d'insaisissabiiité le droit de reproduction des œuvres d'art simplement ébauchées, non seulement du vivant de l'artiste, comme le fait la loi belge de 1885, mais même après sa mort.
Le décret du 1" germinal an XIII, complété, en ce qui concerne les œuvres dramatiques,
§ar celui du 8 juin 1806, attribue au propriétaire 'un ouvrage posthume les mêmes droits qu'à l'auteur lui-même.
Cette disposition a été avec raison critiquée. Et, de fait, on ne peut nier qu'elle ne soit en contradiction formelle avec la théorie de la
Sropriété intellectuelle. Si le droit de reprouction est, comme on le dit, une véritable propriété qui prend sa source dans le travail de création, a quel titre serait-il concédé à un tiers qui n'est pour rien dans l'enfantement de l'œuvre protégée? Que si, comme tendraient à le faire croire les décrets que nous venons de citer, le droit reconnu à l'auteur n'est, dans l'esprit du législateur, qu'une rémunération accordée par la société, pourquoi le décorer du nom menteur de propriété?
La seule excuse que puisse invoquer le législateur de l'ait XIII, c'est l'excellence de ses intentions.
Il se peut, en effet, que l'œuvre restée inédite du vivant de son auteur soit du plus haut intérêt : ce sera, si l'on veut, des Mémoires, appelés à jeter sur l'histoire contemporaine une éclatante lumière; si, au lendemain de la publication, l'ouvrage doit être livré sans défense à l'avidité des contrefacteurs; si son propriétaire ne peut pas compter sur la protection de la loi, il reculera devant les frais d'édition, et l'œuvre sera perdue pour la société. C'est à ce danger que le décret de l'an XIII s'est proposé de remédier.
Mais ne pourrait-on pas arriver au même résultat sans violer aussi ouvertement les principes qui sont la base même de la propriété littéraire ? Pourquoi donner à l'éditeur d'un ou-
(1) Bertauld, Questions pratiques et doctrinales du code Napoléon, t. I". p. 205.
(2) Voyez dans ce sens : Gastamblde, de la Contrefaçon, p. 149; Pouillet, toc. cit., n° 173; Flourens, Essai sur la loi de 1886, p. 148.
vrage posthume les mêmes droits qu'à l'auteur ? Pourquoi ne pas se borner à lui accorder un délai fixe de protection, calculé assez largement pour qu'il soit assuré de recouvrer le montant de ses avances ?
Telle est la solution adoptée en Belgique, en Suède, en Norvège et en Italie. C'est à elle que nous avons cru devoir nous arrêter.
Le terme de cinquante ans à compter de la publication nous a paru amplement suffisant ; c'est celui de la durée des droits d'auteur aux mains des héritiers; c'est celui aussi de la protection garantie à l'Etat et aux académies pour les ouvrages publiés par leurs soins.
Section 1". — Des œuvres littéraires.
La loi de 1793 ne parle que des « écrits », ce qui semblerait écarter de la protection légale les manifestations orales de la pensée. Mais la jurisprudence, pas plus que la doctrine, ne se sont jamais laissé arrêter par cette objection de texte. Elles ont toujours considéré que les discours et les leçons des professeurs rentraient, au même titre que les écrits, sous la protection de la loi (1).
Toutefois, il n'en saurait être ainsi des discours qui, par leur nature, sont destinés à la publicité, comme ceux, par exemple, qui sont prononcés au sein des Assemblées délibérantes. Il en est de même des plaidoyers des avocats, que les journaux et recueils judiciaires peuvent reproduire librement. *
Sur tous ces points, nous n'avons eu qu'à formuler en texte de loi la doctrine des auteurs et les décisions de la jurisprudence.
Une question fort controversée en doctrine, est celle de savoir si la traduction constitue une contrefaçon ou, en d'autres termes, si le droit de traduction est compris dans le droit de propriété littéraire.
Pour nous, le doute n'est pas possible. Le traducteur ne crée pas ; il s'approprie les idées d'un autre, et non seulement les idées, mais encore leur enchaînement, leur combinaison, tout ce qui. en un mot, constitue la substance même de 1 œuvre originale.
Nous verrons que le peintre peut s'opposer à ce que son tableau soit reproduit, non seulement par la peinture, mais encore par tout autre mode de reproduction plastique. Or, que fait le graveur , sinon traduire l'œuvre du peintre ?
L'adaptation consiste à emprunter à un ouvrage tous les éléments essentiels d'une pièce de théâtre.
Ce sera, si l'on veut, un roman dont l'action aura été mise en dialogue, ou un drame dont on aura pris les scènes principales pour en composer un livret d'opéra. Si cette adaptation s'exerce sur un ouvrage appartenant au domaine public, nul doute qu'elle ne donne naissance, au profit de son auteur, à un droit privatif, sous cette réserve, bien entendu, qu'il continuera à être loisible à tous de faire du même ouvrage des adaptations nouvelles. Que si, au contraire, le roman dont les principaux épisodes ont été transportés au théâtre, ou le drame arrangé en opéra, appartient au domaine privé, il est certain que l'adaptation frustre l'auteur du droit qu'il avait d'user luimême de son œuvre de la même façon, ou du moins, comme cela se passe journellement entre hommes de lettres, de traiter avec un écrivain qui, moyennant l'abandon d'une part dans les bénéfices, consentira à faire cette adaptation.
Section S. — Des œuvres musicales.
Les œuvres musicales sont, avec grande raison, assimilées aux œuvres littéraires par les jurisconsultes qui ont écrit sur les droits d'auteur. Et, en effet, la musique traduit les pensées ou les sentiments par des procédés qui se rapprochent sensiblement de ceux employés en littérature. Sans doute, les idées exprimées par le langage parlé sont moins indécises, moins vagues que ne le sont d'ordinaire les conceptions musicales; mais il n'en est pas moins vrai que les unes et les autres se transmettent à l'oreille par des sons, aux yeux par des signes.
D'autre part, l'association de la musique et de la littérature aboutit à la création d'œuvres
(1) Cf. Paris, 18 Juin 1840, Dali., v. Propriété littéraire, n» 129, et les autres arrêtés cites par Pouillet, p. 59.
mixtes qui participent à la fois de l'une et d«
l'autre. °
Les auteurs du projet de loi de 1879 sa h
propriété artistique ont donc eu tort de corn-
Îirendre dans ce projet les œuvres musicales et es séparer ainsi des œuvres littéraires avec lesquelles elles ont des rapports Incontestable ment plus intimes.
Ce que la loi défend, c'est toute reproduction totale ou partielle des œuvres qu'elle protèee D'où cette conséquence, que l'auteur d'un» composition musicale a seul le droit de faire ou d'autoriser des arrangements pour un ou plusieurs instruments ou voix sur les motifs de l'œuvre originale. A lui seul appartient aussi 1b droit d'adaptation et celui de transcription.
A l'exemple du législateur italien, noue avons cru devoir placer sous la protection de la loi les œuvres chorégraphiques, les ballets, qui ne sont autre chose que des actions dramatiques mimées. Le ballet comporte d'ailleurs le plus souvent, un libretto, c'est-à-dire une œuvre littéraire. Ace titre, les tribunaux lui ont toujours accordé la protection de la loi de 1793 (1).
Section 3. — Des œuvres procédant des erts du dessin.
La propriété des œuvres appartenant aux arts
Elastiques comprend tous les modes de reprouction. Il y a contrefaçon dès l'instant que l'œuvre protégée par la loi a été reproduite sans le consentement de son auteur, quel que soit d'ailleurs le procédé employé pour cette reproduction.
La destination donnée à une œuvre d'art n'en saurait changer le caractère : que cette œuvre, dans la pensée de son auteur, soit destinée à la décoration d'un produit industriel ou, au contraire, à une reproduction purement artistique, il n'Importe.
Dans un cas comme dans l'autre le travail intellectuel est le même : il a droit, par conséquent, à la même protection.
Aussi bien, ainsi que l'a montré le congrès international de 1889, il est impossible d'établir un critère qui permette de distinguer l'art industriel de l'art proprement dit. C est donc avec pleine raison que ce congrès s'est prononcé, à l'unanimité, en faveur d'une loi unique qui protégerait, indépendamment de leur destination, toutes les manifestations des arts du dessin.
Le droit exclusif reconnu à l'artiste est Indépendant du mérite de l'œuvre : les gravons de mode, les images d'Epinal, sont protégées i l'égal des toiles les plus célèbres.
C'est en faisant application de ce principe, qui n'est pas contesté, à la matière des modèles et dessins de fabrique, que nous avons accordé la protection de la présente loi am combinaisons de formes en relief destinées a donner à un produit industriel un aspect caractéristique, une physionomie propre. Quelle que soit la simplicité de ces combinaisons des tissus sous le nom de dispositions ou d'armures, elles seront, pour leur auteur, l'objet d'un droit exclusif de reproduction, à la seul» condition d'êtres nouvelles et pourvu, bien entendu, qu'elles présentent une configuration distincte et reconnaissable.
En cas de cession d'une œuvre d'art, d'une statue ou d'un tableau, par exemple, que devient le droit de reproduction ? C'est là une Suestion qui a fait verser des flots d'encre. es 1836, elle était soulevée devant la commission extraparlementaire chargée de l'élaboration d'un projet de loi sur la propriété d'arts, de sciences et de lettres.
En 1839, la Chambre des pairs la trancha en faveur de l'acquéreur. Deux ans plus tard, 1» Chambre des députés, revenant sur cette dédision, fut sur le point de consacrer les droits de l'artiste ; faute d'avoir pu trouver une rédaction satisfaisante, on laissa la question en suspens.
Reprise devant la commission de 1861, elle reçut cette fois une solution conforme am constantes revendications des artistes ; mais le projet préparé par cette commission n'ayant pas été soumis au Corps législatif, le droit de l'artiste resta, comme par le passé, livré 41 arbitraire du Juge.
Les différents congrès qui, depuis 1858, se sont réunis à Bruxelles, à Anvers et à Paris se sont tous énerglquement prononcés en fo-
(1) Trib. com. Rouen, 12 nov. 1875; PaUi!» 77.211, cité par Pouillet, n» 41.
veup de la réserve à l'artiste du droit do reproduction.
Suivant nous, cette solution est la seule qui soit conforme aux principes du droit. Et, en effet, la création d'une œuvre d'art fait naître au profit de son auteur deux droits absolument distincts: un droit de propriété ordinaire sur le tableau ou la statue envisagé dans sa matérialité ; un droit de propriété intellectuelle qui consiste dans le droit exclusif de reproduction de l'œuvre originaire. Or, il va de soi qu'à moins de stipulation contraire la cession de l'un de ces droits ne saurait entraîner l'abandon de l'autre.
Il ost un cas où la présomption se retourne contre l'artiste, c'est celui où s'agit du portrait ou de la statue de l'acquéreur ou d'un membre de sa famille ; il est alors naturel de penser, même en l'absence de toute convention à cet égard, que l'artiste et l'acheteur ont entendu l'un céder, l'autre acquérir le droit de reproduction.
Sous l'empire de la législation actuelle, on a soutenu que la loi de 1793 et les articles du code pénal qui punissent la contrefaçon étaient, dans leur texte comme dans leur esprit, inapplicables aux oeuvres architecturales.
A cela, la grande majorité des auteurs et la jurisprudence répondaient, avec raison, que l'architecture est en quelque sorte la synthèse de tous les a_rts. qu elle les appelle toutes à son aide et qu'il y aurait, dès lors, une évidente Injustice à la laisser sans protection. Tel est aussi notre sentiment.
La photographie ne constitue pas une œuvre
d'art, au sens que la loi de 1793 attache à ce
mot. Et, en effet, ce que cette loi protège, ce n'est point la conception du sujet, mais uniquement la réalisation matérielle de l'Idée artistique; or, en co qui concerne les reproductions photographiques, quel que soit le talent ou le goût dont ait fait preuve l'auteur dans le choii du sujet, dans la disposition de son modèle, dans la façon de l'éclairer, on doit reconnaître que cette réalisation est le fait de la nature bien plutôt que le sien.
Cette réserve faite, on ne peut nier que l'épreuve photographique, à n envisager que le résultat obtenu, ne soit un véritable dessin. Nous avons donc accordé le bénéfice de la loi aux œuvres obtenues à l'aide de la photographie, de l'héliogravure ou de tout autre procédé analogue.
Des considérations analogues nous ont engagés à couvrir de la protection légale les reproductions mécaniques des œuvres de la statuaire.
TITRE III
DU DÉPÔT
Sous l'empire de la législation actuelle, l'auteur d'un ouvrage de littérature ou de gravure est obligé d'en déposer deux ou trois exemplaires, suivant qu'il s'agit d'ouvrages Imprimés ou, au contraire, « d'estampes et planches gravées •.
Faute d'avoir accompli cette formalité, dit 1 article 6 de la loi des 19-24 Juillet 1793, l'auteur « no pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs » (1).
Il résulte des termes mômes de l'article que nous venons de citer que le dépôt n'a point pour effet de donner naissance au droit d'auteur, mais uniquement de rendre recevable l'action en contrefaçon. Il n'est pas attributif , mais simplement déclaratif de propriété.
« Le dépôt, dit M. Renouard dont la doctrine sur ce point est. généralement suivie, est tout » a fois une mesure de police et un impôt établi dans l'intérêt des lettres ; ce n'est pas autre chose. Convertir l'absence du dépôt en une volonté do faire au domaine public un abandon de propriété, c'est oublier qu'un pareil abandon ne se présume pas , c'est attacher à une pure négligence, à une contravention, tous les effets d'un aete volontaire et en faire naître 1 existence d'un contrat » (2).
La loi ne parlo que des ouvrages de littérature ou de gravure ; la Jurisprudence et la doc-
, (1) La loi des 19-24 juillet 1793, modifiée par les ordonnances des 24 octobre 1814 et 9-26 janvier 1828.
(2) Renouard, loc. cit., t. II, n» 218. Voyez dans ce sens : Pouillet, toc. cit., n« 432; Blanc, de la Conre/açon, p. 140; Calmels, de la Propriété et *e » contrefaçon des œuvres de rintelligence, P- <Jio, etc. Contra : Gastamblde, des Contrefaçon*, p. 151.
trine en ont conclu avec raison que les œuvres de sculpture, alors môme qu'elles seraient destinées à être multipliées par le moulage, échappent & l'obligation du dépôt. 11 en est de môme dos œuvres de peinture (1).
Tel est l'état de la législation actuelle en ce qui concerne le dépôt des ouvrages de littérature et d'art.
Sur ce point, les critiques ne lui ont pas été épargnées.
« La propriété intellectuelle, a-t-on dit, est un droit. Pourquoi donc ce droit dépendrait-il de l'accomplissement d'une formalité à laquelle les autres propriétés ne sont pas astreintes ? » A cela la réponse est facile. D'abordj. il n'est pas exact de dire que l'acquisition oula conservation de la propriété matérielle n'est assujettie à aucune formalité. Sans parler de la propriété minière qui est d'une nature spéciale, oublle-t-on que tout acquéreur d'Immeuble qui veut assurer son droit à l'égard des tiers est tenu de faire transcrire son titre, et ne sait-on pas que certains actes constitutifs de propriété, — des donations par exemple, — sont soumis à des conditions de forme auxquelles la loi subordonne leur validité ? Sans doute, la propriété des créations de l'intelligence est tout aussi respectable que la propriété d'un champ ou d'une maison, mais elle ne l'est pas davantage, et il n'y a pas de bonne raison pour accorder a l'une des prérogatives dont l'autre ne jouit pas.
D'autre part, ce n'est pas le droit lui-môme, mais uniquement l'exercice de ce droit, qui est soumis à l'obligation du dépôt.
Nous avons donc pensé que le dépôt n'avait rien de contraire aux principes sur lesquels repose la propriété intellectuelle, et qu'il y avait lieu de le maintenir dans la loi nouvelle avec le caractère qu'il a dans ia législation actuelle. C'est un impôt établi dans l'intérêt des lettres et des arts, une sorte de restitution que l'auteur fait a l'avenir de ce qu'il a emprunté au passé.
11 va de sol, d'ailleurs, que sous la loi nouvelle, comme sous celle de 1793, les œuvres d'art multipliées à l'aide de procédés mécaniques, telles que les gravures, les lithographies, les réductions d'œuvres de la statuaire seront seules assujetties au dépôt ; les œuvres d'art destinées à rester à l'état d'unique exemplaire, les tableaux, les sculptures y échapperont comme de raison.
Il ne pouvait être question de régler dans une loi toutes les formalités matérielles du dépôt : il appartiendra au Gouvernement de ie faire par des décrets portant règlement d'administration publique.
DROIT DES ÉTRANGERS
Le principe de la réciprocité domine tout le droit international : aussi est-ce un singulier
Srocédé à suivre, pour un Etat qui se propose 'amener les nations étrangères a lui faire des concessions, que de commencer par se mettre dans l'impossibilité d'en accorder lui-même. Or, c'est précisément- ce que fit le Gouvernement Impérial, lorsque, par le décret du 28 mars 1852. il reconnut aux auteurs étrangers, sans condition de réciprocité, les mêmes droits qu'aux auteurs français (2).
Dès lors, il ne nous restait plus rien à offrir aux autres Etats, en retour des droits que nous leur demandions de garantir à nos nationaux, et c'est merveille que, dans ces conditions, nous ayons pu obtenir d'eux quelques-uns de ces avantages que nous leur avions par avance et Imprudemment accordés.
Comme il était aisé de le prévoir, les peuples à qui l'Empire avait fait ce don de joyeux avènement, ne s'empressèrent pas de s en montrer reconnaissants, et il fallut, à défaut de la réciprocité légale qu'on s'était si naïvement promise, se contenter de la réciprocité diplomatique. Des traités furent conclus qui tous restreignirent dans une certaine mesure, notamment en ce qui concerne le droit de traduction, les droits garantis par le décret de
Et alors se produisit ce résultat étrange : tandis que les nations qui «ont traité avec nous ont, par le fait même de la convention qui les lie, perdu une partie des avantages que
(1) Et. Blanc, de la Contrefaçon, p. 36.
(2) Cf. Charpentier, de ta Prétendue propriété littéraire et artistique, Paris, 1862, p. 19, note i.
ce décret assure aux étrangers, celles qui refusent à nos auteurs toute protection sont précisément les seules qui en puissent réclamer tout le bénéfice ; de telle sorte que notre loi se trouve protéger d'autant plus les étrangers, que la nation a laquelle Ils appartiennent protège "moins nos nationaux.
L'article 30 fait cesser ce bizarre état de choses, en consacrant le principe de la réciprocité diplomatique ou légale.
Du principe de la réciprocité découle cette conséquence, que l'écrivain ou l'artiste étran-
fer ne saurait jouir en France de droits plus tendus que ceux dont 11 jouit dans son pays d'origine, puisque la limite de ces droits est précisément celle des droits qui sont reconnus aux auteurs français à l'étranger. Une loi qui permettrait à un auteur étranger d'exercer en France son droit privatif sur une œuvre qui, dans son pays, appartiendrait au domaine public, serait d ailleurs aussi inconséquente que dangereuse.
Dans le but de favoriser, autant que faire se peut, notre industrie nationale, nous avons reproduit la disposition de l'article 40 du décret du 5 février 1810 sur l'imprimerie et la librairie, qui mettait les auteurs étrangers sur le môme pied que les auteurs nationaux, quant aux ouvrages imprimés ou gravés en France. Dans notre pensée, le bénéfice de cette disposition s'applique a toutes les œuvres de littérature ou d'art, quel que soit le procédé employé pour leur reproduction, et notamment aux dessins et modèles de fabrique exploités sur le territoire français par des étrangers.
DE LA CONTREFAÇON, DE8 POURSUITES BT DES PEINES
La contrefaçon, c'est l'atteinte portée au droit exclusif reconnu à l'auteur de tirer de son œuvre tous les bénéfices qu'elle comporte. Le code Sénat l'a rangée, avec Juste raison, au nombre es délits : la contrefaçon est a la propriété intellectuelle ce que le vol est à la propriété de droit commun.
La reproduction partielle est une violation du droit d'auteur tout comme la reproduction intégrale : si la loi protège une œuvre dans son ensemble, 11 est évident qu'elle la protège aussi dans chacune de ses parties. C'est d'ailleurs ce qui ressort expressément de l'article 425 du code pénal lequel prohibe « toute édition... imprimée ou gravée en entier ou en partie ».
Le droit privatif de l'auteur ne va cependant
F as jusqu'à lui permettre de s'opposer à ce que on fasse des citations de son œuvre. Le fait de reproduire certains passages d'un ouvrage pour les discuter ou s'en faire des arguments en faveur d'une doctrine que l'on soutient, ne saurait constituer un délit : l'interdire, ce serait apporter, sans profit pour personne, de sérieuses entraves aux droits de la critique et aux progrès de la science.
La contrefaçon étant un délit, 11 en résulte qu'il ne saurait y avoir contrefaçon sans Intention frauduleuse.
La Jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens.
Au reste, la bonne foi du prévenu le laisse exposé à l'action en dommages et intérêts ; s'il n'a pas commis de délit, du moins est-il coupable de négligence, et, conformément au principe inscrit dans l'article 1382 du code civil, il doit réparation du préjudice qu'il a causé. Son acquittement au correctionnel n'a d'autre effet que d'éteindre à son égard l'action pénale.
L'article 31, paragraphe 2, punit la contrefaçon d'une amende de 100 & 2,000 fr. Nous avons sur ce point reproduit purement et simplement l'article 427, paragraphe 1er, du code pénal.
On remarquera aussi que la pénalité infligée à la contrefaçon littéraire ou artistique est la même que celle que l'article 40 de la loi du 5 Juillet 1844 prononce contro les contrefacteurs d'inventions brevetées. Cela est de toute justice : la contrefaçon ne changeant pas de nature en changeant d'objet, la pénalité ne saurait varier davantage.
Le paragraphe 3 du même article prononce une aggravation de peine a l'encontre du contrefacteur qui est ou a été au service de la partie lésée et s'est rendu coupable, par le fait même de la contrefaçon, d'un abus de confiance qualifié. Cette disposition n'est que la reproduction du paragraphe 3 de l'article 43 de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le caractère délictueux de la contrefaçon étant admis, nul doute que l'on ne doive faire application a notre matière des règles ordinaires sur la complicité (art. 34, 1°). Cela n'a jamais au reste été contesté sous l'empire de la législation actuelle.
Ainsi que le fait l'article 426 du code pénal, nous avons assimilé a la contrefaçon et frappe des mêmes peines l'introduction en France d'objets contrefaits, fabriqués à l'étranger (art. 34, 2»).
Conformément aux principes généraux de notre droit pénal, nous avons considéré la vente, ou la mise en vente, comme constituant de véritables actes de complicité, et nous leur avons appliqué la règle inscrite à l'article 59 du code pénal.
L'article 35 définit et punit la récidive. Cet article s'inspire de l'article 43 de la loi du 5 juillet 1844; seulement, au lieu de ne voir des éléments de récidive que dans les condamnations prononcées par application de la présente loi, il considère comme pouvant encore constituer le délinquant en état de récidive le fait d'avoir été condamné à raison de l'un des délits prévus par la loi relative aux brevets d'invention. Cette disposition se justifie d'ellemême : au point de vue pénal, on ne saurait faire de différence entre tes diverses sortes de contrefaçons; toutes ne consistent-elles pas dans la violation d'une propriété intellectuelle?
Suivant l'usage généralement suivi, on s'en est référé à l'article 463 du code pénal, quant à l'admission et aux effets des circonstances atténuantes (art. 36).
Nous avons déjà eu l'occasion de remarquer que la contrefaçon est la propriété intellectuelle ce que le vol est à la propriété matérielle. Dès lors, il semble que le ministère public devrait pouvoir produire d'office les contrefacteurs, tout comme il poursuit les voleurs. Telle n'est cependant pas la décision à laquelle s'est arrêté le législateur de 1844, en ce qui concerne les atteintes portées au droit des inventeurs brevetés. Aux termes de l'article 45 de la loi relative aux brevets d'invention, l'action correctionnelle pour l'application des peines prononcées contre la contrefaçon ne peut être exercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée.
Cette dérogation aux principes du droit commun se justifie par la nature toute spéciale de la propriété qu'il s'agit de protéger. « Pour que la contrefaçon, c'est-à-dire le délit, existe, dit avec raison M. Nouguier, 11 faut qu il y ait eu atteinte aux droits du breveté. S'il a donné son consentement exprès ou tacite à l'emploi des procédés qui sont l'objet de son exploitation exclusive, le délit n'existe pas. Or, si le breveté garde le silence, s'il ne signale pas à l'autorité judiciaire l'usurpation dont il souffre. comment savoir si l'emploi du procédé a été une usurpation ou l'exercice légitime d'une concession faite ? Dès lors le silence du propriétaire doit nécessairement enchaîner l'action publique » (1). Ces considérations ne perdent rien de leur valeur, si on les transporte du domaine de la propriété industrielle dans celui de la propriété littéraire ou artistique. L'auteur, tout comme l'inventeur, est le seul qui sache exactement dans quelles conditions la reproduction s'est opérée. Donner au ministère public le droit at>solu de poursuite, en matière de contrefaçon, ce serait visiblement l'exposer, en certains cas, à poursuivre à tort.
L article 38 reproduit mulalis mutandis, les dispositions de l'article 47 de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention, avec cette différence que le magistrat chargé de rendre l'ordonnance à fin de saisie ou de description, n'est plus seulement le président du tribunal civil, mais aussi et concurremment avec lui, le juge de paix dans le ressort duquel se trouvent les objets argués de contrefaçon. Sur ce point, nous nous sommes inspirés de l'article 17 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce ; mais tandis que,
§our ce qui concerne la saisie d'objets revêtus e marques contrefaites, la compétence du président du tribunal civil semble bien, a s'en tenir au texte de cet article 17, exclusive de celle du juge de paix, et réciproquement, l'article 38 de la proposition de loi sur la propriété littéraire et artistique institue, au contraire, la compétence cumulative de ces deux magistrats, dans toute l'étendue de leur ressort respectif.
(1) L. Mougnier, Des brevets convention, n° 811, Cf. Pouillet, Des brevets dClnvention, n° 746.
Sous l'empire de la législation actuelle, la question s'est élevée de savoir si la confiscation prescrite par l'article 427 du code pénal est une peine dans le sens légal du mot, ou si ce n'est pas simplement une précaution prise par la loi pour retirer de la circulation l'instrument d'un délit. La difficulté vient de ce que les lois relatives à la propriété littéraire et artistique, à la différence des lois sur les brevets d'invention et sur les marques de fabrique, ne disent pas que la confiscation devra être prononcée même en cas d'acquittement. Des décisions judiciaires ont été rendues dans les deux sens : il importait donc, pour dissiper tous les doutes, de prendre parti en faveur de l'un ou de l'autre des deux systèmes en présence,
C'est ce que nous avons fait en décidant expressément, comme le fait d'ailleurs la loi sur les brevets d'invention, que la confiscation sera obligatoire pour le juge, môme en cas d'acquittement et qu'elle pourra être prononcée aussi bien par la juridiction civile que par la juridiction correctionnelle.
La loi ordonne non seulement la confiscation des objets contrefaits mais encore celle des instruments ou ustensiles destinéss spécialement à leur fabrication : c'est le meilleur moyen d'arrêter dans l'avenir la reproduction illicite.
Les objets confisqués seront remis à l'auteur ou a ses ayants droit, sans préjudice de plus amples dommages et intérêts, s'il y a lieu.
Il va de soi qne si les objets dont la confiscation a été ordonnée ne peuvent être d'aucune utilité pour la victime de la contrefaçon, la suppression pure et simple en devra être ordonnée. C'est aussi ce que décide l'article 41.
Les règles relatives a la confiscation s'appliquent également aux recettes perçues à l'occasion des représentations ou d'exécutions publiques faites au mépris des droits reconnus aux auteurs par la présente loi.
Le tribunal saisi pourra ordonner l'affiche du jugement dans les lieux où il le jugera convenable et son insertion intégrale ou par extraits dans un ou plusieurs journaux, conformément à l'article 1036 du code de procédure civile. La loi du 5 juillet 1844 (art. 4», § 2) contient une disposition analogue.
L'affiche des jugements est une mesure purement civile qui pourra être prise même à rencontre des contrefacteurs de bonne foi. Toutefois, contrairement à ce qui a été décidé en ce qui concerne la confiscation, la publication du jugement ne devra pas être ordonnée en cas d acquittement; c'est en effet une sorte de réparation civile accordée à la victime de la contrefaçon; or, il est de principe que les tribunaux correctionnels n'en peuvent pas prononcer contre les prévenus qu'ils acquittent, par cette raison qu'une fois l'acquittement prononcéils se trouvent dessaisis de l'action civile.
En ce qui concerne la compétence, il ne nous a pas paru qu'il y eût de bonnes raisons pour déroger aux principes généraux du droit en ces matières. L'action civile pourra donc être portée soit devant les tribunaux civils jugeant en matière sommaire, soit devant les tribunaux correctionnels par voie de citation directe, soit devant la juridiction commerciale, dans les cas prévus par l'article 631 du code de commerce.
Sur ce point la proposition de loi ne fait que consacrer l'état de choses qui existe, de l'avis de la majorité des commentateurs, sous l'empire de la législation actuelle, tant en ce qui concerne les œuvres littéraires et artistiques qu'en ce qui concerne les dessins et modèles de fabriques.
Conformément à la règle que le juge de l'action est Juge de l'exception, l'article 37 donne au tribunal correctionnel saisie d'une action en contrefaçon, le pouvoir de statuer sur les exceptions relatives à la propriété môme du droit d'auteur.
Telle est dans ses grandes lignes l'économie de la proposition de loi qui vous est soumise. Cette proposition n'est point nouvelle : déposée sur le bureau de la Chambre, au cours de la dernière législature, elle fut l'objet d'une étude approfondie de la part de la commission parlementaire chargée de son examen. Le texte que nous vous présentons a été établi par cette commission éclairée par les conseils d'un jurisconsulte distingué qui fait autorité en matière de propriété intellectuelle. Aussi est-ce avec une entière confiance que nous le livrons à votre examen. En le consacrant par vos votes, vous comblerez dans notre législation une lacune regrettable que la plupart des Parlements étrangers ont tenu a honneur de faire disparaître.
PROPOSITION DE I*Ol
TITRE I" DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 1". — La propriété littéraire et artistique consiste dans le droit exclusif reconnu à lauteur de reproduire son œuvre par quelque procédé, sous quelque forme et pour quelque destination que ce soit.
Elle comprend en outre, pour les ouvrages de théâtre ou de musique, le droit exclusif i« représentation ou d'exécution.
Art. 2. — Après la mort de l'autour, ce droit se prolonge pendant cinquante ans au profit de ses héritiers ou autres ayants droit.
Si l'œuvre est due à la collaboration de plusieurs auteurs, le délai de cinquante ansne commence à courir qu'à partir du décès du dernier mourant des collaborateurs. Si l'un des collaborateurs décède sans héritiers, son droit accroît aux autres.
Art. 3. — La propriété littéraire et artistique constitue un droit mobilier cessible et transmissible confarmément aux règles du code
Toutefois, ce droit reste propre à l'époui auteur, quel que soit le régime matrimonial adopté.
Lorsque la succession est dévolue à l'Etat, le droit exclusif s'éteint, sans préjudice des droits des créanciers et de l'exécution des traités de cession qui ont pu être consentis par l'auteur ou ses représentants.
Art. 4. — A moins de stipulation contraire, la cession du droit de reproduction n'est présumée faite que pour une édition seulement.
La cession du droit de publication n'emporte pas, par elle seule, cession du droit de représentation ou d'exécution, et réciproquement.
Art. 5. — Les droits garantis par la présenta loi sont Insaisissables, en tant qu'ils s'appliquent à des œuvres inédites. Pour les œuvres des arts du dessin destinées à rester à l'état d'unique exemplaire, le droit de reproduction n'en devient saisissable que le jour où elles sont achevées.
Art. 6. — Si l'œuvre résultant de la collaboration de plusieurs auteurs forme un tout indivisible, aucun des coauteurs ne peut eiercer isolément son droit de reproduction ou de représentation.
La licltation de l'œuvre commune, reconnu! indivisible pourra être poursuivie à rencontre des héritiers ou ayants droit des collaborateurs.
Art. 7. — Les ouvrages qui consistent en une collection d'œuvres ou de fragments émanés de différents auteurs sont la propriété de celui oui édite l'œuvre collective, sous la réserve des droits de chaque auteur pour la publication séparée de ses œuvres ou fragments.
Art. 8. — Bénéficieront des dispositions de la présente loi : i» les recueils d'œuvres ou de morceaux qui, envisagés Isolément, appartiennent au domaine public, mais qui, par leur réunion, constituent une œuvre originale; 2* la publication des manuscrits anciens conservés dans les bibliothèques ou les dépôts d'archives publics ou privés, sans que l'auteur de cette publication puisse s'opposer à ce que les mêmes manuscrits soient publiés à nouveau d'après le texte original.
Art. 9. — Celui qui publie une œuvre de littérature ou d'art anonyme ou pseudonyme jouira des droits garantis par la présente loi pendant cinquante ans à compter de la première édition ou représentation.
SI, avant l'expiration de ce délai, l'auteur prouve sa qualité, il rentrera dans l'exercice de ses droits.
Art. 10. — Le propriétaire d'un ouvrage posthume jouira du droit exclusif de reproduction pendant cinquante ans, à compter du jour où cet ouvrage aura été publié, exécuté on représenté pour la première fois ; à la condition, toutefois, de ne pas joindre l'œuvre posthume à d'autres œuvres du même auteur déjà tombées dans le domaine public.
L'ouvrage posthume est celui qui n'a pas été édité du vivant de son auteur.
Art. 11. — Le droit de l'Etat, des départements ou des communes, celui des académies, Instituts ou associations savantes, sur les ouvrages édités en leur nom et par leurs soins, durera cinquante ans à partir de la publication.
Dans ce cas, comme dans celui des deui articles précédents, un règlement d'administra-
tion publique déterminera la manière dont sera constaté le point de départ du terme de cinquante ans.
Pour les ouvrages en plusieurs volumes ou livraisons, le délai se calculera à compter de la pVvt) ication de chaque volume ou livraison.
TITRE II Section V*. — Des œuvres littéraires.
Art. 12. — La propriété littéraire a pour objet, non seulement les écrits de tout genre, mais encore les discours, conférences, plaidoyers, leçons des professeurs ou toute autre manifestation orale de la pensée.
Néanmoins, les discours prononcés dans les Assemblées délibérantes, dans les réunions publiques ou aux audiences des tribunaux pourront être librement publiés, sauf le droit exclusif réservé à l'auteur d'en faire des tirages à ptert.
Art. 13. — L'auteur d'une lettre missive a seul le droit de la publier. L'exercice de ce droit est soumis aux règles édictées par la présente loi.
Art. 14. — La propriété littéraire comprend le droit de traduction et celui d'adaptation.
Les traductions et adaptations licites participent à la protection de la présente loi.
Art. 15. — Les articles parus dans une publication périodique peuvent être librement reproduits dans d'autres publications du même genre, à la seule condition d'indiquer la source d'où on les a tirés.
Ce droit ne s'étend pas aux romans, poésies, études scientifiques ou littéraires, et en générai a tous les travaux d'une certaine étendue publiés avec réserve expresse du droit de reproduction.
En aucun cas, cette interdiction ne pourra s'appliquer aux articles de discussion politique.
Art 16. — Les lois, décrets et, en général, tous les actes émanant des autorités publiques appartiennent au domaine public. 11 en est de même des décisions judiciaires.
Section S. — Des œuvres musicales.
Art. 17. — La propriété des compositions musicales comprend le droit exclusif de transcription et d'adaptation, ainsi que celui de faire des arrangements sur les motifs de l'œuvre originale.
Art. 18. — A moins de stipulation contraire, la cession d'une œuvre musicale n'entraîne pas l'abandon du droit de transcription, d'adaptation ou d'arrangement.
Art. 19. — Le compositeur d'une œuvre lyrique et l'auteur des paroles qui l'accompagnent ont des droits égaux sur elle. Il leur est loisible, sauf conventions contraires, d'exploiter isolément leur œuvre, mais ils ne peuvent, en aucun cas, traiter de cette œuvre avec un nouveau collaborateur.
Art. 20. — Les œuvres chorégraphiques bénéficieront des dispositions de la présente loi.
Section S.— Des œuvres des arts du dessin.
Art. 21. — Le droit exclusif de l'auteur d'une œuvre appartenant aux arts du dessin comprend tous les modes de reproduction. Il est indépendant du mérite ou de la destination de l'œuvre
Art. 22. — Au cas de cession d'une œuvre d'art, le droit de reproduction demeure réservé à l'auteur, sans que, sous aucun prétexte, le propriétaire de l'œuvre originale puisse être troublé dans sa possession par suite de l'exercice de ce droit.
Toutefois, le droit de reproduction se trouvera cédé avec l'objet matériel, lorsqu'il s'agira du portrait, du buste ou de la statue de 1 acquéreur ou d'un membre de sa famille.
Art. 23. — A moins de stipulation contraire, la cession du droit de reproduction est spéciale a l'art ou à l'industrie en vue de laquelle elle a été consentie.
Art. 24. — Les œuvres d'architecture rentrent sous l'application de la présente loi.
Art. 25. — Il en est de même : 1° des cartes, dessins et figures de géographie ou d'histoire naturelle et, en général, de tous les dessins techniques; 2° des dispositions ou combinaisons de traits, de couleurs, do contoors ou de formes destinées à l'ornementation d'un produit industriel et habituellement désignées sous le nom de dessins ou modèles de fabrique, pourvu, toutefois, qu'elles présentent une configuration distincte etreconnaissable; 3° des
reproductions, par moyen mécanique, d'œuvres de la sculpture ; 4» des œuvres obtenues à l'aide de la photographie, de l'héliogravure ou de tout autre procédé analogue.
TITRE III
DU DÉPÔT
Art. 26. — Les œuvres littéraires et musicales, ainsi que les œuvres des arts du dessin multipliées a l'aide de procédés mécaniques ou industriels seront l'objet d'un dépôt. Faute d'avoir accompli cette formalité, l'auteur ou ses ayants cause ne seront pas admis à faire valoir leurs droits en justice.
Art. 27. — Le dépôt sera fait en double exem-
Îlaire, au secrétariat de la préfecture du déparement où est domicilié le déposant.
Il sera constaté par un procès-verbal dressé sans frais par le secrétaire général de la préfecture, sur un registre tenu à cet elfet.
Ce procès- verbal énoncera les nom, prénoms et domicile du déposant, le jour et l'heure du dépôt ; il contiendra, en outre, l'indication sommaire de l'objet déposé et sera signé par le déposant ou son représentant.
Une expédition en sera remise à ce dernier.
11 sera perçu pour la rédaction du procèsverbal de dépôt et pour l'expédition, un droit de 3 fr., non compris les droits de timbre et d'enregistrement.
Art. 28. — En ce qui concerne les œuvres des arts du dessin appliqués à l'industrie, le dépôt en sera fait, soit sous forme d'échantillon, soit sous forme d'esquisses ou de reproduction photographique. Il pourra être effectué à couvert, pour un temps qui ne dépassera pas trois ans.
Un seul procès-verbal pourra être dressé
?our les dessins ou modèles déposés en même emps.
Les dessins ou modèles déposés à découvert et ceux rendus publics, à l'expiration du délai pendant lequel Ils peuvent être tenus secrets, seront communiques sans frais à toute réquisition.
Les décrets particuliers à chaque genre d'industrie pourront maintenir le dépôt des dessins et modèles de fabrique aux archives des conseils de prud'hommes, pour les fabriques situées dans le ressort de ces conseils, et au greffe du tribunal de commerce, pour les fabriques situées hors du ressort d un conseil do prud'hommes.
DROIT DES ÉTRANGERS
Art. 29. — Les étrangers jouiront en France du bénéfice de la présente loi, à la condition
3ue, dans leur pays d'origine, des conventions iplomatiques ou les lois garantissent aux auteurs français le môme traitement qu'aux auteurs nationaux. Néanmoins, en aucun cas, leurs droits no pourront dépasser, en étendue ou en durée, ceux qui leur sont reconnus par la législation de la nation à laquelle ils appartiennent.
Les œuvres d'auteurs étrangers éditées en France bénéficieront de la protection de la loi, sans condition de réciprocité.
DE LA CONTREFAÇON, DES POURSUITES ET DES PEINES
Art. 30. — Toute atteinte, même partielle, portée frauduleusement aux droits garantis par la présente loi constitue le délit de contrefaçon.
Ce délit sera puni d'une amende de 100 a 2,000 fr.
Si le contrefacteur est uh ouvrier ou un employé ayant travaillé pour la partie lésée, ou s'il a eu connaissance des œuvres contrefaites par un ouvrier ou un employé de cette catégorie, il sera passible, en outre, d'un emprisonnement de un à six mois.
Art. 31. — Si, dans le cas prévu par l'article 15. l'indication du nom de 1 auteur de l'œuvre originale ou celle de la source mise à profit ont été volontairement omises, le coupable sera puni d'une amende de 16 à 50 fr.
Art. 32. — En cas de récidive, les peines édictées par les articles précédents pourront être élevées jusqu'au double, et 11 pourra être prononcé contre les coupables un emprisonnement de un à six mois.
I II y a récidive si le délit de contrefaçon re
proche au prévenu a été commis dans les cinq années qui auront suivi une condamnation prononcée en vertu soit de la présente loi, soit de la loi du 5 juillet 1884 sur les brevets d'invention.
Art. 33. — Seront punis des mêmes peines que l'auteur principal : 1° ceux qui se seront rendus coupables de l'un des actes de complicité énumerés à l'article 60 du code pénal ; 2° ceux qui auront sciemment recelé, vendu, exposé en vente ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits.
Art. 34. — L'article 463 du code pénal est applicable aux délits prévus par les dispositions qui précèdent.
Art. 35. — Les infractions à la présente loi ne pourront être poursuivies que sur la plainte de la partie lésée.
L'assignation délivrée au civil tiendra lieu de plainte.
Une fols les poursuites engagées, le désiste» ment de la partie civile demeure sans effet sur l'action publique.
Art. 36. — Les actions civiles relatives à la propriété littéraire ou artistique sont soumises aux règles habituelles en matière de compétence.
Si l'affaire est portée devant les tribunaux civils de première instance, elle y sera instruite et jugée dans la forme prescrite pour les matières sommaires, par les articles 40b et suivants du code de procédure civile.
Le tribunal correctionnel, saisi d'une action pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu des questions relatives à la propriété du droit de reproduction ou de représentation.
Art. 37. — L'auteur ou ses ayants cause pourront faire procéder par ministère d'huissier à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des œuvres soi-disant contrefaites, ainsi qu'a celle des instruments ou ustensiles destines spécialement à leur fabrication, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal civil ou du juge de paix dans le ressort desquels se trouvent les objets à saisir ou à décrire.
L'ordonnance sera rendue sur requête, sans que le magistrat ait à examiner autre chose que la régularité extrinsèque des justifications qui lui seront fournies par le requérant de sa qualité de propriétaire ou de cessionnaire de 1 œuvre soi-disant contrefaite.
Un expert pourra être commis à l'effet d'aider l'huissier dans sa désignation et description.
Si la saisie est demandée, le magistrat appréciera le bien-fondé de celte demande; il pourra, s'il le juge convenable, limiter son autorisation à quelques-uns des objets contrefaits, comme aussi en subordonner l'effet au dépôt d'un cautionnement. Ce cautionnement sera toujours exigé de l'étranger qui requerra la saisie.
11 sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant; le tout à peine de nullité.
S'il s'agit d'une représentation ou exécution faites au mépris des droits reconnus par la présente loi, le juge pourra, dans la môme forme, autoriser la saisie totale ou partielle do la recette.
Art. 38. — A défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de quinzaine, outre un jour par 5 myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits et le domicile du contrefacteur, receleur, introducteur ou débitant, la description et la saisie seront nulles de plein droit, sans préjudice des dommages et intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme prescrite par les articles 405 et suivants du code de procédure civile.
Art. 39. — Les œuvres contrefaites à l'étran-
?;er sont prohibées à l'entrée et exclues du ransit et de l'entrepôt : elles peuvent être saisies, en quelque lieu que ce soit, par les préposés aux douanes ou les commissaires de police qui en seront requis par la partie lésée.
Le délai dans lequel l'action prévue par l'article 41 devra être intentée, sous peine de nullité de la saisie, est porté à deui mois.
Art. 40. — La confiscation des objets reconnus contrefaits et, le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication seront prononcées, même en cas d'acquittement et quelle que soit la juridiction saisie.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
11 en sera de même en ce qui concerne les recettes perçues à l'occasion de la représentation ou exécution non autorisée d'une œuvre protégée par la présente loi.
Si 1 auteur le demande, les objets contrefaits lui seront remis sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s il y a lieu. Dans le cas contraire, la destruction en sera ordonnée par le tribunal.
Le tribunal saisi pourra ordonner l'affichage du jugement dans les lieux où il le jugera convenable et son insertion, intégrale ou par extraits, dans un ou plusieurs journaux, conformément à l'article 1036 du code de procédure civile.
TITRE VII
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET TRANSITOIRES
Art. 41. — Des décrets portant règlement d'administration publique arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécution de la présente loi.
Des décrets rendus dans la même forme pourront régler l'application de la présente loi en Algérie et dans les colonies avec les modifications qui seront jugées nécessaires.
Art. 42. — Seront abrogés, à compter du jour où la présente loi sera devenue exécutoire, les lois, ordonnances et décrets suivants : 13 janvier 1591, 19 juillet 1791, 19 juillet 1793, 15 juin 1795, 1<" germinal an XIII, 18 mars 1806 {art. 14, 15, 16, 17, 18, 19), 8 juin 1806 (art. 10, il, 12), 5 février 1810 (art. 39, 40, 41, 7», 42, 43, 44), code pénal de 1810 (art. 425, 426, 427, 428, 429), 6 juin 1810, 17 août 1825, 3 août 1844, 28 mars 1852, 8 avril 1854, 16 mai 1866, 14 juillet 1866 et, en général, toutes les dispositions des lois antérieures contraires à celles de la loi nouvelle.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix, présentée par M. Louis Million,
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'organisation de l'assistance Judiciaire telle qu'elle a été faite par la loi du 22 janvier 1851 présente plusieurs lacunes et quelques imperfections ; 1 une de ces lacunes avait déjà été indiquée au moment mémo où se discutait cette loi. M. Chouvy, dans la séance du 7 décembre 1850, prononçait ces paroles :
« La loi que vous venez de voter sera imparfaite si vous ne prenez pas de moyens pour assurer d'une manière plus certaine l'assistance judiciaire devant les tribunaux de paix. »
Les formalités prescrites par cette loi, qui ont leur raison d'être lorsqu'il s'agit de procéder devant les cours d'appel et les tribunaux de première instance, sont beaucoup trop compli-
S nées lorsqu'il s'agit de simples affaires de jusce de paix; elles sont longues à accomplir, nécessitent, pour le plus souvent, la présence au ohef-lieu d arrondissement, et ont pour conséquence, dans un grand nombre de cas, de faire renoncer le demandeur à sa réclamation.
En effet, lorsqu'il s'agit par exemple, soit d'un domestique ou serviteur, d'ua jcnjraa]ie|, d'un ouvrier', dun petit marchand qui rie pfetfvent obtenir le payement de leurs gages, salaires, ou du prix d'un objet vendu, soit d'un père ou d'une mère de famille qui réclament des aliments de leurs enfants Ingrats, si la situation du réclamant est telle qu'il se trouve absolument hors d'état de faire l'avance même des frais de citation, n'est-ce pas commettre un véritable déni de justice que de ne permettre au plaideur de venir devant le Juge qu'en dépensant des sommes qu'il n'a pas, ou en perdant un temps précieux parce que son travail lui est néceessaire pour vivre?
Si l'on peut penser que l'assistance est d'autant plus Indispensable que les frais de justice sont plus élevés, il est non moins certain qu'on a d'autant plus souvent besoin d'y avoir recours que l'intérêt du procès est moindre.
En effet, devant la cour d'appel où les frais sont considérables, s'il est vrai que les procès qui se font avec l'aide de l'assistance judiciaire ne pourraient pas avoir lieu si elle n'existait pas, il est facile de se convaincre, en examinant les tableaux des comptes rendus de la justice,
qu'elle est bien moins souvent demandée que devant les autres juridictions.
Ainsi les procès faits avec le concours de l'assistance judiciaire ne présentent qu'une
Eroportion qui varient de 0.78 à 2.93 du nomre total des procès soumis aux cours, tandis 3 ue la proportion où l'assistance fonctionne evant les tribunaux de première instance s'élève de 1.55 à 5.45 p. 100 du nombre des affaires qui paraissent devant eux.
La raison en est toute simple, c'est qu'en général les personnes qui ont recours à l'assistance sont peu fortunées et n'ont le maniement que d'intérêts moins considérables; intérêts qui pourtant peuvent donner lieu à des contestations et où l'intervention d'une décision juste, équitable, est aussi nécessaire que s'il s agissait d'intérêts se traduisant par un chiffre plus élevé.
De telle manière qu'on peut dire que plus une juridiction a dans ses attributions des débats roulant sur un chiffre peu élevé , plus elle a devant elle des justiciables qui peuvent être hors d'état de faire les avances nécessaires pour se faire rendre justice.
11 est vrai que les frais à avancer devant ces juridictions sont moindres ; mais le crédit faisant en général complètement défaut aux indigents, surtout auprès des hommes d'affaires, peu importe que les frais à avancer soient minimes, si les ressources pour en faire l'avance manquent absolument ; Il y aura impossibilité de se présenter devant la justice, et il sera d'autant plus cruel pour le justiciable de ne pouvoir se faire rendre justice, qu'il ne sera séparé du prétoire du juge que par un obstacle moins grand, mais qui pourtant est pour lui infranchissable.
Et qu'on ne dise pas que les affaires de justice devpaix sont de peu d'importance ; parce que ce n'est pas la quotité des demandes qui fait leur bien fondé ; et la conscience publique est troublée par le fait de l'iniquité ou du déni de justice, bien plus que par la quotité des sommes sur lesquelles elle porte.
Qui pourrait soutenir qu'il n'arrivera jamais qu'un malhonnête homme spécule sur l'indigence de son créancier pour lui refuser ce qui lui est légitimement dû? Cette spéculation ne serait-elle pas d'autant plus odieuse que la somme due serait plus faible 1
La loi du 21 janvier 1851 n'a pas privé les procès qui doivent se porter devant la justice de paix du bénéfice de l'assistance judiciaire ; mais elle les a soumis, pour l'obtenir, aux mêmes formalités que les contestations qui doivent être jugées par les tribunaux civils.
Elle oblige le demandeur en assistance à s'adresser au procureur de la République, & formuler sa demande par écrit à y joindre deux certificats et la décision doit être rendue par le bureau qui siège au chef-lieu de l'arrondissement ; ce qui fait que les demandeurs qui résident au chef-lieu de l'arrondissement peuvent encore à la rigueur se servir de cette procédure ; mais que tous ceux qui habitent une commune située à quelque distance sont dans l'impossibilité d'y avoir recours.
Et, en fait, si 1 assistance judiciaire est quelquefois demandée pour les procès de justice de paix, ce n'estque devant les justices de paix qui desservent les agglomérations où siège le bureau et jamais devant les autres.
C'est ce qui ressort avec évidence des comptes rendus de la justice civile en France; si on prend les demandes d'assistance judiciaire devant les justices de p~aix qu'Ont eu a examiner les bureaux Institués devant les tribunaux qui desservent de grosses agglomérations et qu on les compare avec celles des bureaux où le ressort du tribunal a une grande étendue, on voit que les demandes d'assistance, qui, dans le premier cas, forment 14.51 p. 100 du nombre des demandes totales, n'atteint à peine que 1.17 p. 100, c'est-à-dire pas le dixième devant les seconds.
Et cependant dans les localités où ne siègent pas de tribunaux. 11 peut y avoir des agglomérations importantes d'ouvriers et de gens vivant au jour le jour, il y a des villes où sont situées des fabriques, par conséquent il doit y avoir des contestations qui ne peuvent se présenter devant le juge de paix, parce que le demandeur, trop pauvre, est dans l'alternative ou de faire des avances ou de faire un voyage qu'il n'a pas le moyen de faire.
La différence est encore plus sensible si l'on compare le tribunal dont le ressort est le plus aggloméré, Paris, avec celui dont le ressort- est le plus étendu, Mont-de-Marsan : le nombre des
demandes d'assistance pour des procès de Justice de paix, qui est en moyenne de 13.88 p. m pour toute la France, s'élève à 38.41 p. 100 a. Paris et tombe à zéro pour Mont-de-Marsan.
Il y a donc là une démonstration évidente de l'obstacle à l'obtention de l'assistance judiciaire que présente, pour le plaideur indigent, l'eloignement du chef-lieu d'arrondissement, ce qui constitue, au détriment des plaideurs pauvres des campagnes, qui n'ont pas, comme ceux des villes, la possibilité de recourir à la juridiction des prud'hommes, comme une espèce de déni de justice, puisqu'Usse trouvent dans la nécessité d'abandonner leurs droits les mieux fondés parce qu'ils n'ont pas les ressources nécessaires pour les faire valoir.
Cette lacune de notre législation s'aggraTera encore quand la compétence des Juges de paix sera étendue. Cette extension, rapprochant le justiciable de son juge pour tous les cas où il n'y a pas lieu à assistance judiciaire, rendra plus sensible encore l'obligation où sera le pauvre de faire précéder toute action en justice d'un voyage fait par lui au chef-lieu d arrondissement.
Mais ce n'est pas tout. Aux termes de la loi du 22 janvier 1851, l'assistance n'est accordée que pour l'exercice des droits en Justice, c'està-dire pour l'obtention du jugement. Cette loi n'a eu d'autre but que de donner à l'assisté la possibilité de saisir les tribunaux de sa réclamation et d'obtenir un titre exécutoire. Les Prévisions de la loi ne vont pas au delà. La éclslon une fols rendue, le bénéfice de l'assistance cesse pour l'assisté, qu'elle ne suit pas, qu'elle ne protège pas Jusqu'à l'exécution.
On a pensé qu en présence de ce titre, les officiers ministériels prêteraient facilement, el sans exiger aucune avance, le concours de leur ministère pour la continuation des poursuites jusqu'à l'exécution.
Or. c'est là une grave erreur. Un très grand nombre de décisions demeurent forcément inexécutées, à raison, d'une part, du refus, très légitime d'ailleurs, des huissiers de signifier des commandements, de pratiquer des saisies, etc., sans être couverts au moins de leurs déboursés, et, d'autre part, de l'impossibilité où se trouve le créancier de faire les avances qui sont exigées de lui.
Or, en justice de paix, où la procédure est sommaire et relativement peu coûteuse, ce sont les frais d'exécution, le commandement, la saisie, la vente du mobilier qui sont les plus considérables. Comment veut-on que l'assisté, qui ne pouvait payer à l'huissier le coût d'une simple citation, puisse faire l'avance de ces frais ? Il en résulte que, quand la partie condamnée ne s'exécute pas volontairement, le jugement obtenu reste lettre morte, ainsi eue nous venons de le dire, et que l'assistance judiciaire accordée au début de la poursuite est sans effet utile pour le créancier.
En bien, nous voudrions d'abord simplifier considérablement les formalités qui précèdent à l'admission à l'assistance en justice de paix; nous voudrions aussi que cette assistance ne fût pas un vain mot et qu'elle pût conduire celui qui a eu gain de cause devant le juge, après l'avoir obtenue, Jusqu'aux dernières limites de l'exécution.
C'est une grosse affaire pour les gens ignorants, absolument étrangers aux affaires judiciaires, que de s'adresser au procureur de la République. Outre qu'il leur faut se renseigner pour connaître cette disposition de la loi, u y a la requête à écrire", la fttrmTS à lui donner, la crainte d'une rédaction incomplète et insuffisante ; il y a enfin le voyage à faire pour fournir les explications complémentaires sur sa situation, 1 éloignement du bureau ; tout cela sont des épouvantalls qu'on peut sans inconvénient leur épargner.
Au contraire, recourir au luge de paix qui est placé près d'eux, au juge de paix qu'ils eon naissent et qu'ils consultent chaque jour, est chose toute simple, toute naturelle, c'est de plus un moyen essentiellement pratique.
La demande d'assistance serait adressée au juge de paix avec production d'un certificat du maire de la commune où demeure le demandeur et constatant qu'il est hors d'état de faire l'avance des frais de la procédure. Et nous ne voudrions pas que, comme dans les articles 1" et 10- § 2 de la loi de 1851, il fût question d'indigence; car, sans être ce que dans le langage usuel on entend par indigent, le réclamant peut se trouver, même accidentellement, Far suite de chômage ou de maladie, dans impossibilité de faire face aux dépenses que
y 1 poursuite doit nécessiter ; o'est, du reste, le Véritable sens qu'il faut attribuer au mot indigence dans la loi de 1851, le rapport de M. Vatifnesnil devant l'Assemblée nationale ne laisse aucun doute à cet égard.
Nous voudrions que l'assistance judiciaire
Sût s'étendre aux frais a faire pour les actes 'exécution spécialement déterminés par le bureau, qui sera l'appréciateur de l'utilité de ces actes, saura écarter les saisies qui n'auraient qu'un caractère vexatoire et autoriser celles qui peuvent amener un résultat; ainsi disparaîtraient et les inconvénients qui résultent de l'impossibilité où se trouve le créancier de faire l'avance des frais nécessaires au recouvrement de sa créance et du trouble que peuvent causer des exécutions témérairement engagées.
Enfin, il est une autre lacune que nous voudrions combler. Il y a un nombre considérable d'orphelins appartenant à des familles d'ouvriers, d'agridulteurs qui, ayant perdu leurs Îiarents, se trouvent sans appuis, sans surveilance ; 11 est certain que le texte de la loi du 22 janvier 1851 ne permet pas de recourir à l'assistance judiciaire pour faire les formalités qui ne sont pas contentieuses, telles que la réunion d'un conseil de famille. En dehors de la loi, une lettre de M. le garde des sceaux au
Procureur général près la cour de Poitiers, du 8 septembre 1882, déclare qu'on peut, dans ce cas, recourir à l'assistance judiciaire. Mais, même en appliquant la doctrine de cette lettre, il faut des réquisitions du procureur de la République, qui n'est pas toujours renseigné sur les cas où une tutelle est nécessaire, ce qui rend cette procédure inapplicable.
Il est très regrettable qu'il en soit ainsi et que, faute de pouvoir recourir à l'assistance judiciaire, les orphelins soient exposés à voir dilapider les quelques ressources qu'ils peuvent recueillir et soient privés de soutiens et de direction. Permettre que, par une procédure simple et facile, l'assistance judiciaire puisse s'appliquer lorsqu'il s'agit de réunir un conseil de famille pour nommer un tuteur, un subrogétuteur, prononcer l'émancipation et nommer un curateur, c'est organiser la défense des intérêts des mineurs qui en ont le plus besoin et combler une lacune de notre législation, qui a déjà été signalée depuis longtemps. Dans la séance du 10 juin 1879, M. Léon Clément, et après lui M. Denormandie, déclaraient qu'il était nécessaire de compléter la loi de 1851 et y taire une modification pour permettre d'organiser la tutelle des indigents.
ïnfln, nous avons cru devoir examiner la qustion de savoir si le projet que nous proposons était susceptible d'engager les ftnanoes de
raat.
Toute crainte à cet égard nous parait devoir être écartée. Il nous semble certain qu'aucun déficit ne peut être causé au Trésor, car toutes les affaires actuellement portées devant les justices de paix supposent que le demandeur a les ressources nécessaires pour faire les avances qu'elles nécessitent ; donc, dans ces affaires, l'assistance ne sera pas demandée. Elle ne sera sollicitée et accordée que pour les demandes qui, actuellement, ne peuvent arriver devant la justice parce que les parties sont sans ressources. Dans ce cas, les bureaux d'assistance exerceront certainement un droit de contrôle sur l'intérêt des litiges pour lesquels l'assistance sera sollicitée.
lis ne l'accorderont qu'autant que le procès à faire présentera quelque probabilité de réussite, soit que le droit sur lequel est fondé est admissible, soit parce que l'adversaire est relativement solvable ; dès lors, dans la majeure partie des contestations qui donneront lieu à l'assistance judiciaire devant le juge de paix, le Trésor recouvrera les avances auxquelles notre projet l'engage, et ces avances représentent des frais de timbre et d'enregistrement qui n'auraient jamais été faits.
En matière d'exécution, le projet limite l'exécution aux actes autorisés par le bureau d'assistance ; il n'y aura pas de perte possible, d'abord parce que le bureau n'autorisera que des actes d'exécution pouvant amener un résultat, et le Trésor aura un privilège qui s'exercera d'autant plus facilement, que la procédure sera plus avancée à la requête des parties.
Enfin, il est bien évident que, pour les affaires qui deviendront de la compétence des juges de paix par suite de l'extension de cette compétence, seront seules admises à l'assistance judiciaire celles qui jouissaient déjà de ce bénéfice devant les juridictions où elles
étaient déjà portées: la seule différence sera que les avances faites par le Trésor seront moins considérables, parce que la procédure devant les juges de paix est moins coûteuse.
Notre pensée se résumerait donc dans la proposition de loi suivante (1) :
PROPOSITION DE LOI
Art. !•». — L'assistance judiciaire, dans les affaires portées devant la Justice de paix, est accordée aux personnes qui, ayant des droits à exercer en justice sont, à raison de leur situation pécuniaire, dans l'Impossibilité de faire l'avance des frais de poursuites et d'exécution des jugements.
L'assistance est également accordée aux mineurs hors d'état de faire l'avance des frais de la délibération du conseil de famille ; lorsqu'il s'agit, soit de leur nommer un tuteur ou un subrogé-tuteur, soit de les émanciper ou leur nommer un curateur, soit simplement de donner un avis ou une autorisation.
Art. 2. — L'admission à l'assistance judiciaire devant la justice de paix est accordée sur la demande écrite sur papier libre déposée au greffe de la justice de paix, ou sur la demande verbale faite au juge de paix, qui en fait prendre note par son greffier ; et, en outre, sur la production par son demandeur:
1* D'un extrait du rôle des contributions directes ou d'un certificat du percepteur du domicile du réclamant constatant qu'il n'est pas imposé;
2° D'une déclaration constatant qu'à raison de sa situation de fortune, il est dans l'impossibilité d'exercer ses droits en justice. Cette déclaration est faite devant le maire de la commune de son domicile qui lui en donne
Le juge de paix transmet aussitôt, par l'intermédiaire de son greffier, les pièces au président du bureau ^assistance judiciaire, qui doit convoquer le bureau dans la huitaine au plus tard.
Art. 3. — II est institué près de chaque justice de paix un bureau d'assistance judiciaire ainsi composé :
1° Un des suppléants du juge de paix, qui ne pourra connaître du litige comme juge ;
2° Le plus. ancien notaire résidant au cheflieu du canton, et à défaut de notaire résidant à oe chef-lieu, le plus ancien notaire résidant dans ledit canton ;
3» Le receveur d'enregistrement chargé des actes de la justice de paix s'il réside dans le canton, d'un délégué nommé par le directeur de l'enregistrement du département ;
4° D'un conseiller municipal du chef-lieu de ce canton désigné par le conseil municipal spécialement convoqué à cet effet. A défaut par le conseil de faire cette désignation, ou en cas de refus par le conseiller désigné, ce quatrième membre sera nommé par le préfet.
La présidence du bureau d'assistance appartient au suppléant de justice de paix.
Le greffier de justice de paix remplit les fonctions de secrétaire.
Art. 4. — Le bureau ne peut délibérer qu'autant que trois membres au moins sont présents à la réunion, non compris le secrétaire qui n'a pas voix déiibérative.
Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, celle du président est prépondérante.
Ces décisions ne sont susceptibles d'aucun recours; néanmoins, le procureur de la République, après avoir pris communication de la décision du bureau et des pièces à l'appui, peut, sans retard de l'instruction ni du jugement, déférer la discussion au bureau établi près le tribunal civil de première instance du ressort pour être réformée s'il y a lieu.
Art. 5. — L'admission à l'assistance Judiciaire pour les affaires contentieuses peut avoir Heu soit avant, soit après le préliminaire de conciliation, soit même après l'obtention du jugement de condamnation.
Art. 6. — Il est tenu au greffe de la justice de
§aix un registre des décisions du bureau. Les écisions accordant l'assistance sont signées §ar le président et le secrétaire; copie de ces écisions est remise par lo greffier au juge de paix et au receveur d'enregistrement. Le juge
(1) Cette proposition de loi a été adoptée par la commission chargée par la législature précédente d'étudier les réformes à introduire dans la procédure et a fait l'objet du rapport qui porte le n° 2898.
de paix désigne immédiatement un huissier pour la notification des actes nécessaires.
Art. 7. — Dans le cas où le juge de paix, saisi du litige, se déclare incompétent pour en connaître, si le jugement appartient à un autre juge de paix, le bénéfice de l'assistance subsiste devant ce magistrat, auquel est alors transmise copie de la décision du bureau.
si l'action doit être portée devant une juridiction d'un autre ordre, le bénéfice de l'assistance n'existe plus et le réclamant doit procéder conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 22 janvier 1851
Celui qui a été admis à l'assistance Judiciaire devant la justice de paix, continue a en avoir le bénéfice surTappel interjeté contre lui, et ce dans le cas même où il se rendrait incidemment appelant. Il continue également à en jouir sur le pourvoi en cassation formé contre lui.
Lorsque c'est l'assisté qui émet un appel principal, ou qui forme un pourvoi en cassation, il ne peut jouir de l'assistance judiciaire 2u'autant qu'il y a été admis par une décision u bureau d'assistance établi auprès de la Juridiction devant laquelle il veut procéder.
Art. 8. — Dans les matières contentieuses, l'assisté jouit du bénéfice de l'assistance Judiciaire, non seulement pour l'obtention du jugement, mais encore pour sa signification.
Lorsqu'il s'agit d'exécution, si la décision du bureau sur laquelle a été poursuivie l'instance n'a pas prévu d'acte d'exécution, l'accusé devra se pourvoir devant le bureau qui déterminera nommément les actes d'exécution pour lesquels l'assistance lui sera accordée.
Art. 9. — L'assistance judiciaire a pour effet de dispenser provisoirement celui auquel elle est accordée du payement des sommes dues au Trésor pour droit de timbre, d'enregistrement et de greffe, ou pour avances faites en conformité de l'article 11 ci-après, ainsi que des sommes dues aux officiers ministériels pour droits et émoluments.
Art. 10. — Tous les exploits signifiés à la ro-
Suète de l'assisté, le jugement et les actes 'exécution ainsi que les délibérations de couseil de famille dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l'article 1", et les actes signifiés Sour parvenir à la réunion des membres deslts conseils, sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
U en est de même des actes et des titres
Produits par l'assisté pour justifier de ses roits et qualités ; mais quant à ces actes et titres, le visa pour timbre et l'enregistrement en débet n'ont d'effet que pour le procès pour lequel ils sont produits.
Si ces actes et titres sont du nombre de ceux dont les lois prescrivent l'enregistrement dans un délai déterminé, les droits deviennent exi-
§ibles, soit immédiatement après le prononcé u jugement définitif, ou après qu'une transaction serait intervenue entre les parties, soit aussitôt après que l'assisté se serait désisté de son action.
Les sommes dues pour contraventions aux lois sur le timbre deviennent exigibles dans le même cas.
Si les actes et titres ne sont pas du nombre de ceux dont les lois prescrivent l'enregistrement dans un délai déterminé, les droits, à la perception desquels ils peuvent donner lieu, sont assimilés a ceux des actes de procédure.
Le visa pour timbre est donné en même temps qu'a lieu l'enregistrement de l'acte qui y est soumis.
Les expéditions ou grosses des jugements ou autres actes pour lesquels l'assistance a été accordée, sont délivrés par le greffier sur papier revêtu du visa pour timbre.
Le visa pour timbre et l'enregistrement en débet doivent mentionner la date du jour où l'assistance a été accordée.
Art. 11. — L'avance des frais de transports, d'expertise et de taxe des témoins, aura lieu conformément à ce qui est prescrit dans la disposition finale de l'article 14 de la loi du 22 janvier 1851.
Art. 12. — Les notaires, greffiers et autres dépositaires publics sont tenus de délivrer gratuitement, sur une ordonnance du juge de paix, soit à ce magistrat, soit à la personne qui a obtenu l'assistance, les actes et expéditions dont cette personne a besoin pour faire la justification de ses qualités et droits.
Art. 13. — En cas de condamnation aux dé-
Ïiens, prononcée contre l'adversaire de l'assisté, a taxe doit comprendre tous les droits, frais de toute nature, honoraires et émoluments aux-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Suels l'assisté aurait été tenu si l'assistance juiciaire ne lui eût pas été accordée.
La condamnation est prononcée au nom de l'administration de l'enregistrement.
Art. 14. — Le recouvrement des sommes dues au Trésor ainsi que les autres frais et la distribution aux ayants droit des sommes recouvrées, en vertu de l'article précédent, auront lieu conformément aux articles 18 et 19 de la loi du 22 Janvier 1851.
La créance du Trésor pour le montant de ses avances ainsi que pour tous droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, a la préférence sur celles des autres ayants droit.
Art. 15. — Le greffier du juge de paix qui a rendu le Jugement est tenu de transmettre au receveur de l'enregistrement un extrait de ce jugement dans les trente jours de sa date, à peine de 5 fr. d'amende.
Art. 16. — Dans le cas où l'assisté se désisterait de son action avant que le jugement ait été rendu, le payement du montant des avances faites par le Trésor et les droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, qui lui sont dus, ne peuvent être exigés sauf ce qui est dit au troisième paragraphe de l'article 10; mais les notaires, greffiers et officiers ministériels et dépositaires publics pourront réclamer le payement des frais, honoraires et émoluments auxquels ils ont droit.
Art. 17. — Dans le cas où avant le prononcé du Jugement 11 interviendrait une transaction entre l'assisté et son adversaire , les sommes dues au Trésor, aux notaires, greffiers, officiers ministériels ou dépositaires publics deviendront immédiatement exigibles et, à défaut de payement volontaire, le recouvrement en sera poursuivi ainsi qu'il est dit à l'article 14.
Art. 18. — L'assistance Judiciaire peut être retirée dans les cas prévus par l'article 21 de la loi du 22 janvier 1851, soit sur la demande de l'adversaire de l'assisté, soit d'office par l'autorité qui l'a accordée.
Art. 19. — Les effets du retrait de l'assistance Judiciaire et la prescription de l'action tendant au recouvrement des dépenses sont régies par les articles 24 et 25 de la loi du 22 janvier 1851.
Art. 20. — Si le retrait de l'assistance a pour cause une déclaration frauduleuse de l'assisté, relativement à son indigence, celui-ci peut, sur l'avis du bureau, être traduit devant le tribunal de police correctionnelle et condamné, indépendamment du pavement des droits ei frais de toute nature, dont il avait été dis-
Sensé, à une amende égale au montant total e ces droits et frais, sans que cette amende puisse être au-dessous de 100 fr. et à un emprisonnement de huit jours au moins et de six mois au plus.
L'article 463 du code pénal est applicable. Art. 21. — Sont abrogées les dispositions contraires à la présente loi, notamment la dis-
Ïiosition du paragraphe 1" de l'article 2 de la oi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, mais seulement en ce qu'elle comprend la justice de paix parmi les Juridictions auxquelles s'applique la loi.
PROPOSITION DE LOI tendant à obliger l'Etat, les départements et les communes à n'ein-
§ loyer dans leurs marchés de fournitures et e travaux que des marchandises françaises, sauf en cas d'impossibilité justifiée, présentée par MM. Le Gavrian, baron des Rotours, Theflier de Poncheville, L. Renard, Plichon, général de Frescheville, Bergerot, Dejardin- Yerkinder, Ernest Desjardins, députés.
Messieurs, le devoir impérieux du législateur est d'user des moyens dont il dispose pour atténuer les souffrances de l'agriculture et de l'industrie françaises et pour favoriser le travail national.
Trop souvent encore, les administrations de l'Etat, des départements et des communes oublient ce devoir et s'adressent, sans nécessité absolue, à l'étranger pour leurs approvisionnements et leurs travaux.
Les protestations et Interpellations que ces agissements ont soulevées pendant la précédente législature ont remédié en partie au mal ; plusieurs ministres ont promis de réser-
ver leurs commandes a la production française ; mais la mesure est loin d être générale, et elle reste encore entièrement soumise au bon plaisir des administrations.
L'opinion publique proteste contre cet état de choses. Il est évident, en effet, que l'argent des contribuables français, qui sert aux acquisitions de l'Etat et des villes, doit, quand ce n'est pas impossible, être conservé en France et aller aux travailleurs français.
Ce qui est vrai pour les achats et travaux de l'Etat l'est également pour ceux des départements et des communes.
Il faut admettre cependant une restriction : le cas de force majeure ou d'impossibilité justifiée.
C'est en vue de donner aux intérêts du travail national une satisfaction légitime, tout en laissant aux ministres une certaine latitude, que nous vous demandons d'adopter la proposition suivante :
Art. 1". — Dans les marchés de fournitures et de travaux passés par l'Etat, les départements et les communes, il ne sera employé que des marchandises françaises (saut en cas d'impossibilité justifiée).
Art. 2. — Pour justifier les dérogations faites à l'article 1", un état énumérant les denrées,
firoduits, marchandises ou objets de toute naure achetés à l'étranger sera publié chaque année, avec l'indication des motifs qui ont déterminé les achats de chaque sorte de ces objets.
Ait. 3. — Ces achats à l'étranger, ainsi justifiés, ne pourront engager que les fonds de l'exercice de l'année pendant laquelle les marchés auront été conclus.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à la nomination d'une commission chargée du dé-
Souillement des documents parlementaires e la 4« législature, présentée par MM. Clemenceau, Camille Raspail, Rivet, Lacroix, Thomson, Brousse, Camille Dreyfus, Rousse, Bouge, députés.— (Renvoyée à la commission du règlement.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la proposition que nous soumettons à l'approbation de la Chambre n'est pas de celles qui ont besoin d'être longuement motivées.
Tout le monde sait que la dernière législature a laissé un très grand nombre de travaux en souffrance, que de très remarquables rapports n'ont pu venir en discussion et que de non moins intéressantes propositions de loi n'ont même pas été rapportées.
La plupart de ces propositions représentent cependant une grande somme de travail individuel, des études préparatoires considérables; de patientes investigations, de longs dépouillements de statistiques, etc., etc.
Quant aux rapports dont nous parlons, Us sont l'œuvre de commissions qui ont sérieusement étudié les questions qui leur étaient soumises.
Un courant très sensible se manifeste à la Chambre en faveur de grandes commissions. Tout le monde comprend qu'on peut et qu'on doit obtenir de la représentation nationale un plus grand effet utile, grâce a un nouveau mode de travail, grâce à une distribution rapide et rationnelle des propositions de loi entre un certain nombre de grandes commissions.
Si, comme nous en avons la ferme espérance, la Chambre entre dans cette voie féconde, pourquoi ces grandes commissions ne se partageraient-elles pas immédiatement les propositions et les rapports que la précédente législature nous a légués.
Mais la Chambre se refuserait-elle à la création de grandes commissions que notre proposition n'en conserverait pas moins sa très grande utilité.
C'est, en effet, le dépouillement des travaux restés en souffrance que nous poursuivons tout d'abord et c'est à une commission spéciale que nous confions cette tache.
Reste la question de procédure. Comment pourra-t-on donner une vie nouvelle aux propo-
sitions et aux rapports de la quatrième lé°isla. ture? Nous estimons qu'il faut laisser "à U même commission spéciale le soin de présenter sur ce point, à la Chambre, les résolutions nécessaires.
En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Art. Ie». — Il sera nommé dans les bureau une commission de 11 membres chargée de rechercher les propositions de loi qui ont été étudiées par la 4« législature et qui n'ont pu être l'objet d'un vote définitif.
Art. 2. — La commission désignée enl'article précédent présentera, dans le délai de uw mois un rapport indiquant les affaires qui pourraient être utilement soumises à la 5* législature.
Elle proposera en même temps à la Chambre la procédure nécessaire pour que lesdites af. faires puissent être reprises en l'état où elles se trouvaient au moment de la séparation de l'ancienne Assemblée.
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier U législation sur les douanes en matière de saisies faites à domicile, présentée par MM. Plichon, Bergerot, Thellier de Poncheville, des Rotours, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le 2 Juin 1887, MM. Félix Le Roy et Riottoau déposaient sur le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant à moduler la législature sur les douanes en matière de saisies à domicile.
Cette proposition fut prise en considération à la suite d un rapport sommaire présenté le 17 juin de la même année par M. Leporcher, au nom de la 14* commission d'initiative parlementaire.
Le 5 juillet 1889, entln, M. Félix Le Roy, an nom de la commission chargée d'examiner li proposition, déposait un rapport fortement motivé, tendant à son adoption par le Parlement
La fin de la législature ne permit pas au Chambres de statuer sur le sort de cette proposition. Les nombreux intéressés de nos départements frontières en éprouvèrent un douloureux regret, je dirais presque une déception.
Les faits qui avaient inspiré nos honorables prédécesseurs étaient, en effet, des plus sérieux. C'est pourquoi nous avons cru devoir reprendre devant la Chambre leur proposition.
L'étude approfondie qui en a été faite pendant la précédente législature permettra, nous en avons la confiance, de hâter la solution de la question, importante au premier chef, dont nous avons l'honneur de vous exposer la situation.
Aux termes de la législation sur les douanes, le propriétaire d'un bâtiment où sont trouvées des marchandises prohibées à l'entrée, est, comme détenteur, réputé légalement responsable du dépôt.
La preuve de non-contravention est h sa charge d'après l'article 7 du titre VI de la loi du 4 germinal an H, et l'article 16 du titre IV de la loi du 9 floréal an VII, défend expressément aux Juges d'excuser les contrevenants sur l'intention.
U résulte de ces dispositions que le délenteur, même en prouvant sa bonne foi et son ignorance de la fraude, ne saurait bénéficier (fun acquittement.
Ces prescriptions, si contraires aux principes généraux de notre législation criminelle, et qui sont journellement appliquées par les tribunaux (1), entraînent des conséquences véritablement iniques, surtout dans nos départements frontières.
(1) Voir notamment trois arrêts de la chambre criminelle de la cour de cassation, le premier du 21 mars 1851, rapporté dans le Becwl périodique de Dalloz, année 1852, cinquième .partie, p. 221 ; le deuxième, du 7 février m. rapporté au même recueil, année 1863, première partie, p. 206; le troisième, du 3 juillet 1875, rapporté dans le Recueil périodique u Sirey, année 1875, première partie, p. 336.
D'honnêtes cultivateur» sont l'objet de procès-verbaux par suite de la découverte de ballots de tabac ou d'autres marchandises jetés ou déposés à leur insu par des contrebandiers dans des enclos ou dans des bâtiments ouverts a tous et dépendant de leur exploitation ; ils n'échappent à une condamnation que s'ils sont admis à transiger, contraints même alors à un sacrifice dont retendue est déterminée par une décision arbitraire, et se reconnaissant en quelque sorte coupables d'un acte auquel ils sont restés complètement étrangers.
On voit, en outre, à quelles vengeances sont exposés d'honorables citoyens auxquels le passé le plus irréprochable ne peut servir d'excuse.
Cette situation a attiré l'attention du conseil général du Nord qui, à plusieurs reprises, a émis le vœu que la législation fût revisée sur ce point (1).
Il ne s'agit pas, du reste, de désarmer l'administration des douanes, la présente proposition laissant subsister contre le détenteur la présomption de culpabilité et mettant toujours a sa charge la preuve de son innocence, mais autorisant les^tribunaux à le renvoyer des poursuites, lorsque cette innocence aura été formellement démontrée par lui.
S'il importe d'assurer la répression de la fraude et d'empêcher que des transactions non
Îusttflées amènent, en exonérant des coupailes, la diminution des ressources du Trésor, des considérations de Justice et de haute moralité s'opposent à ce que des condamnations puissent être prononcées lorsque, en réalité, Mttane contravention n'a été commise.
PROPOSITION DE LOI
Artkle unique. — Dans toute action sur une saisie de marchandises pratiquées domicile en matière de douanes ou de contributions indirectes, le saisi sera renvoyé de la poursuite s'il établit sa bonne foi. En ce cas, les marchandises seront confisquées ..comme saisies sur inconnus.
(1) Délibérations des 22 avril 1885, 5 mal 1886, avril et août 1887, avril et août 1889.
ANNEXE No 78
PROPOSITION DE LOI tendant à faire délivrer du tabac & prix réduit aux vieillards des hospices situés dans les zones frontières, présentée par MM. Pllchon, Le Gavrlan, Bergerot, Thelller de Ponchevllle, des Rotours, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les prix de vente du tabac à fumer dans l'ensemble du territoire varient selon la zone a laquelle appartient le débit. Cette mesure, qui a été prise dans le but de diminuer les tentations qu'offre la contrebande dans les départements frontières, permet à l'administration de délivrer du tabac aux prix suivants, fixés par le décret du 28 mai 1879 :
1'» zone, 1™ subdivision, 1 fr. 50 le kilogramme.
1" zone, 2« subdivision, 3 fr. le kilogramme.
2* zone, 5 fr. le kilogramme.
3« zone, 8 fr. le kilogramme.
Pour le reste du pays, le prix s'élève à 12 fr. 50.
On sait que la régie donne aux soldats présents sous les drapeaux, et cela d'une manière générale, du tabac au prix de 1 fr. 50 le kilogramme et & raison de 10 grammes par Jour. C'est une faveur qui est chère aux militaires.
S'insplranta Juste titre de sentiments philanthropiques, la régie délivre également aux hospices du tabac & prix réduit, mais à raison de 5 fr. le kilogramme. Cette mesure, qui s'étend à l'ensemble du territoire, place bien les pensionnaires des hospices dans une situation privilégiée en regard des fumeurs du centre de la France et même de la 3* zone frontière, mais elle les met dans une situation Identique à ceux des deux premières zones. Or, c'est précisément dans ces parages, très rapprochés de contrées où le tabac se vend à vil prix, que l'usage en est le plus répandu, et l'abus, Je dois le dire, le plus invétéré.
Un exemple le prouvera facilement.
D'après les dernières statistiques publiées, on voit que, par habitant, on consomme annuellement dans la Haute-Loire 477 grammes de tabac, dans le Cantal 489, dans la Vendée 490, tandis que dans le département du Nord, qui forme une longue bande frontière, la consommation s'élève a 2,241 grammes par tête et par an, et cependant la proportion indiquée pour le Nord par les documents officiels estelle, croyons-nous, encore trop faible, puisqu'il ne peut y être tenu compte du tabac étranger qui y pénètre malheureusement en assez grande quantité.
C'est dans ces départements frontières que la privation du tabac est la pins grande pour ceux a qui leurs ressources ne permettent plus de s'en procurer, et c'est précisément là que les déshérités de la nature ne Jouissent pas d'un traitement privilégié.
Le conseil général du Nord s'est, à différentes époques, ému de cette situation. Dans ses sessions d'avril 1888, août 1888, avril et août 1889 notamment, il a émis des vœux tendant à l'améliorer. Des discussions auxquelles ces vœux ont donné naissance, il est résulté qu'aucune objection grave ne peut s'élever contre la mesure que nous avons l'honneur de proposer à la Chambre.
La raolns-value qu'elle provoquera dans les recettes sera minime et compensée par l'augmentation du débit d'un produit moins onéreux. Le modeste budget des vieillards restera, en effet, équilibré de la même manière, mais pour la même somme, ils pourront fumer davantage.
Cette mesure est, d'ailleurs, adoptée depuis longtemps pour l'armée, et son fonctionnement, quoique s'exerçant sur une échelle infiniment plus vaste, n'a Jamais présenté de difficultés.
PROPOSITIO^E LOI
Article unique. — Dans les trois zones frontières, il sera distribué aux aveugles, incurables et vieillards des hospices, du tabac à fumer & prix réduit, dans des conditions identiques à celles dont bénéficient les militaires en activité de servioe.
PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier les articles 110, 112 et 632 du code de corn merce, sur la lettre de change, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. P. Tirard, président du conseil, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, et par M. Thévenet, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'attention du Gouvernement a été appelée sur l'intérêt qu'il y aurait à supprimer de l'article 110 du code de commerce la disposition qui exige, pour la validité de la lettre de change, qu'elle soit tirée d'une place sur une autre place.
La question n'est pas nouvelle : la réforme dont il s'agit a été réclamée dès la rédaction même du code. La commission du tribunat, après avoir constaté que. suivant l'usage adopté Jusqu'alors, il fallait pour la constitution légale de la lettre de change, une remise de place en place, se demandait s'il était de l'intérêt du commerce que cet usage fût conservé, et répondait négativement. La plupart des auteurs ont depuis vivement combattu cette obligation Inutile, qui a disparu de presque toutes les lois étrangères sur la matière.
«W. — DiP., SISSIONIXTR. — ANNÏXBS, T. m.
(nouv. série, annexes t. 29.)
C'est en Allemagne que la réforme a été d'abord opérée par la loi sur le change de 1848 ; mais, bien auparavant, la condition de la remise de place en place n'était plus exigée en Angleterre et aux Etats-Unis. Elle n'existe plus guère que dans les codes qui ont été imités du nôtre. La dernière loi belge, du 20 mai 1872, sur la lettre de change, l'a supprimée, ainslgue la loi en vigueur depuis le i« Janvier 1881, dans les pays Scandinaves. Enfin, la deuxième section du congrès international de droit commercial, tenu a Anvers en 1885, a exclu cette disposition de la rédaction du projet de loi qu'elle a adopté sur la lettre de change.
La nécessité parait donc s'imposer de modifier également en France une législation qui n'est plus en rapport avec les besoins du commerce. Par suite du développement des affaires commerciales, le caractère primitif de la lettre de change s'est, en effet, considérablement modifié. Elle a été, pendant longtemps, considérée uniquement comme un Instrument destiné à faciliter le payement des sommes dues dans un lieu autre que celui du domicile du vendeur, sans qu'on eût & opérer le transport des espèces. Aujourd'hui, elle n'implique généralement plus aucune idée de change; elle constitue surtout un moyen de faciliter la mobilisation des créances. C'est un Instrument de cré • dit, grâce auquel le commerçant peut recevoir immédiatement la valeur des marchandises qu'il a dû vendre à terme. On ne voit pas, dès lors, pourquoi cette faculté serait accordée au négociant qui vend sa marchandise dans un lieu autre que celui de sa résidence, et refusée à celui qui vend là où il réside.
Cette restriction légale devient, du reste, Illusoire, puisqu'on arrive à la tourner en tirant d'une ville voisine où l'on n'a pas de domicile et en négociant cette traite à un banquier qui la fait accepter parle tiré. C'est également dans le but de parer aux inconvénients résultant de l'obligation de la remise de place en place, que le commerce français a introduit, comme un usage oourant, la formule du mandat à ordre. Cette formule, que ne prévoit pas le code de commerce, ne comporte, il est vrai, qu'une assimilation de fait avec le billet à ordre et avec la lettre de change, mais elle offre l'avantage de pouvoir être présentée ou non à l'acceptation par le porteur, selon la convenance des parties contractantes. Par contre, elle a l'inconvénient de ne pas offrir toutes les sécurités que peut donner la lettre de change, au point de vue légal.
La réforme que nous vous proposons répond, d'ailleurs, aux vœux du commerce français; elle est appuyée par l'unanimité des chambres de commerce ; elle ne paraît, dès lors, devoir soulever aucune objection,
La modification apportée à l'artiole 110 aurait pour conséquence deux légères modifications de rédaction dans les articles 112 et 632.
Quant à l'article 636, H ne parait pas qu'il y ait lieu de lui faire subir aucun changement. Cet article, en effet, dans celle de ses parties qui se réfère à l'article 112, trouvera encore son application, puisque les premières dispositions audit article 122 relatives a la supposition, soit de nom, soit de qualité seront maintenues.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROJET DE LOI
4rlicle unique. — Les articles 110, 112 et 632 du code de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit :
Art. 110, § 1«. — La lettre de change peut être tirée sur la môme place ou d'un lieu sur un autre.
Art. 112. — Sont réputées simples promesses toutes lettres de change contenant supposition soit de nom, soit de qualité.
Art. 632, dernier paragraphe. — Entre toutes personnes,les lettres de change.
PROJET DE LOI portant modification à l'article 2 de la loi du 23 Juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. P. Tirard, président du conseil, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Gouvernement avait dans la
Srécédente législature saisi la Chambre des éputés d'un projet de loi portant modification à 1 article 2 de la loi du 23 Juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce.
Ce projet a été l'objet d'un rapport déposé sous le n° 3211, mais il n'a pu venir en discussion. Comme il a toujours le même caractère d'utilité et d'urgence, nous avons l'honneur de le soumettre à vos délibérations.
Le département du commerce, de l'industrie et des colonies publie, depuis le 1" Janvier 1884, un Bulletin officiel de la propriété industrielle et commerciale. Ce Journal comprend, entre autres documents, la description et le fac-similé des marques de fabrique ou de'commerce déposées en conformité de la loi du 23 juin 1857. Jusqu'en 1888, il a été accordé, chaque année, pour l'impression de ce Bulletin, un crédit de 20,000 fr., montant exact de la subvention allouée à l'éditeur. Dans le marché passé avec ce dernier, il a été stipulé que la subvention serait réduite à 14,000 fr. dans le cas où la loi du 23 jutn 1857 serait complétée
Sar une disposition obligeant les intéressés à époser, en même temps que leurs marques, un cliché de ces marques. Présumant qu'une disposition de ce genre pourrait être promulguée avant l'ouverture de l'exercice 1888, la commission du budget de cet exercice a diminué de 6,000 fr. le crédit affecté à l'impression du Bulletin de la propriété industrielle.
Mais le projet de loi modiflcatif de la loi du 23 Juin 1857, que le Gouvernement s'était empressé de déposer dès le 2 Juillet 1887, n'a pas été voté. La réduction du crédit n'en a pas moins été maintenue, et l'administration s est vue dans la nécessité de prélever sur la somme affectée à l'impression du Recueil des brevets d'invention, qui figure au même chapitre, les 6,000 fr. prématurément supprimés. La publication du Recueil des brevets d'invention a subi de ce fait un retard qui ne saurait se prolonger sans inconvénients. Il importe donc que l'obligation de remettre le cliché de leurs marques splt imposée dans le plus bref délai possible à ceux qui en effectuent lo dépôt.
Cette obligation est inscrite dans la législation d'un grand nombre de pays (Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Grande- Bretagne, Hollande, grand-duché de Luxembourg, Suède, Norvège, Suisse). La commission du budget de 1884 a émis le vœu qu'elle fût également établie en France.
Personne ne contestera l'utilité de cette mesure que la commission du Sénat, chargée d'examiner la proposition de loi de l'honorable M. Bozérian, a inscrite dans son projet. Les intéressés ne sauraient d'ailleurs se plaindre d'avoir a fournir, en France, un cliché de leurs marques, puisque, dans la plupart des pays, leur dépôt n'est reçu que si la marque est accompagnée du cliché, et qu'aujourd'hui la grande majorité des marques déposées en France le sont également à f étranger.
. Nous espérons donc que vous voudrez bien accueillir le projet de loi ci-après, préparé dans ce but, et dont les dispositions s'expliquent d'elles-mêmes.
Ce projet exige non seulement le cliché, mais trois exemplaires de la marque déposée, comme
l'a demandé la commission de la Chambre des députés dans le rapport n° 3211. Le troisième serait rendu au déposant avec les visas nécessaires et constituerait entre ses mains une sorte de titre de propriété.
Dans le projet déposé par le Gouvernement en 1887, une clause spéciale portait que, au cas de dépôt de plusieurs marques appartenant à une même personne, il n'est dressé qu'un procès-verbal, mais qu'il doit être déposé autant de modèles et de clichés qu'il y a de marques distinctes. La commission de la Chambre des députés n'a pas maintenu cette clause qu'elle considère comme inutile, attendu qu'elle découle des travaux préparatoires de la loi de 1857. Nous croyons cependant qu'il est indispensable de l'inscrire dans la loi, afin d'éviter le retour des contestations qui se sont fréquemment élevées entre les greffiers de certains triunaux et des déposants.
PROJET DE LOI
Article unique. — L'article 2 de la loi du 23 juin 1857, sur les marques de fabrique et de commerce, est modifié comme suit :
Nul ne pourra revendiquer la propriété exclusive d'une marque s'il n'a déposé au greffe du tribunal de son domicile :
1° Trois exemplaires du modèle de cette marque ;
2° Le cliché typographique de cette marque.
En cas de dépôt de plusieurs marques appartenant à une même personne, il n'est dressé qu'un procès-verbal, mais il doit être déposé autant de modèles en double exemplaire et autant de clichés qu'il y a de marques distinctes.
L'un des exemplaires déposés sera remis au déposant revêtu du visa du greffier et portant l'indication du jour et de l'heure du dépôt.
Les dimensions des clichés ne devront pas dépasser 12 centimètres de côté.
Les clichés seront rendus aux intéressés après la publication officielle des marques par le département du commerce, do l'industrie et des colonies.
PROPOSITION DE LOI relative à l'administration des caisses de secours ouvrières contre la maladie, les accidents, la vieillesse, etc., présentée par MM. Antide Boyer, Baudin, Cluseret, Couturier, Ferroul, Lachlze, Théron, Thivrier, Maujan, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, un objet de constantes réclamations de la part des travailleurs de toutes catégories, c'est leur exclusion systématique de l'administration des caisses de secours alimentées par leurs versements ou par les retenues opérées sur leur salaire.
Dans presque toutes les grèves, et notamment dans celle actuelle des mineurs du Nord, les ouvriers placent cette doléance au premier rang de leurs revendications.
C'est pourquoi nous croyons devoir vous soumettre ce qui suit :
Considérant que les caisses ouvrières de secours contre la maladie, les accidents, la vieillesse, etc., sont alimentées en tout ou en partie par des versements ou par des retenues prélevées sur leur salaire, sans autorisation légale;
Considérant que l'administration de ces caisses par les employeurs Individuels ou collectifs ne présente aucune garantie pour les employés qui ne peuvent en aucun cas exercer un contrôle sérieux par suite de leur condition qui les met, pour le pain quotidien, sous la dépendance des salariants :
Nous demandons à la Chambre d'adopter la mesure suivante:
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Partout où 11 existe des caisses ouvrières de secours contre la maladie, les accidents, la vieillesse, etc., instituées et fonctionnant au moyen de versements ou retenues opérées sur les salaires, ces caisses seront immédiatement restituées à la gestion exclusive des travailleurs qu'elles concernent, quel que puisse être l'apport consenti par les employeurs.
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser U
représentation commerciale et Industrielle, présentée par MM. Léon Renard, Le Gavrian, Deandreis, Thelller de Poncheville, des Retours, Plichon, Desjardins (Aisne), Tailliandier, Paulmier, Bergerot, Dejardin-verkinder, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au moment où nous approchons de l'échéance de 1892, c'est-à-dire de l'expiration des traités de commerce qui nous lient depuis bientôt dix années avec les puissances étrangères, tous ceux qui s'occupent de commerce ou d'industrie reconnaissent la nécessité de reconstituer sur des bases plus larges la représentation industrielle et commerciale.
Dans la législation précédente, une commission de la Chambre des députés a fait une étude complète de la question et des divers projets ou propositions de loi qui, depuis 18Si, ont été soumis aux délibérations du Parlement.
Ces projets, conçus dans un esprit libéral et démocratique, avaient pour but de multiplier les chambres de commerce, de les débarrasser des entraves qui limitent leur action, d'auementer leurs attributions et leurs pouvoirs, de créer de nouvelles catégories d'électeurs et d'unifier la représentation commerciale.
Ils s'occupaient également do la réorganisation du conseil supérieur du commerce et de l'industrie, qui doit être composé des hommes les plus versés dans les questions industrielles et commerciales, choisis par leurs pairs en dehors de toute considération politique et de toute théorie préconçue et recrutés de telle façon qu'aucune partie du territoire français ne soit exposée à être sacrifiée à une coalition d'intérêts opposés aux siens.
A la suite de cette étude approfondie, dont les résultats ont été consignés dans un rap-
Eort déposé par M. Léon Renard, député, sur le ureau de la Chambre dans la séance du 12 décembre 1887, un ensemble de dispositions a été soumis à ses délibérations ; mais elle n'a pu en aborder la discussion avant de se séparer.
C'est cette proposition de loi, acceptée avec empressement par un grand nombre de chambres de commerce, que nous avons l'honnstr, messieurs, de renouveler aujourd'hui dans les termes mêmes adoptés par la commission qui avait été chargée de ce travail.
Nous avons la confiance que la Chambre des députés l'accueillera favorablement et voudra en aborder rapidement l'examen ; car cette réorganisation acquiert une importance capitale au moment où vont être discutées dans nos Assemblées délibérantes les conditions nouvelles de nos relations économiques internationales.
PROPOSITION DE LOI
ORGANISATION DES CHAMBRES DE COSMEHO! ET D'INDUSTRIE
Art. !•*. — Les chambres de commerce et
d'industrie ont pour mission de représenter les intérêts commerciaux et industriels de leur circonscription.
Art. 2. — Les chambres de commerce et d'industrie sont constituées par décrets rendus en la forme de règlements d administration publique, sur la demande des intéressés ou sur la Froposition du ministre du commerce et de industrie. Dans les deux cas, l'avis préalable du conseil municipal , du conseil général et des autres chambres du département devra être demandé.
Le décret d'Institution détermine la circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie.
Lorsqu'il n'y a dans un département qu'usa chambre de commerce et d'industrie, sa circonscription comprend tout le département.
Art. 3. — Les chambres de commerce et d'Industrie sont des établissements publics.
Art. 4. — Le préfet ou le sous-préfet, suivant
1 *=3S localités, est membre de droit des chambres j^e commerce et d'industrie.
Il préside les séances auxquelles il assiste. 2^»es membres des chambres de commerce et ..^'industrie prennent rang dans les cérémonies républiques immédiatement après ceux des tri- ■fcbunaui de commerce. (Le président de la z-^oambre viendra immédiatement après celui g^u tribunal.)
Art. 5. — Le nombre des membres des chambres de commerce et d'industrie est déterminé ■par le décret qui les institue. Il peut être mo- . diflé par un décret ultérieur.
, Ce nombre ne peut être inférieur A neuf ni ■ excéder vingt et un.
I Par exception, la chambre de commerce de
-f paris comprendra trente-six membres. : Art. 6. — Les fonctions des membres des '" chambres de commerce et d'industrie sont
: " gratuites; elles durent six ans; le renouvelle-
• ment a lieu par tiers tous les deux ans, dans le t courant de décembre.
: ■ Pour les deux premières élections qui suivent f la nomination générale, l'ordre de sortie est 1 réglé par le sort.
Art- 7. — Les membres qui s'abstiendraient [ de se rendre aux convocations pendant six » mois, sans motif reconnu légitime par la chami bre, pourront être déclarés démissionnaires
* par le ministre du commerce et de l'industrie, i sur la proposition- du préfet. Us seront remf placés A la plus prochaine élection.
■ï Art. 8. — Lorsqu'une chambre de commerce et d'industrie se trouve, par l'effet de vacan- " ces survenues pour une cause quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans te délai de deux mois A dater de la dernière vacance, procédé à des élections complémentaires.
Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement partiel, les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas ou la chambre de commerce et d'industrie aurait ' perdu plus de la moitié de ses membres. : Tout membre élu dans ces conditions ne dei meure en fonctions que pendant la durée du ï mandat qui avait -été confié à son prédêces- I seur.
l Les membres sortants sont rééligibles. ' Art 9. — Les chambres nomment tous les ans, parmi leurs membres, un président, un vice-président, un secrétaire-trésorier ou un secrétaire et un trésorier.
Ces nominations sont faites A la majorité absolue des membres en exercice.
Art 10. — Les chambres de commerce et d'industrie ne peuvent délibérer que si le nombre des membres présents égale au moins la moitié plus un des membres en exercice.
Les délibérations sont prises A la majorité absolue des votants.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
ATTRIBUTIONS DÈS CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE
Art. 11.— Les chambres de commerce et d'industrie ont pour attributions :
1" De donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés sur les questions industrielles et commerciales ;
2« De présenter leurs vues, quand elles le Jugeront utile, sur les moyens d'accroître la prospérité de l'industrie et du commerce, sur les améliorations A introduire dans toutes les branches de la législation industrielle et commerciale, y compris les tarifs de douane et d'octroi ; sur l'exécution des travaux êf, l'organisation des services publics, qui peuvent intéresser le commerce ou l'industrie, tels que les travaux des ports, la navigation des fleuves, des rivières, les postes, les chemins de 1er, etc.
Art. 12. — L'avis des chambres de commerce et d'industrie doit être demandé :
Sur les changements projetés dans la législation industrielle, commerciale et douanière ;
Sur les créations, dans leur circonscription, de nouvelles chambres de commerce et d'industrie;
Sur les créations de bourses et les établissements d'agents de change et de courtiers dans Ifeur circonscription ;
Sur les tarifs et règlements des services de transports concédés par l'autorité publique et «les établissements A l'usage du commerce et t>our l'ouverture desquels 1 autorisation adml- «listratlve est nécessaire;
Sur les lois et Tèglemonts relatifs anx usages commercianx, les tarifs et règlements de courtage maritime et de courtage en matière d'assurances maritimes et de marchandises ;
Sur les créations des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes dans leur circonscription;
Sur les établissements de Comptoir d'escompte et de succursales de la Banque de France ;
Sur les magasins généraux et les salles de vente publiques;
Sur les projets de règlements locaux en matière de commerce ou uindustrie ;
Sur les projets de travaux publics de leur région qui intéressent le commerce, comme sur les concessions projetées par les municipalités en vue d'un service public, telles que les concessions de gaz, d'eau, etc. ;
Sur les créations de canaux ou de chemins de fer d'intérêt général ou local ;
Enfin, sur toutes matières qui seraient spécifiées par des lois spéciales.
Art. 13. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent être autorisées par le ministre du commerce et de l'industrie, soit A fonder et A administrer, soit A gérer des établissements A l'usage du commerce tels que bourses de commerce, entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins généraux, salles de ventes publiques, conditions de creusages, titrages, musées commerciaux, écoles de commerce, écoles professionnelles, cours pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles, expositions, entreprises do transports, remorquages, pilotages, etc.
Elles déterminent, sauf homologation du ministre du commerce et de l'industrie, les tarifs ou règlements de ces établissements, institutions ou services.
L'administration des établissements, institutions ou services de ce genre, formés par l'initiative privée, peut leur être remise, d'après le vœu des souscripteurs ou donateurs.
Cette administration peut leur être concédée pour les établissements, institutions ou services de même nature qui seraient créés par l'autorité.
Elles peuvent, par une loi, recevoir la concession d'ure partie du domaine public. L'établissement, l'entretien ou l'exploitation de la totalité d'une partie des ports et quais peut leur être concédé ; une clause spéciale de 1 acte de concession pourra en autoriser la rétrocession sans l'approbation du ministre.
Elles peuvent aussi, par une loi, être autorisées A acquérir ou A construire des bâtiments pour leur propre installation, ou celle d'établissements A l'usage du commerce.
Art 14. — Le ministre du commerce et de l'industrie peut admettre les chambres de commerce et d'industrie A concourir, soit par des avances, soit par des contributions de fonds, A l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique.
Art. 15. — La correspondance des chambres de commerce avec le ministre du commerce et de l'industrie est directe : elles doivent lui donner communication immédiate des avis et réclamations qu'elles seraient dans l'obligation d'adresser aux autres ministres, soit d'office, soit sur la demande qui en serait faite par les départements ministériels compétents.
Elles doivent adresser chaque année au ministre du commerce et de l'Industrie un compte rendu général de leurs travaux.
Art. 16. — Deux ou plusieurs chambres de commerce et d'industrie peuvent correspondre entre elles, et provoquer, par l'entremise de leurs présidents, une entente sur les objets rentrant dans leurs attributions et intéressant à la fols leurs circonscriptions respectives.
Elles peuvent en outre se réunir en conférence pour traiter de leurs intérêts communs.
Art. 17. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent publier le compte rendu de leurs séances.
Art. 18. — Quand 11 existe, dans une même ville une chambre de commerce et d'industrie et une bourse, l'administration de la bourse appartient A la chambre, sans préjudice des droits du maire et de la police municipale dans les lieux publics.
TITRE III
ELECTIONS
Art. 19. — Eligibilité. — Les membres des chambres de commerce et d'industrie sont
soumis aux conditions d'éligibilité déterminées par la loi du 8 décembre 1883, relative Aux tribunaux de commerce.
Electorat. — Ils sont élus par les citoyens français réunissant les conditions de durée, de patente, d'exercice et de domicile exigées par ladite loi et qui se trouvent compris dans les catégories suivantes, savoir :
1° Les patentés qui sont chaque année désignés par la loi comme devant contribuer A l'entretien et aux dépenses des bourses et des chambres de commerce et qui payent l'Impôt établi A cet effet proportionnellement A l'importance de leurs patentes, c'est-A-dire les patentés des trois premières classes du tableau A de la loi du 15 juillet 1880 et ceux désignés dans les tableaux B et C comme passibles d'un droit fixe égal ou supérieur A celui desdites classes ;
2» Les associés en nom collectif de ces classes, les capitaines au long cours et maîtres de cabotage ayant commande des bâtiments pendant cinq ans, directeurs de compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d'industrie, agents de change et courtiers d'assurances maritimes, courtiers interprètes et conducteurs de navires institués en vertu des articles 77-79 et 80 du code de commerce.
Egalement, suivant celte loi, les membres anciens ou en exercice des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures et les présidents anciens en exercice des conseils de prud'hommes ;
3° Les patentés des 4e et 5e classes du tableau A et ceux des tableaux B et C passibles d'un droit égal ou supérieur A celui desdites classes 4 et 5; mais sous la condition expresse qu'ils réclameront le droit A l'électorat dans les quinze jours qui suivront le dépôt des listes électorales et seront par suite assujettis A la contribution spéciale aux chambres de commerce, comme les patentés des paragraphes 1 et 2.
Les élections ont Heu le dimanche sur une seule liste de candidate pour toute la circons- cription au scrutin secret et A la majorité absolue des électeurs présents, pourvu que ceux-ci représentent au moins le quart des inscrits.
SI cette majorité n'est pas atteinte, au second tour de scrutin A la majorité relative aura Heu dans les quinze jours.
En cas de contestation sur la validité des élections, il est statué par les conseils de préfecture, sauf recours devant le conseil d'Etat A la requête des intéressés ou du préfet.
Dans les quinze jours qui suivent l'élection, le préfet procède A l'installation des membres élus et transmet le procès-verbal de cette installation au ministre du commerce et de l'industrie.
Le vote a Heu par canton A la mairie du chef lieu et dans les conditions déterminées par l'article 9 de la loi du 8 décembre 1883.
ADMINISTRATION FINANCIÈRE
Art. 20. — Le paragraphe 1" de l'article 38 de la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes est abrogé.
Il est pourvu A l'établissement et aux dépenses annuelles d'entretien des ohambres de commerce et d'industrie et des bourses de commerce au moyen d'une contribution proportionnelle A la patente.
Cette contribution est supportée par tous les patentés admis A élire les membres des chambres de commerce et d'industrie.
La contribution spéciale aux chambres de commerce et d'industrie porte sur tous les patentés de la circonscription de la chambre Inscrits sur les listes électorales et la contribution particulière aux bourses de commerce est répartie sur ceux de ces patentés résidant dans la ville où est établie la bourse.
Art. 21. — Il est fait face aux emprunts que nécessiterait la création des établissements A l'usage du commerce spécifiés A l'article 13, ainsi qu'A l'excèdent des dépenses d'entretien de ces établissements sur les recettes de leur exploitation, par des contributions analogues A celles qui sont affectées par l'article 20 aux frais d'entretien des chambres de commerce et d'Industrie.
Art. 22. — Indépendamment du budget relatif aux dépenses ordinaires de leur fonctionnement et de leur entretien, les chambres de commeroe et d'industrie dressent des Budget»
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
spéciaux pour les établissements qu'elles administrent.
Art. 23. — Des décrets rendus chaque année sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, après l'approbation des comptes et des budgets, déterminent pour chaque chambre de commerce et d'industrie le montant de la perception dont doivent être imposés les contribuables conformément aux articles 20 et 21.
Dans aucun cas, le nombre des centimes additionnels au principal de la patente ne doit dépasser 10, et la durée maxima de l'amortissement des emprunts garantis par la contribution additionnelle à la patente ne peut être supérieure à douze ans.
Art. 24. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent aussi contracter des emprunts pour satisfaire aux engagements qu'elles sont appelées à prendre en vertu de l'article 14.
Art. 25. — Les emprunts que les chambres de commerce et d'industrie sont admises à contracter aux termes des articles 21 et 22 sont autorisés par des décrets rendus en forme de règlements d'administration publique sur la jroposition du ministre du commerce et de Indistrie.
Us peuvent être réalisés soit par vole de souscription publique, soit de gré à gré avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépôts et consignations ou du Crédit foncier da France.
Art. 26. — Les chambres de commerce et d'industrie soumettent au ministre du commerce et de l'industrie un compte rendu annuel d'amortissement des emprunts qu'elles ont été autorisées A contracter, aux termes des articles 21 et 24.
Art. 27. — Un règlement d'administration ublique déterminera le mode de surveillance e la gestion et de la comptabilité des chambres de commerce et d'Industrie.
CONSEIL SUPÉRIEUR DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE
Art. 28. — Il est établi près du ministre du commerce et de l'industrie un conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
Art. 29. — Ce conseil, placé sous la présidence du ministre du commerce et de l'industrie, est composé de 81 membres, dont 60 élus par les chambres de commerce et d'industrie et 21 désignés par le ministre.
Sont en outre membres de droit, mais avec voix consultative seulement :
Le directeur du commerce extérieur, Le directeur du commerce intérieur, Le directeur général des douanes, Le directeur général des ponts et chaussées, Le directeur général des chemins de fer et de la navigation,
Le directeur des affaires commerciales et consulaires au ministère des affaires étran-
Un chef de service de l'administration centrale des colonies.
Art. 30. — Les deux vice-présidents et les quatre secrétaires du conseil supérieur sont élus par le conseil, à la majorité absolue des suffrages.
Les 21 membres laissés au choix du Gouvernement sont nommés par décret rendu sur la Fropositlon du ministre du commerce et de industrie.
Art. 31. — Pour l'élection des 60 membres du conseil supérieur, dont la désignation leur appartient, les chambres de commerce et d'industrie sont divisées en 12 groupes régionaux, conformément au tableau annexé & la présente loi.
Tous les membres des chambres de commerce de chacun de ces 12 groupes élisent au scrutin de listé 5 membres du conseil supérieur du commerce et de l'Industrie choisis parmi les membres des chambres de commerce de la région.
Chaque chambra envole les résultats des votes au chef-lieu de la circonscription régionale, désigné par le ministre, où ils sont centralisés et oontrôlés. Le recensement général y est fait par les soins du préfet, assisté des présidents du tribunal et de la chambre de commerce et de deux membres de chacune de ces assemblées, pris dans l'ordre du tableau.
Le ministre du commerce et de l'industrie, auquel sont adressés les procès-verbaux de
ces élections, fait insérer an Journal officiel, k titre de proclamation, le nom des candidats élus par chacun des groupes régionaux.
Arf. 32. — La durée des fonctions des membres du conseil supérieur du commerce et de l'industrie est de six années. Le renouvellement au choix du Président de la République et à l'élection a lieu par tiers tous les deux ans.
Pour les deux premiers renouvellements partiels, l'ordre de sortie sera réglé pour chaque catégorie de conseillers par la voie du sort, et par groupe régional entier. Les membres nommés
Ear décret et les membres élus par les chamres de commerce peuvent être indéfiniment renommés ou réélus. Tout groupe régional qui, par suite de décès, démission ou toute autre cause, verrait sa représentation réduite de deux membres sera invité à la compléter dans le délai de deux mois par une nouvelle élection.
Art. 83. — Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie est réuni au moins une fois chaque année, sur la convocation du ministre du commerce et de l'industrie, qui fixe l'époque et la durée de la session.
11 sera convoqué en session extraordinaire chaque fois que le ministre du commerce et de l'industrie le Jugera convenable ou lorsque la réunion lui en sera demandée par le tiers des membres élus.
Art. 34. — L'avis du conseil supérieur du commerce et de l'industrie doit être demandé sur les projets de loi concernant le tarif des douanes, ainsi que sur les diverses mesures relatives à l'application dudit tarif, sur les projets de traités de commerce et de navigation, sur les changements projetés dans la législation commerciale, sur les questions de colonisation et d'émigration, et généralement sur toutes les affaires au sujet desquelles le Gouvernement jugerait à propos de le consulter.
11 pourra également dooner son avis sur toutes questions Industrielles ou commerciales qu'il croirait devoir, de son initiative privée, soumettre à l'examen des pouvoirs publics.
Art. 35. — Le conseil municipal peut, s'il y a lieu, appeler dans son sein et entendre les personnes qu'il croirait susceptibles de l'éclairer sur une question particulière, et il peut même, le cas échéant et avec l'autorisation du ministre, procéder & des enquêtes.
Art. 36. — Les ministres ont entrée nu conseil supérieur et peuvent, a propos d'affaires spéciales, déléguer des commissaires avec voix consultative.
Art. 37. — Le ministre du commerce et de l'Industrie désignera un ou plusieurs secrétaires adjoints, qui seront attachés audit conseil, avec voix consultative.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES
Art. 38. — Les chambres de commerce et d'industrie qui contreviendraient aux dispositions de la présente loi pourront être dissoutes, par un décret rendu snr la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, le conseil des ministres entendu.
(De nouvelles élections devront avoir lieu dans un délai de trois mois.)
Dans le courant du mois de décembre qui suivra la promulgation de la présente loi, il sera Srocédè à une élection générale des chambres e commerce et d'industrie.
Les membres élus lors de cette élection générale seront répartis par la vole du sort en trois séries; les membres appartenant à la première série ne resteront en exercice que pendant deux ans, et ceux de la deuxième série Ï tendant quatre ans. Les pouvoirs de ceux de a troisième série dureront six ans.
Les membres des chambres de commerce et d'industrie en fonctions lors de la promulgation de la loi conserveront leurs pouvoirs jusqu'à l'installation de leurs successeurs.
Art. 40. — Les chambres consultatives des arts et manufactures sont supprimées. Elles auront la faculté de se transformer en chambres de commerce et d'industrie, si elles en font la demande dans un délai de trois mois a dater de la promulgation de la loi.
Art. 41. — Sont et demeurent abrogés les lois, règlements, ordonnances et décrets antérieurs, concernant les chambres de commerce, les chambres consultatives des arts et manufactures et le conseil supérieur du commerce et de l'Industrie.
Rapport n» 1 191 fait au nom de la conadttm chargée d'examiner : 1 • le projet de loi; f la proposition de loi de MM. Félix Faure et Siegfried, tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle, par M. Léon Renard, député.
(Annexe au procès-verbal de la séance da 12 décembre 1887.)
Messieurs, la transformation économique à laquelle nous assistons depuis ces dernières années témoigne d'un changement complet dans les conditions de l'industrie et du commerce,'non seulement de la France et de l'Europe, mais encore des pays d'outre-mer.
La facilité et la rapidité des communications, les applications nouvelles et multipliées de la vapeur et de l'électricité ont bouleversé nos vieilles habitudes.
Les expositions internationales, les traités de commerce et de navigation, tout en ouvrant à notre commerce et à notre Industrie de nouveaux débouchés, leur ont créé en même temps des concurrences nouvelles et redoutables.
Notre ancien outillage a dû presque partout être renouvelé ; nos méthodes, nos procédés, ont dû être perfectionnés ou modifiés ; nos usages commerciaux ont besoin d'être appropriés au nécessités nouvelles, sinon notre commerce et notre industrie périclitent et sont exposés à perdre leur ancienne supériorité.
La sollicitude du Gouvernement, quelque active qu'elle soit, ne suffit pas seule pour opérer une semblable transformation.
Il faut, pour y parvenir, faire appel a toutes les forces vives du pays, stimuler le xèle de nos industriels et de nos commerçants, les organiser pour la lutte et leur en faciliter les moyens.
Ce sont ces préoccupations, de premier ordre pour un grand pays comme la France, qui ont fait surgir depuis 1884 les divers projets on propositions de loi ayant pour objet de fortifier et de développer notre représentation industrielle et commerciale.
Le 14 août 1884, M. Hérisson, ministre du commerce, déposait sur le bureau du Sénat m projet de loi relatif à l'organisation de la représentation commerciale et industrielle dans les chambres de commerce et le conseil supérieur.
Le 26 décembre suivant, M. Pierre Legrad, député, présentait & son tour une proposittta de loi tendant au même but et à la création de conseils régionaux.
Le 2 février 1886, l'honorable M. Lockroy, alors ministre du commerce et de l'industrie, soumettait à la Chambre un nouveau projet sur la même matière, et enfin, le 21 avril suivant, MM. Félix Faure et Jules Siegfried complétaient et remaniaient le projet ministériel par leur proposition de loi.
Congus dans un esprit libéral et démocratique qu'il faut approuver, tous ces projets tendent a multiplier les chambres de commerce, ces organes si importants de la représentation Industrielle et commerciale, à les débarrasser des entraves qui limitent leur action, a augmenter leurs attributions et leurs pouvoirs, «t sous tous ces rapports il faut rendre hommage aux intentions de leurs auteurs.
Cependant la plupart d'entre eux se sont arrêtés dans cette vole d'émancipation: Ils ont hésité à donner au conseil supérieur du commerce et de l'industrie, qui doit être la représentation la plus élevée des Intérêts Industriels et commerciaux, l'indépendance et la liberté d'allures sans lesquelles cette haute assemblée perd sa principale raison d'être.
Ils ont cru, en effet, devoir y maintenir Ja prépondérance gouvernementale, en réservant au ministre le choix de la majorité de tes membres.
Votre commission n'a pu partager cette ma* nière de voir. Elle estime, en effet, que la nomination de ■ la plus grande partie des membres du conseil supérieur doit appartenir son au Gouvernement, mais aux Intéressés euxmêmes.
Toutefois, comme il est indispensable que cette haute assemblée soit composée des hommes les plus versés dans les questions industrielles et commerciales, afin que ses avis atout toute la valeur et l'autorité nécessaire», votre
commission a dû se préoccuper tout particulièrement de son mode de recrutement ainsi que ^du mode d'élection des chambres de commerce ^t d'industrie dont elle doit être la plus puissante émanation.
Elle a pensé que ces choix judicieux exigeaient une compétence toute spéciale et qu'ils ne pouvaient sans danger être livrés au hasard d'une surprise électorale.
Elle a, de plus, été frappée, en consultant les tableaux des diverses catégories de patentés, aujourd'hui électeurs aux tribunaux de commerce et qui sont compris dans les trois dernières classes du tableau A de la loi du 15 juillet 1880, du nombre considérable de ceux qui sont absolument étrangers aux discussions Industrielles et commerciales.
Elle s'est dit qu'il ne s'agissait pas ici, comme pour les élections aux tribunaux de commerce, de choisir des juges (ce qui intéresse tous les Justiciables et peut expliquer l'électorat de tous les patentés), mais bien des hommes spéciaux, des représentants pratiques, connaissant parfaitement les questions industrielles et commerciales, Intérieures et extérieures, et à même de fournir au Gouvernement des avis nettement motivés et des renseignements précieux.
Ces considérations ont amené votre commislion, malgré son désir de s'arrêter toujours anx solutions les plus libérales, à préférer le système électoral proposé par nos honorables collègues MM. Félix Faure et Siegfried, à celui de la loi du 8 décembre 1803, en usage aujourd'hui pour les élections consulaires.
Vous «avez d'ailleurs, messieurs, que les résultats de cette loi sont peu encourageants, et que, frappé de ces inconvénients, l'honorable M. Bardoux avait récemment proposé au Sénat de la modifier.
Votre commission a pensé, enfin, qu'il était désirable d'unifier la représentation industrielle et commerciale et, en conséquence, elle est d'avis qu'il y a Heu, comme le proposent nos collègues, MM. Faure et Siegfried, de supprimer les chambres consultatives des arts et manufactures, en leur laissant la faculté de se transformer en chambres de commerce et d'industrie partout où les intéressés le jugeront utile.
L'élection des membres du conseil supérieur, autres que ceux dont le choix serait réservé au ministre du commerce, aurait lieu au scrutin de liste, mais par fractions égales et par groupes régionaux, de façon à assurer une représentation complète de 1 Industrie et du commerce, sus qu'aucune partie du territoire soit exposée i être sacrifiée a une coalition d'intérêts opposés aux siens.
tes sièges réservés au choix du Gouvernement lui permettront d'ailleurs de faire entrer dans le conseil supérieur, avec voix délibératire, les hautes personnalités, les défenseurs autorisés des grands intérêts économiques ou commerciaux qui n'auraient pu trouver place dans les élections régionales.
C'est en s'inspirant de ces principes généraux et à la suite dune étude impartiale et approfondie des projets qui lui ont été renvoyés, que votre commission, messieurs, soumet avee confiance à l'approbation de la Chambre le résultat de son travail.
Pour en justifier les bases, nous allons analyser successivement et par chapitres, dans 1 ordre adopté par le projet du Gouvernement, les différents projets de loi qui ont fait l'objet de notre examen, et nous vous indiquerons sommairement les divers motifs qui nous ont amené à les accepter ou à les modifier.
Tins r». — Suppression des chambres consultatives des arts et manufactures.
Les articles 1 à 5 du titre I" du projet de loi présenté par le Gouvernement, concernaient l'organisation des chambres consultatives des arts et manufactures.
Ils avaient pourobjetd'augmenter leur nombre, d'élargir leurs attributions et d'en faire, par suite, de véritables chambres de commerce et d'Industrie.
« Il faut ou les supprimer, ou les mettre franchement en état d'exposer et de soutenir leurs vues économiques », disait l'honorable M. Lockroy dans son exposé des motifs.
Pourquoi, dès lors, ne pas les assimiler complètement aux chambres de commerce en unifiant ainsi avec avantage la représentation Industrielle et commerciale? Votre commission, i l'unanimité, a été d'avis qu'il y avair lieu de
prendre ce parti et de supprimer les chambres consultatives des arts et manufactures, tout en leur laissant la faculté de se transformer en chambres de commerce et d'industrie partout où les intéressés le jugeront utile.
Telle est également l'opinion de nos collègues MM. Félix Faure et Siegfried, qui concluent à la suppression des chambres consultatives. Le projet de loi, déposé au Sénat en 1884 par M. Hérisson, en sa qualité de ministre du commerce, admettait la même solution.
titre n. — Organisation des chambres de commerce et d'industrie.
Les articles 6 à 16 du titre II du projet du Gouvernement ont trait à l'organisation des chambres de commerce et d'industrie.
L'article 7 détermine qu'il y a au moins une chambre de commerce et d'industrie par département.
La proposition de nos collègues MM. Félix Faure et Siegfried et le projet antérieur de M. Hérisson portent la même obligation.
Votre commission, tout en estimant comme eux que la multiplication des chambres de commerce doit être encouragée, n'a pas pensé cependant que leur création dût être imposée d'office à tous les départements.
Ce sont en effet les intérêts seuls du commerce et de l'industrie qui doivent guider dans les créations nouvelles, et il nous a semblé exagéré d'en imposer la charge là où l'utilité n'en semblait pas suffisamment reconnue par ceux-là mêmes qui sont appelés à en profiter.
A l'heure actuelle, on compte en France 90 chambres de commerce, réparties dans 54 départements ; 16 départements seulemeul sont encore dépourvus de chambres de commerce ou de chambres consultatives.
Il est à prévoir que le développement progressif du commerce et de l'industrie amènera successivement tous les départements de France à avoir leur représentation commerciale et industrielle.
L'extension des attributions des chambres de commerce, les facilités dont elles jouiront d'après le projet qui vous est soumis, seront certainement de puissants stimulants à leur généralisation; mais il faut, suivant nous, laisser aux intéressés le temps d'en apprécier les avantages pour en accepter les charges.
L'article 9 du projet ministériel a pour objet de décider que les chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics.
U est conforme sur ce point aux dispositions des projets Faure et Hérisson; celui de notre collègue M. Pierre Legrand leur maintient au contraire le caractère d'établissements d'utilité publique.
D'après l'article 19 du décret du 3 septembre 1851, les chambres de commerce sont restées jusqu'ici des établissements d'utilité publique, ce qui les dispense de soumettre leurs budgets et leurs recettes et dépenses au contrôle et à la vérification de l'administration des finances (vérification et contrôle obligatoires au contraire pour les établissements publics).
Votre commission, messieurs, a pensé, comme le ministre, que l'extension donnée par le projet aux attributions des chambres de commerce, l'importance considérable que sont appelés à prendre les budgets d'un certain nombre d'entre elles, le mode de payement de leurs dépenses acquittées au moyen d'une contribution publique, justifiaient absolument ce changement d'état, et elle s'est unanimement ralliée a la proposition du Gouvernement.
L'article 11 du projet détermino les limites dans lesquelles pourra varier, suivant le décret qui les instituera, le nombre des membres des diverses chambres de commerce. Il ne pourrait être inférieur à douze ni dépasser trentesix.
Votre commission, d'accord sur ce point aveo les projets Félix Faure, Pierre Legrand et Hérisson, vous propose d'abaisserà neuf membres la limite inférieure, de façon à permettre plusaisément la création de nouvelles chambres de commerce dans les régions qui en sont encore dépourvues et de porter le maximum à vingt et un membres en faisant une exception unique pour Paris, en raison de la diversité des intérêts qui s'y trouvent groupés.
La chambre de commerce de Paris serait exceptionnellement composée de 36 membres.
Pour les autres chambres, votre commission estime que la rapidité et la netteté des délibérations n'auraient qu'à perdre à des discussions
auxquelles prendraient part un nombre trop considérable de membres.
titre m. — Attributions des chambres de commerce et d'industrie.
(Art. 17 à 24 du projet du Gouvernement.)
L'augmentation du nombre des chambres de commerce devant être l'une des premières conséquences du projet qui vous est soumis, votre commission estime qu'il n'y a pas lieu de maintenir la faculté qui leur était laissée de désigner, dans l'étendue de leurs circonscriptions, des membres correspondants pouvant assister à leurs délibérations avec voix consultative. Ce serait, en effet, conserver un rouage inutile en fait, les chambres pouvant se livrer par elles-mêmes à toutes études sur les questions intéressant leur région.
En autorisant les chambres de commerce à publier le compte rendu de leurs séances, d'accord avec le projet ministériel, celui de M. Hérisson et de nos collègues MM. Félix Faure et Siegfried, votre commission n'a pas partagé l'avis de ces derniers, quant à la publicité des séances.
Elle a pensé que les résolutions de ces assemblées gagneraient à être discutées et adoptées en dehors de toute préoccupation extérieure. Elle n'a donc pas cru devoir introduire cette innovation dans le projet qu'elle vous apporte aujourd'hui.
Quant à l'extension des attributions des chambres de commerce et d'industrie, nous avons été d'avis d'augmenter encore celle que leur donnait le projet ministériel et nous avons pensé, contrairement à nos collègues MM. Faure et Siegfried, qu'il convenait de demander l'avis des chambres de commerce, et d'industrie, nonseulement sur les questions qui concernent les industries ou le commerce de leur région, mais encore sur toutes les grandes questions qui intéressent l'industrie ou le commerce général de la France.
Les éléments résultant de ces enquêtes d'ensemble seront certainement des plus utiles, tant pour le ministre du commerce et de l'industrie que pour le conseil supérieur, lorsqu'ils auront à prendre parti en pareille matière, et cette consultation, sans inconvénients appréciables, nous a paru au contraire nécessaire et devoir présenter les plus grands avantages.
Nous avons été également d'accord pour réclamer en faveur des chambres de commerce l'autorisation de créer et de gérer des établissements publics intéressant leur région ; et la faculté de concourir par des avances ou des contributions volontaires à l'exécution de certains travaux d'utilité publique.
Conformément à l'article 22 du projetdu Gouvernement, votre commission a été aussi d'avis d'autoriser les chambres de commerce à tenir des assemblées collectives pour s'entendre sur les intérêts qu'elles représentent (faculté que le législateur a d'ailleurs accordée déjà aux syndicats professionnels).
titre iv. — Élection des chambres de commerce et d'industrie.
Sur ce chapitre, malgré ses tendances libérales, votre commission, messieurs, n'a pas cru devoir vous proposer d assimiler conformément au projet ministériel le mode d'élection des chambre de commerce à celui qu'a établi pour les élections consulaires la loi du 8 décembre
Outre que cette loi ne semble pas avoir donné tous les résultats qu'on en espérait, cotte assimilation a paru à la majorité de votre commission présenter pour les élections aux chambres de commerce et d'industrie de très graves Inconvénients et soulever de nombreuses objections.
Comme le font Justement remarquer nos collègues MM. Félix Faure et Siegfried, l'électorat entraînant naturellement l'obligation de payer les taxes des bourses et des chambres de commerce, les cinq classes de patentés qui sont aujourd'hui exemptés de cette taxe et parmi lesquels bon nombre n'ont guère d'Intérêt appréciable à l'existence des chambres de commerce, seraient sans doute peu satisfaites de voir un nouvel impôt s'ajouter à ceux déjà si lourds qu'ils payent aujourd'hui.
La plupart d'entre eux, d'ailleurs, se préoccupent si peu des élections consulaires qu'Us s'abstiennent en masse, alors qu'il s^igit cependant de choisir ceux dont ils seront les justiciables ; à plus forte raison se désintéres-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
seraient-ils complètement de choix dont ils ne comprennent ni l'importance ni la portée: et l'on exposerait, par suite, à des surprises électorales la désignation des nommes appelés à éclairer le Gouvernement dans les questions qui touchent aux plus grands intérêts économiques du pays.
Si l'on se reporte aux scrutins de ballottage pour les élections consulaires du mois de décembre 1886, on constate, dans la plupart des grandes villes, des chiffres de votants absolument dérisoires.
A Paris, le 21 décembre 1886, 41,938 inscrits, il ne se présenta que 1,930 votants, soit moins de 5 p. 100.
A Lille, le 26 décembre de la même année, le scrutin de ballottage pour les élections consulaires ne réunissait que 385 votants sur 6,511 inscrits, soit un peu plus de 6 p. 100.
A Bordeaux, à. la môme époque, sur 9,555électeurs inscrits, 645 ont pris part au vête, soit environ 6 p. 100,
A Lyon, où l'on comptait 11,916 électeurs,
601 seulement se sont présentés, soit en proportion moindre encore.
Enfin, à Rouen, il ne se trouva, au deuxième tour de scrutin, sur 5,593 inscrits, que 175 votants, c'est-à-dire un peu plus de 3 p. 100.
Si l'on se place maintenant à un autre point de vue, et si l'on jette les yeux sur le tableau général des patentés français, dressé d'après la dernière statistique des rôles de 1885, on est frappé delà proportion considérable de ceux qui composent les trois dernières classes du tableau A, et pour lesquels les questions industrielles et commerciales ne présentent que peu ou pas d'intérêt.
On voit, au contraire, que les patentés des cinq premières classes, qui sont, sans contredit, les plus expérimentés en matière commerciale, ne représentent guère que le tiers de l'ensemble et se trouvent par conséquent noyés dans la masse des petits détaillants, cabaretiers, fabricants en chambre ou à façon qui composent les trois dernières.
Voici, en effet, ce tableau :
CONTRIBUTION DES PATENTES
Nombre de droits fixes ou portions de droit fixes par classes ou par (tableaux A, B et C) et nombre de patentés du tableau D.
tableaux
1° Patentés du tableau A.
2° Patentés du tableau B
3° Patentés du tableau C 4° Patentés du tableau D
NOMBRE de droits fixes
ou po lions
de droits fixes
et
de puenlés du lableau D.
NOMBRE DE DROITS FIXES
ou
portions de droits fixes pour les tableaux A et C.
Commerce en gros. Commerce en demi-gros.
Demi-gros et professions
diverses.
Entrepreneurs , représen -
tants de commerce.
Epiciers, détaillants.
Débitants de boissons et petits commerçants.
Banque, haut commerce, intermédiaires.
Industriels divers.
Architectes, avocats, ingénieurs civils, etc.
Cette impression d'ensemble se Justine, d'ailleurs, par les résultats d'un examen de détail.
Si nous recherchons, par exemple, dans l'un des départements les plus importants sous le rapport de la population, de l'industrie et du
commerce, dans quelles proportions les patentés figurent dans les diverses catégories, nous voyons que le tableau dressé pour l'année 1885 dans le département du Nord présente les résultats suivants :
l"classe 1.293 patentés,
2» classe 764 patentés,
3« classe 2.233 patentés,
Tableau A . . .< 4, classe 6 ^ patentés,
5« classe 11.594 patentés,
6« classe 38.308 patentés,
7° classe 10. 180 patentés,
8» classe 2.672 patentés,
Tableau B 610 patentés,
Tableau C 7.752 patentés,
Tableau D 1.521 patentés,
Total 83.210 patentés,
comprenant 54 catégories de commerçants en gros.
comprenant 42 catégories de commerçants en demi-gros.
comprenant 52 catégories, demi-gros et professions diverses.
comprenant 101 catégories, entrepreneurs, représentants de commerce.
épiciers et détaillants.
i 51.160 divers, dont 27,068 cabaretiers.
comprenant le haut commerce, la Banque et les intermédiaires.
industriels divers.
architectes, avocats, notaires, ingénieurs civils, etc.
dont 27,000, soit le tiers, se compose exclusivement de débitants de bolssons au détail.
Or, cette proportion n'a fait depuis lors que s'accroître.
Si l'on compare, en effet, le recensement comparatif des débits de boissons en 1879 et 1885, pour la France entière, on constate :
Que le nombre de cabarets qui était
en 1879 de 356 . 833
s'était élevé, au 31 décembre 1885, à. . 433.300
Et présentait en six années une augmentation de 66.467
Pourquoi, d'ailleurs, comme le disent ant Juste raison nos collègues MM. Faure et Siegfried, si l'on veut poser en principe que tous ceux qui, à un degré quelconque, font partis des classes commerçantes et laborieuses, doivent prendre part aux élections des chambres de commerce ou d'industrie, s'arrêterait-on même au projet du Gouvernement î Les ouvriers d'une usine ou d'une fabrique ne ressentent-ils pas plus vivement les effets de notre législation commerciale et le contre-coup des crises économiques que les marchands de comestibles au détail, les épiciers ou les cordonniers ?
Pourquoi un ouvrier dont la femme tient un débit de boissons acquerrait-il le droit électoral qui est refusé à celui dont la compagne consacre ses journées au travail manuel ou à l'éducation de ses enfants?
Par toutes ces considérations, et préoccupée avant tout d'assurer la compétence et les connaissances indispensables aux membres élus des chambres de commerce et d'Industrie, votre commission a cru devoir ee rallier an système préconisé par MM. Faure et Siegfried, qui semble donner satisfaction à tous les intérêts.
Ce système, qui rappelle un amendement voté en 1" délibération par le Sénat, dans sa séance du 7 Juin 1883, sur la proposition de M. Dauphin, consiste à conférer l'électorat à tous les patentés qui. aux termes de l'article 38 de la loi du 15 juillet 1880, sontap-
gelés à payer les taxes des bourses et des chamres de commerce, c'est-à-dire aux patenté! des trois premières classes du tableau A et à ceux des tableaux B et C qui payent un droit fixe égal ou supérieur.
Puis, allant plus loin dans la voie libérale, et afin d'étendre le droit de vote à ceux qui se croiront intéressés à prendre part aux élections des chambres de commerce et d'industrie, nous vous proposons de donner aux patentés de la 4* et de la 5e classe du tableau A ainsi
3u'à ceux des tableaux B et C qui payent un roit fixe égal ou supérieur et ne sont pas déjà électeurs de droit en vertu du paragraphe 1« de notre article 4, la faculté de réclamer leur inscription sur la liste. Par contre, ils seront naturellement assujettis aux mêmes charges que les électeurs de droit ; mais ils ne pourront réclamer contre cette taxe nouvelle qu'ils auront par avance accepté de payer, ainsi que cela se pratique d'ailleurs dans d'autres pays et notamment en Angleterre pour les adhérents aux chambres de commerce.
titre v. — Administration financière.
Les articles 26 à 33 du projet du Gouvernement sont relatifs à l'administration financière des chambres de commerce et d'industrie. Ainsi qu'il résulte des propositions de la commission relativement à 1 électorat, et d'accord avec le Gouvernement, nous vous proposons de décider
3ue les contributions relatives aux chambres e commerce et d'industrie seront supportées exclusivement par tous les patentés appelés à élire les membres de ces chambres, et proportionnellement à l'importance de leur patente.
Votre commission est d'avis également qu'il est devenu indispensable, par suite du développement des affaires et de l'influence des chambres de commerce, de leur accorder des pouvoirs financiers plus étendus, en décidant que ces établissements pourront comprendre, a l'avenir, dans leurs budgets ordinaires, non seulement les dépenses d'organisation et d'entretien, mais aussi celles de la création et du fonctionnement de divers établissements utiles au commerce, tels que bourses, entrepôts réels, appareils d'outillage maritimes, magasins de sauvetage, magasins généraux, salles de vente publique, conditions, décreusages, titrages, musées commerciaux, écoles professionnelle!, cours pour la propagation des connaissances commerciales et industrieUles, expositions, etc.
Ces dépenses,' toutefois, devront être autorisées par le ministre du commerce et de fin- ■dustrfe, et, dans aucun cas, le total des centimes additionnels au principal de la patente ne devra dépasser 10, afin de ne Jamais augmenter d'une façon excessive les charges des contribuables électeurs. De même, la durée maxima de l'amortissement des emprunts, garantie par la contribution additionnelle a la patente, ne pourra être supérieure & doute ans,
Enfin, d'accord avec le projet du Gouvernement sur ces divers points, votre commission
est d'avis également qu'un règlement d'administration publique détermine le mode de surveillance de la gestion et de la comptabilité des chambres de commerce et d'industrie dont les écritures (en raison de leur nouveau caractère d'établissements publics), seront soumises au contrôle des inspecteurs des finances.
TrrRK vi. — Institution et attributions du conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
(Articles 34 à 43 du projet du Gouvernement.)
Les décrets des 2 février 1853, 13 mars 1872, 5 juin 1873, 1" octobre 1879 ot 13 octobre 1882 ont déterminé l'organisation et le fonctionnement du conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
Ces divers décrets confèrent au pouvoir exécutif seul le choix des membres du conseil. Ainsi composé, il n'est auprès du Gouvernement qu'un comité d'études et non le grand conseil des chambres de commerce du pays. Aussi la plupart d'entre elles réclament-elles depuis longtemps la création d'un conseil supérieur exclusivement composé de délégués nommés par elles, conseil duquel l'élément administratif serait tout a fait exclu ou dans lequel il n'aurait qu'un rôle consultatif. Les assemblées qui ont formulé cet avis ont très nettement exprimé la pensée qu'une loi dont l'objet était de doter toutes les parties de la France d'une représentation industrielle et commerciale devait donner à cette représentation les moyens de se prononcer par un vote d'ensemble sur toutes les questions relatives au travail, à la circulation et à l'échange des produits naturels ou manufacturés.
L'article 17 du projet de loi déposé au Sénat, le 14 août 1884, par M. Hérisson et l'article 22 du projet du Gouvernement donnent une certaine satisfaction à ce sentiment en permettant aux chambres de commerce de se concerter sur tous les objets qui rentrent dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs circonscriptions respectives. Ils leur accordent en outre, la faculté de se réunir en conférences pour traiter de leurs intérêts communs. Mais le Gouvernement s'arrête là dans cette émancipation, et il refuse de donner au conseil supérieur une indépendance suffisante puisqu'il tient a ce que l'élément électif y soit en minorité. Ce conseil aurait en outre l'inconvêulent d'être composé, pour une large part, de membres du Parlement, ce qui lui enlèverait son
caractère essentiellement industriel et commercial pour y introduire l'élément politique.
Les membres élus seraient nommés au scrutin de liste pour toute la France.
Une telle composition du conseil supérieur, de l'avis de votre commission, serait loin de répondre au but que nous poursuivons et qui doit être de faire de cette assemblée la représentation la plus autorisée des chambres de commerce et d'industrie.
Le Gouvernement, qui resterait maître de sa majorité, dicterait ses décisions qui pourraient être contraires à la volonté de la majorité des intéressés.
Suivant les fluctuations de la politique et les choix successifs des ministres, les théories économiques les plus opposées pourraient s'y succéder au- grand détriment des Intérêts généraux du pays.
Le scrutin de liste unique aurait sans doute pour conséquence de sacrifier à l'autre une partie considérable de la France dont les Intérêts pourraient être opposés.
Enfin, les avis du conseil n'auraient pas pour le Gouvernement et le Parlement lautorité qu'ils tiendraient d'une assemblée dont la majorité serait librement élue.
Pour remédier à ces graves inconvénients, votre commission vous propose, messieurs, de composer le conseil supérieur du commerce et de l'industrie de quatre-vingt-un membres dont soixante élus par les chambres de commerce et vingt et un désignés par le ministre,
Seraient en outre membres de droit (mais avec voix consultative seulement) : les directeurs du commerce extérieur et du commerce Intérieur, le directeur général des douanes, le directeur général des ponts et chaussées, le directeur général des chemins et de la navigation, les directeurs des affaires commerciales et consulaires au ministère des affaires étrangères, un représentant de l'administration centrale des colonies.
La France serait divisée en douze groupes régionaux formés de façon à représenter les divers intérêts de toutes les parties du territoire et tous les membres des chambres de commerce de chacun de ces groupes éliraient au scrutin de liste cinq membres du conseil supérieur.
Cette assemblée ainsi constituée représenterait réellement et sans conteste possible le grand conseil des chambres de commerce de France.
Les vingt et une nominations laissées aux choix du ministre lui permettraient d'y faire entrer les hommes spéciaux, les hautes per-
sonnalités industrielles ou commerciales dont les noms ne seraient pas sortis des scrutins régionaux.
Qui ne comprend de quelle force et de quelle autorité jouiraient les avis d'une pareille assemblée I
Si le gouvernement n'a pas cru devoir adopter ce mode de recrutement si naturel et si pratique, c'est parce qu'il a craint de créer ainsi auprès de lui une sorte de parlement industriel et commercial, dont l'autorité pourrait lui forcer la main.
Cette crainte, suivant nous, est absolument chimérique, le conseil supérieur, quelle que soit son autorité, que pour notre part nous souhaitons considérable, n'aura jamais pour mission que de donner des avis ; et c'est toujours au Gouvernement et au Parlement qu'il appartiendra en raison des circonstances politiques intérieures ou extérieures d'en tenir compte dans la mesure du possible et pour le mieux des intérêts du pays.
T1TRK vu,
— Dispositions générales et transitoires
Les articles 44 et 46 ont pour objet, dans l'esprit du Gouvernement, d'arrêter par la menace d'une dissolution le fonctionnement des chambres de commerce et d'industrie dont la gestion financière deviendrait dangereuse, ou qui sortiraient des limites tracées par la loi.
Ils ont trait également à la réélection des chambres de commerce et à l'abrogation des lois, règlements, ordonnances et décrets antérieurs qui les concernaient.
Votre commission, dans son article 40, y a joint la suppression des chambres consultatives des arts et manufactures qui auront la faculté de se transformer en chambres de commerce et d'industrie, si elles en font la demande dans le délai de trois mois, à partir de la promulgation de la loi.
Telles sont, messieurs, les observations qui ressortent de l'examen fait par votre commission des divers projets de loi qui lui ont été soumis.
Elle n'a jamais reculé devant les solutions les plus larges et les plus libérales, tant qu'elles ne portaient atteinte ni à la puissance ni à la la valeur de la représentation Industrielle et commerciale, dont l'organisation a fait l'objet de ses consciencieuses études,
Elle espère donc, messieurs, que vous donnerez votre approbation aux dispositions qu'elle a l'honneur de vous présenter ci-après :
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GROUPES RÉGIONAUX
Nord.
Seine-Inférieure.
Seine.
Loire-Inférieure.
Indre-et-Loire.
Gironde.
Pas-de-Calais.
Calvados.
Seine-et-Oise.
Finistère.
Maine-et-Loire.
Charente.
Somme.
Eure.
Seine-et-Marne.
Côtes-du-Nord.
Mayenne.
Charente-Inférieure.
Aisne.
Orne.
Morbihan.
Sarthe.
Dordogne.
Oise.
Manche.
Ille-et-Vilalne.
Loir-et-Cher.
Lot.
Vendée.
Indre-et-Loire.
Lot-et-Garonne.
Denx-Sèvres.
Loiret.
Gers.
Vienne.
Landes.
Hautes-Pyrénées.
Basses-Pyrénées.
Haute-Garonne.
Bouches-du-Rhône.
Rhône.
Côte-d'Or.
Meurthe-et-Moselle.
Puy-de-Dôme.
; Ariège.
Tarn-et-Garonne.
Hérault.
Loire.
Saône-et-Loire.
Ardennes.
Cher.
Gard.
Haute-Loire.
Yonne.
Meuse.
Indre.
Aude.
Vaucluse.
Isère.
Haute-Saône.
Haute-Marne.
Nièvre.
Aveyron.
Var.
Savoie.
Doubs.
Marne.
Allier.
Tara.
Alpes-Maritimes.
Haute-Savoie.
Jura.
Aube.
Haute- Vienne.
Lozère.
Basses-Alpes.
Ain.
Vosges.
Belfort.
Creuse.
Pyrénées-Orientales.
Corse.
Ardèche.
Hautes-Alpes.
Corrèze.
Cantal.
1 te^
Drôme.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE LOI relative à la nationalité du personnel des compagnies de chemins de fer, présentée par MM. Maxime Lecomte, Eliez-Evrard, Werquin, Emile Moreau, Ledieu, Déprez (Pas-de-Calais), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en concédant les lignes des chemins de fer à des compagnies industrielles, l'Etat n'a pu aliéner et s'est même expressément réservé ses droits de contrôle et de surveillance dans l'intérêt du bon ordre et de la sécurité publiques.
Ces droits de l'Etat peuvent toucher au personnel employé par les compagnies. C'est ainsi que le décret-loi du 87 mars 1852 donne à l'administration le droit de requérir la révocation d'un agent.
Au point de vue de la défense du territoire national, les voies ferrées jouent un rôle considérable. Dès que la guerre est déclarée, elles sont entre les mains du Gouvernement. Il importe essentiellement qu'à ce moment les chefs militaires trouvent un concours absolument dévoué dans les agents de tout ordre des compagnies de chemins de fer. Il est également nécessaire, en temps de paix, que le secret soit rigoureusement gardé sur les essais tentés, les mesures prises ou préparées pour le transport des troupes ou du matériel de guerre.
Ces conditions indispensables à la sécurité du pays ne peuvent ôtre remplies s'il est loisible aux compagnies d'employer des agents qui, n'appartenant pas à la nation française, ne sont tenus vis-à-vis d'elle à aucun devoir particulier et n'ont pas un puissant intérêt à seconder les mesures de défense.
Ces motifs nous paraissent Justifier pleinement la proposition suivante, que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Dans un délai de deux mois à partir de la promulgation de la présente loi les employés des compagnies de chemins de fer devront sans exception appartenir à la nationalité française.
PROPOSITION DE LOI portant une disposition additionnelle à l'article 1766 du code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué, présentée par MM. Maxime Lecomte, Evrard-Eltez, Montaut (Seine-et-Marne), Pierre Legrand, Dautresme, Charles Dupuy (Haute-Loire), Waddington, Breton, Labrousse, députés,
Messieurs, il semble résulter du droit de propriété et du principe de la liberté des conventions qu'un bailleur ne peut être forcé de payer une somme quelconque à un fermier qui, par ses travaux et ses avances, a amélioré le fonds.
Cette solution est cependant contraire au bien-être général. Il est désirable que toutes les parties du territoire soient, autant que possible, mise en culture et convenablement exploitées. Si les propriétaires ne les cultivent pas eux-mêmes, n'est-ll pas de l'intérêt bien entendu de ces propriétaires, et certainement de l'Intérêt général, que l'exploitation par les mains d'autrui se fasse de la façon la plus fructueuse dans le présent et dans l'avenir ? Cela ne sera pas si le fermier, aux prises avec une terre infertile, n'est pas certain de rentrer dans une partie, tout au moins, des avances nécessaires pour l'améliorer.
Plusieurs propositions ont été soumises à la Chambre précédente. La première en date est celle de M. Dugué de la Fauconnerie, déposée sur le bureau de la Chambre dans la séance du 26 mars 1887, et tendant à régler la situation du propriétaire et du fermier en cas d'améliorations faites sur le fonds loué. La seconde, du
27 mars 1888, émanant de MM. Maxime Lecomte, Trystram et Pierre Legrand, a trait aux rapports entre bailleurs et preneurs de baux à ferme de courte durée en cas de plus-value donnée à la propriété. La troisième, du 7 Juin 1888, due à M. Lesouëf et à plusieurs de ses collègues, contient une disposition additionnelle à l'article 1766 du code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué.
Cette dernière proposition, dans son exposé des motifs, expose brièvement et avec une grande clarté les antécédents de la question :
« En 1848, Pézerat proposait à l'Assemblée constituante un véritable contrat d'association aux termes duquel la plus-value du fonds devait être partagée également entre les trois éléments qui concouraient, suivant lui, à la production agricole : le capital, représenté par le propriétaire, avait droit au tiers de la plusvalue ; les deux autres tiers devaient être répartis entre le fermier, qui était l'intelligence directrice et les auxiliaires qui avaient contribué à la plus-value par leur travail.
« Cette proposition, repoussée par la commission d initiative parlementaire, fut reprise Elus tard, en 1850, par Morellet, d'Etchegoyen, uché et Bancel, qui la modifièrent quant à ses détails' réglementaires, mais voulurent^ aussi faire consacrer le droit du fermier à une part quelconque de la plus-value donnée au fonds loué par son travail, ses impenses et améliorations de toute nature.
« Quelques années après, en 1854, le baron de La Doucette proposait d'insérer dans le code rural une disposition relative à la plus-value, ce qui n'a Jamais été fait.
« Toutes les propositions qui viennent d'être énumérées posent le principe de l'attribution au fermier tf une part quelconque de la plusvalue, et prescrivent que les baux à ferme devront avoir une durée minimum de dix ans.
« Les baux de longue durée ont été généralement considérés comme étant de nature à donner plus de sécurité au fermier dans les entreprises d'amélioration du sol ; mais il y a des catégories de personnes qui ne peuvent les contracter; de plus, Ils sont peu en rapport avec la mobilité des choses actuelles, avec la fragilité des fortunes et la nécessité d avoir un patrimoine toujours disponible. C'eBt donc un palliatif insuffisant.
« En 1870, la question de la plus-value est de nouveau soulevée par M. Gagneur, qui déposait sur le bureau du Corps législatif une proposition de loi très complète et précédée d'un exposé des motifs fort intéressant au point de vue historique. Comme M. Pézerat, M. Gagneur attribue au fermier les deux tiers des plusvalues, mais seulement de celles qu'il désigne sous le nom de plus-values foncières permanentes. Il en donne l'énumération; ce sont la fertilité acquise, le marnage, le drainage, les fossés, routes, plantations et constructions.
« Le propriétaire doit être consulté pour toutes les améliorations non spécialement culturales et qui pourraient le grever trop lourdement
« La proposition de M. Gagneur contient, en outre, un certain nombre de prescriptions réglementaires concernant le mode de libération du propriétaire et la conservation des droits du fermier.
« Ce projet de loi, présenté au Corps législatif en mars 1870, ne vint pas en délibération.
<c Mais ce n'est pas seulement en France que s'agitait la question de la plus-value. En An-
fleterre, la loi de 1875, modifiée par celle de 883, réglait de la façon la plus complète et la plus minutieuse les droits du fermier, ainsi que les détails de la procédure à suivre pour la constatation et le remboursement du dédommagement qui pourrait lui être dû pour l'amélioration du fonds loué.
« Depuis les propositions faites pendant la législature précédente, ou même avant ces propositions, de nombreuses associations agricoles se sont préoccupées de cette importante question. Nous pouvons citer le « Syndicat national agricole » qui, dans son bulletin mensuel, a publié ses études et ses résolutions sur la plusvalue ; la « Société des agriculteurs du Nord », quia également accepté le principe de l'attribution de la plus-value au fermier sortant, après une étude approfondie et un rapport de M. Bonduel sur la proposition de MAI. Maxime Lecomte, Trystram et Pierre Legrand, rapport se terminant par un contre-projet adopte par la société; la Société nationale d'encourage-
ment à l'agriculture, qui, notamment, lors du congrès de 1888, a étudié spécialement U réforme proposée ; la discussion a été close pu un ordre du jour « recommandant aux pouvoirs publics l'étude de l'Indemnité à accorder au fermier sortant >.
La proposition qui vous est soumise rencontra tout d'abord une objection de principe, fondée sur le droit absolu du propriétaire. Ainsi formulée, l'objection ne peut tenir, le droit de propriété, comme tous les autres, recevant les restrictions voulues par l'intérêt général
Il parait incontestable que l'un des principaux obstacles au progrès agricole est le défaut d'Intérêt des locataires à améliorer le fonds qu'ils détiennent. Les baux n'ont ordinairement qu'une durée assez courte et, s'ils ne sont pas renouvelés plusieurs années à l'avance, 11 arrive qu'on n'en obtient que quatre ou cinq ans au plus de pleine production, de rendement normal, pour toute la durée du bail, le preneur employant les premières années à mettre la terre en parfait état et les dernières à la remettre au même état qu'à son entrée. U résulte de ce fait un déficit dans la production nationale, qu'il est difficile de chiffrer, mais qui a certainement une Importance considérable.
Un homme éminemment compétent, M. Lecouteux, s'exprime ainsi dans le Journal dagrieulture watique (28 février 1889) :
« On parle beaucoup de notre outillage national. Il est temps de comprendre que notre outil le plus Important, c'est le sol dont la fertilité moyenne ne peut aboutir qu'à de gros prix de revient de nos petites récoltes, qu'à de trop faibles profits pour ses exploitants, qu'à de trop faibles fermages pour ses possesseurs, qn'4 de trop longs chômages pour les ouvriers ruraux, et flnalemeut à une mauvaise situation pour toutes nos industries, pour tout ce qui nous assignerait un rang élevé parmi les grands peuples.
« Sans doute les dernières surtaxes sur les grains et les bestiaux ont prévenu de grande! ruines agricoles. Mais elles ne peuvent que faire partie d'un ensemble de réformes à com-
Ïiléter. Un fait se dresse au-dessus de notre siuation économique. C'est la lutte entre l'agriculture sans engrais des terres du Nouveau- Monde en voie de défrichement, — et l'agriculture du vieux monde où les engrais sont k principal agent de la production agricole, Pu ou presque pas d'engrais dans le vieux moaÉ,
Eas de culture intensive à profit. Donc, paitai aux facilitant la capitalisation des engrais dans le sol. c'est l'impossibilité pour les pays à fermage de faire autre chose que de la culture épuisante, c'est-à-dire de la culture impuissante à lutter contre la concurrence étrangère. « S'il y a, pour l'immense région des fermages, d'autre remède plus promptement efficace que celui-là, c'est le moment de le dire. A notre sens, l'amélioration par excellence, celle qui nous vaudra toutes les autres, celle qui sauvera la propriété rurale de la ruine, celle
3ui nous préservera des crises agricoles aussi urables que celles dont nous subissons l'étreinte en ce moment, c'est la réforme des baox à ferme. C'est une question de salut publia.. • On a fait observer avec raison que les auteurs du code civil se sont préoccupés de la conservation de la propriété au profit du bailleur, mais nullement de l'amélioration des propriétés, de la mise en valeur des biens au point de vue de l'intérêt général. Si par sa mauvaise culture le fermier produit une détérioration du fonds, il doit, d'après le code civil, réparer le préjudice ainsi causé au bailleur. Mais si ce dernier profite d'améliorations importantes, li ne doit rien à son fermier. Cette législation tient-elle suffisamment compte des principes de justice et d'utilité sociale.
Ajoutons que, par des lois récentes, les cultivateurs ont reçu une protection qu'ils réclamaient, notamment lorsque le tarif général des douanes a été modifié par l'Introduction de nouveaux droits sur les céréales, y compris la
Au cours de la discussion de cette loi, M. Jaurès a proposé un amendement ainsi conçu :
« Considérant que, sous un .régime démocratique, la protection ne peut s'exercer qu'au profit du travail, et que si des mesures douanières protégeant ragriculture peuvent être nécessaires, des précautions doivent être prises pour que le bénéfice en soit assuré aux fermiers
— t métayers agricoles, invite le Gouvernement à g^tudler des mesuros en ce sens, notamment 2J»u point de vue de la durée des baux et du Remboursement des capitaux engagés parle fermier pour l'amélioration de la culture. »
personne n'a contesté le principe de cet amendement. On y a vu la matière d'une proposition spéciale, en dehors de la loi en discussion. M. Develie, alors ministre de l'agriculture, comme M. Méline, ancien ministre de . l'agriculture, se sont montrés favorables à cette proposition.
M. Méline s'exprimait de la manière suivante :
« J'ai déclaré a mainte reprise que nous aurions à nous occuper d'une série de lois indispensables pour sauver l'agriculture de la crise où elle se débat, et nous plaçons au premier rang celles relatives aux améliorations foncières introduites par le fermier.
• J'ai déclaré que tout en reconnaissant le fait que beaucoup de propriétaires avaient delà résolu la question, fl était cependant utile de légiférer sur ce point pour prévenir toute difficulté entre le propriétaire et le locataire, et surtout pour régler la procédure en cas de dissentiment sur l'importance des améliorations de la culture.
« Je suis tout prêt, pour ma part, à étudier les législations de ce genre qui existent déjà dans d'autres pays. »
Plusieurs conseils généraux, entro autres ceux de l'Eure et du Nord, ont émis le vœu que le législateur permit d indemniser le fermier qui a donné une plus-value à la propriété.
ni
Le principe du remboursement au fermier de la plus-value qu'il a créée étant admis, se posait la question de savoir si ce remboursement devait être intégral. La commission a Sensé qu'en pareille matière l'idée qui devait ominer était plutôt celle du partage des bénéfices entre le capital et le travail.
On peut reconnaître, que, dans la plupart des
cas, c est le fermier qui est le principal auteur
} de la plus-value, qu'il a seul couru les risques
t de l'opération, qu il y a employé ses ressources
pécuniaires, ses connaissances spéciales, son
': activité, mais on ne peut non plus méconnaître
• que le propriétaire a de son côté quelque droit f S la nouvelle richesse créée, puisqu'il a fourni
* l'instrument sans lequel l'opération n'aurait pu avoir lieu ; c'est à lui qu'appartient le sol qui a été amélioré et il est équitable de lui attribuer une part de cette amélioration, que diverses circonstances peuvent d'ailleurs faire disparaître par la suite.
Cette idée est développée dans les termes sui- . vants dans la proposition que M. LesouOf et ses collègues avaient soumise à la Chambre précédente :
« Reste un dernier point à examiner : si le i preneur a, comme c'est notre conviction, droit v à être indemnisé, est-il équitable de lui attribuer la totalité de la plus-value qu'il aurait . donnée au fonds loué ? Nous ne le pensons pas, , et nous avions déjà été frappés de cette circonstance que la plupart de nos devanciers ■ avaient admis le propriétaire à participer à la plus-value, car c'est lui qui fournit le sol, l'organe principal de la production agricole. S'il était, a tout jamais, exclu de toute participation aux plus-vaines, môme celles qui peuvent i résulter des progrès de la science agricole, on t retournerait contre lui l'injustice dont les fer-
Jmlers se plaignent, et qu'ifs veulent, avec raison, faire cesser aujourd'hui.
Ajoutons encore que si le fermier sortant a droit de toucher une Indemnité représentant la totalité de la plus-value qui pourra être considérée comme due à ses soins, on lui accordera un privilège excessif; car on consolide entre ses mains un bénéfice qui peut être dû à un ensemble de circonstances favorables, et dont le propriétaire n'est pas certain d'avoir tonjoursla contre-valeur par la permanence de cette plus-value vénale ou locative. Ces divers motifs nous ont engagés à proposer le partage de la plus-value entre le propriétaire et le fermier. »
S'il convenait d'attribuer au propriétaire une part de la plus-value, de l'intéresser ainsi directement a l'amélioration de sa terre, il parait excessif d'opérer le partage par moitié. Diverses bases de répartition ont été mises en avant, et, quant à nous, nous admettons que le fermier aurait les deux tiers de la plus-value et le propriétaire l'autre tiers.
mt.— DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. III. (NOUV. SÉRIE. ANNEXES, T. 29.)
On a proposé, suivant le système de la loi anglaise, une classification d>s améliorations qui peuvent être faites par le fermier. Les améliorations culturales, qui sont la conséquence naturelle d'une bonne tenue des terres et que les parties ont dû prévoir au moment du contrat, pourraient se faire sans l'autorisation du propriétaire; les améliorations qui n'auraient pas ce caractère ne donneraient, au contraire, ouverture au partage de la plus-value produite qu'au cas où elles auraient été autorisées expressément ou tacitement par le propriétaire,
il ost très difllcile pour le législateur, surtout dans un pays comme la France où les cultures sont variées à l'infini, de déterminer le caractère des améliorations culturales ou de faire une énumération de ces sortes d'améliorations. Si l'énumération n'est pas limitative, le but n'est pas atteint, et, dans le cas contraire, on risque certainement de laisser en dehors de la sphère d'application des travaux qui peuvent être indispensables pour l'accroissement de la richesse foncière.
C'est ainsi que nous lisons daus le Bulletin du syndicat national agricole (mai 1889) :
« Est-ce que la création ou l'amélioration de chemins d'exploitation ne sont pas quelquefois l'une des premières dépenses par lesquelles on doit commencer et mener de front avec les dépenses en fumiers, amendements et engrais, pour arriver à l'amélioration et conséquemment a l'augmentation productive du sol ?
« Est- ce que l'assainissement d'un terrain en culture aqueux ou seulement même à sous-sol imperméame nécessitant des travaux d'assainissement à l'aide d'égouts à ciel ouvert, n'est pas, dans l'un et l'autre cas, la première dépense à faire comme amélioration et que l'on doit mener de front avec l'amélioration par fumiers engrais et amendements t
Ce ne sont laque des exemples, mais qui montrent combien il serait difficile de préférer telles améliorations culturales à telles autres, et de donner le droit au partage de la plus-value seulement quand il s'agit des premières.
Nous avons cru toutefois devoir laisser sous l'empire de la disposition de l'article 555 du code civil les constructions et plantations faites par le fermier.
L'objection que le bailleur loue sur champ tel qull est, que c'est au preneur, qui le connaît, à en faire son affaire, n'est pas admissible , pour des raisons d'intérêt général, s'il s'agit d'améliorations culturales. biais on peut très bien soutenir , et c'est à cet avis que s'est rangée votre commission, que le preneur d'un terrain qui n'est ni bâti ni planté n'a pas le droit de le couvrir de constructions ou de plantations, sans s'être préalablement entendu avec le propriétaire: sans le consentement de ce dernier, c'est a ses risques et périls que le fermier fera les constructions et plantations qui n'ont pu entrer dans les prévisions des parties au moment du contrat.
La dernière et grave question qui se pose est celle de savoir si le partage de la plus-value entre le propriétaire et le fermier sera obligatoire. Nous avons pensé que, du moment ou il était reconnu que pour de puissants motifs d'intérêt général l'intervention du législateur était reconnue nécessaire, l'obligation s'imposait, sinon cette intervention du législateur serait impuissante, la loi serait inappliquéo et resterait à l'état de lettre morte.
On s'est demandé pourquoi l'indemnité au fermier sortant pour la plus-value par lui donnée au fonds loué, généralement reconnue comme une mesure si utile, si juste, si indis-
Ïiensable dans l'intérêt des propriétaires, des ermiers et du pays tout entier, cesserait d'être bonne parce qu elle serait imposée par la loi.
Il ne faut pas se dissimuler que si l'on ne prohibe pas d'une façon complète et absolue toute clause contraire à la loi, presque tous les baux contiendront une clause dérogatoire, qui réservera au propriétaire la faculté d'autoriser ou non les améliorations donnant droit au partage de la plus-value, qui maintiendra ce propriétaire dans l'intégrité de ses droits actuels, et le but de la loi nouvelle ne pourra être atteint. La clause dont nous venons de parler deviendrait une clause de style et, pour l'éviter, la majorité de votre commission a décidé de donner au partage de la plus-value, dans les conditions déterminées par la loi, le caractère obligatoire.
En conséquence, nous demandons à la Chambre d'adopter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 1766 du code civil :
« Le propriétaire devra tenir compte an fermier des deux tiers de la plus-value que celui-ci aura procurée au fonds loué par ses travaux de culture et qu'il aura fait constater contradictoirement avant sa sortie.
« Toute clause de bail ou convention ayant pour but d'empêcher l'application de la disposition précédente sera nulle et de nul effet.
« Ce qui concerne les constructions et plantations continuera à être régi, à défaut de conventions, par les dispositions de l'article 555. •
Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix :
« 6° Les contestations relatives aux indemnités de plus-value réclamées par le fermier sortant au propriétaire.
« Le juge de paix compétent sera celui de la situation du fonds loué ou de la partie principale do ce fonds. »
PROPOSITION DE LOI concernant la réforme administrative, présentée par M. Charles Beauquier, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis le commencement du siècle la trop grande complication des rouages de notre administration et le nombre trop considérable de nos fonctionnaires n'ont cessé d'être signalés aux gouvernements et aux Chambres.
Cependant rien n'a été fait dans ce sens ; au contraire, ces défauts ont toujours été en augmentant.
Chaque régime a laissé comme ailuvion une nouvelle couche de fonctionnaires et de fonctions inutiles (1).
La France est de tous les pays celui où les fonctionnaires sont les plus nombreux et où l'administration coûte le plus cher aux administrés.
En treize années, de 1871 à 1883, les traitements des fonctionnaires civils se sont accrus de plus de 100 millions.
Dans certaines administrations, il y a presque autant d'employés supérieurs que de sous-ordres.
Cet encombrement de personnel a amené nécessairement la complication des rouages inutiles et l'abus de la paperasserie. 11 faut bien 3ue cette armée de salariés ait au moins l'air e s'occuper. De là les lenteurs calculées que subit la solution des affaires les moins importantes ; de là aussi ce gaspillage et ce coulage qu'il est si difficile de prévenir ou d'arrêter, parce que les réformateurs ont contre eux toute la bureaucratie coalisée qui, vivant de ces abus, a intérêt à les tenir dans l'ombre.
Un exemple entre mille :
Le chauffage dans les ministères se monte à 509,000 fr., ce qui revient environ à 100 fr. par employé, alors que le même feu chauffe souvent un bureau contenant dix personnes.
Le ministère des finances dépense à lui seul 71,000 fr. pour son éclairage !
Comment remédier à ces innombrables abus
?[ue personne ne nie, que personne ne déend f
Depuis qu'il existe un budget et des commissions du budget, les rapporteurs réclament des réformes et avouent en même temps leur impuissance à les obtenir.
Dans tous ces rapports, que nous avons lus soigneusement, nous avons rencontré des plaintes amères contre l'hostilité des bureaux qui mettent la plus mauvaise grâce, quand ils n'opposent pas la résistance la plus absolue, à fournir les documents qui leur sont demandés.
Le procédé le plus usuel pour dérouter les investigateurs indiscrets consiste à bloquer les dépenses les plus diverses en un total que les plus clairvoyants ne peuvent débrouiller.
(1) Nous, engageons nos collègues nouvellement élus à se reporter au long exposé des motifs qui précédait notre proposition de réforme administrative déposée en 1887 (n° 1790) ; ils y trouveront l'historique de la question.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Les bureaux se font un devoir professionnel d'induire en erruur les rapporteurs du budget. La commission nommée par la Chambre a-t-elle réduit certaines dépenses du personnel, le ministre, à l'instigation des employés supérieurs, engage néanmoins ces dépenses. Il en est quitte pour présenter plus tard, au moment où la Chambre est distraite par d'autres préoccupations, une demande de crédit supplémentaire.
Ces faits sont d'une telle notoriété, qu'il ne viendrait à l'idée d'aucun ancien député de les mettre en doute.
A défaut des commissions du budget qui, tous les ans, par l'organe de leurs divers rapporteurs, reconnaissent elles-mêmes leur impuissance, est il permis de pouvoir compter sur les ministres pour réaliser ces réformes depuis si longtemps demandées?
Il faudrait être bien naïf pour y compter.
Si parfois il s'est trouvé des ministres animés de cet esprit réformateur dans les premiers jours de leur entrée au pouvoir, ce beau feu n'a pas tardé à s'éteindre. Et il est difficile qu'il en soit autrement. Pour s'éclairer, ils ne peuvent s'adresser qu'aux fonctionnaires euxmêmes, à ceux qui sont intéressés à perpétuer les abus, ou que la routine aveugle au point de ne plus en êtro choqués.
La meilleure preuve, c'est que les ministres au début les. mieux disposés ont tous conclu à des augmentations de traitements pour leur personnel ou à la multiplication des emplois dans leur département.
. Puisque les commissions du budget et les ministres sont et ont toujours été incapables de réaliser ces réformes, à qui faut-il s'adresser?
Notre réponse est bien simple :
Aux fonctionnaires eux-mêmes.
Seulement, il faut qu'ils soient intéressés à
Sarlcr et à signaler les abus dont ils sont les Sinoins muets et dont ils ont protité jusqu'ici.
Qu'on leur garantisse, pour commencer, qu'ils seront maintenus dans leur situation quoi qu'il arrive et qu'en outre on leur accordera, en récompense des réformes acceptées, une partie des bénéfices réalisés par ces réformes... et ils parleront tous.
Les grands industriels, les compagnies de chemins de fer, los commerçants qui ont un nombreux personnel sous leurs ordres, ne procèdent pas autrement parce qu'il n'y a pas d'autre moyen d'obtenir des réformes sérieuses et pratiques et des économies importantes.
Tels sont en abrégé les principaux arguments que nous pouvons faire valoir en faveur de la proposition suivante :
Art. 1". — Il sera institué entre tous les fonctionnaires de la France, de l'Algérie et des colonies actuellement employés ou à la retraite, un concours tendant à la réforme des services administratifs.
Art. 2. — Une commission de cinquante membres sera nommée comme juge de ce concours.
Art. 3. — Trente d'entre eux seront élus par la Chambre des députés et parmi ses membres au scrutin de liste, et après discussion préparatoire dans les bureaux.
Les vingt autres seront choisis par les députés élus comme ci-dessus parmi d'anciens fonctionnaires, de notables commerçants, des industriels, des directeurs ou administrateurs de grandes compagnies financières.
Art. 4. — Des états détaillés du personnel et des divers services seront fournis à la commission par les ministères, par les grandes régies, manufactures de l'Etat, etc., etc.
Art. 5. — Les membres de la commission auront le droit de pénétrer dans tous los bureaux et d'examiner les registres, les pièces administratives, de se faire remettre les rè-
glements intérieurs, les ordres de service, etc. de demander en un mot tous les éclairclsse-' ments qui leur paraîtront nécessaires et de prescrire toutes les mesures de nature à ]& renseigner.
Art. 6. — Les ministres, directeurs, sousdirecteurs, chefs de division et chefs de bureaux seront appelés devant la commission os les sous-commissions pour fournir des explications relativement aux projets de réforme des services les concernant.
Art. 7. — L'auteur de tout projet adopte en tout ou en partie par la commission recevra comme récompense une prime proportionnéej l'importance des économies réalisées. La commission fixera cette proportion.
Art. 8. — Les suppressions d'emploi i effet. tuer par suite de la réorganisation des services n'auront lieu que par extinction, ou si l'employé est renvoyé il recevra pendant dèui ans une indemnité équivalant à son traitement supprimé.
Les fonctionnaires ainsi éliminés seront nommés avant tous autres aux emplois qui deviendront vacants, sans que leurs droits à la retraite soient interrompus.
Art. 9. — Le concours pour la réforme administrative restera ouvert pendant trois mois à dater du vote de la présente loi et de sa notification aux intéressés.
Art. 10. — La commission devra présentera la Chambre des députés, qui se prononcera sur leur adoption, ses plans de réorganisation des services administratifs dans les six mois mi suivront la fermeture du concours.
La Chambre, avant l'expiration de ce délai pourra être appelée à statuer isolément sur j -réforme de chaque administration particulière, quand elle sera achevée.
La commission, une fois ses plansde réorganisation terminés et discutés devant la Chambre, sera dissoute.
PROPOSITION DE LOI tendant à régler la condition des étrangers en France, présentée par M. Lalou, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis longtemps déjà on se plaint de l'incessante invasion de l'étranger en France.
Cette invasion, déjà très forte sous le second empire, a pris depuis 1371, et particulièrement dans ces dernières années, des proportions telles qu'elle n'est plus seulement, comme autrefois, une gêne, mais une menace, un danger véritable contre lequel il n'est que temps de prendre des mesures énergiques.
L'étranger est partout ; il envahit la banque, la haute finance, même les professions libérales ; il accapare à son profit certains commerces, certaines industries qui, jusqu'alors, étaient entre les mains de Français. 11 fait à nos nationaux une concurrence redoutable, peu scrupuleuse sur les moyens à employer, très souvent malhonnête. Les ouvriers étran-
?crs — et c'est là, pour lo moment, la quesion capitale — viennent, chez nous, enlever à nos ouvriers, à nos compatriotes, chaque jour
§lus de travail, grâce à la modicité des salaires ont ils se contentent et à la complicité intéressée des patrons.
Certains commerces, certaines industries, ainsi que nous venons de le dire, ainsi que nous le prouverons plus loin par des chiffres empruntés aux statistiques officielles , sont presque complètement entre les mains des étrangers. Tel est, par exemple, le commerce des céréales, dont l'importance primordiale, en cas de guerre, est connue de tous. Telles
sont, particulièrement à Paris, l'industrie du meuble, l'industrie de l'orfèvrerie et de la bijouterie, et bien d'autres encore.
Jusqu'ici, nos vieilles idées cosmopolites ont prédominé. Certains d'entre nous — gens sincères, sans doute, mais gens à courtes vues — croient encore à la paix universelle, à la fraternité des peuples, à toutes ces idées d'autrefois, idées essentiellement philanthropiques et humanitaires, mais absolument impraticables.
Quelque égoïste qu'il puisse paraître, le principe : « Charité bien ordonnée commence par soi-même » doit être nôtre aujourd'hui. Depuis les événements de 1870-71, surtout, nous avons le droit, nous avons le devoir imprescriptible de penser à nous avant de penser aux autres.
La question des étrangers en France doit être envisagée à deux points de vue : au point de vue de la sécurité nationale et au point de vue de la défense économique.
Au point do vue de la sécurité nationale, il est évident que la présence sur notre territoire de plus de 1 million d'étrangers sur lesquels les autorités françaises n'ont que peu d'action, qu'on ne surveille pas suffisamment et qui jouissent de libertés qu'on n'accorde pas aux Français, il est évident que la présence de ces étrangers constitue un danger. Nous nous expliquons :
M. de Moltke, qui se connaît en la matière, a dit : « Un des moyens d'information propres à rendre les opérations de guerre plus faciles, plus certaines, c'est de profiter de la paix pour explorer, étudier le territoire des Etats avec lesquels on peut prévoir une guerre. »
Nous n'avons pas besoin de rappeler ce qui s'est passé avant la guerre de 1870, alors que les Allemands, reçus à bras ouverts en France, profitaient largement de l'hospitalité que nous leur accordions pour préparer, par tous les moyens et sous toutes les formes, la lutte
qu'ils prévoyaient. Les événements de iKO nous ont montré, entre autres choses, combien d'officiers, de soldats allemands servaient de guides à l'armée d'invasion, dans les pays qu'ils avaient longtemps habités et parcourus, et qu'ils avaient soigneusement étudiés dans tous leurs détails.
Un journal russe, dont l'autorité est incontestable, le Novoié Vrémia, dans un article qui i fait grand bruit en Europe, il y a quelque temps, disait : « En Allemagne, mais surtout en Prusse, être espion est considéré comme un devoir sacré de tout patriote allemand. Un propriétaire foncier, un bourgeois, un ouvrier, voire même un officier, bref, toutes les classes de la société espionnent avec entrain. La Prusse dépense, dans ce but, en dehors des sommes Inscrites au budget, les 6 millions et demi de revenus qui lui viennent de la maison de Hanovre, et qu'elle dépense sans contrôle. »
Nous sommes convaincus que les étrangers appartenant à d'autres nationalités, ne se livrent pas, sur notre territoire, à l'espionnage. Ce que nous disons là s'applique donc eiclasivement aux Allemands, et, comme ceui-c sont fort nombreux en France, la chose vaut la peine qu'on s'en occupe.
Nous avons bien, pour réprimer l'espionnage, la loi du 18 avril 1886. Mais cette loi n'a « appliquée que dans quelques cas, et, il h» bien le dire, sur la pression immédiate de I opinion publique. Pour le reste, elle est demeurée lettre morte. Il semble que cette loi n'ait été votée que pour faire croire à la France quoi allait enfin réagir vigoureusement coDtre,,'?,5; plonnage, alors qu'on était, dès l'abord, decw a n'en rien faire.
11 est nécessaire de faire quelque caose en cette matière. A côté de la loi sur l'espionnage, il faut une loi comme celle que nous avons l'honneur de vous présenter, qui soumette »s
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Allemands, comme les autres étrangers du reste, à certaines obligations qui les mettent, autant que faire se peut, dans l'impossibilité de nuire. Ces obligations sont de deux sortes : le payement d'une taxe de séjour et d'une taxe militaire, et, le cas échéant, la surveillance de la police.
Nous venons d'examiner le point de vue de la sécurité nationale, il nous teste à examiner le point de vue de la défense économique. • Dans le corps humain, la présence d'éléments étrangers non assimilables, dans l'estomac par exemple, suffit à déterminer un trouble qui peut se communiquer a tout l'organisme. Il en est exactement de même dans les sociétés. Quelquo compréhensive et universelle qu'elle soit, la civilisation n'en a pas moins revêtu des formes spéciales à chacun des peuples parmi lesquels elle s'épanouit. Les conditions d origine et d'évolution de ces peuples ont, en effet, créé aux individus qui les constituent une sorte de milieu particulier auquel ils sont complètement adaptés et qui, formé par une multitude d'habitudes, d'idées et même do préjugés héréditaires, les étreint pour ainsi dire et les conduit tout le long de leur existence. Amener au milieu des individus ainsi façonnés des éléments différents d'origines, de coutumes et de tendances, c'est créer un trouble social analogue au trouble physiologique de l'empoisonnement.
«Mais ce trouble peut avoir deux conséquences contraires : il détermine un bien, une réaction violente et salutaire, quand" il est causé par l'apport d'une civilisation supérieure et accessible, d'un principe assimilable et efficace, destiné a modifier certains accidents pathologiques internes ou à les faire disparaître, et encore faut-il en proportionner la dose à l'état de l'organisme. 11 détermine un mal, au contraire, quand il est causé par la pénétration d'éléments nuisibles, non assimilables ou in.'érieurs en qualité, surtout quand l'organisme qu'ils affectent est déjà anémié.
• Il faut remarquer en outre que l'âge auquel ces pénétrations s'accomplissent a une Importance considérable. -Au cours de formation de l'organisme, elles sont souvent nécessaires, elles servent à le constituer, a donner a ses appareils plus de souplesse et de résistance, aie rendre plus adéquat à la multiplicité des conditions ambiantes auxquelles il est soumis. Mais, une fois achevé, historiquement Individualisé, ayant pris sa « voie », il devient rètractalre à ces pénétrations ou, s'il les supporte, c'est, par faiblesse et impuissance. C'est précisément ce dernier rôle que les étrangers tiennent actuellement en France » (1).
On ne peut plus sagement et plus philosophiquement montrer le danger de cette infiltration Incessante de l'élément étranger.
Prenons les ouvriers étrangers, par exemple. Ils viennent chez nous offrir leur travail à des prix que l'ouvrier français ne peut accepter. Comme les Chinois, cette plaie des Etats- Unis, ils vivent dans des conditions où nous serions désolés de savoir que vivent nos compatriotes, entassés quinze ou vingt dans une chambre, les hommes, les femmes, les enfants, dans une promiscuité complète. C'est ainsi qu'ils peuvent travailler à plus bas prix que nos ouvriers, qui, sans avoir des Intérieurs luxueux, ne vivent pas tout A fait de la sorte (2).
La plupart des ouvriers étrangers savent s'organiser pour nous exploiter. Aidés do quelques compatriotes, ils préparent le siège (Tune maison, s y insinuent, et bientôt en deviennent les maîtres. Quand un de ces ouvriers entre dans un chantier, dans une usine, dans un atelier quelconque, il fait appel A un camarade de son pays ; celui-ci, do son côté, en amène trois ou quatre ; ils flagornent les chefs d'atelier, les patrons, et ils arrivent à former un groupe. Aussitôt en majorité, l'existence n'est plus possible pour l'ouvrier français, qui, ne pouvant y tenir, quitte la place. Ce qui caractérise en général l'ouvrier étranger, c'est ?in'il est plus souple, plus malléable ; on lui ait faire tout ce qu'on veut ; il baisse le dos et tend la joue. U n'y a pas chez lui de dignité personnelle ; il endure tout (3).
(1) Les Étrangers en France, par J. Laumonier. Paris, 1887.
(2) Dépositions devant la commission d'enquête sur les causes de la crise industrielle et comerciale, 1885.
(3) Déposition dé M. Bâcles, ouvrier carreleur, devant la commission d'enquête.
Et ces innombrables concurrents ne nuisent pas seulement au travail français en France même, ils ne prennent pas seulement le gagne pain des nôtres chez nous ; une fois instruits à nos dépens. Ils emportent chez eux tous nos secrets de fabrication en se moquant de cette bonne Franco qui est la mère nourrice de ses adversaires et 1 institutrice brevetée de ses concurrents. Ce qu'un ouvrier français a mis de longs jours à trouver, ces plagiaires le décalquent en un instant, le fabriquent à la hâte et le livrent à moitié prix.
Nous pourrions citer à ce sujet des exemples frappants. Qu'on consulte simplement les rapports de nos consuls ; on y verra comment certains étrangers savent reconnaître la large hospitalité que nous leur donnons, et comment, une fois rentrés chez eux de l'apprentissage fait en France, ils utilisent les enseignements qu'ils ont pris chez nous.
Que dirons-nous encore de cette armée d'employés et de comptables que certains gros industriels ou commerçants ont la naïveté de charger de leur correspondance d'affaires avec lo monde entier? Ces employés ont tôt fait d'établir la liste de nos clients, le tarif de nos marchandises, nos procédés et nos méthodes. Ces étrangers font tout simplement de l'espionnage, et peut-être le plus dangereux de tous les espionnages, l'espionnage commercial. Les renseignements qu'ils ont recueillis en France pour telle ou telle branche de commerce, ils les emportent chez eux où ils les utilisent contre nous (il.
La question est très vaste et complexe. Nous pourrions encore parler des banquiers, des accapareurs de toute sorte, de tous ces spéculateurs cosmopolites qui viennent drainor les capitaux français, principalement les capitaux de la petite épargne. On a encore présents à la mémoire les désastreux incidents qui ont marqué la chute du Comptoir d'escompte et de la Société des métaux.
Les statistiques officielles du ministère du commerce et du ministère do l'intérieur nous donnent les chiffres de la population étrangère en France, d'après les derniers dénombrements. Voici ces chiffres ;
Etrtngtti.
Dénombrement de 1866 635.495
Comme on le voit, la progression est constante. De 1866 à 1886, c'est-à-dire pendant une période de vingt années, la population étrangère en France a presque doublé.
Au point de vue de la répartition par nationaiitésde cette population étrangère, nousavons, toujours d'après les statistiques officielles, les chiffres suivants :
Allemands 59.028 81.986 100.114
Belges 374.408 432.265 482.261
Italiens 165.313 240.733 264.568
Suisses 50.203 66.281 78.584
Ce sont les Belges qui tiennent la tête; en dehors de Paris, ils se fixent surtout dans les départements voisins de leur pays. Le seul département du Nord, sur 305,524 étrangers (dénombrement de 1886), ne compte pas moins de 297,991 Belgos. Ils appartiennent presque tous à la classe ouvrière ; ils travaillent dansles houillères si nombreuses du pays, dans les grandes usines des environs de Lille et dans les ports de la mer du Nord, principalement à Dunkerque. La proportion de la population belge est encore considérable, quoique moins forte que dans le Nord, dans les départements limitrophes, le Pas-de-Calais et les Ardennes.
Ce. qui se produit pour les Belges se produit également pour les étrangers des autres nationalités ; ils sont plus nombreux dans les départements qui avoislnent leurs pays respectifs que sur le reste du territoire. La chose se comprend aisément. .
Les Allemands sont en nombre considérable dans les départements du Nord-Est (Meurtheet-Moselle, Meuse, Vosges, territoire de Belfort). Peu d'entre eux sont cultivateurs ; la plupart travaillent dans les carrières si nombreuses dans le pays.
Dans les déparlements de l'Est, nous trouvons les Suisses ; dans les départements du
(1) Conférence faite à Rouen le 22 Juin 1883, par M. Paul Déroulèd».
Sud-Ouest, le long des Pyrénées, ce sont les Espagnols qui dominent. Les Italiens occupent les départements du Sud-Est ; ils ne sont pas moins de 77,512 dans les Bouches-du-Rhônc, et de 45,000 dans les Alpes-Maritimes. Les Italiens, du reste, sont répartis un peu partout sur le territoire français ; ils exercent, particulièrement en province, la profession de terrassier ; nombre d'entre eux sont ou ont été employés aux travaux de fortification entrepris par le gouvernement français sur les frontières des Vosges et des Alpes.
Los chiffres relatifs à la statistique des étrangers à Paris ne sont pas moins intéressants. La capitale, naturellement, est le refuge de tous les étrangers qui, ne voulant ou ne pouvant pas retourner dans leur pays et ne trouvant pas de travail en province, viennent se réfugier dans la grande ville où leur nombro sans cesse croissant devient une menace, presque un danger.
Voici les chiffres officiels de la population étrangère à Paris, d'après les sept dénombrements qui ont eu lieu depuis 1851.
Dénombrement de 1851 :
Allemands et Austro-Hongrois 12.245
Belges 9.711
Italiens 8.512
Suisses 5. 144
Autres nationalités 17.404
Total ~ KLÔÎ6
Dénombrement de 1861 :
Allemands et Austro-Hongrois 27.097
Belges 22.782
Italiens 6.707
Suisses 8.622
Autres nationalités 22.058
Total 87.266
Dénombrement de 1866 :
Allemands et Austro-Hongrois 30 . 453
Belges 28. 430
Italiens 7.398
Suisses 9.939
Hollandais et Luxembourgeois 5.509
Autres nationalités 24.155
Total 105.887
Dénombrement de 1872 :
Allemands 15.739
Austro-Hongrois 1 .803
Belges 32.912
Italiens 8.089
Suisses 12.400
Hollandais et Luxembourgeois 7.752
•Autres nationalités 25.891
Total 104.586
Dénombrement de 1876 :
Allemands 19.024
Austro-Hongrois 3.423
Belges 34. 192
Italiens 1 1 .530
Suisses 13.771
Hollandais et Luxembourgeois 8 . 439
Autres nationalités 28.970
Dénombrement de 1881 :
Allemands 31.190
Austro-Hongrois 4.982
Belges •.■ 45.281
Italiens 21.577
Suisses 20.810
Hollandais et Luxembourgeois 9.250
Autres nationalités 30.948
Total 161.038
Dénombrement de 1886 :
Allemands 30.229
Austro-Hongrois 5.206
Belges 45.649
Italiens 22.549
Suisses : 23.781
Hollandais et Luxembourgeois 26.341
Autres nationalités 36.498
Total 180.253
Ces chiffres sont d'une lecture édifiante. Ils nous montrent dans quelles énormes proportions la population étrangère s'est accrue à Paris depuis plusieurs années. Voici, par exemple, les Austro-Hongrois : en 1872, ils n'étaient pas 2,000; ils sont plus de 5,000 en 1886; leur nombre a presque triplé en quatorze ans.
Les Hollandais et Luxembourgeois, qui comptaient 5,000 des leurs à Paris avant la guerre,
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en comptent aujourd'hui plus du triple. Les Italiens sont montés de 7,398, en 1866, a 22,549, en 1886. Les Suisses, de 9,939, en 1866, sont montés à 23,781, en 1886. Enfin les Belges, qui n'étaient en 1851, que 9,711 à Paris, se trouvent, en 1886, au nombre de 45,649.
Ces chiffres sont caractéristiques et se passent de .tous commentaires. Us sont officiels ; nous les empruntons aux résultats statistiques du dénombrement de 1886 pour la ville de Paris, publiés par le service de la statistique municipale, sous le contrôle de la préfecture de la Seine.
« Sur les 180,000 étrangers vivant à Paris, dit le document officiel que nous venons de citer, il n'y en a que 16,735 qui vivent de leurs rentes ou des renies d'un autre (soit comme membre de sa famille, soit comme domestique). Ce chiffre montre combien est erronée l'opinion assez répandue qui prétend que la plupart des étrangers qui vivent à Paris viennent pour y dépenser leurs revenus. »
Bien n'est plus vrai. Les rentiers sont pour la plupart des Anglais, des Américains du Nord et du Sud, des Russes et des Espagnols, qui habitent les quartiers dits aristocratiques, les premier, huitième, seizième et dix-septième arrondissements. Les autres étrangers son venus à Paris pour y gagner leur vie, et, comme le dit document de la préfecture de la Seine, il n'est guère de profession où leur concurrence ne se fasse sentir.
La grande majorité de ces étrangers sont des ouvriers. Les Belges surtout, ainsi que les Allemands, les Suisses, les Italiens, les Hollandais Luxembourgeois, sont pauvres et habitent, pour la plupart, les quartiers excentriques. Les Belges se confinent principalement dans le onzième arrondissement (6,316 individus), le dix-huitième (6,774, dont 3,284 pour le seul quatrier de Clignancourt) et dix -neuvième (3,916). . y ,
Les Allemands se rencontrent surtout dans le onzième arrondissement, où ils sont au nombre de 2,871 ; dans le dix-huitième, où ils sont 2,083, et dans le dix-neuvième où ils sont 3,208. Les Hollandais-Luxembourgeois et les Suisses sont répartis a peu près de la môme façon dans les mômes quartiers. Quant aux Italiens, ils sont surtout nombreux dans les quartiers Saint-Victor, des Quinze-Vingts, de de Clignancourt et de la Villette.
Au point de vue des professions diverses exercées par les étrangers habitant Paris, les statistiques officielles nous donnent, d'après le dénombrement de 1886, des chiffres intéressants ï .
Français. Etrangers
Tanneurs, corroyeurs et pro-
fessions similaires 16. 133 1 .827
Peintres, vitriers, plâtriers,
etc.... 24.161 3.989
Fumistes, ramoneurs, etc.. 7.767 1.722
Fabriques de gaz 3.523 50i
Ebénistes , fabricants de
meubles 25.812 6.731
Chapeliers 9.923 2.216
Cordonniers 35.139 4.745
Raffineries de sucre 2 . 812 802
Négociants, employés, etc.. 203.149 22.(12
Professeurs 9.112 1.475
Peintres, photographes,
sculpteurs, musiciens — 16.812 2.155
Si nous examinons la répartition par profession et par quartier, nous trouvons les quelques chiffres suivants :
Dans le onzième arrondissement, on ne compte pas moins de 3,702 ébénistes étrangers, dont 2,396 pour le quartier Sainte-Marguerite ; 816 étrangers exerçant la môme profession habitent le quartier des Quinze-Vingts. Les tailleurs sont au nombre de 420 dans le quartier des Halles et de 854 dans le quartier de Clignancourt. Les couturières étrangères sont fort nombreuses dans le neuvième arrondissement (1,378) et dans le dix-huitimème (1,259). Les cordonniers sont 412 dans le onzième arrondissement, 1,045 dans le dix-huitième et 784 dans le dix-neuvième.
Les chapeliers sont au nombre de 869 dans le quartier Saint-Gervais, 1,203 hôteliers, cabaretters, etc., son établis dans le premier arrondissement et 976 dans le dixième. Les orfèvres, ciseleurs, batteurs d'or sont au nombre de 412 dans le onzième arrondissement, de 1,045 dans le dix-huitième et de 784 dans le dix-neuvième.
Ces chiffres montrent que la plupart des professions sont littéralement envahies par les étrangers, En ce moment où l'industrie pari-
sienne subit une crise des plus graves, cet envahissement se fait sentir plus cruellement que jamais. N'est-il pas temps de chercher un remède au mal ?
Si on consulte les statistiques criminelles, on s'aperçoit quo les étrangers y figurent pour un chiffre très élevé, proportionnellement à leur nombre. Alors qu'ils ne forment qu'un trenteseptième de notro population totale, on peut compter qu'ils figurent pour un dixième environ sur le nombre de nos condamnés pour crimes et délits de droit commun.
Dans un rapport du ministre do la justice sur l'administration de la justice criminelle en France de 1876 à 1880, rapport publié en 1882, il est dit que, suivant le dénombrement de 1876, il existait en France 936,264 individus nés à l'étranger ; 1,595 d'entre eux ont été traduits devant les cours d'assises de 1876 à 1830, soit une moyenne de 319 par an : c'est une proportion de 38 sur 100,000, plus de trois fois supérieure à celle do toute la France, qui n'est que de 12.
Et il est à noter que le ministre de la j ustice ne parlait que des étrangers traduit devant les cours d'assises, laissant de côté la foule des étrangers traduits devant les tribunaux correctionnels (l).
Voyons, par exemple, la satistique criminelle établie par le ministère de la justice pour les années 1882 et 1883. En 1882, 57 étrangers ont été traduits en cour d'assises pour meurtre, alors que le chiffre des criminels français de môme catégorie s'élevait à 157. En 1883, étaient jugés pour le même crime 50 étrangers et 172 Français. Pour le crime de viol et attentat à la pudeurs sur des enfants de moins de quinze ans, nous trouvons, en 1882, 58 étrangers et 734 Français, et, en 1883, 52 étrangors et 6i4 Français. Pour le crimo de fausse monnaie, nous trouvons, en 1882, 39 étrangers et 61 Français, et. en 1883, 52 étrangers et 59 Français.
En 1883, 30 étrangers ont été traduits en cour d'assises pour assassinats, 26 pour coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention de la donner, 11 pour faux en écriture publfque, 144 pour vol, etc., etc. 11 ne s'agit, dans cette statistique, que des individus nés 5 l'étranger ; les étrangers nés en France ne sont pas compris dans ces chiffres.
En ce qui concerne les étrangers traduits devant les tribunaux correctionnels, nous n'avons pas do statistique générale officielle. Voici cependant, à titre de renseignement, les chiffres des étrangers arrôtés dans le ressort du tribunal de la Seine de 1879 à 1883 :
En 1879, 2,090 étrangers ont été arrôtés, dont 710 Belges, 328 Italiens, 254 Suisses et 246 Allemands. En 1880, 2,454 étrangers arrôtés, dont 802 Belges, 551 Italiens, 298 Suisses et 232 Allemands. En 1882, 3,290 étrangers arrêtés, dont 959 Belges, 759 Italiens, 379 Allemands et 376 Suisses. En 1883, 3,401 étrangers arrôtés, dont 930 Belges, 766 Italiens, 499 Allemands et 399 Suisses. La progression, comme on le voit, est constante pour le chiffre total et pour les chiffres par nationalités.
Prenons encore un document plus récent, le compte général de l'administration criminelle pendant l'année 1885, présenté au Président de ta République par le ministre de la justice, alors M. Sarrien. Dans le rapport du ministre qui précède la statistique, nous lisons :
« Pour comparer exactement la criminalité des étrangers avec celle des nationaux, il faut recourir au casier judiciaire central, qui reçoit les bulletins des condamnations criminelles ou correctionnelles prononcées contre les individus nés hors de France et d'Algérie. Le nombre de ces bulletins a été de 17,011 en 1881, de 18,271 en 1882, de 19,695 en 188J, de 19,978 en 1884 et de 20,235 en 1885. Ce dernier chiffre, rapproché de la population correspondante constatée par le recensement de 1881, et qui est de 983,052, donne 20 condamnations pour 1,000 individus d'origine étrangère ; la proportion pour la population d'origine française est de 5 pour 1,000 seulement, ou quatre fois moindre. »
Ces 20,255 étrangers condamnés en France pendant l'année 1885 se divisent ainsi : 5,017 Italiens, 4,464 Belges, 1,574 Espagnols. 1,560 Suisses, 616 Allemands. Les cours d appels dans le ressort desquelles il a été prononcé le plus grand nombre de condamnations contre les
(1) L'Invasion des étrangers et la taxe de séjour. — Rapport présenté à la société d'économie politique de Lyon, le 5 mars 1886, par Alexandre Bérard, docteur en droit, substitut du procureur de la République à Lyon.
étrangers sont celles de Paris, d'Aix, de Douai et de Nancy.
Comme le disait très justement M. Pradon dans le remarquable rapport dont nous citons plus loin quelques extraits, notre territoire semble être devenu le refuge des gens louche» de tous les pays dont l'ivrognerie et le toi sont les moyens ordinaires d existence, il ne se passe pas de semaine que l'on ne voie relater dans les journaux les exploits do quelque Allemand, Belge, Italien ou autre étranger. Tantôt c'est un Italien qui a joué du couteau et tué un Français; tantôt c'est un Belge qui a fait ut coup du même genre; tantôt c'est un caissier allemand qui, après avoir longtemps capté par son zèle et ses manières doucereuses la confiance de son innocent patron, disparaît un beau matin en emportant la caisse (1). il v 5 quelques jours à peine, en une seule fols, les journaux de Meurthe-et-Moselle relataient le fait d'un voleur allemand pris dans les environs de Toul et de deux autres Allemands du même genre, condamnés par le tribunal correctionnel de Nancy. Le même jour, à Lérouville, dans la Meuse, un autre Allemand commettait une tentative de meurtre.
Ces faits précis, ainsi que les statistiques dont nous avons donné plus haut quelques extraits, suffisent à poser la question sur son véritable terrain.
A côté des criminels nous avons les indigents.
Le recensement de la population indigente de Paris, opéré en 1883, donnait an chiffre de 3,167 chefs de ménage d'origine étranfère, secourus par les bureaux de bienfaisant» es vingt arrondissements ; 1,296 chefs de ménage allemands, 1,134 belges, 161 italiens, 563 d'autres nationalités.
• Cette situation bizarre a donné lieu dans la presse parisienne à de nombreuses polémiques. On s'est demandé comment il se pouvait faire que l'Assistance publique, une administration exclusivement française, entretenuepardes tonds français, employât une partie de ces tonds à secourir plus de trois mille ménages étrangers, dont près de treize cents ménages allemands. On se disait tout naturellement : Si les étrangers qui viennent chez nous n'ont pas les ressources suffisantes pour subvenir à leurs besoins, qu'ils retournent dans leur pays. En ce qui concerne les sujets de l'empereur Guillaume, l'Allemagne, a reçu de nous 5 mitlards en bel et bon argent ; elle peut trouver sur cette somme les fonds nécessaires pour secourir ses indigents sans les envoyer vivre a France aux dépens des indigents français.
« Mais l'assistance publique est une admirttration qui s'inquiète fort peu de l'opinien. Elle ne s occupe que de ceux qui sont en bons termes avec ses délégués, les flattent, les cajolent et, au besoin, leur rendent de petits services. Sur ce chapitre de la bassesse, les Allemands sont passés nos maîtres. C'est ce qui explique leur succès auprès des bureaux de bienfaisance, alors que nos pauvres honteux, dont le grand tort est d'être Français et de conserver dans leur misère un peu de dignité, se voient repoussés au profit de plats Teutons.
a A chaque nation ses pauvres. S il y a des indigents allemands à Paris, que leurs compatriotes plus fortunés, que la foule des banquiers, des commissionnaires, des brasseurs, des commerçants que l'Allemagne nous envoie fassent des souscriptions pour leur venir en aide. Nous n'avons que faire que de les nourrir» (2).
Sur la pression de l'opinion publique Justement irritée do cet état de choses, le conseil municipal de Paris s'occupa de la question; mais, naturellement, il n'aboutit à aucune solution pratique.
Si nous prenons un autre document, nous trouvons encore des chiffres aussi intéressants. L'œuvre de l'hospitalité de nuit a reçu de 18*8, époque de sa création, à 1888 ; 17,197 Allemands, 15,494 Belges, 7,412 Suisses, 4,371 Italiens et 6,676 autres étrangers. En 1888, ces chiffres se sont élevés à 4,756 Allemands, 2,689 Belges, 1,226 Suisses, 441 Italiens et 822 autres étrangers.
La France, qui subit en ce moment une crise très grave, n'a-t-elle pas assez à faire avec ses pauvres, sans encore prendre à sa charge le» pauvres des autres pays 1
En Suisse, en Belgique et ailleurs, on est moins naïf ; les étrangers sans ressources sont
(1) L'Allemagne à Paris, par Lucien Wcot. Paris, 1887.
(S) L'Allemagne à Paris. 1887.
prestement expulsés du territoire et renvoyés
'Jans leurs pays respectifs.
U y a plusieurs années, dès que le mal a commencé à se (aire sentir, la question a été posée devant le public. Dès 1883, elle était nettement posée, mais seulement alors, au point de vue commercial et industriel, par notre honorable collègue de la Charente, M. Paul Déroulède, et par une partie de la presse française. Un peu plus tard, on étudiait la question plus à fond et on s'occupait, en outre du commerce et de l'industrie, de la situation faite en général aux étrangers habitant la
- France.
Deux des plus remarquables études qui aient été faites sur la matière sont l'œuvre de magistrats dont la compétence est hors do doute et les intentions peu suspectes. En 1886, M. Bèrard, substitut du procureur de la République à Lyon, présentait à la société d'économio politique de cette ville un rapport sur l'invasion des étrangers et la taxe de séjour, rapport dont nousavonseuplus haut l'occasion de parler. En 1887, un autre magistrat, M. Cordier, substitut du procureur général à Caen, prononçait, à la séance de rentrée de la cour de cette ville, un discours sur la condition do l'étranger on France. M. Cordier, comme M. Bérard, montrait le danger de l'invasion constante des étrangers dans notre pays ; comme remède, il i allait jusqu'à demander :
1» Qu'une surtaxe soit établie sur la patente de l'étranger qui fait le commerce en France ; 2* Que les droits de mutation de bail et de «accession pour l'étranger qui acquiert ou exploite une propriété en France, soient augmen-
3» Que l'étranger qui a fixé en France son principal établissement, et le fils de l'étranger qui est né en France, soient de droit Français si le premier, à l'expiration de la cinquième année de résidence, le second à l'époque de sa majorité, n'ont pas expressément déclaré une intention contraire et fourni la preuve qu'ils «mt conservé leur nationalité d'origine, c'est-àdire qu'ils ont satisfait aux obligations du service militaire dans leur pays.
Devant ces manifestations non équivoques de l'op.nion publique, la question ne devait pas tarder à se poser devant les Chambres. Dans l'avant-dernière législature (1881-1885), M. Pradon, député de l'Ain, qui avait étudié sur place, dans son département, la question de 1 enva- ' hissement des étrangers, M. Pradon déposa sur te bureau de la Chambre une proposition de M relative à l'établissement d'une taxe de séjour sur les étrangers.
Cette proposition de M. Pradon fut reprise aa début de la législature précédente (1885), accompagnée de deux autres propositions : l'une, de M. Thiessé, tendant à soumettre à une taxe de séjour les employés et ouvriers de nationalité étrangère exerçant leur profession en
- France; l'autre, de M. Pally, ayant pour objet i d'introduire dans les marchés de travaux publics passés par l'Etat, les départements et les communes une clause stipulant que les entrepreneurs ne pourront employer que des ouvriers français.
i La Chambre s'occupa un instant de la chose, ! en février 1886, pour prendre en considération : les propositions, de MM. Pradon et Thiessé. Puis il n en fut plus question Jusqu'au moment où M. Steenackers déposa une proposition de loi tendant à établir une taxe sur. ceux qui emploient des étrangers.
Enfin, dans la séance du 2 février 1888, M. Pradon lut à la Chambre un rapport sur les propositions Pradon, Thiessé, Pally et Steenackers. Ce rapport est conçu dans un esprit élevé et très complet. Nous en devons donner, si long solt-11, le début, qui résume parfaitement la question.
« A. la suite de la guerre de 1870, dit M. Pradon, nos populations de l'Est, qui avaient vu Tevenir dans les armées ennemies une foule d'étrangers qu'un long établissement en France avait fait considérer et traiter comme des concitoyens, éprouvèrent des sentiments trop naturels de défiance et de colère. Cela s'oubliait dans le grand effort économique qui nous a valu, de 1873 à 1880, sept à huit ans de prospérité. Mais, avec la prospérité et la paix, se tauouvela l'invasion des travailleurs étrangers. Alors reparurent les mêmes Allemands qui s'étaient faits les guides des armées prussiennes. On les vit se réinstaller dans nos grandes 'Udustries, dans nos grandes maisons de commerce, s'établir pour leur propre compte se ftouper à Paris et dans nos grandes villes en
la multitude de leurs associations traditionnelles, importer même parmi nous cette Kriegerverein qui est leur ligue des patriotes et qui étale dans ses fêtes la haine de la France vaincue. On les vit oublier trop souvent leur devoir de respect envers leur hôte et sembler prendro plaisir à réveiller, avec les souvenirs de la défaite, la trop légitime rancune contre l'espionnage précurseur de l'invasion.
« N'est-ce pas à Paris, l'an dernier, qu'un d'entre eux, cabaretier en contravention, menaçait les agents si débonnaires de notre police de venger sur eux, à l'invasion prochaine, la peine qui! s'était fait infliger? Qui de nous n'a remarqué dans les lieux publics l'allure provocatrice des Allemands? Qui ne sait que, dans les familles où l'on a parfois l'imprudence de les introduire comme domestiques.dans les ateliers, partout, il n'en est pas un, quel que soit son sexe ou son âge, de quelque bienfait dont on secoure sa misère, de quelque bienveillance dont on entoure ses efforts, qui •puisse oublier que son hôte est « l'Erbfeind? » Il y a sur tout cela une légende laborieusement édifiée par la presse allemande. Pour répondre à toutes les allégations, il nous suffira de constater qu'aujourd'hui même, après une suite de scandales à l'intérieur, après les déplorables incidents de la frontière, après les expulsions dont nombre de nos compatriotes commerçants en Allemagne ont vu interrompre leurs affaires, Paris garde encore inscrit à ses bureaux de bienfaisance un chiffre énorme d'indigents allemands. N'est-il pas vrai que partout ailleurs, par simple mesure de bonne police, on les eut, dès les premières heures de leur dénuement, renvoyés dans leur pays d'origine pour y chercher un domicile de secours? Et nous ne comptons pas cette autre foule d'ouvriers allemands sans travail et sans ressources, qui sont occupés par la ville, à titre de bienfaisance, on peut le dire, comme balayeurs, cantonniers égoutiers, etc., etc. »
Plus loin, M. Pradon ajoute :
« U est dans l'invasion de nos départements frontières et de nos grandes vf les une caractéristique qui date surtout des dix dernières années. Sous notre régime de liberté la police répugne à toute recherche arbitraire. Les surveillances préventives se sont partout relâchées. Cet état de choses nouveau a présen-é aux repris de justice, aux vagabonds, aux déclassés «l'au-delà nos frontières des avantages et des commodités dont naturellement iis se sont empressés d'abuser. Jamais dans la masse immigrante on n'avait relevé une telle proportion d éléments perturbateurs.
« Notre territoire semble être devenu le refuge des gens louches de tout pays. Paris reçoit le rebut social des deux continents. Toute une société trouble d'aventuriers exotiques aux professions équivoques, clientèle assidue des chambres correctionnelles, s'y donne rendez-vous. L'escroquerie et le vol sont leurs moyens ordinaires d'existence. Mais ils ne reculent pas non plus devant le crime. Ouvrons les annales des tribunaux, consultons les comptes rendus d'assises, c'est presque toujours d'étrangers qu'il s'agit. Les faits-divers de nos journaux sont pleins du récit de leurs sinistres prouesses, de leurs rixes sanglantes. Contre eux la justice parait impuissante. Ses recherches les plus minutieuses sont trop souvent déroutées. Le criminel étranger échappe prosque toujours. Sa trace est insaisissable. Pour le Français il y a un point de départ certain, une base solide qui peut étayer les premières conjectures, éclairer le premier soupçon, c'est l'état civil. Avec cette indication de naissance et d'origine, rigoureusement précise, on peut suivre quoiqu'un, on peut refaire sa vie jusqu'au jour fatal. Le Français, même nomade, est enserré dans un cadre social dont la reconstitution est la partie la plus féconde des Investigations de la justice. Pour l'étranger rien de semblable. Qui est-il? d'où est-il? d'où vient-il? Nul no le sait. 11 semble qu'il sorte de terre tout à coup, au lieu même et au moment du crime, pour y rentrer aussitôt le crime accompli. De ses antécédents pas même un soupçon. Son nom même, cette étiquette sociale, premier indice d'identité, n'est point certain. 11 en change suivant ses besoins. Où contrôler ses dires? S'il n'a pas de papiers? S'il en montre de faux? Rien à faire. C'est ainsi qu'on est obligé de classer nombre d'enquêtes ouvertes contre des étrangers. C'est ainsi que l'assassin Pranxini a pu être soupçonné d'une foule de crimes dont les auteurs sont et resteront inconnus.
« Mais si l'étranger criminel s'arrange fort bien de cette obscurité, l'honnête travailleur étranger en souffre. A tout Instant 11 peut être inquiété. 11 y perd la considération et les égards auxquels 11 a droit. Nous avons un moyen bien simple de donner à cet étranger recommandable une garantie contre les défiances et de lui assurer la même sécurité dont bénéficient les nationaux grâce à l'état civil. 11 suffit de le gratifier aussi d'un état civil qui assure son identité. Il faut le faire entrer dans notre cadre social. Tel est l'un des objets principaux de notre proposition.
« Dans un autre ordre d'idées, l'ouvrier français, l'employé français, ont dû constater que leur situation n'était pas égale, en France mémo, à celle de leur concurrent étranger ou employé. Notre pays est malheureusement surchargé d'impôts. Tout se réunit pour que la vie soit aujourd'hui extrêmement difficile à nos travailleurs. Au moins, cette différence est-elle égale pour les travailleurs de toute origine ? Voici, par exemple, une escouade de Piêmontais occupés à des travaux de terrassement. Quelles sont leurs charges ? Ne se réduisent-elles pas strictement à celles qui frappent leur consommation quotidienne? Ils ont laissé leur famille dans leur pays. Us ne payent donc rien pour elle. Leur salaire passe en épargne presque tout entier. Mais voici dans le chantier voisin des terrassiers français. Ceux-ci ne sont pas seuls. Us ont à la maison femme et enfants sur qui pèse le poids extrême de nos impôts. Us doivent payer au fisc pour leur famille comme pour eux-mêmes. De là une différence qu'on peut établir nettement. Elle est justement la différence entre le prix de la vie en France et en Italie. Elle est considérable. Ainsi, sans qu'il y ait de sa faute, ni même de son fait, par le fait de la condition économique du pays lui-même, l'ouvrier français a besoin d'un salaire plus élevé pour subvenir aux mêmes nécessités d'existence. La loi de l'offre et de la demande l'expulse donc do nos chantiers. Il peut se croire, il a le droit de se dire victime des lois de son pays ».
On ne peut mieux dire, et c'est pour cela que nous avons cru devoir reproduire ces extraits du rapport de M. Pradon. Ce rapport, en effet, nous semble exposer clairement, nettement la situation.
Dans le même document nous trouvons le résumé des quatre propositions soumises à la précédente Chambre.
« La proposition de M. Pally, dit M. Pradon, tendait à faire introduire dans tous les marchés de travaux publics passés par l'Etat, les départements ou les communes, ainsi que dans tous les cahiers des charges, des conventions passées avec les compagnies concessionnaires de travaux ou services publics, une clause stipulant que les entrepreneurs ne pourraient employer que des ouvriers français. C'était expulser purement et simplement les étrangers des chantiers et atoliers nationaux. Le ministère des travaux publics a fait observer que la présence de ces ouvriers sur les chantiers de l'Etat était motivée :
« 1° Par l'insufflsanco du nombre dos ouvriers français ;
2" Par le fait des relations entre entrepreneurs et ouvriers les suivant partout;
» 3° Par les nécessités des travaux sur des points frontières.
« On a fait aussi remarquer que pour certaines catégories de travaux, des ouvriers de telle ou telle nationalité avaient notoirement des aptitudes spéciales.
« Ces considérations, si sérieuses qu'elles fussent, n'auraient peut-être pas paru suffisantes pour le rejet d'une proposition prise en considération par la Chambre. Mais M. le ministre des affaires étrangères a fait valoir qu'une pareille mesure, équivalant à l'expulsion en masse des ouvriers étrangers, était absolument contraire au principe du droit international. « SI de pareilles mesures, disait-il, s'expliquent en cas de guerre, il est insolite d'y recourir on temps de paix, lorsqu'il no s'agit pas de représailles à exercer.... Il n'est pas douteux que de semblables mesures ne ' soient en opposition absolue avec l'esprit des traités et avec les principes du droit des gens ; elles soulèveraient certainement de la part des puissances étrangères des réclamations et des difficultés qu'il est du devoir du Gouvernement de prévenir » (1).
(1) Lettre de M. le ministre des affaires
étrangères.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
« Le ministre a d'ailleurs reconnu que rien ne pouvait empêcher l'Etat, les départements et les communes d'introduire dans le cahier des charges de chacune de leurs entreprises des conditions spéciales sur la nationalité des ouvriers & employer.
> MM. Carrei et Ouval, appnyés par le rap-
Sorteur, auraient voulu tout au moins interne par une disposition légale l'admission des entrepreneurs et fournisseurs étrangers aux travaux et fournitures publics, soit qu il y eut, soit qu'il n'y eût pas d'adjudication. Les objections de droit international faites à la proposition Pally atteignaient aussi cet amendement. Ses auteurs n'ont pas cru pouvoir insister.
« Plus récemment, un projet nouveau nous est venu de notre collègue M. Steenackers. L'économie du système est tout entière dans l'article 1" : « Il est établi une taxe sur tous ceux qui emploient des étrangers à un titre quelconque. » Les autres articles fixent le montant de la taxe à 10 centimes par jour et par ouvrier travaillant à la journée, et a 5 p. 100 des gages, appointements ou remises des domestiques, commis et employés payés au mois. La taxe serait doublée pour les ouvriers et employés au service'des entrepreneurs ou concessionnaires de travaux publics. Des mesures particulières de police ainsi que des sanctions pécuniaires et pénales assureraient l'exécution de la loi. Cette proposition avait l'avantage de correspondre a une tendance certaine de l'opinion publique. L'irritation est incomparablement plus vive contre les Français qui favorisent les étrangers que contre ces étrangers eux-mêmes. Aussi conçoit-on qu'une thèse si populaire, et d'ailleurs de si équitable apparence, ait paru séduisante. 11 est bon qu elle ait été formulée comme un blâme et tomme une protestation. En fait, l'incidence de la taxe restait la mémo. La taxe sur l'employeur n'aurait été qu'une taxe sur l'employé, avec une complication en plus.
« Restent deux propositions : celle de M. Thiessé et celle de votre rapporteur. Le projet de M. Thiessé établissait une taxe de séjour sur les employés et ouvriers étrangers autres que ceux embauchés pour les travaux de culture. Le montant de la taxe devait être fixé par catégories, proportionnellement aux salaires de chaque métier et conformément à des tarifs arrêtés chaque année par la loi de finances. H eût été très difficile, dans la pratique, de déterminer toutes ces distinctions et de tarifer équitablement toute la variété des professions. Le système actuel des patentes donne lieu à d'assez Justes critiques pour qu'il ne soit pas besoin d'ajouter encore un rouage à ce mécanisme compliqué.
« Dès lors, votre commission a dû faire porter son examen sur la proposition déposée par M. Pradon et quarante-trois de nos collègues représentant les déparlements frontières de l'Est. Cette proposition, comme celle do M. Thiessé, avait pour objet l'établissement d'une taxe directe do séjour. Le montant du droit à percevoir était uniformément fixé à 18 fr. pour les étrangers en général et réduit à 6 fr. pour les ouvriers travaillant à la journée. La femme et les enfants mineurs n exerçant par euxmêmes aucune industrie ou profession en étaient exemptés. Les (Us d'étrangers qui, nés en France, n'avaient pas réclamé le bénéfice de l'article 9 du code civil étaient soumis à une taxe triple. C'est la même préoccupation qui a inspire dans la rédaction de cet article 9 les changements proposés à la Chambre par la commission chargée de l'examen du projet de loi sur la nationalité déjà adopté par le Sénat. »
Mais cette proposition ne devait pas aboutir. Après entente avec le ministre des affaires étrangères, qui avait, paralt-il, démontré l'impossibilité légale d'établir une taxe sur les étrangers, la commission avait modifié les différents projets qui lui étaient soumis, de telle façon que la taxe de séjour disparaissait et que les étrangers n'étaient plus soumis qu'à l'inscription et à toutes taxes pouvant frapper les Français exemptés ou dispensés du service militaire. Co n'était plus, on le volt, que le squelette des propositions primitives.
Lemlnlstre dos affaires étrangères se basait sur les traités internationaux, notamment sur le traité du 18 Janvier 1883 avec la Serbie, dont l'artlclo 3 est ainsi conçu :
« Los ressortissants des deux hautes parties contractantes auront réciproquement, au môme titre que les nationaux et sans aucune distinction de race ou de religion, la faculté de voya-
ger, de résider, de s'établir partout où ils le jugeront convenable pour leurs Intérêts, d'exercer toute espèce d'industrie ou de métiers, de faire le commerce tant en gros qu'en détail, etc., le tout sans payer d'autres droits que ceux qui sont ou pourront être perçus sur les nationaux on sur les ressortissants de la nation la plus favorisée. •
Le ministre M. Flourcns ajoutait, en communiquant ce renseignement au rapporteur : « Il suit de la que les ressortissants des pays avec lesquels nous avons signé de telles conventions, ainsi que ceux oppartenant i une nation qui jouit en France du traitement de la nation la plus favorisée (comme l'Angleterre et l'Allemagne), ne peuvent, en raison du commerce et de l'industrie qu'ils exercent, être soumis à une taxe que n'acquitteraient pas les ressortissants français. »
Nous examinerons plus loin comment il est possible d'écarter cet empêchement.
Quoi qu'il en soit, toutes ces discussions, toute cette campagne menée par la presse, tous ces projets soumis à la Chambre, ont eu pour unique résultat — résultat éminemment platonique — le décret du 2 octobre 1888. Ce décret était précédé du rapport suivant, du ministre de l'Intérieur :
« Monsieur le président,
« Les relevés de la statistique démontrent que le nombre déjà considérable d'étrangers résidant en France s'accroît sans cesse par un mouvement d'immigration qui va toujours progressant.
« Celte situation m'a paru s'imposer à l'attention particulière du Gouvernement, et j'ai pensé qu à l'exemple de ce qui so pratique chez la plupart des autres nations, il conviendrait de mettre l'administration à même de connaître les conditions dans lesquelles se produit l'établissement sur notre territoire des personnes ou des familles venues de l'étranger.
« J'ai l'honneur de soumettre, à cet effet, à votre signature le décret ci-joint, qui impose aux étrangers déjà établis en France ou venant s'y fixer l'obligation de faire à l'autorité de leur résidence des déclarations concernant leur identité et leur nationalité, avec production de pièces justificatives à l'appui.
« Ces dispositions ne sauraient soulever légitimement aucune protestation fondée sur nos engagements conventionnels, puisque l'accomplissement des formalités prescrites ne donnera lieu à la perception d'aucune taxe et demeurera purement gratuit. Il est d'ailleurs bien entendu que la nouvelle réglementation ne s'applique qu'aux étrangers qui se sont définitivement fixés en France ou qui s'y établissent avec la pensée d'y faire un séjour prolongé.
« Ces dispositions ne concernent pas les étrangers qui sont momentanément de passage sur notre territoire pour leurs affaires ou leurs plaisirs.
« Si les considérations qui précèdent vous paraissent susceptibles d'être approuvées, je vous serai très obligé de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret ci- Joint.
• Veuillez agréer, etc.
• Le président du conseil, « Ministre de Fintérieur,
CHARLES FLOQUET
Ce rapport était suivi du dééret suivant :
« Le Président de la République française décrète :
« Art. 1". — Tout étranger non admis à domicile qui se proposera d'établir sa résidence en France devra, dans le délai de quinze jours à partir de son arrivée, faire à la mairie de la commune où il voudra fixer cette résidence une déclaration annonçant:
« 1. Ses nom et prénoms, ceux de ses père et mère ;
« 2. Sa nationalité;
« 3. Le lieu et la date de sa naissance ;
« 4. Le lieu de son dernier domicile ;
« 5. Sa profession ou ses moyens d'existence;
• 6. Le nom, l'àgo et la nationalité de sa femme et de ses enfants mineurs, lorsqu'il sera accompagné par eux;
« Il devra produire toutes pièces Justificatives à l'appui de sa déclaration. S'il n'est pas Porteur de ces pièces, le maire pourra, avec approbation du préfet du département, lui accorder un délai pour se les procurer;
« Un récépissé de sa déclaration sera délivré gratuitement à l'intéressé.
« Art. 2. — Les déclarations seront faites à
Paris au préfet de police et, à Lyon, an préfet du Rhône.
« Art. 3. — En cas de changement de domicile, une nouvelle déclaration sera faite devant lo maire de la commune où l'étranger aura fixé sa résidence.
« Art. 4. — Il est accordé aux étrangers résidant actuellement en France, et non admis i domicile, un délai d'un mois pour se conformer aux prescriptions qui précèdent
« Art. 5. — Les infractions aux formalités édictées par le présent décret seront punies des peines de simple police, sans préjudice du droit d'expulsion qui appartient au ministre de l'intérieur en vertu de la loi du 3 décembre 1849, article 7.
« Art. 6. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 2 octobre 1888.
Le Président de la République
CARUOT
« Par le Président de la République, « Le président du conseil, ministre de l'intérieur,
« CHARLES FLOQIKT. »
C'était une satisfaction illusoire donnée à l'opinion publique. Comment, en effet, le décret du 2 octobre 1888 fut-il appliqué î Cn premier délai fut fixé pour l'inscription des étran- §ers ; puis, comme les étrangers mettaient pes 'entrain à obéir, le délai fut prorogé deux oo trois fois. Finalement il ne fut plus questioa de la chose.
Or, à Paris, 11 y a à peine la moitié des étran-
?ers résidants qui se sont fait inscrire. Les sures, contrairement aux dispositions du décret du 2 octobre 1888, sont laissés parfaitement tranquilles. Hàtons-nous de dire que ce qui se passe à Paris se passe partout ailleurs, surtout dans les départements de l'Est, qui sont plus particulièrement infestés d'Allemands.
Nous avons maintenant à examiner une question non moins importante que les précédentes, la question de - la taxe militaire, sur laquelle nous désirons appeler plus particulièrement votre attention.
La taxe militaire sur les étrangers existe dans divers pays, notamment en Suisse. Pourquoi n'existerait-elle pas en France 1 Pourquoi des individus qui vivent chez nous, sous la protection de nos lois, ne payeraient pas, d'une façon ou d'une autre, l'impôt le plus lourd qui pèse sur le citoyen français, l'impôt du sangî
D'après le dénombrement de 1886, sur les 180,253 étrangers habitant Paris, 45,520 (25». 100 sont nés en France, et 30.230 (16,6 p. m sont nés à Paris même. Ainsi, près de la moitié des étrangers à Paris sont nés sur le sol français. Combien d'entre eux, lorsque l'âge de U circonscription est arrivé, réclament Ta nationalité française pour faire leur service militaire.
Nous connaissons à Paris nombre d'étrangers, surtout des Belges et des Allemands, — nous pourrions les désigner — qui habitent la France depuis de longues années, qui se sont fixés dans notre pays, sans espoir de retour dans leur patrie d'origine, et qui ont fait fortune parmi nous. Ces étrangers ne sont pas naturalisés Français ; ils ont des fils qui sont nés également en France, qui n'ont jamais quitté le pays, qui ont depuis longtemps atteint leur majorité. Ces jeunes gens suivent la nationalité de leur père ; ils se gardent bien de demander la naturalisation française, et, partant, ne font aucun service militaire.
Cette situation privilégiée faite à des étrangers est d'une injustice flagrante. Au point de vue économique, elle est désastreuse et porte un préjudice considérable à la main-d'œuvre française. Voici un exemple flagrant que nous empruntons au rapport déjà cite de M. Pradon :
Deux malsons, industrie ou commerce, sont établies dans une de nos villes. L'une est française, l'autre étrangère. Le fondateur, pour l'une et pour l'autre, a dépensé sa vie à la création de son établissement. Il compte sur ses fils pour le développer. Mais arrive la conscription, qui prend deux sur trois des fils du Français. Voila plusieurs années de retard dans le développement espéré. C'est pis qu'un retard, car le séjour à la caserne n'est pas destiné à compléter l'apprentissage commercial. Mais ces années, la maison étrangère les a mises à profit. Les trois fils ont donné à l'œuvre paternelle une vigoureuse impulsion. Ils n'ont pas eu de peine à dépouiller la maison française de la
*ïr
meilleure part de sa clientèle, Quand les jeunes français reviendront, ce n'est pas une maison & développer, c'est une maison à relever qu'ils trouveront, et dans les conditions les plus défavorables.
Autre exemple, non moins concluant : deux ouvriers entrent ensemble, àdix-huit ans, dans je môme atelier ; l'un de ces ouvriers est Belge, Allemand, Suisse ou Italien; l'autre est Français. A vingt ans, ce dernier quitte l'atelier ; il va faire son service militaire et passer trois ans sous les drapeaux. Son tribut payé à la patrie, il rentre au foyer et retourne à l'atelier. Là, Il retrouve son compagnon étranger qui a mis largement a profit pour sa carrière le temps passé à l'armée par le Français.
Qu'arrive-t-11? Certains industriels, peu scrupuleux et surtout peu patriotes, embauchent de préférence des ouvriers qui sont libres de tout engagement, de toute charge ; des ouvriers qu ils sont surs d'avoir constamment sous la main sans que les obligations du service militaire les leur viennent enleverpour une période plus ou moins longue.
Ce qui se passe pour l'ouvrier se passe également pour l'employé de commerce. Voici la petite scène qui so joue dans certaines maisons de commerce dont les patrons sont aussi peu scrupuleux et peu patriotes que les industriels dont nous parlons plus haut.
tin postulant se présente pour occuper une place vacante. Il a les meilleurs certificats, les aptitudes les plus remarquables pour occuper remploi ; c'est un travailleur intelligent et un toBDéte homme. Il convient admirablement *n patron. L'engagement va être fait, lorsque le patron dit :
— en dernier mot Quelle est votre situation su point de vue militaire?
— J'ai encore une période de vingt-huit jours oo de treize jours à faire l'année prochaine, dans deux ans, dans trois ans.
— Dans ces conditions, rien n'est fait. Je ne puis me passer de mes employés pendant une période aussi longue. J'engagerai un homme qui soit complètement libre sous ce rapport.
Dans d'antres cas, le patron accepte l'employé qui se présente. Mais, le jour où celui-ci est appelé, comme réserviste ou territorial, à accomplir une période d'instruction militaire, l'excellent patTon s'empresse de le remplacer. Pour remédier au mal, une taxe militaire est nécessaire. Cette taxe ne peut et ne doit pas se confondre avec la taxe de séjour. Celle-ci trtppe tous les étrangers, quels que soient Hior situation, leur âge, leur sexe. Celle-là doit frapper, en outre de la première, ceux qui, par leur âge, seraient astreints au service militaire «Ils étaient citoyens français.
Et pourquoi n'établirait- on pas cette taxe pour les étrangers, puisqu'on l'a établie pour les Français? La loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée dit :
: « Art. 35, § 1«. — A partir du i« janvier qui i suivra la mise en vigueur de la présente loi, seront assujettis au payement d'une taxe militaire annuelle ceux qui, par suite d'exemption, \ d'ajournement, de classement dans les services • «uiiliaires ou dans la seconde partie du conv tingent. de dispense ou pour tout autre motif, bénéficieront de l'exonération du service dans l'armée active.
S 2. — Sont seuls dispensés de cette taxe :
• 1* Les hommes réformés ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un service commandé ou pour infirmités contractées dans
i les années de terre ou de mer ; f • 2° Les contribuables se trouvant d'un état d'indigence notoire.
« § 3. — La taxe militaire se compose de :
• J« Une taxe de 6 francs ;
« 2» Une taxe proportionnelle égale au montant en principal de la cote personnelle et mobilière de l'assujetti. »
Voilà qui est net. Le Français qui, pour quelque raison que ce soit, ne fait pas de service militaire est astreint au payement d'une taxe militaire annuelle. Pourquoi ne pas appliquer la même loi aux étrangers qui habitent la France ? ■
Nous proposons donc une disposition portant que tout étranger habitant la France est soumis à une taxe militaire annuelle dès qu'il atteint sa vingtième année. Cette taxe sera continuée tant quo l'étranger résidera en France, jusqu'au moment où il aura atteint l'âge auquel les Français sont libérés de tout service mfflUire, c'est-à-dire quarante-cinq ans. Cette Une Sera provisoirement fixée d'après le para- " 35 de la loi du 15 juillet 1889 sur le re-
crutement de l'armée. Les Chambres jugeront postérieurement si la taxe primitive doit ou ne doit pas être élevée.
Il nous reste à examiner comment les princi-
Sales nations du monde ont traité la question es étrangers. On verra, d'après ce résumé succinct des dispositions des législations êtranfères, combien les autres pays seront mal fonés dans leurs réclamations s'ils émettent la prétention de nous reprocher jamais les mesures que nous voulons prendre vis-à-vis des étrangers, dans le seul Intérêt de notre sécurité nationale.
Voici les dispositions des principales nations sur la question des étrangers :
Angleterre. — L'Angleterre est considérée comme le pays le plus libéral en la matière. Il n'en a pas toujours été ainsi. Il n'y a pas longtemps encore, un étranger résidant aux Iles- Britanniques ne pouvait devenir propriétaire foncier ni exercer un commerce pour une période de plus do vingt et un ans. De ces dispositions, il ne reste plus aujourd'hui que 1 interdiction à un étranger do posséder un naviro anglais.
La situation privilégiée de l'Angleterre au point de vue géographique explique cet état de choses. Les mers qui fentourent lui forment comme un puissant rempart naturel qui la met à l'abri des entreprises militaires ou autres de ses voisins.
Cependant, depuis plusieurs années, l'attention des législateurs anglais et de la presse a été appelée sur l'incessante immigration des employés et ouvriers étrangers, particulièrement des Allemands. La lutte a pris, dans ces derniers temps, un caractère très vif. Le Parlement lui-même est saisi do la question, et il est probable que l'on aboutira à la mise en vigueur de quelque mesure protectrice.
Autriche. — En Autriche, l'étranger doit être égalemeut muni d'un passeport; il est tenu à toute demande de justifier de son identité. Il n'y a pas do permis de séjour; mais les hôteliers et les logeurs sont astreints, sous des peines sévères, de déclarer dans les vingt-quatre heures l'arrivée d'un étranger chez eux.
Belgique. — La Belgique, que l'on croit généralement un pays où les étrangers jouissent de la liberté la plus absolue, a sur la matière des lois particulièrement dures.
Les lois du 1" janvier 1847 et du 2 juin 1856 et l'arrêté et l'arrêté royal du 31 octobre 1866 portent que l'étranger est tenu, dans les quinze jours de son arrivée, de se faire inscrire à la mairie et de donner les indications les plus
Srécises à son sujet : état civil, domicile légal, ernière résidence, etc. Ces indications sont portées sur un livret qui est remis au déclarant et que celui-ci est contraint de représenter, à chaque changement de domicile, dans lé huitaine. Le contrevenant est puni d'une amende.
En outre de ces formalités, auxquelles les Belges sont soumis comme les étrangers, ceux-ci sont l'objet d'une enquête faite par le commissaire de police, qui doit fournir un rapport détaillé indiquant : Noms et prénoms de l'étranger, de sa femme et de ses enfants ; lieu de naissance ; noms des père et mère ; conduite et moralité; dernier domicile à l'étranger; époque de l'arrivée en Belgique ; nature des papiers dont il est muni, etc.
Le commissaire, une fois son enquête faite, conclut qu'il y a lieu d'autoriser l'étranger à séjourner. Puis l'administrateur de la sûreté publique reçoit le rapport et décide en dernier ressort. Cet administrateur peut refuser l'entrée du royaume à tel étranger qui lui convient, même si cet étranger est porteur de papiers réguliers.
L'étranger qui est tombé à charge à l'assistance publique alors qu'il résidait en Belgique depuis de longues années, est, selon le cas, rapatrié ou reconduit à la frontière. L'étranger, même non indigent, mais qui ne justifie pas de ses ressources, peut être expulsé.
Dans tous les cas, l'administrateur de la sûreté publique est seul juge, et ses décisions sont exécutées dans les vingt-quatre heures.
Pays-Bas. — La législation hollandaise relative aux étrangers date de quarante ans (loi du 13 août 1849). L'étranger est tenu de produire un passeport émanant des autorités de son pays; après quoi on lui délivre un certificat de voyage et do séjour renouvelable tous les trois mois.
Cette dernière disposition est particulièrement vexatoire en ce qu'elle oblige l'étranger à
se présenter à la police, quatre fois par an, tout comme un Individu soumis à la surveillance après condamnation.
Espagne. — En Espagne, l'étranger qui veut s'établir dans le pays, est tenu de se pourvoir d'un certificat de résidence. Les déclarations du postulant doivent être accompagnées de pièces probantes.
Portugal. — Tout étranger, à son arrivée, doit demander, dans les quarante-huit heures, un titre de résidence. La délivrance de ce titre est soumise à une taxe de 2 fr. 50 par trimestre. (Loi du 17 juin 1871.)
Pays Scandinaves. — En Suède et en Norvège, tout étranger, commerçant ou industriel, est tenu de demander un permis de séjour, que les autorités sont libres de révoquer a leur guise. Pour obtenir ce permis, le postulant doit, , d'après la loi du 29 juin 1879, fournir une cau-
En Danemarck, les étrangers ne sont admis à séjourner quo s'ils justifient de leur identité et de leur nationalité (loi du 15 mars 1875). Pour certaines catégories d'étrangers, le livret de séjour est obligatoire et doit être demandé à la police.
Russie. — Dans l'empire russe, la législation sur les étrangers varie suivant les provinces. En général, l'étranger doit être muni d'un passeport qu'il échange, après six mois, contre un ?ermis de séjour valable pour une'période déerminèe. A 1 expiration de cette période, le permis doit être renouvelé sous peine d'une forte amende.
Pour le reste, les autorités ont le pouvoir le
Slus absolu à l'endroit des étrangers. Le droit 'expulsion, notamment, est illimité. Les Allemands fixés en Pologne et dans les provinces balllques en savent quelque chose.
Suisse. — Le pays légendaire du droit d'asile a, lui aussi, une législature assez dure à l'endroit des étrangers. A Genève, par exem-
§le, l'étranger doit se munir, dès son arrivée, 'un permis de séjour dont le coût est de 1 fr. 50 par an et par tête. SI cet étranger veut se fixer dans le canton, il lui faut un permis d'établissement de 6 fr. 11 en est à peu près de même dans les autres cantons.
En outre, l'étranger est soumis à la surveillance étroite de la police. La gendarmerie ne le perd pas de vue. Pour le moindre motif, et souvent sans motif, l'expulsion est prononcée contre lui. Les autorités sont particulièrement impitoyables lorsque l'étranger est un ouvrier qui vit de son travail ; elles sont beaucoup plus douces à l'endroit des touristes et en général de tous ceux qui vont dans le pays pour y dépenser et non y gagner de l'argent. Ajoutons que les étrangers sont soumis à une taxe militaire.
Allemagne. — En Allemagne, 11 n'existe pas de loi générale particulière sur les étrangers. La condition de ces étrangers dépend simplement des règlements de police et du caprice du gouvernement.
Les règlements de police sont d'une minute extrême. En Prusse, tout propriétaire de malson doit faire remplir par son locataire, quel qu'il soit, dans les trois jours de son installation, un bulletin de déclaration en double, imprimé et divisé en colonnes, qui est fourni gratuitement par la police et dans lequel le locataire doit faire connaître ses nom, prénoms, lieu et date de naissance, indiquer s'il est marié ou célibataire, sa profession, sa religion, sa nationalité et l'adresse de sa dernière demeure. Ce bulletin est signé par le propriétaire.
Un bulletin semblable est rempli pour chaque domestique y attaché, et il est signé, cette fols, non pas par le propriétaire, mais par le locataire même, qui est responsable des siens et de ses gens.
Les bulletins ainsi régularisés sont portés au bureau du commissaire de police du quartier. Ces formalités doivent être exécutés, non seulement quand on change de ville, mais même quand on change simplement d'appartement.
Les pénalités sont des plus sévères, principalement à l'endroit des propriétaires d'hôtels, auberges ou garnis.
En Bavière, les mêmes mesures sont appliquées. Nous devons à la vérité d'ajouter que les indigènes sont généralement soumis,comme les étrangers, à cette réglementation.
A côté de ces mesures policières 11 existe sur certains points du territoire allemand des dispositions spéciales relatives aux ouvriers étrangers qui sont soumis à des taxes mensuelles souvent très fortes.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Enfin, la loi prussienne du 3 Juillet 1876 taxe les marchands ambulants étrangers d'une somme annuelle de 43 marks (60 fr.], qui peut être portée à 72 et 44 marks (90 et 180 fr.), suivant l'importance du commerce du marchand ambulant. La môme taxe est portée à 384 marks (480 fr.), huit fois la taxe première, pour les nationaux d'un pays où les Prussiens sont moins bien traités que les indigènes. La Bavière et l'Alsace-Lorraine sont soumises au même régime.
Voilà pour les dispositions légales et administratives. En ce qui concerne faction directe du gouvernement, la situation est plus simple. Le gouvernement a le droit d'expulsion le plus étendu, et il en profite largement. Ce qui se passe dans la province de Posen, où les expulsions en masse des sujets russes se continuent avec une régularité parfaite depuis plusieurs années ; ce qui se passe surtout en Alsace- Lorraine montre comment le gouvernement de Berlin entend la question.
D'autre part, le petit état de siège établi dans les centres ouvriers et dans le pays annexé donne à la police les pouvoirs les plus étendus vis-à-vis des étrangers.
Enfin, dans ces derniers temps, nous avons eu l'établissement du passe-port obligatoire à la frontière d'Alsace-Lorraine, mesure éminemment vexàtoire, prise contrairement à tous les traités et appliquée par les autorités allemandes de la façon que 1 on sait.
Etats-Unis. — A quelque condition qu'il appartienne, quels que soient son âge où son sexe, tout étranger débarquant pour la première fois aux Etats-Unis est soumis à une taxe d'un dollar (5 fr.)
Telle était, il y a quelques années encore, la législation américaine. Depuis, les conditions ont changé. L'immigration des ouvriers étrangers, principalement des ouvriers allemands, a pris le caractère d'une véritable invasion menaçante pour l'ouvrier indigène. C'est alors que le Congrès de Washington a voté la loi du 26 février 1885.
Cette loi, ainsi que l'indique son titre (An act to prohibit the importation and migration of foreigners and aliens under conlracts or agrément to per/'orm labor in the United States), est surtout dirigée contre les agences d'immi-
f ration qui font venir d'Europe des ouvriers trangers en leur promettant du travail aux Etats-unis. Les contrevenants sont punis d'une amende de 1,000 dollars (5,000 fr.); le capitaine du navire qui a amené les ouvriers ainsi engagés est poursuivi comme complice.
En ce qui concerne les immigrants Isolés, ils sont soumis, en arrivant dans un port américain, à une enquête sur leurs ressources. S'ils ne sont pas possesseurs d'une somme déterminée, ou s'ils n'ont pas un répondant sérieux dans le pays, ils sont impitoyablement consignées à bord du navire qui les a amenés, et renvoyés en Europe.
Quant à la lutte contre l'immigration des travailleurs chinois, elle a pris un caractère beaucoup plus grave. Un auteur américain a dit — le terme est trivial, mais il est caractéristique — que le Chinois était le pou des Etats- Unis. La chose est vraie. Le Chinois a un tempérament spécial, un genre de vie innomable qui lui permettent de vivre en travaillant à des prix ridiculement bas. Là où s'implante le Chinois, l'Européen est perdu. A San-Francisco, par exemple, où il est impossible à l'Européen, si sobre, si modeste, si serré qu'il soit, de vivre à moins d'un dollar et demi ou deux dollars (7 fr. 50 ou 10 fr.) par jour, le Chinois se contentera du cinquième de cette somme.
Aussi les Américains font-ils une guerre acharnée à l'immigration chinoise, et ils ont raison. C'est la lutte pour l'existence dans toute son acception, lutte brutale, sans doute, où les belles théories humanitaires n'ont rien à voir, mais lutte naturelle et excusable.
La proposition que nous avons l'honneur de vous présenter découle naturellement, logiquement, des considérations et des exemples que nous venons de vous soumettre. Nous n'entrerons pas dans plus de détails. Nous nous bornerons à vous donner en quelques mots les motifs des articles de la susdite proposition.
L'article 1" est relatif à l'inscription des étrangers venant séjourner ou se fixer en France. Cette inscription est très bien et très vigoureusement réglée par le décret du 2 octobre 1888. Nous y ajoutons un chiffre fixé pour l'amende à infliger aux contrevenants.
L'article 2 a trait à la taxe de séjour, qui ne pourra être appliquée qu'à l'expiration des trai-
tés de commerce actuels. Nous en fixerons l'application au 1" janvier 1892.
L article 3 est relatif à la taxe militaire à imposer aux étrangers, taxe que les traités de commerce actuels nous permettent d'établir dès aujourd'hui dans les conditions où cette taxe frappe les citoyens français.
Les articles 4 et 5, que l'on peut, comme le précédent, appliquer dès aujourd'hui, portent une taxe sur les patrons employant des étrangers. Cette disposition est celle sur laquelle nous comptons le plus pour combattre immédiatement la concurrence de la main-d'œuvre étrangère.
Enfin, l'article 6 indique de quelle façon provisoire sera réparti le montant des taxes et amendes perçues conformément aux articles
E recédants, en attendant le vote par les Chamres d'une loi réglant l'organisation d'une caisse des invalides du travail ou de toute autre création du même genre.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Tout étranger pénétrant en France pour y séjourner ou y fixer sa résidence devra se conformer aux dispositions du décret du 2 octobre <888.
Toute infraction sera punie d'une amende de 200 fr., sans préjudice du recours que l'administration des contributions directes aura contre le condamné pour le recouvrement do la taxe échue depuis l'arrivée de l'étranger.
Art. 2. — Tout étranger se fixant en France sera soumis à une taxe de séjour de 24 fr. par an et par tête.
Cette taxe ne sera appliquée gu'à partir du l«r janvier 1892, lorsque les traités de commerce qui nous lient avec les autres nations seront arrivés à expiration.
Art. 3. — Tout étranger habitant la France sera, de vingt et un à quarante-cinq ans, soumis à la taxe militaire indiquée au paragraphe 3 de l'article 35 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée.
Cette taxe, après l'expiration des traités de commerce, sera surélevée et réglée dans les mêmes conditions que la taxe de séjour.
Art. 4. — Tout patron employant un ouvrier ou un employé de nationalité étrangère sera tenu d'en faire la déclaration à la mairie de la commune où se trouve l'usine ou la maison de commerce dans laquelle l'étranger sera employé.
Cette déclaration sera faite dans les quinze jours qui suivront l'engagement de l'étranger.
Les contrevenants seront passibles d'une amende de 50 à 200 fr pour chaque contravention ; en cas de récidive, l'amende sera portée à500fr.
Art. 5. — Tout patron employant un ouvrier ou employé de nationalité étrangère sera soumis à une taxe de 50 fr. par an.
Art. 6. — Les produits des taxes et amendes
S révues par les articles précédents seront attriués par moitié à la caisse municipale de la commune de la résidence de l'individu qui en sera frappé, et moitié à la Caisse des dépôts et consignations.
Cette dernière somme sera capitalisée jusqu'à ce que les Chambres aient voté l'organisation d'une caisse des invalides du travail ou toute autre création du même genre à laquelle la somme déposée sera attribuée ainsi que les sommes à venir.
PROPOSITION de loi, adoptée par le Sénat, sur les délégués mineurs, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A M. le Président de la Chambre des députés,
Monsieur le Président,
Dans sa séance du 13 juillet 1889, le Sénat a adopté, avec modifications, une proposition de de loi, sur les ouvriers mineurs.
Le vote du Sénat a eu lieu après déclaration d'urgence.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je tous serai obligé de m'aceuser rëoejttnn de cet envoi. " u
Agréez, monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat,
E. LE ROTER
PROPOSITION DE LOI
Le Sénat a. adopté la proposition de loi dont la teneur suit :
Art. 1". — Dans toute exploitation de mines, minières ou carrières souterraines, c'est-à-dire dans tout ensemble de travaux souterrains, de mines, minières ou carrières communiquant entre eux, pouvant être desservis par un même orifice d'extraction et appartenant au même eiploitant, il devra être établi un délégué ouvrier et un délêgné ouvrier suppléant, aux flus prévues par la présente loi.
Un arrêté du préfet, rendu sur le rapport des ingénieurs des mines, pourra dispenser de délégués les exploitations qui emploieraient moins de 25 ouvriers travaillant au fond.
SI une exploitation occupe plus de 25u ouvriers travaillant au fond, un arrêté du préfet, rendu sur le rapport des ingénieurs des mines, pourra la diviser en section!! ayant chacune un délégué et un délégué suppléant
Ces sections seront des circonscriptions souterraines définies par un plan qui restera annexé à l'arrêté du préfet.
Ce plan sera fourni par l'exploitant en triple expédition, sur la demande du préfet et conformément à ses indications. Une des expéditions restera déposée à la mairie de la commune où est situé le siège principal de l'eiploitation et y sera tenue à la disposition de tous intéressés.
A toute époque, le préfet pourra, par suite des changements survenus dans les travaux « sur le rapport des ingénieurs des mines, modifier le nombre et les limites des sections d'une exploitation.
Tout sectionnement d'une exploitation ou toute modification de section d'une exploitation devra être notifié à l'exploitant dans le mois où l'arrêté aura été pris.
Art. 2. — Les délégués, dans leurs circonscriptions respectives, devront, denx fois pat mois, visiter tous les chantiers, galeries, travaux de l'intérieur, les appareils servant a b circulation et au transport des ouvriers.
Ils doivent, en outre, procéder sans délai à la constatation des accidents survenus dans les travaux.
Lorsqu'un délégué procède dans une exploitation aux visites et constatations ci-desw prévues, il est tenu do se conformer à tonte tes mesures prescrites par les règlements eu vue d'assurer l'ordre et la sécurité des travaux.
Les exploitants sont tenus d'avertir sur-lechamp le délégué ou, à son défaut, le délégué suppléant, de la survenance des accidents ayant occasionné la mort ou des blessures graves a un ou plusieurs ouvriers, ou pouvant compromettre la sécurité des ouvriers.
Le délégué suppléant ne remplace le délégué qu'en cas d'empêchement motivé de celui-ci, qui doit en donner avis préalable à l'exploitant et au délégué suppléant.
Art. 3. — Le délégué rédige procès-verbal de ses visites et constatations, et l'inscrit, le jour même ou au plus tard le lendemain, sur un registre spécial fourni par l'exploitant et constamment tenu sur le carreau de l'exploitation a la disposition des ouvriers.
Ce procès-verbal -doit toujours mentionner les heures auxquelles le délégué a commencé et terminé sa visite, ainsi que l'itinéraire suivi par lui.
L'exploitant peut consigner ses dires et observations sur le même registre, en regard du procès-verbal du délégué.
Copies du procès-verbal et des dires et observations consignés aux registres sont immédiatement et respectivement adressées par leurs auteurs au préfet, qui les communique aux ingénieurs des mines de l'Etat.
Lors de leur inspection, les ingénieurs des mines de l'Etat et les gardes-mines devront viser le registre de chaque circonscription. Ils pourront toujours se faire accompagner dans leurs visites par le délégué de la circonscription.
Art. 4. — Le délégué et le délégué suppléant sont élus au scrutin de liste par tous les ouvriers du fond de chaque circonscription.
Art. 5. — Sont électeurs :
Tous les ouvriers travaillant an fond dans leur circonscription, quel que toit leur domicile, pourra qu'ils satisfassent aux conditions suivantes :
1» Etre Français et Jouir de leurs droite politiques ;
2° Etre inscrits sur la feuille de la dernière paye effectuée pour la circonscription avant l'arrêté de convocation des électeurs.
Art. 6. — Sont éligibles, à la condition de savoir lire et écrire, et, en outre, de n'avoir jamais encouru de condamnations aux termes des dispositions de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 3 Janvier 1813 :
1» Les électeurs ci-dessus désignée, âgés de vingt-cinq ans accomplis, et travaillant au fond depuis cinq ans au moins dans la circonscription ou l'exploitation à laquelle appartient la circonscription ;•
2* Les anciens ouvriers du fond domiciliés dans les communes sous le territoire desquelles s'étend l'exploitation, âgés de vingt-cinq ans accomplis, étant Français et jouissant de leurs droits politiques, ayant travaillé au fond
Sendant cinq ans au moins dans la ciroonscripon ou l'exploitation à laquelle appartient la circonscription, n'ayant quitté l'exploitation que volontairement ou à la suite de chômage depuis moins de dix ans, ou bien ayant été délé- §ués dans cette circonscription depuis moins e dix ans.
Art. 7. — La liste électorale est dressée par l'exploitant aussitôt après l'arrêté de convocation des électeurs.
Elle comprend tous les électeurs désignés à l'article 5 figurant sur la feuille de la dernière paye effectuée avant la publication de l'arrêté de convocation.
Dans les cinq jours qui suivront la publication de l'arrêté, la liste électorale devra être affichée par les soins et aux frais de l'exploitant, et, s'il y a lieu, avec la division des électeurs par section, au siège principal de l'exploitation et aux lieux habituels pour les avis donnés aux ouvriers.
En cas de réclamations par les intéressés, le recours devra être formé dans les cinq jours de la publication de la liste, devant le juge de paix qui statuera d'urgence et en dernier ressort
Au cas où l'exploitant ne ferait pas publier la liste électorale dans les délais et conditions cidessus prévus, le préfet fera dresser et afficher cette liste, aux frais de l'exploitant, sans préjudice des peines qui pourront être prononcées contre ce dernier pour contravention à la présente loi.
Art. 8. — Les électeurs sont convoqués par un arrêté du préfet.
L'arrêté de convocation doit être publié et affiché dans les communes sous le territoire desquelles s'étend l'exploitation, quinze jours au moins avant l'élection qui doit toujours avoir lieu un dimanche.
H fixe la date de l'élection, ainsi que les heures auxquelles sera ouvert et fermé le scrutin.
Le vote a lieu a la mairie de la commune du siège principal de l'exploitation.
Art. 9. — Le bureau électoral est présidé par le maire de la commune où est établi le siège principal de l'exploitation. Il prend comme assesseurs le plus âgé et le plus Jeune des électeurs présents au moment de l'ouverture du scrutin, et. à défaut d'électeurs présents ou consentant a siéger, deux membres du conseil municipal de la commune.
Chaque bulletin porte deux noms. Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart du nombre des électeurs inscrits.
Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative suffit, quel que soit le nombre des votants.
En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé des candidats est élu.
. SI un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé le dimanche suivant, dans les mêmes conditions de forme et de durée.
Art. 10. — Ceux qui, soit par voies de fait, violence, menaces, dons ou promesses, soit en faisant craindre à un électeur de perdre son emploi, d'être privé de son travail ou d'exposer a un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, auront influencé le vote, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr.
L'article 463 du code pénal pourra être appliqué.
Ml. — DKP., SES8I0N EXTR. — ANNEXES, T. IH. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
Art. 11. — Après le dépouillement du scrutin. le président proclame délégué le candidat qui a obtenu le plus de voix, et délégué suppléant le candidat qui a réuni ensuite le plus de suffrages.
Il dresse et transmet au préfet le procès- verbal des opérations.
Les protestations doivent être consignées au procès-verbal ou être adressées, A peine de nullité, dans les trois Jours qui suivent l'élection, au préfet qui en accuse réception.
Les exploitants peuvent, comme les électeurs, adresser dans le même délai leurs protestations au préfet.
En cas de protestations, ou si le préfet estime que les conditions prescrites par la loi ne sont pas remplies, le dossier est transmis, au plus tard le cinquième Jour après l'élection, au conseil de préfecture, qui doit statuer dans les huit jours suivants.
En cas d'annulation, il est procédé à l'éleotion dans le délai d'un mois.
Art. 12.— Les délégués et délégués suppléants sont élus pour trois ans ; toutefois, ils doivent continuer leurs fonctions tant qu'ils n'ont pas été remplacés.
A l'expiration des trois ans, Il est procédé à de nouvelles élections dans le délai d un mois.
Il est pourvu dans le mois qui suit la vacance au remplacement du délégué ou du délégué suppléant décédé ou démissionnaire, ou révoqué, ou déchu des qualités requises pour l'éligibilité.
Le nouvel élu est nommé pour le temps restant à courir jusqu'au terme qui était assigné aux fonctions de celui qu'il remplace.
Il devra être procédé a de nouvelles élections pour les circonscriptions qui seront créées ou modifiées par application du paragraphe 6 de l'article 1" de la présente loi.
Art. 13. — Tout délégué ou délégué suppléant peut, pour négligence grave ou abus dans l'exercice de ses fonctions, être suspendu pendant trois mois au plus, par arrêté du préfet, pris après enquête, sur avis motivé de l'ingénieur des mines de l'Etat et le délégué entendu.
L'arrêté de suspension est, dans la quinzaine, soumis par le préfet de police au ministre des travaux publics, lequel peut lever ou réduire la suspension, et s'il y a lieu prononcer la révocation du délégué.
Les délégués et délégués suppléants révoqués ne peuvent être réélus avant un délai de trois ans.
Art. 14. — L'article 7, paragraphe 3, du décret du 3 janvier 1813 est ainsi modifié :
« En cas de contestations, trois experts seront chargés de procéder aux vérifications nécessaires. Le premier sera nommé par le préfet le second par l'exploitant et le troisième sera de droit le délégué de la circonscription, ou sera désigné par le juge de paix s'il n'existe pas de circonscription.
« Si la vérification intéresse plusieurs circonscriptions, les délégués de ces circonscriptions nommeront parmi eux le troisième expert. «
Art. 15. —Les visites et constatations prescrites par la présente loi sont payées aux délégués comme journées de travail.
Chaque année, le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines de l'Etat, fixe pour l'exercice suivant, et pour chaque circonscription, le prix de la Journée et le nombre maximum de Tournées que les délégués pourront consacrer a chaque visite mensuelle.
En aucun cas, l'Indemnité à accorder aux délégués pour les visites mensuelles réglementaires ne pourra être inférieure au prix de deux Journées de travail par mois.
Les visites supplémentaires faites par les délégués, soit pour accompagner les ingénieurs ou gardes-mines de l'Etat, soit pour constater les accidents, leur seront payées en outre et au même prix.
Ces frais restent à la charge des exploitants,
2ui doivent verser au Trésor, dans la huitaine e la notification, le montant des rôles mensuels dressés par les ingénieurs des mines de l'Etat, et arrêtés par le préfet.
La somme due k chaque délégué lui est payée par le Trésor sur mandat mensuel délivré par le préfet.
Art. 16. — Seront poursuivis et punis conformément à la loi du 21 avril 1810 :
Tous ceux qui apporteraient une entrave aux visites et constatations ou contreviendraient aux dispositions de la présente loi.
Art. 17. — Les exploitations de mines, minières et carrières 4 ciel ouvert pourront en raison des dangers qu'elles présenteront, être
assimilées aux exploitations souterraines pour l'application des dispositions de la présente loi, par arrêté du préfet, rendu sur le rapport des Ingénieurs des mines de l'Etat.
bans ce cas, l'arrêté du préfet déterminera les catégories d'ouvriers qui devront être assimilées aux ouvriers du fond pour l'électorat et l'éligibilité.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, concernant l'organisation Judiciaire dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A SI. le préêident de la Chambre des députés. Monsieur le président,
Dans ses séances des 2 et 8 Juillet 1889, le Sénat a adopté une proposition de loi provenant de l'initiative de plusieurs de ses membres, concernant l'organisation Judiciaire dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monslenr le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat,
E. LE ROTER
PROPOSITION DB LOI
Art. 1". — La Justice est administrée, dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, par des tribunaux de paix, des tribunaux de première instance, des cours d'appel et des cours d'assises.
Art. 2. — Au chef-lieu de chaque canton siège un tribunal de paix qui se compose d'un Juge, d'un ou deux Juges suppléants et d'un greffier.
Art. 3. — Bans chaque arrondissement judiciaire, le tribunal de première instance se compose :
D'un président ;
De deux Juges au moins ;
D'un procureur de la République et, s'il y a lieu, suivant l'Importance du siège, d'un subs-
D'un greffier et de commis-greffiers.
Un ou deux Juges suppléants, rétribués ou non rétribués, peuvent être attachés à chaque tribunal.
Un membre du tribunal désigné par décret remplira les fonctions de jnge destruction.
Art. 4. — Les jugements sont rendus par les tribunaux de première instance, a la pluralité des voix.
Art. 5. — Les cours d'appel des trois colonies sont composées :
D'un président:
De sept conseillers au moins ;
D'un procureur général et d'un ou deux substituts ;
D'un greffier et de commis-greffiers.
Art. 6. — Chaque cour se divise en une chambre civile, une chambre des appels de police correctionnelle et une chambre d'accusation.
Le service de la chambre d'accusation ne dispensera pas de celui des chambres civile et correctionnelle.
Art. 7. — La chambre civile et la chambre correctionnelle ne pourront rendre arrêt qu'au nombre de cinq luges au moins.
La chambre d accusation sera composée de trois membres.
En audience solennelle, les arrêts seront rendus par sept magistrats.
Art. 8. — Les conditions d'âge et d'aptitude déterminées par les lois pour le recrutement de la magistrature continentale sont applicables aux magistrats des trois colonies.
Les gouverneurs de colonies pourront, par mesures provisoires et conformément aux dispositions en vigueur, pourvoir aux vacances
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temporaires qui se produiraient dans le service judiciaire.
Art. 9. — L'article 23 du décret du 13 février 1852 et l'article 10 du décret dn 16 août 1854 sont abrogés.
Art. 10. — Sont maintenues toutes les dispositions des lois, décrets et règlements antérieurs non contraires à la présente loi.
PROPOSITION de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet d'abroger les dispositions relatives aux livrets d'ouvriers, transmise à la- Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés .
Monsieur le président,
Dans ses séances des 31 janvier et 7 février 1889, le Sénat a adopté une proposition de loi ayant pour objet d'abroger les dispositions relatives aux livrets d'ouvriers.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont Je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération.
Le président du Sénat,
LE ROTOR.
PROPOSITION DE LOI
Le Sénat a adopté la proposition de loi dont la teneur suit :
Art. 1".— Sont abrogés la loi du 22 juin 1854, le décret du 30 avril 1855, la loi du 14 mal 1851, l'article 12 du décret du 13 février 1852 sur les obligations des travailleurs aux colonies et toutes les autres dispositions de lois ou décrets relatifs aux livrets d ouvriers.
Néanmoins, continueront à être exécutés : les dispositions de la loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de la fabrique de Lyon; celles de la loi du 7 mars 1850 sur les livrets de compte pour le tissage et le bobinage, et l'article 10 de la loi du 19 mai 1874 relatif aux livrets des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie, lequel sera applicable aux enfants et aux filles mineures employés comme apprentis ou autrement.
Art. 2. — Le livret obligatoire est supprimé.
Le contrat de louage d'ouvrage entre les chefs ou directeurs des établissements industriels et leurs ouvriers, est soumis aux règles de droit commun et peut être constaté dans les formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter.
Cette nature de contrat est exempte de timbre et d'enregistrement.
Art. 3. — Toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration du contrat, exiger de celui a qui il les a loués, un certificat contenant exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie et l'espèce de travail auquel elle a été employée.
Ce certificat est exempt de timbre et d'enregistrement.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, sur le rattachement au budget de l'Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris, transmise à la Chambre des députés au nom du Sénat par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés,
Monsieur le président,
Dans ses séances des 11 juin et 8 novembre 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi provenant de l'initiative de plusieurs de ses
membres sur le rattachement au budget de l'Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération.
Le président du Sénat,
Signé : E. Le Roter.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — A partir de la promulgation de la présente loi, toutes les dépenses figurant antérieurement au budget de la préfecture de police sont rattachées au budget de l'Etat.
Les dépenses ainsi rattachées seront réunies dans un budget annexe au budget du ministère de l'intérieur, qui portera le titre de « Budget de la préfecture de police ».
Ce budget sera divisé en deux titres intitulés, le premier : « Budget municipal de la préfecture de police » ;
Le second : « Budget départemental de la préfecture de police ».
Art. 2. — A partir de la même date seront inscrites en recette, au budget annexe de la préfecture de police :
1» Les recettes suivantes figurant actuellement au budget de la ville de Paris :
Part revenant à la ville dans les permis de phsssâ *
Contributions fournies par diverses compagnies;
Services payés des sapeurs-pompiers ;
Produit de la délivrance des livrets;
Remboursement d'honoraires de médecin et de sage-femme au service de nuit;
Remboursement des frais du service pharmaceutique ;
Recettes directes du laboratoire de chimie ;
Produit de la fourrière ;
Timbre de pièces administratives ;
Remboursement de travaux d'office, vente de matériel réformé, de vieux papiers ;
2° Les recettes suivantes figurant actuellement au budget départemental à titre de produits éventuels du budget ordinaire;
Legs de M. Landureau pour la délivrance annuelle d'un prisonnier pour dettes;
Produit des travaux exécutés par les reclus du dépôt de mendicité ;
Recettes diverses du dépôt de mendicité ;
Produit des travaux exécutés par les reclus de la maison de Nanterre :
Recettes diverses de la maison de Nantôrrô*
Contingent des départements pour dépenses relatives à la protection des enfants du premier âge ;
Remboursement de frais de transport de voyageurs indigents ;
Remboursement de dépenses faites pourfournitures de livrets aux enfants et aux filles mineures employés dans l'industrie ;
Remboursement de frais de conduite d'animaux en fourrière ;
Remboursement de frais relatifs aux secours publics dans les communes suburbaines;
Produit de la vente des peaux de chiens.
Art. 3. — La ville de Pans devra, chaque année, verser au Trésor public, à titre de contribution obligatoire aux dépenses de la préfecture de police, la somme de 17,215,390 fr.
Le département de la Seine devra, chaque année, verser au Trésor la somme de 96,332 fr., à titre de contribution obligatoire aux dépenses de la police de la ville de Paris.
Il devra, en outre, verser chaque année au Trésor, à titre de contribution obligatoire aux dépenses de la police départementale, une somme de 1,521,281 fr.
Ces versements seront effectués directement dans les caisses du Trésor par douzième et à terme échu.
Ils figureront en recette au budget de la préfecture de police sous les titres de : Contributions de la ville de Paris aux frais de la préfecture de police, et de : Contributions du département de la Seine aux frais de la préfecture de police.
Art. 4. — Sont et demeurent affectés au ser vice de la police, les immeubles et portions d'immeubles municipaux' et départementaux qui ont actuellement cette destination.
L'affectation desdits immeubles ne Matra être modifiée qu'en vertu d'une délibération do conseil municipal de Paris ou du conseil général de la Seine, approuvée par un décret délibéré en conseil d'Etat.
Lorsqu'à l'avenir des services de police seront Installés dans des immeubles appartenant à l'Etat, le montant de la valeur locatlve sera remboursé à l'Etat par la ville de Paris ou le département de la Seine, suivant que la location de cet immeuble sera faite en vue d'un service inscrit au budget municipal ou au budget départemental de la préfecture de police. Cette valeur locative eera déterminée suivant le mode qui sera établi par le règlement d'administration publique, prévu par l'article 9 de la présente loi.
Dans tous les cas, les dépenses pour travaui neufs ou de grosses réparations, de même que les dépenses d'entretien, seront effectués directement par l'Etat ; la moitié de la dépense sera recouvrée sur la ville de Paris ou le département de la Seine à titre de contribution obligatoire.
Art. 5. — Les fonctionnaires et agents composant le personnel de la préfecture de police seront, à partir de la promulgation de la présente loi, rétribués directement par l'Etat et nommés suivant les distinctions existant actuellement, soit par le président de la République, soit par le ministre de l'intérieur, soit par le préfet de. police.
Art. 6. — Ils resteront soumis, pour la fiiation et la liquidation de leurs droits a la retraite, aux dispositions de l'ordonnance du a novembre 1857. du décret du 7 avril 1880 et du décret du 9 juillet 1883.
Art. 7. — L'Etat se chargera du service des pensions liquidées et à liquider du personnel de la préfecture de police.
Art. 8. — Il n'est rien changé aux attributions actuellement conférées au préfet de police pu les lois existantes.
Il ne pourra y être apporté de modifications que par une loi.
Art. 9. — Un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique déterminera les mesures d'exécution de la présente loi.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat relative au trafic des décorations et à divers actes de corruption, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 14 juin et 18 octobre 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi provenant de l'Initiative de l'un de ses membres, relative au trafic des décorations et à divers actes de corruption.
Conformément aux dispositions de l'article lîl du règlement du Sénat, J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envol.
Le président du Sénat, Signé : E. Le Rotke.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Toutes personnes, autres crue celles tombant sous l'application des articles 177 et 179 du code pénal qui auront agréé des offres ou promesses, reçu des dons ou présents pour faire obtenir ou tenter de faire obtenir des décorations, médailles, distinctions ou récompenses, des places, fonctions ou emplois, des gr&ces ou faveurs quelconques, conférés on accordés par l'autorité publique, des concessions, adjudications, marchés, entreprises on autres bénéfices résultant de traités conclus également avec l'autorité publique, seront punies des peines prononcées par l'article 4w <" code pénal contre l'escroquerie.
L'amende pourra être élevée à 10,000 fr.
Si ces personnes sont revêtues d'un caractère public, la peine pourra être portée au double.
Art. 2. — Ceux qui auront fait ces offres ou promesses, Ces dons ou présents, seront passibles des mêmes peines.
Art. 3. — Les dispositions de l'article 463 du code pénal seront applicables.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort, transmise à la Chambre des députés au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsiour le président, Dans ses séances des 2 et 21 mars 1888, le Sénat a adopté une proposition de loi provenant de l'initiative de fun de ses membres, portant aggravation de la peine des travaux îorcês à perpétuité au cas où elle ejt substituée à la peine de mort, soit par suite de 1 admission de circonstances atténuantes par le iury soit par l'effet de la commutation de peine. . Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoL . , „ A
Agréez, monsieur le président, 1 assurance de ma naute considération,
Le président du Sénat.
Signé : E. Le Royer.
PROPOSITION DE LOI portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort, soit pir suite de l'admission des circonstances atténuantes par le Jury, soit par 1 effet de la commutation de peine.
^rt i«r, _ Les individus condamnés à la peine" des travaux forcés à perpétuité, par application de l'article 463 du code pénal, subiront six années de cellule avant d être transportés.
Art. 2 — Il en sera de môme en cas de commutation de la peine de mort en celle des travaux forcés à perpétuité, à moins que le décret de commutation n'en ait autrement ordonné.
Art. 3. — Une maison spéciale de répression sera affectée, sur le continent, à l'exécution de la présente loi.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, ayant pour objet des modifications à apporter au régime de la séparation de corps, tramsmise a la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président.
Dans ses séances des 18 juin 1885 et 28 janvier 1887, le Sénat a adopté une proposition de loi, provenant de l'initiative de plusiours de ses membres, ayant pour objet des modifications a apporter au régime de la séparation de corps.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique do cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception do eet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération.
Le président du Sénat, Signé : Le Rover.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — L'article 108 du code civil est complété ainsi qu'il suit :
« La femme séparée de corps cesse d'avoir pour domicile légal le domicile de son mari. Néanmoins, toute signification faite à la femme devra être également adressée au mari à peine de nullité.
« Cette double notification ne sera pas nécessaire au cas où la femme séparée aura recouvré l'exercice de sa capacité civile, excepté en matière de questions d'état. »
Art. 2. — L'article 299 du code civil est complété ainsi qu'il suit :
« Par l'effet du divorce, chacun des époux reprend l'usage de son nom. »
Art. 3. — L'article 311 du code civil est remplacé par les dispostions suivantes :
« Art. 311. — Le jugement qui prononce la séparation de corps ou un jugement postérieur, peut interdire à la femme de porter le nom de son mari ou l'autoriser à ne pas le porter. Dans le cas où le mari aurait joint à son nom le nom de sa femme, celle-ci pourra également demander qu'il soit interdit au mari de le porter.
« La séparation de corps emportera toujours la séparation de biens.
« Si elle est prononcée contre le mari, elle aura pour effet de rendre a la femme l'exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice.
« S'il y a cessation de la séparation de corps par la réconciliation des époux dans le cas prévu par l'alinéa précédent, la capacité de la femme est modifiée pour l'avenir et régie par les dispositions de l'article 1449. Cette modification n'est opposable aux tiers que si la reprise de la vie commune a été constatée par acte passé devant notaire, avec minute, dont une expédition devra être affichée dans la forme indiquée par l'article 1445. »
Art. 4. — L'article 1449 du code civil est modifié ainsi qu'il suit :
« Art. 1449. — La femme séparée de corps qui n'a pas recouvré l'exercice de sa capacité civile, et la femme séparée de biens seulement, reprennent la libre administration de leurs biens, meubles et immeubles.
« Elles peuvent disposer de leur mobilier et l'aliéner.
« Elles ne peuvent aliéner leurs immeubles sans autorisation du mari ou de justice.
« La femme séparée de corps peut, à son gré, demander à son mari, ou demander directement au tribunal, par requête, les autorisations dont elle aurait besoin pour toutes les mesures que ses intérêts peuvent exiger. »
Art. 5. — L'article 861 du code de procédure civile est complété ainsi qu'il suit :
« Art. 861. — La femme qui voudra se faire autoriser à la poursuite de ses droits, après avoir fait sommation à son mari et sur le refus par lui fait, présentera requête au prés! dent.qui rendra ordonnance portant permission de citer le mari, à jour indiqué, à la Chambre du conseil, pour déduire les causes de son devoir.
« Aux cas prévus par le dernier alinéa de l'article 1449 du code civil, la femme devra faire notifier copie de sa requête au mari, avec indication des jour et heure indiqués par le tribunal et mise en demeure d'intervenir, si bon lui semble. »
Art. 6. — Les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
Art. 7. — La présente loi est applicable aux colonies, où les dispositions du~code civil cidessus visées sont en vigueur.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 26 février et 7 mars 1887, le Sénat a adopté une proposition de loi, provenant de l'initiative de l'un de ses membres, relative aux nominations ou promotions dans l'ordre national de la Légion ^honneur.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat,
Signé : E. Le Rover.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les nominations ou promotions faites à titre étranger, dans l'ordre de la Légion d'honneur, sont insérées au Journal of'/iciel et au Bulletin des lois.
Les décrets font mention des fonctions, du grade ou de la position personnelle.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, relative aux nominations ou promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat, sur la chasso, transmise à la Chambre des députés au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 8 juin et 23 novembre 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi, provenant de l'Initiative de 1 un de ses membres, sur la chasse.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assuranee de ma naute considération.
Le président du Sénat, Signé : E. le Royer.
PROPOSITION DE LOI section 1". — De l'exercice du droit de chasse.
Art. 1". — Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci-après, si la chasse n'est pas ouverte et s'il ne lui a pas été délivré dé permis de chasse par l'autorité compétente.
Art. 2. — Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit
A moins de convention contraire, le propriétaire bailleur conserve le droit de chasse.
Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps, avec les seuls moyens énoncés en l'article 10 de la présente loi, dans les possessions attenant à une habitation, et entourées d'une clôture continue faisant obstacle a toute communication avec les héritages voisins. Ce droit ne pourra être cédé
§ar un bail qui ne comprendrait pas la maison 'habitation.
Le droit de chasser sur un terrain Indivis ne peut être valablement conféré que par tous les copropriétaires.
Art. 3. — Les préfets détermineront, par des arrêtés publiés au moins dix jours à l'avance, les jours et heures de l'ouverture et de la fermeture des diverses espèces de chasse. Ces arrêtés seront soumis à fapprobation du ministre de l'intérieur.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Exceptionnellement, les préfets pourront, pour des raisons majeures, modifier, par arrêté publié cinq Jours à l'avance, les dates d'ouverture ou de fermeture précédemment fixées.
Art. 4. — Il est interdit de mettre en vente, d'acheter, de transporter, de oolporter et d'exporter du gibier pendant le temps où la chasse n'est pas ouverte.
L'interdiction de la mise en vente ne sera levée que vingt-quatre heures après l'ouverture de la chasse: elle ne reprendra son effet que quarante-huit heures après la fermeture.
Il est également Interdit, en toute saison, de mettre en vente, de vendre et de colporter le gibier tué à l'aide d'engins ou Instruments prohibés.
De même, en temps prohibé, la vente ou la mise en vente des conserves de gibier ne pourra avoir lieu qu'à la condition qu une estampille apposée par les soins de l'administration constatera que le gibier a été mis en boite huit jours au plus tard après la fermeture de la chasse.
En cas d'infraction à l'une ou l'autre de ces dispositions, le gibier mort et les conserves de gibier seront saisis et immédiatement livrés à rétablissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu soit d'une ordonnance du juge de paix, si la saisie a eu lieu au chef-lieu de canton, soit d'une autorisation du maire, si le juge de paix est absent, ou si la saisie a été faite dans une commune autre que celle du chef-lieu. Cette ordonnance ou cette autorisation sera délivrée sur la requête des agents ou gardes qui auront opéré la saisie et sur la présentation du procès-verbal régulièrement dressé. Le gibier vivant sera mis Immédiatement en liberté en plein champ.
La recherche et la saisie du gibier pourront être opérées a domicile dans tous les lieux ouverts au public et notamment chez les restaurateurs, les maîtres d'hôtel, les aubergistes, les marchands de comestibles et de gibier, ainsi que dans les cafés, les voitures publiques, les gares, leurs bureaux et dépendances.
Art. 5. — Il est interdit 9b prendre ou de détruire, de colporter ou mettre en vente les œufs ou les couvées de tous oiseaux, ainsi que les portées et petits de tous animaux qui n'auront pas été déclarés nuisibles par arrêtés préfectoraux.
Le propriétaire aura le droit de recueillir pour les faire couver, les œufs mis à découvert par l'enlèvement des récoltes.
Le transport du gibier vivant peut être autorisé pour le repeuplement, par le ministre de l'intérieur et moyennant les conditions prescrites par lui.
Art. 6. — En temps prohibé, toutes les espèces de gibier ayant leur similaire en France, notamment le chevreuil, le lièvre, le faisan, la
Îierdrix, la caille et la bécasse ne peuvent être ntroduites en France, colportées ni mises en vente.
Pendant la même période les conserves de gibier venant de l'étranger ne pourront être vendues ni mises'en vente qu'à la condition d'être revêtues du timbre de la douane établissant qu'elles ont été introduites en France dans les huit jours de la fermeture de la chasse.
Art. 7. — Les permis de chasse seront délivrés sur l'avis du maire par le préfet du département ou le sous-préfet de 1 arrondissement dans lequel celui qui en fera la demande aura sa résidence ou son domicile.
La délivrance du permis de chasse donnera lieu au payement d'un droit de 28 fr.
Les permis de chasse seront personnels; ils seront valables pour tout le territoire de la République et pour un an du jour de leur délivrance à pareille date inclusivement.
En cas de perte, le permis de chasse pourra être délivré par duplicata, sans autres frais que le payement du timbre de la demande.
Le permis adiré sera annulé par arrêté du préfet ou du sou9-préfet qui l'aura délivré.
Art. 8. — Le permis de chasse sera refusé :
1° A tout individu qui, par une condamnation judiciaire, a été privé de l'un ou de plusieurs des droits énumérés dans l'article 42 du code pénal;
2° A tout condamné à un emprisonnement de plus de six mois pour rébellion ou violence envers les agents de l'autorité publique ;
3* A tout condamnée l'emprisonnement pour délit de menaces écrites ou de menaces verba-
les dans les conditions prévues par les articles 305, 306 et 307 du code pénal, de dévastation d'arbres et de récoltes sur pied, de plants venus naturellement ou faits de main d'homme;
4° A ceux qui, dans les conditions prévues par l'article 2, paragraphe 2, de la loi du 23 Janvier 1873, auront subi deux condamnations correctionnelles pour ivresse, ou qui auront été condamnés à l'emprisonnement pour vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou abus de confiance;
5» A ceux qui, dans l'espace de cinq ans, auront subi deux condamnations correctionnelles à l'emprisonnement pour contrebande;
6» A ceux qui auront été condamnés pour chasse de nuit avec engins prohibés ;
7° A ceux qui n'auront pas exécuté les condamnations prononcées contre eux et payé les amendes et dommages-intérêts auxquels ils ont été condamnés pour l'un des délits prévus par la présente loi.
Le droit d'obtenir un permis de chasse rendu aux condamnés dont il est question dans les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6, cinq ans après l'expiration de la peine.
Le permis délivré sans droit sera considéré comme nul. 11 en sera de même dans le cas où, depuis la délivrance du permis, le titulaire aura encouru une condamnation entraînant l'incapacité déterminée ci-dessus.
Art. 9. — Le permis de chasse ne sera pas délivré :
1° Aux mineurs qui n'ont pas seize ans accomplis ;
2° Aux mineurs de seize à vingt et un ans, à moins que le permis ne soit demandé pour eux par leur père, mère, tuteur ou curateur;
3° Aux femmes mariées, sauf le consentement de leur mari ;
4» Aux Interdits ;
5° Aux gardes champêtres ou forestiers des communes et établissements publics, ainsi qu'aux gardes forestiers de l'Etat et aux gardespêche.
Art. 10. — Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser du lever au toucher du soleil soit à tir. soit à courre, à cor et à cris, suivant les conditions établies par les arrêtés préfectoraux, sur ses propres terres et sur les terres d'autrui, avec le consentement de celui à qui le droit de chasse appartient.
Tous les autres moyens de chasse, & l'exception des furets et des bourses destinées à prendre les lapins, sont formellement prohibés.
Est aussi interdite la chasse au fusil à l'aide de mannequins ou buissons mobiles servant à masquer le chasseur et à lui permettre d'approcher le gibier.
Il est interdit de chasser en temps de neige, c'est-à-dire dès que la quantité de neige tombée est suffisante pour qu'il soit possible de suivre une piste. Toutefois, les préfets pourront, par arrête approuvé par le ministre de l'intérieur, apporter à la disposition qui précède les modifications qui seront jugées nécessaires.
La chasse avec permis est autorisée toute l'année à la mer et sur le rivage, la limite étant celle de la plus haute marée.
Art. 11. — Les préfets, sur l'avis des conseils généraux et avec l'approbation préalable du ministre de l'intérieur, prendront des arrêtés pour déterminer :
L'époque, les heures et la durée de la chasse des oiseaux d'eau et des oiseaux de passage, les modes et procédés de chasse des diverses espèces. — Ces arrêtés comprendront la nomenclature des oiseaux auxquels ils s'appliquent.
La caille et la bécasse ne pourront pas être comprises dans la nomenclature ci-dessus ; la vente n'en pourra avoir lieu que pendant le temps où la chasse est ouverte.
Ils prendront, dans les mêmes conditions, des arrêtés pour déterminer les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire,
Sossesseur ou fermier, pourra en tout temps êtruire sur ses terres, et les conditions de l'exercice de ce droit.
Les préfets pourront également, le conseil générai entendu, prendre des arrêtés pour prévenir la destruction des oiseaux ou pour favoriser leur repeuplement et empêcher dans la campagne la divagation des chiens.
Ils pourront, en outre, autoriser individuellemont les propriétaires à prendre avec des engins et dans des conditions déterminées, certaines espèces de gibier pour les conserver et les relâcher au printemps.
Art. 12. — Des décrets présidentiels détermineront la gratification qui sera accordée aux
gardes, gendarmes et autres agents rédacteurs des procès- verbaux ayant pour objet de constater les délits.
Art. 13. — La chasse avec des chiens lévriers est défendue.
section n. — Des peines.
Art. 14. — Quiconque aura chassé sans permis sera puni d'une amende de 50 à 100 fr. et pourra, en outre, être condamné à un emprisonnement de un à cinq jours.
Art. 15. — Seront punis d'une amende de 16 àlOOfr.:
1° Ceux qui auront chassé sur' le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire.
L'amende pourra être portée au double si le délit a été commis sur des terres non dépouillées de leurs fruits, ou sur un terrain entouré d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins, mais non attenant à une habitation.
Le chasseur n'a pas le droit de suite sur le terrain d'autrui. — Toutefois, pourra ne pas être considéré comme délit de chasse le passage des chiens courants sur l'héritage dantrui, lorsque ces chiens étaient à la suite d'un gibier lancé sur un terrain où leur maître avait le droit de chasse, sauf l'action civile, s'il y a lieu, en cas de dommage.
2° Ceufequi auront chassé à l'aide de mannequins ou buissons mobiles :
3° Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés préfectoraux pris en exécution de l'article 11;
4« Ceux qui, en dehors des conditions spécifiées dans l'article 11 du paragraphe 5, auront pris du gibier pour le relâcher ;
5* Ceux qui auront pris ou détruit, colporté ou mis en vente des œufs ou des couvées d'oiseaux, ainsi que des portées ou des petits d'animaux qui n auront pas été déclarés nuisibles par des arrêtés préfectoraux ;
6° Ceux qui auront chassé avec des chiens lévriers,
Art. 16. — Celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui, si ce terrain est attenant a une maison habitée ou servant à l'habitation et s'il est entouré d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins, sera puni d'une amende de 50 à 300 fr., et pourra lôtre d'un emprisonnement de six jours à trois mois.
Si le délit a été commis pendant la nuit, le délinquant sera puni d'une amende de 100 i 1,000 fr., et pourra l'être d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, sans préjudice, dam l'un ou l'autre cas, s'il y a lieu, de plus fortes peines prononcées par le code pénal.
Art. 17. — Seront punis d'une amende de M à 200 fr. et pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement de six jours à deux mois ;
1° Ceux qui auront chassé en temps prohibé;
2° Ceux qui, en dehors des exceptions prévues par l'article 10 ci-dessus, auront chassé en temps de neige;
3° Ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, et en dehors des délais prévus par l'article 4, auront mis en vente, vendu et acheté ou fait acheter, transporté, colporté ou exporté du gibier;
4° Ceux qui, en toute saison, auront mis en vente, vendu, colporté ou exporté du gibier tué à l'aide d'engins ou instruments prohibés;
5° Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à l'aide d'engins et Instruments prohibés, on par d'autres moyens que ceux qui sont autorisés par l'article 10, notamment avec des appeaux, appelants ou chanterelles;
6° Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui seront trouvés munis ou porteurs, hors de leur domicile, de filets, engins ou antres Instruments de chasse prohibes;
7" Ceux qui auront employé des drogues on appâts qui sont de nature a enivrer le gibier en à le détruire ;
8» Ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'article 6 sur l'introduction et le colportage du gibier étranger ;
9° Ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 4 et 6 concernant la vente des conserves de gibier.
Les peines déterminées par le pf êsent article pourront être portées au double contre ceux qui, étant munis d'une arme apparente on cachée et en employant l'un des moyens spécifiés au paragraphe 5, auront chassé pendant la nuit sur le terrain d'autrui.
Les peines déterminées par les articles 14 et 15, ainsi que par le présent article, seront toujours portées au maximum lorsque les délits
auront été commis par les gardes champêtres ou forestiers des communes, par les gardes forestiers de l'Etat et des établissements publics, ainsi que par les gardes particuliers assermentés.
Lorsque le délinquant aura été convaincu d'avoir fait partie d'une association de braconnage, la pénalité sera portée au double, et la peine de l'emprisonnement sera néessairement prononcée. Les membres de l'association seront poursuivis comme complices.
Art. 18. — Les peines déterminées par les articles 14, 15, 16 et 17 qui précèdent pourront être portées au double si le délinquant était en état de récidive, s'il a pris un faux nom ou s" il a fait des menaces. 11 en sera de même s'il était déguisé ou masqué, ou s'il a usé de violence envers les personnes, le tout sans préju- 4 lee, s'il y a lieu, de plus fortes peines prononcées par la loi.
Dans ces deux derniers cas, la peine de l'emprisonnement sera nécessairement prononcée. Lorsqu'il y aura récidive dans les cas prévus par les articles 14 et 15, la peine de l'emprisonnement de six Jours à trois mois pourra être appliquée, si le délinquant n'a pas satisfait aux condamnations précédentes.
/ Art. 19. — Il y a récidive lorsque, dans les
S ouïe mois qui ont précédé l'infraction, le dénouant a été condamné en vertu de la présenté loi.
Art. 20. — Tout Jugement de condamnation prononcera la confiscation des filets, engins et autres instruments de chasse. Il ordonnera, en outre, la destruction des instruments de chasse prohibés. Il prononcera également la conflscafion des armes, excepté dans le cas où le délit aura été commis par un individu muni d'un permis de chasse, dans le temps où la chasse est autorisée. Si les armes, Blets, engins ou autres instruments de chasse n'ont pas été saisis, le délinquant sera condamné à les représenter ou à en payer la valeur, suivant la fixation qui en sera faite par le Jugement, sans qu'elle puisse être au-dessous de 50 fr. Les armes, engins ou autres instruments de chasse abandonnés par les délinquants restés inconnus seront saisis et déposés au greffe du tribunal compétent. La confiscation et, s'il y a lieu, la destruction en seront ordonnées sur le vu du procès-verbal.
Dans tous les cas, la qualité des dommagesintérêts est laissée à l'appréciation des tribunaux.
Art. 21. — En cas de conviction de plusieurs délits prévus par la présente loi, par le code
fierai ou par les lois spéciales, la peine la plus orte sera seule prononcée. Les peines encourues pour des faits postérieurs a la déclaration du procès-verbal de contravention pourront être cumulés, s'il y a Heu, sans préjudice des peines de la récidive.
Art. 22. — Les maires et adjoints, commissaires de police, officiers, maréchaux des logis ou brigadiers de gendarmerie , gendarmes, douaniers , gardes forestiers , gardes-pêche, gardes champêtres, gardes assermentés des particuliers, peuvent exiger de tout chasseur la production du permis de chasse.
En cas de refus d'exhiber le permis, le contrevenant supportera les frais de poursuites eiposés Jusqu'au moment de la production.
Art. 23. — En cas de condamnation pour délits prévus par la présente loi, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir un permis de chasse pour un temps qui n'excédera pas cinq ans.
Art. 24. — La gratification mentionnée en l'article 12. sera prélevée sur le produit des amendes. Le surplus desdites amendes sera attribué aux oommunes sur le territoire desquelles les infractions auront été commises.
Art. 25. — L'article 463 du code pénal ne sera Pas applicable aux délits prévus par la présente loi, sauf en ce qui touche le simple fait de classe sur le terrain d'autrui sans le consentetaent du propriétaire.
s^xcnoN ra. — De la poursuite et du jugement.
Art, 26. — Les délits prévus par la présente : useront prouvés, soit par procès -verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de rapports e' procès- verbaux ou à leur appui.
Art 27. — Les procès-verbaux rédigés par les '"actionnaires et agents désignés en l'article 22 feront foi Jusqu'à preuve contraire.
. Art. 28. — Le» procès-verbaux des douaniers, °eS sergents de ville, de» employés des con-
tributions indirectes et des octrois, feront également foi Jusqu'à preuve contraire, lorsque dans la limité de leurs attributions respectives, ces agents rechercheront et constateront les délits prévus par les articles 4, 5 et 6 de la présente foi.
Art. 29. — Dans les quarante-huit heures du délit, les procès-verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés par les rédacteurs devant le Juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résidence, soit de celle ou le délit a été commis.
Art. 30. — Les délinquants ne pourront être désarmés ; néanmoins s'ils sont déguisés ou masqués, s'ils refusent de faire connaître leurs noms, où s'ils n'ont pas de domicile connu, ils seront saisis et conduits immédiatement devant le maire ou le Juge de paix, lequel s'assurera de leur individualité.
Art. 31. — Tous les délits prévus par la présente loi seront poursuivis d'office par le ministère public, sans préjudice du droit conféré aux parties lésées par l'article 182 du code d'instruction criminelle. Néanmoins, dans le cas de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, la poursuite d'office ne pourra être exercée par le ministère public, sans une plainte de la partie intéressée, qu'autant que le délit aura été commis dans un terrain clos, suivant les termes de l'article 2, et attenant à une habitation, ou sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits.
Art. 32. — Ceux qui auront commis conjointement les délits de chasse seront condamnés solidairement aux amendes, dommages-intérêts et frais.
Art. 33. — Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et commettants sont civilement responsables des délits de chasse commis par leurs enfants mineurs non mariés, pupilles demeurant avec eux, domestiques ou préposés, sauf tout recours de droit. Cette responsabilité sera réglée conformément à l'article 1384 du code civil et ne s'appliquera qu'aux dommagesintérêts et frais.
Art. 34. — Toute action relative aux délits prévus par la présente loi sera prescrite par le laps de trois mois à compter du Jour du délit.
section iv. — Dispositions générales.
Art 35. «— Un règlement d'administration publique déterminera le prix et les conditions de l'apposition des estampilles ou des timbres,
{•revue par les articles 4 et 6 de la présente oi.
Toute contravention aux dispositions de ce règlement est passible des peines édictées par l'article 17 de la même loi.
Art. 36. — Par mesure transitoire et dans le but de favoriser la reproduction du gibier, l'ouverture de la chasse a tir, en plaine et au bois, ne pourra, pendant les cinq années qui suivront la promulgation de la présente loi, se faire dans les départements autres que la Corse avant le 30 août, et la fermeture aura lieu le 10 janvier.
Il en sera de môme pour les chasses exceptionnelles des oiseaux d'eau et de passage, prévues par le paragraphe 2 de l'article 11 de la présente loi.
Art. 37. — La loi du 3 mai 1844 est abrogée.
Sont également abrogés les lois, décrets, ordonnances et arrêtés Intervenus antérieurement sur les matières réglées par la présente
PROPOSITION DE LOI, adoptée parle Sénat, sur les fraudes en matière artistique, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 21 Janvier et 16 février 1886, le Sénat a adopté une proposition de loi,
S revenant de l'Initiative de l'un de ses memres, sur les fraudes en matière artistique.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai donneur de vous adresser une expédition authentique de- cette proposition, dont Je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envol.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération,
Le président du Sénat,
Signé : E. Le Royhl.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 16 fr. au moins et de 3,000 fr. au plus, sans préjudice des dommagesintérêts, s'il y a lieu :
1° Ceux qui auront apposé ou fait apparaître frauduleusement un nom usurpé sur une œuvre de peinture, de sculpture, de dessin, de gravure ou de musique ;
2» Ceux qui, sur les mêmes œuvres, auraient frauduleusement, et dans le but de tromper l'acheteur sur la personnalité de l'auteur, imité sa signature ou un signe adopté par lui.
Art. 2. — Les mêmes peines sont applicables à tout marchand ou commissionnaire qui aura sciemment recelé, mis en vente ou en circulation, les objets revêtus de ces noms, signatures ou signes.
Art. 3. — Les objets délictueux seront confisqués et remis au plaignant ou détruits, sur son refus de les recevoir.
Art. 4. — La présente loi est applicable aux œuvres non tombées dans le domaine public, sans préjudice pour les autres de l'application de l'article 423 du code pénal.
Art 5. — L'article 463 du code pénal s'appliquera aux cas prévus par les articles 1 et 2.
A.NNEXE N« 92
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, tendant à l'abMgatlon des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris le 24 novembre 1889,
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 28 novembre 1885 et 26 janvier 1886, le Sénat a adopté avec modifications une proposition de loi tendant à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopolo des inhumation^.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont le vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envol.
Agiéez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le président du Sénat,
Signé : E. Le Royer.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Le droit attribué aux fabriques et
consistoires de faire seuls toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la pompe et la décence des funérailles, cessera d'exister à dater de la promulgation de la présente loi.
Art. 2. — Toutefois, sur la demande des familles, les fabriques et consistoires, réunis en syndicat ou agissant séparément, pourront continuer à faire le service extérieur et les fournitures des enterrements, sans que leur droit puisse constituer un monopole.
Art. 3. — Les communes auront le droit de posséder et de fournir un matériel pour le transport des corps et les Inhumations.
Ce matériel des communes sera le même
■frr
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pour tontes les croyances et ne portera pas d'emblème.
Art. . 4. — Les communes exerceront leur droit pour le transport des corps et des Inhumations, soit en régie, soit par l'intermédiaire d'entrepreneurs ou d'adjudicataires.
II en sera de môme pour les fabriques et les consistoires.
Art. 5. — Dans les localités où les familles pourvoient elles-mêmes au transport et à l'enterrement de leurs morts, les mômes usages pourront être maintenus avec l'autorisation et sous la surveillance du maire, sauf approbation du préfet.
Art. 6. — Les sociétés de secours mutuels et les confréries sont autorisées à fournir des draps mortuaires pour accompagner et honorer le cortège funéraire de leurs membres, ainsi que de leurs familles. Elles pourront aussi fournir le matériel dans les conditions de l'article 5.
Le môme droit est reconnu aux églises autorisées et non salariées par l'Etat et aux sociétés constituées régulièrement dans le but spécial de pourvoir aux funérailles de leurs membres, sous la condition de se conformer aux règlements de police applicables aux autres convois.
Art. 7. — Dans le cas où les communes et les fabriques et consistoires exerceraient simultanément les droits qui leur sont conférés par la présente loi, les familles seront libres de choisir celui des deux services qui leur convient le mieux, soit pour les enterrements payés, soit pour les enterrements gratuits.
Art. 8. — Si les fabriques et consistoires renonçaient au service extérieur des funérailles, ce service deviendrait obligatoire pour les communes, sauf l'exception prévue par les articles 5 et 6.
Les familles pourront ajouter au matériel des communes tous emblèmes ou ornements qui ne seraient pas contraires à la décence ou à la dignité des funérailles et à l'ordre public.
Art. 9. — Dans le cas, au contraire, où les communes ne croiraient pas devoir user du droit qui leur est conféré par les articles 3 et 4 de la présente loi, elles auront le droit de réquisitionner le matériel possédé par les fabriques et consistoires toutes les fois que ceux-ci se refuseraient à faire une inhumation sous un prétexte quelconque.
Art. 10. — Dans le cas dHOréquisition, les fabriques et consistoires sont tenus de fournir le matériel demandé au prix du tarif.
Tout refus de déférer à ces réquisitions sera puni d'une amende de 50 à 2,000 fr.
Les fabriques et consistoires devront dèfal-
Suer du chiffre par eux perçu dans ces coudions, tout ce qui représenterait le bénéfice assuré aux fabriques et consistoires, et en verser le montant dans la caisse des bureaux de bienfaisance.
Art. il. — Les tarifs pour le service extérieur des funérailles sont réglés dans chaque commune par le conseil municipal, quand il s'agit d'un service communal, et dans le second cas, par le conseil municipal d'accord avec le conseil de fabrique et les consistoires. Ces tarifs sont toujours soumis & l'approbation du préfet.
Art. 12. — Les tarifs pour le service intérieur des églises, temples et synagogues, sont réglés, pour le culte catholique, par les préfets d'accord avec les évoques, et pour les autres cultes, par les préfets d'accord avec les consistoires.
Art. 13. — Dans les cas prévus par les articles 11 et 12, le ministre des cultes décidera on cas de litige.
Art. li. t- Les tarifs devront être portés à la connaissance des populations par voie d'affiche et déposés au secrétariat de la mairie pour ôtre tenus à la disposition des familles qui voudront les consulter.
Art. 15. — Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé, suivant les localités, par les maires, sauf approbation des préfets.
Art. 16. — L'enterrement des indigents sera fait soit par les fabriques et consistoires, moyennant une indemnité fixée par leur tarif, soit par la commune ou le bureau de bienfaisance.
Cet enterrement doit se faire avec convenance et dignité.
Art. 17. — Les fabriques et consistoires conservent lo droit de fournir les objets destinés au service des funérailles dans les édifices re-
ligieux et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifl«es.
Art. 18. — Sont abrogés les articles 20, 22, 23, 24, 25 et 26 du décret du 23 prairial an XII.
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art. 19. »- La présente loi ne sera appliquée qu'à partir de l'expiration des traités en cours d'exécution au 1er janvier 1886, sans que, toutefois, ce délai puisse ôtre supérieur à deux ans.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales, transmise a la Chambre des députés au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 1er décembre 1884 et 12 mai 1885, le Sénat a adopté une proposition de loi provenant de l'initiative do 1 un de ses membres, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
Le Président du Sénat.
Signé : E. Le Roter.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — L'article 26 du code pénal est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 26; — L'exécution se fera au chef-lieu de la cour d'assises, dans l'enceinte de la prison la plus voisine qui sera désignée par la cour sur un tableau préalablement dressé par arrêté du ministre de l'intérieur.
« Dans ce cas le transfert du condamné aura lieu dans les vingt-quatre heures qui suivront l'expiration du délai du pourvoi en cassation.
« L'exécution devra avoir lieu en présence des personnes ci-après désignées :
« !• L'officier du ministère public désigné par le procureur général pour faire procéder à l'exécution ;
« 2o Le greffier qui a siégé à la cour d'assises ou, en cas d'empêchement, un greffier de la cour ou du tribunal ;
« 3» Le directeur ou le gardien chef de la prison:
« 4» Le médecin de la prison ou l'un de ses suppléants ;
« 5« L'officier commandant la gendarmerie ;
« 6° Le commissaire central ou le chef de la police de sûreté dans les villes où 11 en existe ;
» 7» Le commissaire de police de la circonscription.
« Seront admis :
« 1° Les ministres des divers cultes ;
« 2» Le défenseur et les membres du conseil de l'ordre des avocats ;
« 3« Les maires, adjoints, conseillers municipaux de la commune où le crime a été commis et de celle où l'exécution a lieu :
« 4° Les témoins qui ont déposé devant la cour d'assises ;
« 5° Un rédacteur de chacun des journaux du département. Quand le nombre de ces Journaux sera supérieur à vingt, le procureur général les désignera, sans que le nombre de vingt soit dépassé.
« Le ministre de l'Intérieur pourra ordonner que tout ou partie des hommes condamnés et détenus dans la prison où le crime puni do
mort aura été commis, assisteront à l'eifeation. »
Art. 2. — Avis de l'exécution sera domiS vingt-quatre heures a l'avance par le ministéra public au préfet, au commandant de la fort» publique et aux personnes dont la présence à l'exécution est nécessaire.
Art. 3. — L'article 378 du code d'instructioa criminelle est modifié ainsi qu'il suit :
« Art. 378. — Le procès-verbal d'exéentioa sera, sur-le-champ, dressé par le greffier, etgn
Far lui et par les personnes dont la présence exécution est nécessaire.
« Immédiatement après l'exécution, le procès verbal sera imprimé et affiché dans les diva lieux indiqués par l'article 36 du code pénjj ainsi que dans les maisons centrales et dan les prisons du ressort de la cour d'appel.
« Ledit procès -verbal sera, sous peine de |i francs d'amende, transcrit par le greffier dan les vingt-quatre heures au pied de la minai de l'arrêt. La transcription sera signée par la et il fera mention du tout sous la même peint en marge du procès-verbal. Cette mention mi également signée et la transcription ferapreot comme le procès-verbal lui-même. »
Art. 4. — La présente loi n'est pas applicilii à l'Algérie et aux colonies, si ce n'est a la G<n deloupe, à la Martinique et à la Réunion.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le J _ ayant pour but de modifier l'article 3 da ] loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, i " tive aux écoles polytechnique et spf militaire et à l'école navale de Brest,! _ mise à la Chambre des députés, au aomi Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1883.
A Monsieur le président de la Chambrt da | députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 5 et 16 juin 1883, le ( nat a adopté une proposition de loi, proTeni de l'initiative de l'un de ses membres, aji pour but de modifier l'article 3 de la loi deu janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative auif les polytechnique et spéciale militaire, cti; cole navale de Brest.
Conformément aux dispositions de l'ai.
127 du règlement du Sénat, j'ai Thonnet vous adresser une expédition authentiq» j cette proposition, dont je vous prie devoi"1 bien saisir ia Chambre des députés.
Je Vous serai obligé de m'accuser ré© de cet envol.
Agréez, monsieur le président, l'assurant» i ma haute considération.
Le président du Sénat,
Signé : E. Le Roter.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. '— L'article 3 de la loi 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850 est m* ainsi qu'il suit :
« Art. 3. — L'insuffisance de la fortune i
Parents et des jeunes gens sera, au moment e inscription de l'élève, constatée par nne t libération du conseil municipal, approuvée i le préfet du département.
« Toutefois, en ce qui concerne les fils ' militaires et de maris en activité de sema la demande de bourse ou de demi-bourse set instruite, et l'insuffisance de la fortune constatée par le chef de corps et par les génl raux sous les ordres desquels le père de l'elën est placé.
« La demande sera accompagnée des fenu gnements prescrits par l'instruction mlalst rielle du 5 juillet 1850. >
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat! ayant pour objet de modifier le mode dai prestation de serment devant les cours eu
tribunaux, transmise à la Chamttre des dé-
Sutés, au nom du Sénat, par M. le président u Sénat.
Paris, 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 2 et 26 février 1883, le Sénat a adopté, avec modifications, une proposition de loi ayant pour but de modifier le mode de prestation de serment devant les., cours et tribunaux.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont Je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je ■vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agrées, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération.
Le président du Sénat, Signé : E. Le Roykr.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'article 312 du code d'instruction criminelle est modifié par l'addition du paragraphe suivant :
«Néanmoins, si l'un des Jurés en avait fait la demande par écrit au président de la cour d'assises avant l'ouverture de l'audience, le président modifierait ainsi qu'il suit, en ce qui concerne ce juré, les termes du discours cf-dessus prescrit :
« Vous Jurez et promettez d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse, etc., etc. »
• Dans le cas où l'auteur de cette demande deviendrait chef du jury, la déclaration de lui requise par l'article 348 ci-après serait ainsi conçue :
« Sur mon honneur et ma conscience, la déclaration du Jury est, etc., etc. *
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, sur les diplômes délivrés par le ministre de l'instruction publique, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
M. le Président,
Dans sa séance du 31 mai 1880, le Sénat a adopté, après déclaration d'urgence, une proposition de loi, provenant de l'Initiative de l'un de ses membres, sur les diplômes délivrés par le ministre de l'instruction publique.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition dont ie vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération.
Le président du Sénat, Signé: E. Le. Roter.
PROPOSITION DE LOI
Art 1". — Les diplômes délivrés par le ministre de l'instruction publique, d'après les certificats d'aptitude des jurys d'examen sans distinction, donnent les mêmes droits pour l'admission aux concours.
Art. 2. — L'article 5, paragraphe 6, de la loi du 24 mal 1872 est modifié ainsi qu'il suit :
« Les auditeurs de 2» classe sont nommés au concours, dans les formes et aux conditions qui seront déterminées par un règlement d'administration publique. »
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles Industriels, transmise à la Chambre des députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat.
Paris, le 24 novembre 1889.
A Monsieur le président de la Chambre des députés.
Monsieur le président,
Dans ses séances des 11 et 2. mars 1879, le Sénat a adopté une proposition de loi, provenant de l'initiative de l'un de ses membres, relatives aux dessins et modèles Industriels.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma naute considération,
Le président du Sénat,
Signé : E. Le Royer.
dispositions générales
Art. 1". — L'auteur d'un dessin ou d'un modèle Industriel a le droit exclusif, par lui-même, par ses héritiers ou ayants cause, de l'exploiter pour le temps et sous les conditions ciaprès déterminées.
Art. 2. — Sont réputés dessins industriels tous arrangements, toutes dispositions ou combinaisons de traits ou de couleurs, destinés à une reproduction industrielle.
Sont réputés modèles industriels toutes œuvres en relief destinées, par une semblable reproduction, à constituer un objet ou à faire partie d'un objet industriel.
Art. 3 — Ne sont pas comprises dans ces catégories les œuvres dans lesquelles le caractère artistique sera prédominant.
Ces œuvres continueront à être protégées
ftar la loi du 19 juillet 1793 et par les autres ois relatives à la propriété artistique. Art. 4. — La durée du droit exclusif d'exploitation garanti par l'article 1" sera de quinze années au maximum.
Si ce droit a été réclamé pour une durée moindre, il pourra être prorogé jusqu'à l'expiration de ce délai, moyennant l'acquittement des droits spécifiés dans l'article 16 et à la condition qu'une déclaration aura été faite au Heu du dépôt au moins trois mois à l'avance.
DU DÉPÔT, DES TAXES, DE LA COMMUNICATION ET DE LA PUBLICATION DES DESSINS ET MO- DÈLES
Art. 5. — Quiconque voudra s'assurer le droit exclusif d'exploiter un dessin ou un modèle industriel devra en déposer des spécimens au greffe du tribunal de commerce de son domicile.
La date du dépôt constitue le point de départ des droits du déposant.
Un règlement d'administration publique déterminera les dimensions et le poids maximum des spécimens.
Art. 6. — Chaque dépôt sera constaté par un procès- verbal dressé sur un registre spécial par le greffier.
Ce procès-verbal devra énoncer, outre les noms, prénoms et domicile du déposant, le numéro d'ordre du registre, l'indication sommaire de l'objet déposé, le jour et l'heure du dépôt, la durée du droit privatif réclamé et la mention que le déposant a représenté la quittance des droits fixés par l'article 16.
U sera signé par le grefller, ainsi que par le déposant ou par son fondé de pouvoirs.
Art. 7. — Les spécimens devront être déposés en triple exemplaire. Chacun de ces exemplaires, sauf le cas où le dépôt est secret, sera revêtu des signatures exigées par le procès-verbal.
Il pourra n'être dressé qu'un seul procèsverbal pour les dessins et modèles de même nature, appartenant à la même personne et déposés en même temps.
Art. 8. — Une copte du procès-verbal et un exemplaire des spécimens seront remis au déposant.
Un second exemplaire sera déposé au greffe du tribunal.
Le troisième sera envoyé par le ministre de l'agriculture et du commerce.
Art. 9. — Ces spécimens seront communiqués sans frais à toute réquisition.
Toute personne pourra en obtenir une copie à ses frais, suivant les formes qui seront déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. 10. — Les spécimens des dessins pourront être déposés à couvert.
Dans ce cas, les exemplaires seront présentés au grefller, placés dans trois enveloppes séparées, qui seront datées et revêtues d'une déclaration du déposant, indiquant le nombre des spécimens déposés et portant que ces spécimens sont identiques.
Ces enveloppes seront signées par ledit déposant et scellées de son cachet.
il pourra n'être employé qu'une seule enveloppe pour tous les dessins de même nature appartenant à la même personne et déposés en même temps.
Le greffier mettra son visa sur les enveloppes et y apposera le sceau de sa juridiction.
Un règlement d'administration publique déterminera les dimensions et le poids maximum des enveloppes.
Art. 11. — L'une des enveloppes sera remise au déposant ; les deux autres resteront déposées au greffe jusqu'au jour où les spécimens pourront être rendus publics.
Art. 12. — Ce jour arrivé, un exemplaire desdits spécimens sera envoyé au dépôt central mentionné dans l'article 8.
Art. 13. — Les spécimens indiqués dans l'article 10 ne pourront être tenus secrets
Sendant plus d'une année à partir du épôt.
Art. 14. — Si, pendant cette période, une contestation s'élève sur la propriété d'un dessin ou d'un modèle dépose en conformité de l'article 10, le président du tribunal saisi de la contestation procédera à l'ouverture des enveloppes remises aux parties contestantes en exécution de l'article 11.
Ce magistrat pourra, en outre, adresser une commission rogatoire au président du tribunal où les onveloppes ont été déposées, a l'effet de procéder a l'ouverture desdites enveloppes.
Le greffier dressera procès-verbal de cette opération.
Art. 15. — Il sera perçu au profit du greffier un droit fixe de 3 fr. pour la rédaction de chaque procès-verbal et pour le coût de chaque expédition, non compris les frais de timbre ot d'enregistrement.
Art. 16. — U sera perçu un droit de un franc par chaque spécimen et par chaque année de protection demandée.
Art. 17. — Toute fausse déclaration faite, en cas de dépôt sous enveloppe, pour éviter le payement des droits énoncés en l'article 16, sera punie d'une amende de 100 à 500 fr. et donnera lieu à la perception d'une somme décuple des droits frustrés, sans préjudice de la nullité prononcée par l'article 21.
Art. 18. — Une feuille officielle publiera périodiquement le nom des déposants, accompagné des mentions exigées par l'article 6 pour le procès-verbal, autres que celle relative à la représentation de la quittance des droits.
TITRE III DU DROIT DES ÉTRANGERS
Art. 19. — Les étrangers résidant en France jouiront du bénèfleo de la présente loi, en remplissant les formalités qu'elle prescrit.
Art. 20. — Les étrangers et los Français résidant hors de Franco jouiront du même bénéfice en remplissant les mêmes formalités si, dans les pays où Ils résident, des conventions diplomatiques ou les lois de ces pays ont établi la réciprocité pour les dessins et les modèles français.
Dans ce cas, le dépôt des dessins et modèles étrangers sera effectué au greffe du tribunal do commerco de la Seine.
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
DES NULLITÉS ET DÉCHÉANCES
Art. 21. — Seront nuls et de nul effet les dépôts effectués : 1° si les dessins ou modèles, dont les spécimens ont été déposés, ne sont
fias nouveaux ; 2° si, antérieurement au dépôt. 1s ont reçu une publicité industrielle ; 3» si, en cas de dépôt sous enveloppe, le déposant est convaincu de fausses déclarations ; 4° si le dépôt a été fait par un autre que par le véritable ayant droit.
Dans le cas où le dépôt aura été déclaré nul, une mention sommaire de la décision sera faite par le greffier, sur la réquisition de toute
Sartie intéressée, en marge du procès-verbal ressé en exécution de l'article 6.
Avis de cette mention sera transmis par le greffier a l'autorité compétente, pour qu'elle soit insérée dans la feuille officielle publiée par l'administration.
Art. 22. — Sera déchu des droits résultant du dépôt : 1° le déposant qui n'aura pas exploité en France les modèles ou dessins dans le courant de l'année qui aura suivi le dépôt s'il est fait à découvert, ou qui aura suivi sa publication si le dépôt a lieu à couvert, ou qui aura cessé de l'exploiter pendant une année, à moins d'impossibilité déclarée en marge du procèsverbal, et que les tribunaux apprécieront en cas de contestation.
DE LA CONTREFAÇON, DE LA POURSUITE ET DES PEINES
Art. 23. — Toute atteinte portée aux droits
Garantis par la présente loi, soit par la reprouction, soit par l'imitation frauduleuse sur un produit de môme nature ou de nature différente, d'un dessin ou d'un modèle industriel, dont les spécimens ont été valablement déposés, constitue un délit de contrefaçon puni d'une amende de 100 à 2,000 fr.
Si le contrefacteur ou l'imitateur est un ouvrier, ou un employé ayant travaillé pour la partie lésée, ou s'il a eu connaissance des dessins ou modèles par un ouvrier ou un employé de cette catégorie, il sera passible, en outre, d'un emprisonnement d'un a six mois.
Seront punis des mêmes peines que les auteurs principaux : 1° ceux qui se seront rendus coupables de l'un des actes de complicité prévus par l'article 60 du code pénal ; 2» ceux qui auront sciemment recelé, vendu, exposé en vente ou introduit sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits ou frauduleusement imités.
Les coupables pourront, en outre, être privés, pendant un temps qui ne pourra excéder cinq années, du droit d'élection et d'éligibilité pour les tribunaux et chambres du commerce, ainsi que pour les conseils de prud'hommes.
Les tribunaux saisis pourront, sur la demande du plaignant, appliquer les dispositions de l'article 1036 (C. de proc. civ.) relatives à l'insertion et à l'affiche du jugement, sans préjudice des dommages-intérêts.
Art. 24. — En cas de récidive , 1 amende pourra être portée au double, et 11 sera prononcé contre les coupables un emprisonnement de un à six mois.
Il y a récidive, lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une condamnation pour les délits prévus, soit par la présente loi, soit par celles qui réglementent la propriété artistique et industrielle.
Dans le cas prévu par le deuxième paragraphe de l'article précédent, la peine de l'emprisonnement pourra être élevée à un an.
Art. 25.— L'article 463 du code pénal est applicable aux délits prévus par les dispositions qui précèdent.
Art. 26. — Les peines établies par la présente loi ne peuvent être cumulées.
La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
Art. 27. — L'action correctionnelle pour 1 application de ces peines ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée.
Cette partie pourra arrêter l'action en se désistant de sa plainte, sauf le recours du Trésor contre elle pour le recouvrement des frais qui auront été faits.
Art! 28. — Bn cas de condamnation, la confis-
cation des objets reconnus contrefaits ou frauduleusement imités, et celle des Instruments ou ustensiles ayant servi spécialement à la contrefaçon et ne pouvant servir à un autre usage seront prononcées contre les prévenus.
Les objets confisqués seront remis aux propriétaires des dessins ou des modèles.
En cas d'acquittement, la confiscation des objets reconnus contrefaits pourra seule être prononcée.
DES JURIDICTIONS
Art. 29. — Les actions civiles relatives aux dessins ou modèles industriels seront portées devant les tribunaux civils et jugées comme affaires sommaires, à moins que les contestations n'existent entre commerçants.
Dans ce cas, les tribunaux consulaires seront compétents, conformément à l'article 631 du code de commerce.
Art. 30. — En cas d'action intentée . par la voie correctionnelle, le tribunal saisi statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du dépôt, soit des questions relatives au droit d'exploitation des dessins ou modèles.
Art. 31. — La partie lésée pourra faire procéder par tous huissiers à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des objets argués de contrefaçon ou d'imitation frauduleuse, en vertu d'une autorisation du président du tribunal civil dans le ressort duquel ces opérations devront être effectuées.
Les désignation, description et saisie pourront porter sur les instruments et ustensiles ayant servi spécialement à la perpétration du délit, ainsi que sur les objets pouvant servir à sa constatation, et être considérées comme pièces de conviction.
L'autorisation sera accordée sur une simple demande signée par la partie ou par son fondé de pouvoirs et sur la production du procès-verbal du dépôt exigé par la présente loi ; elle contiendra, s il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider l'huissier dans ses opérations.
Le président pourra, en outre, autoriser le saisissant à se faire assister d'un officier de police ou du juge de paix du canton.
Ladite autorisation pourra imposer au requérant un cautionnement, que celui-ci sera tenu de consigner avant de faire procéder a l'exécution de la mesure autorisée.
Un cautionnement sera toujours imposé à l'étranger requérant qui n'a pas de domicile en France.
Il sera laissé copie au détenteur des objets désignés, décrits ou saisis, tant de l'autorisation que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant, le tout à peine de nullité et de dommages-Intérêts contre l'huissier.
Art. 32. — En cas d'opposition ou de résistance aux mesures autorisées, il sera statué en référé par le président du tribunal ; à cet effet, il sera sursis, et 11 pourra être établi, par l'officier de police accompagnant l'huissier, garnison extérieure, et même intérieure, si le cas y échet.
Art. 33. — A défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la vole civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de quinzaine à partir du jour des opérations spécifiées en l'article 36, outre un jour par 5 myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets désignés, décrits ou saisis, et le domicile du prévenu, ces opérations seront nulles de plein droit, sans préjudice des dommages-Intérêts qui pourront être réclamés.
Ces délais seront suspendus pendant l'instance de référé engagée eji conformité de l'article 32 ; ils recommenceront à courir à partir du jour où l'ordonnance du président sera devenue définitive.
TITRE VII
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET PARTICULIERES
Art. 34. -^ La présente loi n'aura d'effet que six mois après la promulgation.
Néanmoins, dans les dépôts effectués postérieurement à cette promulgation, le déposant ne pourra se réserver un droit privatif pour plus de quinze années.
Art. 35k. — Les dessins ou modèles antérieurement déposés aux archives des conseils de
prud'hommes ou aux greffes du tribunal de eonmerce du ressort.
Les spécimens des modèles seront immédittement rendus publics; ceux des dessins la seront un an après l'expiration des délais fixés par l'article 34.
Art. 36. — Dans le cas où le déposant aurait, au moment du dépôt de son dessin ou de son mod éle, déclaré s'en réserver la propriété exclusive à perpétuité, la durée de la protection sera réduite a quinze années & partir do jour où la présente loi sera devenue exécutoire.
Toutefois, ce déposant aura la faculté de prolonger sa propriété pendant de nouvelles périodes de quinze ans au maximum, en accomplissant la formalité de déclaration prescrite par l'article 4, et en acquittant les droits déterminés par les articles 15 et 16.
A partir du jour spécifié dans le premier paragraphe du présent article, ce déposant sera soumis aux nullités et déchéances édictées par les articles 21 et 22.
Art. 37. — Des décrets rendus en la forme d'administration publique arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécution de la présente loi.
Art. 38. — Des décrets rendus dans la même forme pourront régler l'application de cette loi en Algérie et dans les colonies.
Art. 39. — Le Gouvernement pourra, sous le? conditions qu'il déterminera, et, s'il y a lien, sous condition de réciprocité, autoriser l'accomplissement, dans les consulats français établis à l'étranger, des formalités du dépôt pracrit par les articles 5 et suivants de la présent» loi.
Les taxes fixées par l'article 16 seront perçues par le consul, qui transmettra les spécimens soit au greffe du tribunal de commerce du domicile du déposant, soit, s'il n'a pas de domicile connu, au greffe du tribunal de commerce de la Seine.
Art. 40. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures et contraires à la présente loi, relatives aux dessins ou modèles industriels, ou de fabrique.
PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier les droits de l'époux sur la succession de son conjoint prêdécédé, transmise à la Chambre dei *-
Sûtes, au nom du Sénat, par M. le présrtai u Sénat.
Paris, le 24 novembre 1839.
A M. le président de la Chambre des députe. Monsieur le président,
Dans ses séances des 1« et 9 mars 1877, le Sénat a adopté une proposition de loi provenant de l'initiative d un de ses membres, ayant pour objet de modifier les droits de l'époux sur la succession de son conjoint prêdécédé.
Conformément aux dispositions de l'article 127 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
Je vous serai obligé de m'aecuser réwptioa de cet envoi.
Agréez, monsieur le président, l'assiraMe 11 ma haute considération.
Le président du Sénat, Signé : E. Le Rom.
PROPOSITION DE LOI
Artiêle unique. — L'article 767 du code civil est ainsi modifié :
Lorsque le défunt ne laisse ni parents mucessibles ni enfants naturels, les biens de ta succession appartiennent en pleine propriété au conjoint qui lui survit.
Dans le cas où le conjoint survivant ne succède pas A la pleine propriété, il a sur les biens du prêdécédé un droit d'usufruit réglé ainsi qu'il suit :
Si le défunt laisse un ou plusieurs enfants issus du mariage, le conjoint a l'usufruit du quart des biens.
Si le défunt laisse des enfants nés d'un pré-
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cèdent mariage, l'usufruit du conjoint s'exerce sur une part d'enfant légitime le moins prenant, sans que cet usufruit puisse frapper plus du quart des biens.
Si la défunt laisse des parents autres que des enfants légitimes, le conjoint a, quels que soient leur nombre et leur qualité, l'usufruit de la moitié des biens.
L'époux survivant n'a droit que sur les biens dont le prédécédé n'aura disposé ni par acte entre-vifs, ni par acte testamentaire, et sans préjudice des droits des héritiers auxquels une quotité de biens est réservée et des droits de retour déterminés par la loi sur le montant de leurs droits respectifs; l'époux et les héritiers sont tenus d'imputer les libéralités provenant du défunt directement ou indirectement.
Dans le cas prévu par l'article 754, l'usufruit du père ou de la mère survivant ne s'exercera qu'après celui du conjoint.
L'usufruit de l'époux survivant pourra être converti en une rente viagère équivalente sur la demande d'un ou plusieurs des héritiers du prédécédé, à la charge par eux de fournir des sûretés suffisantes.
Le conjoint ne succède ni en propriété, ni en usufruit^ lorsqu'il existe contre lui, au moment du décès, un jugement de séparation de corps passé en force de chose jugée.
En cas de nouveau mariage, l'usufruit du conjoint cesse si le défunt a laissé des enfants. Les dispositions qui précèdent, en ce qui concerne l'usufruit, cesseront de recevoir leur appucatton toutes les fois que les droits du conjoint auront été réglés, soit par le contrat de mariage, soit par donation entre époux, soit par testament.
La succession du conjoint prédécédé doit des aliments au conjoint survivant qui est dans le besoin. Ces aliments sont réglés eu égard à la valeur de la succession, au nombre eta la qualité des successeurs du conjoint prédécédé. Dans ce cas, le délai pour réclamer la pension alimentaire est d'un an à compter de fouverture de la succession. Le règlement ne peut être ultérieurement modifié, vis-à-vis de la succession du conjoint prêdécédé. 11 peut l'être à l'égard du conjoint survivant qui n'est plus dans le besoin.
AJÏNEXB N* 99
PROPOSITION DE LOI sur l'exercice de la médecine, présentée par MM. Chevandier, Dellestable. Michou, Bizarelll, deMahy, Marmottan, députés. — (Urgence déclarée.)
PE0P0SITION3 ET PETITIONS DU CORPS MÉDICAL
La caducité qui frappe, à la fin de chaque législature, les propositions de loi nées de l'initiative parlementaire non parvenues à l'état de rapport au Sénat, nous oblige à reproduire celleci, relative à l'exercice de la médecine en France. C'est la seconde fois que cette mesure nous atteint sans nous décourager.
Le rapport, fait au nom de la commission spéciale, avait été déposé sur le bureau de la Chambre, dans la séance du 28 janvier 1888, par Chevandier.
Sa double qualité d'auteur principal de la proposition et de rapporteur, l'appui qu'ont bien voulu lui donner plusieurs de ses collègues, l'invitent à saisir la nouvelle Chambre d'une question qui intéresse à la fois le corps médical et la société.
Des nombreuses délibérations de la commission, portant à la fois sur la proposition initiale et sur un projet du Gouvernement déposé par M. le ministre du commerce et de l'industrie le 21 octobre 1886, était sortie une proposition libellée en 31 articles rangés sous trois titres.
Cest cet ensemble de dispositions qui constitue notre nouvelle proposition.
Rappeler brièvement les circonstances dans lesquelles a été votée la loi de l'an XI sur l'exercice de la médecine et de la pharmacie, Indiquer les modifications qu'elle a subies par voie de décrets et les divers projets de loi prétentés à diverses époques en vue de la remplacer, tel sera l'objet de la première partie de notre exposé des motifs. La seconde sera affectée à l'examen des questions principales
• ««9 . — dép., session extr. — annexes, t. iii . (nouv. série, annexes, t. 29.)
que soulève cette proposition. Elle comportera la Justification générale de nos articles.
fl faut remonter jusqu'en 1845 pour trouver une disposition des esprits aussi favorable que celle d aujourd'hui a la revision de la loi de l'an XI. Les sociétés médicales, il y a quatre ou cinq ans, avaient mis à leur ordre du jour, sous forme de vœux, la plupart des questions à ce point que l'association générale des médecins de France avait dû nommer une commission spéciale pour les étudier et résumer les solutions dans une proposition de loi dont M. le docteur Lunier fut le rapporteur.
Une commission de médecins, composée de membres du Concours médical, auxquels s'étalent joints plusieurs députés, s'était déjà constituée spontanément dans les bureaux du journal organe de cette société. Elle avait fait, de son côte, un travail analogue, résumé dans un excellent rapport de M. le docteur Geoffroy, d'où était sortie la proposition de M. le docteur Chevandier et d'un grand nombre de ses collègues à la Chambre des députés.
Le dépôt sur le bureau de la Chambre avait été le signal de pétitions nombreuses, qui vinrent aussitôt démontrer l'impatience du corps médical de se débarrasser d'une législation surannée; 510 médecins des deux ordres demandaient l'unification des titres au seul profit du doctorat. Leurs revendications portaient aussi sur les conditions à imposer aux médecins étrangers pour l'exercice de leur profession en France ;
Sut les rapports nouveaux à établir entre les médecins experts et la justice;
Sur les conditions d'étude ;
Sur la répression plus efficace de l'exercice illégal de la médecine.
Ce mouvement considérable eut le double avantage de nous apprendre jusqu'à quel point notre proposition correspondait à des besoins réels, et de nous apporter un grand nombre d'idées et de desiderata qui ont éclairé notre conscience et enrichi notre projet primitif.
Nous en pouvons conclure que l'heure est venue de résoudre toutes ces questions de déontologie médicale, auxquelles le Gouvernement ne voulut pas rester étranger ; nous regrettons toutefois de n'avoir pu tomber d'accord avec lui sur bien des points, et, partant, avec le comité consultatif d'hygiène de France qui fut l'inspirateur du projet ministériel. M. Lockroy, qui l'avait déposé en tant que ministre du commerce et de l'industrie, vient de le reprendre pour son propre compte.
historique
Le décret du 18 août 1792, en supprimant les congrégations et les communautés laïques ou religieuses, amena la dissolution des facultés de médecine. La loi du 14 frimaire an III les remplaça par les écoles de santé de Paris, de Montpellier et de Strasbourg. Elle paraient surtout aux besoins de la guerre, en envoyant prendre rang dans le personnel médical des armées les jeunes gens qui, après trois ans d'études, recevaient, à cause de leur destination, le titre d'officier de santé.
La loi du 19 ventôse an XI, encore en vigueur aujourd'hui, maintint au-dessous des docteurs ce second ordre de médecins. Elle leur conféra des attributions très limitées, humiliantes pour le corps des officiers de santé actuels.
Tandis que les premiers pouvaient exercer sur tout le territoire français, l'action des seconds était et est encore limitée au département pour lequel ils ont été reçus. Leur translation d'uu département à l'autre les oblige à subir de nouvelles épreuves, à obtenir un nouveau diplôme à titre onéreux.
' Tant de restrictions dénonçaient l'insuffisance du second ordre de médecins. Fourcroy, rapporteur du projet de loi, ne s'en cachait point. « Il serait sans doute à désirer, dit-il, que tous les individus consacrés aux soins des malades pussent être également instruits, que tous ac-
3uissent le degré de connaissance qui sera exigé es docteurs. Ce vœu, qui n'a pas oesoin d'ôtre exprimé pour être senti, ne peut malheureusement recevoir son accomplissement. »
On se leurrait complalsamment des méchantes raisons invoquéos par Touret à l'appui de cette Institution. « Les officiers de santé, dit-il, se borneront aux soins les plus ordinaires, aux
Îirocédés les plus^simples de l'art ;,ils porteront es premiers secours aux blessés, .aux malades ; ls* traiteront les affections les moins gra* ves, etc. »
Rien ne pouvait être moins dans la vérité des faits qu'une telle appréciation.
Il était impossible de limiter ainsi l'action médicale des officiers de santé et téméraire de croire que les proportions de l'art médical pouvaient être ramenées à l'insuffisance reconnue de ceux qui devaient l'exercer.
Il n'en est pas moins vrai que la loi de l'an XI avait mis fin aux abus nés de la liberté absolue de la vente et de l'application des médicaments, aux exploitations odieuses dont les villes et les campagnes étaient l'objet.
Cette question des deux ordres de médecins revient sans cesse. En 1811, Dupuytren demande l'unité des grades ; le conseil royal de l'Université refuse. Plus tard, le conseil d'Etat, tout en reconnaissant l'insuffisance scientifique de l'officier de santé, hésite à exiger de lui des connaissances plus étendues.
En 1825, le comte Corbière, ministre de l'intérieur, crée vingt écoles secondaires destinées à instruire les jeunes gens qui visent l'officiat.
Cependant la suppression de ce titre est proposée quelques années après par Chaptal. Elle est adoptée à l'unanimité par la commission de la Chambre des pairs et repoussée par une faible majorité à la Chambre des députés, sur les instances de Cuvier.
La question reparaît en 1833. L'académie de médecine nomme une commission dans la-
Suelle siégeaient Dupuytren, Orflla, Velpeau. ouble, rapporteur, conclut à la suppression. Un projet de loi fut préparé dans ce sens par le ministre ; celui-ci l'entraîna dans sa chute. Môme avortement en 1838.
En 1845, de grandes assises médicales s'ouvrent. Un congrès se réunit à Paris pour v examiner toutes les questions relatives a l'exercice et à l'enseignement de la médecine en France. Il est composé de douze cents délégués, représentant sept mille médecins adhérents. Des commissions sont constituées qui abordent l'étude de questions connexes à celles ci-dessus indiquées. La suppression des officiers de santé, l'exercice illégal, la création d'un ordre de médecins, l'organisation de l'assistance médicale dans les campagnes, etc., deviennent l'objet de rapports très étudiés et de délibérations sérieuses, suivies d'importantes résolutions.
La commission, chargée d'examiner la question de la suppression de l'officiat de santé, état composé de vingt-six membres. A l'unanimité, moins une voix, elle déclara d'utilité publique de ne recevoir désormais qu'un seul ordre de médecins. A trois voix près, l'unanimité du congrès sanctionna ce vote.
Le ministre de l'instruction publique, M. de Salvandy, nomma une commission extraparlementaire pour étudier les questions soulevées et les solutions adoptées par le congrès. Il en saisit en même temps le conseil royal de l'Université. Parmi les trente-quatre membres de la commission on remarquait Orflla, Bouillaud, Chomel, Serre, Velpeau, etc.
De cette double origine sortit le projet ministériel qui fut déposé sur le bureau de la Chambre des pairs en 1847. Sur le très remarquable rapport de M. le comte Beugnot et sur les arguments développés à la tribune, le projet fut voté par 108 voix contre 15.
Il portait la suppression de l'officiat, réglait plus sévèrement l'admission des médecins étrangers à exercer en France et réprimait avec une grande sévérité l'exercice illégal de la médecine.
Présenté à la Chambre des députés le 3 janvier 1848, il fut emporté par la révolution de Février.
En 1863 et 1864, des pétitions reparaissaient en grand nombre, demandant toutes la revision de la loi de l'an XI, quelques-unes la suppression des officiers de santé, et d'autres l'extension des droits professionnels attachés à leur diplôme.
En conformité des vues de la dernière commission parlementaire, nous avons divisé notre Eropositlon en trois titres, embrassant l'ensemle des questions à l'ordre du jour.
Le titre I" porte sur l'unité du corps médical. 11 établit des dispositions transitoires en vue, les unes de protéger les situations acquises, les autres de faciliter aux ofQoiers de santé l'accès du doctorat.
11 vise aussi les médecins étrangers, les dentistes, les médecins experts dans leurs rapports avec la justice, les articles 2272 et 2101 du code
Le titre H propose certaines conditions d'études et contient des mesures transitoires
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
relatives aux étudiants inscrits pour V officiât.
Le titre III est affecté & la répression du délit de l'exercice illégal de la médecine et aux cas d'incapacité.
SUPPRESSION DE L'OFFIOAT DE SANTÉ.— DISPO- SITIONS TRANSITOIRES. — LES MÉDECINS EX- PERTS
La première question que s'était posée la commission de 1884 était celle de la suppression de l'officiat de santé. Elle avait décidé à l'unanimité que désormais il n'y aurait plus
Su'un seul ordre de médecins, les docteurs, elle de 1885 avait adopté les mômes dispositions.
C'est cette solution que nous proposons dans notre article 1".
Art. 1*'. — D'un coté, les raisons qui avaient amené le législateur de 1803 à créer un deuxième ordre de médecins n'existent plus aujourd'hui ; de l'autre, la distance qui séparait l'officier de santé du docteur a été tellement diminuée par les exigences de plus en plus grandes Imposées aux aspirants à l'ofllciat, que celui-ci n'a plus sa raison d'être.
Il n'y a plus, en effet: 1° à régulariser les situations acquises : toutes sont régulières; 2° à créer un ordre particulier de médecins pour la campagne : les docteurs s'y installent volontiers, tandis que les officiers de santé recherchent les villes ; 3° à redouter le manque de médecins : la statistique est parfaitement rassurante sur ce point : 4» à invoquer les exigences de l'intérêt public : elles sont mieux satisfaites encore par le docteur, qui offre une plus grande somme de connaissances ; 5° à se retrancher devant la limite étroite dans laquelle la loi de l'an XI enferme le droit professionnel de l'officier de santé: elle constitue à l'heure actuelle une souveraine injustice pour des hommes de qui on requiert de jour en jour des connaissances plus étendues, sans les dégager en rien des liens outrageants pour leur science et leur dignité.
Le rôle social du médecin est si considérable que nul ne peut avoir à se plaindre qu'on entoure l'exercice de son art des garanties les plus sérieuses. N'est-il pas excellent et désirable que tous les membres de la grande famille médicale se présentent au môme titre scientifique ou qu'ils aillent, chez le pauvre, l'ouvrier, l'artisan, l'artiste, chez l'homme opulent ? Où donc, du moment que l'Etat confère les grades, peut-on trouver le droit de se contenter d'un minimum pour les humbles ?
Dans une époque de progrès comme la nôtre. 11 ne pouvait être question de prendre l'ofllciat pour type de l'unité médicale. C'est lui qui doit disparaître. Le médecin de l'avenir ne saurait déchoir. Le médecin aborde tous les milieux ; nulle part il ne doit apparaître comme inférieur a ceux qui jusqu'ici ont été ses pairs. En un mot, ce n'est pas en faisant descendre d'un ou de plusieurs rangs les douze mille docteurs en médecine de notre pays que l'unité doit être obtenue, mais en élevant jusqu'au doctorat les trois ou quatre mille officiers de santé actuels ou ceux qui, de moins en moins nombreux, se disposent à les remplacer.
Le deuxième paragraphe maintient les praticiens créés en Algérie par la loi du 31 décembre
Art. 2. — La considération attachée au corps médical s'en accroîtra d'autant. De ce qui précède découle pour nous l'obligation de délivrer les officiers de santé des étreintes (1) de l'article 29 de la loi de l'an XI qui les parque dans le département pour lequel ils ont été reçus, si bien qu'ils ne peuvent s'établir ailleurs sans passer de nouveaux examens et acquérir un nouveau diplôme. Nous proposons de leur donner le droit d'exercice sur tout le territoire de la République.
(1) Loi du 19 ventôse, article 29 : « Les officiers de santé ne pourront s'établir que dans le département où ils auront été examinés par le jury, après s'être fait enregistrer comme 11 vient d'être prescrit. Ils ne pourront pratiquer de grandes opérations chirurgicales que sous la surveillance et l'inspection u un docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi. Dans le cas d'accidents graves, arrivés à la suite d'une opération exécutée en dehors de la surveillance et de l'inspection prescrites ci-dessus, il y aura recours à indemnité contre l'officier de santé qui s'tn sera rendu coupable. »
La limitation résultait de l'institution même du jury médical régional. Attaché à la région, il était impossible qu'il donnât un droit dépassant les limites de son action personnelle.
Aujourd'hui que les diplômes sont décernés aux officiers de santé par les écoles secondaires de médecine et de pharmacie, par les écoles de plein exercice et même par les facultés, cette raison n'existe plus.
D'ailleurs leur situation scientifique nouvelle ne mérite-t-elle pas des droits plus étendus?
Nous le pensons et nous proposons, par le paragraphe 2 de notre article 2, de les laisser libres de pratiquer les grandes opérations avec l'aide d'un confrère.
En vue de l'unification des titres, nous avons établi certaines conditions que les officiers de santé Instruits pourront remplir sans trop de peine pour obtenir le diplôme de docteur.
Art. 3. — Il nous a été Impossible, ainsi que le proposait M. le docteur Lunler, rapporteur de la commission de l'association générale, de réserver aux seuls officiers de santé, pourvus soit du baccalauréat es lettres, soit du baccalauréat es sciences restreint, le droit d'être promus au doctorat. 11 est évident que le nombre des détenteurs de l'un de ces diplômes est très petit. Ce serait donc condamner l'immense majorité de leurs collègues à rester dans leur situation actuelle. Absorbés par les bosoins de leur clientèle, éloignés des villes, Ils sont en réalité dans l'impossibilité de se préparer a l'obtention de ces grades, alors que la pratique a pu augmenter dans des proportions considérables leurs connaissances professionnelles.
Nous réclamons cinq années d'exercice et l'obligation de subir avec succès deux examens, de présenter et soutenir une thèse. Ces examens devraient porter sur l'histologie, la pathologie générale, la pharmacologie, la médecine légale et comprendre une épreuve pratique d'anatomle pathologique, toutes choses restées en dehors du dernier programme de l'ofllciat.
Combien d'ailleurs qui ont été reçus avant le décret du 23 août 1883, les astreignant à trois ans de stage dans les hôpitaux et a quatre ans d'études.
L'article 4 est une disposition d'ordre administratif, complémentaire de celle de l'article 1". Elle prescrit l'enregistrement du nouveau diplôme obtenu par l'officier de santé, devenu docteur, et aussi l'obligation de renouveler l'enregistrement de son titre au médecin qui a changé de département.
L'article 5 reproduit l'article 26 de la loi de ventôse, relatif a la confection et à la publication des listes des médecins et sages-femmes exerçant dans chaque département. C'est encore une mesure d'ordre.
L'article 6 confirme la situation actuelle des sages-femmes, réglée par les articles 33 et 34 de la loi de l'an XI.
L'article 7 interdit l'exercice simultané de la double profession de médecin et de pharmacien, sauf l'exception prévue au deuxième paragraphe.
Dentistes.
L'article 8 a trait aux dentistes. L'art dentaire a pris un développement tel, il comporte des opérations si sérieuses, qu'il nous a paru nécessaire d'en réglementer l'exercice. 11 serait excessif de leur demander, ainsi que le voulait le projet ministériel, le titre de docteur. Mais un diplôme, décerné soit par des écoles dentaires déclarées d'utilité publique, soit par les facultés ou les écoles de médecine, nous semble une garantie nécessaire.
Encore pensons-nous que l'anesthêsie générale ne peut être pratiquée sans l'assistance d'un docteur.
Cette réglementation ne pourra recevoir son application que lorsqu'un enseignement spécial sera organisé soit dans nos écoles de médecine, soit en dehors d'elles, et le jour où un titre régulier sera décerné, après examen, par un jury.
Médecins étrangers.
Le droit pour les médecins étrangers d'exercer en France a été réglé par l'article 4 de la loi de l'an XI de la manière suivante : « Le Gouvernement pourra, s'il le juge convenable, accorder à un médecin ou à un chirurgien étranger et gradué dans les universités étrangères, le droit dlexercer la médecine ou la chirurgie sur le territoire de la République. »
Cette faculté était laissée au Gouvernement dans la pensée qu'il n'en userait qu'en faveur des hommes ayant acquis une véritable célébrité dans leur pays.
Malheureusement elle ne profita le clos souvent qu'à des médecins d'ordre inférieur. De» 1827 le conseil royal de l'Instruction publique avait songé au moyen de prévenir les abus. Par un règlement du 8 septembre de la même année, il arrêtait qu'à l'avenir les docteurs étrangers, qui voudraient s'établir en France, seraient tenus de subir les mêmes examens que les élèves des facultés de médecine françaises.
Le congrès médical de 1845 fut unanime à reconnaître la nécessité de modifier cette partie de notre législation. Le docteur Cerise, rapporteur, proposa d'obliger les médecins étrangers, voulant exercer en France, à acquérir le titre de docteur dans une des facultés du royaume. A cet effet, ils devaient subir deux épreuves
Êrobatoires, ayant chacune une durée d'une eure, et soutenir une thèse. Ils étaient tenus, au préalable, de déposer : 1° le diplôme authentique du grade universitaire le plus élevé de leur pays ; 2° une attestation de trois années d'exercice de la médecine; 3° un certificat de bonnes vie et mœurs.
Le congrès se montra plus sévère que la commission. II adopta un amendement, par lequel MM. Malgaigne et Laussedat demandaient que les médecins étrangers ne pussent être autorisés à exercer la médecine qu'après avoir subi avec succès les cinq examens réglementaires et soutenu une thèse.
Il nous parait impossible de proposer une disposition si rigoureuse, qui donnerait lieu à des représailles et à des réclamations diplomatiques. Toutefois nous ne maintenons au ministre le droit d'accorder la dispense de scolarité que sur la déclaration de l'équivalence des titres prononcée par le comité consultatif de l'instruction publique.
Se prémunir contre l'invasion est d'autant
Ïdus nécessaire qu'une loi du 20 mai 1876 donne ibre accès aux universités, en Belgique, à quiconque s'y présente. Plus n'est besoin d'être gradué en lettres ou en sciences. Aussi les universités comptent-elles 7,000 étudiants pour un pays de 5 millions d'habitants !
A l'instar de notre ancien collègue, M. Roger- Marvalse, nous demandons en définitive, simplement, que la France se mette sur le même pied que la plupart des nations du continent au point de vue qui nous occupe. » Presque partout, faisait observer M. Spuller dans son rapport sommaire sur la proposition Roger-Marvaise, on exige des médecins étrangers, qui se présentent pour exercer leur art, non pas des certificats de scolarité, mais un ou plusieurs examens probatoires devant les facultés nationales ou devant les jurys institués par la loi. >
De cet ensemble de considérations est sorti notre article 9.
Nous maintenons la disposition suivante relative aux frais, sur laquelle tous' les membres de l'ancienne commission étaient tombés d'accord :
« Ils payeront les frais des deux examens qu'ils auront à subir et la soutenance de la thèse. »
Exceptions.
L'article 9 n'est-il susceptible d'aucune exception? L'exception entraîne l'abus, voilà le danger. Nous avons vu cet abus se produire à propos de la prérogative dont Jouissent encore aujourd'hui les médecins étrangers ou reçus a l'étranger ayant rendu de grands services À la science.
Il nous parait que le mieux serait de les soumettre à la règle commune, laissant aux jurys d'examen le soin de concilier avec le respect de la loi les égards dus aux hautes situations médicales acquises.
M. le docteur Lunier était d'un sentiment op-
Sosé, et il était l'interprète de la commission e l'association générale des médecins de France. Il pensait que l'avis conforme de la faculté de médecine de Paris et du comité consultatif de l'instruction publique, nécessaires pour que l'autorisation soit accordée par le ministre, constitue une garantie suffisante. Nous y contredisons d'autant moins que l'opinion de notre éminent confrère fut adoptée par la commission.
Cette exception admise, il était Impossible de ne pas l'étendre aux Français et aux étrangers reçus docteurs à l'étranger, qui accompagnent leurs clients dans nos stations thermales ou hivernales.
Ils contribuent, en effet, à leur prospérité, sans nuire aux intérêts médicaux français.
En nous reportant à certaines nécessités pratiques, relevant soit d'une épidémie, soit d'ooligallons individuelles, nous avons cru devoir accorder des autorisations temporaires d'exercer la médecine aux internes des hôpitaux nommés au concours, ayant douze inscriptions, et aux étudiants en médecine munis de seize inscriptions. Cette disposition est inscrite dans notre article 10.
De là la rédaction des cinq paragraphes qui constituent l'article 10 de notre proposition de loi.
Notre article il donne le droit à l'étranger, reçu docteur devant une faculté de l'Etat français, d'exercer librement sa profession en France et aux colonies.
Ce droit découle de l'article 8. Par contre, il importe beaucoup que l'étranger ne soit admis à prendre ses inscriptions que sur la production soit des diplômes réclamés à nos nationaux, soit de diplômes équivalents.
11 nous a paru indispensable de réglementer ces conditions, ainsi que nous avons essayé de le faire dans notre article 12. Mettre sur le pied de l'égalité la plus absolue l'étudiant étranger et l'étudiant français, telle a été notre intention.
L'article 13 oblige le médecin à donner à l'autorité administrative les renseignements utiles à l'hygiène générale, sous la réserve du respect du secret professionnel.
C'est là, en quelque sorte, le prix du monopole concédé aux médecins par l'Etat et un devoir social.
L'article 14 délivre les médecins de la prescription annuelle de leurs honoraires contenue dans l'article 2272 du code civil et réclame pour eux la prescription quinquennale. Qu'y a-t-il de commun entre eux et les marchands, les huissiers, les domestiques visés par cet article ?
Il étend aussi le privilège de leur créance pour frais de dernière maladie, (art. 2101, § 3 du code civil), à la maladie qui s'est terminée par la guérison.
Les intérêts du malade, du médecin et des créanciers y seront ainsi solidarisés.
Art. 15. — Les médecins ont cru pouvoir bénéficier de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats. Un jugement du tribunal de Domfront, confirmé par la cour d'appel de Caen et sanctionné par la cour de cassation, leur a démontré le contraire. Afin de défendre leurs intérêts communs, un grand nombre de syndicats médicaux se sont formés qui demandent à jouir des bénéfices de cette loi. C'est là le but qu'atteindrait l'adoption de notre article 15.
Médecins-experts.
La médecine légale tend à prendre une place très considérable dans bon nombre d'affaires criminelles. Les réquisitions des autorités administrative et judiciaire sont de plus en plus fréquentes, et les questions posées au médecin-expert l'obligent à des investigations patiemment et longuement poursuivies.
11 en est résulté, pour le corps médical, une situation intolérable. 11 ne se refuse point a obtempérer aux autorités qui réclament l'intervention de son art ; mais il entend établir la limite de son droit et faire reconnaître le caractère spécial do son expertise.
Il demande que le caractère d'expert lui soit reconnu par la loi et que les tarifs humiliants de 1811 soient revisés dans ce sens.
Nous n'avons pas le courage de les reproduire ici.
Déjà M. le docteur Duffay, sénateur, avait étudié une proposition de cet ordre quand la nôtre intervint.
M. de Salvandy aussi avait abordé cette question dans l'article 26 de son projet de loi. Il n'admettait pas que le médecin pût jamais se soustraire à la réquisition du magistrat. Tel n'est pas notre sentiment.
Nous partageons l'opinion exprimée par M. le docteur Lunier dans la rédaction de sa proposition :
« Tout médecin, dit-il, lorsqu'il en est dûment requis, doit le concours de son art à l'autorité administrative et judiciaire, en cas d'urgence absolue et de flagrant délit.
« Dans toutes autres circonstances, il est libre de prêter ou de refuser son concours. »
Il suffit, en effet, que le médecin ait conscience de la responsabilité qu'il assume et de l'incertitude des moyens scientifiques dont il
dispose, ponr que rien ne puisse le contraindre à agir contre son gré.
Nous admettons donc pour lui le droit de se récuser.
C'est dans ces sentiments que nous avons emprunté notre article 16 au projet du rapporteur de la commission de l'association générale.
conditions d'études. — dispositions "transitoires POUR LES ÉTUDIANTS
A notre sens, aucune loi ne peut être modifiée que par voie de délibération parlementaire. Au conseil d'Etat, au conseil supérieur appartient le droit de préparer des projets de loi ou de dresser des règlements d'administration publique. Mais, nous le répétons, le régime républicain ne peut admettre qu'une loi soit altérée, dans son texte ou dans son esprit, par une addition ou une soustraction quelconque.
Nous protestons contre les décrets qui empiètent sur les attributions du Parlement.
De ce que c'est une ordonnance royale que, à partir du 2 janvier 1823, a été exigé le diplôme de bachelier es lettres pour la prise de la première inscription de docteur à 1 école de médecine ; que c'est par décret que le baccalauréat es sciences physiques a été réclamé, dès le 9 août 1836, pour prendre la cinquième inscription, et plus tard le diplôme de bachelier es sciences restreint dès la première, il n'en résulte pas qu'on doive persister dans de tels errements.
Les conditions d'études sont inscrites dans la loi de l'an XI ; on les trouve dans le projet de loi de M. de Salvandy, de 1847. et dans celui adopté par la Chambre des pairs de cette époque.
C'est dans une proposition de loi seulement qu'une place doit leur être réservée.
La durée actuelle des études nous semble devoir être maintenue.
Nous acceptons aussi l'obligation de produire le diplôme de bachelier es lettres ou celui de bachelier es sciences complet pour l'étudiant qui veut prendre sa première inscription de médecine. Où se rencontrent des opinions différentes, c'est sur le point de savoir s'il est utile de réclamer le diplôme de bachelier es sciences restreint et de l'exiger dès la prise de la première inscription ou seulement dès la cinquième pour les jeunes gens munis du diplôme de bachelier es lettres. D'où trois questions à examiner.
Et d'abord, n'est-il pas vrai que certaines matières sont communes aux deux baccalauréats, et, ceci reconnu, qu'on est mal fondé à revenir sur celles qui ont été l'objet du baccalauréat es lettres? On est tombé d'accord pour ce qui a trait aux lettres. Le candidat au baccalauréat es sciences restreint, sur la production de son diplôme de bachelier es lettres, est dispensé de la version latine et de tout ce qui se rapporte aux langues. Pourquoi ne pas pousser la logique jusqu'à l'arithmétique, à l'algèbre et à la géométrie, sur lesquelles l'élève est censé avoir été interrogé lorsqu'il a obtenu son premier diplôme ? Sont-ce là des sciences si nécessaires au futur médecin qu'il faille l'y ramener une seconde fois? Non. 11 y a donc déjà beaucoup à dire sur le baccalauréat es sciences lui-même; et on y est d'autant plus fondé que le côté scientifique du programme du baccalauréat es lettres a été plus étendu.
Que reste-t-il dans l'esprit de tant de connaissances accumulées? Rien ou presque rien. Et alors, que de temps perdu ou mal employé ?
Nous ne voyons pas, en l'état actuel des choses, la nécessité d'exiger le baccalauréat es sciences restreint.
Mais nous trouvons absolument excessif qu'on l'exige dès la première inscription. Cette exigence fait perdre presque toujours un temps précieux et nuit au recrutement du corps médical en décourageant un certain nombre d'élèves.
La question de la suppression ou du maintien du baccalauréat es sciences restreint a été posée par M. Duvaux, ministre de l'instruction publique. Voici les réponses qui y furent faites par les conseils académiques, les facultés de sciences, les facultés de médecine, les écoles de plein exercice, les écoles préparatoires :
Pour la suppression 30
Contre 22
Douteux 5
Ecoles et facultés de médecine :
Pour la suppression 17
Contre 7
L'intérêt médical étant seul en question, voici les réponses fournies par les corps médicaux :
Pour Contre
Facultés de médecine 3 3
Ecoles de plein exercice 2 0
Ecoles préparatoires 12 4
Conformément à l'opinion d'une grande majorité, nous pourrions conclure à la suppression. Si la question de la production de ce deuxième diplôme au moment de prendre la 5* inscription avait été posée, nul doute qu'elle eût réuni une majorité plus considérable encore.
Par égard pour la dernière commission parlementaire que nous avons eu l'honneur de présider, nous reprenons à notre compte son article 17. Il élimine l'obligation pour l'étudiant en médecine de présenter un diplôme de bachelier es sciences restreint et admet comme équivalent du diplôme de bachelier es lettres celui de bachelier es sciences complet.
Nos articles 18 et 19 assurent le respect des situations acquises par les élèves qui étudient en vue de l'offlciat ; ils protègent les prérogatives qui y sont attachées, afin d'arriver à 1 unification des deux ordres de médecins.
TITRE III
EXERCICE ILLÉOAL. — PÉNALITÉS. — INCAPACITES
L'exercice régulier de la médecine résulte d'un monopole que l'Etat accorde aux individus remplissant certaines conditions déterminées. Ce n'est pas le lieu de discourir sur la question de la liberté absolue de l'exercice de la médecine. Nous sommes en plein dans la réalité de la réglementation de la profession de médecin, puisque nous essayons d'améliorer la loi qui détermine les attributions du corps médical.
Dans une telie situation, celui-ci a le droit de se plaindre d'un manque de protection réelle. Les tribunaux se font pour ainsi dire les complices des charlatans et des médicastres. Les congrégations religieuses augmentent leur considération et leur clientèle au détriment de celle du médecin, auquel elles se substituent trop souvent.
Tout cela n'est point nouveau. Il existe une sorte de tolérance qui est un encouragement scandaleux à un délit prévu et puni par nos lois. Celles-ci, et plus particulièrement celle du 19 ventôse an XI, favorisent singulièrement l'indulgence du juge.
Nous en sommes convaincus, si sévère qu'on soit, on n'arrivera jamais à supprimer absolument l'exercice illégal de la médecine. Mais nul doute qu'une pénalité plus sévère en imposerait davantage, surtout si les parquets étaient tenus à plus de vigilance et les asso- . dations médicales autorisées à requérir des dommages et intérêts au profit de leurs membres.
Au congrès médical de 1845, le professeur Malgaigne dénonçait des curés du département des Vosges, appliquant des pessaires et pratiquant des accouchements. MM. Tardieu, Lefort, Gavarret, Proust, etc., ont montré ce qu'a de honteux pour notre époque le trafic de remèdes et do recettes exploités par. les congrégations sous l'estampille hypocrite de la charité et de la religion.
Dans l'article 20 de notre proposition, nous avons caractérisé le fait de l'exercice illégal de la médecine « par l'habitude de conseiller un mode de traitement, l'usage de substances représentées comme capables de guérir, enfin par des manœuvres ou opérations ayant le même but ». .
Jusqu'ici la caractéristique de ce délit était, pour les magistrats, la délivrance d'ordonnances. C'est là un signe qui fait souvent défaut. Les rebouteurs n'ont la plupart du temps pas d'ordonnances à délivrer, et beaucoup do médicastres ne savent même pas écrire.
C'est intentionnellement que nous avons introduit le mot délit dans le dispositif de notre proposition ; et, afin qu'il ait désormais toute sa valeur juridigue, nous avons établi le minimum et le maximum de l'amende encourue.
Dans notre deuxième paragraphe, nous avons voulu atteindre les personnes de l'art qui sortent de leurs attributions et, mieux encore, les hommes qui deviennnent complices de ceux qui exercent illégalement la médecine, en couvrant de leur signature les prescriptions de ces derniers.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Tons les articles ont été rédigés de façon à punir la faute et la récidive proportionnellement à la gravité du délit.
Nous nous sommes tenus, en fait de pénalité, entre la répression Insuffisante de la fol de l'an XI et de la jurisprudance qui en a découlé, et la sévérité outrée du projet de M. de Salvandy. Dans notre article 21, nous avons visé directement toutes les usurpations de titre, dont on use impunément aujourd'hui; nous avons voulu frapper cette pratique fâcheuse. trop répandue parmi les officiers de santé, qui consiste à acquérir le titre de docteur dans une faculté allemande, américaine ou autre, et à se parer désormais d'un titre sans valeur au point de vue scientifique, mais non sans importance au point de vue de la considération qui s'y attache et des bénéfices qui en résultent.
Notre pensée n'est point d'empêcher qui que ce soit d acquérir des titres étrangers, mais il importe à la vérité et à la bonne foi surprise que ce titre porte son origine, afin que nul ne se méprenne sur sa valeur et ne le confonde avec le titre français.
Incapacités.
Au projet de M. de Salvandy, nous avons emprunte en partie les articles relatifs aux incapacités. Ici encore, nous nous sommes montrés moins rigoureux que le ministre de 1847.
Nous avons affranchi de l'incapacité les condamnés pour délits ou crimes politiques, ce a 2uoi n'avait point voulu consentir la Chambre es pairs.
L'incapacité découle de l'indignité. Ce ne sont pas seulement des garanties de savoir que la société réclame du médecin, elle a le droit d'exiger des gages de moralité.
Tandis que M. de Salvandy frappait d'incapacité perpétuelle le médecin qui avait été condamné a une peine afflictivo ou infamante, à l'instar de la dernière commission, nous nous sommes demandé à quelles conséquences on serait conduit par une sévérité excessive. Celui qui, par la peine subie, s'est en quelque sorte acquitté vis-à-vis de la société du dommage qu il lui a a causé, doit-il rentrer dans son sein revêtu d'une indignité perpétuelle, dont rien, ni la douleur ni le repentir ne pourra le dépouiller?
Nous ne l'avons pas pensé.
Toutefois, il nous a paru téméraire d'établir à priori les cas importants d'incapacité absolue ou temporaire, nous en remettant aux tribunaux du soin de leur application.
Sur l'exposé de ces motifs, nous avons l'honneur de présenter à la Chambre des députés la proposition de loi ci-après :
PROPOSITION DE LOI TITRE 1
Art. 1er — Nul ne peut exercer la médecine en France ni aux colonies s'il n'est muni d'un diplôme de docteur en médecine délivré par une faculté de l'Etat, et si, du jour de son élection de domicile, dans le délai d'un mois, il n'a pas fait enregistrer son titre à la préfecture ou à la sous-préfecture et au greffe du tribunal civil de son arrondissement.
Toutefois, les praticiens créés en Algérie par la loi du 31 décembre 1879 continueront à distribuer leurs secours médicaux dans les conditions de cette loi.
Art. 2. — Les officiers de santé auront désormais le droit d'exercer leur profession sur tout le territoire de la République, sans être astreints ni à une autorisation ministérielle ni à l'obtention d'un nouveau diplôme.
Ils auront le droit de pratiquer les grandes opérations avec le concours d'un ou plusieurs médecins.
Art. 3. — Les officiers de saitê pourront, s'ils comptent trois ans d'exercice de leur profession, se présenter devant une faculté de l'Etat pour obtenir le titre de docteur en médecine, après avoir subi deux examens, présenté et soutenu une thèse.
Art. 4. — Les officiers de santé, devenus docteurs, sont tenus de faire inscrire leur nouveau diplôme, conformément a l'article 1", qu'ils aillent ou non se fixer dans un autre département.
Le fait de se fixer dans un autre département oblige les docteurs en médecine, officiers de santé, sages-femmes, à un nouvel enregistrement de leur titre, et cela dans le mois de leur nouvelle élection de domicile.
Art. 5. — Des listes des docteurs en médecine, officiers de santé, sages-femmes, sont dressées chaque année dans les départements par les soins des préfets et de l'autorité judiciaire. Des copies certifiées conformes en sont transmises aux ministres compétents dans le mois do décembre et affichées par les soins du préfet, dans les départements, pendant la première quinzaine de janvier.
Il est établi, chaque année, au ministère de l'intérieur, une staustiquo du personnel médical existant en France et aux colonies.
Art. 6. — Les sages-femmes continueront à exercer la pratique des accouchements dans les conditions actuelles, réglées par les articles 23 et 24 de la loi du 19 ventôse an XI.
Les sages-femmes de 1" classe pourront exercer leur profession sur tout le territoire de la République.
Art. 7. — L'exercice simultané des professions de médecin et de pharmacien est interdit, môme dans le cas de possession des deux diplômes conférant le droit d'exercer ces professions. t
Toutefois, tout docteur en médecine ou officier de santé exerçant dans une localité distante de six kilomètres de toute officine de Fharmacien peut tenir des médicaments pour usage exclusif de ses malades, sous la condition de se soumettre à toutes les lois et a tous les règlements qui régissent ou régiraient la pharmacie, à l'exception de la patente.
Art. 8. — Nul ne pourra exercer l'art dentaire, s'il n'est muni d'un diplôme de dentiste, décerné après examen par un jury d'Etat. Cette disposition ne sera applicable que lorsque ce jury sera constitué et qu'un enseignement technique sera organisé, soit dans des écoles dentaires libres reconnues d'utilité publique, soit dans les écoles de l'Etat.
Ces diplômes devront être enregistrés dans les conditions des articles 1 et 41 de la présente
Les dentistes qui exerceront leur profession au moment de la mise en vigueur de cet article ne seront tenus qu'à une simple déclaration au maire de la commune, dans le délai de trois mois.
Art. 9. — Le Gouvernement autorisera, sous condition de réciprocité, les médecins reçus à l'étranger, quelle que soit leur nationalité, possesseurs de diplôme dont l'équivalence avec le diplôme français aura été reconnue par le conseil supérieur de l'instruction publique, à exercer librement en France et aux colonies, sur la production d'un certificat authentique de bonnes vie et mœurs.
Cette autorisation est toujours révocable.
A défaut de réciprocité établie, le Français et l'étranger, reçus docteurs en médecine à l'étranger, ne peuvent être autorisés à exercer en France et aux colonies qu'après avoir établi qu'ils ont exercé la médecine pendant quatre ans à l'étranger ; après avoir obtenu la dispense de scolarité ; après avoir subi avec succès, devant une Faculté de l'Etat, deux examens portant sur l'ensemble des connaissances médicales théoriques et pratiques, présenté et soutenu une thèse, produit un certificat authentique de bonnes vie et mœurs.
La dispense de scolarité ne leur sera accordée par le mtnistre que sur la déclaration du conseil supérieur de l'Instruction publique de l'équivalence des diplômes ou certificats produits par les candidats avec les diplômes français de bachelier es lettres ou de bachelier es sciences complet.
Les candidats payeront les frais des deux examens et de la soutenance de la thèse.
Art. 10. —Pourront être autorisés exceptionnellement par le ministre compétent, et en dehors de la condition de réciprocité, à exercer la médecine sur le territoire de la République.
Les Français et les étrangers, reçus docteurs à l'étranger et y résidant, qui accompagnent leurs clients dans les stations thermales ou hivernales françaises.
L'autorisation limitera l'exercice de la médecine à la station même ; elle sera toujours révocable.
Sont également autorisés à exercer la médecine, durant une épidémie ou en cas de remplacement, les internes des hôpitaux et hospices français nommés au concours, ayant douze inscriptions, et les étudiants en médecine dont la scolarité est terminée.
Cette autorisation, délivrée par le préfet du département, est limitée à trois mois : elle est renouvelable dans les mômes conditions.
Art. 11. — L'étranger ayant fait tout ou partie de ses études en France, reçu docteur en médecine par une faculté de l'Etat, exerce librement en France et aux colonies.
Art. 12. — Nul étranger ne peut être admis à prendre des inscriptions dans une faculté de médecine de l'Etat, dans une école de plein exercice, dans une école préparatoire de médecine et de pharmacie, ou dans une faculté libre, que sur l'autorisation du ministre de l'instruction publique.
Cette autorisation n'est accordée qu'autant que le conseil supérieur de l'instruction publique a déclaré l'équivalence des diplômes on certificats produits avec les diplômes français de bachelier es lettres ou de bachelier es sciences complet.
Le candidat qui se présentera comme ayant déjà commence ses études médicales à l'étran-
§er, en outre des diplômes ou certificats eiessus mentionnés, dont l'équivalence aura été reconnue, devra, pour être autorisé à prendre cumulativement un nombre d'inscriptions représentant la partie des études médicales faites a l'étranger, obtenir du conseil supérieur de l'instruction publique la déclaration d'équivalence de scolarité effectuée avec le nombre d'Inscriptions à lui accorder.
11 sera tenu de subir les examens correspondant au nombre de ces inscriptions, avant d'être admis à en prendre de nouvelles.
Art. 13. — Tout médecin sera tenu de don- : ner, soit à l'autorité administrative, soit au agents de la santé publique, les renseignements utiles à l'hygiène générale, notamment en ce qui concerne les maladies épidémiques ou endémiques.
Art. 14. — L'action des médecins, sagesfemmes et dentistes pour leurs visites, consultations, opérations, fournitures de médicaments et d appareils, quand la loi les autorise à en délivrer, se prescrit par cinq ans.
Les créanciers privilégiés sur la généralité des meubles, par le paragraphe 3 de l'article 2101 du code civil y figureront désormais dans les termes suivants :
3°. Les frais quelconques de dernière maladie pendant un an, quelle qu'en ait été l'issue.
Art. 15. — Les médecins jouiront, à partir de la promulgation de la présente loi, du droit de se constituer en associations syndicales, dans les conditions de la loi du 21 mars 1884.
Art. 16, — Tout médecin, lorsqu'il en est requis, doit le concours de son art a l'autorité administrative ou judiciaire en cas d'urgence absolue.
11 agit en qualité d'expert et a droit a U '• - - ■ • qualité.
et de 1813.
Conditions et études. — Dispositions transitoire pour les étudiants.
Art. 17. — La durée totale des études pour le doctorat est de quatre années, non compris le temps des épreuves à subir après la dernière inscription.
Art. 18. — Nul n'est admis à prendre sa première inscription dans une faculté de l'Etat, une école de plein exercice, une école secondaire de médecine et de pharmacie, ou une faculté libre, s'il n'est bachelier es lettres ou bachelier es science complet.
Art 19. — Les élèves qui, au moment de la promulgation de la présente loi, auront pris leur première inscription pour l'officiat de santé, pourront continuer leurs études médicales dans les conditions de la loi du 19 ventôse an XI et prendre le diplôme d'officier de santé.
Ceux qui seraient munis du diplôme de bachelier es lettres ou de bachelier es sciences complet, ceux qui acquerront l'un ou l'autre de ces diplômes au cours de leurs études, seront admis à échanger contre un nombre égal d'inscriptions pour le doctorat celles qu'ils auront prises pour l'officiat de santé, du jour où Ils auront subi avec succès les examens correspondants à ce nombre.
TITRE III
Exercice illégal. — Pénalités.— Incapacités.
Art. 20. — Exerce illégalement la médecine : 1° Toute personne qui, sans posséder l'un
de^s titres ou l'une des autorisations indiqués pa»-r la loi, ou qui, sans avoir fait enregistrer so^n diplôme ou fait la déclaration prescrite à 'l'article 8, pratique la médecine ou la chirur- Ki e ou l'art des accouchements ou l'art den- Çg^ire, par prescriptions, conseils ou manœuvres opératoires.
2° Toute personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attributions que ce titre lui confère, notamment en prêtant son concours aux personnes visées ci-dessus, à l'effet de les soustraire aux prescriptions de la présente loi. Art 2t. — Le délit de l'exercice Illégal de la médecine, de la chirurgie, de la pratique des accouchements ou de l'art dentaire, sera déûpncé aux tribunaux de police correctionnelle, & la diligence du procureur de la République.
Les médecins, sages-femmes, dentistes, les associations de médecins régulièrement autorisées, intéressés & la poursuite, pourront la provoquer et se porter partie civile.
Art. 22. — Le délit d'exercice illégal par défaut de l'enregistrement du titre ou par défaut de déclaration en ce qui concerne les dentistes sera puni d'une amende de 16 à 50 francs et, en cas de récidive, de 50 à 100 fr.
Sera considéré comme en état de récidive le médecin, la sage- femme ou le dentiste qui, ayant été condamné en vertu du paragraphe précédent, n'aura pas fait inscrire son diplôme ou fait sa déclaration dans le délai d'un mois, à partir du jour de sa condamnation définitive.
Art. 23. — Quiconque exerce illégalement la médecine est puni d'une amende de 100 à 500 fr. En cas de récidive, l'amende sera de 500 à 1,000 fr. 11 peut, en outre, être puni d'un emprisonnement de cinq iours à un mois.
L'exercice illégal de l'art des accouchements et de l'art dentaire, est puni de 50 a 100 fr. d'amende et, en cas de récidive, de 100 à 500 fr. La peine de l'emprisonnement de cinq jours à un mois pourra être prononcée en' cas de deuxième récidive.
Art. 24. Si l'exercice illégal de la médecine est accompagné d'usurpation de titre, l'amende sera de 1,000 fr. à 2,000 fr. : en cas de récidive, elle sera de 2,000 fr. à 3,000 fr., et le coupable sera en outre passible d'un emprisonnement de trois mois à un an.
L'usurpation du titre de sage-femme ou de dentiste, avec service illégal de la profession, sera punie d'une amende de 100 fr. à 500 fr., et, en cas de récidive, d'une amende de 500 à 1,000 fr. La peine de l'emprisonnement, de un jour à quinze jours pourra Ctre prononcée.
Art. 25. — Sera considéré aussi comme ayant usurpé le titre français de docteur en médecine, quiconque fera précéder ou suivre son nom de la qualité de docteur sans en indiquer l'origine, s'il n'a été décerné par une faculté de rEtat français.
Art. 26. — 11 y a récidive, sauf pour les cas de l'enregistrement du diplôme et de la déclaration, prévus au paragraphe 1er de l'article 22, lorsquo, dans les cinq années antérieures, le prévenu a été condamné pour un des délits prévus par la présente loi.
Art. 27. — En cas de conviction de plusieurs délits ci-dessus énoncés, les peines ne pourront être accumulées, si ce n'est a raison de ceux de ees délits qui seraient postérieurs au premier acte de la poursuite, de façon à ce que, par le fait de cumul, l'emprisonnement ne puisse jamais dépasser un an et l'amende 2,000 fr.
Dans les mêmes conditions, l'accumulation des peines pour l'exercice illégal de l'art dentaire ou de la pratique des accouchements l'amende ne pourra être supérieure à 1,000 fr., et l'emprisonnement dépasser trois mois.
Art. 28. — L'article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par les articles 22, 23 et 24 de la présente loi.
Art. 29. — L'Incapacité absolue de l'exercice de la médecine et de la pratique des accouchements ou de l'art dentaire peut être prononcée contre tout médecin, sage-femme, dentiste qui est condamné à une peine afuictive et infamante.
L'incapacité temporaire-peut être appliquée a celui ou celle qui aura été condamné :
1» A une peine correctionnelle prononcée pour crime de faux pour vol ou escroquerie, pour crimes ou délits prévus par les articles §16, 317, 331, 332, 334, 335, et 345 du code pénal ;
2° A une peine correctionnelle prononcée par la cour d'assises pour des faits qualifiés crimes par la loi. , ,
En aucun cas l'incapacité absolue ou la sus-
pension temporaire n'est applicable aux crimes ou délits politiques.
La suspension temporaire n'excédera jamais cinq ans.
Art. 30. — L'exercice de la médecine, de la pratique des accouchements ou de l'art dentaire par les personnes frappées de suspension ou d'incapacité absolue dans les conditions spécifiées à l'article précédent, tombe sous le coup des articles 21, 22 et 26 de la présente loi.
Art. 31. — Nulle modification ne peut êtr» apportée à cette loi que par une loi.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION ayant pour but la nomination d'une commission de onze membres chargée de réunir et de publier le texte authentique des programmes et engagements électoraux, présentée par M. Barodet, député. — (Urgence déclarée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les deux dernières législatures, au début de leurs travaux, ont adopte, la première à une grande majorité, la deuxième a la presque unanimité, la publication des programmes et engagements électoraux de leurs membres et le classement des réformes réclamées par la nation.
La nouvelle législature ne sera pas moins bien Inspirée que ses devancières.
Nous avons tous la ferme résolution de remplir nos engagements et de donner, dans la mesure du possible, satisfaction aux vœux du pays.
C'est pourquoi, messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption de la résolution suivante, pour laquelle je demande l'urgence.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — La Chambre nommera dans ses bureaux une commission de onze membres chargée de réunir et de publier les textes authentiques des programmes et engagements électoraux des députés et d'opérer, dans un rapport général sans commentaire ni interprétation, le classoment méthodique des opinions émises.
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir, au ministre de l'intérieur, un crédit de 150,000 fr. pour les victimes des grèves du Nord, du Pas-de-Calais et de Cours (Rhône) et à accorder une amnistie pour faits de grève, présentée par MM. Ferroul, Baudin, A. Boyer. Cluseret, Couturier, Lachize, Théron, Thivrier, Chassaing, Millerand, Hovelacque, Maujan, Girodet, députés. — (Urgence déclaréo.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en 1885 les compagnies houillères du Nord et du Pas-de-Calais qui s'entendent si bien pour exploiter le personnel extracteur en réduisant sous toutes les formes le prix de main-d'œuvre et pour rançonner l'industrie en augmentant le prix des charbons, invoquaient le ralentissement des affaires et les difficultés de la vente pour abaisser sensiblement le salaire des mineurs.
Deux ans plus tard, pour suffire au grand nombre des commandes, elles imposaient à ces mêmes mineurs, sans augmentation de salaire, des heures supplémentaires de travail.
C'est contre cet état de choses doublement intolérable qu'en octobre dernier des réclamations se produisirent qui aboutirent aux grèves de Lens, Courrières, Dourges, Liévin, Drocourt, Bully-Grenay, Bruay, Maries, Ostricourt, etc..
L'augmentation de 10 p. 100 et la suppression des « longues coupes » (heures supplémentai-
res), base des revendications ouvrières, étaient d'autant plus justifiées que les bénéfices réalisés par les compagnies dépassent tout ce qu'on peut imaginer, — de véritables fortunes des « Mille et une Nuits ».
C'est ainsi que les actions de Dourges, émises au taux nominal de 1,000 fr. atteignent, le 10 octobre dernier, 7,025 fr. avec un revenu annuel de 200 fr., soit un intérêt usuraire de 20 p. 100. A la même date, les actions de Bruay émises à 400 fr. étaient cotées en Bourse 12,200 francs et produisaient par an 500 fr.; celles de Courrières, émises à 300 fr., valaient 34,325 fr. et rendaient annuellement 1,200 fr. c'est-à-dire quatre fois plus comme seul revenu que le capital souscrit !
D'autre part, les actions de Douchy montaient en une seule semaine, du 3 au 10 octobre, de 300 fr.: celles de Vicogne-Nœux, de 360 fr.; celles de Lens, de 500 fr.
La force publique, depuis la gendarmerie jusqu'à la troupe, n'en fut pas moins expédiée sur les lieux, à la demande et au profit des richissimes compagnies, encouragées de la sorte dans leur résistance. Et si quelques-unes de ces dernières ont dû finir par céder sur certains points, leur capitulation tardive n'en a pas moins entraîné dans des milliers de familles une sur-misère qui a survécu à la reprise du travail. Ailleurs, à Nœux, notamment, la grève, qui hier encore était générale, comme à 1 Escarpelle, porte sur les caisses de secours dont les compagnies ont confisqué l'administration, sous prétexte qu'elles les alimentent dans la proportion d'un quart.
Or, entre leurs mains, cette épargne ouvrière, détournée de son but, est employée à tout faire, à réparer des églises, à entretenir des instituteurs et institutrices congréganistes, sauf à secourir les intéressés, quand cette réserve pour les mauvais jours, imposée aux ouvriers, ne finit pas, comme à Bessèges, par être dévorée jusqu'au dernier sou par des administrateurs de grands chemins.
En revendiquant pour eux-mêmes et pour eux seuls la gestion de leurs caisses contre la maladie et la vieillesse les mineurs do Nœux et d'autres concessions sont donc dans leur droit strict. Ils ne réclament que leur dû tout en faisant acte de prévoyance.
Contre ceux-ci, cependant, comme contre les autres, l'armée nationale a été mobijisêe, ils ont été traités en ennemis, dispersés, frappés, arrêtés et condamnés à des mois de prison, alors que le devoir d'un gouvernement républicain était de se porter au secours des travailleurs qui, au péril de leur vie, emmillionnent des actionnaires oisifs, en n'extrayant pour eux-même que la plus noire misère des plus homicides des fosses.
D'autre part, une grève existe à Cours (Rhône), depuis le 21 juillet, affamant 1,800 ouvriers et leurs familles. Ce conflit a été provoqué par des réductions successives de salaires, amenant la journée des hommes à moins de 2 fr., et à 1 fr. 50 celle des femmes.
D'un autro côté, en violation de la loi de 1848, les heures de travail imposées aux ouvriers arrivaient à quatorze et quinze heures.
Pour remédier à cet état de choses, les tisseurs se sont formés en chambres syndicales, conformément à la loi de 1884 et ont élabore un tarif général qu'ils ont invité les fabricants à venir discuter avec eux, article par article.
C'est à la suite du refus de la majorité des patrons, non seulement d'accepter les tarifs, mais de traiter avec la chambre syndicale mise par eux à l'index, que la grève a éclaté.
Vous avez dovant vous un état de misère s'aggravant d'une véritable insurrection patronale contre une des lois ouvrières votées sous la République, contro la légalité républicaine.
11 y a donc double motif d intervention.
C'est pourquoi :
Considérant le surcroit de misère infligé aux mineurs du Nord et du Pas-de-Calais par le fait de la résistance systématique des compagnies à leurs légitimes revendications ;
Considérant que l'état de détresse de centaines de familles des tisseurs de Cours est le fait de la résistance systématique des fabricants qui refusent de s incliner devant la légalité républicaine ;
Considérant que les violences dont se seraient rendus coupables, dans leur grève, les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais et les tisseurs de Cours, ont été provoquées :
Par la résistance injustifiable des compagnies aux plus légitimes revendications;
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Par la présence et l'action de la force armée encourageant la résistance des compagnies et entravant la liberté de mouvement des ouvriers;
Considérant que, dans l'intérêt de la République, il importe d'inaugurer la nouvelle législature par une mesure de paix sociale ;
Les soussignés, élus par des travailleurs pour la défense des intérêts et des droits du travail, fidèles au mandat socialiste reçu, saisissent la Chambre des députés de la proposition de loi suivante, pour laquelle ils demandent l'urgence.
PROPOSITION DE LOI
Art. i". — Un crédit de 150,000 fr. est ouvert aux maires des communes habitées par les familles des mineurs grévistes et des tisseurs de Cours (Rhône), pour atténuer la misère de ces familles victimes de la cessation du travail.
La répartition des fonds aura lieu avec le concours du syndicat des mineurs, autant que possible en rapport avec le nombre des personnes à secourir dans chaque commune et proportionnellement à la durée de l'interruption du travail.
Art. 2. — Amnistie est accordée aux condamnés pour faits relatifs aux dernières grèves du Nord, du Pas-de-Calais et à la grève de Cours (Rhône).
Art. 3. — Cette amnistie est étendue à tous les condamnés pour délits ou crimes commis dans les grèves précédentes (Saône-et-Loire, Aveyron, etc.) *
PROJET DE LOI portant règlement définitif de la première partie du compte de liquidation,
Îirésenté au nom de M. Carnot, Président de a République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le 'projet de loi portant règlement définitif de la première partie du compte de liquidation a déjà été soumis à la Chambre des députés pendant les trois précédentes législatures.
Il a été déposé, une première fois, le 21 mars 1881 (annexe n° 3453), une seconde fois, le 11 novembre 1881 (annexe n° 51) et une troisième fois le 5 décembre 1885 (annexe n» 175).
Ce dernier projet, ayant été rapporté (annexe n° 749 du 29 mai 1886), mais n'ayant pu être mis en discussion avant 'la séparation des Chambres, nous venons aujourd'hui vous soumettre un nouveau projet de loi de règlement définitif qui est de tout point semblable aux trois précédents et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est par ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi en 1881 (annexe n° 51), que nous nous bornons a reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi, en vous priant de vous reporter, pour les tableaux législatifs et les tableaux annexes, au texte du projet primitif, qui, comme il a été dit ci-dessus, a été déposé le 21 mars 1881 (annexe n° 3453).
Nous croyons devoir rappeler que, parmi ces tableaux annexes, se trouvent le compte définitif des recettes (1) dressé par le ministère des finances et le compte définitif des dépenses du même ministère (2).
Les comptes définitifs des dépenses des ministères de l'intérieur, de la guerre, de la marine et des travaux publics sont imprimés et ils ont été distribués en temps utile à la Chambre des députés.
Les opérations développées dans les états annexés au présent projet de loi sont constatées, au titre des « services spéciaux du Trésor », dans les comptes généraux do l'administration des finances pour les années 1872 à 1880 inclusivement.
Ces documents ont été complétés par la déclaration générale que la cour des comptes a prononcée dans son audience solennelle du
(1) Voir annexe n» 3453.
(2) Voir annexe n° 8453.
7 juillet 1883 (Voy. le Journal officiel du 10 août 1883), à l'effet de confirmer les résultats des comptes généraux desdites années 1872 à 1880. La Chambre des députés possède ainsi tous les éléments de contrôle nécessaires pour régler définitivement les recettes et les dépenses comprises dans la première partie du compte de liquidation.
Résumé des dispositions législatives et des faits et circonstances qui les ont motivées.
Dans son message du 7 décembre 1871, M. Thiers, Président de la République, annonçait l'ouverture d'un compte de liquidation ayant pour objet de réparer les désastres de la guerre. Le passif de ce compte était évalué à 400 millions et l'actif à 170 millions.
En présentant le budget de 1872, le 9 décembre 1871, le ministre des finances, M. Pouyer-Quertier, faisait remarquer que ce budget ne comprenait pas les dépenses transitoires et non susceptibles de se renouveler pendant le cours des années suivantes, non plus que celles concernant la réparation des
Slaces fortes et le rétablissement du matériel e guerre qui, aux termes du message du Président de la République, devait prendre
filace dans le compte de liquidation a créer. 1 ajoutait que les crédits nécessaires pour ces différents objets seraient demandés par un projet de loi ultérieur et qu'il y serait pourvu par des ressources spéciales.
Ce projet de loi a été présenté à l'Assemblée nationale le 15 mars 1872 (annexe n»990).
L article 1" portait que la liquidation des dépenses extraordinaires de guerre ferait l'objet d'un compte spécial a créer parmi les services spéciaux du Trésor.
Les dépenses, évaluées à 535 millions de francs, s'appliquaient :
A la reconstitution du matériel et des approvisionnements de la guerre, pour. 379.000. 000
A l'entretien des troupes allemandes d'occupation pendant l'année 1872 pour • 50.000.000
Aux indemnités aux départements envahis, votées par la loi du 6 septembre 1871, pour 106.000.000
Total des dépenses 535.000.000
L'article 2 déterminait les ressources destinées à pourvoir à ces dépenses, savoir :
Produit de l'aliénation des rentes de la caisse d'amortissement, supprimée par la loi du 15 septembre 1871 90.000.000
Reliquat disponible sur le supplément affecté aux frais de l'emprunt de 2 milliards émis en vertu de la loi du 20 juin 1871 75.000.000
Produit de la vente de terrains domaniaux (énumêrés dans l'article 3) 35.000.000
Total des ressources . . . 200.000.000
Le complément, soit 335 millions devait être
§ rélevé sur les excédents éventuels de recettes es budgets ou sur les ressources de la dette flottante.
Enfin l'article 5 prescrivait que, chaque année, il serait rendu compte, dans le compte général des finances, de la situation des dépenses et des ressources autorisées, et qu'en fin d'opération le règlement définitif du compte spécial serait soumis à l'Assemblée nationale.
Ce projet de loi fut renvoyé à la commission du budget de 1872, qui déclara par l'organe de son rapporteur, M. de la Bouillerie (n° 1051. — 27 mars 1872), qu'elle ne pourrait statuer sur le compte de liquidation que lorsqu'elle aurait été saisie des pièces et documents a l'appui des demandes qui y étaient formulées.
L'Assemblée nationale n'étant pas en mesure de se prononcer sur ledit protêt de loi, le Gouvernement demanda immédiatement à titre de provision, et par imputation sur l'ensemble des allocations prévues au compte de liquidation pour 535 millions, certains crédits
2ui concernaient exclusivement des dépenses 'une extrême urgence.
Par suite il a été ouvert :
Au ministre de l'intérieur, par la loi du 30 mars 1872, pour la première annuité du remboursement des dépenses de la garde nationale
mobilisée, un crédit de 31.837.845
Au ministre de la guerre, par les lois des 5 janvier et 29 mars 1872, deux crédits . l'un de 6 millions, l'autre de 8 millions, pour la reconstitution du matériel de guerre, ci. . 14.000.000
Par la loi du 30 mars 1872, pour l'entretien des troupes allemandes, un crédit de 25.01Î.500
Par celle du 18 juillet 1872, pour recensement du matériel de guerre, un crédit de 300.000
Et par celle du 29 juillet 1872, un crédit de 65,350,000 fr. applicable pour 25 millions à l'entretien des troupes allemandes, pour 9 millions à la solde des officiers à la suite et pour 31,350,000 fr. à la reconstitution du matériel de guerre, ci 65.350.0»
Total 136.500.3i5
auquel il y a Heu d'ajouter le crédit de 106 millions voté par la loi du 6 septembre 1871 pour dédommagements aux victimes de la guerre et du second siège de Paris, ci 106.000.000
Total des crédits ouverts a la fin de juillet 1872 242.500.315
Pour régulariser ces dépenses, M. Gouin, dans son rapport sur le budget de 1873 (n» 1397 - 1" août 1872), proposait de transférer au compte de liquidation, par mesure législative, nne somme égale de ressources provenant de l'excédent de recette de 1869 et d'un prélèvement sur le disponible de l'exercice 1870.
Cette proposition, qui faisait l'objet de l'article 15 du projet de la commission, n'a été sanctionnée par l'Assemblée nationale que lors du vote de la loi -du 23 mars 1874.
On continua donc d'ouvrir des crédits sans leur assigner une ressource déterminée.
Dans l^xposé des motifs du budget de 1874, déposé le 17 mars 1873, M. Léon Say, miaistre des finances, rappelait que le projet de loi do 15 mars 1872 avait subi des modifications assez nombreuses; il ajoutait que l'étude du compte de liquidation se trouvait depuis lors très avancée, et' il faisait connaître sommairement la situation de ce compte qui comportait un total de dépenses d'environ 750 millions et une datation de 644 millions. La différence, soit 106 millions, devait être supportée par la dette flottante, à défaut des excédents de recettes des budgets futurs.
Il ajoutait que, dans le chiffre de 750 millions, ne figuraient ni la reconstitution des approvisionnements cédés par la marine a la guerre, ni la reconstitution des approvisionnements de tabacs perdus à Strasbourg, et que ces dépenses, lorsqu'elles auraient été comprises dans le compte de liquidation, devaient en augmenter le passif d'environ 23 millions et le porter à 773 millions.
On projet de loi modiflcatif de celui du 15 mars 1872, préparé sur les bases Indiquées cidessus par le ministre des finances, fut déposé par le Gouvernement, le 20 mars 1873 (n* 1688) et donna lieu à un rapport de M. Gouin (séance du 1« avril, n» 1753).
Ce rapport émettait l'avis que l'Assemblée nationale devait clore définitivement le compte de liquidation, après avoir limité le chiffre maximum des dépenses susceptibles d'y être admises. A la suite de considérations longuement développées, il approuvait le chiffre maximum de 773.275,000 fr. pour les dépenses faites ou à faire et il déterminait les ressources , conrfomément aux propositions du Gouvernement, à une somme de 773,275,000 fr., dont 129,375,000 fr. à demander à la dette flottante.
Le rapport précité n'aboutit pas à une discussion publique.
Avant donc que le compte de liquidation fat définitivement arrêté par l'Assemblée nationale, trois crédits furent encore ouverts pour les besoins de l'année 1873, savoir :
Au ministre de l'intérieur, par la loi du 23 juillet 1873, pour la 2» annuité de remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée 29.359.000
Au ministre de la guerre, par la loi du 5 avril 1873, §5,072,500 fr., dont 25 millions pour l'entretien des troupes allemandes et 70 millions 72,500 fr. pour la reconstitution du matériel de guerre, ci 95.072.500
Au ministre des travaux publies, par la loi du 5 avril 1873, pour les travaux du Louvre, des Tuileries et du Palais-Royal, ci 3.745.000
Total 128.176500
En y ajoutant les crédits précé-
demment ouvert» pour 242.509.345
on obtient, & la fin de juillet 1873,
un total de crédits de 370.676.845
à valoir sur l'ensemble des allocations générales, Axées à 773,275,000 fr.
jusqu'à cette époque, le compte de liquidation était, comme tous les autres services de trésorerie, réglé par année.
Le ministre des finances, M. Magne, dans un rapport au Président de la République du 28 octobre 1873, annonça qu'il avait fait dresser pour l'année 1874 un budget particulier du compte de liquidation contenant, d'une part, les dépenses relatives à la reconstitution du matériel militaire et à d'autres objets analogues et, d'autre part, les ressources qui dans ladite année pouvaient leur être affectées. Il terminait en ces termes :
« Ce sera pareillement par exercice qu'en Un de compte ce budget particulier sera réglé. Il ne peut y avoir de contrôle sérieux qu'a cette condition.
« Pour l'année 1874, ce budget se balancerait par une somme de 173,242,000 fr. en recettes et en dépenses. »
Le projet de loi établi dans ces conditions fut déposé le 5 novembre 1873 (n° 1982).
Il contenait en outre une disposition nouvelle ayant pour objet d'autoriser le report, par décrets, aux exercices suivants des crédits nen employés à la clôture de l'exercice auquel ils avaient été ouverts.
Jusqu'alors, comme nous venons de le dire, aucun rapport concernant le compte de liquidation n'avait été l'objet d'une discussion publique ; aussi la commission du budget, à 1 occasion du projet de loi précité du 5 novembre 1873, crut-elle utile de reprendre la question en son entier et de déterminer l'origine, la nature et l'utilité du compte de liquidation. (Rapport de M. Gouin, du 4 février 1874, n° 2198.)
Dans la première partie de ce rapport, 1 organe de la commission du budget s attache à Justifier la création du compte de liquidation par les considérations suivantes :
« En présentant le projet de loi du 15 mars 1872. le Gouvernement adopta, nous le croyons du moins, la ligne de conduite la plus sage. Dans le tableau qui accompagnait le projet, rémunération des sommes à dépenser était incomplète sans doute, mais tous les travaux pro- 1 étés étaient d'une utilité, nous pourrions dire tfi'une urgence incontestable.
• Comment alors pourvoir à ces dépenses î rFallait-il les comprendre dans le budget ordinaire, le seul qui existât alors par suite de la suppression du budget ordinaire, le seul qui existât alors par suite de la suppression du budget extraordinaire, ou ne devait-on pas plutôt, en raison de la nature de ces dépenses spéciales, en faire un compte à part, ayant sa dotation particulière, et ne laisser au budget ordinaire que la charge, déjà bien lourde, de couvrir les dépenses normales et régulières avec des recettes permanentes, c'est-à-dire avec les revenus ordinaires et les impôts. »
Abordant ensuite la question de savoir si le compte de liquidation doit être continué et s'il
Îa lieu d'en déterminer l'Importance et la urée, M. Gouin s'exprime ainsi :
• Redoutant l'entraînement trop naturel qui
Soussait à introduire dans le compte de liqulation certaines dépenses qui ne trouvaient pas S lace au budget ordinaire, votre commission e 1873. pour arrêter toute tentative de ce genre, tint à poser, dans son rapport du 1" avril certains principes que la majorité de votre commission de 1874 n'a pas hésité à consacrer.
« Ainsi, elle propose :
• 1° De maintenir le compte de liquidation;
« 2° De fixer au chiffre de 773,275,000 francs la limite maxima des dépenses à porter à la charge de ce compte ;
« 3» D'établir la nomeuclature des dépenses «îul pourraient être comprises dans ce compte, sans que cette nomenclature eût d'autre effet C[ue d indiquer une limite que ces crédits, s'ils étaient votés, ne devraient pas dépasser.
« Les conclusions de ce rapport n'ont pas été ^liscutées. Mais l'assemblée parut entrer dans l'idée 'de la commission en votant le 5 avril 1873 : 70,072,500 fr. pour le matériel du ministère de la guerre; 25 millions de francs pour l'entretien des troupes allemandes ; 3.745,000 fr.
Saur les travaux publics ; 29.359,000 fr. pour la euxième annuité des mobilisés de 1870.
« Nous aurons à discuter plus tard les crédits qui nous sont demandés pour 1874, et à exami-
ner s'ils sont en rapport avec des besoins urgents: nous aurons a nous assurer que les travaux a entreprendre sont non seulement utiles, mais indispensables, quel que soit le développement plus ou moins considérable que l'on veuille donner dans l'avenir à la reconstitution de notre matériel.
« Le seul point qu'il importe de constater ici, c'est que le chiffre de 773,275,000 fr. et la nomenclature des travaux à entreprendre sont établis seulement en raison des ressources actuellement disponibles, et qu'en dehors des dépenses spécifiées rien ne devra plus trouver place au compte de liquidation.
« La minorité de votre commission avait demandé que, dès à présent, le compte de liquidation fut fermé, qu'on fît rentrer au budget ordinaire de 1874 les dépenses qui sont l'objet du présent projet, et qu on employât les ressources disponibles au remboursement de la Banque.
» Les raisons qui ont donné naissance au compte de liquidation et qui l'ont fait maintenir jusqu'à ce jour engagent la majorité de votre commission à le conserver au moins jusqu'à l'épuisement des ressources dont il a été doté et à repousser la proposition de la minorité. »
M. Gouin examine ensuite quelles règles on doit appliquer au compte de liquidation pour la comptabilité et le contrôle.
« Si nous nous reportons, dit-il, au projet de loi du 15 mars 1872, il s'agit d'un compte spécial à créer parmi les services spéciaux du Trésor, et, chaque année, il doit être présenté, dans le compte général des finances, une situation des dépenses et des ressources autorisées.
« Plus tard, dans son rapport général sur le budget de 1873, votre commission proposa de régulariser par une mesure législative les dépenses votées dans l'année 1872 en transférant au compte de liquidation une somme égale aux crédits ouverts, à prendre sur les ressources réservées; puis, dans son rapport du 5 avril, elle demanda que les dépenses à faire sur le compte de liquidation fissent chaque année l'objet de projets de lois spéciaux, déterminant en môme temps et la quotité des crédits et la nature des ressources destinées à couvrir la dépense.
» Acceptant le principe du compte de liquidation, le Gouvernement dans son projet de loi du 5 novembre 1873, adopte les conclusions de la commission de 1873, et, reproduisant les termes des lois de finances des budgets extraordinaires, demande, en outre, que les portions de crédits non consommées à la clôture de l'exercice puissent être reportées avec la même affectation aux exercices suivants en même temps qu'une ressource correspondante.
« Votre commission, messieurs, en donnant son adhésion à ces diverses mesures, a pensé qu'elles vous offraient toutes garanties lors du vote de la dépense ; mais, pour que le contrôle soit exercé d une manière plus complète et plus sûre, elle désire que, dans les trois premiers mois de l'année, le Gouvernement soit tenu de présenter la situation, chapitre par chapitre, des dépenses et des ressources autorisées dans l'année précédente.
« En entourant le compte de liquidation de règles aussi précises et aussi sévères, nous croyons avoir assuré la régularité la plus parfaite dans la comptabilité et le contrôle le plus sérieux dans la dépense. »
Conformément aux conclusions de ce rapport, l'Assemblée nationale a adopté sans modification le dispositif du projet de loi présenté à sa sanction par la commission du budget et qui est devenu la loi du 23 mars 1874.
Cette loi, qui est la première loi de principe rendue sur le compte de liquidation depuis sa création dispose :
1° Que les dépenses à porter au débit du compte de liquidation ne pourront excéder la somme de 773.275,000 fr. répartie par ministère suivant une nomenclature y annexée, sans que cette nomenclature ait d'autre effet que d'indiquer un maximum que les crédits, s'ils sont adoptés, ne pourront dépasser;
2° Que chaque dépense devra être autorisée par une loi déterminant la nature spéciale et la quotité des crédits;
3" Qu'il sera pourvu à ces dépenses à l'aide de voies et moyens s'élevant à 773,275,000 fr., suivant détails contenus dans un tableau annexé, lesquels seront portés chaque année, et à mesure de leur réalisation, à l'actif du compte
de liquidation pour oouvrir les dépenses annuelles;
4» Que, pour faire suite aux crédits déjà ouverts, en 1872 et 1873, au compte de liquidation pour une somme de 370,676,845 fr., il est ouvert, au titre dudit compte, pendant l'exercice 1874, des crédits montant à 209,159,288 fr., et répartis par ministère et par chapitre, conformément à un tableau annexé;
5» Que le solde du règlement définitif de 1869 et une partie des excédents de 1870 et 1871 sont affectés, jusqu'à concurrence de 370,676,845 fr., aux dépenses autorisées, pour les années 1872 et 1873, sur le compte de liquidation, et qu'il sera pourvu aux dépenses autorisées pour 1874 au moyen du reliquat provisoire des excédents de 1870 et de 1871 (135,860,723 fr.) et d'une partie des 100 millions prélevés sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards (73,298,565 fr.);
6° Que les portions de crédits non consommées à la clôture de l'exercice 1874 pourront être reportées, avec la même affectation aux services suivants en même temps qu'une ressource correspondante;
7° Qu'il sera rendu compte, dans les trois premiers mois de 1874, de l'emploi, chapitre
§ar chapitre, des crédits alloués par les précéentes lois pour les années 1872 et 1873 et que pareil compte sera fourni dans les mêmes délais en 1875 et années suivantes pour les dépenses autorisées par la présente loi ;
8° Enfin que, jusqu'au 15 mai 1874. le Président de la République est autorisé a déclarer par décret, en dérogation à la loi du 18 juillet Î85i et conformément aux articles 2 et suivants de la loi du 30 mars 1831, l'utilité publique et l'urgence des travaux de défense dont l'emplacement a été déterminé par le conseil de défense et pour lesquels des crédits ont été
Sortes au compte de liquidation à l'exception es travaux à élever autour de la place de Paris.
Les crédits ouverts par la loi précitée du 23
mars 1874 étant de 209.159.288
et les crédits antérieurs montant à. 370.676.845
L'ensemble des crédits s'est éle- ~ ~~
vé ainsi à la somme de • . . . 579.836. 133
couverte, et au delà, par use prévision de recette de 773,275,000 fr.
Le Gouvernement a présenté, dans les conditions fixées ci-dessus par la loi du 23 mars 1874, différents projets de loi concernani les dépenses du compte de liquidation pour l'exercice 1875 ; mais il n'a pu le faire qu'en augmentant d'autant les ressources prévues dans la loi du 23 mars précitée et en les portant à la somme de 773,275,000 fr. à celle de 781,815,133 fr. par suite de l'augmentation relative à l'aliénation des rentes de l'amortissement, au boni provenant de l'exercice 1870 et au nouveau reliquat disponible sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards.
Ces lois sont les suivantes :
Intérieur. — Loi du 4 août 1874. — 4« annuité de remboursement des dépenses de la garde nationale mobilisée 29.359.000
Guerre. — Loi du 4 août 1874. — Entretien des troupes allemandes. 15.000.000
Reconstitution du matériel de guerre 120.465.000
Marine. — Loi du 4 août 1874.
Reconstitution du matériel et des approvisionnements 10.000.009
Travaux publics. — Loi du 4 août
1874. — Appropriation du Palais- Royal 2.155.000
Guerre. — Loi du 19 mars #
1875. — Reconstitution du maté-
riel 25.000.000
Travaux publics. — Loi du 11 juin 1875. Installation de la cour des comptes dans le pavillon Marsan 1.400.000
Total 203.379.000
En y ajoutant les crédits ouverts antérieurement, ci 579.836.133
On obtient, au 11 juin 1875, un ~ ~ " ensemble de crédits de 783 . 215 . 133
Par suite du vote de ces crédits et de ceux antérieurement alloués au compte de liquidation, les dépenses élevées à la somme de 783,215,133 fr. excédaient déjà de 1,400,000 fr. les recettes prévues lorsque le ministre de la guerre fut dans la nécessité de demander une troisième provision pour faire face aux dépenses de 1875 (projet de loi n° 3052, 29 mal 1875). Il a donc fallu trouver une nouvelle ressource, en vue de pourvoir au crédit de 51
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
millions réclamé par le ministre, et elle a été fournie par les bénéfices réalisés sur ta conversion de l'emprunt Morgan, que la loi du 31 mai 1875 avait attribués au compte de liquidation.
Le rapport présenté par M. Gouin sur le projet de loi sus-mentionné (n° 337, 2 juillet 1875) Eropose non seulement d accorder le crédit de 1 millions demandé par le ministre de la Fuerre avec imputation sur les bénéfices de emprunt Morgan, mais encore de l'élever à 100 millions, en utilisant les ressources devenues disponibles par suite de la liquidation de la caisse de la dotation de l'armée.
Ces propositions de la commission du budget ont été sanctionnées par la loi du 5 juillet
1875, ci 100.000.000
Les crédits ouverts antérieurement étant de 783.215.133
le total des crédits ouverts s'élevait ainsi à la somme de 883.215.133
couverte, et au delà, par les prévisions de recettes indiquées dans le rapport de M. Gouin, et s'élevant à 912,988,645 fr.
Enfin, deux derniers projets de loi concernant la première partie du compte de liquidation ont été déposéspar le Gouvernement les 4 et 23 novembre 187a.
Le premier (n° 3394) portait ouverture au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1876, de la cinquième et dernière annuité des dépenses afférentes à la garde nationale mobilisée pour 29.359.867
Le second (n° 3451) portait ouverture au ministre de la guerre, sur l'exercice 1875, d'un crédit cour le solde de la dépense d'entretien des troupes allemandes, ci 2.100.000
Total 31.459.867
Le rapport de M. Gouin sur les deux projets de loi précités (n° 3485 — 30 novembre 1875) s'exprimait ainsi :
« Nous n'avions pas réservé au compte de liquidation, comme nous l'avions fai t pour la dernière annuité des mobilisés, cette somme de 2,100,000 fr. Mais comme les premiers payements de cette nature avalent été imputés sur le compte de liquidation, que nos prévisions de recettes sont dépassées, qu'enfin le chiffre de 2,100,000 fr. n'est pas assez considérable pour déranger notre équilibre, nous n'hésitons pas à vous proposer d'ouvrir un crédit sur la première partie du compte de liquidation, exercice 1875, au titre du chapitre 8 (Entretien des troupes allemandes). »
Les deux dernières lois dont 11 s'agit portent la date du 1er décembre 1875.
En réunissant ces deux derniers crédits,
Ci 31.459.867
aux crédits antérieurement ouverts, ci 883.215.133
l'ensemble des crédits affectés à la première partie du compte de liquidation (1) a été définitivement
arrêté à 914.675.000
somme égale aux évaluations de recettes prévues dans le rapport de M. Gouin, savoir :
Disponible de 1869 57.973.568
— de 1870 384.989.290
— de 1871 113.564.000
— sur l'emprunt de 3
milliards 121.262.240
Produit de l'aliénation de rentes 3 p. 100 provenant de l'amortissement 107.510.932
Soultejde la conversion de l'emprunt Morgan 62.000.000
Liquidation de la caisse de la dotation de l'armée 41 .000.000
Produit de la vente d'immeubles domaniaux 26.374.970
Total égal 914.675.000
Il reste maintenant à rendre compte de l'emploi de ces crédits et de la réalisation des ressources qui ont affectées aux dépenses.
(1) 11 a été en outre nécessaire de pourvoir aux besoins des ministères de la guerre et de la marine à partir de 1876. A cet effet, et sur le rapport de M. Gouin [annexe n° 3485, 30 novembre 1875), on a créé un second compte ;de liquidation spécial à ces deux ministères. Les opérations de ce second compte seront vraisemblablement terminées à la Un de 1881, et elles feront l'objet d'un projet de loi de règlement dans la même forme que le présent projet de loi.
RESUME DES OPERATIONS ACCOMPLIES
Dépenses.
Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les crédits ouverts par différentes lois comprises dans la période du 6 septembre 1871 au 1M décembre 1875, et formant la première partie du compte de liquidation, s'élèvent à la somme de 914,675,000 francs répartie par ministères comme suit :
Finances
Intérieur
Guerre
Marine
Travaux publics.
Total égal.... 914.675.000 »
Mais, d'une part, il convient d'y ajouter les crédits ouverts au ministère de la guerre par décrets fle fonds de concours et provenant des contingents ofTerts par les villes et départements pour le service de l'artillerie et du casernement, ci. .
Total ~
et, d'autre part, de déduire les crédits non employés en clôture d'exercice, et reportés par décrets, en vertu de la faculté donnée au Gouvernement par les lois d'ouverture de crédits, savoir :
1° A la 2« partie du compte de liquidation :
Guerre.
Report à l'exercice 1876,91 millions 392,781 fr. 01.
Report à l'exercice 1877, 125,000 fr.
Report à l'exercice 1878, 1 million 600,817 fr. 49.
Report à l'exercice 1879, 87,543 fr. 62.
Total, 93,206,142 fr. 12.
Marine.
Report à l'exercice 1876, 2 millions 911,000 fr.
Report à l'exercice 1879,
Total, 2,911,017 fr. 27.
Ensemble, 96,127,159 fr. 39.
2° Au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1881 (Travaux publics), 117,038 fr. 85.
Adéduire 96.244.198 H
De telle sorte que le montant net des crédits ouverts au compte de liquidation (1" partie) est ramené (Voir état A, annexé au projet de loi) à 845.615.833 7
Ces crédits sont répartis, par exercices et par ministères, dans les différents tableaux composant l'état B, et développés par ministères et par chapitres ou services, dans les différents tableaux composant l'état C.
Les payements effectués, tant sur les crédits cumules de 1872 et 1873, lesquels ne sont pas soumis à la comptabilité par exercice, que sur les crédits de 1874 et 1875, lesquels ont été ouverts- distinctement par exercice, mais avec faculté de report, * sont présentés, en regard de chaque ministère, chapitre ou service, dans les états D et E, qui ont pour objet de récapituler : l'un (état D), les payements effectués par année sur chaque exercice, en concordance avec les résultats inscrits dans les comptes généraux de l'administration des finances pour les années 1872 à 1880 (il; l'autre (étatE), ces mômes pavements groupés et totalisés par exercice, pom permettre d'établir la comparaison des crédits avec les payements.
Enfin 1 état F présente la comparaison des payements effectués et constatés dans les écritures de l'administration des finances, lesquels s'élèvent, au 31 décembre 1880, à la somme
de 829.341 .479 «
avec le montant net des crédits ouverts, qui, comme il vient d'être dit, est de 845.615.833 77
De cette comparaison résulte "
un excédent de crédits de 16.274.354 50
conformément au tableau récapitulatif ci-après:
(1) Pour faciliter le contrôle de la cour des comptes, nous avons cru devoir donner en outre, comme annexes, le développement, par classe de comptables, des recettes et des dépenses faites par l'administration des finances, Sendant lesdiles années 18724 1880, en concor ance avec les comptes des finances.
EXCÉDENTS
de crtdlts disponibles
à annuler détOfUTCMlL
Nous vous proposons dès lors:
1" De fixer à la somme de 845,615,833 fr. 77 le montant des crédits ouverts (art. 1 & 3 du projet de loi ci-après) ;
2" D'arrêter à la somme de 829,341,479 fr. 27, le montant des payements effectués au 31 décembre 1880 (art. 4 et 4) ;
3° De réduire les crédits ouverts de la somme de 16,274,354 fr. 50, montant des portions de crédits non consommées et restant disponibles à la même époque (art. 6) ;
4° Enfin, d'arrêter définitivement les crédits à la somme de 829,341,479 fr. 27, égale au montant des payements effectués (art. 7).
Recettes.
Les ressources affectées à la première partie du compte de liquidation sont- évaluées dans les différentes lois d'ouvertirre de crédits.
Les évaluations primitivement indiquées, dans la loi du 23 mars 1874, comme s'élevant à
la somme de 773.275.000
Qpt été rectifiées par celle du 4 août
suivant ôt fixées à 756.815.133
La loi du 19 mars 1875 contient une évaluation complémentaire de 25.161.051
Le rapport de M. Gouin (n° 3137 du 2 juillet 1875) a rectifié les évaluations précédentes et les a complétées par de nouvelles ressources ] usqu'à concurrence de 181 .012. 461
Ces évaluations ayant été implicitement ratifiées par la loi du 5 juillet 1875, le total s'en est ainsi trouvé élevé à 912.988.645
Un second rapport de M. Gouin (n° 3485, du 30 novembre 1875), également ratifié par la loi du 1" décembre suivant, ade nouveau rectifié les précédentes évaluations jusqu'à concurrence de 1.686.355
Et les a portées définitivement à la somme de 914.675.000
Depuis cette époque, deux nouvelles ressources ont été ajoutées au compte de liquidation par décision du ministre des finances, sous réserve de ratification par la loi, savoir :
Produit d'une souscription réalisée en 1870-
1871 pour achats de canons (Décision du 16
Janvier 1875) 499.428 72
Reliquat de l'emprunt de 429 millions émis en 1868 (Décision du 24 mars 1879) 2.068.940 08
Total..
Des explications détaillées sont d'ailleurs données a cet égard dans le compte définitif des recettes.
Les évaluations de recettes de la première partie du compte de liquidation s'élèvent donc à la somme totale (voir état G) de 917,243,368 francs 80.
Les droits constatés et les réalisations effectuées se sont élevés à la somme de 916,181,598 francs 34 (voir état II) savoir :
1» Excédent de recettes de
l'exercice 1869 57.973.567 70
if Portion du prêt de la Banq ue de France devenue disponlb le lors du règlement de l'exercice 1870 7 384.989.289 26
3» Portion du prêt de la Banque de France devenue disponible lors du règlement de l'exercice 1871 ! 113.730.052 97
4» Reliquat de l'emprunt de
3 milliards 121.262.240 42
5° Produit (ïe l'aliénation des
rentes de l'amortissement 106 . 612 . 002 41
6° Produit de l'aliénation des rentes de la caisse de la dotation de l'armée •.. 46.661.681 05
T Produit d'une souscription réalisée en 1870-1871 pour achat
de canons 499.428 72
8* Reliquat de l'emprunt de 429 millions (1868) 2.068 .940 08
9° Produit de la vente des immeubles domaniaux 13.544.546 40
10° Produit de la soulte et bénéfice de la conversion de l'emprunt Morgan 66.839.849 33
Total des droits constatés et des recettes réalisées 916.181.598 34
Si à ce total on ajoute, comme nous l'avons fait ci-dessus pour les crédits, les fonds de concours versés pour le service de de l'artillerie et du casernement 27.185.032 01
Ensemble 943.366.630 35
Et si l'on déduit les ressources transportées en somme égale aux décrets de report des crédits :
A la seconde
Sartie du compte e liquidation. . . 96.127.159 89 Au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1881 117.038 85 96.244.198 24
Le montant des recettes réalisées sera ramené définitivement au chiffre de 847.122.432 11
Nous vous proposons, en conséquence, par l'article 8 du projet de loi ci-après, de fixer a la somme de 916,181,598 fr. 34 le montant des prévisions de recettes, et & celle de 847,122,432 francs 11 le montant des droits constatés et des recettes réalisées pour la première partie du compte de liquidation.
Résultat général du compte de liquidation.
(i*« partie.)
Eu résumé, la première partie du compte de liquidation présente la situation ci-après :
OPÉRATIONS
effectuée»
en rerta de lois.
OPÉRATIONS effectuées en Tertu de décrets. .
DÉSIGNATION
NET
Dépenses.
Crédits nets égaux aux payements. . .
Recettes.
Droits constatés et réalisations opé-
di
qui. en vertu de l'article 25 de la loi du 19 juillet 1880 portant dégrèvement sur les sucres, a été attribué au budget ordinaire de l'exercice 1880 lour parer à la diminution momentanée du reniement de l'impôt pendant le 4" trimestre 1880. Nous rappellerons à ce sujet que les motifs qui ont dicté cette mesure (voir projet de loi n» 2698. du 8 juin 1880, sont: 1° que la majeure partie des ressources attribuées au compte de liquidation provient des excédents des exercices 1&39, 1870 et 1871 ; 2» que, du moment que « somme de 17,780,952 fr. 84 n'était plus nécessaire au compte de liquidation, elle pouvait M-re affectée au dégrèvement sur les sucres, tante l'économie de Ta loi du 19 juillet 1880 reposant sur ce principe : Pourvoir uniquement tu dégrèvement de l'impôt au moyen des excédents de recettes des exercices antérieurs.
L'article 9 du projet de loi ci-après est donc 1 exécution da la disposition contenue à l'article 25 de la loi précitée du 19 juillet 1880.
PROJET DE LOI Art. 1". — Les crédits ouverts pour les dé-
'*»». — DÉP., 8SSSI0N EXTR. — ANNEXES, T. ni. (NOW. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
penses comprises dans la première partie du compte de liquidation s'élèvent, conformément à l'état A ci-annexé, a la somme de 846,615,833 fr. 77 c, savoir:
Crédits ouverts par les les lois (§ 1" de l'état A) 914.675.000 »
Crédits ouverts par décrets de fonds de concours (S 2) 27.185.032 01
A déduire, crédits reportés par décrets aux exercices suivants (§ 3) :
Report à la seoonde partie du compte de liquidation, 96 millions 127,159 fr. 39.
Report au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1881, 117,038 francs 85.
Ensemble 96.244.198 24
Net des crédits ouverts. . 845vè"U»7833~77
Art. 2. -» Les crédits mentionnés à l'artiole 1" ci-dessus Bont répartis par exercices,
conformément à l'état B ci-annexô, de la manière suivante :
Années 1872-1873. 353.324.449 84
Exercice 1874 151.451.823 61
Exercice 1875 294.807.094 15
Exercice 1876 32.274.015 59
Exercice 1877.* 1.954.788 15
Exercice 1878 370.960 30
Exercice 1879 257.494 21
Exercice 1880 11.175.207 92
Art. 3. — Ces mômes crédits sont développés par ministères et par chapitres, conformément a l'état C ci-annexé.
Art. 4. — Les payements effectués jusqu'au 31 décembse 1880, en vertu des ordonnances délivrées par les ministres sur les crédits afférents à la première partie du compte de liquidation, sont fixés à la somme de 829 millions 341,479 fr. 27, conformément a l'état D cl-annexô et aux résultats publiés dans les comptes généraux de l'administration des finances des années ci-après :
Année 1872 141.018.682 17
Année 1873 142.629.583 54
Année 1874 160.907.967 92
Année 1875 292.020.916 06
Année 1876 84.505.098 20
Année 1877 5.212.20162
Année 1878 1.077.283 47
Année 1879. 156.069 44
Année 1880. 1.813.676 85
Total des payements effectués 829.341 .479 27
Art. 5. — Ces mêmes payements sont développés par ministères et par chapitres, conformément à l'état E ci-annexé, savoir :
Années 1872-1873 346.656.180 92
Exercice 1874 151.451.823 61
Exercice 1877 1.953.675 54
Exercice 1878. 370.960 30
Exercice 1879 257. 494 21
Exercice 1880 1.613.366 09
Total égal 829.341.479 27
Art. 6. — Sont et demeurent définitivement annulés, jusqu'à concurrence de la somme de 16,274,354 fr. 50, les excédents de crédits disponibles, qui rassortent de la comparaison établie dans l'état F ci-annexô, entre fensemble des crédits ouverts et l'ensemble des payements effectués.
Cette annulation de crédits, répartie pu ministères et par chapitres dans l'état C susmentionné, porte sur les èxeroices et ministères cl-aprôs :
Année 1872-1873:
Ministère de l'intérieur 2 37
Ministère de la guerre 6.658.877 02
Ministère des travaux publics. 9.389 53
Exercioe 1876. — Ministère des finances 43.131 14
Exercioe 1877. — Ministère des travaux publics 1.112 M
Exercice 1880 :
Ministère de l'Intérieur 9.502.784 55
Ministère des travaux publics. 59.057 28
Total des annulations de crédits 16.274.354 50
Art. 7. — Par suite des dispositions contenues aux articles 2, 5 et 6, les crédits afférents aux dépenses comprises dans la première partie du compte de liquidation sont définitivement fixés à la somme de 829.341,479 fr. 27, égale aux payements effectués, et ces crédits sont ré-
Çartis conformément a l'état F ci-dessus menlonné.
Art. 8. — Les prévisions de recettes de la
firemlère partie du compte de liquidation, évauées d'après l'état G ci-annexé i la somme de 917,243,368 fr. 80, sont réduites à celle de 916,181,593 fr. 34, montant des droits constatés. Les droits constatés et les recouvrements effectués a l'époque du 31 décembre 1880 soitt arrêtés, conformément à l'état If oiwannex*, &
la somme de 916.181.598 84
Les recouvrements effectués à titte de fotras de concours pour dépenses d'intérêt public s élèvent à 27185.032 01
Total 943:366.630 33
Les ressources transportées aux exercices suivants en sommes égales aux décrets de reports des crédits s'élèvent, savoir:
Reports à la seconde partie du compte de m
liquidation 90 . 127 . 199 39
Report au budget des dépenses sur ressources extraordi naires de l'exercice 1881 117.038 85
En conséquence, les voies et moyens de la première partie du compte de liquidation sont fixés àla somme de 847.122.432 11
Art. 9. — Le résultat général de la première partie du compte de liquidation est définitivement arrêté ainsi qu'il suit :
Recettes fixées par l'article précédent 847.122.432 11
Payements fixés par les articles 4 et 5 829.341.479 27
Excédent de recette réglé à la somme 4e.. 17.780.952 84
Cet excédent de recette est attribué au bud-
Fet ordinaire de l'exercice 1880, en exécution de article 25 de la loi du 19 Juillet 1880 portant dégrèvement sur les sucres, pour parer à la diminution momentanée du rendement de l'impôt pendant le quatrième semestre 1880.
PROJET de loi portant règlement définitif de la seconde partie du compte de liquidation, présenté au nom de M- Carnot, Président de la République française, par M. Rouvler, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi portant règlement définitif de la deuxième partie du compte de liquidation a déjà été soumis à la Chambre des députés pendant les deux précédentes législatures. Il a été déposé une première fois le 15 mars 1883 (annexe n» 1798) et une seconde fois le 5 décembre 1885 (annexe n° 176).
Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté et n'ayant pu venir en discussion avant la séparation des Chambres, nous venons aujourd'hui vous soumettre un nouveau projet de règlement définitif, qui est de tout point semblable au précédent et ne contient aucune disposition nouvelle.
C'est par ce motif, et conformément d'ailleurs au mode suivi pour le règlement définitif de la première partie, que nous nous bornons à reproduire seulement l'exposé des motifs et le dispositif du projet de loi, en vous priant de vous reporter, pour les tableaux législatifs et les tableaux annexes, au texte du projet primitif qui, comme il est dit ci-dessus, a été déposé le 15 mars 1883.
Nous croyons devoir rappeler que, parmi ces tableaux annexes, se trouve le compte définitif des recettes (1) dressé par le ministre des finances.
Quant aux dépenses, elles concernent exclusivement les ministères de la guerre et de la marine. Les comptes définitifs de ces dépenses sont imprimés. Ils ont été distribués en temps utile à la-Chambre des députés.
Les opérations développées dans les états annexés au présent projet de loi sont constatées au titre des « Services spéciaux du Trésor », dans les comptes généraux de l'administration des finances pour les années 1876 à 1882, inclustve^ ment.
Ces doouments ont été complétés par la dér claration générale que la cour des comptes a prononcée dans son audience solennelle du 6 juillet 1885 (Voir le Journal officiel du 9 août 1885), à l'effet de confirmer les résultats des comptes généraux desdites années 1876 à 1882.
La Chambre dès députés possède ainsi tous les éléments de contrôle nécessaires pour ré-
(1) Yolr annexe 1798, p. 97 à 114.
gler définitivement les recettes et les dépenses comprises dans la deuxième partie du compte de liquidation.
Résumé des dispositions législatives et des faits et circonstances gui les ont motivées.
Le principe de la séparation du compte de liquidation en deux parties a été adopté par 1 Assemblée nationale, sur le rapport qui lui a été présenté par M. Gouln, le 30 novembre 1875 (annexe n" 3485).
La première partie, comprenant les crédits ouverts par différentes lois dans la période du 6 septembre 1871 au 1" décembre 1875, a déjà fait l'objet d'un projet de loi de règlement définitif qui a été déposé à la Chambre des députés une première fois le 21 mars 1881 (annexe n° 3453), et une seconde fois le 11 novembre suivant (annexe n° 51).
La seconde partie, qui. s'applique exclusivement au complément des dépenses nécessitées par la reconstruction de notre matériel militaire et naval, comprend les crédits ouverts sur les exercices 1876 a 1878 inclusivement; mais les dépenses ont dû se prolonger Jusqu'à la fin de l'exercice 1881, époque à laquelle la faculté de report des crédits par décrets a été supprimée en exécution de l'article 9 de la loi de finances du 29 juillet 1881, portant fixation du budget général de l'exercice 1882.
Pour pourvoir aux dépenses du second compte de liquidation, l'Assemblée nationale (voir le rapport précité de M. Gouin, p. 11 et 12) a autorisé le ministre des finances à créer des ressources de trésorerie, auxquelles on a donné plus tard le nom d'obligations du Trésor à court terme, parce que les engagements du Trésor ne pouvaient s'étendre a plus de six années. En effet, on prévoyait à cette époque que nos remboursements à la Banque de France devaient être terminés à la fin de l'exercice 1879 et que la somme de 150 millions, consacrée en 1877 et 1879 à l'amortissement de cette dette allait se trouver disponible au budget de 1880, de telle sorte que les obligations à court terme qui seraient émises de 1876 à 1878 pourraient être remboursées à partir de 1880 au moyen du crédit précédemment affecté à notre libération envers la Banque.
Telle est l'économie de la loi du 4 décembre 1875 qui a créé la seconde partie du compte de liquidation, en ouvrant sur l'exercice 1876, au ministre de la guerre, un premier crédit de 150 millions, et au ministre de la marine un premier crédit de 20,500,000 fr.
Toutes les lois postérieures, comprises dans la période du 23 août 1876 au 9 avril 1878, ont été votées dans les mêmes conditions, à l'exception toutefois d'une loi en date du 31 dé-
cembre 1875, qui a attribué à la seconde puue du compte de liquidation une somme de 585,000 fr. provenant de la cession, à la ville it Lille, de l'emplacement de l'ancien arsenal d'artillerie, et qui a ouvert à cet effet an ministre de la guerre un crédit spécial d'égale somme pour la reconstruction audit areenai.
L'ensemble des crédits votés par le Parlement, au titre de la 2* partie du oompte de liquidation, s'élève à la somme de 985 million» 197,784 fr. 69, savoir :
Dépenses imputables sur le produit des obligations à court terme 984.612.784 69
Dépenses imputables sur le
Erix de cession de l'arsenal de ille 885.00) ,
Total égal 985.196.784 89
Mais, d'une part, il convient d'en déduire les crédits qui, par différentes lois successives, ont été transportés du compte de liquidation au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1882 pour 40.330.377 ?,
D'autre part, l'article 3 de la loi du 30 décembre 1882, portant fixation du budget extraordinaire de l'exercice 1883, laquelle a ouvert au ministre de la guerre un crédit total de 81,400,000 francs, a subordonné l'emploi de ce crédit à l'annulad'une somme égale de crédits, restés libres, soit sur le compta de liquidation, soit sur les budgets extraordinaires des exercices antérieurs. La portion annulée de ces crédits, concernant le compte de liqulnatlon.
s'élève à ■ 16.499.990 T,
Par suite, les crédits législatifs, ouverts au titre de la deuxième partie du compte de liquidation se trouvent ramenés au chiffre de 928.367.416 55
Il reste maintenant à rendre compte de l'emploi de ces crédits et de la réalisation des ressources qui ont été affectées au dépenses.
Résumé des opérations acoom pliei.
Dépenses.
Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les crédits ouverts par différentes lois comprises dans la friode au 4 décembre 1875 au 9 avril 1878. etfemant la deuxième partie du compte de liqufetlon, s'élève à la somme de 985,197,684 fr. ».
DÉSIGNATION
Cette somme est répartie par ministère comme suit
Dont à déduire les crédits transportés aux budgets extraordinaires de l'exercice 1882, 40,330,377 fr. 77 et de l'exercice 1883, 16 millions 499,990 fr. 37
Reste comme total des crédits législatifs....
Par contre, il faut ajouter à ce total :
1» Les crédits restes libres sur la première partie du compte de liquidation et qui ont été reportés par décrets à la seconde partie (voir le projet de loi de règlement de la première partie du compte de liquidation. — Annexe n» 3453, du 21 mars 1881), cl
2° Les crédits ouverts au ministère de la guerre par décrets de fonds de concours et provenant des contingents offerts par les villes et départements pour le service ae l'artillerie et du casernement, ci
De telle sorte que le montant net des crédits ouverts au compte de liquidation (2* partie) est ramené (voir état A, annexé au projet de loi) à
GUERRE
MARINE
TOTAL
il
Ces crédits sont répartis, par exercice et par ministère, dans les différents tableaux composant l'état B, et développés, par ministère et par chapitre ou service, dans les différents tableaux composant l'état C
Les payements effectués sur ces crédits sont
présentés, en regard de chaque ministère, <sfc>pitre ou service, dans les états D et E, qui on' pour objet de récapituler : l'un (état 9), '» payements effectués par années »u' ™*ÎJ" exercice, en concordance avec les rësultaw'if scrlts dans les comptes généraux de 1 aaminis-
tratfon des finances pour les années 1867 à 1882 (1) ; l'autre (état E), ces mômes payements groupés et totalisés par exercices, pour permettre (rétablir la comparaison des crédits avec les payements.
(1) Pour faciliter le contrôle de la cour des comptes, nous avons cru devoir donner, en outre, comme annexes, le développement, par
Le montant des payements est de 1 milliard 104,161,086 fr. 01, savoir :
D'après l'état D, les payements ont été effectués pendant les années ci-après :
classe de comptables, des recettes et des dépenses faites par l'administration des finances, Sendant lesdites années 1876 k 1882, en concorance avec les comptes des finances.
DÉSIGNATION
Année 1876.
Année 1877.
Année 1878.
Année 1879.
Total des payements par année
GUERRE
MARINE
TOTAL
D'après l'état E, ces mêmes payements se répartissent, par exercice, de la manière suivante :
DÉSIGNATION
Exercice 1876 Exercice 1877 Exercice 1878 Exercice 1879 Exercice 1880 Exercice 1881
Total des payements par exercices. ..
GUERRE
MARINE
TOTAL
La comparaison des crédits avec les payements s'établit dès lors comme suit :
DÉSIGNATION
Crédits ouverts
Payements effectués .
Excédents de crédits disponibles à annuler.
GUERRE
MARINE
TOTAL
Jr f
Résultat général du compte de liquidation. (2* partie.)
En résumé, la 2" partie du compte de liquidation présente la situation ci-après :
DÉSIGNATION
Dépenses.
Crédits ouverts
A déduire : crédits annulés par la présente loi
Crédits nets égaux aux payements. . .
Recettes.
Droits constatés et réalisations opérées . . .*.
Excédent de recettes & transporter au budget extraordinaire de l'exercice
OPÉRATIONS
reportées
du premier
compte
de
liquidation.
OPÉRATIONS
tffeeluces
eo Tenu de
loi*.
OPÉRATIONS effectuées
eu vertu de décrets
de fonds de concours.
TOTAUX
Nous avons en conséquence l'honneur de
us proposer :
vol* De fixer définitivement à la somme de 1,108,750,074 fr. 74 le montant des crédits ou- Aerts (art. 1« à 3 du projet de loi ci-après):
2» D'arrêter à la somme de 1,104,161,086 fr. 01 le montant des payements effectués au 31 décembre 1882 (art. 4 et 5);
3° De réduire les crédits ouverts 4 la sommé de 4,588,988 fr. 73, montant des portions de crédits non consommés et restant disponibles (art. 61;
4° Enfin de fixer définitivement les crédits k la somme de 1,104,161,086 fr. 01, égale au montant des payements effectués (art. 7).
Recettes.
Les ressources affectées à la deuxième partie du compte de liquidation se composent, pouf la majeure partie, du produit de l'émission des obligations à court terme, produit qui, en vertu des lois d'ouverture des crédits, devait
s'élever à 984.612.784 69
Mais diverses décisions ministérielles ayant stipulé que ces obligations seraient émises avec primes (différence entre le capital nominal et le taux d'émission) le montant de ces primes a été porté en recette au compte de liquidation, ci 1.698.640 »
Il en résulte que le minis- — —
tre des finances n'a eu à émettre d'obligations que pour la
différence, soit 982.914.144 69
Les obligations émises se répartissent comme suit :
Echéance de 1880 167.000.000 •
Echéance de 1881 124.000.000 »
Echéance de 1882 170.000.000 •»
Echéance de 1883 170.000.000 »
Echéance de 1884 170.000.000 »
Echéance de 1885 169.914.144 69
Echéance de 1886 12.000.000 »
Total égal 7! 982.914.144 69
Toutefois, et comme 11 a été expliqué plus haut, une partie des crédits ouverts au compte de liquidation a été transportée par différentes lois aux budgets extraordinaires des exercices 1882 et 1883, et les ressources affectées à ces crédits ont été également portées en recette aux mêmes budgets, ci 56.830.368 14
Par suite, la part attribuée au compte de liquidation dans le produit de l'émission des obligations à court terme s'est trouvée réduite à 926.083.776 55
A cette somme il convient d'ajouter :
1» Les primes démission desdites obligations dont il a été parlé ci-dessus, ci 1 .698.640 •
2° Le prix de la cession à la ville de Lille de l'arsenal d'artillerie (loi du 31 décembre 1875),ci 585.000 »
3« Le reliquat des ressources de la première partie du compte de liquidation, qui a été transporté à la seconde partie, en même temps que fescredits correspondants (voir le projet de loi de règlement n» 3453 susmentionné, du 21 mars 1881), ci 96.127.159 39
4° Les contingents fournis, à titre de fonds de secours, par les départements et villes pour le service de l'artillerie et du casernement, ci 84.255.498 80
D'où il résulte que le montant des recettes réalisées e6t ramené, en somme égale, aux crédits ouverts, à 1.108.750.074 74
Les payements effectués ne s'élevânt qu'à. 1.104.161.086 (H
il ressort, comme excédent des ressources disponibles,
une somme de 4.588.988 73
égale à l'excédent des crédita disponibles cidessus mentionné.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Nous avons en conséquence l'honneur de vous proposer :
1* D'attribuer su budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1883 la somme de 4,588,988 fr. 73, montant de l'excédent des ressources disponibles ci-dessus, laquelle viendra en atténuation des charges Im- Ï»osées à la dette flottante par l'article i« de la oi du 30 décembre 1882 (art. 8);
2° De fixer les voies et moyens de la deuxième
Îartie du compte de liquidation à la somme de .104,161,086 fr. 01, montant des droits constatés et des recettes réalisées à l'époque du 31 décembre 1882 (art. 9). (Voir à la page 232 le tableau « Résultat général du compte de liquidation ».)
Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer de consacrer définitivement cette situation par l'article 10 du projet de loi ciaprès :
PROJET DE LOI
Art. 1". — Les crédits ouverts pour les dépenses comprises dans la deuxième partie du compte de liquidation s'élèvent, conformément à l'état A ci-annexô, à la somme de 1,108,750,074 francs 74, savoir :
Crédits reportés par décrets de la i« partie du compte de liquidation (§ 1" de l'état A) 96.127.159 09
Crédits législatifs (§ 2 de l'état A) :
Crédits ouverts par des lois 985.107.784 69
A déduire : Crédits annulés par des lois et décrets 56.830.368 14
Crédits ouverts par décrets de fonds de concours (§ 3 de l'état A) 84.255.498 80
Total des crédits ouverts... 1.108.750.074 74
Art. 2. — Les crédits susmentionnées ci-dessus sont répartis par exercices, conformément a l'état B cl-annexô, de la manière suivante :
Exercice 1876 : 314.145.526 70
Exercice 1877 292.900.628 86
Exercice 1878 238.651.700 38
Exercice 1879 167.617.613 78
Total égal 1.108.750.074 74
Art. 3. — Ces mêmes crédits sont développés par ministères et par chapitres, conformément à l'état C cl-annexé.
Art. 4. — Les payements effectués jusqu'au 31 décembre 1882, en vertu des ordonnances délivrées par les ministres sur les crédits afférents à la deuxième partie du compte de liquidation, sont fixés la somme de 1 million 104,161,086 fr. 01, conformément à l'état D ciannexé et aux résultats publiés dans les comptes généraux de l'administration des finances des années ci-après :
Année 1876. 265.122.585 68
Année 1877 280.469.457 62
Année 1878 262.139.043 30
Année 1879 177.176.823 77
Année 1880 78.351.646 39
Annéol881 34.375.589 39
Année 1882 6.525.939 86
Total des payements effectués 1.104.161.086 01
Art. 5. — Ces mômes payements sont développés par exercices, par ministères et par chapitres, conformément à l'état E cl-annexé, savoir :
Exercice 1876 314.145.526 70
Exercice 1879 167.617.613 78
Exercieel880 5.860.148 19
Exercice 1881 33.985.473 10
Total égal 1.104.161.086 01
Art. 6. — Sont et demeurent annulés, jusqu'à concurrence de la somme de 4,588,988 fr. 73, les excédents de crédits disponibles qui résultent des comparaisons établies, dans l'état C susmentionné, entre l'ensemble des crédits ouverts et l'ensemble des payements effectués, savoir :
Exercice 1881.
Ministère de la guerre.
Chap. 1". - Artillerie 3.711.374 89
Chap. 8. — Subsistances militaires 887 66
Chap. 4. — Hôpitaux et ambulances 52 21
Chap. 8. — Dépôt de la guerre.. 29.345 41
Total 3.741.160 25
Ministère de la marine et des colonies.
Chap. 1 ». — Matériel naval 1 . 195 92
Chap. 2. — Travaux des ports 51.584 75
Chap. 3. —Constitution d un stock
de vivres dans les arsenaux 763.529 48
Chap. 4. — Formation d'un approvisionnement de sacs et d'équipements 25.730 14
Chap. 5. — Travaux de fortification aux colonies 5.788 23
Total des annulations de crédits, 4,588,988 francs 73.
Art. 7. — Par suite des dispositions contenues aux articles 2, 5 et 6, les crédits afférents aux dépenses comprises dans la deuxième partie du compte de liquidation sont définitivement fixés à la somme de 1,104,161,086 fr. 01, égale aux payements effectués.
Art. 8. — Les voies et moyens de la deuxième
Sartie du compte de liquidation sont fixés, 'après l'état F cl-annexé, à 1,108,750,074 fr. 74 en somme égale au montant des droits constatés, savoir :
Ressources transportées de la première partie du compte de liquidation.... 96.127.159 39
Produit de l'émission des obligations à court terme, 982,914,144 fr. 69.
Primes d'émission des mêmes obligations, 1,698,640 fr.
Total, 984,612,784 fr. 69.
A déduire : Ressources transportées au budget des dê- Senses sur ressources extraorinalres :
De l'exercice 1882, 40 millions 330,377 fr. 77.
De l'exercice 1883, 16 millions 499,990 fr. 37.
Produit de la cession par l'Etat à la ville de Lille de l'arsenal d'artillerie 585.000 «
Produit des fonds de concours versés par les départements et les villes pour l'artillerie et le casernement. . . . 84.255.498 80
Total égal 1.108.750.074 74
Art. 9. — Les recouvrements effectués Jusqu'au 31 décembre 1882, au titre de la deuxième partie du compte de liquidation, sont fixés à la môme somme de 1,108,750,074 fr. 74, conformément à l'état G ci-annexô et aux résultats publiés dans les comptes généraux de l'administration des finances des années ci-après :
Année 1876 407.538.559 78
Année 1877 102.315.246 87
Année 1878 233.220.61193
Année 1879 232.326.496 61
Année 1880 94.068.539 10
Année 1881 96.056.492 89
Total 1.156.525.947 18
Année 1882 (a déduire) 567.075.872 44
Art. 10. — Le résultat général de la deuxième partie du compte de liquidation est définitivement arrêté ainsi qu'il ruit :
Recettes fixées par les articles 8 et 9 1.108.750.074 74
Payements fixés par les articles 4 et 5 1.104.161.086 01
Excédent de recettes. . . . 4.588.988 73
Cet excédent de recettes sera transporté au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1883.
PROJET DE LOI sur le prix de vente de cartouches comprimées de poudre pour mines grisouteuses à base de coton-poudre etde
nitrate d ammoniaque, présenté au nom h. M. Carnot, Président de la JlépubUque fan çalse, par M. Rouvier, ministre des finance.' et par M. de Freycinet, ministre de k guerre. *
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à la suite des catastrophes sur venues à des intervalles rajpprochés dans di verses mines grisouteuses, radministrabonih la guerre a chargé la commission des substances explosives, présidée par M. le sénatenr Berthelot, de l'étude comparative des diffé rents explosifs en usage au point de vue d« 1 influence que leur détonation peut exercet sur l'inflammation du grisou.
Il ressort des travaux de cette commission qu'il est possible d'établir certains tYp^d'eiplosifs, à température de détonation suffisamment basse, dont l'emploi présente le muimum de sécurité que l'on puisse espérer si procurer. ^ M
Les deux types d'explosifs qui paraissent le mieux répondre à ces conditions, sont des milanges de nitrate d'ammoniaque avec 10 p m de bmitrobenzine ou de coton-poudre.
Le premier de ces eiplosifs devant être IN a lEtat comprimé, pourrait être considéré comme rentrant dans l'application de dften brevets pris en France et à l'étranger.
Il convient donc que l'Etat s'abstienne de a fabrication directe des cartouches comprimées de la poudre à base de blnitrobenzine, et qu'il se réserve simplement, le cas échéant, la préparation et la vente de la matière pulvérulente ou grenée, conformément aux précédents admis.
La fabrication des cartouches à base de coton-poudre et de nitrate d'ammoniaque rentre, au contraire, sans contestation, dans ie monopole de l'Etat, puisque, d'une part, 1* nitrates constituent l'élément principal des poudres à feu ordinaires, et que, d'autre part il a été reconnu, dès 1846, que la fabrication du coton-poudre et des autres pyroxyles était soumise aux prescriptions de fa loi du 13 fructidor an V (1).
Le prix de revient de ces cartouches, en poudrerie, n'est pas supérieur à 1 fr. 60 le kilogramme.
Il y a lieu d'ajouter à ce prix:
1° Les frais de transport jusqu'à l'entrepôt et les frais d'emmagasinage, évalués à 0 fr. «pu kilogramme;
2° Le montant de l'impôt, qui doit être k même que pour la dynamite, soit 2 fr. par kilogramme.
On est ainsi conduit, pour la vente dans les entrepôts de la régie, au prix de 4 fr. par kilogramme, transport compris.
Pour la vente au détail dans les débits, une majoration de 10 p. 100 conduisant au prix de 4 fr. 40 par kilogramme.
Par assimilation avec ce qui a été décidé pour les diverses poudres de commerce, les acheteurs devraient payer, au moment de la livraison, la valeur des enveloppes, dont ils obtiendraient, toutefois, le remboursement en les rendant vides aux entrepôts.
Le prix de vente de la nouvelle pondre dépassant le maximum établi par la loi du 16 mars 1889, doit être sanctionné par une loi.
En conséquence, le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi ci-après, ayant pour but de fixer le prii de vente des cartouches comprimées d'une nouvelle poudre pour mines grisouteuses.
PROJET DE LOI
Article unique. — Le prix des cartouches comprimées de poudre pour mines grisonteuses, a base de coton-poudre et de nitrate d'ammoniaque, est fixé à.4 fr. par kilogrammespour la vente dans les entrepots des contribution» indirectes et à 4 fr. 40 pour la vente au détail dans les débits.
(1) Circulaires des ministres de l'intérieur, de la justice et des finances, en date des 4 et 14 décembre 1846 et 25 janvier 1847: arrtts de la cour de cassation, des 2 janvier 1158 et 22 décembre 1859.
UP1T
PROJET DE LOI portant modification des crédits alloués pour l'exercice 1889 (Budget sur ressources extraordinaires du ministère de la guerre) au titre des chapitres 17 et 20 ois, par la loi du 30 décembre 1888, présenté au nom de H. Carnot, Président de la République française, par M. de Freycinet, ministre de la
Suerre, et par M. Rouvier, ministre des nances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, sur le crédit total de 114, 134,360 fr. ouvert au ministre de la guerre pour l'exercice 1889, par la loi du 30 décembre 1888, au titre du budget sur ressources extraordinaires (Service de I artillerie), le chapitre 20 bis (Bâtiments et machines) figure pour une somme de 19,015,100 francs, dont 15,615,100 fr. affectés à la rubrique « Armes portatives, bâtiments et machines », pour la fabrication du fusil modèle 1886; ce crédit est inférieur de 4,884,900 fr. aux besoins réels pour permettre d'assurer le complément d'Installations nécessaires dans les manufactures d'armes en vue de cette fabrication, et le ministre de la guerre se réservait, le cas échéant, de demander un supplément de crédits au titre de 1889.
Mais, d'après la situation des dépenses faites ou à faire au titre dudit exercice, il restera des crédits disponibles sur l'ensemble des sommes allouées au «budget sur ressources extraordinaires qui pourraient être affectées au complément d'installations dont il s'agit sans augmenter la dotation d'ensemble du service de l'artillerie pour 1889.
En effet, la dotation du chapitre 17 (Equipages de siège) qui s'élève â 10,119,260 fr. ne sera pas employée en totalité par suite de circonstances toutes spéciales et laissera un disponible d'au moins 5 millions, suffisant pour faire face aux dépenses restant à faire au titre du chapitre 20 bis.
Il suffirait par conséquent de réduire d'une somme de 4,884,900 fr. le crédit de 10,119,260 fr. affecté au chapitre 17 qui serait ainsi ramené à 5,234,360 fr., et par contre d'augmenter de pareille somme le chapitre 20 bis dont la dotation serait portée de 19,015,100 fr. à 23,900,000 fr.
Il demeure entendu que cette modification n'affecte en rien les dotations' d'ensemble des chapitres 17 et 20 bis, telles qu'elles ont été fixées par l'article 1" de la loi du 29 mai 1889.
Nons avons en conséquence l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. — Le crédit de 10,119,460 fr., ouvert au titre du chapitre 17 (Equipages de siège) du budget extraordinaire du ministère de la guerre de 1889, par la loi du 30 décembre 1888, est ramené à la somme de 5,234,360 fr.
Par contre, le crédit de 10,015,100 fr., ouvert au titre du chapitre 20 bis (Bâtiments et machines) du môme budget est porté à la somme de 23,900,000 fr,
PROPOSITION DE LOI portant modification de la durée du travail dans les usines et manufactures, présentée par M. le baron Plérard, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, s'il est une question qui, à juste titre, a toujours attiré l'attention du Parlement c'est l'amélioration du sort des classes ouvrières.
Déjà en 1879, la Chambre des députés fut saisie de deux propositions qui demandaient la réduction à dix heures de fa durée légale de la journée de travail dans les usines et les manufactures.
Ces propositions furent prises en considération et renvoyées à l'étude d'une commission*
Plus tard, quatre séances de la Chambre furent consacrées à leur discussion.
A l'article 1" du projet qui fixait la journée du travail à dix heures sans «Hstinction de sexe ni d'âge, la Chambre substitua un amendement qui limitait à onze heures la durée du travail et qui ne faisait porter cette restriction que sur les mineurs de dix-huit ans et sur les femmes.
La proposition de loi ainsi modifiée fut votée par la Chambre le 29 mars 1881, mais repoussée par le Sénat le 24 février 1882.
Le 25 mai 1882, un certain nombre de députés, justement émus de la situation des travailleurs, déposèrent sur le bureau de la Chambre un nouveau projet demandant toujours la fixation à dix heures de la durée du travail dans les usines et manufactures.
Les honorables auteurs de la proposition appliquaient à toutes les catégories de travailleurs sans distinction d'âge ni de sexe la durée légale de la journée de travail. A l'heure actuelle aucune solution n'a été donnée à cette proposition. >
Il appartient à la nouvelle Assemblée démettre en avant une question qui intéresse au plus haut point la grande masse des travailleurs, surtout si l'on tient compte des progrès considérables qui ont été réalisés depuis 1882 dans toutes les branches de l'industrie nationale au point de vue de l'installation et de l'outillage.
Ces progrès ayant permis de produire beaucoup plus, aucun intérêt ne se trouverait lésé si la réglementation du travail proposée était adoptée.
J'ai l'honneur, messieurs, de vous proposer la rédaetion suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Le travail effectif Imposé dans les usines et les manufactures ne pourra excéder
pour aucun ouvrier, sans distinction de sexe ni d'âge, la durée de dix heures par Jour, ni de six jours par semaine.
Art. 2. — Le travail de nuit dans les établissements visés par l'article 1" n'est permis aux femmes et aux mineurs de dix-huit ans que dans les cas de force majeure et à titre temporaire.
Art. 3. — Ces cas de force majeure seront déterminés par un règlement d'administration publique.
Art. 4. — Les commissions locales et les Inspecteurs du travail des enfants dans les manufactures sont chargés de surveiller l'application de la présente loi.
Art. 5. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la liberté du vote, présentée par MM. Charles Boysset, Alfred jacquemart, E. Boullay, de Lacretelle, L. Guillemaut, L. Gillot, Sarrien, Magnien, Bouthier de Rochefort, Maxime Lecomto, Félix Mathé, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis longtemps la pression qui s'exerce sur les masses électorales a été signalée avec force comme attentatoire à la liberté des consciences.
Les grands propriétaires, les puissants chefs d'industrie, et, en termes généraux, les hommes considérables qui détiennent entre leurs mains le travail, c'est-à-dire le pain des familles, ont, par des influences de toutes sortes, par la menace, par la rigueur, par l'intrigue, par une étroite surveillance du scrutin, faussé ou tenté de fausser l'élection, notamment en contrôlant les bulletins par eux-mêmes ou par leurs auxiliaires, soit pendant les quelques instants qui précèdent la remise de ces bulletins au président du bureau, soit au moment même de la remise de ces bulletins.
Il serait inutile d'insister sur ces monstrueux abus, ils sont indéniables. Dans le cours des élections précédentes ils se sont produits et tout récemment encore ils viennent de se reproduire dans un grand nombre de circonscriptions électorales.
Tels sont les motifs qui avaient inspiré à plusieurs de nos collègues diverses propositions tendant à assurer la liberté du vote, c'est-à-dire le respect des consciences, et que la précédente législature, arrivée à l'extrême limite de son mandat, n'a pu consacrer par une décision définitive.
Nous reprenons aujourd'hui le texte même qui avait été proposé à la Chambre et nous avons l'honneur de le soumettre à vos délibérations.
PROPOSITION DE LOI
Texte primitif.
(Les articles entre guillemets sont ceux qui ont été votés par la Chambre.)
Article 1«.
« Dans toutes les élections législatives, départementales ou municipales, le vote a lieu sous enveloppe non fermées.
« Les enveloppes seront fournies par l'administration départementale. Elles doivent être opaques, non gommées et uniformes pour un même collège électoral. »
Article 2.
• Après la formation du bureau, le président fait l'ouverture du pli cacheté contenant les enveloppes.
« Ces enveloppes sont ensuite déposées à un endroit apparent sur la table du bureau.
« L'électeur choisit lui-même une enveloppe. »
Nouvelle rédaction de la commission.
(Les articles entre guillemets sont ceux qui ont été votés par la Chambre.)
Article 1".
« Dans toutes les élections législatives, départementales ou municipales, le vote a lieu sous enveloppes non fermées.
« Les enveloppes seront fournies par l'administration départementale. Elles doivent être opaques, non gommées et uniformes pour un même collège électoral. *
Article 2.
« Après la formation du bureau, le président fait l'ouverture du pli Cacheté contenant les enveloppes.
« Ces enveloppes sont ensuite déposées à un endroit apparent sur la table du bureau.
« L'électeur choisit lui-même une enveloppe. »
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS Texte primitif. Nouvelle rédaction de la commission.
Pour être admis à voter, tout électeur est tenu de passer dans un compartiment d'isolement établi dans la salle même du vote par les soins de la municipalité.
Article 4.
« Après avoir mis son bulletin dans l'enveloppe, l'électeur, sans quitter la salie, présente son enveloppe au bureau et nntroduit lui-même dans l'urne.
« Le bureau veille à ce que l'enveloppe mise dans l'urne soit unique; mais il est interdit à chacun de ses membres, de même qu'à toute personne étrangère, de toucher à l'enveloppe que tient l'électeur et de s'en (aire montrer le contenu. »
Article 5.
Tout électeur qui aura inutilement requis une enveloppe et n'aura pu l'obtenir, sera admis à voter avec une enveloppe qu il aura luimême apportée à la condition, toutefois, de faire mentionner l'incident au procès-verbal. (Rejeté.)
Article 6.
Lors du dépouillement, tout bulletin trouvé dans l'urne sans être sous enveloppe, ou qui, étant sous enveloppe, sera marqué do signes. soit extérieurs, soit intérieurs, permettant de connaître l'électeur qui a voté avec ce genre de bulletin, sera annulé et annexé au procèsverbal.
Le chiffre des suffrages exprimés sera compté d'après le nombre des enveloppes et non d'après le nombre des bulletins. (Renvoyé & la commission.)
Dispositions pénales.
Article 7.
Le maire ou le membre de la municipalité tshatgô de ce service, qui aura refusé ou volontairement omis de faire préparer le compartiment d'isolement exigé par l'article 3, sera puni d'une amende de 25 à 500 fr. (Rejeté.)
Tout président du bureau électoral qui aura, par sa faute, empêché un électeur d'obtenir l'enveloppe à laquelle il a droit ou qui, requis de la lui remettre, aura refusé sans motif, sera puni d'une amende de 50 a 500 fr. et d'un emprisonnement de six jours à six mois.
Article 9.
Quiconque aura, dans un but frauduleux, emporté, distribué, ou fait
Sarvenir hors de la salle du scrutin une ou plusieurs des enveloppes estinées au vote, sera puni d'une amende de 25 à 500 fr. et d'un emprisonnement de six jours A six mois.
Si le coupable est fonctionnaire public ou membre du bureau, la peine sera du double.
Article 10.
Quiconque aura frauduleusement introduit ou tenté d'introduire dans l'urne électorale plusieurs enveloppes, sera puni d'une amende de 25 à 500 fr. et d'un emprisonnement de six jours à trois mois.
Article 11.
Seront punis d'une amende de 100 à 2,000 fr. et d'un emprisonnement de quinze jours à un an ceux qui, au moyen de manœuvres frauduleuses, — notamment en apposant sur un ou plusieurs bulletins, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur, un signe distinctif de reconnaissance
Ïiour le moment du dépouillement, — auront violé ou tenté de violer e secret du vote à l'égard d'un ou plusieurs électeurs. SI le coupable est fonctionnaire publlo. membre de la municipalité ou du bureau électoral, la peine sera du double.
Article 12.
L'article 463 du code pénal est applicable aux délits prévus et punis par la présente loi.
En matière électorale, l'action publique et l'action civile seront prescrites après trois mois, à partir du jour où il a été statué définitivement sur la validité de l'élection.
Article 3 (ancien article 4).
« Après avoir mis son bulletin dans l'enveloppe, l'électeur, sans quitter la salle, présente son enveloppe au bureau et l'introduit luimême dans l'urne.
« Le bureau veille à ce que l'enveloppe mise dans l'urne soit unique; mais ii est interdit à chacun de ses membres, de même qu'a toute personne étrangère, de toucher à l'enveloppe que tient l'électeur et de s'en faire montrer le contenu. »
Article 4. (Amendement Maurice-Faure.)
Néanmoins, tout électeur atteint d'infirmités le mettant hors d'état d'introduire lui-même son bulletin dans l'enveloppe ou de le déposer dans l'urne, pourra, avec l'autorisation du bureau, se faire assister par un électeur de son choix.
Article 5.
Lors du dépouillement, tout bulletin trouvé dans l'urne •ans être sous enveloppe, ou dont l'enveloppe serait marquée d'un signe extérieur de nature à faire connaître le votant, sera considéré comme nul et annexé au procès-verbal.
Article 6.
Les frais d'enveloppes destinées aux élections municipales, départementales et législatives sont obligatoires pour les communes, et ajoutés à l'ênumération de l'article 136 de la loi du 5 avril 1884 ; il eu est de même pour les frais de cartes électorales destinées aux élections autres que les élections municipales.
Article 7.
Pendant toute la durée des opérations électorales dans les élections législatives et départementales, la salle du scrutin reste ouverte aux candidats dont les bulletins ont été imprimés ou distribués ou à l'un des représentants du candidat, pourvu qu'il soit muni d'une délégation spéciale.
Dispositions pénales.
Le président de bureau électoral qui aura, sans motif légitime, refusé à un électeur l'enveloppe réglementaire à laquelle il a droit, sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 25 à 500 fr.
Toute personne qui aura détruit ou enlevé des enveloppes destinées au vote, sera punie de la même peine.
Article 9.
L'article 453 du code pénal est applicable aux délits prévus et punis par la présente loi.
Article 10.
La présente loi sera affichée, pendant la durée des opérations électorales, dans toutes les salles de vote.
PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit de 100.000 fr. pour venir en aide aux familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, présentée par MM. Maxime Lecomte (Nord), Ellez-Evrard, Michau, Dron, Trannin, Hiroux, Sirot, Victor Prost, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, un certain nombre de mes amis et moi sommes résolus à voter des secours pour les familles des mineurs du Nord et du Pas-de- Calais.
Nods ne pensons pas, en le faisant, intervenir dans les conflits qui se sont élevés entre les compagnies houillères et les mineurs.
Nous pensons, au contraire, que dans les grèves, l'Etat ne peut soutenir ni les patrons ni les ouvriers, et doit se borner à maintenir l'ordre et la liberté pour tous.
Aujourd'hui, dans le Nord et dans le Pas-de- Calais, il y a de grandes souffrances. Nous demandons des secours pour cette misère. Mais nous voulons qu'il soit entendu que les secours seront distribués dans les localités où la grève a complètement cessé et aux familles nécessiteuses, sans distinction entre ceux qui
ont pris part ou non à la grève.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Un crédit de 100,000 fr. est onvert a M. le ministre de l'intérieur pour venir au secours des familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais.
PROPOSITION DE LOI sur les conditions du travail dans les fabriques d'allumettes chimiques, présentée par MM. Baudin, Bqyer, Cluseret, Couturier, Ferroul, Lachize, Théron, Thivrier, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, après avoir, le 12 novembre dernier, voté l'article 1" de la proposition de loi Leydet-Peytral tendant à rendre libre la fabrication des allumettes chimiques, la Chambre a, dans sa séance du 23, adopté divers amendements protecteurs de la santé et de l'enfance ouvrière.
C'est ainsi qu'après avoir « prohibé l'emploi du phosphore blanc », vous avez, par 473 voix contre 14, décidé « l'interdiction absolue d'occuper dans les fabriques d'allumettes les enfants des deux sexes au-dessous de seize ans ».
Le retrait de la proposition de loi Leydet- Peytral, à la suite du rejet de l'article 3, ne S eut pas, ne doit pas entraîner l'abandon des ispositions d'hygiène sociale par vous sanctionnées.
Il est inadmissible que l'Etat — un Etat républicain — exploitant directement le monopole des allumettes ne soit pas astreint, vis-à-vis des travailleurs, aux mêmes garanties que l'industrie privée.
D'autre part, si vous avez refusé lorsqu'il s'agissait de capitalistes fabriquant à leurs risques et périls, d'intervenir pour réduire législativement la journée de travail à huit heures et
pour assurer aux ouvriers de l'un et de l'autre sexe, un minimum de salaire ou d'existence, il ne s'ensuit pas que, dans les ateliers repris par l'Etat, devenus nationaux, ces deux mesures de protection ne soient non seulement possibles, mais indispensables à réaliser.
Pour ne citer qu'un exemple : le gouvernement des Etats-Unis n'a pas jusqu'à présent donné satisfaction au prolétariat américain réclamant la limitation à huit heures de la journée de travail dans les ateliers et chantiers privés. Ce qui ne l'a pas empêché d'accepter et de pratiquer la journée de huit heures dans toutes les manufactures fédérales, — c'est-à-dire placées, comme nos futures fabriques d'allumettes, sous la direction de l'Etat.
C'est donc avec confiance que, forts de votre vote d'hier et vous invitant à le compléter, nous vous soumettons la proposition de loi suivante, en vous rappelant que, d'après la délibération du ministre des finances dans la séance du 23, « au 31 décembre, date de l'expiration de la concession à la compagnie fermière actuelle, le Gouvernement prendra possession des fabriques, de l'outillage, et il exploitera directement lui-même ».
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — L'emploi du phosphore blanc est prohibé dans la fabrication des allumettes.
Art. 2. — Il est formellement interdit d'occuper à la fabrication les enfants des deux sexes au-dessous de seize ans.
Art. 3. — La journée de travail ne pourra eu aucun cas dépasser huit heures.
Art. 4. — Un maximum de salaire — le même pour les deux sexes — sera garanti au personnel employé à la fabrication des allumettes et déterminé par une commission composée pour moitié de délégués des syndicats ouvriers.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de frap-
rsr d'un droit de douane, a leur entrée en rance, les chanvres bruts ou préparés provenant de l'étranger, présentée par MM. de Soland, comte de Maillé, Faire, vicomte de La Bourdonnaye, Berger (Maine-et-Loire), comte de Terves. Galpin, d Aillières, Vilfeu, * .La Rochefoucauld duc de Doudeauville, Bi- 'got, le colonel baron de Plazanet, vicomte de Villebols-Mareuil, de Cazenove de Pradine, vicomte Blin de Bourdon, Paul Le Roux (Vendée), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à la séance du 22 novembre 1888, une proposition de loi a été présentée à la Chambre des députés par les représentants des départements de Maine-et-Loire, de la Sarthe, de la Loire-Inférieure et de la Mayenne, pour obtenir l'Insertion au tarif général des douanes, d'un droit sur les chanvres et les lins provenant de l'étranger.
Cette proposition, portant le n» 3209, a été renvoyée à la commission des douanes, et approuvée par elle sur le rapport de l'honorable M. Faire.
La fin de la session parlementaire n'a pas permis que la question soit discutée en séance publique.
Les auteurs de la proposition, convaincus
de son importance, s'empressent de la renouveler dès le début de la nouvelle législature, et de la soumettre à la commission des douanes qui sera nécessairement nommée par la Chambre. Ils s'en réfèrent à l'exposé des motifs de leur proposition en 1888, et au rapport de M. Faire.
Ils se contentent de rappeler que, dans les traités de commerce, les chanvres étrangers ont été exemptés de tout droit de douane, même lorsqu'ils étaient teilles ou peignés.
Cette exemption de droits a facilité l'introduction en France des chanvres de Russie e* d'Italie, et cette introduction, très importante
Sour les chanvres d'Italie, est devenue consiérable pour les chanvres de Russie par suite de la création d'un réseau de voies ferrées dans l'empire russe,
Les conséquences de cette concurrence désastreuse pour l'agriculture des vallées françaises sont constatées par la statistique officielle du ministère de l'agriculture.
En 1862, on cultivait en France 100,114 hectares de chanvre.
En 1882, on ne cultive plus que 73,429 hectares de chanvre.
En 1887, ou cultive seulement 59,865 hectares de chanvre.
Et pendant que la culture française subissait cette épreuve, la consommation intérieure restait la même et était alimentée par l'importation des chanvres étrangers.
Pour les chanvres, l'importation, qui était de 6 millions de kilogrammes en 1862, a été de 28 millions en 1887-1888.
Le prix des chanvres indigènes a diminué dans la proportion des importations des chan-
vres étrangers, et la culturo des plantes textiles a cessé absolument d'être rémunératrice.
Beaucoup de cultivateurs découragés l'ont abandonnée ; leurs terres, dans certaines ré-
f;ions, ont perdu 40 p. 100 de leur ancienne vaeur. Les cultivateurs des vallées de la Loire et de la Sarthe ont adressé de nombreuses pétitions au Parlement et ont continué à lutter courageusement contre la concurrence étrangère dans l'espoir que leurs justes plaintes seraient écoutées et que l'agriculture française trouverait dans les représentants du pays des défenseurs et des appuis.
La culture des textiles est l'unique ressource des terrains d'alluvion, et notamment des vallées de la Loire et de la Sarthe et de la Mayenne qui produisent les meilleurs chanvres du monde.
Notre agriculture nationale, les Intérêts de notre marine, qui dépendraient de l'étranger, si la culture des textiles disparaissait dans notre pays, méritent toute l'attention du Parlement et son Intervention en faveur des agriculteurs français et de nos ouvriers qui préparent le chanvre.
Afin d'obtenir ce double résultat, les auteurs de la proposition de loi estiment qu'un droit différent doit être établi sur les chanvres teilles et sur les mêmes textiles peignés.
Us ont donc l'honneur de soumettre à la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le tarif général des douanes sera modifié ainsi qu'il suit, à partir de la promulgation de la présente loi :
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chanvres bruts ou teilles, 10 fr. par 100 kilogrammes;
Chanvres peignés, 15 fr. par 100 kilogrammes.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant a la nomination d'une commission de onze membres à l'effet de reviser, s'il y a lieu, le régime légal et administratif en vigueur pour la protection du vignoble français contre le phylloxéra, présentée par MM. le marquis de La Ferronnays, vicomte de La Bourdonnaye, de Soland, marquis de Lur-Saluces, comte de Mun, Le Roux (Vendée), comte de Bernis, de Ramel, de Cazenove de Pradine, Lecour, mar-
2uis de La Rochejacquelein, de Lamarzelle, e Gullloutet, comte d'Espeuilles, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, lorsque le phylloxéra fit sa première apparition dans nos départements du Midi, les pouvoirs publics, Justement émus du danger que le redoutable insecte faisait courir à l'une des principales sources de la fortune nationale, édlctèrent, e 15 juillet 1878, une législation protectrice qu'un règlement d'administration publique, en date du 20 décembre 1879, interpréta dans un sens éminemment restrictif.
Les prohibitions administratives formulées ainsi ont-elles atteint le but que se proposaient leurs auteurs, n'ont-elles pas, au contraire, contribué à l'appauvrissement de notre domaine viticole? Après une expérience de dix années, C'est une double question qui s'impose à l'es-
8 rit quand on voit que 1 envahissement du éau n'a pu être entravé, qu'il n'a été que fort peu ralenti, et que des obstacles insurmontables sont trop souvent venus paralyser les
efforts de ceux qui ont tenté de reconstituer le vignoble français au moyen de cépages sur lesquels l'insecte ravageur n'aurait pas eu de prise.
Frappé de la rapidité avec laquelle les taches phylloxériques se développent quand elles ont fait dans une vigne leur première apparition, incomplètement instruits des mœurs du phylloxéra, dans son mode mystérieux de reproduction de cette existence tour à tour aérienne et souterraine qui lui permet d'attaquer les ceps à la fois par leurs feuilles et leurs racines, les législateurs de 1878 imposèrent aux transports des sarments, des boutures, de tout oe qui pouvait devenir un élément de reconstitution des restrictions si sévères, qu'il faut voir le vignoble de tout un département entièrement détruit avant qu'il soft possible d'en tenter sérieusement la restauration.
Inefficaces pour empêcher le mal, ces mesures ont été toutes puissantes pour empêcher de le réparer avec l'activité commandée par l'étendue du désastre et le préjudice qui en résultait pour la richesse publique. Tandis qu'un règlement appliqué avec une extrême sévérité arrêtait aux limites administratives d'un département, d'un arrondissement d'une commune même, les plants étrangers qui eussent assuré la reconstitution du vignoble, le vent emportait par-dessus la tête des agents de surveillance des myriades de phylloxéras et le fléau se déclarait soudainement là où on l'attendait le moins : un centre nouveau se formait sans que celui dont la prohibition avait consommé la ruine eût été sacrifié utilement pour le bien général.
Aujourd'hui, les régions viticoles de la France entière sont envahies ; si les départements du Midi, les premiers atteints, ont pu trouver dans l'étendue même de leur détresse une fin plus prompte du régime administratif qui s'opposait à leur relèvement et sont entrés victorieusement dans une ère de prospérité nouvelle, il n'en est pas de même dans la plupart des autres départements. Là, les communes, les arrondissements successivement contaminés, sont forcés d'attendre dans la ruine,
le moment où le département entier sera déclaré phvlloxéré et où, l'action administrative cessant de se faire sentir, il leur sera possible de reconstituer à nouveau leur vignoble pu l'introduction facile des plants américains.
Les traitements chimiques, en effet, quelle que soit leur efficacité encore contestée, ne sont en tous cas applicables que si la fertilité exubérante des vignes ou le prix élevé des vins de luxe qu'elles produisent permettent au cultivateur de supporter les dépenses considérables qu'Us entraînent. Partout ailleurs, la lotte au moyen des sulfures de carbone, des sulfocarbonates, de tous les produits en un mot que l'on a préconisés n'est qu'une cause de raine ajoutée à celle qui résulte de l'invasion phylloxérique elle-même.
Dans ces conditions, et tenant compte des faits qui résultent d'une longue et cruelle eipérlence, nous nous sommes demandés si U réglementation en vigueur n'avait pas besoin d'être amendée ; mais, considérant que les Inconvénients dont souffrent nos départements de l'Ouest n'étaient peut-être pas les seuls que présentât le régime actuel, nous avons pensé qu'il y avait lieu d'accueillir les réclamations qui peuvent se produire dans toutes les autres parties de la France vinlcole.
Nous avons en conséquence l'honneur de vous soumettre la proposition de résolution suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — La Chambre décide :
Une commission de onze membres sera nommée dans les bureaux, à l'effet :
1° De rechercher si la législation actuellement en vigueur protège efficacement le vignoble français contre 1 invasion du phylloxéra et ne s'oppose pas d'une façon inutile a sa reconstitution ;
2» De proposer les modifications qull y aurait lieu d'apporter au régime institué par la loi de 1878 et les règlements d'utilité publique qui en ont détermine l'exécution.
PROPOSITION DE LOI relative au timbre des récépissés de petite vitesse, présentée par MM. Emile Moreau et Reybert, députés.
Nota. — Ce document a été inséré au compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 28 novembre 1889.
PROPOSITION DE LOI relative au dégrèvement de i'impôt foncier sur les propriétés non bâties dans les 42 départements surimposés, présentée par MM. Arthur Legrand, Joflbols, baron Eschasseriaux, Laroche-Joubert, Arnous, Cuneo d'Ornano, vice-amiral de Dompierre d'Hornoy, Descaure. Blin de Bourdon, Roy de Loulay, de la Martinière, de Champvallier, Rauline, Delafosse (Calvados), comte de Colbert-Laplace, Paulmier, baron Gérard, Cibiel, de Montéty, Barascud, Roques, de Benoit, Amagat, Fauré, Paul de Cassagnao, Daynaud,
Peyrusse, Olry, Fouquet, Louis Passy, baron de Mackau, Dugué de la Fauconnerie, de Lévls-Mlrepoix, Galpln (Gaston), Vllfeu, comte de Lanjuinais, baron Refile, Poulie, marquis de Solages, Abrial, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous venons de nouveau demander aux pouvoirs publics la cessation d'une injustice flagrante, par suite de laquelle 42 départements payent pour l'impôt foncier sur les Ïiroprlétés non bâties une somme de 10 mil- Ions environ qui ne devrait pas être mise à leur charge en vertu du principe de l'égalité proportionnelle.
L'impôt foncier a été institué en France par la loi du 1" décembre 1790. L'article 1" de cette disposition législative était ainsi conçu :
« Il sera établi, à compter du i*r Janvier 1791, une contribution foncière qui sera répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, a raison de leur revenu net. •
Les anciens impôts, sauf celui de l'enregistrement, avalent été supprimés. Il fallait de toute nécessité les remplacer. Le comité des finances, composé de six membres seulement, était très partagé s«r le chiffre du revenu de la terre qui devait servir de base à la nouvelle taxe. La nécessité d'arriver promptement à une solution, l'impossibilité où Ton était de faire un recensement exact du revenu net de la propriété foncière firent décider d'abord que le
quantum du nouvel Impôt serait égal an montant des anciens Impôts, et ensuite que ce quantum serait réparti entre les départements et les communes au prorata des impositions directes et indirectes précédemment acquittées.
C'est alors qu'intervint la loi du 17 mars 1791, fixant d'office le contingent de chaque département d'après le montant des anciens Impots. Sauf le nom, rien ne fut changé, ni en ce qui concerne le chiffre du nouvel Impôt, ni en ce qui concerne sa répartition. Les anciens privilèges d'exemptions furent seulement abolis. En procédant comme on le faisait, on prenait une base bien inexacte et bien difficile à suivre. La division territoriale était toute récente. Sa concordance avec la division par provinces était encore malaisée à déterminer, et, d'autre part, toutes les parties du territoire n'étaient pas également imposées. Les contrées incorporées depuis 1444 jouissaient, en vertu de leurs capitulations, d'immunités particulières. Elles étaient beaucoup moins Imposées que les anciennes provinces. Il n'y avait aucune analogie à établir entre les pays d'états, qui, s'admlnlstrant eux-mêmes, ne contribuaient aux charges générales que par des dons volontaires et les autres parties du royaume dites pays d'élection, soumises à la juridiction fiscale du gouvernement royal.
Le travail de répartition fut fait avec une telle rapidité que, voulant désormais qu'il n'y eût plus d'exemption devant l'Impôt, ou oublia de faire une exception pour les biens improductifs du domaine de l'État. Il en résulta
de grands mécomptes dans le rendement de la taxe. C'est ainsi que la ville de Paris, profitant de cet oubli, s'empressa, pour diminuer la part de ses habitants, de comprendre pour de fortes sommes, dans sa sous-répartition, les boulevards, les Tuileries, les tours de Notre-Dame, En 1799, sur la proposition de M. Ramel, ministre des finances, on fit cesser un état de choses aussi préjudiciable au Trésor. L'exemption accordée aux domaines nationaux fut étendue, en 1802, aux forêts de l'Etat.
Le principal de l'impôt foncier, à son origine, fut de 240 millions, plus 5 sols pour livres additionnelles, soit 60 millions, ce qui formait un total de 300 millions. Cette somme était égale, comme nous l'avons dit, au total des impôts précédemment pavés. Malheureusement, le chiffre des anciens impôts ne fut pas, à cette époque, seul maintenu, on conserva aussi les inégalités locales, et Lavoisier, rapporteur du comité des finances, reconnaissait tellement les inconvénients de la répartition proposée, qu'il présentait son travail à la Constituante comme « une injustice, qu'il conjurait l'assemblée de supporter provisoirement. » Cette injustice, qui ne devait être supportée que provisoirement, existe encore aujourd'hui. Nous nous trouvons en présence des derniers vestiges de la taille, de la capitation, des vingtièmes, etc. Leurs traces subsistent. Elles pèsent encore sur les populations. Yauban, qui avait eombattu ces inégalités dans son livre sur la dlme royale, serait bien étonné de voir aujourd'hui des représentants, élus par le suffrage universel, voter pour le maintien, ainsi que cala s'est produit à la Chambre des députés au mois de juillet dernier.
En résumé, l'impôt foncier n'a été qu'une transformation des anciens impôts. On a changé le nom. La répartition entre les différentes parties de la France est restée à peu près la même. Ces inégalités étaient trop choquantes pour passer longtemps inaperçues par les contribuables. Elles donnèrent lieu S de fréquentes réclamations dont on chercha à tenir compte, en faisant une série de dégrèvements au profit des départements les plus imposés. Le principal de l'impôt foncier fut successivement réduit d'une somme de 87 millions se décomposant ainsi :
En 1797, dégrèvement de. 22.900.000
En 1798, dégrèvement de 10.902.000
En 1799, dégrèvement de 17.657.000
De 1801 à 1805, dégrèvement de. . 17.381.000
En 1819, dégrèvement de 4.590.000
En 1821, dégrèvement de 13.529.000
A l'exception do la période de 1801 à 1805, où l'on tenta de diminuer les inégalités en faisant de la péréquation entre quatre ou cinq départements, c est toujours par vole de dégrèvement que l'on a procédé.
De nouvelles plaintes, malgré les dégrèvements s'élevant a 87 millions, ne tardèrent pas à être formulées. En 1850, pour donner satisfaction à des réclamations exprimées de divers côtés, on supprima 17 centimes additionnels généraux qui n'avaient pas d'affectation spéciale. Ce dégrèvement, qui s'élevait au chiffre de 27 millions, porta aussi bien sur les départements surtaxés que sur ceux qui étaient insuffisamment taxés. Rien donc ne fut changé après cette opération dans la proportionnalité des inégalités ; aussi eut-on soin, au moment où l'on faisait ce dégrèvement égal pour tous, de prescrire une évaluation nouvelle des revenus territoriaux. L'article 2 de la loi du 7 août 1850 était conçu en ces termes : « Aussitôt après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour qu'il soit procédé à une évaluation nouvelle des revenus territoriaux. » Une enquête fut ouverte et, peu de temps après, M. t ould présentait un projet dont 1 exposé des motifs constatait l'augmentation considérable du revenu territorial de la France. Le département le plus imposé payait, à cette époque, le dixième de son revenu net ; le moins imposé, le vingt-deuxième. La moyenne était du quatorzième et, pour ramener à cette moyenne les 43 départements surimposés, il fallait un sacrifice de 10 à 12 millions.
Les propositions ministérielles restèrent à l'état de projet. La suppression des 17 centimes additionnels avait donné une satisfaction momentanée. C'est seulement en 1874 que la question fut reprise par voie législative. L'article 2 de la loi budgétaire du 21 mars 1874 fut rédigé
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ainsi : < Dans la loi de finances de 1876, il sera présenté par le Gouvernement un projet de nouvelle répartition du principal de la contribution foncière. » Cette disposition, qui est absolument conforme à celles de 1818 et de 1850, fut encore reproduite dans la loi budgétaire du 3 août 1875. On a, pendant deux années, ajourné l'exécution de cette prescription législative. Enfin, en 1879, le Gouvernement parut disposé au moins à un commencement d exécution. Il présenta un projet dont l'article 1" ouvrait un crédit de 1 million pour procéder à l'évaluation du revenu foncier des propriétés non belles.
« Ce que nous vous demandons, disait l'exposé des motifs de cette loi qui porte fa date du 9 août 1879, c'est de nous donner les moyens d'entreprendre une statistique qui doit être rapidement conduite. » Trois années ont été consacrées à l'exécution de ce travail de nouvelle évaluation. Il ne pouvait être fait dans un plus court délai, tant sont nombreux les éléments dont il se compose. Les résultats de cette immense enquête furent consignés dans deux volumes qui, par les détails qu'ils contiennent et les tableaux qu'ils renferment, Srouvent le soin apporté par l'administration es contributions directes dans l'accomplissement de sa mission. Ce travail fut distribué aux Chambres en 1883.
Il a été remanié par suite d'une revision des
chiffres. La moyenne qn'il établissait était de 4 fr. 49 d'impôt pour 100 fr. de revenu net, tandis que maintenant cette moyenne est déterminée au chiffre de 4 fr. 60 p. 100. Mais cette proportion subit en fait de profondes variations suivant les départements.
Ainsi, dans 42 départements, cette proportion est dépassée, variant de 4 fr. 64 a 7 fr. 21 p. 100. Dans les 44 autres, elle est, au contraire, bien inférieure, variant de 95 centimesà4 fr.36p. 100.
La conclusion à en tirer est que, chaque année, 42 départements payent à l'Etat plus d'impôt foncier qu'ils ne devraient acquitter, s'il y avait une répartition proportionnelle aux revenus, ainsi que le prescrivait la loi du 1*' décembre 1790. Cette quotité s'élève à environ 10 millions. Les 44 autres départements, qui payent moins qu'ils ne devraient, bénéficient indirectement de cette différence.
SI l'on compare certains départements entre eux, on est surpris de l'énorme inégalité du traitement auquel ils sont soumis.
Ainsi, 35 départements payent dans une proportion qui est supérieure au double de celle appliquée au département de l'Aude ; 28 départements payent le double et au delà de ce que supporte celui de la Seine, etc.
Il est bon do mettre en regard les proportions appliquées à quelques-uns des départements les plus chargés et les moins chargés.
Numéro».
DÉPARTEMENTS
Hautes-Alpes
Lozère
Basses-Alpes
Charente-Inférieure
Charente
Eure
Dordogne
Gard
Cantal
Seine-Inférieure
PROPORTION de l'impôt.
DÉPARTEMENTS
Nord
Ain
Cher
Pyrénées-Orientales
Nièvre
Allier •...
Haute-Savoie
Seine
Aude
Corse
PROPORTION de l'impAt.
Voilà dix départements, les plus chargés, où la proportion de l'impôt est supérieure au double de celle de chaque département mis on regard. Si, dans ces derniers, un revenu paye 1 fr. d'impôt, le même revenu, dans les premiers, paye plus de 2 fr. Ces inégalités se traduisent par des sommes considérables que divers départements acquittent en trop.
Ainsi, nous citerons à titre d'exemple :
1,'Eure qui paye en trop 660.000
Seine-et-Marne 533.000
La Charente-Inférieure 561.000
La Charente 406.000
La Dordogne 457.000
La Manche 342.000
L'Orne 365.000
Le Gard 334.000
L'énonciatlon d'un pareil fait suffit à démontrer la monstrueuse injustice de la fixation actuelle des contingents départementaux.
Plusieurs années se sont déjà écoulées depuis que ce travail minutieux d'évaluation comparative a mis le Gouvernement en mesure de provoquer la réparation de cette injustice, mais il n'a encore rien proposé. Les décisions précises contenues dans les lois de 1874 et 1875 restent à l'état de lettre morte.
Cependant, à chaque session, l'initiative parlementaire a rappelé les engagements pris. Des amendements ont été successivement présentés dans la dicussion des budgets soumis aux Chambres, et ils ont chaque fois recueilli un nombre de voix qui devait éveiller la sollicitude ministérielle.
La principale, raison qu'on oppose aux légitimes doléances des 42 départements surimposés consiste à dire : Vous voulez supprimer près de 10 millions de recettes du Trésor ; vous troublez l'équilibre du budget et vous ne proposez aucune ressource nouvelle pour remplacer celle que vous cherchez à faire disparaître.
Il est difficile d'admettre que dans un budget de plusieurs milliards, il n'y ait pas possibilité de trouver une économie de 10 millions permettant de procéder à un dégrèvement de la terre, ainsi qu'on Ta fait & sept reprises diffé-
rentes de 1797 à 1850. Nous ne demandons pas autre chose que le renouvellement d'une mesure déjà prise par nos devanciers. Nous comprenons que le Gouvernement repousse une péréquation qui aurait pour but de décharger les uns et de surcharger les autres. Il est tout naturel qu'il ne veuille pas faire retomber la charge de 10 millions sur les 44 départements qui payent cette somme en moins. Mais il est encore moins naturel qu'il veuille persévérer à demander cette même somme à 42 départements qui se trouvent ainsi prendre dans les dépenses publiques une part plus grande que celle qui leur Incombe. Nous ne demandons donc que ce que l'on a fait antérieurement, c'est-à-dire que l'on procède à une atténuation d'inégalité choquante par voie de dégrèvement. On ne saurait prétendre, nous tenons à le répéter, qu'au milieu des dépenses excessives de l'Etat, il ne soit pas possible de réaliser une économie de 10 millions, surtout quand il s'agit d'assurer l'égalité devant l'impôt et de soulager l'agriculture qui souffre.
Les partisans du statu quo ont encore pendant longtemps prétendu que l'on ne pouvait toucher à l'impôt foncier, parce qu'il servait de base à tous les centimes additionnels, et que modifier ce principal, ce serait apporter dans les ressources départementales et communales une perturbation des plus graves.
Les discussions auxquelles cette question a donné lieu ont démontré qu'il serait très facile de maintenir le principal actuel comme base des centimes en cours de perception et de n'établir désormais les centimes qui pourraient être votés que sur le nouveau principal rectifié.
On aurait ainsi un principal fictif, c'est-àdire le principal actuel, qui ne serait maintenu que jusqu'à 1 épuisement des centimes établis précédemment ; et puis il y aurait le nouveau principal qui, dans une période d'années quelr conque, se trouverait seul subsister. Ce procédé est simple. La coexistence des deux principaux n'est pas un obstacle à la réforme qu'appelle et qu'exige la justice; dans tous les cas cette question, dont la solution serait facile à trouver, peut être réservée et il n'est pas difficile de maintenir à titre provisoire le principal
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actuel au moins pour les centimes en cours de perception.
L'exposé qui précède aura, nous l'espérons, suffisamment mis en lumière un fait étrange, anormal, contre lequel le bon 6ens proteste. Nous avons la confiance que la Chambre voudra inaugurer sa nouvelle législature par un acte d'équité auquel tout le monde applaudira.
Nous avons donc l'honneur de soumettre à la Chambre des députés la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — A partir du i" Janvier 1891, l'impôt foncier sur la propriété non bfttie, sera, dans les 42 départements surimposés, réduit
Tableau A
conformément aux indications contenues dam les tableaux A et B ci-annexés.
Art. 2. — Le principal actuel de l'Impôt foncier sur les propriétés non bâties dans les « départements dont il s'agit, continuera, jusqu'à ce qu'il en ait été ordonné autrement, a servir de base pour les centimes départementaux «♦ communaux en cours de perception.
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PROPOSITION DE LOI sur le remboursement des valeurs mobilières par voie de tirage au sort, présentée par MM. de la Martinière, Rauline, Bigot, Thellier de Poncheville, P1Ichon, Paulmler, Achille Adam, marquis de Moustier, Bourlon de Rouvre, Arthur Legrand, députés.
* EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les établissements financiers qui émettent des valeurs remboursables par voie de tirage au sort publient des listes de tirages indiquant les numéros des titres amortis pour
permettre aux propriétaires de ces titres d'en réclamer le remboursement. Peu de personnes consultent ces listes, se fiant aux compagnies du soin do les prévenir que leurs titres sont sortis. En fait, la compagnie ou l'établissement financier, en cessant de payer les coupons, préviennent l'intéressé, mais une erreur ou un oubli peut se produire : toutes les compagnies ne mettent pas la même bonne volonté à sauvegarder les intérêts de leurs obligataires.
Quelques établissements financiers, quand les coupons ont continué à être payés, parce
?[ue la demande de remboursement n'a pas été ormée a temps, élèvent la prétention de retenir sur le montant du remboursement les coupons échus.
Dans un cas récent relaté par l'Economiste
français (1), l'obligataire avait touché ses coupons jusqu'en 1884 sur des obligations dus emprunt russe sorties en 1871. C'était donc treize années d'intérêts qu'il avait à restituer, soit, à raison de 25 fr. par an, une somme de 325 fr. par titre. L'obligation était remboursable à 500 fr.; il n'avait dono plus à recevoir que la différence entre 500 et 325, c'est-à-dire 17» «■ au lieu de 500 fr.
Nous pensons que cette prétention des compagnies ou des établissements financiers nest pas fondée.
1° On ne comprend pas que, dans une société dont la comptabilité est bien tenue, H soit payé plus de coupons qu'il n'en est jeue_-
(1) Economiste français, article de M. Jaques Vavasseur, numéro du 13 novembre i»»-
..us*:
ment dû. De ce chef, il y a donc faute de la compagnie ou de l'établissement financier.
2» Au point de vue des conditions du contrat, on a fait très justement remarquer qu'on ne peut pas dire que les établissements financiers aient rempli tout leur devoir, lorsqn'ils ont collé quelques affiches et fait quelques insertions dans les journaux. Ils n'ont pas en effet accompli l'engagement qu'ils ont contracté envers le public qui s'est fié a eux pour procéder au tirage au sort. La publicité par affiches et par voie de la presse est manifestement insuffisante puisque l'établissement reste iuge des conditions de cette publioltô et maître du choix des Journaux qui contiendront les insertions.
3» Et c'est la une raison vraiment décisive ; lorsque les compagnies ne remboursent pas l'obligation à sa date de tirage, elles continuent à profiter du capital qui reste entre leurs mains, et qui travaille et produit; en tenant compte des intérêts elles ne supportent donc aucun
Sréjudice réel. Cependant la jurisprudence a onné gain de cause aux compagnies et cela tout dernièrement encore par un arrêt de la eour de cassation du 13 mai 1889.
11 importe de faire cesser toute espèce d'é-
Suivoque en garantissant les droits des porteurs e titres.
« Les titres remboursables par vole de tirage au sort, dit encore M.Jacques Vavasseur, qui a fort heureusement soulevé cette question et l'a très complètement traitée dans l'Economiste français, sont nombreux sur le marché; ils iorment une grande partie de la fortune publique. Il ne faut pas que ces titres qui circulent comme de la monnaie précieuse soient affectés de vices cachés impossibles à deviner et qui peuvent en diminuer ou en anéantir la valeur.
« Supposez par exemple une obligation circulant de mains en mains pendant dix ans, parce que les coupons sont toujours payés; un jour la compagnie dit au dernier porteur : « Il y a dix ans que votre titre est amorti, le capital est prescrit. Mais vous avez touché les coupons pendant dix ans, il faut lea rendre. »
Voila où conduit la jurisprudence actuelle. Nous pensons qu'il y a une véritable urgence à résoudre cette question et, en conséquence, nous proposons a la Chambre d'adopter le projet de loi suivant :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Dans le cas où les sociétés et établissements financiers ont continué de paver les Intérêts ou les dividendes des titres remboursables par voie de tirage au sort ils ne peuvent répéter les sommes ainsi payées lorsque le titre est présenté au remboursement.
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle, présentée par MM. Jules Siegfried, Méline, Léon Bourgeois (Marne), Delmas, Georges Berger (Seine), Fanlen, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous recevons, de toutes part* et sous toutes les formes, le mandat de donner aux Intérêts pratiques du pays une large part de nos préoccupations et de nos efforts. Nous avons le devoir de déférer a des vœux si généralement exprimés, et nous trouverons d'ailleurs, dans ce labeur commun, de nouvelles garanties d'une union nécessaire et féconde.
Sur d'autres points, et dans un ordre d'idées connexes, les indications données par le pays ne sont pas moins manifestes.
Il veut la suppression des entraves inutiles; uno action gouvernementale moins centralisée et moins prépondérante ; plus d'initiative pour 'es individus et plus d'Indépendance pour les représentations locales et spéciales, afin d'obtenir, de la part des Intéressés directs ou de leurs mandataires autorisés, des solutions plus ra. jides et des appréciations plus véritablement c» mpétentes.
. *C'est dans ce môme esprit que, depuis plu- •j'^urs années déjà, on se préoccupe vivement, *^ns le monde des affaires et surtout dans le n^ut commerce et la grande industrie, de la wÇcessité d'une organisation nouvelle de la représentation industrielle et commerciale. Cette nécessité s'affirme à un double point de vue :
D'abord, tout le monde sait aujourd'hui que la question vitale par excellence, celle qui se pose avec la plus pressante actualité, c est la
Suestion économique, spécialement la question es tarifs de douane et des traités de commerce; On n'est pas moins convaincu que les solutions, quelles qu'elles soient, ne sauraient être données a l'aveugle et résulter en quelque sorte d'un coup de force, mais qu'elles doivent être l'objet dune étude consciencieuse, faite au grand jour, et qui ne saurait être mieux préparée que par les Intéressés eux-mêmes.
D'autre part, on a vu à l'étranger, spécialement dans les établissements maritimes, des communautés jouissant d'une indépendance presque complète, doter le commerce de puissantes et commodes installations, d'un outillage perfectionné, et réaliser des améliorations de toute sorte avec une rapidité que l'action
?;ouvernementale nous a rarement permis d'ateindre... Et cependant le danger de nous laisser distancer par nos rivaux est d'une gravité que personne ne saurait méconnaître.
De là, à tous les égards, la nécessité de faire appel aux initiatives locales, et de donner au commerce et àl'industrle l'organisme éclairé et suffisamment indépendant qu'ils réclament justement.
Cette nécessité, 11 faut le dire, n'a pas été méconnue par les pouvoirs publics. Depuis cinq ans. sans remonter plus haut, l'organisation de la représentation commerciale et industrielle a donné lieu à deux projets de loi ministériels, à deux propositions émanées de l'initiative parlementaire, et à un excellent rapport, présenté à la Chambre des députés dans sa séance du 12 décembre 1887. Malheureusement, tant par la prédominance des questions politiques que par l'expiration des pouvoirs des Chambres qui en avaient été successivement saisies, ce labeur législatif s'est trouvé frappé de caducité.
Le reprendre aujourd'hui est une tâche en même temps facile et nécessaire : nous venons la remplir, en soumettant à votre examen la proposition qui va suivre, dans laquelle nous avons utilisé, avec les additions et modifications qui nous ont paru désirables, les données qui nous ont été fournies par les précédents travaux sur le même sujet.
Les considérations que nous venons d'exposer indiquent suffisamment l'esprit dans lequel est conçu notre projet. Nous allons maintenant analyser rapidement les principales dispositions contenues dans les sept titres dont il se compose, en insistant spécialement sur les points qui s'écartent soit de la législation existante, soit des autres propositions ou projets.
Disons dès à présent que, <f après notre appréciation, la représentation industrielle et commerciale ne nous parait comporter qu'un double organisme : au premier degré, les chambres de commerce et d'industrio, et, pour l'ensemble du pays, le conseil supérieur du commerce et de l'industrie. Quant aux chambres des arts et manufactures, on semble généralement d'accord pour les supprimer, afin de ne pas conserver deux institutions dont l'objet ne
Saralt pas se différencier suffisamment. H est 'ailleurs bien entendu que, sur tous les points où elles correspondent a des intérêts sérieux, elles pourront être transformées en chambres de commerce et d'industrie.
Organisation des chambres de sommerce et d'industrie.
Organes d'intérêts considérables, chargées de gestions financières souvent très importantes, dépositaires de ressources provenant au moins partiellement des deniers des contribuables, les chambres de commerce et d'industrie doivent recevoir nécessairement le caractère d'établissements publics, sans que les garanties attachées à ce titre soient de nature à paralyser leur action.
Dans l'exercice de leur mission représentative, il convient d'augmenter dans toute la mesure du possible, leur Indépendance et leur autonomie. A ce point de vue, nous proposons une modification à la législation en vigueur, aux termes de laquelle le préfet ou le sous-
Sréfet, suivant les localités, est membre de roit des chambres de commerce. Notre article 5 est ainsi conçu :
« Le préfet a entrée dans les chambres de commerce de l'industrie de son département. 11 préside les séances auxquelles il assiste, mais sans prendre part aux votes.
« Cette disposition est applicable au sous-préfet dans son arrondissement. >
Que le représentant du Gouvernement ait entrée dans l'assemblée des mandataires du commerce et de l'industrie, et qu'il soit en outre investi d'une présidence qui, dans la plupart des cas, sera purement honorifique, rien de mieux ; mais il ne doit pas, selon nous, faire partie de la chambre au même titre que les autres membres : nous avons peine à concevoir le préfet ou le sous-préfet, dans telle ou telle question spéciale, relative par exemple au régime douanier, prenant part au vote et déterminant peut-être la majorité dans le sens désiré par l'administration.
Nous appelons maintenant l'attention sur un point plus important, parce qu'il touche à la composition permanente des ohambres de commerce et d'industrie.
L'indépendance représentative de ces assemblées, avons-nous dit, doit .être aussi complète que possible. Mais il ne faut pas confondre 1 Indépendance avec l'isolement. En outre des intérêts spéciaux dont la défense est confiée aux chambres de commerce, il y a des intérêts généraux dont l'ensemble comprend nécessairement les premiers et qui ont aussi leurs représentants légaux. Sans doute nous ne conseillerions pas de suivre l'exemple de certains pays qui, comme la Belgique, confondent la représentation commerciale dans la représentation communale et confient aux municipalités l'administration des ports: indépendamment de ce qu'on aurait quelque raison de redouter l'immixtion de la politique dans un ordre de questions auquel elle doit rester étrangère, les intérêts dont nous nous nous occupons sont trop importants pour n'avoir pas impérieusement besoin d'organes distincts et de défenseurs spéciaux.
Mais nous croyons fermement qu'un autre péril est à craindre en sens inverse ; en présence surtout des pouvoirs plus étendus qu'il s'agit de confier aux chambres de commerce et d'industrie, il y aurait, selon nous, un grave inconvénient a ce que la représentation spéciale restât complètement isolée du conseil de la cité, sans aucun lien avec lui, s'inspirant peut-être avec persistanco d'un esprit diamétralement opposé, et, dans ces conditions, seul arbitre d'intérêts partiels qui exercent une influence incontestable sur l'intérêt général de la communauté. Prenons pour exemple un port : n'est-il pas évident que toutes les décisions qui le concernent, toutes les mesures qui peuvent contribuer à sa prospérité et a son développement, n'intéressent pas seulement les armateurs ei les négociants, mais aussi, au
§lus au point, toute l'agglomération laborieuse ont il oonstituo la principale et presque la seule raison d'être ? Souvent, pour améliorer et agrandir l'établissement maritime, pour le mettre en situation de lutter contre de redoutables rivalités, ce n'est pas trop des forces réunies de la vilie et de la chambre de commerce et de leurs sacrifices communs, répartis d'ailleurs, plus ou moins directement, sur l'universalité dos contribuables. Cette unité de vuo si nécessaire, cette action commune ne pourront qu'être grandement facilitées par 1 existence d'un lien légal entre les deux assemblées, et nous sommes ainsi conduits à la solution transactionnelle exprimée dans notre article 6, que, pour plus de précision, nous demandons la permission de transcrire ici littéralement :
« Le nombre des membres des chambres de commerce et d'Industrie, élus dans les conditions qui seront indiquées ci-après, est déterminé par le décret qui les institue. Il peut être modifié par un décret ultérieur.
« Ce nombre ne peut être inférieur k neuf, ni excéder vingt et un.
« Par exception, la chambre de commerce de Paris comprendra trente-six membres.
« Feront également partie des chambres de commerce et d'industrie, en sus des membres ci-dessus indiqués, le maire ou un membre du conseil municipal de la commune chef-lieu, et, à Paris, deux membres du conseil général du département de la Seine désignés par ces assemblées. »
Faire entrer dans chaque chambre de commerce et d'industrie, sans aucune diminution du nombre des membres élus, un membre du conseil municipal de la commune chef-lieu, et, dans la chambre de commerce de Paris, deux membres du conseil général de la Seine, ne paraîtra sans doute excessif à personne, et nous pensons que cette proposition peut être considérée comme l'une de ces transactions concl-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Matrices qui constituent dans beaucoup de cas les meilleures solutions.
On nous dira peut-être qu'il appartient toujours aux électeurs spéciaux de faire entrer dans la chambre de commerce des membres du conseil municipal; nous répondrons qu'un résultat fortuit et variable ne saurait équivaloir à une organisation de principe, et qu'il nous parait en tout cas indispensable, que le conseil municipal soit représenté dans la chambre de commerce.
Ajouterait-on que, pour être logiques, nous devrions admettre dans la chambre de commerce des représentants de commerce de toutes les communes de sa circonscription, ce qui serait évidemment impraticable? Nous ne serions pas embarrassés de répondre que nous ne sommes pas ici dans le domaine de l'absolu, mais sur le terrain des faits pratiques et que les intérêts de la commune chef-lieu ont une importance et une prépondérance qui justifient parfaitement une représentation spéciale.
Attributions des chambres de commerce et d'industrie.
Cette matière est réglée en détail dans les articles 12 à 19 de notre proposition de loi.
Comme les auteurs des précédents projets, nous nous sommes attachés adonner aux attributions des chambres de commerce une extension aussi large que possible :
Soit de leur initiative propre, soit sur la demande du Gouvernement, les chambres de commerce et d'industrie délibèrent sur toutes les questions, de quelque nature qu'elles soient, générales ou locales, qui touchent aux intérêts industriels ou commerciaux ;
Sur un grand nombre de ces questions, notamment sur les changements projetés dans la législation industrielle, commerciale et douanière, sur les tarifs et règlements des services de transports concédés par l'autorité publique, sur les projets de travaux publics intéressant le commerce de leur région, etc., etc., leur avis doit être obligatoirement demandé par le Gouvernement ;
Elles reçoivent la plus grande latitude pour la création et la gestion d'établissements a l'usage du commerce ;
Afin de susciter les fécondes initiatives dont l'exemple a été fourni par des corporations étrangères, le projet permet de concéder aux chambres de commerce l'établissement ou l'exploitation de la totalité ou d'une partie des ports et quais. A cet effet, elles pourront recevoir, par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, la concession emphytéotique d'une partie du domaine public.
Nous n'allons pas jusqu'à proposer, ainsi qu'on l'a fait, que la propriété même d'une partie du domaine public puisse leur être concédée, une pareille aliénation ne pouvant, d'après les principes de notre droit public, résulter que d'une loi.
Nous interrompons ici notre énumêration pour demander si une pareille extension d'attributions n'est pas de nature a justifier l'adjonction, dans la proportion si modeste que nous avons indiquée, d'une partie de la représentation communale.
Régularisant une pratique qui a été déjà consacrée par un grand nombre de lots spéciales, l'article 15 stipule que les chambres de commerce et d'industrie peuvent être admises à concourir, soit par des avances, soit par des contributions de fonds, à l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique.
Nous ne devons pas omettre de signaler à votre attention l'article 18, qui autorise la publicité des séances des chambres de commerce et d'industrie, sauf, à toute occasion, la faculté du comité secret, dans dos conditions déterminées. L'expérience a démontré combien étaient vaines les craintes, suscitées par la publicité des séances des conseils municipaux. Ces craintes ne soraient pas mieux fondées (moins encore probablement) en ce qui concerne les chambres de commerce : les questions déférées à ces assemblées sont d'ailleurs d'une telle Importance qu'elles justifient un débat public, la publicité étant au reste aujourd'hui la règle générale des corps délibérants.
TITRE III Elections.
Nous n'avons pas à entrer ici dans les détails d'application technique. Nous nous bornerons
à indiquer et à justifier le principe d'électorat qui nous a paru devoir être adopté.
Il est impossible de méconnaître, en présence du nombre partout minime des votants, quelaloidu 8 décembre 1883,quiaorganlsépour 1 élection des juges consulaires le suffrage universel des patentés, n'a produit nulle part les résultats que l'on attendait. Ce système n'a pas été étendu jusqu'ici à l'élection des chambres de commerce, et il ne saurait être question, selon nous, de l'y appliquer. Il ne s'agit pas, dans la matière qui nous occnpe, de représenter des sentiments moraux, des aspirations ou des préférences d'ordre politique, qui par essence sont • insusceptibles de mesure et dont l'importance doit être présumée égale pour tous. Les chambres de commerce ne représentent que des intérêts, et ce qu'il faut rechercher avant tout, sans abus de logique, c'est un système électoral qui assure à ces intérêts des interprètes fidèles et des défenseurs compétents.
Dès lors, il parait tout à fait naturel d'adopter la base qui nous est suggérée par le législateur lui-même, et de conférer l'électorat aux patentables désignés par la loi comme devant contribuer aux dépenses des chambres de commerce : l'intéressé se trouve légalement désigné par la charge contributive qui lui est imposée.
On a proposé de conférer également l'électoral à certains autres patentables, sur leur demande et sous la condition d'être assujettis à l'obligation fiscale correspondante. Nous ne croyons pas devoir aller jusque-là : en principe, il incombe exclusivement au législateur de déterminer les conditions de la capacité électorale, et 11 ne saurait appartenir à un citoyen de se l'attribuer à lui-même de son initiative, et au moyen d'un sacrifice pécuniaire.
TITRE IV Administration financière.
Dans une série de dispositions dont le sens ressort de la simple lecture des textes, les articles 25 à 29 déterminent les règles applicables aux recettes et aux dépenses dos chambres de commerce et d'industrie, à leurs budgets généraux et spéciaux, à leurs comptes, aux emprunts qu'elles peuvent être autorisées à contracter, etc.
Aux termes de l'article 30 « un règlement d'administration publique déterminera le mode de surveillance de la comptabilité des chambres de commerce et d'industrie ».
Cette importante disposition est, comme nous l'avons déjà fait pressentir, la conséquence nécessaire du caractère d'établissements publics attribué aux chambres de commerce et d'industrie, dont la gestion financière est déjà considérable et le deviendra plus encore ; il est Indispensable de les soumettre au contrôle qui forme la règle en matière de comptabilité publique.
Ce contrôle sera d'ailleurs, nous en exprimons ici le désir et nous en avons la conviction, organisé dans des conditions aussi simples que possible, de manière à ne pas entraver par d'inutiles complications la mission des institutions intéressées.
Des chambres de commerce françaises à l'étranger.
La représentation des intérêts industriels et commerciaux de la France ne serait pas complète, si les Français qui vont exercer leur activité à l'étranger n'avaient pas un interprète légal et autorisé, ayant qualité pour renseigner leur gouvernement national sur leurs besoins et leurs aspirations pratiques, et pour fournir avec compétence les indications les plus propres à développer des relations aussi utiles, — même plus utiles quelquefois, — pour la mère patrie que pour eux-mêmes. La fondation de chambres de commerce françaises à l'étranger répond donc à un besoin incontestable. Mais nous croyons qu'il y a lieu d'inscrire seulement dans la loi le principe de l'institution. Il n'est pas possible, en effet, d'adopter, pour des pays qui ne sont pas soumis à notre Juridiction, où les intérêts français sont très inégalement répartis qui présentent à tous égards les plus grandes diversités, une organisation uniforme et symétrique analogue à celle qui peut être mise en vigueur en France. Chaque cas particulier doit donner lieu à une organisation spé-
Cldl6.
Aussi nous bornons-nous à déclarer dans m seul article (art. 31), que « des chambres de commerce composées de Français exerçant un commerce ou une industrie à l'étranger pourront être instituées par décret rendu sut U proposition du ministre du commerce et de l'industrie, après avis du ministre des aflaires étrangères ». La circonscription, le mode de nomination, le nombre de membres, les attributions et le mode de fonctionnement seront déterminés, pour chaquo chambre, par le décret d'institution, qui pourra toujours être modifié par un décret ultérieur.
Pour cette réglementation, pour la bonne constitution de ces organes du commerce français à l'étranger, de précieux renseignements pourront être tournis tant par les agents consulaires, que par les groupes ou syndicats déjà formés spontanément.
L'article 31 est complété par une disposition de l'article 33, stipulant que « les chambres de commerce françaises à 1 étranger pourront recevoir, par décret spécial, le droit de nommer un ou plusieurs délégués pour faire partie dn conseil supérieur du commerce et de l'industrie. »
La loi, nous le répétons, ne peut que consacrer le principe ou le germe de l'institution, susceptible, par la force même des choses, de recevoir des applications variées; mais nous li croyons très utile ; nous sommes convaincus qu'elle peut exercer sur l'expansion si désirable de nos relations commerciales une influence féconde, et nous appelons sur son développement la sérieuse attention du gouvernement de la République.
TITRE VI Conseil supérieur du commerce et de iïndustrU.
Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie doit être le couronnement de la représentation industrielle et commerciale. Son organisation est donc de la plus haute importance, et elle doit être effectuée, selon nous dans les conditions les plus largement libérales.
Sans cloute, ce conseil ne peut avoir légalement qu'un rôle consultatif et ne saurait constituer un parlement spécial; mais il est nécessaire cependant qu'il puisse être considéré comme l'organe direct et incontesté de l'ensemble des intérêts commerciaux etindustriels du pays. A cette condition seulement, ses ans auront une autorité suffisante, dans l'étude des questions si importantes qui lui seront soumises, et s'imposeront moralement aux intéressés eux-mêmes.
L'opinion publique s'est nettement prononcé» à cet égard, et 11 convient de lui donner satisfaction.
Mais, si l'accord est facile sur le principe, si l'on admet généralement que le conseil supé- j rieur doit se composer, pour la plus grande partie, de membres choisis par les chambres de < commerce et d'industrie, l'application n'est pas , sans présenter quelques difficultés : comment < les assemblées dont il s'agit procéderont-elles à i l'élection de leurs délégués au conseil 6upé- i rieur? Plusieurs systèmes se sont produits. On a pensé, notamment, à grouper les chambres
Sar catégories, suivant les différentes natures e eCommerce et d'industrie ; mais cette répartition, souvent arbitraire, donnerait lien, aux plus graves difficultés, et il paraîtrait d'ailleurs peu logique d'employer pour la constitution du conseil supérieur une base de représentation qui n'a pas été adoptée pour la formation des chambres elles-mêmes, dont 11 doit être l'émanation.
Le groupement par région, qui a été également proposé, notamment par la commission spéciale de la dernièro législature, serait loin d échapper lui-même au reproche d'arbitraire et de complication.
Convaincus qu'en cette matière comme en toute autre la simplicité d'organisation doit être recherchée autant que possible, et qu'elle constitue l'une des meilleures conditions d'un bon fonctionnement, nous proposons le système ciaprès :
En principe, chacune des chambres de commerce et d'industrie élit un délégué au conseil supérieur.
Toutefois, comme il est indispensable de tenir un compte spécial des grands intérêts, la chambre de commerce de Paris nomme dix délégués, les chambres ayant leur siège dans les autres villes de plus de 100,000 habitants nom-
^_, eut chacune trots délégués. Les villes apparia flant à cette catégorie sont au nombre de '^^uf ; Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Touw Jlî9' Nantes, Saint-Etienne, le Havre, Rouen. '"^Ç'tB énumôratlon indique suffisamment à jj5^e's intérêts d'une importance véritablement ^^Keptionnelle correspondent les chambres de \^3!Dmerce de ces grandes vilies.
Enfin, bien que le conseil supérieur doive être avant tout l'organe le plus élevé de la représentation commerciale, ce caractère ne sera pas altéré par la désignation de trente membres laissés a la nomination du Gouvernement, et dont le tiers devra être pris dans les chambres syndicales d'industriels ou de commerçants. Nous trouvons ici l'occasion de constater l'importance croissante de ces grou-
Ses librement constitués, défenseurs zélés des itérêts qui ont motivé leur formation, faisant preuve généralement d'un grand esprit d'initiative, et auprès desquels les administrations et les pouvoirs publics peuvent puiser dans beaucoup de cas de très utiles indications.
Ainsi composé, le conseil supérieur du commerce et de l'industrie comprendra environ 170 membres. Nous sommes convaincus que ce nombre ne doit nullement paraître excessif, surtout si l'on considère que le conseil supérieur de l'agriculture, auquel est déféré l'examen de questions aussi importantes assurément que celles qui sont du ressort du conseil supérieur du commerce et de l'industrie, mais bien moins complexes, comportant de moins nombreuses diversités , est composé de 100 membres.
Il ne faut pas oublier que la question commerciale, industrielle, douanière, présente en tout temps, mais en ce moment surtout, une extrême importance, et que par suite il est nécessaire de s'assurer la collaboration de tous ceux qui peuvent utilement concourir à sa solution.
Du reste, l'article 38 prévoit la nomination par le conseil supérieur d'une commission per-
\mauente composée de trente membres.
Cette section se réunira toute les fois que le ministre du commerce et de l'industrie jugera : utile de la consulter, et en tous cas une fois ■ par mois.
C'est elle qui s'occupera des questions cou-
;. rantes, le conseil supérieur ne se réunira que
dans les grandes occasions, ou tous les ans.
La création d'une section permanente répond
' ainsi à l'objection d'avoir un conseil supérieur
' trop nombreux.
U n'est pas à craindre, qu'on nous permette de revenir sur cette idée, que le conseil supérieur devienne un petit parlement commer- - cial : de par la loi, ce ne sera jamais qu'un corps consultatif, un conseil d études. Mais précisément il importe que les études soient * sérieuses, et la consultation ne présentera de suffisantes garanties que si elle est donnée dans des conditions complètes d'indépendance et de sincérité. Le Gouvernement ne doit pas, en quelque sorte, se consulter lui-même, mais recueillir des avis et des renseignements auprès des représentants autorisés des intérêts Industriels et commerciaux. Ajoutons qu'aux termes de notre article 33, les chefs de plusieurs grands services feront partie du conseil supérieur, mais seulement avec voix consultative.
. Soumises à un corps ainsi constitué, les questions économiques dont le pays se préoccupe si justement seront l'objet d'une étude sérieuse, faite avec une incontestable compé- ^ tence, susceptible en un mot de préparer les I résolutions du Parlement.
' TITRE VII
Dispositions générales ou transitoires.
t Nous n'avons aucune observation particulière l à présenter en ce qui concerne les quatre artlt clés de ce dernier titre, qui s'expliquent d'euxf memes.
j Telles sont, messieurs, rapidement analysées I et justifiées, les principales dispositions du projet que nous avons l'honneur de vous soumettre, et qui est ainsi conçu :
PROPOSITION DE LOI
éf^anisalion des chambres de commerce et d'industrie.
Art. 1". — Les chambres de commerce et d industrie ont pour mission de représenter les
intérêts commerciaux et industriels de leur circonscription.
Art. 2. — Les chambres de commerce et d'industrie sont créées par décrets rendus en la forme de règlements d'administration publique, sur la demande des Intéressés ou sur la proposition du ministre du commerce et de f industrie. Dans les deux cas, l'avis du conseil municipal de la commune désignée pour être le siège de la nouvelle chambre, celui des anciennes chambres et du conseil général du département devront être préalablement demandés.
Le décret d'institution détermine la circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie.
Lorsqu'il n'y a dans un département qu'une chambre de commerce et d'industrie, sa circonscription comprend tout le département, à moins de dispositions contraires.
Art. 3. — Les chambres consultatives des arts et manufactures sont supprimées.
Lesdites chambres pourront, avant de se dissoudre, et ce, dans un délai de trois mois à
Sartir de la promulgation de la présente loi, emander leur transformation en chambres de commerce et d'industrie, auquel cas il sera procédé à l'instruction prescrite par l'article précédent.
Art. 4. — Les chambres de commerce et d'industrie sont des établissements publics.
Art. 5. — Le préfet a entrée dans les chambres de commerce et d'industrie de son département. Il préside les séances auxquelles il assiste, mais sans prendre part aux votes.
Cette disposition est applicable au sous-préfet dans son arrondissement.
Art. 6. — Le nombre des membres des chambres de commerce et d'industrie, élus dans les conditions qui seront indiquées ci-après, est déterminé par le décret qui les institue, il peut être modifié par un décret ultérieur.
Ce nombre ne peut être inférieur à neuf, ni excéder vingt et un.
Par exception, la chambre de commerce de Paris comprendra trente-six membres.
Feront également partie des chambres de commerce et d'industrie, en sus des nombres ci-dessus indiqués, le maire ou un membre du conseil municipal de la commune chef-lieu, et, à Paris, deux membres du conseil général du département de la Seine, désignés par ces assemblées.
Art. 7. — Les fonctions des membres des chambres de commerce et d'industrie sont gratuites. Des jetons de présence pourront toutefois être remis aux membres présents chaque fois que la chambre se réunira en séance .
La durée desdites fonctions est de six années ,- le renouvellement a lieu par tiers tous les deux ans, dans le courant de décembre.
Pour les deux premières élections qui suivront la nomination générale, l'ordre de sortie est réglé par le sort.
Les dispositions contenues aux deux paragraphes précédents ne sont pas applicables aux membres délégués par les conseils municipaux ou par le conseil général de la Seine, dont les fonctions prendront fin avec leur mandat de conseiller municipal ou de conseiller général. En cas de vacance, à quelque époque et pour quelque cause que ce soit, usera pourvu à leur remplacement par l'assemblée qui les aura délégués.
Art. 8. — Les membres qui s'abstiendraient de se rendre aux convocations pendant six mois, sans motif reconnu légitime par la chambre, pourront être déclarés démissionnaires par le ministre du commerce et de l'industrie, sur la proposition du préfet. Us seront remplacés à la plus prochaine élection.
S'il sagit d'un ou plusieurs des membres faisant l'oDjet du dernier paragraphe de l'article précédent, l'assemblée qui les aura nommés sera appelée à faire une nouvelle délégation.
Art. 9. — Lorsqu'une chambre de commerce et d'industrie se trouve, par l'effet de vacances survenues pour une cause quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres élus, il est, dans le délai de deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des élections complémentaires.
Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement partiel, les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas où fa chambre de commerce et d'industrie aurait perdu plus de la moitié de ses membres.
Tout membre élu dans ces conditions ne demeure en fonctions que pendant la durée du
mandat qui avait été confié à son prédécesseur.
Les membres sortants sont rééligibles.
Art. 10. — Les Chambres nomment tous les ans, parmi leurs membres, un président, un vice-président, un secrétaire-trésorier ou un secrétaire et un trésorier, ou bien un trésorier seulement.
Ces nominations sont faites & la majorité absolue des membres en exercice.
Art. 11. — Les chambres de commerce et d'industrie ne peuvent délibérer que si le nombre des membres présents égale au moins la moitié plus un des membres en exercice.
Néanmoins si, deux fois de suite, la chambre n'est pas en nombre, les délibérations sur la même question peuvent être prises quel que soit le nombre des membres présents.
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants.
En cas de partage , la voix du président est prépondérante.
Attribution des chambres de commerce et d'industrie.
Art. 12. — Les chambres de commerce et d'industrie ont pour attributions :
1» De donner au Gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés sur les questions industrielles et commerciales ;
2° De présenter leurs vues, quand elles le jugeront utile, sur les moyens d'accroître la prospérité de l'Industrie et du commerce, sur les améliorations à introduire dans toutes les branches de la législation industrielle et commerciale, y compris les tarifs de douane ; sur l'eiécution des travaux et l'organisation des services publics qui peuvent intéresser le commerce ou 1 industrie, tels que les travaux des ports, la navigation des fleuves, des rivières, les postes, les chemins de fer, etc.
Art. 13. — L'avis des chambres de commerce et d'industrie doit être demandé :
Sur les changements projetés dans la législation industrielle, commerciale et douanière ;
Sur les créations dans leur circonscription de nouvelles chambres de commerce et d'industrie ;
Sur les créations de bourses et les établissements d'agents de change et de courtiers dans leur circonscription ;
Sur les tarifs et règlements des services de
nlstratlve est nécessaire;
Sur les lois et règlements relatifs aux usages ' commerciaux, les tarifs et règlements de courtage;
Sur les créations de tribunaux de commerce et de conseils de prud'hommes dans leur circonscription;
Sur les établissements de Comptoir d'escompte et de succursales de la Banque de France ;
Sur les magasins généraux et les salles de ventes publiques ;
Sur les projets de règlements locaux en matière de commerce ou d'industrie;
Sur les projets do travaux publics de leur région qui intéressent le commerce ;
Sur les créations de canaux ou de chemins de fer d'intérêt général ou local ;
Enfin sur toutes les matières déterminées par des lois spéciales.
Art. 14. — Les chambres de commerce et d'industrlo peuvent être autorisées par le ministre du commerce et de l'iudustne, soit à fonder et à administrer, soit à gérer des établissements à l'usage du commerce, tels que : bourses de commerce, entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins de sauvetage, services sémaphoriques, magasins généraux, salles de ventes publiques, conditions décreusages, titrages, musées commerciaux, écoles de commerce, écoles professionnelles cours pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles, remorquages pilotages, etc. ' ■* o »
Elles déterminent, sauf homologation du ministre du commerce et de l'industrie, les tarifs ou règlements de ces établissements, institutions ou services.
L'administration des établissements, Institutions ou services de ce genre, formés par l'initiative privée, peut leur être remise.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Cette administration peut également leur être concédée pour les établissements, institutions ou services de même nature, qui seraient créés par l'autorité.
Elles peuvent être autorisées par le ministre du commerce et de l'industrie a acquérir ou à construire des bâtiments pour leur propre installation ou pour celle d'établissements a l'usage du commerce.
Elles peuvent recevoir, par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, la concession emphytéotique d'une
Partie du domaine public. L établissement ou exploitation de ia totalité ou d'une partie des ports et quais peut, notamment, leur être concédé.
Le décret détermine la durée et les conditions de la concession, qui peut être révoquée par un décret rendu dans la même forme, en cas d'inexécution des conditions ou de mauvaise gestion.
Le ministre pourra autoriser la rétrocession de la concession, tout en maintenant la responsabilité de la chambre concessionnaire.
Art. 15. — Le ministre du commerce et de l'industrie peut admettre les chambres de commerce et d'industrie à concourir, soit par des avances, soit par des contributions de fonds, à l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique.
Art. 16. — La correspondance des chambres de commerce avec le ministre du commerce et de l'industrie est directe; elles doivent lui donner communication immédiate des avis et réclamations adressées par elles aux autres ministres, soit d'office, soit sur la demande qui leur en serait faite par les départements ministériels compétents.
Elles doivent adresser chaque année au ministre du commerce et de l'industrie un compte rendu général de leurs travaux.
Art. 17. — Deux ou plusieurs chambres de commerce et d'industrie peuvent correspondre entre elles, à l'effet de provoquer une entente sur les objets rentrant dans leurs attributions et intéressant à la fois leurs circonscriptions rospectives.
Elles peuvent en outre se réunir en conférence pour traiter de leurs intérêts communs.
Art. 18. — Les chambres de commerce et d'Industrie peuvent décider que leurs séances seront publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou la proposition du président, la chambre, par assis et levé, sans débats, pourra toujours décider qu'elle se forme en comité secret.
Les chambres de commerce et d'industrie peuvent publier le compte rendu de leurs séances.
Art. 19. — Quand il existe, dans une même ville, une chambre de commerce et d'Industrie et une bourse, l'administration de la bourse appartient & la chambre, sans préjudice des droits du maire et de la police municipale dans les lieux publics.
TITIIE III
Elections.
Art. 20. — Sont éligibles aux fonctions de membres d'une chambre de commerce et d'industrie, les électeurs inscrits sur la liste électorale spéciale, conformément aux dispositions des deux articles suivants.
Art. 21. — Sont électeurs les citoyens français réunissant les conditions de durée de patente, d'exercice et de domicile exigées par la loi du 8 décembre 1883. relative aux tribunaux de commerce, n'étant frappés d'aucune des causes d'incapacité prévues dans l'article 2 de ladite loi, et qui appartiennent en outre à l'une des catégories suivantes :
1» Les patentés désignés par la loi comme devant contribuer à l'entretien et aux dépenses des bourses et des chambres de commerce, c'est-à-dire les patentés des trois premières classes du tableau A et ceux désignés dans les tableaux B et C comme passibles d'un droit fixe égal ou supérieur à celui desdites classes.
2° Les associés en nom collectif de ces classes, les capitaines au long-cours et maîtres au cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans, les directeurs des compagnies françaises anonymes de finances, de commerce et d'industrie appartenant aux mêmes classes, les agents de change et courtiers d'assurances maritimes, courtiers, interprètes et conducteurs de navires.
Art. 22. — Sont également électeurs les membres anciens ou en exercice des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures, et les présidents anciens ou en exercice des conseils de prud'hommes.
Art. 23. — Les listes électorales sont formée» et rectifiées suivant les règles tracées par la loi du 8 décembre 1883.
Art. 24. — Les élections ont Heu le dimanche, au scrutin secret, par liste unique pour toute la circonscription, et à la majorité absolue des votants, pourvu que ceux-ci représentent au moins le quart des inscrits.
Si cette majorité n'est pas atteinte, un second tour de scrutin k la majorité relative aura Heu dans les quinze jours.
Le vote a lieu par canton, a la mairie du chef -lieu, et dans les conditions déterminées par l'article 9 de la loi du 9 décembre 1883.
En cas de contestation sur la validité des élections, 11 est statué par les conseils de préfecture, sauf recours devant le conseil d'Etat, à la requête des intéressés ou du préfet.
Dans les quinze jours qui suivent l'élection, le préfet procède à l'installation des membres élus, «et transmet le procès-verbal de cette installation au ministre du commerce et de l'industrie.
TITRE IV Administration financière.
Art. 25. — Il est pourvu à l'établissement et aux dépenses annuelles d'entretien des chambres de commerce et d'Industrie et des bourses de commerce au moyen d'une contribution proportionnelle à la patente.
Cette contribution est supportée par les patentés désignés dans l'article 38 de la loi du 15 juillet 1880.
La contribution spéciale aux chambres de commerce et d'industrie porte sur tous les patentés de la circonscription de la chambre inscrits sur les listes électorales, et la contribution particulière aux bourses de commerce est répartie sur ceux de ces patentés résidant dans la ville où est établie la bourse.
Art. 25. — Indépendamment du budget relatif aux dépenses ordinaires de leur fonctionnement et de leur entretien, les chambres de commerce et d'industrie dressent des budgets spéciaux pour les établissements qu'elles administrent.
Art. 27. — De décrets rendus chaque année, sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, après l'approbation des comptes et des budgets, déterminent pour chaque chambre de commerce et d'Industrie la somme qui doit être imposée aux contribuables.
Art. 28. — Les chambres de commerce et d'industrie peuvent être autorisées & contracter des emprunts, par des décrets rendus en la forme de règlements d'administration publique, sur la proposition du ministre du commerce et de l'Industrie.
Ces emprunts peuvent être réalisés soit avec publicité et concurrence, soit par vole de souscription publique, soit de gré S gré, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, soit directement auprès de la Caisse des dépots et consignations ou du Crédit foncier de France.
Art. 29. — Les chambres de commerce et d'industrie soumettent au ministre du commerce et de l'industrie un compte rendu annuel d'amortissement des emprunts qu'elles ont été autorisées à contracter.
Art. 30. — Un règlement d'administration publique déterminera le mode de surveillance de la comptabilité des chambres de commerce et d'Industrie.
Des chambres de commerce françaises à Cétranger.
Art. 31. — Des chambres de commerce composées de Français exerçant un commerce ou une industrie à 1 étranger pourront être instituées par décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie, après avis du ministre des affaires étrangères.
La circonscription, le mode de nomination, le nombre de membres, les attributions et le mode de fonctionnement seront déterminés
pou» chacune desdites chambres par le décret d'institution. Ce décret pourra toujours être modifié par un décret ultérieur.
TITRE VI Conseil supérieur du commerce et de l'indwtru,
Art. 32. — Il est établi près du ministre da commerce et de l'Industrie un conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
Art. 33. — Ce conseil est placé sous la présidence du ministre du commerce et de lindustrie. Il comprend :
1* Un délégué de chacune des chambres de commerce et d'industrie, pris dans le sein & la chambre, soit au dehors. — Toutefoii. \» chambres avant leur siège dans les villes de plus de 100,000 habitants nomment trois délé-
§ués ; la chambre de commerce de Paris nomme ix délégués ;
2° Trente membres désignés par le Gouvernement, dont un tiers parmi les chambra syndicales d'industriels ou de commerçants.
Sont en outre membres de droit :
Le directeur du commerce extérieur ;
Le directeur du commerce Intérieur;
Le directeur général des douanes;
Le directeur de l'enseignement techniqne;
Le directeur général des contributions indirectes :
Le directeur général des chemins de fer;
Le directeur général de la navigation;
Le directeur des affaires commerciales et Industrielles au ministère des affaires étrangères;
Un chef de service de l'administration centrale des colonies, désigné par ladite administration.
Les chambres de commerce françaises i l'étranger pourront recevoir l'autorisation de nommer un ou plusieurs délégués pour faire partie du conseil supérieur.
Les membres du conseil supérieur dn commerce et de l'industrie choisissent dans le sein de oette assemblée, à la majorité des suffrages, deux vice-présidents et quatre secrétaires.
Art. 34. — Les membres dont la désignation est laissée au choix du Gouvernement son! nommés par décret rendu sur la proposition do ministre du commerce et de l'industrie.
Art. 35. — Les chambres de commerce et d'Industrie sont convoquées par arrêté ministériel a l'effet de nommer leurs délégués.
L'élection a lieu à la majorité des suffrages; toutefois, après deux tours de scrutin, la mijerlté relative suffit.
Au cas où plusieurs candidats, au troisUat tour de scrutin, auraient obtenu un noms» égal de suffrages, l'élection serait acquise an plus âgé.
Les procès-verbaux d'élection sont immédiatement transmis au ministre du commerce et de l'industrie, qui fait insérer au Journaloffàà, à titre de proclamation, les noms des membres élus.
Art. 36. — La durée des fonctions des membres du conseil supérieur du commerce et de l'industrie est de six années. Le renouvellement, tant pour les membres éluB que pour ceux dont la désignation est faite par décret, > Heu par tiers, tous les deux ans.
Pour les deux premiers renouvellements partiels, l'ordre de sortie sera réglé, pour chaque catégorie de conseillers, par la voie du sorties membres nommés par décret et les membres élus par les chambres de commerce peuvent être indéfiniment renommés ou réélus.
Art. 37. — Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie se réunit au moins une fois chaque année, sur la convocation du ministre du commerce et de l'industrie, qui Aie tépoque et la durée de la session. .
11 sera convoqué en session extraordinaire chaque fois que le ministre du commerce et de l'industrie le jugera convenable, ou lorsque i la réunion lui en sera demandée par le tiers des membres élus.
Les séances sont publiques.
Art. 38. — Le conseil supérieur nomme dans son sein une section permanente de treDte membres, A laquelle sont adjoints le» chefs de service ênumérés à l'article 33.
Cette section se réunit tous les mois on toutes les fois que cela est nécessaire, sur la convocation et sous la présidence du minlstri o» de son délégué.
Elle déUbère :
1° Sur les questions qui lui sont «amis» par le Gouvernement dans l'intervalle de* «»"
sions du conseil supérieur, et qui ne paraissent pas de nature à motiver une session extraordinaire de cette assemblée ;
t> Sur celles dont l'étude lui a été renvoyée par le conseil supérieur.
^Elle peut aussi présenter spontanément ses vue» au Gouvernement sur toute question intéressant le commerce ou l'industrie.
11 est procédé, chaque année, à la nomination de cette section à l'époque de la session ordinaire du conseil supérieur.
Art. 39. — L'avis du conseil supérieur du commerce et de l'industrie est demandé sur les projets de loi concernant les tarifs de douane, ainsi que sur les diverses mesures mesures relatives a l'application desdits tarifs, sur les projets de traités de commerce et de navigation, sur les changements projetés dans la législation commerciale, sur les questions de colonisation et d'émigration, et généralement sur toutes les affaires au sujet desquelles le Gouvernement jugerait à propos de le consulter.
11 pourra également donner son avis sur toutes questions industrielles ou commerciales qu'il croirait devoir, de son initiative privée, signaler à l'attention des pouvoirs publics.
Art. 40. — Le conseil supérieur peut, s'il y a lieu, appeler dans son sein et entendre les personnes qu'il croirait susceptibles de l'éclairer sur une question particulière ; il peut même, le cas échéant et avec l'autorisation du ministre, procéder a des enquêtes.
Art. 41. — Les ministres ont entrée au conseil supérieur et peuvent, à propos d'affaires spéciales, y déléguer des commissaires avec roii consultative.
Art 42. — Le ministre du commerce et de l'industrie désignera un ou plusieurs secrétaires adjoints, qui seront attachés audit conseil avec voix consultative.
TITRE VII Dispositions générales ou transitoires.
Art 43. — Les chambres de commerce et d'industrie qui contreviendraient aux dlsposi- , tions de la présente loi, pourront être dissoutes par un décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'Industrie, le conseil des ministres entendu.
De nouvelles élections devront avoir lieu dans un délai de trois mois.
Art. 44. — Dans le courant du mois qui suivra la promulgation de la présente loi, il sera procédé à une élection générale des chambres de commerce et d'industrie.
Les membres élus lors de cette élection générale seront répartis par la voie du sort en trois séries : les membres appartenant à° la première série ne resteront en exercice que pendant deux ans, et ceux de la deuxième série pendant quatre ans; les pouvoirs de ceux de la troisième série dureront six ans.
Les membres des chambres de commerce et d'industrie en fonctions lors de la promulgation de la loi conserveront leurs pouvoirs jusqu'à l'installation de leurs successeurs.
Art 45. — Lorsqu'il sera nécessaire de procéder à une élection intégrale, par suite de la création d'une nouvelle chambre de commerce et d'industrie, ou d'une modification survenue dans la circonscription d'une chambre existante, la durée des pouvoirs des membres élus sera déterminée ainsi qu'il est dit dans l'article précédent.
L'élection, dans ce cas, aura lieu à l'époque fixée pour le renouvellement partiel des chambres de commerce et d'industrie.
Art 46. — Sont abrogés les lois, règlements, ordonnances et décrets antérieurs concernant les chambres de commerce, les chambres consultatives des arts et manufactures, et le conseil supérieur du commerce et de l'industrie.
PROJET DE LOI portant modification du régime fiscal en matière de successions et donations entre-vifs, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Bouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le 27 mars 1888, l'honorable M. Tirard a déposé, au nom du Gouvernement, un projet de loi portant modification du régime fiscal en matière de successions et de donations entre-vifs. Ce projet, qui introduit dans notre législation le principe de la déduction des dettes dans les déclarations de mutation par décès, n'a pu venir en discussion.
La réforme qu'il consacre étant unanimement réclamée par l'opinion publique, nous avons l'honneur de vous le soumettre de nouveau, en empruntant à l'exposé des motifs qui le précédait les explications nécessaires pour faire apprécier la portée et l'utilité de la mesure.
Le principe de la non-déduction du passif pour la liquidation et le payement du droit de mutation par décès éveille, par son seul énoncé, l'idée d'une violation des règles de la justice et de l'égale répartition des charges entre les citoyens. Il est certain que l'application de ce principe entraîne, dans des cas trop fréquents, des conséquences que l'équité réprouve et qu'aucune considération ne peut justifier.
Ce mode rigoureux était cependant regardé comme seul praticable par les rédacteurs de la loi organique du 22 frimaire an VU. Pour agir autrement, disait Crétet dans son rapport au Conseil des Cinq Cents (séance du 17 brumaire an VII), « il faudrait procéder à la liquidation de toute succession contradictoirement entre le fisc et les héritiers, les consommer en frais et en lenteurs par des formes contentleuses, et cela indépendamment du scandale intolérable qu'il y aurait à placer les préposés de la régie dans un état permanent d hostilité contre toutes les familles et de les autoriser a pénétrer dans leurs affaires les plus intimes.
« 11 faut aussi se convaincre, ajoutait-il, que l'affranchissement (et plus tard la moitié du droit) du mobilier des successions était une compensaiion ou, du moins, un grand adoucissement à cette mesure. »
Enfin, un argument purement théorique consistait à dire que le droit fiscal étant fondé sur la transmission de la chose donnée ou reçue en héritage, qu'elle soit ou non grevée de dettes, le service rendu par l'Etat est le même dans les deux hypothèses et que la rémunération de ce service doit être égale.
Ces motifs n'ont Jamais prévalu, dans l'opinion du public, contre les résultats rigoureux du principe.
Dès 1819, le baron Louis, alors ministre des finances, instituait une commission de sept membres, choisis dans le haut personnel de l'enregistrement et chargés d'examiner, entre autres questions concernant la législation fiscale, celle relative à la déduction du passif.
Dans sa séance du 10 septembre 1819, cette commission, après une longue discussion, adoptait un projet d'article admettant la déduction du passif hypothécaire. Ce projet demeura sans suite.
Mais c'est surtout à partir de 1849 que la réforme fut réclamée avec plus d'insistance. L'argument qui définissait la mesure comme une sorte d'abonnement englobant tout ensemble inégalités et compensations avait alors perdu une partie de sa valeur, depuis que le tarif sur les valeurs mobilières, successivement rehaussé en 1816 et en 1832, avait été définitivement porté au môme taux que celui des immeubles par la loi du 18 mai 1880.
Aussi les divers projets, motions ou pétitions présentés ou discutés dès cette époque jusqu'à ce jour se sont-ils succédé, pour ainsi dire, sans interruption.
Après la proposition de loi de M. Crémieux (1849), viennent les questions adressées au Gouvernement par MM. de Pierre (1862) et Roulleaux-Dugage (1866). En 1864, le conseil d'Etat était saisi d un projet admettant la distraction des dettes hypothécaires. Au Sénat, des pétitions tendant a l'adoption de la réforme étaient discutées avec de longs développements dans les séances des 18 mars, 23 avril 1869 et jours suivants. La question était de nouveau examinée lors de l'enquête agricole de 1870 et à l'occasion de la proposition de loi de M. Josseau (1870).
A partir de 1871, on peut citer notamment le projet de M. Folllet O871), l'amendement de M. Méllne (1873), le rapport de M. Benoist d'Azy
(1874), la proposition de loi et l'amendement de M. 6èbert (1874-1875), celle de M. Cherpin (1876), les projets et amendements de M. Gasté (1877).
En 1876, une commission extraparlementaire, réunie sous la présidence du ministre des finanoes, est spécialement chargée de l'étude de la réforme, mais les événements politiques interrompent ses travaux.
Depuis lors, la question est encore soulevée dans le rapport fait au nom de la commission du budget de 1880 et dans celui de M. Lelièvre sur le projet de M. de Gasté (1880). Elle fait ensuite 1 objet d'une proposition de M. Pieyre (1883), d'un amendement de M. Raoul Duval (1886), de deux amendements de MM. Duché et autres (1886-1887), et d'un projet en quatre articles préparé par la commission du budget
Evidemment, de sérieux motifs ont pu seuls justifier l'ajournement d'une réforme poursuivie avec tant de persistance et par des promoteurs aussi autorisés. Cette persistance n'en révèle pas moins un mouvement d'opinion qui ne s'est jamais arrêté et auquel les pouvoirs publics doivent se préoccuper de donner satisfaction.
Succinctement résumés, les motifs qui ont déterminé, jusqu'à ce jour, le maintien du principe sont les suivants :
Il n est pas possible d'admettre la déducllon du passif, sans transformer, en même temps,la base de la perception. Le passif ne saurait être, en effet, Imputé que sur la valeur réelle des immeubles transmis, c'est-à-dire sur la valeur vénale, et non, comme dans l'état actuel de notre législation, sur le capital, formé de vingt-cinq fois le revenu des Immeubles ruraux qui est, le plus souvent, inférieur à cette valeur. De là le double Inconvénient de soumettre les immeubles ruraux non grevés de dettes à une surélévation de taxe résultant de la majoration de la base d'évaluation et de priver le Trésor des moyens de contrôle organisés par la loi du 23 août 1871 à l'aide de l'enregistrement des baux et de la déclaration obligatoire des locations verbales.
En second lieu, il est indispensable, pour éviter les difficultés d'application et d'interprétation juridique, de préciser avec un soin scrupuleux la nature et le caractère des dettes susceptibles d'être déduites.
Les justifications à exiger des héritiers doivent être soumises à des règles aussi précises que possible, mais nécessairement délicates et complexes. D'une part, 11 faut éviter que le produit de l'impôt soit laissé à la merci de la fraude ; de l'autre, on ne peut songer à accorder aux agents du Trésor les pouvoirs exorbitants contre lesquels, en l'an .VII, Crétet s'élevait avec tant d'énergie.
Enfin, la déduction du passif ayant pour résultat de diminuer le produit annuel des droits de mutations par décès d'une somme qui est généralement évaluée au quart de l'impôt, il faut trouver une compensation nécessaire dans la création d'autres ressources.
Telles sont, en négligeant des points de détail très nombreux, les principales difficultés à la solution desquelles est subordonnée l'abro-
Îation du principe de la non-déduction des ettes.
Après avoir étudié avec une attention scrupuleuse le projet préparé par la commission du budget de 1888, le Gouvernement avait reconnu
Sue ce projet ne réunissait pas les conditions 'une reforme pratique. En outre, il avait pensé qu'une modification aussi considérable ne pouvait être introduite dans notre législation fiscale à l'occasion du vote d'une loi de finances; enfin la gravité des mesures de compensation projetées et l'incertitude des prévisions présentées à l'appui de ces mesures lui avaient fait un devoir d'en demander l'ajournement.
Toutefois, favorable à l'idée même de la réforme, estimant, comme la commission du budget, que le moment était venu de rechercher sans plus de retard les moyens de réaliser une amélioration réclamée depuis si longtemps, le Gouvernement avait confié à une commission le soin de préparer un projet destiné à être soumis, dans le plus bref délai, aux délibérations du Parlement.
Cette commission, Instituée par arrêté ministériel du 10 janvier 1888, avait poursuivi sa tâche avec une grande activité et, sans s'attarder à des discussions théoriques depuis long-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
temps épuisées, elle avait adopté à l'unanimité a rédaction d'un projet qui lut déposé sur le bureau de la Chambre des députés, le 27 mars
C'est ce projet qui n'a pas pu venir en discussion avant la fin de ta quatrième législature, que nous présentons aujourd'hui à votre examen, après avoir apporté une légère modification à la disposition finale concernant la taxe sur le revenu.
Il renferme dix articles, dont cinq consacrés à la déduction du passif et cinq aux mesures de compensation.
L'article Ie» indique les dettes à la charge du défunt dont la déduction est autorisée. Ce sont les dettes liquides, c'est-à-dire certaines et déterminées et non soumises à des éventualités, qui résultent d'actes authentiques, de jugements ou d'actes sous seings privés enregistrés avant l'ouverture de la succession. La mesure profite à toutes les dettes civiles, à l'exception d'un petit nombre qui n'ont pas paru de nature à Dénéftcler de la déduction, telles que les dettes de ménage, les frais funéraires, etc. Un double motif justifie cette exception, L'expérience fournie par les législations étrangères démontre que l'existence de ces dettes ne peut être établie qu'au prix de mesures vexatoires ou de discussions puériles et irritantes ; en outre , il est certain que, dans la plupart des cas, le montant de ces dettes est acquitté au moyen des deniers comptants ou des fonds disponibles de la succession qui ne font jamais l'objet de déclarations. Au surplus, ces dettes ne figuraient pas non plus dans le projet de ia commission du budget.
La commission a adopté, également à l'unanimité, une résolution plus grave. A l'exemple de toutes les commissions extraparlementaires qui ont eu a s'occuper de la question, elle propose l'exclusion des dettes commerciales. Elle eût, sans doute, désiré réaliser dans toute son étendue la réforme sollicitée, mais les motifs qui ont entraîné sa conviction paraissent déterminants.
En effet, le montant des effets de commerce, lettres de cfiange, billets souscrits par un commerçant, ne constituent pas, le plus souvent, des dettes proprement dites. Ces titres forment la contre-partie des effets souscrits à son profit. C'est, pour ainsi dire, une sorte de dette flottante. Or, personne n'ignore que le montant de ces créances à court terme échappe, §ourlaplus grande partie, au payement du droit e mutation par décès. Il serait donc injuste que les dettes correspondantes fussent admises à déduction sur le surplus de l'actif héréditaire, seul régulièrement déclaré. L'unique moyen de réprimer une fraude aussi facile eût consisté dans l'obligation imposée aux héritiers de représenter les livres de leur auteur; mais sans parler des Incertitudes et des longueurs de cette vérification, il a paru que cette exigence, si contraire aux usages du commerce, que cette intervention des agents du Trésor dans des opérations aussi confidentielles, seraient d'une excessive rigueur.
Dans les pays où le législateur n'a pas cru devoir reculer devant cette grave mesure, des contestations et des résistances se sont produites et se produisent encore chaque jour. Il a semblé opportun d'ajourner cette réforme, saut à profiter de l'expérience acquise pour compléter l'œuvre commencée. En écartant te passif commercial, 11 a été possible d'éviter toute prescription ayant un caractère vexatolre, toute défiance ou précaution inutile : la déduction de l'ensemble des dettes civiles, authentiques ou consenties par actes sous seings privés enregistrés, hypothécaires ou chirographaires, constitue, ce semble, un progrès assez important pour ne pas courir le risque de compromettre, dans une pensée d'équité théorique, le principo de la réforme.
Il convient d'ajouter que, pour toutes les entreprises commerciales ou industrielles qui revêtent la forme de l'association, la déduction du passif s'opère même actuellement, car l'impôt de mutation par décès n'est perçu, dans ce cas, que sur la part nette revenant dans 1 actif social a l'associé décédé.
L'article 2 contient l'énumération des présomptions qui permettent de considérer la dette comme éteinte ou comme ne constituant pas un passif réel. Ces présomptions sont admises par les législations étrangères et sont conformes aux règles du droit civil. Il est certain que la detto échue et non prorogéo doit être présumée payée. Il en est de même pour les dettes hypothécaires qui cessent d'être garanties à la
suite de la péremption ou de la mainlevée de l'hypothèque. Quant aux dettes consenties par le défunt lui-même au profit de ceux appelés à recueillir sa succession, on ne saurait contester que l'admission de cette nature de dettes à déduction donnerait trop de facilité à la fraude, et cette précaution est inscrite dans le projet de la commission du budget de 1888. Enfin, les dettes reconnues par testament sont assimilées à des legs et déduites à ce titre de l'actif héréditaire sous condition du payement du droit afférent à ces legs. Cette disposition est empruntée à la législation belge.
L article règle ensuite le sort des dettes assignées sur des immeubles étrangers, qui, évidemment, ne doivent pas être déduites, puisque les biens qui les garantissent ne sont pas soumis à l'Impôt en France, et de celles dépondant de successions d'étrangers. On a pensé que le Trésor français n'étant pas assuré de
Sercevoir l'impôt sur la totalité du patrimoine e ses successions, il n'y aurait pas lieu de lui imposer la perte résultant de la déduction du passif qui les grève.
Enfin, le terme courant des loyers et fermages est admis à déduction. Si la même faveur n'est pas accordée aux Intérêts ou arrérages, c'est que cette nature de dettes est plutôt une charge des revenus que du capital transmis. Ici, encore, on a désiré éviter l'emploi de Justifications arbitraires, difficiles a administrer.
Les justifications à produire par les héritiers font l'objet du troisième article. Elles sont des plus simples. Il suffira de représenter l'acte ou le jugement servant de titre a la dette. Le caractère du passif admis à déduction permet de renoncer à toute précaution vexatoire et à toute mesure inqulsitoriale sans que les intérêts du Trésor soient compromis.
Dans l'article 4, le projet résolut les princi-
Îiales difficultés qui avaient motivé jusqu'à ce our l'aiournoment de la réforme. Ainsi qu'on 'a vu, le passif ne saurait être déduit que des valeurs réelles, c'est-à-dire de la valeur vénale des immeubles. Or, on a toujours reculé devant la surélévation que la transformation de la base de l'Impôt devait entraîner pour les immeubles ruraux. Cette objection est écartée par le maintien de l'état actuel des choses en laveur des immeubles ruraux dépendant des successions qui ne donperont lieu à aucune déduction du passif. Pour obtenir ce résultat, il a suffi de rendre cette déduction facultative. En outre, pour les biens faisant partie d'un actif héréditaire sur lequel la distraction des dettes sera demandée, l'évaluation en valeur vénale ne pourra être inférieure au produit de la capitalisation par 20 et par 30 du revenu.
De cette manière, le Trésor atteindra désormais, pour leur valeur réelle, les propriétés d'agrément productives d'un faible revenu et qui supportent actuellement l'Impôt sur un capital très atténué, tout en conservant les moyens de contrôle réunis à la suite de la mise à exécution de la loi du 23 août 1871. Cette disposition, empruntée à la législation du centième denier, se retrouve dans la loi belge. Enfin, il est à peine nécessaire de faire remarquer que, dès qu'il s'agit de frapper la valeur vénale, le revenu des biens ruraux pour la fixation du capital minimum servant à la déduction du passif, ne pouvait être maintenu à 4 p. 100, et qu'en le fixant à 3 1/2 p. 100 environ (revenu multiplié par 30), on reste encore au-dessus de la réalité, dans la majorité des cas.
L'article 5 édicté une pénalité destinée à prévenir et à réprimer la simulation des dettes. Le Trésor étant suffisamment garanti par les dispositions fort simples qui viennent d'être analysées, il a paru inutile de recourir aux mesures de rigueur, telles que la répression
Îiénale, qui se retrouvent dans diverses légisations étrangères et qui ne sont rendues nécessaires que par les trop grandes facilités données à la fraude.
Ce n'est pas là un des moindres avantages du projet.
Après avoir ainsi établi les bases de la réforme, on a dû se préoccuper des moyens de récupérer la perte que l'adoption du projet causerait au Trésor, et qui ne serait pas Inférieure à 20 ou 25 millions. Par l'importance de ce chiffre, on peut apprécier l'étendue de l'amélioration proposée.
Tout d'abord, on est en droit de compter sur la plus-value résultant de ce que les droits se» ront désormais perçus sur la valeur vénale des
Immeubles dépendant de successions on il y aura lieu à la déduction des dettes. Cette plus'. value, d'après des calculs modérés, serait d'environ 4 millions.
Les autres mesures de compensation font l'objet des articles 6 à 10.
Art. 6. — L'article 6 simplifie les formes de l'expertise judiciaire, organisée par la lot de l'an VII avec des lenteurs et des complication» extrêmes.
Il faut actuellement un jugement pour ordonner l'expertise.
Deux experts sont nommés, l'un par l'administration, l'autre par la partie. S'ils ne se mettent pas d'accord, ce qui est le cas le plus ordinaire, il faut faire nommer un tiers expert par le juge de paix et procéder ensuite à une estimation nouvelle Ces formalités, semêej d'incidents, sont longues ; elles imposent ain parties des déplacements nombreux et occasionnent des frais souvent hors de proportion avec l'objet du litige. Ainsi réglementée, l'expertise n a pas donné de résultats satisfaisants. Malgré l'amélioration apportée en 1871 à l'expertise des immeubles de faible valeur, les dissimulations demeurent le plus souvent imponies et, eu égard au très grand nombre de mutations auxquelles elles s'appliquent, elks causent au Trésor un préjudice considérable.
Les dispositions nouvelles simplifieraient notablement les formes actuelles de la procédure Elles n'enlèveraient aux parties aucune des garanties qui leur sont dues; les opération seraient, comme par le passé, conduites sous ii surveillance de 1 autorité judiciaire; elles s'accompliraient seulement avec plus de rapidité' et d'économie.
La réforme que nous vous proposons procurerait, sous le rapport moral et au point de vne financier, des résultats sur lesquels le Gouvernement croit pouvoir compter, (m n'estime pi» à moins de 1 million le résultat financier de cette réforme.
Art. 7. — D'après les principes qui régissent l'application des droits proportionnels de mutation' à titre gratuit, entre-vifs et par décès, le législateur a tenu compte, pour la fixation du tarif, du degré de parenté des donataires, légataires ou héritiers avec les donateurs ou testateurs des auteurs des successions.
Toutefois, cette règle de proportionnalité n'est qu'incomplètement suivie, en ce qui concerne les mutations opérées au profit des collatéraux au delà du 4« degré jusqu'au 121. Tandis que les successibles et donataires des 2« et 3° degrés acquittent un droit différent suivant leur parente plus ou moins proche, Ifs mutations réalisées au profit des autres collatéraux sont frappées d un droit calculé et tfiprès un taux uniforme de 8 p. 100. 11 a paru justifié, tant par les intérêts du Trésor qu'en vue de répartir plus exactement l'impôt, d'édicter un tarif différent plus élevé (9fr50p.iCOi
S our les successibles et donataires an deii u 10* degré Jusqu'au 12«. Cette surélévation a entraîné l'augmentation du droit frappant les transmissions au profit des personnes non parentes, qui serait porté à *0 p. 100. C'est le taux adopté par la plupart des législations étrangères. Il n a rien d'excessif, car celui <roi recueille une hérédité à laquelle il n'avait aucun droit, et sur laquelle il ne devait pas compter, peut supporter facilement une surtaxe de 10 p. 100 au profit de l'Etat, qui lui assure la jouissance de cet héritage inattendu.
Enfin, il a semblé possible, sans apporter aucune modification au tarif des successions en ligne directe et entre époux, de soumettre a une taxe de 1 p. 100 le droit sur les successions recueillies entre frères et sœurs, oncles et tante», neveux et nièces (7 fr. 50 p. 100 au lieu de
6 fr. 50 p. 100) ; entre grands-oncles, petits neveux, cousins germains (8 p. 100 au lieu de
7 p. 10») ; entre parents au delà du 4« degré jusqu'au 10» (9 p. 100 au lieu de 8 p. 100).
Le tarif nouveau serait applicable à toute» te mutations : on a pensé que la faveur due aui donations faites en vue du mariage, et m avait motivé une réduction de taxe, n'a pas de raison d'être en ce qui concerne les donations au profit de collatéraux et de personnes non parentes.
La plus-value totale résultant de cette reforme est évaluée 13,500,000 fr.
Ces dispositions font l'objet de l'article T * projet.
Art. 8. — L'article 8 a pour but d'étendre au transfert des titres nominatifs des .sociétés, départements communes et étaMissemeflts pu-
blics, le mode de contrôle édicté par l'article 25 de la loi du 8 juillet 1852.
Les raisons qui ont déterminé la commission du budget, en 1852, à imposer la production du certificat de payement des droits de mutation par décès pour le transfert des rentes sur l'Etat, existent avec les mêmes caractères d'opportunité au sujet des titres nominatifs des sociétés et établissements publics. En fait, les règlements de la plupart des compagnies exigent le dépôt, à l'appui des demandes de transfert, d'un certificat constatant le payement des droits de succession ; mais comme cette production n'est pas prescrite par la loi, les héritiers peu scrupuleux peuvent s'y soustraire et la garantie devient illusoire, précisément dans le seul cas où elle serait le plus nécessaire.
L'obligation de produire les certificats dont il s'agit ne constituerait donc pas. pour les héritiers de bonue foi, une formalité nouvelle. Elle aurait uniquement le caractère d'une mesure préventive de la fraude et, à ce sujet, elle ne saurait soulever aucune objection. En outre, pour rendre aussi facile que possible la délivrance des certificats de l'espèce et éviter tout dérangement aux parties, on a pensé que le visa du directeur de l'enregistrement et la légalisation du préfet, prescrits par la loi du 8 juillet 1852, pouvaient être supprimés sans inconvénient, sauf, pour l'administration de l'enregistrement, à prendre certaines mesures de contrôle qui n'imposeront aucune gène ni aucun retard aux contribuables.
Les droits dont le Trésor se trouve privé par suite de la fraude que la nouvelle disposition a ■pour but de prévenir sont évalués à 500,000 fr. Art. 9. — L'article 4 de l'ordonnance royale «du 19 octobre 1841, exempte de tous droits les jmutations par décès en Algérie.
Ce privilège a pu se justifier à l'origine, mais •31 semble qu'il n'en est plus de même aujourd'hui. L'assimilation de l'Algérie à la France a fait des progrès considérâmes. Il est juste que cette colonie participe davantage aux sacrifices annuels que le Trésor s'impose pour protéger ses intérêts de toute nature, développer ses services publics et favoriser la colonisation au moyen des concessions domaniales. Cette œuvre d'unification est commencée pour les droits de douane. Nous vous proposons de la continuer pour les droits de succession.
On ne comprend pas pourquoi, dans l'état actuel de la colonisation sur le littoral, les héritiers sont admis à recueillir des successions souvent opulentes sans acquitter aucun droit au Trésor. La richesse mobilière dans les centres populeux, la sécurité absolue des immeubles urbains et le développement considérable de la propriété foncière, principalement aux environs des villes, Justifient entièrement l'application à l'Algérie de l'impôt perçu dans les mêmes conditions sur les valeurs françaises. La déduction du passif hypothécaire et chirographaire étant admise, il n'existe plus aucun motif pour le maintien d'un privilège
3ui a depuis longtemps cessé d'avoir sa raison 'être.
L'obligation de déclarer les successions sera d'ailleurs sans influence sur le mouvement des transactions, parce qne l'impôt n'atteint que les mutations forcées, Elle pourra môme servir très utilement au travail de la constitution de la propriété indigène.
L'opportunité de la mesure a été maintes fois signalée dans les délibérations parlementaires.
La commission du budget de 1875 s'y était associée sans hésitation, et le Gouvernement avait, dès cette époque, pris l'engagement de présenter prochainement un projet de loi sur ce point. Ce projet avait été inséré dans les propositions relatives au budget de 1885. Des dispositions d'un caractère plus urgent, concernant les droits de douane, y ont été substituées par la commission du budget, mais cette commission n'en a pas moins adopté le principe de la réforme.
Rien ne parait devoir motiver un nouvel ajournement.
Le Trésor trouvera dans l'établissement de rimpôt des successions un bénéfice qu'il est difficile d'évaluer avec certitude, mais qui atteindra vraisemblablement 2 millions. Sur les 2 décimes et demi dont seraient passibles les droits de succession, le premier conserverait l'affectation au service de l'assistance publique, qui résulte de la loi du 29 juillet 1882.
Des considérations analogues conduisent à
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assujettir les donations entre vifs aux mêmes droits en Algérie que dans la métropole.
Art. 10. — La taxe de 3 p. 100 établie par la loi du 29 juin 1872 sur les intérêts des emprunts et obligations, a été étendue par l'article 5 de la loi du 21 juin 1875, aux primes de remboursement et aux lots payés aux détenteurs des titres sortis au tirage. Le principe de cette extension n'a soulevé aucune critique devant le Parlement. On peut croire que l'augmentation du tarif actuel n'en provoquerait pas davantage, du moins en ce qui concerne tes lots. Il est facile de la justifier. L'intérêt ordinaire est le- produit direct du titre. Le lot •st, de plus, le produit de la chance. Le premier constitue un revenu normal sur lequel le créancier avait le droit de compter. Le second lui échoit comme un véritable « don de fortune ».
Or les tarifs fiscaux sont gradués d'après ces différences. C'est parce que les héritiers collatéraux ou les personnes non parentes reçoivent, comme le bénéficiaire d'un lot, des avantages, dont ils n'étaient pas assurés de profiter, que l'impôt dont ils sont débiteurs est calculé à un taux d'autant plus élevé que le bénéfice était plus inattendu. Ce serait donc se conformer à l'économie de la loi fiscale que de frapper le lot d'un droit supérieur à celui de l'intérêt ordinaire.
Il est certain, d'ailleurs, que le bénéficiaire d'un lot de 10,000 fr. ne verrait pas sa situation sérieusement modifiée par l'obligation de payer au Trésor 600 fr. au lieu de 300 fr.
Cette majoration, qui n'affecterait pas le développement des affaires qui s'y rattachent, Sroduirait au Trésor une plus-value annuelle e 3 à 400,000 fr.
C'est avec confiance que nous soumettons à vos délibérations l'ensemble de ces mesures. Le principe de la déduction des dettes reçoit, dans le projet, une application sérieuse, et, si la réforme n'est pas adoptée avec toute l'étendue qu'elle pourrait comporter, elle n'en réalise pas moins un progrès considérable. Aucune mesure vexatoire n'est imposée aux contribuables, aucun intérêt n'est lésé. Les remaniements de taxes destinés à assurer au Trésor les compensations nécessaires consistent surtout dans une répartition plus exactement proportionnelle de certains droits, dans l'abrogation de dispositions de faveur qui ont cessé d'être justifiées, dans la simplification des moyens destinés a reconnaître la valeur réelle des biens soumis à l'impôt. Aucune modification n'est apportée dans les bases mêmes de la législation fiscale et aucune part, ni dans les évaluations, ni dans les conséquences du projet, n'est laissée à l'inconnu. Le Gouvernement a pensé que cette solution était la plus conforme aux véritables Intérêts des contribuables et de l'Etat.
PROJET DE LOI
Art. I". — Pour la liquidation et le payement du droit de mutation par décès, seront déduites, si les parties en font la demande, les dettes en capital à la charge du défunt qui sont liquides au jour de l'ouverture de la succession et qui résultent d'actes authentiques, de jugements, ou d'actes sous seings prives enregistrés avant l'ouverture de la succession.
Art. 2. — Ne sont pas déduites :
1* Les dettes échues dont l'existence au jour de l'ouverture de la succession ne résulte pas dun acte authentique, d'un jugement ou d un acte sous seings privés enregistré avant l'ouverture de la succession :
2" Les dettes consenties par le défunt au profit de ses héritiers, donataires ou légataires ;
9° Les dettes reconnues par testament, lesquelles sont reconaues comme des legs ;
4° Les dettes hypothécaires dont l'inscription est périmée ou a donné lieu à une mainlevée antérieure a l'ouverture de la succession.
5° Le* dettes résultant de titres ou de juge* ments passés à l'étranger, celles qui sont ny-. pothéquées en tout ou en partie sur des im» meubles situés à l'étranger ou qui dépendent de successions d'étrangers domiciliés en France.
0o Les loyers et fermages excédant le terme courant.
Art. 3. — A l'appui de leur demande en déduction, les parties devront fournir les justifications nécessaires et représenter le brevet ou l'expédition de l'aote ou du jugement qui sert de fJtre a la dette ou qui en constate l'existence au jour de l'ouverture de la succession. Le créancier ne peut se refuser à communiquer le titre ou à en laisser prendre une copie collationnée, sous peine de dommages-intérêts.
.Art. 4. — Dans toutes les successions où il y
a lieu à la déduction des charges, déterminées par la déclaration des parties, et sans que cette valeur soit inférieure au produit de la capitalisation du revenu faite au denier vingt pour les immeubles ruraux, conformément aux lois existantes.
Les insuffisances d'évaluation pourront être constatées par voie d'expertise.
Art. 5. — La pénalité établie par les lots en vigueur sera applicable à toute déclaration tendant à obtenir indûment la déduction d'une dette. L'amende, qui sera d'une somme égale au double du droit, est due solidairement par les contrevenants.
Art. 6. — 1» Lorsqu'il y a lieu à l'expertise autorisée par les lois du 22 frimaire an VII, 23 août 1871, 28 février 1872 et par la présente loi, le receveur ou autre préposé de l'administration de l'enregistrement en fait notifier la demande à la partie. L'exploit contient désignation de l'expert de l'Etat et sommmation à fa partie de designer son expert ou de former opposition à l'expertise avec assignation devant le tribunal de la situation des mens, le tout dans la quinzaine de la notification.
2° Apres l'expiration de ce délai, il est procédé à l'expertise par l'expert de l'administration et par deux autres experts désignés, l'un par le président du tribunal et l'autre par la partie, ou, à son défaut, par le juge de paix du canton de la situation des biens.
3° Les dispositions de l'article 15 de la loi du 23 août 1871 relatives à l'expertise par un seul expert, sont applicables lorsque le prix exprimé ou la valeur déclarée n'excède pas 5,000 fr. et au-dessus de ce chiffre, lorsque toutes les parties y consentent.
4° Les experts sont dispensés du serment.
5° lis forment leur avis à la majorité, et cet avis fixe définitivement la valeur des biens.
6° La prescription est interrompue par la signification à la partie de la demande en expertise. Celle de l'article 61 de la loi du 22 frimaire an Vil est applicable aux demandes formées en exécution de l'article 17 de la même loi.
Sont maintenues toutes les dispositions des lois antérieures qui ne sont pas contraires au présent article.
Art. 7. — Les droits d'enregistrement des donations entre vifs de toute nature et des mutations par décès, soit par succession, soit par testament ou autres actes de libéralités à cause de mort, qui auront lieu à compter de la promulgation de la présente loi, de oiens meubles ou immeubles en ligne collatérale et entre personnes non parentes, seront perçus selon les quotités ci-après :
Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, en principal 7 fr. 50 p. 100.
Entre grands-oncles, grand's-tantes, petitsneveux, petites-nièces, cousins-germains, en principal 8 fr. p. 100;
Entre parents au delà du quatrième degré et jusqu'au dixième, en principal, 9 fr. p. 100.
Entre parents au delà du dixième degré, jusqu'au douzième, en principal, 9 fr. 50 p. 100.
Entre personnes non parentes, en principal, 10 fr. p. 100.
Ces droits sont sujets aux décimes.
Art. 8. — L'article 25 de la lot du 8 juillet 1852 est modifié ainsi qu'il suit :
Le transfert ou la mutation au grand-livre de la dette publique d'une inscription de rente provenant de titulaires décédés ou déclarés absents, ne pourra être effectué que sur la présentation d'un certificat délivré sans frais par le receveur de l'enregistrement, constatant Pacquittement du droit de mutation par décès.
Il en sera de même pour les transferts et conversions de titres nominatifs des sociétés, départements , communes et établissements publics, à peine par ces sociétés, départements, communes et établissements publics, de demeurer personnellement responsablesdes droits.
Art. 9. — Sont applicables en Algérie les lois et tarifs qui régissent en France la perception des droits de mutation par décès. Sont également applicables en Algérie les tarifs établis, en principal et décimes, sur les mutations entre vifs a titre gratuit en France.
L'un des décimes continuera à être perçu au profit de l'assistance publique, conformément a la loi du 29 juillet 1882.
Art. 10. — A partir de la promulgation de la
?iré sente loi, la taxe de 3 p. 100 établie par far- Icle 5 de la loi du 21 juin 1375 sur les lots payés aux créanciers et aux porteurs d'obligations effets publics et tous autres titres d'emprunt est fixée à 6 p. 100.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
(PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de réprimer les atteintes portées à l'exercice des droits reconnus par la loi du 21 mars 1884 aux syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers, présentée par MM. Bovier-Lapierre, Lagrange, Saint-Romme , Maurice-Faure, députés. — (Urgence déclarée.)
Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu In extenso de la séance de la Chambre des députés, du 28 novembre 1889.
PROPOSITION DE LOI relative à l'indemnité de plus-value a payer aux fermiers sortants, présentée par MM. Thellier de Ponchevllle, de La Martiniere. comte Albert de Mun, baron Piérard, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le texte que nous prbposons à la Chambre reproduit, avec quelques légères différences de rédaction, un contre-projet que l'un de nous avait développé au sein de la commission chargée d'examiner, a la fin de la précédente législature, diverses propositions tendant à attribuer au fermier sortant une indemnité de plus-value pour les améliorations faites sur le fonds loué. Plusieurs des idées de ce contre-projet ont été acceptées par la commission, au nom de laquelle un rapport a été déposé par M. Maxime Lecomte, le 11 Juillet dernier. Le texte que la majorité de ses membres avaient adopté et que 1 auteur du rapport et quelques-uns de ses collègues viennent de sauver de la « caducité » en le reprenant sous forme de proposition nouvelle, est ainsi conçu :
Art. 1*'. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 1766 du code civil :
« Le propriétaire devra tenir compte au fermier des deux tiers de la plus-value que celuici aura procurée au fonds loué par ses travaux de culture et qu'il aura fait constater contradictoirement avant «a sortie.
« Toute clause de bail ou convention ayant pour but d'empêcher l'application de la disposition précédente sera nulle et de nul effet. Ce qui concerne les constructions et plantations continuera à être régi, à défaut de conventions, par les dispositions de l'article 555. »
Art. 2. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 sur les Justices de paix :
« 6* Les contestations relatives aux indemnités de plus-value réclamées par le fermier sortant au propriétaire.
« Le juge de paix compétent sera celui de la situation du fonds loué ou de la partie principale de ce fonds. »
Notre proposition s'écarte de celle-ci sur trois points :
1° Elle distingue entre les causes de la plusvalue donnée à la terre. Celles qui ont pu être prévues au moment du bail, qui sont la conséquence naturelle d'une gestion intelligente et productive du bien loué, les travaux qui sont réellement des travaux de culture, les défonee2 ments, les amendements, les engrais donneront lieu à une indemnité toutes les fois qu'ils auront augmenté la valeur de la terre, alors même que le propriétaire n'y aurait pas donné son consentement. Mais nous pensons qu'il n'en doit pas être de même des autres ouvrages, des améliorations pour ainsi dire extrinsèques. Sans parler des constructions et plantations à propos desquelles tout le monde est d'accord, il est une foule d'autres travaux : drainages, création de chemins, empierrements, substitution
de prairies artificielles à des terres arables, etc., pour lesquels il nous parait indispensable d'exiger le consentement, au moins tacite du propriétaire. S'il en était autrement, il pourrait arriver que le fermier ruinât son propriétaire sous prétexte de l'enrichir. Ce serait mal rem? plir le but que nous poursuivons, qui est de favoriser une plus complète mise en valeur dn soi euHivabie de notre pays.
En nous contentant d'ailleurs d'un consentement tacite, nous n'avons fait qu'appliquer à notre matière une Jurisprudence très équitable, qui s'est depuis longtemps établie en matière de sous-locations. Le bailleur qui, averti, aurait laissé faire les travaux sans observations, serait ensuite mal venu à s'en plaindre.
2» Nous inspirant du même ordre d'idées que dans la disposition précédente, nous avons autorisé le juge a accorder, suivant les circonstances, un délai au propriétaire pour qui le payement immédiat serait trop onéreux. Peutêtre pourrait - on aussi limiter l'indemnité , comme certaines sociétés agricoles l'ont pro-
Posé, à un maximum qui ne pourrait dépasser importance de trois années de fermage.
3° Enfin, tout en admettant la nullité des clauses qui priveraient le fermier de toute indemnité de plus-value, nous croyons qu'il faut laisser une certaine liberté et une certaine élasticité aux conventions destinées à régler cette plus-value.
C'est ainsi que nous n'exigeons pas d'une façon absolue un payement en argent ; nous admettons des équivalents. On pourra convenir, par exemple, que telle ou telle amélioration exécutée par le fermier lui donnera le droit d'exiger soit tel autre travail aux frais du propriétaire, soit une prolongation de bail sans augmentation du fermage. Ce sont là des combinaisons qui peuvent être avantageuses aux deux parties et conformes à l'intérêt public.
Nous avons en conséquence l'honneur de vous proposer les dispositions ci-après :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 1766 du code civil :
« A défaut de convention spéciale, le propriétaire devra tenir compte au fermier des deux tiers de la plus-value que celui-ci aura procurée au fonds loué par ses travaux de culture, par des amendements, fumures ou engrais, et qu'il aura fait constater contradictoirement au moment de sa sortie.
« Le fermier sortant sera aussi Indemnisé, dans les mêmes proportions, de la plus-value résultant de tous autres ouvrages qu'il aura faits sur le fonds, s'il justifie que ces ouvrages ont été exécutés aveo le consentement exprès ou tacite du bailleur.
« Le juge pourra, suivant les circonstances, décider que l'indemnité due par le propriétaire au fermier sera payée en plusieurs termes, aveo ou sans intérêts.
» Toute clause du bail ou convention ayant
Ïiour objet de priver le fermier de la totalité de a plus-value, sans aucune compensation, sera nulle et sans effet. »
Art. 2.— Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 5 de la loi du 25 mal 1838 sur les justices de paix :
« 6° Los contestations relatives aux Indemnités de plus-value réclamées par le fermier sortant au propriétaire.
« Le juge de paix compétent sera celui de la situation du fonds loué ou de la partie principale de ce fonds. »
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la protection du travail national contre les étran- £ers, présentée par MM. Mâcherez, Deville, inard, Déprez (Pas-de-Calais), députés.
Messieurs, plusieurs projets de loi, conccr nant le séjour des étrangers en France ont été déposés pendant la dernière législature, maii aucun n'a été discuté,
Il convient cependant de reconnaître (nie la plupart ne séjournent dans notre pays que
§our y recueillir ce qu'ils ne peuvent obtenir ans le leur et en échappant, en France, à r application de la plus grande partie des taies et Impôts que nos propres nationaux sont dans l'obligation de supporter.
Au moyen d'une organisation spéciale, laissant la famille dans leurs loyers, vivant par groupes nomades le plus souvent insaisissables pour l'application de certains impôts, ces étrangers se trouvent dans une situation avantageuse pour faire concurrence a nos ouvriers, à nos employés ; et, lorsqu'ils ont obtenu tout le profit de cette situation, réalisé de sérieuses économies, atteint leur but, ils retournent dans leur pays, drainant ainsi notre or chez eux, sans avoir laissé la part des impôts que notre Gouvernement était en droit d'atteindre dans la proportion du gain acquis
Nous ajouterons qu Indépendamment de cette perte pour le Trésor, de cette atteinte portée au travail national, l'étranger qui en profite ne satisfait pas au service militaire et obtient, Il encore, un privilège qu'il est équitable de compenser par un impôt spécial.
Nous pensons que les étrangers doivent êl« classés en deux catégories.
La première comprendrait les étrangers qui ne séjournent en France que pour y vivre de leurs revenus. Dans ce cas, aucun impôt particulier ne peut leur être appliqué.
Dans la seconde catégorie figureraient les étrangers, employés et ouvriers, qui profitent des avantages du travail national et qui doivent satisfaire à toutes les charges incombant à nos nationaux.
Nous avons l'honneur, messieurs, de soumettre & vos délibérations la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Tout étranger, admis ou non i
domicile, qui exerce en France un commerce, une Industrie, une profession, est assujetti au impôts et contributions de diverses natures payées par les Français, et A une taxe de séjour.
Art. 2. — La taxe de séjour est de 24 fr. par an pour les étrangers travaillant au service d'une autre personne en qualité d'employé, d'ouvrier, de domestique, — ou travaillant cte eux ou chez des particuliers, sans compagnon! ni apprentis.
Elle est de 48 fr. par an pour tous les autres étrangers exerçant un commerce, une industrie, une profession.
Art. 3. — La taxe de séjour est payable par douzièmes, au percepteur des contributions directes.
Elle est d'un douzième au moins, quelle que soit la durée du séjour de l'étranger.
Art. 4. — En outre des obligations Imposées
far les décrets et règlements de police, tout tranger travaillant pour son propre compte doit faire, dans la huitaine de son arrivée dans une commune, une déclaration au maire relative à la profession qu'il exerce ou compte exercer. Le maire avise le percepteur dans les cinq Jours. A Paris, les déclarations seront faites au préfet de police ; à Lyon, au préfet du Rhône.
Art. 5.— Toute personne qui prend des étrangers à son service, à titre temporaire ou permanent, est tenu de faire la déclaration prévue par l'article précédent, et d'acquitter la taie te séjour des étrangers qu'elle emploie.
Art. 6. — Toute contravention aux dispositions de la présente loi sera punie «fune amende de 50 a 300 fr.
En cas de récidive, l'amende sera de MO a 500 fr.
Art. 7. — Il est prélevé, sur le montant de la taxe du séjour des étrangers, 8 centimes par franc dont le produit est versé dans la caisse municipale.
ANNEXE N° ISO
PROJET DE LOI portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement
au'en grande vitesse, présenté au nom de I. Carnot, Président de la République fran- - çaise, par M. Rouvter, ministre des finances. — (Renvoyé a la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 7 de la loi de finances du 17 Juillet 1889 a modifié l'assiette et le tarif du dçqsl de timbre des. récépissés délivrés par les cormitanos de chemins de fer, en exécution de la loi du 13 mal 1863, pour les transports opérés autrement qu'en grande vitesse. Au tarif fixe de O fr. 70 par récépissé, édicté par l'article 1" de la loi du 30 mars 1872, la nouvelle disposition substitue une taxe graduée d'après le prix des transports. Cette modification a pour objet •le Taire disparaître les inconvénients résultant de l'application d'un tarif qui, frappant uniformément toutes les expéditions, grevait lourdement les transports de faible importance.
Le principe de la réforme, entièrement justifié, avait reçu l'adhésion du Gouvernement qui, dans le cours de la dernière législature, avait préparé un projet de loi destiné à donner satisfaction sur ce point aux réclamations du commerce et de l'industrie. Le Gouvernement Insistait seulement sur la nécessité de réaliser cette amélioration au moyen d'une loi spéciale, réglant, avec plus de détails que ne pouvait le comporter un article inséré dans la loi de finances, les difficultés d'exécution auxquelles les nouvelles mesures devaient forcément donner lieu. Cette manière de voir avait, sans doute, l'inconvénient de retarder l'adoption de la réforme, mais elle présentait l'incontestable avantage de permettre de contrôler, avec tout le soin désirable, les résultats à attendre de l'application du nouveau tarif et d'éviter ainsi tout mécompte ou toute diminution dans le produit du droit de timbre.
Les promoteurs du projet n'ont pas été de cet avis. C'est par voie cPamendement au budget de 1890 qu'un certain nombre d'entre eux ont proposé a la Chambre l'adoption d'un tarif gradué, daiUeurs entièrement différent de selui auquel on s'était arrêté dans l'origine et qui avait été calculé de manière a prévenir tout risque de perte.
Malgré lincerOtude qu'entraînait avec lui ce remaniement de taxes et comme le temps man-
Îiuait pour en contrôler utilement les résultats, e Gouvernement n'a pas cru devoir s'opposer à l'introduction, dans notre législation fiscale, d'une réforme dont le principe lui paraissait, comme à la Chambre, fort désirable. L'amendement a été, en conséquence, voté sans dis. c ussion par la Chambre des députés dans la séance du 4 juillet 1889.
Mais la commission des finances du Sénat a considéré avant tout le danger que le maintien de l'amendement pourrait faire courir à l'équilibre du budget et, sur ses observations, la haute Assemblée, dans sa séance du 12 Juillet, en a prononcé le rejet. Les mêmes préoccupations se sont également manifestées dans le sein de la commission du budget de la Chambre, lorsque celle-ci a été appelée à délibérer de nouveau, et, par l'organe de l'honorable rapporteur générai, la commission a exprimé l'avis que 1 amendement devait être repoussé • comme n'assurant pas d'une manière complète le recouvrement de l'impôt ». (Séance du 15 juillet 1889.) ls même jour, devant le Sénat, M. le rappor-
teur général des finances présentait encore, au sujet des propositions émanées de l'initiative
Ïiarlementalre et votées par la Chambre dans la oi budgétaire, les plus expresses réserves, et le ministre des finances, reconnaissant qu'il eût été peut-être préférable de ne pas introduire ces nouvelles dispositions dans le budget, expliquait que, si « d'ici au 1er janvier il s'en trouvait qui fussent vraiment inapplicables, le Gouvernement qui serait alors aux affaires pourrait prendre des mesures pour les faire rapporter ».
G est dans ces conditions que l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 a été voté par le Parlement. Mais une étude plus complète n'a pas tardé à démontrer que les craintes manifestées au sujet des conséquences budgétaires du nouveau tarif étaient absolument fondées. Dès le vote de la loi, les compagnies de chemins de fer ont fait procéder dans toutes les gares ou stations de leurs réseaux & des relevés statistiques desquels il résulte que l'application de la nouvelle taxe occasionnerait au Trésor une perte annuelle d'environ 3 millions. Cette statistique a été vérifiée avec soin par l'administration de l'enregistrement qui en a reconnu l'exactitude. Cette vérification a prouvé que le préjudice eût été évité si les tarifs primitivement étudiésavaient été maintenus, mais que la perception de la taxe telle qu'elle avait été fixée par l'amendement, au lieu de produire au Trésor un accroissement de recettes d'environ- 1 million, entraînerait une diminution, par comparaison avec les produits actuellement encaissés, d'environ 3- milliqps.
Le Gouvernement estime, et vous penserez sans doute avec lui, messieurs, qu'il n'est pas
fiosslble de subir une perte aussi considérable. 1 n'hésite pas à vous proposer, en conséquence, l'abrogation de l'article 7 de la loi du 17 Juillet
Le principe consacré par cet article est toutefois équitable et il répond à des besoins assez généralement justifiés pour qn'tl y ait lieu de le maintenir, en se bornant à modifier la quotité du tarif gradué, de manière a assurer au Trésor la conservation de ses recettes actuelles sans s'exposer à altérer, au profit de la concurrence étrangère, par un tarif trop élevé, les conditions des transports nationaux. C'est ce qui fait l'objet d'un projet de loi spécial que nous déposons aujourd'ui sur le bureau de la Chambre.
Les considérations qui précèdent et qui sont motivées par la nécessité de ne pas compromettre l'équilibre du budget sont amplement suffisantes pour justifier l'abrogation de l'article 7 précité. Il convient, cependant, d'ajouter que la loi qu'il s'agit de substituer £ cet article pourra compléter, dans l'intérêt des particuliers et du commerce, les dispositions trop sommaires insérées dans le budget. L'administration de l'enregistrement a signalé, en effet, les difficultés d'ordre pratique très sérieuses qu'entraîne avec elle la perception du droit gradué. Les mesures dont vous trouverez le détail dans le projet de loi spécial que nous vous soumettons sont de nature a prévenir ces difficultés et à entourer de toutes les garanties désirables le recouvrement du nouvel impôt. Par suite de l'élévation du tarif maximum des récépissés, le paragraphe 9 de l'article 7 impose une aggravation de charges assez notable aux entrepreneurs de transports qui se livrent à l'industrie du groupage. Le Gouvernement a été saisi, sur ce point, de nombreuses réclamations dont l'examen trouvera également sa place lors de la discussion du nouveau projet.
Le Gouvernement est convaincu que ces dispositions, après avoir été l'objet de la discussion approfondie que mérite l'Importance de la réforme, sont susceptibles de la réaliser d'une manière plus complète et tout autrement efficace que l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 dont nous vous demandons avec confiance de prononcer l'abrogation.
Article unique. — Est abrogé l'article 7 de la loi de finances du 17 juillet 1889 relatif a la perception des droits de timbre des récépissés, délivrés par les compagnies de chemins de fer, pour les transports autrement qu'en grande vitesse.
Sont et demeurent maintenues sans modiflcatiod les dispositions législatives antérieurement en vigueur.
PROJET DE LOI relatif au timbre des récépissés ou lettres de voiture délivrés par les compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse,
Îirésenté au nom de M. Carnot, Président de a République française, par M. Rouvler, ministre dos finances — (Renvoyée à la commission des finances.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre est destiné à remplacer l'article 7 de la loi du 17 Juillet 1889, dont nous vous demandons, par une proposition dé-
Sosée eh même temps que le précédent texte, e vouloir bien prononcer l'abrogation.
Ainsi que l'explique l'exposé des motifs de cette proposition, le Gouvernement avait cru devoir s associer au principe réformateur inséré dans l'article précité, mais l'application du tarif établi par cette disposition entraîne pour le Trésor une perte considérable qu'il serait opportun de lui Imposer.
Le nouveau tarif que nous vous proposons de substituer a celui qui a été voté le 17 juillet 1889 garantit le Trésor contre tout risque de moins-value, mais il a été nécessaire de porter à 0 fr. 20Nle minimum de droit pour tous les transports dont le prix est inférieur à 3 fr. Cette catégorie d'expéditions comprenant 40 p. tOO environ du nombre total, et 1 atténuation de taxe accordée étant de 50 p. 100. par comparaison avec le tarif édicté par la loi du 30 mars 1872, on voit que cette fixation réalise encore une notable amélioration au profit des transports de faible importance. Il convient d'ajouter qu'il ne serait pas sans inconvénient, au point de vue des conditions respectives dans lesquelles s'effectuent aujourd'hui les expéditions par voies ferrées, de réduire le droit minimum des récépissés de petite vitesse à un chiffre inférieur à celui du timbre qui frappe eeux délivrés pour les transports en grande vitesse. Enfin, il était essentiel de ménager au Trésor une certaine marge en vue des diminutions de recettes qui peuvent résulter de l'emploi de combinaisons destinées à faire bénéficier certaines expéditions du tarif restreint afférent à la première et à la plus nombreuse des catégories.
Les autres tarifs ont été calculés de manière à assurer au Trésor l'intégralité de ses recettes actuelles, sans s'exposer a modifier au profit de la concurrence étrangère, par un tarif trop élevé, les conditions des transports nationaux.
Les difficultés d'exécution auxquelles il est fait allusion dans le projet de l'abrogation de l'article 7 de la loi de 1889 tiennent à cette circonstance que, les compagnies de chemins de fer n'étant pas toujours en mesure d'indiquer le prix total du transport au moment de la création du récépissé, le droit de timbre réellement exigible ne peut être le plus souvent établi avec exactitude qu'après l'exécution du contrat.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
11 a paru possible d'échapper à ces difficultés en autorisant l'emploi de timbres mobiles qui seraient apposés par les soins des gares d'arrivage.
Le règlement d'administration publique prévu dans la présente proposition déterminerait les règles et les conditions d'application de ces timbres mobiles ainsi que toutes les mesures destinées a assurer l'exacte perception de l'Impôt.
L'article 3 du projet reprend le paragraphe 8 de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889. Il le complète en définissant ce qu'il faut entendre par le prix total du transport. Il est certain que le récépissé pouvant servir de titre et d'instrument du contrat, non seulement avec les compagnies de chemins de fer, mais encore avec tous ceux qui concourent à l'expédition considérée dans son ensemble, doit être frappé du droit de timbre calculé sur les divers éléments du prix afTérent à cette expédition. Le règlement d'administration publique à intervenir aura à prévoir les mesures nécessaires pour arriver à connaître ce prix total, lorsque les transports emprunteront, indépendamment des chemins de fer, d'autres voies de communication.
L'article 4 a pour objet d'atténuer les consé-
Suences rigoureuses qu'entraînerait, au préjuice des entrepreneurs se livrant à l'industrie du groupage, 1 application du paragraphe 9 de l'article 7 de la loi de 1889. D'après ce paragraphe, lorsque le récépissé collectif est frappé du droit de 2 fr. 10, chaque bordereau spécial créé en exécution de l'article 2 de la loi du 30 mars 1872 devient passible du timbre de 1 fr. 40, double de celui de 0 fr. 70 qu'ils supportent actuellement. Il a paru équitable de maintenir sur ce point l'état de choses antérieur à la loi de 1889, contre lequel les entrepreneurs qui se livrent au groupage ne sauraient protester, puisqu'il ne parait pas avoir apporté d'entraves sérieuses à l'exercice de Heur industrie.
Une autre question a été soulevée au sujet des modifications qui auraient pu être apportées, dans l'intérêt du commerce, à ' la forme actuelle des récépissés. Ces modifications auraient trouvé ici leur place, si les intéressés étaient tombés d'accord sur la portée exacte de la réforme. Mais, bien que l'étude de cette question soit très avancée, fa solution définitive n'est pas encore acquise et ne peut être dès a présent soumise à l'examen et à la sanction du Parlement.
Le nouveau projet nous semble réaliser, dans une large mesure, l'amélioration que l'article 7 de la Toi du 17 juillet 1889 avait pour but d'introduire dans notre législation fiscale. Il a, en outre, l'avantage de irexposer les recettes de l'Etat à aucun risque de perte et de permettre d'écarter les difficultés d'exécution auxquelles ne manquerait pas de donner Heu, au grave préjudice du Trésor, l'application pure et simple de l'article inséré dans la dernière loi de budget.
Nous soumettons ce projet avec confiance à vos délibérations.
Art. i". — A partir du le droit
de timbre des récépissés, lettres de voiture ou autres pièces en tenant lieu, délivrés pour chacun des transports effectués par les compagnies de chemins de fer autrement qu'en grande vitesse, en exécution des lois du 13 mal 1863 et du 30 mars 1872, est fixé, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire, aux quotités suivantes :
A 0 fr. 35, pour les transports dont le prix est inférieur à 3 fr. ;
A 0 fr. 70, pour les transports dont le prix s'élevant à 3 fr. est Inférieur à 10 fr. ;
A 1 fr. 05, pour les transports dont le prix s'élevant à 10 fr. est inférieur à 75 fr. ;
A 1 fr. 40, pour les transports dont le prix s'élevant à 75 fr. est inférieur à 150 fr. ;
A 2 fr. 10. pour les transports dont le prix est de 150 fr. et au-dessus.
Ces droits ne sont pas assujettis aux dé-
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Art. 2. — Le droit de timbre pourra être perçu par l'apposition de timbres mobiles.
Art. §.— Le droit de timbre est calculé d'après le prix total de chaque transport considéré dans son ensemble et jusqu'à l'extrémité du trajet, y compris les frais de camionnage tant au départ qu'à l'arrivée au domicile du destinataire et sans distinguer entre les cas où le camionnage est effectué par d'autres que les compagnies de chemins de fer. Il est procédé de
même pour les transports empruntant, indépendamment des voles ferrées, les routes, canaux et rivières.
Art. 4. — Dans les cas prévus par l'article 2 de la loi du 30 mars 1872 relativement au groupage, le droit de timbre des récépissés délivrés pour l'envoi collectif est gradué d'après le prix total du transport, et celui de chaque récépissé spécial est fixé uniformément à 0 fr. 70.
Art. 5. — Les récépissés indiqueront le prix total du transport devant servir, d'après les dispositions ci-dessus, à fixer le droit de timbre applicable.
Art. 6. — Chaque contravention aux dispositions de la présente loi sera punie d'une amende de 50 fr. en principal, sans préjudice de l'application de la pénalité édictée pour le cas de récidive par 1 article 3 de la loi dn 30 mars 1872 sur le groupage.
Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés par l'article 2, ainsi que toutes autres mesures d'exécution. Sont applicables à ces timbres les dispositions de l'article 21 de la loi du 11 juin 1859. Chaque contravention au règlement d administration publique à intervenir s>era punie d'une amende de 50 fr. en principal. Sont maintenues les lois du 13 mal 1863 et du 30 mars 1872, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions précédentes.
PROJET DE LOI tendant à porter la solde des officiers généraux du cadre de réserve au taux de leur pension de retraite, présenté au nom de M. Carnot, Président de la Républi-
2ue française, par M. de Freycinet, ministre e la guerre, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 7 de la loi du 4 août 1839 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée porte que les officiers généraux autres que ceux auxquels seraient appliquées les dispositions de la loi du 19 mai 1831, conlormément au dernier paragraphe de l'article 5, ne seront admis à la retraite que sur leur demande.
Il ressort clairement de la discussion de cette loi que le Gouvernement et les Chambres d'alors voyaient de sérieux inconvénients à rendre définitivement à la vie civile des officiers fénéraux dont le grade avait été la récompense e services exceptionnels rendus au pays.
Ils pensaient qu'il y avait, au contraire, un grand intérêt à maintenir ces officiers dans "armée pour servir d'exemple aux jeunes générations qui se succèdent dans ses rangs.
Ces considérations morales acquièrent une imoortance toute particulière aujourd'hui que la France est dotée d'une armée nationale dans laquelle passent tous les citoyens.
Il conviendrait donc dlntroduire dans la loi, si elle ne s'y trouvait déjà, une disposition qui intéresse l'armée au plus haut degré.
Mais on peut la considérer comme pratiquement abrogée, puisqu'il n'existe a :tuellement que 35 officiers généraux dans le cadre de réserve, alors que le nombre de ceux qui Jouissent d'une pension de retraite est de 335.
Cette situation fâcheuss provient de ce que les officiers généraux placés dans la 2° section du cadre d'activité (réserve) reçoivent actuellement un traitement notablement inférieur à la pension de retraite, par suite des améliorations qu'a graduellement reçues celle-ci depuis 1870.
Pour faire disparaître une semblable anomalie, il y a lieu d'élever le traitement des officiers généraux du cadre de réserve atteints par la limite d'âge, au taux de la pension dont ils jouiraient s'ils demandaient effectivement leur rs traite
La loi du 4 août 1839 avait même conféré à ces officiers généraux un traitement supérieur au maximum de la pension de retraite ; mais le Gouvernement, désireux de ne pas augmenter les charges budgétaires, ne demande pas qu'il en soit ainsi.
Il est convaincu, d'ailleurs, que les officiers généraux rechercheront dans le cadre de réserve, non pas les avantages pécuniaires qui pourraient y être attachés, mais l'honneur de
continuer à figurer effectivement dans les rats de l'armée. *
En conséquence, le Gouvernement a l'honneur de vous soumettre et de vous prier de vouloir bien voter le projet de loi ci-après :
PROJET DE LOI
Art. 1»'. — L'article 8 de la loi du 4 août 18» est modifié ainsi qu'il suit : V
• Art. 8. — Les otflciers généraux et fonctinn nalres placés dans la & section du cZ de 1 état-major général (réserve), après avoir atteint la limite d'ftge fixée parla lof, reçove une solde égale au taux de la pension à h quelle ils auraient droit s'ils étaient retraités
« Cette solde n'est pas passible de la retenue de 2 p. 100 au profit du trésor public exS antérieurement sur la solde de réserve
i" AL8V0ffl,c,e„rs généraux et fonctionnaires placés dans la 2« section du cadre de Tétat-mT Jor général avant d'avoir atteint la limite dta détermitée par la loi, reçoivent la solde de il! serve telle qu'elle est fixée par la^loi du i août
Art. 2. - Le S' alinéa de l'article 8 delà loi du 13 mars 1875 est modifié ainsi qu'il suit-
« Le temps passé dans la réserve par les officiers généraux et fonctionnaires placés dans cette position après avoir atteint la limite d âge fixée par la loi, ne leur compte pas m la retraite, sauf dans le cas de rappel à l'atSvlté en temps de guerre.
« Le temps passé par les officiers générm et fonctionnaires placés, par anticipation, dam la réserve, avant d'avoir atteint la limite dte fixée par la loi, leur est compté comme serria enectifpour la réforme et pour la retraite seulement. »
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les
conseils municipaux à substituer aux journées de prestations des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, présentée par M. Antonin Dubost, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la voirie vicinale affectant au plus haut degré la prospérité intérieure du pays.il a fallu trouver pour sa création, son entretien et son développement, les ressources les plus diverses.
Les dotations de cette catégorie de chemins publics sont donc complexes et loin de correspondre à un type unique de fiscalité, elles donnent lieu à une série de moyens financiers qui peuvent être ramenés à trois groupes principaux : ressources ordinaires, ressources extraordinaires, ressources éventuelles.
Dans le premier groupe, figurent avant tout les revenus ordinaires des communes, auxquels la loi fondamentale de 1836 fait an appel catégorique. En cas d'insuffisance de ces revenus, on a recours aux centimes spéciaux ordinaires^- additionnels au principal des quatre contributions directes et aux prestations.
Dans le deuxième groupe se placent : les centimes spéciaux extraordinaires, puis la quatrième journée de prestations, à regard de laquelle une faculté d'option a déjà été introduite par la loi du 11 juillet 1888 ; les impositions extraordinaires ; enfin les emprunts, contractés soit avec un capitaliste, soit avec un établissement financier, soit avec la caisse spéciale des chemins vicinaux annexée à la Caisse des dépits et consignations.
Dans le troisième figurent les subventions industrielles payées par certains usagers pour dégradations extraordinaires, les souscriptions particulières; les subventions départementales. les subventions de l'Etat inscrites soit au budget ordinaire, soit au budget sur ressources extraordinaires.
Notre projet de loi ne s'applique qu'à un seul de ces procédés financiers, la prestation.
Comme vous le savez, la prestation est perçue en nature ou en argent. En nature, eue consiste en transports de matériaux, travaux de terrassements s'exécutant soit à la journée, soit à la tâche. En argent, elle est l'équivalent en numéraire de la prestation en nature.
Or, sous ces deux formes, elle a donné lieu
CHAMBRE DES DEPOTES.
depuis longtemps à des plaintes très vives, et elle présente de graves inconvénients, qui vous ont été fréquemment signalés. Nous pensons qu'il est nécessaire de faire taire les unes et de supprimer les autres.
Assurément, ce serait forcer l'assimilation que de comparer la prestation à la corvée. Pourtant, il est vrai de dire qu'elle constitue comme un ressouvenir des iniquités féodales ot qu'à ce point de vue elle est impopulaire dans beaucoup de départements. Mais ce qui la rend plus impopulaire encore, c'est que, quand on l'examine dans son principe et son application, on la trouve injuste et peu productive.
En effet, ce qui frappe tout d'abord, c'est que le principe de la proportionnalité, à laquelle doivent tendre les fiscalités bien ordonnées, semblent lui être entièrement étranger. Un examen rapide de l'assiette de la prestation cous en convaincra.
Cette contribution pèse sur tous les habitants d'une commune, valides et âgés de dix-huit à soixante ans, et s'accroît suivant le nombre' de charrettes et de bêtes de somme détenues par chacun d'eux. La prestation ' ne s'occupe que des individus et des propriétaires d'attelages; elle laisse en dehors de son atteinte les propriétés foncières et les autres manifestations de la richesse, à tel point qu'il suffit qu'un citoyen soit âgé de plus do soixante ans ou infirme pour échapper à l'impôt, alors même qu'il serait l'un des plus intéressés à l'entretien des chemins vicinaux. Loin de grouper les éléments mobiliers et Immobiliers d'un patrimoine, elle frappe le citoyen dans son identité et ne recherche pour l'atteindre qu'une fraction spéciale et très peu significative des patrimoines. Aussi a-t-on le droit de dire que ce qui domine cette contribution, c'est non une idée de proportion, mais une idée de capitation a peine mitigée, à peine atténuée par l'adjonction des bêtes et des voitures.
Le défaut de proportionnalité que nous venons de signaler s'applique également à la prestation en nature et a la prestation en argent. Mais la prestation en nature offre encore un inconvénient particulier qui, suivant nous, aurait dû la faire rejeter depuis longtemps. Elle est dtmctlement maniable, embarrassante même quelquefois, et ne se plie pas aisément aux exigences du service de la vicinalité. Il en résulte que les prestations en nature sont souvent mal employées, et qu'assurément elles ne produisent pas la somme de travail que procureraient leurs équivalents en argent. Plusieurs personnes eompétentent affirment que la perte s'élève parfois à 50 p. 100.
Les inconvénients qui se dégagent de la prestation ne se font pas sentir au même degré dans tous les pays, notamment dans ceux où existe une répartition spéciale de la richesse et des populations. Mais, dans un grand nombre de départements, il y aurait injustice à maintenir l'état de choses actuel.
C'est pourquoi nous avons pensé que le moment était venu, tout au moins, de développer la pensée du législateur de 1868 et d'étendre aux quatre journées de prestation le régime de l'option, déjà applicable à la quatrième.
Ce droit d'option serait naturellement placé, comme sous l'empire do la loi do 1868, entre les mains des conseils municipaux, auxquels il est juste de donner une pareille attribution, car aucun pouvoir n'aurait une compétence comparable.
Nous vous proposons, en conséquence, le projet de loi suivant :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Les conseils municipaux pourront substituer aux trois journées de prestation dont le vote est autorisé, aux termes de l'article 2 de la loi du 21 mai 1836, un nombre de centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, calculé de manière à fournir une somme équivalente.
Cette substitution pourra être partielle.
Art. 2. — La délibération du conseil municipal prise en conformité de l'article précédent sera exécutoire par elle-même.
Art. 3. — Les dispositions de la loi du 21 mal 1836 contraires à la présente loi sont abrogées.
PROPOSITION DE LOI réglant les conditions de séjour des ouvriers étrangers en France et assurant la protection du travail national, présentée par MM. Brincard, Haussmann, Gauthier (de Clagny), Argeliès, de Rouvre, Mège, Ernest Desjardins, députés.
Messieurs, chaque année, le nombre des étrangers résidant en France augmente dans une proportion considérable.
En dehors de ceux qui viennent dans notre
fays pour jouir des bienfaits de notre civilisa- Ion, il y a— et c'est la plus grande partie —ceux qui s'établissent en France pour y gagner leur vie, pour y trouver, en un mot, le travail qui souvent leur manque dans leur patrie.
Ce sont ces derniers que nous voulons soumettre à un régime particulier. En voici les raisons :
D'abord, une véritable nécessité s'impose de protéger le travail national ; nos lois de commerce, toutes conçues dans cet esprit, ne sauraient être mieux complétées que par une loi protectrice de l'ouvrier. On protège l'industrie, l'agriculture; il est juste de protéger aussi l'ouvrier français contre la concurrence étrangère.
L'étranger qui vit sur notre sol bénéficie des mêmes avantages que nos propres concitoyens: il profite de notre enseignement primaire, ii est secouru par nos règlements d'assistance publique dont une raison supérieure et fort louable d'humanité nous empêche de le priver. Jusqu'à vingt et un ans, il vit ainsi dans la plus grande sécurité, apprenant nos métiers et le perfectionnement de notre industrie, puis alors (et c'est le moindre mal) il retourne dans son pays. S'il reste chez nous, il évite, en sa qualité d'étranger, le plus lourd des impôts, celui du sang. Nos ouvriers et employés français, appelés sous les drapeaux, trouvent à leur retour leurs places prises par l'étranger que le patron leur a même souvent préféré auparavant à cause de la non-interruplion dans le métier.
Nous ferons aussi remarquer que souvent les étrangers, pour prix de notre hospitalité, commettent des crimes ou des délits sur notre territoire et toujours au préjudice de nos nationaux. Les statistiques relevées dans le compte général de l'administration de la justice criminelle en France et en Algérie en 1885 portent à 20,255 les étrangers frappés de condamnations criminelles et correctionnelles.
Enfin, nous avons malheureusement fait la triste expérience des services que les étrangers peuvent rendre à leurs gouvernements tout en s'occupant de leurs intérêts personnels.
Pour toutes ces raisons, il est naturel d'assujettir les étrangers à un contrôle et d'exiger qu'ils contribuent aux charges publiques dans la même mesuro que nos nationaux.
Notre projet a des précédents. Pendant la dernière législature, plusieurs propositions de loi ont été déposées, notamment par MM. Thiessé, Pradon, Pally et Steenackers. Aucun de ces projets, qui d'ailleurs ont tous été pris en considération, n'a pu être voté. Ils soulevaient des objections graves qui en rendaient l'application difficile, et ils ont abouti au décret du 2 octobre 1888, obligeant les étrangers à faire une déclaration de séjour. Mais ce décret ne remplit pas le but que nous poursuivons, car il ne protège pas l'employé et l'ouvrier français contre la concurrence étrangère.
Ce sont ces raisons qui nous ont déterminés à présenter un projet de loi qui se résume dans les dispositions suivantes.
Nous demandons que les étrangers résidant en France soient munis d'un livret. Cette mesure, toute de contrôle, ne crée pas un Impôt nouveau spécial aux étrangers, et le décret du 2 octobre 1888 y aura été un acheminement. Les avantages de ce livret sont faciles à distinguer. D'abord, au point de vue de la surveil-
lance, ensuite au point de vue des statistiques et des travaux économiques ; ils permettront en un mot de suivre l'étranger et de se rendre compte de ses agissements. Nous laissons le soin de déterminer les conditions de prix et de délivrance dudit livret à un règlement d'administration publique. Il nous a paru bon toutefois de spécifier que ce livret, par une mesure de surveillance et de contrôle, serait visé tous les six mois par les autorités municipales.
Partant de cette Idée qu'un grand nombre d'étrangers nés en France ou qui sont venus s'y établir dès leur enfance restent dans notre pays pour échapper à leurs obligations militaires et prendre les places de nos nationaux, qui, eux, sont soumis au service militaire et payent l'impôt du sang, désireux de rétablir l'équilibre en faveur de nos concitoyens trop souvent victimes de cette inégalité de charges, nous demandons que l'étranger résidant en France, entre l'âge de vingt et un à vingt-cinq ans, fasse trois années dans la légion étrangère, à moins qu'il ne justifie de l'accomplissement, dans son propre pays, des obligations militaires auxquelles il est astreint.
Les personnes qui emploient des étrangers comme ouvriers, employés ou domestiques, devront payer une taxe de 5 p. 100 du salaire journalier de ces étrangers. Cette taxe devant peser aussi bien sur les patrons français que sur les patrons étrangers, on ne saurait objecter qu'elle est en contradiction avec les clauses do nos traités de commerce.
Enfin, il nous a paru juste que le produit de cette taxe soit affecté pour sa plus forte partie au soulagement des classes laborieuses, lorsque l'âge ou les infirmités mettent les ouvriers dans l'impossibilité de subvenir par leur travail aux besoins de leur famille.
La Chambre actuelle aura certainement à s'occuper de la création d'une caisse des invalides du travail. Nous ne doutons pas que cette utile institution ne soit établie à bref délai. C'est pourquoi nous demandons que le produit de la taxe sur le travail des étrangers soit versé en grande partie à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à la fondation delà caisse des invalides du travail.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Les étrangers résidant en France et exerçant un métier ou une profession devront être munis d'un livret. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions de délivrance du susdit livret.
Art. 2. — Le livret devra mentionner les résidences successives des étrangers, leurs emflois, leurs salaires journaliers ou mensuels. Is seront visés tous les six mois par les autorités municipales.
Art. 3. — En cas d'infraction aux articles précédents, l'étranger sera frappé d'une amende de 50 à 1,000 fr. et, en cas de récidive, pourra être expulsé par mesure administrative.
Art. 4. — A l'âge de vingt et un ans, les étrangers qui continueront à résider en France devront faire trois années de service dans la légion étrangère. Ils seront astreints à cette obligation de vingt et un à vingt-cinq ans, à moins qu'ils ne justifient qu'ils ont satisfait aux obligations militaires dans leur pays d'origine. Dans ce dernier cas, ils payeront* la taxe imposée aux dispensés , conformément aux prescriptions de l'article 35 de la loi du 15 juillet 1869.
Art. 5. — Les personnes employant des étrangers en France, à quelque titre que ce soIL devront, sous peine d'une amende de 50 rr. à à 1,000 fr., payer une taxe de 5 p. 100 du salaire journalier de ces étrangers.
Un règlement d'administration publique déterminera les' modes de payement de ladite taxe.
Art. 6. — Le produit des taxes et des amendes sera réparti de la manière suivante : un tiers à la commune, deux tiers à la caisse des invalides du travail. Ces deux derniers tiers seront provisoirement versés à la Caisse des dépôts et consignations et capitalisés jusqu'au moment où les Chambres auront voté 1 établissement de la susdite caisse des Invalides du travail.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE LOI tendant a Interdire la nomination des sénateurs ou députés à des fonctions publiques rétribuées pendant deux ans après l'expiration de leur mandat, présentée par MM. Brlncard, Gauthier (de Clagny), Haussmann, Argeliès, Mège, députés.
Messieurs, nous ne voulons pas insister sur les critiques de diverse nature que soulève la nomination des anciens sénateurs ou députés à des fonctions publiques ou judiciaires immédiatement après la cessation de leur mandat.
Nous nous bornerons à Invoquer deux motifs suffisants, selon nous, pour faire adopter notre projet par la Chambre :
1* Il ne faut pas laisser s'accréditer cette idée que le mandat de sénateur ou de député est une sorto de marchepied et un moyen de parvenir.
2° Quand les hautes situations, dans les carrières judiciaire et administrative, sont données à d'anciens membres d'une des deux Chambres, l'avancement se trouve arrêté et il en résulte le découragement pour les fonctionnaires.
Les mêmes objections ne se rencontrent pas lorsque l'ancien sénateur ou député appartenait déjà à une carrière au moment de son élection; aussi avons-noas cru devoir faire une exception pour ce cas spécial.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". - Pendant deux ans après l'expiration de leur mandat ou après leur démission les anciens sénateurs ou députés ne pourront
?as être nommés à une fonction publique rêribuée.
Art. 2. — Le sénateur ou le député qui, au moment de son élection, occupait une fonction publique, pourra à l'expiration de son mandat ou après sa démission être immédiatement réintégré dans cette même fonction et avec le même grade.
PROJET DE RÉSOLUTION tendant à la nomination d'une commission de 33 membres pour l'examen des projets de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions qui s y rattachent, présenté par MM. Montaut (Seine-et- Marne), Boissy-d Anglas, Camille Pelletan, Lockroy, Emile Moreau, Jourdan, Maurice- Faure, chollet, Dupuy-Dutemps, Jacquemart, Barodet, Cazauvleilh, Labrousse, Delmas, Guyot-Dessaigne, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dès le commencement de la troisième et de la quatrième législature, la Chambre, pour répondre à la nécessité de ne juger les questions de chemins de fer qu'avec des
vues d'ensemble et d'une façon rationnelle, avait institué une grande commission des chemins de fer, composée d'abord de 22 membres et portée plus tard à 33.
La dernière commission nommée pendant la session extraordinaire de 1885 a vu ses pouvoirs prolongés d'année en année par les votes de la Chambre, et elle a eu a étudier les projets émanant du Gouvernement ou de l'initiative parlementaire en même temps que les questions de tarifs qui sont à l'ordre du jour et qui réclament un examen si attentif.
Il nous semble qu'il convient de constituer à nouveau cette commission.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer de vouloir bien adopter la résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique. — 11 sera nommé par les bureaux une commission de 33 membres pour l'examen, pendant la session extraordinaire de 1889 et pendant l'année 1890, des projets et propositions de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions de tarifs et autres se rapportant à la construction et & l'exploitation des chemins de fer, qui lui seront renvoyées par un vote de la Chambre.
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le délai dans lequel devront être jugés par le conseil d'Etat les recours pour incompétence ou excès de pouvoir, présentée par M. Louis Passy, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la dernière Chambre des députés avait été saisie d'une proposition de loi tendant & fixer le délai dans lequel le conseil d'Etat doit statuer sur les recours pour incompétence ou excès de pouvoir. Un rapport favorable a été déposé dans la séance du 16 mars 1889, mais ce rapport n'a pas été livré à la discussion. C'est ce rapport que je reprends aujourd'hui et que je soumets aux délibérations de la Chambre.
La présente proposition de loi a pour objet de parer aux retards souvent abusifs qu'éprouve le jugement des recours pour incompétence et excès de pouvoir. Elle a été dictée parla même préoccupation qui a inspiré l'article 1" du décret du 2 novembre 1861. Afin de faciliter l'accès du conseil d'Etat aux citoyens qui se plaignent d'être lésés dans leurs droits par un acte de l'administration, le décret de 1864 décide que les recours formés en vertu de la loi des 7-14 octobre 1790. pour incompétence ou excès de pouvoir, seront jugés sans autres frais
Sue les droits de timbre et d'enregistrement, n a donc voulu, il y a vingt-cinq ans. que les citoyens pussent aisément soumettre à la censure du conseil d'Etat les actes des autorités administratives qui leur paraîtraient avoir été faits contrairement à la loi ou en dehors de la limite des pouvoirs que ces autorités tiennent de la loi.
De son côté, le conseil d'Etat s'est montré libéral dans l'exercice de la juridiction qu'il
tient de la loi de 1790. Ainsi qu'on l'a fait souvent remarquer, cette loi s'est bornée a poser le principe du recours, et c'est la Jurisprudence du conseil d'Etat qui a développé ce principe et qui en a tiré toutes les conséquences qn il comporte. Quand on a étudié la Jurisprudence du conseil, on reconnaît qu'elle a voulu non seulement sauvegarder les droits des particoliers, mais encore l'intérêt supérieur du Gouvernement. Il lui Importe en effet que tes agents ne le compromettent pas par l'usage illégitime de cette part d'autorité qui leur est confiée. Le conseil d'Etat a ainsi rendu à la chose publique des services qui depuis longtemps sont hautement appréciés, et la loi du 24 mai 1872. qui a réorganisé ce grand corps pour U mettre en harmonie avec les institutions rêpublicaines, a spécifié qu'il statuerait souverainement « sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoir contre les actes des diverses autorités administratives ».
Les citoyens usent de plus en plus de la faculté de déférer au conseil d'Etai les actes administratifs qui ont porté atteinte à leurs droits, et chaque année le conseil voit s'élever le nombre des requêtes dirigées contre des arrêtés pris par des maires ou des préfets, contre des délibérations prises par des conseils généraux ou des commissions départementales, contre des décisions adoptées par les ministres ou les gouverneurs des colonies, les conseils de révision ou le conseil supérieur do l'instruction publique, et enfin contre des décrets da chef de l'Etat. Toutes les requêtes sont loin d'être accueillies, mais beaucoup obtiennent gais de cause, et en somme on est arrivé à un résultat dont on ne peut que se féliciter. Les citoyens savent que les fonctionnaires ne doivent pas être tout-puissants et qu'il y a des moyens de faire réformer leurs actes, s ils en commettent d'illégaux ; d'un autre côté, les agents de FaJmlnistration ne se croient pas tout permis rt, avant d'agir, ils recherchent si la loi les autorise à prendre les mesures qu'ils projettent
Cependant la législation actuelle offre en pratique, on ne doit pas se le dissimuler, une grave lacune. Si, en effet, elle permet de frapper d'un recours tout acte de l'administration qui parait, à celui qui en souffre, entaché d'incompétence ou d'excès de pouvoir, elle ne fixe pas le délai dans lequel la décision du conseil d'Etat doit intervenir. Cette lacune de la loi permet & l'administration de retarder Indéfiniment la solution, chaque fois que, craignant l'admission du pourvoi, elle tient, pour un motif ou pour un autre, à ce que l'acte incriminé soit annulé le plus tard possible. Quelques courtes explications suffiront pour montrer que, dans l'état actuel des choses, il est loisible à l'administration de mettre le conseil d'Etat dans l'Impossibilité de statuer avant des années, quand elle pense y avoir intérêt.
Une requête pour excès de pouvoir est-elle introduite au conseil d'Etat? La section du contentieux, chargée de l'instruction, ordonne immédiatement de la communiquer au ministre. Un délai de quarante jours est en même temps fixé pour que le ministre produise ses .observations. Mais cette disposition est absolument illusoire, et jamais la réponse ministérielle n'intervient dans le délai de quarante jours. Quand ce délai est expiré depuis un temps plus ou moins long, le président de la section du contentieux adresse au ministre une lettre de rappel qui, à l'ordinaire, ne produit aucun effet et qui, au bout de plusieurs mois, est suivie d'une seconde. Lorsque le pourvoi ne soulève pas de véritable difficulté, et que son mal fondé est certain, le ministre renvoie enfin le dossier. Mais si le recours soulève une question délicate, ou si l'administration voit des inconvénients à ce qu'une décision du conseil d'Etat y
fasse droit, la seconde lettre de rappel ne produit pas plus d'effet que la première: une troisième est encore adressée inutilement au ministre, et celui-ci ne remet le dossier au greffe du contentieux qu'au moment où il apprécie qu'une décision contraire aux désirs de l'administration n'aura plus, à raison du long temps écoulé depuis l'introduction du -pourvoi, une grande importance.
Et qu'on ne croie pas que le conseil d'Etat pourrait, avec plus de fermeté, diriger autrement l'instruction et mettre obstacle aux lenteurs calculées de l'administration!
Le conseil d'Etat est, en effet, désarmé : car d'après les règlements en vigueur, la requête à Hn d'annulation d'un acte pour excès de pouvoir est, comme toute autre requête, transmise à la partie adverse. Dans les affaires contentieuses ordinaires, les parties tiennent, en général, a être jugées le atus tôt possible : et, d'ailleurs, quand des avocats sont constitués, la section a prise sur eux, et elle peut exigerqu'un avocat qui ne serait pas diligent rétablisse le dossier. Mais quand l'adversaire du demandeur est l'administration, comme celle-ci ne constitue pas ou du moins très rarement avocat, et que la procédure devant le conseil d'Etat est entièrement écrite, si le ministre trouve opportun de ne pas y joindre ses observations en réponse, la section .du contentieux n'a aucun moyen de le contraindre à restituer le dossier. Comme d'autre part elle est dessaisie des pièces, elle ne peut pas statuer. Si la section insiste, le ministre répond que l'instruction suit son cours, et tout est dit.
Par leur nature, les recours pour incompétence ou excès de pouvoir devraient pourtant être promptement jugés. En effet, les actes attaqués portent tous injonction ou défense; ils sont donc en contradiction avec un droit prétendu qui peut ne pas exister, mais qui mérite d'être examiné. D'un autre côté, avant d'adopter un de ces actes, l'administration a, sans nul doute, senti l'obligation où elle était de bien s'assurer de son droit ; elle a donc réilécbi, et ses arguments sont tout prêts pour établir qu'elle n'a pas violé la loi. Enfin, comme les recours en matière administrative ne sont pas et ne sauraient être suspensifs, sans les plus graves inconvénients, c est une raison de plus pour que la décision a intervenir ne subisse pas de longs retards. Pour ces diverses raisons, il est profondément regrettable que dos recours dirigés contre des mesures parfois très préjudiciables i un intérêt privé, prises par un maire, un prélet ou un ministre, ne soient jugés qu'au bout de trois ou quatre ans, comme cela arrive aujourd'hui.
Afin de remédier à cette situation, 11 faut déterminer un délai dans lequel le conseil d'Etat sera tenu de statuer sur les recours pour excès de pouvoir. Quel délai adopter? Afin d'éviter toute exagération et pour ne pas tomber d'nn excès dans un autre, il parait suffisant d'imposer le terme d'une année à partir de l'enregistrement de la requête au secrétariat du contentieux du conseil. Cette disposition n'est pas une innovation. Dans une matière qui, elle aussi, requiert célérité, le législateur a déjà cru pouvoir exiger du conseil d'Etat de statuer à bref délai. En effet, aux termes de la loi du 31 juillet 1875, les réclamations dirigées contre l'élection des membres des conseils généraux doivent être jugées dans un délai de trois mois a partir de 1 arrivée des pièces au secrétariat du conseil d'Etat. La fixation d'un délai imparti au conseil d'Etat pour statuer a donc un précédent. Dans notre matière, le terme de trois rnois serait trop court, car l'instruction des recours pour excès de pouvoir est plus compliqué que celle des recours en matière électorale.
L'adoption du délai d'un an ne serait pas à ^lle seule une réforme suffisante : elle manque- *ait de sanction. 11 faut, en outre, mettre le conseil d'Etat en mesure de rendre dans l'année sa décision et ne pas subordonner cette décision à la diligence ou à la mauvaise volonté "es ministres. Afin d'atteindre ce but, j'estime fue les requêtes tendant à l'annulation pour <j*cès de pouvoir à propos d'un acte émané flune autorité administrative, ainsi que les Pièces à l'appui de ces requêtes, devront être 'édigées en double expédition dont une restera aU greffe du contentieux. L'autre expédition *era donnée en communication au ministre compétent, et si, après l'expiration du délai {*** par la section pour la production du mémoire en défense, ce mémoire n'est pas pro-
| duit, le conseil d'Etat devra statuer sur le vu de la requête et des pièces dont il sera en possession. De cette façon, l'administration ne pourra plus espérer retarder la solution des affaires ; elle aura, au contraire. Intérêt a fournir en temps utile ses défenses, afin de ne pas s'exposer a une annulation que ces explications pourraient empêcher.
11 est nécessaire de constater que le conseil d'Etat ne se trouvera pas dans la nécessité (môme en l'absence des observations ministérielles) de toujours donner gain de cause aux particuliers qui auront réclamé. En effet, l'administration n'est pas une partie dans le sens vulgaire du mot : elle est autre chose et plus quune partie. Quand donc un de ses actes est soumis a la censure du conseil d'Etat, ce haut tribunal ne considère pas que le fonctionnaire dont l'acte est attaqué soit devant lui dans l'attitude d'un plaideur ordinaire. Il s'en prend à l'acte lui-même et ne doit se demander qu'une, chose : Cet aote est-il ou n'est-il pas entaché d'excès de pouvoir? Dans le premier cas, il l'annule ; dans le second, la requête est rejetée. Il suit de là que, dans les affaires où l'administration ne se défendra pas, le conseil d'Etat prendra comme acquis, puisqu'ils ne sont pas niés, les faits exposés dans le recours: mais si, en droit, l'acte est conforme à la loi et à l'abri de tout reproche juridique, il se gardera de l'annuler et il repoussera la requête. L'action légitime de l'administration ne sera donc pas compromise par la présente proposition de loi. Au surplus, devant le conseil d'Etat statuant en matière contentieuse ordinaire, l'article 150 du code de procédure civile n'est pas en vigueur, et le défendeur qui fait défaut n'est pas exposé à ce que les conclusions du demandeur soient, pour ce seul fait, adjugées contre lui.
Quelles objections soulève la réforme que nous proposons? Aucune. Dira-t-on qu'elle révèle des préventions, de la défiance à l'égard de l'administration, et qu'elle tend, sinon à la faire condamner, du moins à gêner ses moyens de défense? La réponse est facile. De même que l'Assemblée constituante et tous les gouvernements qui se sont succédé en France depuis un siècle n'ont pas cru énerver l'action de l'administration et ébranler son autorité morale en admettant qu'elle pouvait se tromper, et en sanctionnant contre ses actes la vole du recours pour excès de pouvoir ; de même, ce n'est pas le déconsidérer aujourd'hui que de décider que les recours pour excès de pouvoirdevront, à l'avenir, être jugés dans le délai d'un an. Sa dignité ne gagnera-t-elle pas, du reste, à ce que le conseil d'Etat se prononce rapidemeut quand une mesure prise par elle est critiquée comme Illégale ? Si, le reproche est mal fondé, il importe qnilen soit fait justice le plus tôt possible ; si, au contraire, un excès de pouvoir a été commis elle n'a aucun Intérêt avouable à en retarder l'annulation.
Quant à prétendre qu'avec la réforme proposée, l'administration sera exposée à des condamnations regrettables, c'est doublement faux ; car il ne faut pas une année à un ministre pour démontrer que lui ou son subor- " donné a agi légalement : et, d'autre part, le conseil d'Etat est trop éclairé pour annuler comme entaché d'excès de pouvoir un acte qui n'excéderait pas les droits que l'administration tient des lois existantes.
Dira-t-on qu'en matière de recours pour excès de pouvoir, l'administration n'est pour ainsi dire pas en cause, et que c'est l'acte incriminé lui-même que le conseil d'Etat est appelé à apprécier? Nous n'en disconvenons pasrmais il n'en résulte pas que cet acte n'ait point un défenseur naturel, et ce défenseur, c'est Incontestablement le ministre compétent Dono, celuici doit Intervenir pour soutenir, s'il le juge à propos, la validité de l'acte, et de ce que l'acte qu'il s agit de faire tomber ou de maintenir n'a pas d'organe, il ne s'ensuit pas qu'on ne
Suisse pas imposer au ministre 1 obligation de ire ce qu'il en pense avant le terme d'un an. Allèguera-t-on enfin que si le conseil d'Etat est tenu de statuer dans le délai d'une année à partir de leur enregistrement, sur les recours
Eour excès de pouvoir, cette stipulation troulera le rôle de ses audiences et retardera la solution des autres affaires contentieuses? Cette objection ne saurait arrêter la Chambre, car, nous ne craignons pas de le répéter, les recours pour excès de pouvoir sont de telle nature qu'Us exigent une solution plus prompte que la plupart des autres pourvois portés de-
vant le conseil d'Etat. En outre, si le conseil est surchargé, une loi récente, celle du 26 octobre 1888, en créant une section temporaire du contentieux, a eu pour effet et aura assurément
Îiour résultat de faciliter l'expédition des afaires.
Pour toutes ces considérations, j'ai l'honneur de proposer l'adoption du projet de loi suivant:
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Toute requête dirigée devant le conseil d'Etat contre un acte d'une autorité administrative, à fin d'annulation pour excès de pouvoir ou pour incompétence, devra être rédigée en double expédition, lien sera de même des pièces à produire à l'appui de la requête.
Une de ces expéditions sera communiquée au ministre compétent, qui produira ses observations dans le délai fixé par la section du contentieux. A l'expiration de ce délai, le conseil d'Etat statuera sur la requête.
La décision devra Intervenir dans le délai d'un an à partir de l'enregistrement de la requête au secrétariat du contentieux du conseil d'Etat.
PROPOSITION DE LOI tendant à une modification de l'article 2108 du code civil, présentée par M. Maxime Lecomte, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, une loi nouvelle a pour but de moraliser le commerce des engrais et de garantir les cultivateurs contre toute surprise. Cette sollicitude du législateur démontre par elle-même combien il est essentiel que l'agriculture puisse s'approvisionner de bons engrais, puisqu'on a jugé nécessaire de placer ce commerce en dehors du droit commun.
Nous avons pensé qu'à un autre point de vue il était temps, non pas d'apporter une nouvelle dérogation à la loi ordinaire, mais d'étendre cette loi à un cas qu'elle doit comprendre, en assimilant, en ce qui concerne le privilège sur les récoltes, les engrais aux semences.
Cette assimilation depuis longtemps réclamée est tout à la fois dans l'intérêt des fournisseurs d'engrais, qui. s'ils peuvent tomber sous le coup des sévérités de la loi. ont droit également a sa protection, et dans l'intérêt des cultivateurs, dont un grand nombre sont privés des éléments essentiels d'un bon rendement cultural, parce qu'ils n'inspirent pas une confiance suffisante en leur solvabilité, lis peuvent trouver des semences, parce que les fournisseurs de ces semences savent que c'est la récolte qui en devra le montant. Ces semences cependant peuvent ne rien donner ou une récolte tout à fait Insuffisante, si la terre n'a pas reçu sous forme d'engrais de nouvelles forces productrices.
Le propriétaire, d'après le paragraphe 4 de l'article 2102 du code civil, se voit préférer sur le produit de la récolte le fournisseur de semences, parce que la récolte n'existerait pas sans les semences. De même, l'engrais produit une valeur bien supérieure à son prix et qui n'existerait pas si le fournisseur d'engrais n était pas intervenu pour faire crédit au cultivateur.
Il est permis de penser qu'une simple addition en ce sens à l'article 2102 du code civil contribuera, avec les mesures proposées pour faoiliter le crédit agricole, au relèvement de notre production nationale.
En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le paragraphe 4 de l'article 2102 du code civil est modifié ainsi qu'il suit:
« Néanmoins les sommes dues pour le semences, les engrais, ou pour les frais de la ré-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
cotte de l'année, sont payées sur le prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles sur le prix de ces ustensiles, par préférence au propriétaire dans l'un et l'autre cas. »
PROPOSITION DE LOI tendant à l'établissement d'un droit sur les mélasses étrangères, Erésentée par MM. Trannin, Sirot, Maxime ecomte, Emile Dubois, Viger, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nos surtaxes sur les sucres et les alcools étrangers ayant écarté ces produits de notre marché, l'Allemagne tend à nous les envoyer sous forme de mélasses.
Elle a à cet effet, depuis le i« septembre 1888, supprimé la franchise dont jouissaient chez elle les sucres extraits des mélasses. La sucraterie allemande n'ayant plus sa raison d'être par suite de cette suppression, l'Allemagne a dû trouver à ces excédents de mélasses un débouché. Elle alimente aujourd'hui les deux tiers de nos usines.
Il faut 380 kilos de mélasses pour faire un hectolitre d'alcool. Sous forme de mélasse les 100 millions de kilogrammes dé mélasses allemandes nous enverront 265,000 hectolitres d'alcool que la surtaxe ne connaît point.
La France produit en moyenne 706,000 hectolitres d'alcool de betteraves par an.
Si nous écartions les mélasses étrangères, nous pourrions produire chaque année un tiers en plus de trois-six de betteraves.
Tout le monde reconnaît qu'il faut faire rendre davantage à la terre et arriver par la culture intensive au maximum de rendement : la distillerie -agricole est peut-être la seule industrie qui puisse rendre au sol l'engrais dont il a besoin, améliorer en peu de temps une terre médiocre, et, par l'irrigation bien comprise des vinasses, fertiliser en quelques années les plaines les plus pauvres.
Ajoutons, en terminant, crue l'importation des mélasses allemandes et autres nuit également à la sucrerie française. Elle déprécie les mélasses de nos usines et permet au fabricant de sucre allemand de réduire le prix de vente de ses sucres sur le marché de Londres.
Un droit de douane sur les mélasses étrangères s'impose, et cette question nous parait se relier étroitement à celle de l'établissement d'un droit sur les maïs étrangers et les riz. Nous exprimons le désir, au cas où notre proposition serait prise en considération, comme nous l'espérons, qu'elle soit renvoyée a la commission qui sera chargée de l'examen de la proposition de M. Méline et de plusieurs autres de nos honorables collègues.
PROPOSITION DE LOI
n Article unique. — A partir de la promulgation de la présente loi, les mélasses étrangères seront taxées, à leur entrée en France, d'un droit de 2 fr. 50 par 100 kilogrammes.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de rem-
F lacer l'impôt sur la prime d'assurance contre incendie par un impôt sur la valeur assurée, présentée par M. Bourgeois (Jura), député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dans le cours de la dernière législature, le 25 février 1886, j'avais l'honneur de déposer sur le bureau de fa Chambre une proposition de loi ayant pour but de remplacer
l'impôt sur la prime d'assurance par un impôt sur la valeur assurée.-
L'intérêt de cette proposition était immédiatement reconnu par la 4° commission d'initiative parlementaire, qui, à l'unanimité, proposa la prise en considération dans un rapport dont la Chambre s'empressa de voter les conclusions.
Discutée dans le courant de mars 1889, elle était adoptée en 1e* lecture, puis repoussêe en 2» délibération par suite de l'intervention, dans le débat, du ministre des finances et du rap-
Sorteur de la commission du budget appelée à onner son avis — 18 mars 1889.
Le succès partiel obtenu par cette proposition, les appréciations de plus en plus favorables que i ai depuis recueillies parmi les intéressés, m imposent le devoir de la reprendre et de la soumettre à vos délibérations.
Voici un court exposé des motifs qui ont inspiré ce projet :
La loi du 23 août 1871 a établi des impôts nouveaux relatifs à l'enregistrement et au timbre.
Le 2« paragraphe de l'article 6 dit :
« La taxe est fixée ainsi qu'il suit : « Pour les assurances contre l'incendie et annuellement à raison de 8 p. 100 du montant des primes ou en cas d'assurances mutuelles, de 8 p. 100 des cotisations ou des contributions, etc.. »
L'article 7 porte : « La taxe fixée par l'article précèdent sera perçue pour le compte du Trésor par les compagnies, sociétés et tous autres assureurs, courtiers ou notaires qui auront rédigé les contrats, etc. »
La prime d'assurance se trouve ainsi chargée d'un impôt de 9.52 p. 100 y compris le décime et les frais.
L'impôt pèse donc sur les risques et non sur le capital. 11 est perçu en raison de la nature de l'immeuble ou des objets assurés. Aussi les primes sont-elles tellement variables qu'il nous a paru nécessaire de signaler quelques différences.
La maison àParis paye de 0 fr. 12 à 0 fr. 20 par 1,000. fr.
La même maison en province paye de 0 fr. 20 à Ofr. 80 et jusqu'à 2 fr. par 1,000 fr.
Le bâtiment de ferme paye de 1 fr. 50 à 4 fr. par 1,000 fr.
La récolte paye de 6 fr. à 8 fr. par 1,000 francs.
La maison couverte en chaume paye de 8 à 10 francs par 1,000 fr.
L'usine paye de 10 à 15 fr. par 1,000 fr.
La raffinerie de sucre paye de 20 à 32 fr. par 1,000 fr.
Les moulins à blé payent de 2 à 25 fr. par 1,000 fr.
1° Les primes étant à peu près proportionnelles aux risques, aux chances d'incendie, l'industriel paye quatre-vingts fois plus d'impôts que le propriétaire rentier ;
2« La récolte paye cinquante fois plus que le bâtiment de Paris;
3° Le cultivateur, le vigneron qui habite une maison couverte en chaume est taxé à soixante fois au moins plus d'impôts que celui qui, dans la ville, jouit en sécurité de son immeuble.
On le voit, les primes d'assurances sont en générai plus élevées en province qu'à Paris, à la campagne qu'à la ville, et cette inégalité du taux de la prime, légitime en ce qui concerne les intérêts des compagnies, crée une injustice choquante lorsque, comme dans le cas particulier, elle est prise pour base de l'impôt. — C'est l'impôt du danger, car plus on a le malheur de courir des risques, plus on paye.
Ainsi une maison de 200,000 fr. en ville, bâtie en pierres et couverte en tuiles, paye une prime de 0 fr. 20 c, soit 40 fr.
Impôt 10 p. 100, environ 4 fr.
Une maison et grangeages dans un village assurés pour 5,000 fr., payent une prime de 8fr., soit 40 fr.
Impôt, 4 fr.
De sorte que la propriété de 200,000 fr. à la ville et de 5,000 fr. à la campagne payent la même somme d'impôts.
Vous reconnaîtrez, messieurs, que la répartition de cet impôt pourrait être plus équitable et appelle une modification. Sous un régime démocratique, c'est la richesse qu'il est juste
d'imposer, et il est difficile de soutenir que le risque soit une richesse.
L'impôt sur la prime, après avoir produit pendant plusieurs années des sommes bien inférieures aux prévisions les dépasse maint». nant. De 4,928,363 fr. produits en 1878, H a atteint 9,428,813 fr. en 1884, et 11,382,000 fr en 1888, ainsi que le constate le tableau officiel suivant :
Contrats ou police d'assurances contre l'incendie :
Droits constatés en 1883, 8,680,469 ;
Droits constatés en 1884, 9,058,060 ;
Droits constatés en 1888, 11,382,000.
L'impôt sur le capital assuré produirait à8 centimes par 1,000 une somme à peu près équivalente, puisque le capital assuré tant pour le; compagnies à primes que pour les assurances mutuelles est de 120 milliards environ.
120 milliards à 0*fr. 08 plus le décime = 12,000,000 de francs.
L'industriel qui paye aujourd'hui 10 fr. de prime par 1,000 et, sur une assurance de 100,000 fr., un impôt de 100 fr., ne payerait plus que 8 fr.
Le chaume de 5,000 fr. qui paye actuellement 4 fr. d'impôt ne payerait plus que 40 centimes.
Mais d'autre part, la maison du rentier assurée pour 100,000 fr. et qui paye aujourd'hui 2, 3 ou 4 fr., serait Imposée de 8 fr.
Une objection, une seule, a été soulevée centre cette répartition si équitable de l'impôt ss M. le ministre des finances qui, au cours te débats dont la proposition a été l'objet, a contesté quo la recette, par le moyen proposé, pût être égale à celle que l'Etat perçoit actuellement en prenant la prime pour base de l'impôt.
Cette assertion est contredite par les faits. Voici, en effet, l'opinion contraire que M. le directeur de l'enregistrement exprimait en juillet 1Ï87 :
« La recette de la taxe d'enregistrement sur les assurances non maritimes figure dans les tableaux de la comptabilité et dans les comptes des receveurs sur une seule ligne ; elle s'est élevée, pour l'année 1885, à 11,382,009 fr., décimes compris.
« Mais, comme cet impôt est assis sur la prime, et que le total des primes de l'assurance — Incendie (113 millions) — s'applique aux assurances à primes fixes pour 90 million', on peut, ce semble, admettre la même proportion pour la recette et, par conséquent, évaluer la part des compagnies à primes dans le produit total de 11,382,000 fr. à cinq sixièmes esviron, 9,485,000 fr., et celle des mutualités t un sixième, 1,897,000 fr. »
Ce document dont l'importance et l'autorité ne sauraient être contestées par personne, est de nature à rassurer complètement les esprits qui auraient pu concevoir quelques crainte sur les conséquences budgétaires de la substitution de l'impôt sur la valeur assurée à l'impôt sur la prime d'assurance.
Quant aux intéressés, ils réclament cette substitution avec une insistance dont on peut se rendre compte en parcourant les vœui et avis favorables émis par l'association nationale de la meunerie française et par les chambres de commerce les plus importantes; telles sont, entre autres, celles de Dunkerque, de Montpellier, de Lyon, de Rouen, de Troyes, de Roubaix, d'Elbeuf, etc., qui toutes se sont prononcées pour la réforme démocratique dont il s'agit
Nous ne voulons pas démontrer ici la défectuosité, la caducité, l'injustice de la base actuelle de nos impôts. 11 semble que de tout temps nos législateurs aient été dominés par une pensée : faire peser sur le travail tout 13 poids des impôts. Qu'il s'agisse de la consommation nécessaire à la vie, de la patente, de L'impôt mobilier, du timbre des quittances, des impôts sur la grande et la petite vitesse, c'est le commerce, 1 industrie, l'agriculture et le travail qui payent. Dans son application, la loi de 1871 frappe la récolte, l'atelier, en raison des risques qu'ils courent et demande relativement beaucoup moins au propriétaire qui immobilise son capital. Est-ce ainsi que l'on entend encourager les divers éléments de l'activité nationale?
Les singuliers effets de l'Impôt sur la prima avaient déjà frappé les esprits libéraux de la Chambre, dans les législatures précédentes. M. E. Lenoêl s'exprimait ainsi à ce sujet dans la
séanoe du 11 août 1871 : « Le propriétaire d'une maison couverte en paille, d'une ferme, payera pour cette ferme un impôt considérable, tandis que de l'autre côté du chemin, une maison de campagne, une maison construite en pierres de taille, couverte en ardoises et qui sera assurée payera un Impôt beaucoup moins considérable. » — La commission de la Chambre était, du reste, d'avis que l'assurance devait porter sur la valeur assurée et non sur la prime. En 1880, une proposition, dans le même sens et émanant de l'initiative parlementaire, a 'été faite à la Chambre, et nous nous étonnerions de son insuccès, si nous ne savions combien de projets de réformes démocratiques ont subi Jusqu'ici le même sort.
Un problème est partout posé depuis longtemps; il consiste à rechercher le moyen de mettre l'agriculture et l'industrie en situation de lutter victorieusement contre la concurrence étrangère et de diminuer leurs Impôts.
C'est une sorte de dégrèvement que nous demandons pour ces deux éléments essentiels de la prospérité nationale. Il est peu considérable sans doute, mais les travailleurs des villes et de la campagne l'accueilleront assurément comme une nouvelle marque de la sollicitude du gouvernement de la République.
On a pu en 1871 voter l'Impôt sur la prime d'assurance, bien que la commission et plusieurs députés et sénateurs aient fait valoir, S but le combattre, les meilleurs et les plus sodés arguments Le progrès est indéfini et ce
qui a* pu ôtre admis par les Chambres en 1871
peut paraître une grave erreur économique
sous un régimedémocratlque.
C'est dans cette conviction que J'ai l'honneur
de vous soumettre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1*'. — Un droit de 8 centimes pour 1,000 francs de capital assuré est prélevé sur les assurances contre l'Incendie.
Art. 2. — Les dispositions contraires à la présente loi contenues dans l'artiole 6 de la loi du 23/25 août 1871 sont abrogées.
PROPOSITION DE LOI tendant à la réforme de l'impôt sur les prestations, présentée par MU. Brlnoard, Haussmann, Gauthier (de Clagny)> Argellès, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, il est Inutile de faire devant vous le procès de la prestation.
Cet impôt est condamné; il est injuste, inique même ; 11 rappelle la corvée, il est contraire au principe de la proportionnalité de
l'Impôt qui doit frapper chaque contribuable proportionnellement a ses ressources.
Tel qu'il est réparti actuellement, l'Impôt de la prestation n'atteint pas souvent les personnes les plus Intéressées au bon entretien des chemins ; ainsi, il n'atteint pas les propriétaires demeurant hors des communes, u ne frappe pas non plus les contribuables âgés de plus de soixante ans, ni les femmes veuves, quelle que soit leur situation de fortune.
Nous n'insisterons pas ; l'injuste répartition de cet impôt a été dans les précédentes législatures mise en lumière d'une manière remarquable par MM. Casimir-Perier, Pradon , Bourgeois, Antonln Dubost, etc., etc.
Cet impôt est, nous le répétons, absolument condamné aujourd'hui, il est justement impopulaire, car il pèse lourdement sur le pauvre et d'une façon presque insignifiante sur le riche. Sa suppression ou tout au moins sa modification slmpose à l'attention du législateur.
Nous pensons que la meilleure solution serait de supprimer la prestation et d'imputer les 60 millions qu'elle représente sur les ressources générales du budget; nous espérons môme que les propositions du Gouvernement sur le remaniement de l'impôt des boissons permettront d'opérer ce dégrèvement que nous considérons comme juste et indispensable.
Toutefois, en raison de l'état actuel de nos finances et ne croyant pas pouvoir, quant a présent, proposer un dégrèvement qui dérangerait l'équilibre du budget, nous avons cherché dans la modification de l'assiette de la Ïirestatlon une combinaison conciliant a la fois es nécessités budgétaires, la juste répartition de l'impôt et la liberté des communes.
En 1888, après le dépôt fait par le Gouvernement d'un projet de loi présenté sous les signatures de MM. Floquet et Peytral, et, d'accord avec les commissions parlementaires de la prestation et des chemins vlolnaux, une enquête fut prescrite auprès des conseils généraux. Les résultats de cette enquête ont été publiés récemment par le ministère de l'intérieur, et dans un rapport de M. le président du conseil, M. le directeur de l'administration départementale et communale résume ainsi 1 opinion des conseils généraux :
« Ils sont à peu près unanimes à déclarer que la prestation ne mérite pas les reproches dirigés contre elle et Us la considèrent comme une ressource tout à fait Indispensable aux voles de communication. »
Nous ne pouvons partager cette manière de voir et nous sommes convaincus que les conseils généraux qui ont demandé le maintien du statu quo se sont laissé entraîner par la crainte de voir supprimer une ressource qu'ils considèrent avec raison comme Indispensable a l'entretien des ohemins.
Le projet de loi que nous vous présentons ne saurait leur inspirer cette crainte ; en effet, U a l'avantage de ne porter aucune atteinte aux ressources des chemins vicinaux, tout en remédiant à l'injuste répartition de la prestation et en transformant cet impôt de capltatlon en une taxe proportionnelle aux facultés de chaque contribuable.
Désormais l'impôt de la prestation ne pèserait plus aussi lourdement et presque uniquement sur la classe ouvrière; chacun payerait suivant ses ressources, suivant sa fortune; le pauvre payerait peu ou point.
Enfin, la liberté des communes resterait entière, chaque municipalité ayant, à la session de mal de chaque année, la faculté de maintenir la situation actuelle ou de transformer la prestation en un impôt proportionnel.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Chaque année, dans sa session de mai, le conseil municipal de chaque commune où est perçu l'impôt de prestation sera appelé à décider s il entend remplacer, pour l'année suivante, ledit impôt de la prestation par des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes en nombre suffisant
Sour représenter la somme produite par le rOle es prestations.
Art. 2. — Ces centimes additionnels étant votés, la direction des contributions directes établira un rôle spécial pour leur recouvrement. Ce rôle rendu exécutoire par le préfet devra être publié avant le 30 novembre de chaque année. Il sera adressé à chaque contribuable un avertissement spécial.
Art. 3. — Les redevables auront la faculté de se libérer de la taxe par des travaux à la tâche ou par des journées de travail effectuées sur les chemins vicinaux ou ruraux.
Les cotes inférieures à une journée de travail seront toujours acquittées en taches ou en argent.
Art. 4. — Les contribuables qui désireront exécuter des travaux ou des journées pour une somme égale au montant de leur contribution spéciale devront, dans les quinze jours de la publication du rôle, en faire la déclaration à la mairie de la commune ou des communes dans lesquelles ils sont imposés.
Art. 5. — Chaque année le conseil municipal votera pour l'exercice suivant un tarif fixant la valeur par unité des diverses natures de travaux d'entretien à effectuer sur le territoire de la commune ainsi que le prix de journée. Ce tarif sera rendu exécutoire par la commission départementale.
Art. 6. — Suivant les bases du tarif approuvé par la commission départementale, il sera assigné à chaque contribuable qui a déclaré vouloir se libérer en travaux, une tache déterminée représentant la valeur de sa contribution. L'avis notifiant la tâche en indiquera la date et les délais d'exécution.
Art. 7. — A l'époque fixée pour l'achèvement des travaux d'entretien sur les chemins vicinaux ou ruraux, seront mises en recouvrement les cotes des contribuables qui, ayant fait la déclaration indiquée à l'article 4 ci-dessus, n'aurant pas exécuté dans les délais prescrits la tache qui leur avait été assignée. Si la tache a été exécutée partiellement, U sera fait déduction du travail fourni par les contribuables.
PROPOSITION DE LOI tendant a l'entretien et a l'amélioration des ports maritimes et de leurs abords par les villes, ohambres de com-
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merce ou autres concessionnaires, au moyen des droits de quai et de taxes locales et sous la surveillance de l'Etat, présentée par MM. Le Cour, de Casenove de Pradine, de Lamarselle, de La Bassetlère, marquis de La Ferronnays, de Larelnty, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le chapitre le plus attaqué du budget est celui des travaux publics. La crise actuelle provient en grande partie de l'exagô-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ration des dépenses de ce ministère et de l'exécution du plan Freycinet. Plusieurs milliards ont été engloutis en quelques années dans des travaux de toute nature et quand on cherche des réductions à opérer on frappe tout d'abord de ce côté. Depuis deux ans on a déjà fait subir & la dotation des travaux publics des réductions considérables et le budget de ce ministère, qui était en 1884 de 419 millions et, en 1881, de 676 millions, est réduit dans les prévisions du.budget de 1890 à 171,028.248 fr. Ce chiffre peut être considéré dans l'état actuel des choses comme un minimum; non seulement on a dû renoncer à exécuter beaucoup de projets votés et étudiés; mais, faute de crédits suffisants, beaucoup de travaux en cours d'exécution se trouvent arrêtés, au grand détriment du Trésor et au grand mécontentement des populations.
Cette situation est surtout déplorable au point de vue de nos principaux ports de commerce qui se voient arrêtés dans leur dêvelop-
Sement tardif et menacés d'une irrémédiable écadence.
Partout on a entrepris de grands travaux qui restent inachevés : les chambres de commerce, les villes et les départements, se basant sur des promesses formelles, ont fait des sacrifices considérables, et tout est remis en question.
L'exposé préliminaire précédant le budget des dépenses du ministère des travaux publics pour 1888 en contient le pénible aveu à l'occasion du chapitre 51 (page 2216, annexe n° 12) et signale avec raison l'insuffisance des crédits Inscrits.
Nos ports français sont dans un état d'infériorité manifeste vls-à vis des ports rivaux de Londres, Liverpool, Anvers, Hambourg, etc. ; il y a nécessité absolue, sous peine de voir disparaître, à bref délai, les derniers restes de notre marine marchande et de perdre notre commerce extérieur, d'augmenter le tirant d'eau des ports de Bordeaux, de Dunkerque, de Nantes et de Rouen, d'approfondir les passes d'accès de Saint-Nazalre et du Havre et de compléter l'outillage de tous ces ports.
Mais on se heurte à un obstacle insurmontable, le manque d'argent ; le budget est en déficit et tout te monde reconnaît l'impossibilité d'imposer de nouveaux sacrifices aux contribuables déjà surchargés.
Il faut trouver le moyen d'assurer le service tout en faisant des économies. Pour cela, il est nécessaire d'entrer résolument dans la voie des réformes.
La commission du budget de 1887, par l'organe de ses rapporteurs MM. Prevet et Salis, s'était préoccupée de cette situation, et elle avait invité le Gouvernement à étudier un pro-
iet permettant de décentraliser une partie des ravaux publics et d'affecter à leur achèvement des ressources spéciales indépendantes des allocations budgétaires.
Cette idée a été accueillie par les représentants autorisés de plusieurs de nos grands ports de commerce qui ont été frappés des avantages que présenterait un système analogue à celui qui a permis d'exécuter sans le concours de 1 Etat les magnifiques travaux des ports anglais ; la chambre de commerce de Bordeaux s'en est fait l'apôtre ardent et convaincu, le conseil municipal de Bordeaux et le conseil général de la Gironde ont émis des vœux dans ce sens.
La question est posée devant l'opinion publique, et nous avons cru devoir préparer une Îiroposition de loi qui, si elle était acceptée par e Parlement, nous semble de nature à réaliser pour le Trésor une économie considérable tout en procurant pour l'achèvement de nos ports les ressources indispensables.
Cette proposition a un double but : faire exécuter les travaux des ports d'une manière plus pratique, plus rapide et plus économique ; faire payer dans une large mesure ces travaux par ceux qui en profitent et faire supporter par la marine et le commerce étrangers une partie des charges qui pèsent exclusivement aujourd'hui sur le contribuable français.
Nous ne nous associons pas aux attaque» passionnées et injustes dirigées contre le corps des ponts et chaussées; nous connaissons trop bien la haute valeur de nos Ingénieurs et nous les savons capables de faire aussi bien et aussi rapidement que leurs rivaux de l'étranger. Au service des compagnies privées, alors que leur Initiative était libre, ils ont exécuté des œuvres merveilleuses, et si nos ports français sont dans l'état d'infériorité manifeste que nous déplo-
rons, ce n'est pas la faute des hommes, mais c'est la faute du régime administratif suivi jusqu'à ce jour.
La centralisation excessive des travaux publics présente sans doute certains inconvénients : on a pu reprocher à l'administration de ne pas tenir assez compte, dans le plan général des travaux, des besoins du commerce local et de ne pas laisser une initiative assez grande aux autorités locales et aux Ingénieurs chargés de l'exécution des travaux: mais déjà à ce point de vue un progrès considérable a été accompli, et la proposition de loi ne fait que sanctionner et généraliser la pratique des dernières années.
Ce qu'il faut surtout modifier, c'est le côté budgétaire. Il faut, dans les travaux à exécuter dans les ports, revenir aux sages principes de la loi de 1836. distinguer ce qui est d'intérêt général et doit être supporté par le budget général de ce qui a un caractère d'intérêt local on d'intérêt privé, en appliquant la maxime : Qui profite paye.
Il faut surtout, comme le disait déjà en 1885 la chambre de commerce de Bordeaux dans une lettre du plus grand intérêt, que l'Etat renonce au déplorable système financier actuellement suivi qui consiste à exécuter les travaux publics au moyen d'allocations votées tous les ans. « L'Etat a pu, à d'autres époques, assumer sur lui l'obligation de pourvoir à des nécessités limitées se manifestant avec une régularité proportionnée à ses ressources budgétaires habituelles; il est actuellement impuissant à dominer des circonstances qui appellent un énergique effort et une promptitude d'exécution qui ne cadre pas avec ses possibilités d'action. »
Le moindre inconvénient de ce système est de faire durer indéfiniment les travaux et de coûter plus cher, car quand les chantiers sont organisés, quand l'outillage est prêt, rien n'est ruineux comme les chômages, les arrêts ou même le ralentissement apporté aux travaux. L'entrepreneur peut réduire ses prix à proportion de la rapidité qu'il met à terminer son travail, et quand il est outillé pour exécuter une certaine somme d'ouvrage, il ne peut trouver son compte qu'à condition d'avoir toujours un aliment assuré pour ses machines et son
Sersonnel. Les allocations mesquines ou insufsantes ne permettent pas de se servir de moyens économiques. Mais ce qui est surtout fâcheux, c'est que les travaux sont chaque année remis en question lors de la discussion du budget; les crédits sont attaqués, l'utilité de l'entreprise est discutée, et trop souvent, avec les vicissitudes do la politique, on voit des travaux d'une importance capitale abandonnés ou ralentis dans des conditions regrettables.
L'ingénieur dont on modifie tous les plans, à qui on Impose* d'autorité certaines économies qu'il estime mauvaises, ne saurait être rendu responsable des malfaçons et de l'Insuccès qui
Parfois ont rendu stériles les sacrifices faits par Etat.
Notre proposition de loi, s'insplrant du projet de M. Félix Faure sur les chambres de commerce, tend à confier la direction des ports aux chambres de commerce et aux autorités locales ainsi que cela se passe le plus fréquemment en Angleterre et dans les autres grandes nations maritimes.
Dès 1884, ia chambre de commerce de Bordeaux a demandé que les « chambres de commerce dotées d'une autonomie suffisante puissent, sous ie contrôle de l'Etat et avec raide d'ingénieurs spécialement attachés par elles à ces travaux, préparer et assurer l'exécution des modifications reconnues utiles ».
Cette direction, nous ne la demandons pas absolue comme en Angleterre ; nous entendons qu'elle s'exerce au moyen des ingénieurs des ponts et chaussées et sous le contrôle de l'administration supérieure; mais nous pensons qu'il est bon de laisser aux intéressés l'Initiative des travaux à exécuter en leur abandonnant la gestion financière.
Nous tenons cependant à faire une distinction ; les travaux des ports se divisent en deux catégories.
La première comprend les travaux qui Intéressent la défense nationale ou les intérêts généraux du pays ; par exemple : l'approfondissement des passes donnant accès dans les ports et les travaux à exécuter à l'embouchure et dans la partie maritime des fleuves et rivières. Ces grands travaux doivent rester sous la haute direction de l'Etat, qui ne peut les abandonner
à personne et qui doit toujours prendre à sa charge les dépenses auxquelles ils donnent lieu.
La seconde comprend au contraire les travaux d'aménagement et d'amélioration des ports, la création de bassins à flot, de formes de radoub de quais, de voies ferrées, de docks, etc. Dans tous ces travaux il y a bien un certain caractère d'intérêt général, mais la manière dont As sont exécutés importe peu aux contribuables, à
?[ui il est indiffèrent qu'au lieu d'un quai oa asse une estacade ou que tel bassin soit construit en amont ou en aval.
L'Etat peut donc céder aux Intéressés la direction de ces travaux secondaires dont l'exécution rapide et intelligente peut faire la fortune du port qui les entreprend ; par contre, Q peut se décharger de tout ou partie des frais et se borner à faire des avances ou à accorder des subventions, laissant aux intéressés à pourvoir au reste de la dépense par le moyen de droits locaux.
En fait, ce système est déjà employé en France et les chambres de commerce de tons ports savent par expérience qu'elles ne peuvent espérer voir terminer un travail on à la condition de se substituer, à un moment donne, à l'Etat pour la partie financière. Sans tenir compte des sacrifices déjà faits et en se basant uniquement sur les travaux en cours figurant au budget de 1888, on voit que les chambres de commerce et les autorités locales ont actuellement avancé à l'Etat 68 millions et qu'elles ont versé, à titre de dons ou de concours, une somme de £3 millions, pour un ensemble de travaux évalués à 459,087,000 fr., et si on laisse de côté certains travaux secondaires qui ne figurent plus que pour mémoire et qui sont indéfiniment ajournés, on peut se convaincre que plus du tiers de la dépense des travaux exéeniês dans les ports maritimes de France a été fourni par les chambres de commerce auxquelles l'Etat se dispose encore à demander de nonveaux sacrifices.
Pour 1888, l'Etat se propose d'allouer 12 millions 985,000 fr., comme part contributive dans les 192,596,000 fr. de travaux restant encore a exécuter. On voit, avec le système actuel, combien de temps il faudra attendre si les intéressés ne font pas de nouvelles avances.
Les chambres de commerce, pour trouver les ressources suffisantes, doivent avoir recours :
1° Aux revenus des entreprises de remorquage, de pilotage et autres que la loi leur permet d'établir et de gérer ;
2» Aux subventions qui leur sont accordées par les villes, les départements ou des syndicats;
3° Aux droits locaux que des lois spéciales leur permettent d'établir sur les navires et marchandises, par application de l'article 4 de la loi du 19 mai 1866 ;
4° Aux ressources que leur procure l'administration d'établissements à 1 usage du commerce tels que docks, entrepôts, magasins ge néraux, mais sous réserve de l'autorisation administrative pour l'affectation partielle de ces ressources aux dépenses étrangères à la gestion de ces établissements.
On le volt, avec ce système, ce sont les commerçants, armateurs ou autres patentés dn port, qui supportent la plus grande partie des charges; comme, aux termes de la loi de 1866, on ne peut faire subir aux étrangers aucun droit différentiel et que, d'un autre côté, les fonds dépensés pour l'amélioration des ports doivent être amortis dans un délai très court, Il arrive le plus souvent qu'à peine les travaux sont-ils achevés que les étrangers se trouvent jouir gratuitement des améliorations et des facilités nouvelles créées dans nos ports.
Cet état de choses a été signalé avec raison dans toutes les enquêtes sur la marine marchande comme extrêmement préjudiciable à notre commerce maritime et les nommes les plus compétents se sont élevés contre cette anomalie. La commission du budget de 1887, par l'organe de son rapporteur, M. Salis, s'exprimait ainsi :
« Cette absence de droits locaux chez nous, alors qu'ils existent dans les autres pays, est sans doute pour quelque chose dans l'énorme affiuence de navires étrangers qui sont ainsi amenés à prendre plus que leur part légitime de notre commerce. Elle attire surtout dans nos ports les bâtiments sans emploi. De là une concurrence anormale pour nos armateurs et aussi l'explication de ce fait que nous ne faisons que les 29 centièmes de nos transports
tandis que les Anglais font les 66 centièmes des leurs.
« N'est-ce pas dès lors dans cet état de choses qu'il faut chercher la principale cause de l'infériorité de nos ports et de la décroissance de notre marine marchande observée depuis
Quelques années ? Depuis 1866, époque où a té supprimée la surtaxe de pavillon dont l'existence compensait largement le défaut de réciprocité dans les droits locaux de navigation, nous voyons notre marine marchande décroître, le tonnage de nos ports diminuer, bien que notre commerce extérieur n'ait pas cessé d'augmenter. »
L'article 1" de la proposition de loi que nous soumettons à l'examen du Parlement permettrait à l'Etat d'attribuer aux chambres de commerce, ou, à leur défaut, aux départements, aux municipalités, à des commissions mixtes ou des syndicats composés de délégués des corps constitués et des principaux intéressés, ou à des compagnies particulières, l'exécution des travaux concernant l'établissement total ou partiel, l'amélioration, l'entretien, l'outillage des ports, avant-ports, bassins, docks, etc.
Ils généraliseraient et régulariseraient le système actuel, car bien que, Jusqu'à présent, les chambres de commerce et les corps constitués des ports n'aient, au point de vue des travaux, qu'un caractère consultatif et n'aient qu'a émettre des vœux, les circonstances les ont déjà obligés, comme nous l'avons vu. à prendre une initiative qui n'a produit, d'ailleurs, que d'excellents résultats; mais ce fait n'a pu se réaliser que par suite d'une tolérance qui est le plus puissant argument en faveur des idées que nous exposons (1).
« L'autonomie réglementée et contrôlée des chambres de commerce et les concessions faites à des corps constitués ou à des commissions mixtes déchargeraient l'Etat du soin de pourvoir à des dépenses dont l'importance s'accroît indéfiniment ; les concessionnaires pourraient, dans les grands ports de France, pourvoir par eux-mêmes soit à l'entretien des fleuves, soit à l'exécution des grands travaux qu'ils auraient jugés utiles et que l'Etat aurait approuvés ; ils assureraient à l'aide de droits locaux la réalisation des travaux nécessaires ; ces droits locaux pourraient servir de base à l'émission d'obligations qui, recouvertes de la garantie de l'Etat, solliciteraient d'autant plus les ressour; ces de l'épargne que les époques de remboursement seraient plus éloignées ; l'Etat, enfin, n'assumerait par suite de sa garantie aucune chance fâcheuse puisqu'elle n'aurait été engagée que pour l'exécution de projets assortis de moyens financiers susceptibles d'assurer dans un temps prévu l'amortissement du capital en-
concessionnaire aurait l'initiative et la direction des travaux, mais 11 ne pourrait bien entendu exécuter les projets et plans, préparés par ses soins, qu'après avoir rempli les formalités requises et avoir obtenu l'approbation de l'administration et la déclaration d'utilité publique ; et l'exécution qui pourrait être dirigée par des ingénieurs choisis par lui, serait surveillée et contrôlée par les agents de l'Etat.
L'Etat interviendrait suivant l'intérêt plus-ou moins général que présenteraient les travaux par voie de subventions, d'avances, de garantie d'intérêts ainsi que cela se passe déjà pour l'exécution des travaux de chemins de fer, et les dépenses dont il s'agit sortiraient du budget général pour figurer a Tavenlr au budget de la chambre de commerce ou de la corporation concessionnaire.
On pourrait être tenté d'objecter que l'économie proposée n'est qu'un mirage puisque la dépense restera la même et qu'elle ne fera que changer de nom et de chapitre, mais ce serait inexact, car la dépense se trouve non seulement déplacée, mais encore amoindrie et surtout elle n'est plus supportée par les mêmes contribuables.
Dans l'état actuel des choses, si on ne tient pas compte des dérogations passagères admises dans ces derniers temps, la gratuité est la règle dans tous nos ports et pour presque tous les servies qui en dépendent. Les montagnards de l'Auvergne et des Alpes, les laboureurs de la Beauce et les vignerons du Midi, payent, grâce aux centimes additionnels, ces magnifiques ports du Havre et de Marseille dont jouissent, à titre purement gracieux, les marins et les importateurs étrangers.
(il Lettre de la chambre de commerce de Bordeaux.
Avec le système nouveau les travaux seraient payés par ceux qui s'en servent, et les étrangers qui prennent 66 p. 100 de notre mouvement maritime seraient appelés à y contribuer §our leur part, au moyen de droits de quais, e droits de tonnage et de droits locaux.
Il en résulterait que le contribuable français serait en réalité dégrevé de 66 p. 100 des charges qu'il supporte actuellement et il serait possible d'augmenter dans une sensible proportion les droits actuellement perçus et de doubler ou tripler la dotation annuelle de nos grands travaux maritimes.
On le pourrait malgré la détresse de notre marine nationale parce que les chambres de commerce françaises comme les autorités locales anglaises auraient la possibilité, au moyen d'abonnements, de réduire les droits locaux en faveur des armateurs de la localité qui, comme patentés et contribuables, ont a faire des sacrincelpour l'amélioration du port.
A qui confier les travaux des ports?
Dans la pratique, on voit, en consultant les tableaux du chapitre 51 du budget des travaux publics, qu'en général ce sont les chambres de commerce qui prennent l'initiative des avances de fonds a faire pour les travaux des ports. Il en a été ainsi à Dunkerque, Calais, Boulogne, Dieppe, Cherbourg, Saint-Malo. Pour le Havre, Rouen, Nantes, Saint-Nazaire, Bordeaux et La Rochelle, la chambre de commerce a eu l'initiative, mais le département et parfois la ville ont concouru a la dépense.
Pour Isigny, Granville, Marans, Rochefort, Salnt-Valery-en-Caux, c'est la ville qui a eu l'initiative.
Enfin, dans certains cas, à Marseille, à l'Ai-
fuillon et dans quelques petits ports, ce sont es compagnies ou des syndicats qui ont fait les avances et contribué dans une large proportion à la dépense.
Il en est de même à l'étranger.
A Anvers et dans les ports de la Hollande, ce sont les municipalités qui, avec le concours de l'Etat, ont exécuté les magnifiques travaux de l'Escaut et des côtes.
A Llverpool, c'était autrefois la municipalité; mais depuis quelques années, dans les ports anglais, on a adopté un système mixte dans lequel sont représentés non seulement les intérêts des négociants notables desquels émane la chambre de commerce, mais aussi ceux de la ville et du département. On peut citer, comme type, la commission mixte de Glasgow, dont le port est administré par un corps spécial composé de délégués de la municipalité, de représentants des armateurs, des chargeurs et de quelques fonctionnaires de l'Etat.
La commission du budget de 1887 préconisait la création ou l'organisation de commissions locales analogues.
Le conseil municipal de Bordeaux, dans une délibération spéciale, demandait une commission composée de délégués du conseil général, du conseil municipal et de la chambre de commerce, sous la présidence du préfet, président de droit de la chambre de commerce, avec l'adjonction de quelques fonctionnaires spéciaux techniques, tels que le directeur des douanes, l'ingénieur en chef, etc.
Nous croyons que le législateur n'a pas à Imposer à cet égard de règles absolues, et nous proposons de laisser toute latitude aux représentants des ports.
L'article 2 de la proposition indique les ressources qui seraient mises à la disposition des concessionnaires.
Ce sont d'abord des taxes locales dont le tarif serait déterminé par le décret de concession.
C'est ensuite l'abandon par l'Etat du produit des droits de quai. Ces droits ont rapporté, pour 1886, 7,100,000 fr., et M. Prevet, dans son remarquable rapport sur le budget des travaux publics, s'est plaint avec raison que l'Etat tiret bénéfice de ces sommes et qu'au lieu de les appliquer à l'entretien et à l'amélioration des ports, il n'en allouât que 5,325,000 fr., en réservant la différence pour d'autres travaui.
Ces 7 millions,misàla disposition des chambres de commerce ou des concessionnaires et servant à gager leurs emprunts, leur permettraient de terminer en quelques années les 192 millions de travaux qui restent à exécuter et le produit des droits locaux leur servirait ensuite à amortir rapidement leurs dettes et à entreprendre d'autres travaux.
11 existe déjà des droits locaux dans presque tous les ports de France, ils servent à couvrir les chambres de commerce, les départements et les villes des 131 millions d'avances on de
fonds de concours donnés à l'Etat. D'après un calcul que nous croyons exact on évalue a 6 millions environ le produit annuel de ces droits locaux. C'est donc une somme de 13 millions que donnent actuellement nos ports français.
Quelle somme pourrait-on attendre des droits locaux : il est assez difficile de l'évaluer. En Angleterre les droits locaux produisaient d'après certaines évaluations 200 millions; un ingénieur de la marine, M- Pastoureau, quia spécialement étudié cette question, donne le chiffre de 150 millions. Aucun document officiel ne donne le total du revenu des ports anglais parce qu'il s'agit de compagnies ou de propriétés privées : cependant nous possédons les documents officiels concernant les dix principaux ports anglais et ces dix ports ont produit, en 1881, 127 millions de francs.
Il semble donc que l'évaluation de M. Pastoureau doit se rapprocher beaucoup de la réalité.
Le mouvement maritime en Angleterre étant de 125 millions de tonneaux alors qu'en France, il ne s'élève qu'à 31 millions, en appliquant les mêmes tarifs la France pourrait disposer de 40 à 50 millions pour l'amélioration de ses ports.
Nous craignons cependant que ce chiffre qui a été avancé par le conseil municipal de Bordeaux dans un rapport très étudié ne soit un {•eu élevé, surtout en tenant compte de l'outilage encore très imparfait de nos ports, mais on peut certainement admettre un revenu possible de 30 à 33 millions. Ce serait encore 20 millions de ressources nouvelles à appliquer aux travaux des ports maritimes et sur ces 20 millions 66 p. 100, c'est-à-dire près de 13 millions, seraient exclusivement fournis par les étrangers.
Les droits locaux perçus en Angleterre sont de deux sortes : les droits de tonnage perçus sur les navires et les droits sur les marchandises débarquées ou embarquées. Les droits sur les navires se décomposent à l'infini. « Depuis le phare resplendissant qui éclaire leur atterrissage, jusqu à la modeste bouée qui les guide dans (e chenal; depuis les vastes magasins qui abritent les marchandises jusqu'à la boucle à laquelle s'amarre le navire, depuis les gigantesques appareils élévatoires qui permettent de charger et décharger avec une merveilleuse rapidité, jusqu'à la fontaine qui donne de l'eau à l'équipage, tout objet rendant un service quelconque donne lieu à la perception d'une redevance minime il est vrai et toujours inférieure à la valeur du service rendu, mais
Eerpêtuelle et proportionnée à la grandeur du àtiment et à l'importance du fret qu'il a pu percevoir lui-même. »
Les droits d'importation et d'exportation sur les marchandises constituent la principale ressource des corporations ou compagnies concessionnaires. Ces droits constituent de véritables droits de douane. A Londres, la seule compagnie des Albert et Victoria Docks a perçu, en 1886, d'après l'intéressant rapport de MM. Colson et Roume, 17 millions de droits d'importation sur les marchandises et 2,200,000 fr. de droits d'exportation. Sa compagnie rivale, East and West India Docks, a perçu pour 9,020,000 francs de droits sur les marchandises.
A Liverpool, H a été perçu , dans l'exercice 1879-1880, 15,810,000 fr. de droits sur les marchandises.
Lorsque le capital de construction est amorti, le produit de ces droits est employé à faire de nouveaux travaux qui donnent lieu à la perception de nouvelles redevances et le revenu s'accroît avec une rapidité incroyabble.
Cette division existe du reste en France où nous avons dans les ports les droits de quai perçus sur les navires d'après leur tonnage et les droits de statistique perçus sur les marchandises.
L'Etat en abandonnant aux chambres de commerce, aux autorités locales ou à des commissions mixtes la perception de ces droits et en leur permettant d'en modifier l'assiette leur donnerait une source de revenus extrêmement importants et susceptibles de s'augmenter au fur et à mesure de favancement des travaux.
Ce qui est essentiel, c'est de renoncer au système actuel qui est d'établir des taxes locales pour un temps très court en vue d'amortir, en vingt-cinq ou trente ans, les dépenses faites en vue de certains travaux par une chambre de commerce ou les autorités locales; dans l'état actuel des choses, les décrets ou lois autorisant la perception des taxes stipulent toujours expressément que le concessionnaire ne doit faire ni bénéfice ni perte, d'où
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un double Inconvénient : entraîner des annnitês très lourdes, nécessitant des taxes assez élevées pour une dépense relativement faible, et en second lieu faire supporter toute la charge par le commerce du port avant qu'il ait pu tirer avantage des travaux entrepris.
Dans les ports étrangers, il n'en est pas de même et les taxes locales y sont plus facilement subies parce que leur payement est la représentation d'nn service permanent. Aux termes de la loi anglaise de 1847 {Harbours, Dookt and Pert clauses act), les concessionnaires n'ont le droit de percevoir les droits fixés par leur acte de concession, qu'après achèvement des travaux, constaté par certificat du président des sessions trimestrielles du comité; mais dans la limite de l'acte de concession, ils peuvent continuer la perception tant qu'ils la Jugent utile et disposer au mieux des intérêts qu ils représentent des revenus ainsi créés.
On opère, en général, de la manière suivante : la corporation ou compagnie concessionnaire commence par établir des feux, des balises, des bouées de halage ou d'amarrage, des estaoades provisoires, etc., et elle perçoit pour l'usage de ces engins des droits assez élevés qui, non seulement servent a payer l'Intérêt du capital engagé, mais servent à gager les emprunts émis successivement pour l'exécution des autres travaux. D'amortissement 11 n'en est pas question au début, la durée des concessions étant très longue. A mesure que le concessionnaire achève un quai, livre un port, ouvre un bassin, un dock ou établit une voie ferrée, il fait payer un nouveau droit d'usage, et ainsi chaque dépense effectuée devient la source d'une nouvelle recette et le point de départ d'une nouvelle entreprise.
La différence entre les deux systèmes est donc considérable, et nous croyons que la loi que nous proposons réaliserait un véritable progrès en permettant aux chambres de commerce ou aux autorités locales de France, de suivre les mêmes procédés.
L'exploitation commerciale des ports de France exige cependant certaines restrictions, et dans l'article 3 il est fait des réserves au sujet des bateaux ou navires qui se livrent à la pèche ou au petit cabotage.
Nous ferons, du reste, remarquer que le système que nous préconisons et qui est suivi en Angleterre, a pour résultat d'exonérer à peu
Îirès complètement le cabotage. En premier leu, parce l«s taxes sont proportionnelle s et plus on moins élevées, suivant le tonnage du navire et la longueur de la traversée qu'il vient de faire; en second Heu, parce que les navires ne payent les droits de quai, de bassin et de docks, qu'à la condition de se servir effectivement de ces quais ou bassins; d'où il résulte que les bateaux de pêche ou les petits caboteurs qui restent dans l'avant-port n ont aucune charge a supporter.
Nous avons cependant pensé qu'à cause de la Jurisprudence établie par l'administration française, il fallait faire à cet égard une réserve formelle. La loi du 30 Janvier 1872. qui établit les droits de quai, exonère de moitié tes navires faisant le grand cabotage, et décharge de tous droits les Bateaux de pêche et les navires faisant la navigation de port à port français.
La régularité des opérations serait assurée par le contrôle annuel de l'Etat; quand les concessionnaires seront des chambres de commerce, des municipalités ou autres corps constitués, ce contrôle sera des plus efficaces, puisque la comptabilité de ces corps est soumise elle-même au contrôle.
La perception ne pourra être faite qu'en vertu des actes de concession qui fixeront un maximum de taxes, et de ce côté l'Etat et le commerce général auront touto sécurité.
La perception des droits locaux pourra être confiée aux agents de l'Etat, par exemple à l'administration des douanes, ou bien elle sera faite par les agents particuliers des concessionnaires.
L'article 4 sauvegarde dans la mesure nécessaire l'exécution des conventions internationales qui nous lient encore pour deux ans visà-vis des puissances étrangères.
Nous avons cru devoir inscrire dans cet article le principe d'une réciprocité Indispensable; 11 ne s agit pas d'exercer vis-à-vis de certains de nos concurrents des représailles toujours fâcheuses, mais de réserver au Gouvernement le moyen d'obliger les gouvernements voisins à taire supprimer les droits différentiels qui sont encore perçus dans certains ports au dé-
triment de notre marine, ou tout au moins d'en atténuer les effets.
Dans certains ports anglais appartenant à des compagnies de chemins de fer, à des compagnies minières ou à des particuliers, on emploie, pour assurer le monopole des transports aux navires attachés au port, un système de détaxes, d'abonnements et de remises qui est contraire à l'esprit des traités de commerce, et qui rend impossible à nos armateurs la fréquentation de ces ports. La chambre de commerce de Bordeaux a signalé ces faits et démontré que c'était grâce à ce système, que les Anglais étaient parvenus à monopoliser toutes les lignes régulières entre l'Angleterre et la France. L'enquête très sérieuse de MM. Colson et Roume a apporté la lumière sur ces faits Jusqu'à présent contestés, et il importe que, dans les ports français, on puisse lutter contre de semblables procédés.
Les fonctionnaires chargés de la police des ports resteront à la nomination des ministres compétents et sous leur autorité exclusive.
Les ingénieurs et agents chargés de l'exécution des travaux seront choisis et payés par les concessionnaires ; l'Etat pourra détacher ses ingénieurs des ponts et chaussées au service des chambres de commerce, des municipalités, des départements ou des compagnies, comme il les détache au service des compagnies de chemins de fer.
Telle est la proposition que nous soumettons à l'examen du Parlement ; elle est sans doute susceptible de modifications ou d'améliorations, mais telle qu'elle est elle nous parait présenter des avantages sérieux et immédiats.
Tout en mettant à la disposition de nos grands ports de commerce des ressources plus considérables que celles Inscrites au budget, on pourrait réaliser sur les crédits affectés à l'entretien et à l'amélioration des ports maintenus une économie de 21 millions compensée. 11 est vrai, en partie, par l'abandon par l'Etat des produits des droits de quai et de statistique. Les chambres de commerce et autorités locales des ports étant en ce moment lourdement engagées par les avances et fonds de concours fournis à l'Etat, on ne pourrait pas procéder trop vite, et pendant Tes premières années il faudrait réduire ce chiffre; mais, jpar contre, à partir de 1892, on pourrait arriver à un résultat plus complet, si on a la sagesse, au moment du renouvellement du traité de commerce, de réserver des facilités plus grandes pour l'établissement de droits différentiels. Ces droits différentiels qui existent partout, et
?[ul se justifient par la proportion toujours très orte que le commerce local a supportée lors de l'exécution des travaux, constitueraient pour notre marine marchande une protection réelle et efficace-, Us auraient en outre l'avantage de protéger efficacement le cabotage injustement sacrifié ; l'Etat trouverait des ressources nouvelles en même temps qu'il réaliserait une économie, et il n'est pas exagéré de dire que, dans quatre ans, le budget pourrait se trouver allégé de 30 ou 40 millions.
PROPOSITION DE LOI
Art. l". — L'exécution de travaux concernant l'établissement total ou partiel, l'amélioration, l'entretien et l'outillage des ports, avant- Forts, canaux, etc., peut être attribuée par Etat aux chambres de commerce, ou a leur défaut aux départements, aux municipalités, à des syndicats ou à des particuliers.
Les travaux dont il s'agit, sauf les travaux d'entretien proprement dits, font l'objet d'une déclaration d'utilité publique • Us seront soumis à cet effet à une enquête suivant les formes légales.
Le montant, la forme, la durée du concours financier de l'Etat, dans le cas où ce concours sera donné, seront déterminés par une loi.
L'administration et l'exploitation des ouvrages ci-dessus énumérés pourra faire l'objet de concessions dont la durée ne pourra excéder quatre-vingt-dix-neuf ans.
Art. 2. — Dans le but d'assurer la rémunération et l'amortissement du capital engagé par le concessionnaire, l'Etat autorisera au profit de celui-ci l'établissement de taxes locales dont les tarifs seront déterminés par le décret de concession.
Les droits de quai et de statistique cesseront d'être perçus au profit de l'Etat dans les ports
§ui auront été l'objet d'une concession ; le prouit de ces taxes sera exclusivement affecté aux frais d'établissement, d'entretien, d'outillage énumérés à l'article i" de la présente loi. '
Art. 3.,— La circulation des bateaux de pèche et des navires se livrant aux opérations du bornage et du cabotage entre ports français sera toujours exempte de péage dans les rivières, canaux et ports concèdes. Des empiétements seront réservés dans les ports pour tes navires et bateaux de cette catégorie et les droits de stationnement auxquels Us seraient assujettis au profit du concessionnaire seront soumis à une tarification spéciale.
Art 4. — En vertu de l'acte de concession, le concessionnaire est substitué aux droits de l'Etat pour ce qui concerne l'établissement et la perception des taxes prévues aux articles
Le concessionnaire est tenu d'établir ua compte annuel des produits de l'exploitation, lequel compte est soumis au contrôle de l'Etat en ce qui concerne la régularité des opérations.
Lorsque le concessionnaire est la chambre de commerce locale, les recettes et les dépenses des exploitations prévues par la présente loi sont rattachées au budget ordinaire de ladite chambre de commerce.
Art. 5. — Les taxes autorisées par la présente loi sont perçues indistinctement sur tous les navires français et étrangers sauf les exceptions stipulées à l'article 3 ci-dessus en faveur des bateaux employés à la petite pêche et des navires faisant le cabotage entre ports bancals.
Toutefois, tout navire originaire ou en provenance d'un port étranger dans lequel il est accordé, sous une forme ou une dénominatiN quelconque et dans une proportion quelconque. une modération ou une exemption des taxes locales auxquelles les navires français sont assujettis dans ledit port pourrait être soumis dans les ports français à des taxes spéciales supplémentaires.
Ces taxes seront calculées de manière qu'elles représentent l'équivalent au moins des charges de même nature auxquelles les navires français ou leurs cargaisons sont soumises dans les ports visés au paragraphe cidessus.
Art. 6. — L'exécution des ouvrages faisant l'objet des concessions visées par la présente loi sera faite sous la surveillance de l'Etat; les concessionnaires demeureront soumis au règlements de police des ports.
Art. 7. — Les Ingénieurs, agents, employés chargés des travaux et de l'administration de la surveiUance des ouvrages et de leur exploitation attribué» aux concessionnaires seront nommés et rétribués par lui.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet roniflcation des" pensions de retraite des agents du service actif des douanes liquidées avant le 26 février 1887, présentée par MM. Le Cour, de Larelnty, de Lamarzelle, de La Bassetière, comte de Juigné. Du Bodan, Tbellier de PonohevlUe, comte Albert de Mun, Jacquemart, Corneau, Maurice BibUle, de Montaiembert, AchiUe Adam, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en augmentant dans de notables proportions la retraite, jusqu'alors dérisoire, des agents du service actif des brigades des douanes, la loi du 26 février l>87 a donné une légitime satisfaction à de braves et loyaux serviteurs de l'Etat, et, comme nous le verrons bientôt, fait un acte de justice en faveur de fonctionnaires lésés dans leurs intérêts par ts loi de 1853; mais malheureusement cette loi n'a pas d'effet rétroactif et n'a rien fait pour améliorer le sort des anciens douaniers retraités avant la mise en vigueur de cette loi.
De là une Inégalité choquante entre des hommes qui ont parcouru la même carrière, subi les mêmes retenues. Ainsi, les capitaines de 1" classe, dont la retraite a été liquidée aux conditions de la loi de 1887, ont au moins 1,025 fr. de plus que leurs collègues retraités; les lieutenants, 200 fr. de plus que leurs anciens capitaines, et au moins 600 fr. de plus que leurs anciens collègues. La même anomalie se reproduit pour les sous-officiers, dont la retraite est supérieure à celle de bon nombre de leurs anciens Ueutenants, ainsi que pour les
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préposés, qui touchent, eux aussi, une pension plus élevée que celle de leurs vieux sous-officiers.
Le Parlement s'est ému de cette situation, il a fait un accueil favorable aux pétitions nombreuses qui lui ont été adressées, et à deux reprises, lors de la discussion du budget, par la Brise en considération de l'amendement de [M. Dionys Ordinaire et de Larelnty, il a té- . ndolgué son désir de voir réparer cette injus- \ tlce.
\ On s'est efforcé de Justifier cette inégalité ; on a soutenu que l'Etat ne devait rien aux anciens agents, que l'augmentation des retraites était le corollaire oblige de l'augmentation des traitements, et que les réclamants, ayant payé leurs retenues sur de petits traitements, n'a- ;. -raient pas droit à des pensions surélevées.
L'Etat ne leur doit rien, a-t-on dit Cela est ■-■ complètement inexact, oar l'Etat ne saurait oublier que le jour où, par l'article l" de la loi . de 1853, 11 a déclaré que les caisses de retraite -.■ désignées au tableau 1 seraient supprimées à ■ partir du 1" Janvier 1854, et leur actif acquis à lEtat, ce Jour-là, il s'est reconnu débiteur principal de toutes ces pensions aussi bien pour le passé que pour l'avenir.
Ces pensions ne sauraient être moindres que celles auxquelles les fonctionnaires dont on prenait l'épargne avaient un droit acquis au moment où l'Etat a pris les pensions à sa charge, et il est facile de prouver, en ce qui concerne les agents actifs des douanes, que la icMesure votée en 1853, loin de leur être favo- -arable, a eu pour effet de leur enlever, chaque étante, une partie des ressources sur lesquelles ils devaient compter.
La démonstration en a été faite à plusieurs /^«ÇTlses, et quand le Parlement a voté la loi du <$* février 1887, 11 n'a fait qu'accomplir un acte 4e justice ; il ne saurait hésiter à accorder la même réparation aux anciens retraités, qui ont les mêmes droits et ont souffert plus longtemps de cet état de choses.
Nous n'avons pas à revenir sur la loi de 1853. lorsque le Gouvernement, malgré l'opposition clairvoyante de la commission, malgré les éloquents discours du rapporteur, M. Gouin, et de M. André, eut fait voter le principe de l'absorption par l'Etat de l'actif de toutes les caisses J spéciales, ces caisses Jouissaient, depuis la loi ■3 dit 15 germinal an II, (Tune autonomie et d'une -'■H indépendance véritables.
Chaque administration gérant sa caisse pour son compte personnel était directement intéressée a ne consentir des liquidations de pensions qu'avec opportunité et à éviter des abus dont la responsabilité retombait sur elle seule ; c'est ainsi que le rapporteur signalait « certaines caisses qui s'étaient résignées à des sacrifices temporaires, par des accroissements de retenues, plutôt que de recourir à des demandes de subvention du Trésor, toujours difficiles i obtenir, et qui avalent mis quelquefois en
Question le taux exagéré de pensions créées en ehors de la loi par de simples règlements administratifs ».
Il y avait là, pour le Trésor et pour les employés, des garanties précieuses de bonne et sage gestion, et l'état de la caisse des retraites des employés des douanes, au moment de sa liquidation en 1853, était assez prospère pour qu'on puisse affirmer, sans crainte de démenti, qu'elle aurait su se développer progressivement de manière à assurer à ses adhérents les augmentations successives nécessitées par les exigehces nouvelles de l'existence humaine.
La prospérité des caisses de retraites fondées vers cette même époque par les chambres de commerce et par certaines grandes compagnies prouve que cette assertion n'est nullement téméraire.
Mais 11 y avait alors une tendance Irrésistible à tout centraliser, à tout concentrer dans les caisses de l'Etat, qui devenait ainsi le dispensateur de toutes les grâces : on faisait ressortir l'état précaire de certaines caisses qui nécessitaient de lourdes subventions, et on alléguait la possibilité d'étendre le bénéfice de la retraite à tous les fonctionnaires de l'Etat en établissant entre eux une solidarité complète.
La pensée des auteurs du projet se retrouve a chaque ligne du rapport.
Nous y trouvons notamment ce passage :
• L'Etat attache à son service 158,000 familles. 11 est le dispensateur de leur présent et de leur avenir. Au milieu du mouvement qui emporte la société, il établit un contre-poids à
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cette extrême mobilité en inspirant des sentiments de stabilité aux agents qu'il emploie. »
Un des grands griefs contre le système des caisses autonomes, c'était la pensée qu'elles pourraient entretenir parmi les fonctionnaires un certain esprit d'indépendance, et M. le vicomte de la Tour avouait, au cours de la discussion, qu'il craindrait que les employés ne fussent dans ce cas « moins reconnaissants envers le Gouvernement que s'ils tenaient directement de lui une pension à laquelle 11 contribuera toujours pour une grande part ».
. Ce fut donc une mesure politique plutôt qu'un acte de libéralité vis-à-vis des fonctionnaires de l'Etat.
Au point de vue financier, le système de la loi de 1853 a été sévèrement apprécié par le conseil d'Etat à deux reprises, en 1851 et en 1876 (1).
Dangereuse pour les finances de l'Etat, cette loi a été en outre très préjudiciable à toute une catégorie de fonctionnaires.
Avant la loi de 1853, les agents des contributions indirectes et les agents du service actif des douanes avaient des caisses de retraites spéciales. Ces caisses étaient alimentées conformément à la loi du 6 floréal an V par une retenue de 5 p. 100 sur les salaires et par une quote-part dans le produit des amendes et confiscations qui leur est concédé par l'Etat. Elles étaient en grande prospérité et on peut affirmer que dans la douane le chiffre des retraites était égal à celui des traitements d'activité.
La loi de 1853 a changé tout cela, et voici comment se traduit la libéralité du Trésor visà-vis des fonctionnaires de ces deux services. ' En 1887, il a été payé en retraites :
Aux contributions Indirectes 6.054 . 428
Aux douanes 8.055.989
Total 14.110.417
Ces fonctionnaires avaient versé annuellement comme retenue de 5 p. 100 et retenue du premier douzième une somme de 2,380,000 fr. qui, capitalisée pendant trente-cinq ans pour les uns et trente ans pour les autres au taux de 5 p. 100, donne un capital de 185 millions produisant une annuité de 9,250,000 fr.
Cette annuité, augmentée du produit annuel des retenues, atteint le chiffre de 11,630,000 fr., soit un déficit apparent de 2,480,417 fr.
Mais la caisse des pensions civiles n'est pas alimentée que par le produit des retenues sur les appointements : elle perçoit aussi une quotepart importante dans le produit des amendes et confiscations.
Les contributions indirectes versent en moyenne de ce chef :
Par an 1 .190.000
Les douanes versent environ 540.000
Total des versements annuels (2).. 1.730.000
Capitalisée pendant trente-cinq et trente ans au taux de 5 p. 100, cette annuité produit un nouveau capital de 139,850,000 fr., dont l'intérêt est de 6,990,000 fr.
(1) Avis du conseil d'Etat, 25 novembre 1876 : Considérant que dans le système adopté en
1853, l'Etat, moyennant des retenues prélevées sur le traitement des fonctionnaires, contracte vis-à-vis d'eux l'obligation de leur servir, après qu'ils ont rempli certaines conditions, une pension viagère d un chiffre déterminé; que cette combinaison n'aurait pu fonctionner sans trop de péril pour les finances que si le Trésor avait conservé et fait valoir les fonds provenant des retenues ; mais qu'au contraire ces ressources ont été inscrites parmi les recettes ordinaires et consommées annuellement comme le surplus des revenus publics ; qu'ainsi on a créé des rentes viagères sans affecter aucuns fonds à leur acquittement ; que la dépense des pensions semble delà excessive bien que la loi ne remonte qu'à vingt-trois ans, qu'elle s'élèvera nécessairement Jusqu'à l'époque où de nouveaux assujettis auront tous pris leur retraite; qu'en un mot la loi de 1853 a eu pour effet de constituer une sorte d'emprunt dont le remboursement grève déjà les budgets présents et grèvera de plus en plus les budgets futurs. Voir aussi 1 avis du conseil d'Etat, du 9 mai
(2) Le conseil d'Etat évaluerait le produit annuel des retenues sur amendes et confiscations à 2,340,000 fr. pour tous les services.
En ajoutant à cette annuité le versement annuel, on trouve un nouveau
chiffrede 8.720.000
qu'il faut ajouter à la première annuité de 11.630.000
Soit 20.250.000
Les pensions payées étant de 14.110.417
il y a un excédent annuel de 6.030.583
La prétendue libéralité de l'Etat consiste donc à enlever chaque année à ces deux services une somme qui permettait d'augmenter de près de 50 p. 100 le montant des retraites.
Pour ces fonctionnaires, il est certain qu'ils auraient tout avantage à verser chaque année leurs retenues, soit à la caisse des retraites sur l'Etat, soit à une compagnie d'assurances sur la vie. Cela a été parfaitement mis en lumière dans le rapport présenté par le conseil d'Etat à l'occasion d'une proposition de loi sur la création d'une caisse nationale de prévoyance déposée en 1874 par l'amiral de Montagnac et plusieurs de ses collègues.
« Le conseil constate que la proposition de substituer une caisse de prévoyance au régime dans lequel l'Etat, en échange de la retenue prélevée, s'engage à fournir une pension à tous les fonctionnaires qui remplissent certaines conditions •déterminées, a pu être appréciée diversement, mais qu'on est aujourd'hui unanime à condamner le procédé financier qui consiste à consommer les retenues encaissées sans se préoccuper des pensions à servir ; que cet emploi d'une recette à laquelle correspond un engagement de l'Etat constitue non pas une ressource normale, mais un emprunt onéreux. »
Et examinant la proposition de loi qui n'était que l'application à la caisse de prévoyance des principes de comptabilité des compagnies d'assurances sur la vie, il ajoute que cette combinaison « serait particulièrement favorable aux Instituteurs, aux préposés des douanes et des contributions indirectes, aux facteurs, en un mot à ces nombreux agents dont les traitements augmentent par petites sommes et varient d'un bout à l'autre de la carrière ; que si ces fonctionnaires consacrent au service de l'Etat la période entière de leur activité, ils peuvent arriver à une rente viagère au moins égale à leur traitement ».
Les tableaux annexés au rapport font bien ressortir l'avantage résultant de ce système pour les agents des douanes, et encore faut-il observer que dans la proposition de M. Léon Say la caisse ne bénéficiait plus de la retenue sur le produit des amendes et confiscations et y substituait une subvention de 8 p. 100, substitution très désavantageuse aux agents du service actif pour qui la retenue sur les amendes constitue une majoration de près de 50 p. 100.
On nous objectera très certainement que la loi de 1853 établit entre tous les fonctionnaires une solidarité bien justifiée, et que si certaines caisses étaient prospères, d'autres ne pouvaient pas vivre et devaient recourir d'une manière permanente à la subvention de l'Etat.
C'est ainsi, dira-t-on, que si l'on constitue des caisses séparées pour les agents des contributions Indirectes et pour Tes agents des douanes, la caisse des douaniers sera en déficit tandis que celle des agents des contributions indirectes aura un excédent de 7 millions par an.
L'objection est spécieuse, mais elle n'est pas exacte, et 11 est faoile d'y répondre.
Sans doute le montant des pensions des agents du service actif des douanes, des veuves et des orphelins en payement au 1er décembre 1887 s'élevait à 8,055,989 fr.
La retenue se montait à 1,140,000 fr. et, capitalisée pendant trente ans, elle produirait un capital de 71,700,000 fr.
L'annuité moyenne de 540,000 fr. provenant de la retenue de 37.75 p. 100 sur le montant des amendes ne donne qu'un capital de 35 millions de francs.
Le revenu annuel de ces deux sommes ne dépasse pas 5,377,000 fr., soit un déficit apparent de 2,678,989 fr.
Mais il convient d'observer que les sommes déposées à la caisse des retraites ne sont pas la propriété de l'Etat et ne doivent pas être immobilisées pendant la période du service des pensions sans autre affectation que le payement aux fonctionnaires des intérêts du capital. Ces sommes doivent revenir aux parties prenantes, intérêts et capital, comme dans les cas des assurances. La caisse des retraites est en effet avant tout une tontine dont la fonction est de
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restituer, dans les conditions déterminées par la loi. aux déposants survivants, d'une part les intérêts du capital formé, d'autre part le capital accumulé lui-même. C'est ainsi que le capital de 107,550,000 fr. doit être reversé par aunuités aux déposants pensionnés du service actif des douanes.
D'après le rapport sur le budget des finances de 1887, présenté par M. Dreyfus, le nombre moyen d'années d'existence que les tables de mortalité assignent aux pensionnaires, est de 16.05 pour les hommes et 17.61 pour les femmes. Le nombre des parties prenantes étant de 12,221 pour les hommes et de 6,551 pour les veuves et orphelins, les sommes capitalisées sont à répartir en 16.60 annuités au maximum, puisque la durée moyenne de Jouissance est assurément inférieure aux chiffres ci-dessus en ce qui concerne les enfants pour qui le droit à pension cesse à la majorité.
Relativement au service actif des douanes et au capital par lui constitué, la somme que le Trésor est tenu de restituer annuellement dans les conditions de la loi du 9 juin 1883 s'établit au chiffre de 9,550,000 fr. formé par la quotité des intérêts qui décroît au fur et à mesure de la division du capital et de la quotité des annuités disponibles dont le montant est accru en proportion de la diminution des Intérêts, de manière a maintenir au quantum fixé et invariable de 9,550,000 fr. la totalité des pensions inscrites pour les hommes, les veuves et les orphelins, savoir :
Total.
Intérêt*.
Annuité».
il»
Les sommes développées été décomptées à raison
à ce tableau ayant d'un capital de
107,000,000 5e francs et non de 107,55o,000 fr.f chiffre indiqué plus haut, la minime erreur qui a été nécessairement commise en déterminant
Four la facilité des calculs à un chiffre plein intérêt du capital dès la première année se trouve partiellement compensée. Ce capital de 107,550,000 fr. est du reste lui-même certainement inférieur à l'ensemble des sommes qui pourraient et devraient être effectivement capitalisées, attendu que, d'une part, il résulte de la capitalisation par année des sommes versées et non de la capitalisation par mois, et que, d'autre part, les sommes annuellement encaissées sur les annuités pour le service des pensions civiles dépassent dans la moyenne 540,000
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On a pu voir, en outre, qu'en ce qui concerne la dix-septième année, le Trésor n'a plus à servir que les 6 dixièmes de la somme de 9 millions 550,000 francs, soit 5,730,000 fr. Le reli- ?iuat restant alors à répartir étant de 8,020,455 rancs, 11 apparaît un disponible net de 2 millions 290,455 francs à imputer à un fonds de ré-
Peut-être enfin ne sera-t-il pas Inutile de faire observer à cette place qu'il a été fait ap-
Slication aux douaniers pour le reversement es intérêts et annuités de la moyenne d existence assignée par les tables de mortalité a tous les pensionnaires civils, actifs et sédentaires et que cette moyenne est incontestablement supérieure à celle que des tables de mortalité établies par catégorie de services administratifs indiqueraient pour les agents des brigades dont les fonctions particulièrement Dérllleuses et fatigantes n'ont pas de similaires ailleurs. On estimera sans doute qu il serait intéressant de divulguer les tables en même temps que le détail des sommes versées a la caisse des pensions civiles. Le bulletin du ministère des finances du mois de février 1888 a bien publié huit tableaux énonçant certains renseignements, mais ces renseignements ne relatent rien qui soit de nature a éclairer les Intéressés sur les avantages variables que ceux-
ci retirent du régime des pensions civiles, sur le prix également variable auquel reviennent ces avantages suivant la nature des fonctions qui sont à cet égard plus ou moins privilégiées, ainsi que sur la durée des périodes de jouissance révélée par les statistiques en ce qui regarde les pensionnaires de chaque administra-
Je viens d'indiquer quel devait être le fonctionnement normal de la caisse des pensions civiles en ce qui concerne la participation des agents du personnel actif des douanes & la formation de cette caisse.
Le total des pensions actuellement payées aux retraités des brigades douanières étant de 8,055,989 fr., et le montant des retenues capitalisées s'élevant, intérêts et annuités disponibles, à 9,550,000 fr., le bénéfice revenant au Trésor, ou plutôt la perte annuellement subie
Far le personnel actif des douanes par suite de absence de gestion de la caisse instituée par la loi du 9 juin 1883 ressort à 1,494,011 fr.
Peut-être voudra-t-on critiquer le taux de 5 p. 100 auquel nous avons calculé la capitalisation (1).
Nous savons bien qu'en 1877 ce chiffre avait été repoussé par M. Léon Say comme trop élevé et qu'on avait proposé le taux de 4 1/2 p. 100, mais nous ferons observer que les anciens douaniers dont la retraite a été liquidée antérieurement à la loi de 1887 ont subi leurs retenues pendant une période où le taux des emprunts faits par le Trésor a été presque constamment égal ou supérieur à ce chiffre.
Une autre objection plus sérieuse en apparence et qui est contenue en germe dans l'exposé des motifs du projet de loi présenté en 1877 par M. Léon Say, consiste a dire que la retenue de 3 p. 100 sur le produit des amendes et confiscations est une véritable libéralité de la part de l'Etat et doit être considérée comme une subvention indirecte, il nous parait impossible d'admettre cette Interprétation. Ce n'est pas par un sentiment de libéralité que l'Etat s'est décidé à abandonner à ces agents une partie des amendes et des confiscations qu'ils font entrer dans les caisses du Trésor, c'est afin de rendre leur surveillance plus active qu'il a tenu à faire dépendre en partie de leur vigilance la rémunération de leur travail. Le système qui consiste à intéresser les employés dans les bénéfices ou produits est bien connu, le commerce et l'industrie l'emploient d'une manière presque générale, et 11 faut dire simplement que les agents des douanes ont un traitement se composant de deux éléments, un minimum fixe qui leur est garanti par l'Etat et une partie variable qui dépend en partie de leur Initiative et de leur zèle. La retenue faite par l'Etat sur la partie variable des traitements, loin d'être une libéralité, est donc au contraire une contribution forcée, et cette portion du capital appartient aux agents au même titre que l'autre.
Le conseil d'Etat, qui n'admet pas cette interprétation, considère-t-H aussi ta commission accordée aux percepteurs et aux trésoriers généraux comme une libéralité de l'Etat?
On veut enfin justifier la loi de 1853 en disant qu'il est juste d'établir une solidarité complète entre les fonctionnaires de l'Etat, que c'est la un grand principe qui domine toute cette matière et qu'il est tout naturel et même indls- F ensable que les uns viennent compléter ce que apport des autres aurait d'insuffisant. Celte raison est développée dans toutes les discussions de la loi de 1853.
(1) Le conseil d'Etat a cru pouvoir prendre pour base de ses calculs le taux de 5 p. 100; il s'appuyait sur les motifs suivants :
« La caisse des retraites pour la vieillesse, obligée par la loi de placer ses fonds exclusivement en rentes sur l'Etat, a obtenu le taux moyen de 4.67 p. 100 dans une période pendant laquelle le cours de la rente a été le plus souvent très élevé. L'autorisation donnée à la caisse de prévoyance, d'une part, de faire aux départements et aux communes des prêts dont l'intérêt est presque toujours supérieur au revenu donné par la rente; d'autre part, do placer ses fonds en obligations de chemins de fer et par conséquent d'absorber des séries entières d'obligations et de bénéficier sûrement du remboursement au pair, toujours aléatoire
gour le particulier qui ne possède qu'un nomre respectable de titres, semble de nature à lui assurer un taux d'intérêt bien supérieur au taux moyen que produisent les placements de la caisse des retraites. » ;
Cela peut se comprendre quand il y & une certaine alternance, quand ce sont tantôt les nus. et tantôt les autres qui viennent combler le déficit. Mais que dire quand ce sont toujours les mêmes qui payent et quand ce sont les agent» des contributions directes et indirectes qui voient d'une manière permanente prélever sut leur modeste solde l'appoint nécessaire pour assurer les retraites des autres services t
Depuis trente-six ans les agents du serria actif des douanes ont ainsi versé dans la cals* commune 1,400,000 fr. par an ; l'Etat s'est sert de cette somme pour payer les pensions d'an; très fonctionnaires, il a donc bénéficié au dé* triment des douaniers, et ce n'est qu'en m, qu'il s'est décidé à reconnaître que ces agent* se trouvaient ainsi perpétuellement lésés ei qu'il y avait lieu d'augmenter leur part. Oa t partiellement rendu Justice, mais les ancien agents dont la pension avait été liquidée avu la loi de 1887 ont été oubliés, et ils continuen à être victimes de cet état de choses.
On volt par ce qui précède que ce qu'ils ré. clament ce n'est pas un acte de lit " une simple restitution.
Nous avons dû reconnaître l'imi dans l'état actuel de nos finances, d'inscrire _, budget les crédits nécessaires pour faire in médlatement par voie budgétaire l'unification demandée ; le ministre des finances craindrai de détruire l'équilibre déjà si instable de su budget en y Introduisant, sur un seul chapitre une augmentation de plus de 2 millions ; ma s'ensuit-il de là que de bons et loyaux sent-' teurs dont la vie tout entière a été passée a| service de l'Etat doivent se voir refuser la jus* tice à laquelle ils ont droit?
Les signataires de la proposition de loi m l'ont pas pensé et Us ont cru répondre au dfcu du Gouvernement et au vœu manifesté par le Parlement en cherchant le moyen de rendre possible cette unification.
Ils croient que la caisse des retraites, une des
Îlus heureuses créations de l'Assemblée de 850, pourrait venir utilement en aide au Trésor. Elle pourrait avancer pendant quelques années les sommes nécessaires pour compléter la pension des anciens douaniers, et le Gouvernement la rembourserait de ses avances en lui versant pendant un certain nombre d'années une annuité égale au chiffre inscrit an budget de 1890 pour le payement des pensions liquidées avant la lof de 1887, soit environ 7 millions.
L'opération très simple s'établirait ainsi: Pendant les premières années, la caisse des retraites viendrait suppléer à l'insuffisance do crédit inscrit au budget; pour cela l'Etat lui verserait directement la somme de 7 millions. La caisse payerait aux titulaires le montai de leurs pensions suivant l'état qui lui aurait été remis.
Elle leur fournirait le complément de cette
Senslon et porterait la différence en compte au ébit du Trésor.
La première année, elle se trouverait ainsi en découvert de 2,800,000 fr. environ, la différence irait en diminuant d'année en année suivant une proportion donnée par les tables de mortalité. Au bout de cinq ou six ans, l'annuité versée par le Trésor se trouvant supérieure an chiffre des pensions payées par la caisse, celleci commencerait à rentrer dans ses avances et porterait chaque année au crédit de l'Etat l'excédent demeuré en fin d'année.
Les Intérêts seraient calculés à 3 1/2 p. 100. la caisse ne ferait ni bénéfice ni perte, et l'opération se faisant en compte courant prendrait fin dès que la balance se trouverait établie.
Dix à douze ans suffiraient, selon toute probabilité, à liquider le compte; une fols le compte arrêté, le Trésor ne ferait plus que couvrir la caisse du montant des pensions restant à payer.
Le sacrifice total consenti par le Trésor serait peu considérable étant donné l'âge moyen des retraites, qui est d'environ soixante-cinq ans (exactement soixante-quatre ans cinq mois, donnant un taux d'extinction très rapide.
Au point de vue de la procédure parlementaire a suivre, 11 importe en premier lieu de distraire du chiffre des pensions civiles (chapitre 31 du ministère des finances) le montant des pensions dues aux anciens agents du service actif retraités avant la loi de 1887. Le chiffre des pensions payées dans le courant de 18SJ, déduction faite de 223,334 fr. de pensions liquidées suivant le nouveau tarif au cours de l'année 1887, était exactement de 7,832,655 fr. En tenant compte de 450,000 fr. d'extinctions
parvenues dans le courant de 1888 et de celles fui se reproduiront en 1889, on peut s'assurer lue la somme de 7 millions représente assez sensiblement le crédit à inscrire pour ce service lu budget de 1890.
Nous croyons donc qu'il convient de prendre :e service comme base de l'opération et de faire m chapitre 31 bis, ainsi libellé : « Annuité ?ayée à la caisse nationale des retraites pour pensions des agents du service actif des doua' nés, des veuves et des orphelins, liquidées avant la loi du 25 février 1887. »
Ce chapitre 31 ois sera maintenu au budget conformément aux dispositions de la proposition de loi, pendant le temps nécessaire pour que la caisse des retraites se récupère de ses avances.
L'économie générale du budget ne sera donc pas changée et aucune augmentation de crédit □e figurera de ce chef à la colonne des dépenses.
Que si l'on objecte que c'est un emprunt déguisé, nous répondrons que c'est le contraire d'un emprunt, puisque c'est le remboursement partiel de sommes que le Trésor public a perçues pendant de longues années, en les détournant de leur véritable destination.
Il s'agit là du patrimoine des pauvres, et c'est une dette dlionneur que les Chambres françaises ne voudront pas renier.
Le rôle que nous voulons faire Jouer à la caisse des retraites sur la vieillesse est à peu près le même que celui que le conseil d'État assignait en 1877 à la Caisse des dépôts et consignations (1).
L'opération pourrait se faire également avec cette Caisse, mais nous croyons préférable d'en, charger la caisse des retraites sur la vieillesse qui rentre absolument dans les conditions de la caisse de prévoyance que M. Léon Say proposait d'établir en 1877.
L'objection grave qu'on peut nous faire, c'est que nous allons reporter sur les années 1899 et 1900 une charge excessive.
A cela nous répondons :
1° Qu'en admettant avec le conseil d'Etat que les extinctions d'une année représentent les concessions de la treizième année précédente, on voit que les années sur lesquelles doit porter la plus lourde charge coïncident précisément avec la période de 1880 à 1887, pendant laquelle le chiffre des pensions a passé brusquement de 44,790,000 fr. à 60 millions, soit un écart de 16 millions par suite de la réforme de la magistrature et des changements de personnel administratif.
La charge maxima coïncidera donc avec une période dans laquelle les extinctions seront nombreuses et 1 équilibre budgétaire ne sera pas détruit.
2» Qu'il est facile d'atténuer cette transition, en augmentant de 500,000 fr. les premières annuités et en diminuant les dernières qui se répartiront sur un nombre plus considérable d'années, de manière que l'augmentation des dernières annuités ne dépasse pas un maximum de 1,500,000 fr. par exemple. C'est une combinaison extrêmement simple et qu'il suffit d'indiquer.
Ajoutons enfin que nous réservons à l'Etat la faculté de reprendre à toute époque le service direct des pensions, et d'arrêter le compte courant ouvert par la caisse nationale des retraites en lui remboursant le montant du solde reconnu en sa faveur.
Dans ces conditions, nous espérons que la Chambre ne se refusera pas plus longtemps à chercher le moyen le plus économique de
(1) Texte proposé par le conseil d'Etat :
TITRE Vm Dispositions transitoires.
Art. 44. — Le ministre des finances est autorisé à passer, avec la Caisse des dépôts et consignations, un traité ayant pour objet de fixer le montant du capital à verser en une fois, ou de l'annuité à fournir pendant un certain nombre d'années par l'Etat pour que la Caisse s'engage a remettre au Trésor le montant des retenues, et à payer les subventions afférentes aux traitements des fonctionnaires nommés pendant la période de transition.
Ce traité est approuvé et ne peut être modifié qu'en la forme prescrite par les règlements d'administration publique; il ne doit causer ni profit ni perte à la Caisse des dépôts et consignations.
faire l'unification demandée, et, après les millions votés pour augmenter la dotation des ministres, nous pensons qu'elle trouvera bien quelques milliers de francs pour acquitter une dette d'honneur envers de vieux et fidèles serviteurs.
Art. Ie'. — La caisse nationale des retraites sur la vieillesse organisée par la loi du 20 Juillet 1886 est chargée, à partir du 1" Janvier 1890, du payement des retraites des anciens agents du service actif des douanes, des veuves et des orphelins, liquidées antérieurement à la loi du 26 février 1887. Ces pensions seront majorées de manière à les rendre conformes aux nouveaux tarifs de 1887.
Art. 2. — Pour couvrir la caisse des retraites des avances qu'elle devra faire pendant les premières années pour l'augmentation des retraites, le Gouvernement s'engage à maintenir au budget un crédit de 7 millions, montant approximatif des pensions à servir en 1890, Jusqu'à ce que la caisse des retraites ait été intégralement remboursée des avances qu'elle devra faire dans les premières années. Les Intérêts seront calculés à raison de 3 1/2 p. 100.
Art. 3. — L'opération devra se faire en compte courant sans qu'il puisse en résulter pour la caisse nationale des retraites ni bénéfice ni perte. Le versement de l'annuité cessera de plein droit à partir du Jour où la caisse sera rentrée dans ses avances et le Trésor n'aura plus à verser annuellement que les sommes nécessaires pour assurer le service des pensions restant à payer.
Art. 4. — L'Etat conserve la faculté de reprendre à toute époque le service direct des pensions, objet de la présente loi et d'arrêter le compte courant ouvert par la caisse nationale des retraites en lui remboursant le montant du solde reconnu en sa faveur.
PROPOSITION DE LOI contre le duel, présenté par M. Cluseret, député.
Messieurs, à toutes les époques de décadence le duel a pris le haut du pavé. Il en est actuellement maître en France.
Et ce qui caractérise bien le duel, son motif et son but, la réclame, c'est qu'il s est retranché principalement dans cette partie de la société moderne qui en vit, politiciens et Journalistes.
Voilà les duellistes de l'époque. L'armée en fournit très peu.
Sur cent duels, dix sont provoqués par la lâcheté morale du qu'en-dlra-t-on?
Les quatre-vingt-dix autres n'ont qu'un but : attirer l'attention sur le duelliste, et le faire passer pour brave, tout en étant du pleutre le plus parfait modèle.
Ce qui intéresse les duellistes, c'est le compte rendu imprimé par la presse.
Ce qu'ils redoutent c est le danger.
Aussi serait-il de la dernière Inconvenance et déloyal au suprême de chercher à se faire du mal. On ne 6e bat pas l'un contre l'autre, mais pour la galerie. Dès lors une simple égratlgnure au poignet ou à l'avant-bras suint. Pour ces gens l'honneur commence à l'ongle et finit au coude.
La presse délivre un certificat de bravoure et tout est dit.
Cette réduction Colas du duel dépasse cependant la puissance stoïque de certains duellistes de la plume.
Tout le monde a présent à l'esprit les deux duels homériques du directeur d'un des grands journaux parisiens.
La vue de l'épée le mit en telle émotion, qu'il perdit tout sang-froid et ne put commander l'immobilité à ses jambes. Elles se mirent en mouvement malgré lui et l'emportèrent loin de son adversaire qui, philosophiquement, l'épée sous le bras, roulait une cigarette en attendant qu'il plût à son adversaire de venir offrir son avant-bras à la piqûre réglementaire.
La plupart des duellistes comptent sur la pratique des salles d'armes pour intimider cer-
tains moins exercés. Cela s'est vu là surtout où semblables pratiques ne devraient pas avoir accès.
L'escrime est devenue partie intégrante des humanités. Si celles-ci développent la faconde électorale et parlementaire, celle-là lui assure l'impunité.
Le peuple, avec son tact simpliste, ne comprend rien à ces hypocrites bravoures Fracasses en face des faibles et qui se laissent souffleter quand Ils rencontrent plus forts qu'eux. Il y volt tout au contraire la pire des lâchetés, la lâcheté morale Incompatible avec la bravoure physique ou militaire.
Un militaire î>rave au feu peut avoir des défaillances morales, mais un homme dépourvu d'énergie morale ne sera jamais brave au feu.
Celui qui ne sait s'élever au-dessus de l'opinion pour la juger et réserver sa soumission à sa conscience, celui-là ne peut inspirer aucune confiance à la patrie. Brave accidentellement, aux hasards d'une bonne digestion, 11 sera, demain, lâche sous une Influence contraire. Il faut à un grand peuple d'autres virilités, d'autres sécurités pour les jours sombres, où la patrie menacée réclame non seulement les bras, mais les cœurs.
La virilité d'un peuple réside dans son entraînement moral et non dans des pratiques aussi grotesques qu'odieuses et qui en sont la négation.
Jamais dans ma longue expérience des hommes d'action au milieu desquels j'ai dépensé ma vie, je n'ai rencontré un duelliste.
NI Garlbaldl et ses compagnons, ni Mirovlawskl et ses Polonais, ni les officiers turcs, ces souverains contempteurs de la mort, ni les officiers américains, ni les officiers anglais, ni les officiers français, ni les officiers russes, dans les diverses campagnes que j'ai faites avec eux ou contre eux, ne m ont offert le triste spectacle de duellistes ferraillant pour la galerie.
Dans une seule armée, j'ai été à même d'en constater quelques exemples, dans l'armée Italienne et à une époque ou certaines animosltés politiques pouvaient jusqu'à un certain point expliquer le fait.
Même en Amérique où le duel était alors dans les mœurs, — mais duel sérieux toujours suivi de mort — 11 ne me souvient pas d'avoir vu un seul duel militaire pendant les quatre années qu'a duré la guerre de sécession.
En France, 11 faut remonter à la triste épo-
3ue de la Restauration pour trouver le duel ans l'armée, et là. comme en Italie, la haine, conséquence naturelle des événements qui venaient d'ensanglanter l'Europe, en était la cause. 11 disparut avec la Restauration.
Le duel, sans danger pour les duellistes, tel qu'il se pratique en France, constitue cependant un danger par la maladresse. On l'a vu récemment à Longchamps et à Marseille. Deux maladroits ont donné la mort dans un duel. Maladresse très fâcheuse, complètement imprévue et très regrettée de la part de l'adversaire obligé de perdre son temps en comparutions, sans objet pratique, devant la justice.
On objectera qu il n'y a rien de parfait en ce monde et que, pour deux maladroits, on ne saurait supprimer une institution qui Jadis fit la fortune des restaurateurs et fournit aujourd'hui suffisamment de copie au reportage.
Ya-t-on supprimer le corps de bâtiment parce
3ue chaque jour des couvreurs dégringolent es toits, des maçons de leur échafaudage ? Faut-il supprimer 1 Industrie — et le duel en est une — parce que de temps à autre la machine évutre le mécanicien ?
Non, car d'un côté je constate l'utilité du sacrifice tandis que je cherche en vain celle du duel.
Le duel civil en France n'a qu'un but, décerner sans danger un brevet de bravoure. C'est donc l'hypocrisie de la bravoure, ou la pire des lâchetés , l'abaissement du niveau moral national, la destruction des caractères.
Au point de vue intellectuel le duel est-il plus défendable ? Peut- on admettre que la force prime la raison et qu'une preuve soit intérieure à un dégagement, un battement, ou un coup droit 1
Au point de vue social, la substitution de la force individuelle à la Justice et à la raison est la négation de la société. Ce ferralllement perpétuel, s'il venait à être légalisé, serait le retour au point de départ des sociétés primitives.
Gfttechair y serait président et Tom Cannon ou Sullivan chef du cabinet.
Au point de vue légal, c'est simplement la loi
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
bafouée, puisque le duel se pratique au mépris des lois qui de tout temps et chez tous les peuples l'ont proscrit.
En ce qui concerne la France, la cour de cassation avait fixé la jurisprudence en 1837. Elle assimilait le duel soit à lTioraicide, soit aux blessures, soit aux voies de fait suivant le cas; mais les mœurs sont tellement déchues et la loi si peu respectée que, l'année dernière, il nous a été donné le triste spectacle de deux ministres ferraillant au mépris de la loi et sous la protection de la police.
Comment invoquer le respect des lois, si ceux qui sont chargés de les faire respecter donnent au peuple rexemple de leur violation?
Un peuple viril eût immédiatement demandé compte à ses mandataires d'une telle violation. H n'en a rien été. La loi a été violée, puis étouf
fée avec la complicité parlementaire.
état de choses dégradant et avilissant à
Cet!
tous les points de vue doit cesser.
Il n'est pas admissible que la Franoe républicaine, fille du peuple et des Droits de l'homme, c'est-à-dire de la raison et de la morale, continue à tolérer une pratique aussi odieuse que ridicule.
11 est impossible que la France du centenaire, celle qui vient de donner au monde le spectacle d'un effort civilisateur aussi considérable que l'Exposition, déclare urbi et orbi qu'elle entend s'arrêter dans sa marche civilisatrice et retourner à la barbarie.
En conséqence, nous soumettons à la Chambre la proposition de loi suivante: pour laquelle notre collègue M. Freppel avait obtenu la prise en considération dans la dernière législature.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — La provocation en duel et l'acceptation de la provocation constituent un délit et seront punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois.
Art. 2. — La même peine sera applicable à ceux qui auront accepte d'assister au duel en qualité de témoins.
Art. 3. — Celui qui excite directement un tiers à se battre en duel, ou qui, parce que le tiers ne provoque pas une autre personne en duel ou n'accepte pas une provocation, lui fait des reproches en public, le menace de mépris ou l'expose à la raillerie, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 francs a 200 francs.
Art. 4. — Le duel, même s'il n'est résulté de la rencontre ni mort ni blessure, sera puni d'un emprisonnement de six mois.
Art. 5. — ' Celui qui aura blessé son adversaire en duel sera puni d'un emprisonnement de deux à trois ans. selon la gravité des blessures, sans préjudice des dommages-Intérêts qui pourront être accordés au blessé, à ses ascendants ou a ses descendants
Art. 6. - Celui qui aura tué son adversaire en duel sera puni de la détention pour une durée de six a douze ans, sans préjudice des dommages-Intérêts qui pourront être accordés à la veuve, aux descendants ou asoendants de la victime.
Art. 7. — Celui qui, usant de déloyauté et de perfidie, aura tué ou blessé son adversaire en duel, sera passible des peines de droit commun portées contre le meurtre, les blessures et coups volontaires, aux sections 1 et 2 du titre II du code pénal.
Art. 8. — Dans tous les cas qui précèdent, les règles concernant la complicité seront appliquées aux témoins du duel, conformément aux articles 59 et suivants du code pénal.
Art. 9. — Tout compte rendu d'un duel par la voie de la presse sera puni d'un emprisonnement de six jours a trois mois et d'une amende de 16 fr. à 600 fr.
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 de la loi du 9 Juin 1853 sur les pensions civiles, présentée par MM. Barbe, Hubbard, Gustave Rivet, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, lorsque la loi du 9 juin 1853 a été votée, les législateurs de cette époque y ont Inséré un article, portant le n0 8, qui a pour but:
1° D'assurer aux anciens sous-omclers et soldats entrés dans les services civils de l'Etat, au moment où ils sont admis a faire valoir leurs droits à la retraite, une rémunération pour les années qu'ils ont passées sous les drapeaux ;
2« De leur permettre de faire entrer leurs années de service militaire dans le décompte du temps exigé par l'Etat pour avoir droit à une pension.
Cet article 8 est ainsi conçu :
» Les services dans les armées de terre et de mer concourent avec les services civils pour établir le droit & la pension et seront comptés pour leur durée effective, pourvu toutefois que la durée des services soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire ou de dix ans dans la partie active.
« Si les services militaires de terre ou de mer ont été déjà rémunérés par une pension, ils n'entrent pas dans le calcul de la liquidation; s'ils n'ont pas été rémunérés par une pension, la liquidation est opérée d'après le minimum attribué au grade par les tarifs annexés aux lois des 11 et 18 avril 1831. »
La loi du H avril 1831 visée par cet article est relative aux pensions de l'armée de terre ; celle du 18 avril est relative aux pensions de l'armée de mer.
Ces lois étant les seules qui déterminaient le chiffre des annuités à payer pour les services militaires, les législateurs de 1853 ne pouvaient que s'en référer a ces tarifs.
Voici du reste deux tableaux indiquant par catégories de militaires le taux de la pension pour trente ans de services :
Armée déterre.
Loi du H avril 1»31.
Adjudant sous-officier; secrétaire, archiviste de place, s'il n'est pas officier ; portier-consi-
gne de 1" classe dans les places de roem 400 fr. , soit 13 fr. 33 par année. 8 ^,
Sergent - major . maréchal des logis cheftambour-major, trompette - major , martelai des logis trompette ; portier - consigne de ji classe dans les places de guerre; gardien i> batterie, 300 fr., soit 10 fr. par année.
Sergent, maréchal des logis, maître ouvrier dans les corps de troupes, portier-consigne dé 3* classe dans les places de guerre, et portterconslgne des parcs de construction dn train des équipages militaires, 850 fr., soit 8 fr a par année.
Caporal, brigadier, 220 fr., soit 7 fr. 33 pu année.
Soldat de toute arme, instrumentiste, tambour, trompette, clairon, batelier, aide portierconsigne, 200 fr., soit 6 fr. 66 par année.
La moyenne par homme et par année est de 9 fr. 13.
Armée de mer.
Loi du i» avril 4iSI.
Maître entretenu au-dessous de 1,500 fr., conducteur de travaux de 2" et 3* classe», 500 fr soit 16 fr. 66 par année.
Second maître et contremaître, 250 fr., soit
8 fr. 33 par année.
Aide et quartier-maître , 220 fr., soit 7 fr. fi par année-.
Matelot, novice et mousse, 800 fr., solt6ft« par année.
La moyenne par homme et par année est te
9 fr. 745.
Tels étaient les chiffres minlma de la pension pour les services militaires.
Depuis cette époque, diverses lois sont intervenues qui ont amélioré les tarifs dans nne large mesure; ce sont les lois des 26 avril 18», 18 août 1879 et 23 juillet 1881.
Le tableau ci-dessous Indique la progression.
LOI DI
L'examen de l'ensemble de ces lois indique nettement que les membres des différentes Assemblées qui les ont élaborées ont été animés d'une même pensée : élever les tarifs afin d'assurer une rémunération convenable pour le temps passé à. servir son pays.
Il est très important de remarquer que chacune de ces lois a abrogé celle qui l'a précédée: de telle sorte qu'en équité comme en fait la loi du 23 Juillet 1881 est la seule en vigueur pour établir le décompte des annuités dues pour services militaires lors de la liquidation de la pension militaire.
Quant aux anciens militaires entrés dans les services de l'Etat, ils se sont vus privés des avantages stipulés dans les lois successives, et à l'heure actuelle le temps qu'ils ont passé sous les drapeaux continue à leur être payé d'après les tarifs de la loi de 1831.
Depuis 1878, la question est pendante devant la Chambre des députés, sans qu'aucune solution ne soit intervenue pour mettre fin à un état de choses tout à fait normal.
A chaque nouvelle législature la proposition de loi subit toutes les phases de la procédure
Îiarlementaire jusqu'à l'Inscription à, l'ordre du our, sans pouvoir arriver en ordre utile pour a discussion publique.
Comme nos honorables prédécesseurs, nous pensons que la perte imposée à certains anciens militaires placés dans des situations Identiques à colles de leurs camarades, constitue une réelle injustice, et nous estimons que faire revivre au détriment de ceux qui, en quittant l'armée, sont entrés dans les services civils de
l'Etat, une loi qui n'existe plus, constltne un acte que le législateur doit faire cesser.
La pension de retraite pour services militaires n'est point un seoours ; c'est une dette contractée par l'Etat envers des citoyens qui ont exposé leur vie pour défendre et servir la patrie. Dans cet ordre d'idées, le dévouement au pays n'a pas d'échelons a gravir.
C est pour cela que l'engagement pris est un.
Lorsqu'on marche au feu, on ne s'Inquiète guère de la jurisprudence qui devra lntertenir quand viendra l'heure de la retraite.
Nos pères l'avalent si bien compris «ne dani l'Importante loi du 22 août 1790, qui doit être considérée à juste titre comme la loi fondamentale concernant les pensions, on y trouve un article 4 ainsi conçu :
« Tout citoyen qui a servi, défendu, illustré, éclairé sa patrie, ou qui a donné un F"™ exemple de dévouement à la chose publique, a des droits à la reconnaissance de la nation et peut, suivant la nature et la durée de «* services, prétendre aux récompenses. •
L'article 8 de la loi de 1853 ne répond guère» cette pensée. Il autorise une mauvaise interprétation de la loi; il est dès lors indispensable qu'il soit modifié. . ,
Du reste, quelques exemples moBtreron» » quels faoheui résultats conduit l'application actuelle de la loi : , ,„.
Un employé purement civil, ayant un traiwment moyen de 1,000 fr. pendant les six oerniôres années, lesquelles déterminent la quotité du chiffre de la pension, aura droit, d«P™« la loi de 1853. à une retraite égale * 1» molu* du traitement moyen, soit 500 fr. par an.
S'il s'agit d'un soldat qui a lait vingt-cinq ans de services militaires, il touchera, d'après la loi de 1881, une pension de 600 fr.
S'il s'agit d'un ancien militaire employé civil de l'Etat, ayant passé sept ans sous les drapeaux et vingt-trois ans dans un service civil, sa pension sera liquidée de la façon suivante :
Pour services militaires, 6,66 X 7 = 46 fr. 62, au Heu de 116 fr. 60 s'il avait passé ces sept années dans un service civil.
La pension sera de 116,60 — 46.62 = 70.04; elle sera donc de 430 fr. au lieu de 500 fr., qui est celle d'un employé civil.
Autre cas : un employé compte quatorze années de services militaires et seize ans de services civils.
S'il eût passé ces trente années dans un service civil, avec traitement moyen de 1,600 fr. pour les six dernières années, il aurait droit à 800 fr. de retraite.
Ayant passé quatorze années sous les drapeaux, il aura 6fr. 66 X 14 = 93 fr. 24.
S'il avait passé ces quatorze années dans un service civil il aurait touché 373 fr. 33.
La pension sera diminuée de 373 fr.33 — 93 fr. 24 = 280 fr. 09 : elle neseradeno que de 800 fr. — 280 fr. 09 — 519 fr. 91.
Des faits de cette nature Justifient amplement la modification demandée par les intéressés au dernier paragraphe de l'article 8 de la loi du 9 Juin 1853.
Quant à la charge qui résulterait pour le Trésor de l'application des tarifs de la loi de 1881 a. la rémunération des annuités des services militaires des anciens militaires employés civils de l'Etat, elle a été établie dans un travail très complet présenté par M. A. Arman-Caillavet, président du comité central de Paris, à la commission de la précédente Chambre chargée de l'étude de la proposition de loi.
11 avait pour but, suivant l'expression du rapporteur de la commission, de délimiter la dépense que l'adoption du projet pouvait entraîner pour le Trésor, parce que dans une question de cet ordre, ce qu il y avait surtout à redouter, c'était le caractère iudéterminé, illimité de cette dépense, bien plutôt que son chiffre.
C'est en s'aidant du Bulletin des bris que l'auteur du mémoire a établi à quel chiffre maximum devait aboutir la mise en vigueur de la loi.
Le rapporteur déclare, dans le rapport déposé dans la séance du 15 novembre 1886, qu'il a soigneusement examiné ce travail et qu il est obligé de reconnaître qu'il a été fait avec le plus grand soin. Il ajoute que le ministre des finances a fourni des chiffres analogues.
Ces chiffres ont subi une diminution par suite des années qui se sont écoulées depuis cette époque ; c'est ce qui explique la différence que l'on pourra constater entre ceux mentionnés dans le rapport et ceux indiqués dans la proposition de loi actuelle.
Voici, du reste, sur quelles bases le président du comité central des anciens militaires employés civils de l'Etat a établi son étude.
Le Bulletin des lois contient, année par année, ministère par ministère, le nombre d'hommes mis à la retraite, la nature et la durée de leurs services, le tarif suivant lequel a été décompté le temps qu'ils ont passé sous les drapeaux, et enfin la somme totale à laquelle la pension a été définitivement réglée.
Les annuités pour services militaires ayant été liquidées suivant les tarifs des lois des 11 et 18 avril 1831, il était facile d'établir quelle somme elles représenteraient calculées d après les tarifs de la foi du 23 juillet 1881. La différence constituait l'aggravation de charge pour le Trésor.
En calculant sur une moyenne de cinq années, de 1880 à 1884, on constate que la dépense moyenne nécessaire pour la liquidation annuelle des services militaires seuls, d'après les tarlis de la loi de 1831, s'élève à. . . 51.082 39
Ces mômes services, liquidés suivant les tarifs de la loi de 1881, représenteraient une dépense de 190.782 »
Accroissement de la dépense annuelle 139.699 61
Ce chiffre, qui était rigoureusement exaot en
1886, ne l'est plus aujourd'hui par suite du vote de la loi qui assimile les douaniers aux gendarmes au point de vue de la pension de retraite. Il se trouve diminué d'une somme de 13,948 fr. 67 ; à l'heure actuelle la charge pour le Trésor serait de 125,750 fr. 94 par année.
En 1890, on mettrait à la retraite après trente ans de service les hommes qui ont été appelés sous les drapeaux en 1861.
De 1861 à 1872 inclusivement se sont écoulées douze années, pendant lesquelles le service militaire a été régi par la loi de 1832, puisque c'est en 1872 qu'a été promulguée la nouvelle loi sur le recrutement.
Ces douze années nous amènent en 1901, année où les derniers hommes ayant servi sous la loi de 1832, encore en vigueur en 1872, seraient admis a la retraite.
D'après les tables de mortalité, les hommes mis à la retraite à soixante ans d'âge sont censés vivre en moyenne quatorze années; donc, dans le cas qui nous occupe, les derniers survivants ne dépasseraient pas 1914.
De 1873 à 1889 inclusivement se sont écoulées dix-sept années pendant lesquelles le service militaire a été régi par la loi de 1872.
C'est à partir de 1902 que les hommes de cette catégorie seraient mis à la retraite jusqu'en 1918. D'après les tables, ils sont censés vivre quatorze ans1; les derniers survivants ne dépasseraient donc pas 1931.
On doit s'arrêter en 1889, puisque c'est à partir de 1890 que sera mise en. vigueur la nouvelle loi du service de trois ans, obligatoire pour tous les Français.
Il y a en outre une autre raison pour le faire, c'est que, par suite du vote de la nouvelle loi, le temps passé sous les drapeaux sera de très courte durée. La rémunération pour services militaires, dans le cas où les hommes se seront bornés à satisfaire au recrutement, sera sans importance au point de vue de la retraite, lorsqu'elle leur sera liquidée pour services civils.
Il résulte de l'exposé qui précède que la dépense ayant comme point de départ 125,750 fr. 94 en 1890, ira en augmentant jusqu'en 1901, où elle atteindra le chiffre maximum de 1,509,011 fr. 28, pour diminuer ensuite chaque année et prendre fin en 1931.
La dépense correspond aux périodes indiquées:
1» période, de 1860 à 1872 (loi de 1832) et de 1890 S 1901 ; 2" période, de 1873 à 1889 (loi de 1872) et de 1902 a 1918; et donne lieu à l'établissement du tableau suivant :
Le maximum sera atteint en 1901, parce qu'à partir de 1902 les hommes ayant servi sous le régime de la loi de 1872 auront une présence au corps moins longue, et conséquemment les annuités dont on aura à leur tenir compte seront moindres.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'au cours de la précédente législature, au moment de la discussion du budget des finances de 1890 dans les séances des 1" et 2 juillet 1889, la Chambre, par 278 voix contre 174, adopta un amendement qui lui avait été présenté, tendant à inscrire aux chapitres 25 et 26 du budget de 1890 la somme nécessaire pour liquider les annuités des services militaires des employés de l'Etat admis à faire valoir leurs droits a la retraite d'après les tarifs de la loi du 23 juillet 1881. Ce vote indique que nos collègues, dont un grand nombre font encore partie de la Chambre, ont reconnu en principe la nécessité de donner satisfaction à la requête parfaitement justifiée des anciens militaires employés civils de l'Etat.
L'adoption d'un amendement au budget des finances, qui malheureusement n'a pas été confirmée par le Sénat, n'était qu'une mesure transitoire, et nous estimons, d'accord en cela avec un grand nombre de nos collègues, qu'il est préférable de mettre fin à l'anomalie existant dans la loi de 1853, et dont sont victimes les petits serviteurs de l'Etat, en modifiant le texte même de l'article 8.
En conséquence, nous avons l'honneur de déposer la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — L'article 8 de la loi du 9 juin 1853 est ainsi modifié :
« Les service "dans les armées de terre et de mer concourent avec les services civils pour établir le droit à la pension, et seront comptés pour leur durée effective.
« Si les services militaires ont déjà été rémunérés par une pension, ils n'entrent pas dans le calcul de la liquidation ; s'ils n'ont pas été rémunérés par une pension, la liquidation est opérée d'après les tarifs militaires en vigueur au moment de l'admission à la retraite. »
PROPOSITION DE LOI tendant à réduire le contingent des communes, arrondissements et départements du montant des dégrèvements alloués par l'article 3 de la Toi du 17 juillet 1889 aux pères et mères de sept enfants, présentée par MM. des Rotours, Le Gavrian, Plichon, général de Frescheville, Léon Renard et G. de Montalembert, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 3 de la loi de finances du 17 juillet 1889 dispose que « les pères et mères de sept enfants vivants, légitimes ou reconnus, ne seront pas inscrits au rôle de la contribution personnelle et mobilière ».
Cette contribution étant un impôt de répartition, les autres habitants de la commune se trouvent en fait assujettis au payement de la prime allouée au père de famille de sept enfants.
11 en est résulté que, dans certaines communes où les bénéficiaires de l'immunité d'impôt établie par l'article 3 étaient les contribuables les plus chargés, à cause de l'importance de leur habitation, l'Impôt s'est trouvé singulièrement aggravé pour les habitants les moins aisés.
Cette situation a donné lieu à des plaintes nombreuses et justifiées.
Lorsque le législateur croit devoir créer en faveur de certains citoyens des primes ou des immunités d'impôts, il importe que ce soit la généralité des contribuables du pays tout entier qui supporte les charges résultant de ces avantages particuliers.
Il semble donc indispensable que la loi de finances soit modifiée en ce sens, qu'à l'avenir les contributions dont la loi dispense les pères de famille de sept enfants soient imputés sur le fonds de non-valeurs ou viennent en déduction du contingent de la contribution personnelle et mobilière de la commune, de l'arrondissement et du département.
Le fonds de non-valeurs étant déjà très chargé, cette seconde solution parait préférable.
Nous avons l'honneur de vous proposer la disposition suivante :
Article unique. — Le montant de la contribution personnelle et mobilière dont les pères et mères de famille sont dispensés en vertu de l'article 3 de la loi de finances du 17 juillet 1889 sera porté en déduction du contingent de la commune, de l'arrondissement et du département.
ISS». — DÉP., SESSIONEXTR. — ANNEXES, T. m. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom delà ^«commission d'Initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Relnach sur le régime de la presse, par M. Louis Barthou, députe.
Messieurs, votre 1" commission d'Initiative a été saisie d'une proposition de loi sur le régime de la presse, présentée par notre honorable collègue M. Joseph Reinach.
M. Reinach estime que « par l'Insuffisance de ses peines, par la lenteur de ses procédures, par la complexité de ses précautions inutiles, par sa pensée dominante, qui est l'impuissance de la presse, la loi de 1881 a organisé en fait l'impunité de l'excitation au crime, de la diffamation et de l'injure ».
L'opinion publique, au cours de la dernière période électorale, s'est vivement émue des dangers que cette Impunité peut (aire courir a la dignité et à l'exlslenoe même de la République. Aussi le moment est-il venu « d'apporter une modification radicale a des lois qui livrent sans défense aux attaques de ses pires ennemis la liberté au nom de la liberté ellemême ».
Le principe de la modification proposée par M. Joseph Reinach tient tout entier dans lartlcle 1" : « 11 n'y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait usage de la presse ou de tout autre moyen de publication est responsable selon le droit commun ».
La conséquence de ce principe entraînerait ; en matière préventive, la suppression de la déclaration préalable et de la gérance ; au point de vue répressif, la responsabilité civile des faits dommageables pouvant s'exercer en dehors de l'action publique, et l'application aux infractions commises par la voie de la presse des dispositions générales du code pénal de 1810, soit en ce qui concerne la détermination et la répression de ces infractions elles-mêmes, soit en ce qui concerne les poursuites pour complicité. M. Joseph Reinach tempèce toutefois 1 application du code pénal en modifiant notamment l'article 368 et en admettant, non pas seulement la preuve légale, mais toutes les voies ordinaires de la preuve pour démontrer la vérité des faits diffamatoires ou Injurieux allé- Sés contre une personne revêtue d'un carac- -e public.
La spécialité des délits et règlements en matière de presse entraîne la spécialité de juridictions, « qui en est le rachat nécessaire » Le projet de M^ Joseph Reinach soumet la presse au droit commun pour la détermination et la répression des délits ; aussi son auteur, logique avec le principe fondamental de sa proposition, la soumet-Il en même temps au droit commun de juridiction : les contraventions aux tribunaux de simple police, les délits aux tribunaux correctionnels, les crimes à la cour d'assises.
Telle est l'économie générale de la proposition de loi dont nous avons été saisis. Il n'ap- Fartient pas à la commission d'initiative de examiner au fond et d'en dégager les conséquences possibles. Ellle n'a d autre mission ?ue de statuer sur la prise en considération. A unanimité, elle vous demande de prendre en considération le projet de M. Joseph. Reinach.
Elle estime, en effet, qu'il est impossible à la nouvelle Chambre de ne pas ouvrir une discussion et de ne pas manifester son sentiment sur cette grave question du régime de la presse, posée, on peut le dire, dans tous les collèges
(1) Cette commission est composée de MM. de
Gasié, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou; Dubois, Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Rover (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Bofsserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n° 64.)
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électoraux, et qui reste ouverte devant l'opinion publique. Il importe qu'elle reçoive une solution.
Qu'on estime que la législation actuelle est suffisante et ne doit pas être modifiée, ou qu'on désire une modification tendant à une répression moins lente, plus sûre et plus efficace, l'intérêt de tous est d'accepter ce débat.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. de Mahy, ayant pour but la création permanente d'un grand état-major et d'états-majors d'armée, par M. Barbe, député.
Messieurs, la simple lecture de l'exposé des motifs de cette proposition a suffi à votre 1" commission d'initiative pour fixer immédiatement son opinion sur la nécessité de créer à Paris, sous le nom de grand état-major, un organisme destiné à préparer à leurs fonctions de guerre les officiers qui devront former l'état-major du généralissime et les états-majors des différentes armées. Cette lacune dans notre organisation militaire avait été déjà signalée au Sénat par M. le général Billot.
En conséquence et sans qu'une discussion plus étendue ait été jugée nécessaire, la commission vous propose, messieurs, de prendre en considération la proposition de loi de M. de Mahy. Elle demande fa discussion immédiate de la prise en considération.
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 1890, d'un crédit extraordinaire de 1,600,000 fr. destiné aux dépenses secrètes de sûreté générale, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Constans, ministre de l'intérieur, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, de tout temps le Gouvernement a disposé, pour les besoins de la sécurité générale, de fonds dont l'emploi n'était pas assujetti aux justifications prescrites pour les dé- §enses publiques. Conformément à ce précêent et dans la conviction de la nécessité absolue de ce service, le ministère avait inscrit dans le projet de budget de 1890 une demande tendant a l'allocation du crédit habituel. Cette proposition n'a pas reçu l'agrément de la Chambre précédente.
Le Gouvernement avait exprimé à cette occasion son opinion sur les nécessités d'ordre public qui motivaient sa proposition. Depuis cette époque, ses vues ne se sont pas modifiées ; en conséquence, il croit devoir reproduire devant la nouvelle Chambre la demande d'un crédit de 1,600,000 fr. destiné aux dépenses diverses do sûreté publique. Ce crédit formerait, dans la première section du ministère de l'intérieur, sous le n» 73, un chapitre qui prendrait, comme précédemment, le titre de • Agents secrets de sûreté générale. »
(1) Cette commission est composée de MM. de Gastê, président ; Vernière, secrétaire : Bar-
thou, Dubois (Arnauld), Laguerre, LegraSj Rabier, Faire, Royer (Aube), Le
ecomte (Maxime),
Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. (Voir le n« 30.)
PROJET DE LOI
Art. 1". — Un crédit extraordinaire de 1 million 600,000 fr. est mis à la disposition dn ministre de l'intérieur pour dépenses de sûreté publique.
Ce orédit sera rattaché au budget du ministère de l'intérieur, 1» section, pour l'exercice 1890, où il formera le chapitre 73, sous le titre de « Agents secrets de la sûreté générale ».
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense an moyen des ressources générales du budget
PROJET DE LOI portant ouverture et annulatlon de crédits sur l'exercice 1890 (Service & l'instruction primaire) , présenté au nom « M. Carnot, Président de la République fraa-
?alse, par M. Falllères, ministre de l'instnrc- Ion publique et des beaux-arts, et par V. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoi à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'article 27 de la loi du 19 juillet
1889 sur les dépenses ordinaires de l'instruction primaire publique est ainsi conçu :
« A partir du 1" janvier 1890, il sera perçu 8 centimes additionnels généraux portant sut les quatre contributions directes et dont le produit sera inscrit au budget de l'Etat.
« A partir de la même date, 11 sera perçu, en addition au principal des quatre contributions directes, 0 fr. 0012, représentant les frais de perception de # fr. 04 antérieurement perçus au profit des communes.
« Le produit de 0 fr. 0812, prévu, aux paragraphes précédents, supportera les centimes spéciaux, pour fonds de dégrèvement et de non-valeurs, suivant les taux afférents a chaque contribution. «
L'article 28 de la même loi porte :
« Les 0 fr. 04 communaux et les 0 fr. 04 dè-
?artementaux affectés aux dépenses obligaoires de l'enseignement primaire par les lois des 10 avril 1867, 19 juillet 1875 et 16 juin 1881, sont supprimés.
« Est également supprimé le prélèvemeut institué par la loi du 16 juin 1881. «
Enfin, il est dit d'autre part, a l'article 26 :
« Il est pourvu aux dépenses Incombant a l'Etat en vertu de l'article 2 au moyen des crédits annuels inscrits au budget du ministère de l'instruction publique.
« Il est pourvu aux dépenses incombant aux départements et aux communes au moyen de crédits ouverts annuellement à leurs budgets, à titre de dépenses obligatoires, dans les conditions prévues par les paragraphes 1 et î de l'article 31 de la loi du 10 août lfcl et par l'article 149 de la loi du 5 avril 1884. »
Pour mettre la loi de finances de l'exercice
1890 en harmonie avec la nouvelle loi sur les dépenses de l'instruction primaire publique et afin de permettre aux conseils généraux de procéder utilement à leurs travaux de la session d'août, deux décrets ont été rendus :
Le premier, en date du 26 Juillet 1889, a modifié fétat B annexé à la loi de finances du n Juillet 1889, et rectifié les évaluations des contributions directes applicables, soit aux dépenses générales de l'Etat, soit aux dépenses départementales et spéciales affectées aux dépenses obligatoires de 1 Instruction primaire;
Le second, en date du 30 juillet 1889. a modifié, en ce qui concerne les crédits alimentés Ïiar ces ressources, les prévisions de la même ol. Le budget des dépenses sur ressources spéciales du ministère de l'instruction publique a été supprimé; les crédits de ce budget, qui correspondaient au produit des centimes départementaux, ont été transportés au budget
ordinaire du même ministère et le surplus au
^budget sur ressources spéciales du ministère
•Ae Antérieur. De môme, les crédits inscrits au
budget des dépenses sur ressources spéciales
du ministère des finances, en somme égale aux
évaluations primitives du produit des centimes
spéciaux des communes, pour le service de
l'instruction primaire, ont été transférés au
budget ordinaire du ministère de l'instruction
publique.
Le Gouvernement pouvait en effet, par décret, transporter les dépenses d'une ligne à l'autre du oudget, conformément aux indications de la loi du 19 Juillet 1889, ainsi que les crédits votés par les Chambres pour l'exercice 1890; mais le total de ces crédits ne pouvait être modifié que par une loi nouvelle.
L'objet du présent projet de loi est donc de compléter l'ensemble des mesures financières destinées à assurer, pendant l'exercice 1890, l'exécution de la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses de l'enseignement primaire.
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts.
1" section. — Service de Finstructton publique.
Chap. 51. — Enseignement primaire, traitements, caisses des écoles, loyers d'écoles, subventions aux écoles maternelles et aux classes enfantines, notamment pour n'imposer aucune charge nouvelle aux commures dans lesquelles ces écoles avaient été régulièrement créées avant la loi du 30 octobre 1886.
Crédits à ouvrir, 1,259,980.
Le produit de 8 centimes additionnels généraux pour dépenses de l'instruction primaire (art. 27), porté aux recettes du budget ordinaire de l'exercice 1890 par le décret du 26 Juillet
1889, est de 29.687.840
tandis quo le montant des crédits rétablis aumême budget par le décret du 30 juillet 1886 est seulement de 29.448.860
Différence en plus 238.980
La différence provient de ce qu'en raison du caractère général que leur a donné la loi du 19 Juillet 1889, les 8 centimes additionnels pour dépenses do l'instruction publique s'appliquent désormais au principal des contributions directes de toutes les communes, mais ne portent plus, d'autre part, sur le principal fictif des bois de l'Etat. Toute compensation faite, le produit de ces centimes généraux se trouve légèrement supérieur à celui des 8 centimes départementaux et communaux supprimés par la même loi.
En réalité, par le fait de la législation nouvelle sur les dépenses de l'instruction primaire, le produit des rôles a augmenté de. . . 253.402
liais, sur cette somme, celle de 14.422
s'applique, comme on le verra plus loin, au budget des dépenses sur ressources spéciales.
Le surplus forme, pour le budget ordinaire de l'exercice 1890, un accroissement de dotation de 238.980
S 1*'. — On propose de faire bénéficier le chapitre 51 du ministère de l'instruction publique
de cette ressource de 238.980
qui constitue un faible acompte sur les augmentations de dépenses que lui imposera, dès 1890, l'exécution de la loi du 19 Juillet 1889.
§ 2. — Aux termes de l'article 30 de la loi susvisée du 19 juillet 1889, 11 doit être prélevé au profit du bud-
?et ordinaire, à partir du 1" janvier 890, un sixième du produit de l'octroi de mer en Algérie.
En 1888, d'après les écritures des receveurs des contributions diverses, le produit brut de l'octroi de mer, en Algérie, a été de 6.448.626
A déduire : 5 p. 100 de co produit attribués à l'Etat pour frais de perception, en exécution du décret du 18 juillet 1864, soit 322.431
Le produit net ressort à 6.126.195
dont le 1/6» en chiffres ronds est de 1.021. 000
Le sixième du produit de l'octroi de mer était précédemment, en vertu des décrets des 16 février 1886 et 8 novembre 1887, fourni par les communes de l'Algérie et appliqué au payement du traitement des Instituteurs et institutrices publics. Il convient, par conséquent, d'accroître, d'une somme équivalente à cette ressource, les crédite de l'instruction publique au budget ordinaire de l'exercice 1890.
Les recettes du même budget seront augmentées d'une somme égale qui sera inscrite au paragraphe 7 des voies et moyens.— Recettes d'ordre.
— Recettes en atténuation de dépenses.
Total des crédits demandés au titre "
du budget ordinaire de l'instruction publique, exercice 1890, chapitre 51. 1. 259.980
Comme on vient de l'exposer, ces crédits sont gagés par des ressources correspondantes créées par la loi du 19 juillet dernier.
BUDGET DBS DÉPENSES SUA RESSOURCES SPÉCIALES
Ministère des flnanoes.
Le produit des contributions directes établies pour 1890, conformément aux prescriptions des articles 27 et 28 de la loi du 19 Juillet 1889, est, comme il a été établi plus haut, supérieur aux évaluations de la loi de finances de 1890 d'une somme de 253.402
Nous avons eu l'honneur de vous
Proposer de régler l'emploi d'une pare de cette recette supplémentaire par l'ouverture, au budget ordinaire du ministère de l'instruction publique, cTun crédit de 238.980
La différence, soit 14.422
est le résultat d'une compensation entre deux ressources d'origine différente qui, par leur espèce, doivent être affectées au budget des dépenses sur ressources spéciales du ministère des finances, mais à deux chapitres différents.
En effet, l'affectation du produit des centimes spéciaux est déterminée par la nature même des services au profit desquels ils sont perçus, et comme la somme ci-dessus de 14,422 fr. s'applique aux frais de perception et au fonds de non-valeurs, la modification à apporter aux crédits ne peut porter sur un chapitre unique du budget des dépenses sur ressources spéciales.
§ 1«. — Nous avons indiqué, dans le rapport qui accompagnait le décret du 30 juillet 1889, que les frais de perception des 4 centimes généraux, substitués aux 4 centimes antérieurement perçus au profit des communes pour les dépenses obligatoires de l'Instruction primaire, devaient faire l'objet d'un chapitre distinct.
Cette dépense, autrefois confondue avec le montant des restitutions aux communes, s'élevait à 447.499
Elle est ramenée au chiffre de 445.318
ce qui constitue une réduction de. . .. 2.181
Cette réduction provient de ce que les frais de perception seront, à partir de 1890, calculés sur le montant des 4 centimes, à l'exclusion des centimes additionnels pour dégrèvements et non-valeurs. Toute compensation faite avec
le léger accroissement des rôles, il en résulte
une économie de 2.181
§ 2. — Mais, d'autre part, en vertu d'une disposition de l'article 27 de la loi du 19 juillet 1889, les 12 centièmes de centime affectés aux frais de perception des mêmes centimes généraux supporteront à l'avenir et au même titre, les centimes spéciaux pour fonds de dégrèvements et de non-valeurs, suivant les taux afférents à chaque contribution. La base de l'Imposition affeotée à la lormation du fonds de non-valeurs se trouve en conséquence élargie. Sur l'ensemble des centimes additionnels de cette nature a la charge des départements et des communes. Ta portion afférente aux dépenses obligatoires de l'instruction primaire, désormais supportées par l'Etat, s'élevait :
Pour les départements, à 388.500
Pour les communes, à 380.748
Soit ensemble 769.248 2.181
L'imposition spéciale an fonds de non-valeurs, calculée sur le montant des 8 centimes généraux et sur les 12 centièmes de centimes pour frais de perception, se trouve portée à 785.851
soit en augmentation de 16.603 16.603
L'emploi qui doit être fait de cet excédent par le budget des dépenses sur sources spéciales ressort, comme cidessus, à la somme nette de 14.422
Ainsi que nous l'avons fait remarquer au début de cet exposé de motifs, le décret du 26 juillet 1889 devait se borner a modifier, conformément aux prescriptions d'ordre financier de la loi sur les dépenses de l'instruction primaire, l'affectation du produit des rôles, en se maintenant dans les limites fixées par la loi de finances de l'exercice 1890.
11 restait donc à statuer sur l'emploi des sommes qui n'étalent pas comprises dans cette limite ; c'est ce que nous avons déjà fait pour le budget ordinaire. Nous proposons de compléter cette opération de régularisation pour le budget des dépenses sur ressources spéciales en tenant compte en môme temps des autres conséquences de la nouvelle législation.
il convient, en effet, de dégager le crédit des restitutions de la somme qu'il contient, à titre de frais de perception des 4 centimes autrefois perçus au profit des communes, pour faire face aux dépenses de l'Instruction primaire, et d'inscrire par contre à un chapitre spécial la dépense prévue pour cet objet par l'article 27 de la lof du 19 juillet 1889; en second Heu, on doit rectifier l'affectation du fonds de non-valeurs conformément aux nouvelles évaluations des rôles et suivant leur répartition par nature de contributions. Cette répartition sert en effet de base aux imputations par articles des crédits que comporte le chapitre de dégrèvement, non-valeurs et frais de rôles.
De la la nécessité de procéder simultanément à des ouvertures et a des annulations de crédits qui se balancent, pour les frais de perception, par une diminution de 2,181 fr. et qui se résument, pour les dégrèvements et nonvaleurs, par une augmentation de 16,603 fr.
Nous vous demandons de ratifier les propositions suivantes, au titre du budget des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1890:
DÉSIGNATION
CRÉDITS
à ouvrir.
CRÉDITS . à
annuler.
MINISTÈRE DES FINANCES
Chap. 6. — Restitutions sur contributions directes (frais de perception).
Chap. 7. — Dégrèvements, non-valeurs et frais de rôles (contingent
fourni par les centimes additionnels affectés aux dépenses de l'ins-
Chap. 8. — Frais de perception des 4 centimes antérieurement perçus au profit des communes pour dépenses - de l'instruction primaire
Excédent des crédits à ouvrir en somme égale à l'excédent de res-
MïOJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ministère de l'intérieur.
i" section. — Service du ministère de Vintérieur.
Chap. 1". — Dépenses ordinaires.
Annulation de crédit proposée, 150,000 fr.
Aux termes de l'article 47 de la loi du 9 Juillet 1889. les écoles normales primaires constituent désormais des établissements publics. Elles acquièrent ainsi la personnalité morale qui leur permet d'encaisser pour leur propre compte les produits spéciaux qui les coneernent et de les employer en dépenses. Pour l'exercice 1890, ces produits spéciaux et les dépenses correspondantes s'élèvent à 150,000 fr. Dès lors, la somme de 150,000 fr. ne doit plus figurer dans le budget sur ressources spéciales d'aucun département ministériel, et si l'élimination de cette ressource et de la dépense corrélative n'avait en pour effet de porter atteinte à la loi de finances, cette double opération eût été effectuée dans le décret du 30 juillet 1889 qui a dû laisser au Parlement le soin de modifier sur ce point le budget de
En conséquence, nous proposons d'annuler en recette et en dépense la somme de 150,000 f r. précitée.
Pour ces motifs nous avons l'honneur de vous soumettre le projet de loi ci-après en vous
S riant de vouloir bien lui aocorder le bénéfice e l'urgence, eu égard à l'utilité de compléter, avant l'ouverture des opérations de 1890, les mesures destinées à assurer l'exécution de la loi sur les dépenses de l'instruction primaire publique.
Les tableaux annexés au présent projet de loi ont pour objet d'indiquer, par nature de
Ïiroduits et par ministère, la nouvelle répartiion des recettes et des dépenses du budget ordinaire et du budget sur ressources spéciales, tels qu'ils seront constitués par suite de l'application de la loi du 19 juillet 1889.
PROJET SB l,OX
Art. 1". — Il est ouvert au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1890, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 17 juillet 1889, un crédit supplémentaire de 1,259,980 fr. qui sera inscrit à la 1" section (Service de l'instruction publique), au chapitre 51 (Enseignement primaire. — Traitements. — Caisses des écoles. — Loyers d'écoles. — Subventions aux écoles maternelles et aux classes enfantines, notamment pour n'imposer aucune charge nouvelle aux communes dans lesquelles ces écoles avalent été régulièrement créées avant la promulgation de la loi du 30 octobre 1886).
11 sera pourvu au crédit ci' dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1890.
Art. 2. — Les prévisions de recettes du budget ordinaire de l'exercice 1890 sont augmentées d'une somme de 1,021,000 fr. à inscrire au paragraphe 7 (Recettes d'ordre; recettes en atténuation de dépenses), sous le titre : Prélèvement du sixième du produit net de l'octroi de mer en Algérie (art. 30 de la loi du 19 juillet 1889 sur l'instruction primaire).
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Art. 3. — Les crédits affectés aux dépenses du budget sur ressources spéciales de l'exercice 1890, qui se règlent d'après le montant des recettes réalisées et dont le chiffre a été provi-
soirement fixé par la loi dn 17 juillet 1889 et i( décret du 26 juillet 1889, sont augmentés dune somme totale de 1,231,169 fr. répartie par nu. nistère et par chapitre ainsi qu'il suit :
Ministère des finances.
Chap. 7. — Dégrèvements, non- valeurs et frais de rôles 78&.8il
Chap. 8 — Frais de perception des 4 centimes antérieurement perçus au profit des communes pour dépenses de l'instruction primaire, (art. 27 de la loi du 19 juillet 1889).. 445.3i; Total égal l.ai.tS
Art. 4. — Les crédits affectés aux dépenses du même budget sont réduits d'une somme t<^ taie de 1,366,747 fr., répartie par ministère et par chapitre ainsi qu'il suit :
Ministère des finances.
Chap. 6. —Restitutions sur contributions directes «7.a
Chap. 7. —Dégrèvements, non-valeurs et frais de rôles 749.se
Ministère de l'intérieur.
Chap. i". — Dépenses ordinaires.. 150.0J) Total égal 1.366.VÎ
Art. 5. — Les voies et moyens affectés an dépenses du budget sur ressources spéciales* l'exercice 1890 sont réduits de la sommée» 150,000 f r. représentant les ressources spéciales
Êour dépenses des écoles normales primaires. ans le tableau des mêmes voies et moyens. la recette de 200,000 fr., qui figure sous le titre de « Produits divers spéciaux applicables a l'instruetion publique », sera comprise parmi les produits éventuels ordinaires propres aux départements.
Annexe n» 1.
RECETTES
Loi de finances
Décret du 26 juillet 1889.
Loi de finances
Présent projet de loi...
Net des augmentations de recettes.
Ministère de l'Instruction publique.
Loi de finances
Décret du 30 juillet 1889, Présent projet de loi. . . .
Net des augmentations de dépenses aux augmentations de recettes
LOI
de fl années
du
17 juillet 1889.
MODIFICATIONS
ea plu.
en moins.
CHIFFRES Netlnéi.
OBSERVATIONS
(1) Produit des 8 centimes généraux, substitués aux 4 centimes départementaux et aux 4 centimes communaux.
(2) Prélèvement du sixième du produit de l'octroi de mer en Algérie.
(3) Transport au budget ordinaire de crédits ouverts au budget des dépenses sih ressources spéciales.
(4) Voir les explications données au titre f" du présent projet de loi.
Annexe n» 2.
BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
Etat récapitulatif des modification* à la loi de finances résultant de V application de la loi du 49 juillet 1889 sur l'instruction primaire.
DÉSIGNATION
Contributions directes (Fonds spéciaux).
Produits divers spéciaux (Ressources spéciales pour dépenses des écoles normales primaires).
1* 'recettes
Loi de finances
Décret du 26 Juillet 1889.
Loi de finances
Présent projet de loi.
Net des diminutions de recettes.
Ministère des flnannances.
Ministère de l'intérieur.
Ministère de l'instruction publique.
Loi de finances
Décret du 30 Juillet 1889.
Présent projet de loi
Loi de finances
Décret du 30 JuiUet 1889. ,
Présent projet de loi
Loi de finances
Décret du 30 JuiUet 1889..
Net des diminutions de crédits égales aux diminutions de recettes
LOI
de finances
du
19 juillet 1889.
MODIFICATIONS
en plus.
en moins.
CHIFFRES
rectifiés.
OBSERVATIONS
(1) Suppression du produit des 4 centimes départementaux et des 4 centimes communaux.
(2) Suppression des produits spéciaux qui seront désormais encaissés directement par les écoles normales primaires.
(3) Suppression du crédit égal au produit des 4 centimes perçus au profit des communes.
(4) Voir les explications données au titre II du présent projet de loi.
(5) Transport d'une partie des crédits annulés au ministère de l'instruction publique ( Crédits imputables sur les ressources autres que les 4 centimes départementaux).
(6) Suppression du crédit affecté aux dépenses des écoles normales primaires.
(7) Suppression du budget des dépenses sur ressources spéciales du ministère de l'instruction publique (Crédits égaux aux 4 centimes perçus aux profits des départements 14.912.960
Crédits imputables sur les ressources autres Sue les 4 cenmes départementaux ■ 854.900
Total égal.. 15.767.860
Annexe n° 8.
TABLEAU RECTIFIÉ DU BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES
DE l'exercice 1890 (Application de la loi du 19 tuillet 1889 sur l'instruction primaire.)
TABLUAU Z3ZS VOIES ET MOÏÏNS
DÉSIGNATION DES PRODUITS
§ l". — Impôts directs.
Fonds pour dépenses départementales 163.615.920
Fonds pour dépenses communales 172.645.224
Fonds pour secours spéciaux à l'agriculture 2.461.480
Contributions directes ) VnrhA. ^ „„„ „.i»„«. 18.087.045
(Fonds spéciaux) \ Fonds de non-valeurs ».w».v«
Fonds de réimposltions 2.073.500
Fonds pour Irais de confection de rôles spéciaux d'impositions extraordinaires 20.200
Portion de la taxe de premier avertissement imputable sur les fonds spéciaux 433. 760
MONTANT
des recettes prénies.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
DÉSIGNATION DES PRODUITS
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (Fonds spéciaux)
Contributions directes en Algérie
Contributions arabes. . .
Frais de premier avertissement de la taxe des biens de mainmorte
Frais de premier avertissement des redevances des mines
i Fonds du vingtième attribué aux communes sur le principal de la contribution 605.000 Fonds de non-valeurs (5 centimes par franc du principal) . 605.000 Portion de la taxe de premier avertissement (2 cinquièmes) 25.000
Frais de premier avertissement de la taxe sur les billards
Frais de premier avertissement de la taxe sur les abonnés des cercles, sociétés et lieux de réunion
MONTANT ta
recette primes.
Contribution foncière sur les propriétés bâties (centimes additionnels ordinaires et extraordinaires et centimes pour fonds de non-valeurs). (Loi du 23 décembre 1884.)
Centimes additionnels affectés au service de l'assistance hospitalière en Algérie
times)
Dixième du principal des impôts arabes attribué aux chefs collecteurs
icen-
Impôts indirects.
Enregistrement .
Décime sur le principal des droits d'enregistrement établi par la loi du 29 Juillet 1882 au profit du service de l'assistance hospitalière en Algérie
Produits affectés aux dépenses ordinaires des départements
Produits affectés aux dépenses extraordinaires des départements.
§ 5. — Produits divers.
Produits éventuels or- ( propres aux départements 18.679.880
dinaires I Subventions de l'Etat. (Loi du 10 août 1871.).... 3.600. 000
Ressources éventuelles du service vicinal s 35.123.400
Produits des emprunts départementaux 21.369.700 )
Produits éventuels départementaux 1.638.500 J
Produits spéciaux affectés au service de l'assistance hospitalière en Algérie
Transportation. — Produits du travail des condamnés (70 p. 100)
Produit de la taxe sur les vignobles de l'Algérie. (Loi des 21 mars 1883, 28 juillet 1886 et 5 mars 1887.). Total des ressources spéciales de l'exercice 1890
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TASLEAU, PAR aHAPITBXS, SES SBFEKTSEfi BFÉCIAX.ES
CHAPITRES
spéciaux.
Unique.
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère des finances.
Rôles spéciaux. — Frais d'impression et de confection
Avertissements. — Frais d'impression et d'expédition
Frais de distribution de premier avertissement
Frais d'arpentage et d'expertise (cadastre)
Attributions aux chefs collecteurs du dixième du principal de l'impôt arabe
Restitutions sur contributions directes
Dégrèvements, non-valeurs et frais de rôles
Frais de perception des 4 centimes communaux antérieurement perçus au profit des communes pour les dépenses de l'instruction primaire (art. 27 de la loi du 19 Juillet 1889)
Total \
Ministère de l'intérieur.
*" section. — Service du ministère de l'intérieur.
Dépenses ordinaires des départements ,
Dépenses extraordinaires des départements
Total
*• section. — Service du gouvernement général de l'Algérie.
Restitutions et non-valeurs sur la contribution foncière établie sur les propriétés bâties en Algérie. (Loi du 23 décembre 1884.) ;.... ;
Service de l'assistance hospitalière en Algérie
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
Service des colonies.
Transportation. — Travail des condamnés. — Salaires
M0NTA>7 ta
dépenses prétts.
CHAPITRES spéciaux.
MINISTÈRES ET SERVICES
MONTANT
des
dépenses préruea.
Ministère de l'agriculture.
Service général.
Service du gouvernement général de l'Algérie. Frais de visiste des vignobles en Algérie, en exécution des lois des 21 mars 1883, 28 Juillet 1886 et 5 mars 1887. —
Total général des dépenses sur ressources spéciales de l'exercice 1890
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'Initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Laguerre et plusieurs de ses collègues avant pour objet d'accorder à tous les sousofflciers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers-mariniers, marins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 23 Juillet 1881 et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs annexés a ces deux dernières lois, par M. Barbe, député.
Messieurs, la simple lecture de l'exposé des motifs de cette proposition a sufïl à votre 1" commission d'initiative pour fixer immédiatement son opinion sur l'opportunité de soumettre à l'examen de la Chambre cette intéressante question, qui a déjà été soumise a ses délibérations dans la législature précédente.
En conséquence, la commission vous propose, messieurs, de prendre en considération la proposition de loi de M. Laguerre et de ses collègues.
PROJET DE LOI (2) adopté par la Chambre des
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Gouvernement a présenté le 14 mai 1889 (annexe n° 3719) un projet de loi comprenant l'ouverture et l'annulation de crédits supplémentaires et extraordinaires sur les
(1) Cette commission est composée de MM.de Gasté. président; Vernlôre, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Perler de Larsan. Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassô, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» 62.)
(2) Voir les numéros 3719, 3776, 3862, 3913, 3914, 3926, 3936, 3944, 3959. 3960, 3963, 3964 et 3965, Chambre des députés,— 4» législ., — et 176, 197, 207, 216, 231., 232, 259, 260, Sénat, session ordinaire de 1889, et 19, Sénat, session extraordinaire de 1889.
exercices 1888 et 1889, ainsi que l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices périmés et clos.
L'ensemble de ce projet de loi a été rapporté et voté par la Chambre des députés. Mais un certain nombre des propositions qu'il contenait ont fait l'objet des lois des 18 et 25 juillet et 1er août 1889. Le reste des crédits votés par la Chambre des députés n'a pu être examine par le Sénat avant la clôture de la session ordinaire de 1889. Le Sénat vient seulement, dans sa séance du 5 décembre courant, d'adopter une dernière partie des propositions du projet collectif n° 3719, qui constituent dès lors une loi spéciale que nous avons l'honneur de soumettre à la sanction définitive de la Chambre des députés.
Tous les crédits contenus dans le présent projet de loi ayant, comme nous venons de le dire, déjà été examinés et votés par la Chambre des députés, nous osons espérer que, vu l'urgence d'un grand nombre d'entre eux, vous voudrez bien ratifier, avant la fin de la présente session, le projet de loi ci-après :
PROJET DS LOI
TITRE I" exercice 1889
Art. 1«. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1888, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 4,761,055 fr. 06.
Ces crédits sont répartis par ministère et par chapitre, conformément a l'état A cl-annexè.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
Art. 2. — Il est ouvert, au ministre des affaires étrangères, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, un crédit extraordinaire de 2,665,000 fr., applicable au chapitre 2 de la 2« section (Dépenses des résidences à Madagascar) .
11 sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen d'un prélèvement sur l'Indemnité de 10 millions versée par le gouvernement malgache, en somme égale au montant du crédit dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement de l'exercice 1888.
Art. 3. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre. 1888, des crédits supplémentaires montant à'ia somme de 305,000 fr. applicables au chapitre 54 (Raohat de lignes de chemins de fer).
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources affectées, par imputation sur le
Îroduit de l'emprunt de 500 millions émis en 886, aux crédits dont l'annulation a été proposée dans le projet de loi de règlement définitif du budget de l'exercice 1886.
A cet effet, les prévisions de recettes de l'exercice 1889 sont augmentées d'une somme de 305,000 fr. à inscrire au paragraphe 6 (Res-
sources exceptionnelles), sous le titre de « Prélèvement sur le produit de l'emprunt de 500 millions émis en 1886. »
Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, par la loi de finances du 29 décembre 1888, une somme de 520,500 fr. est et demeure définitivement annulée aux ministères et aux chapitres ci-après :
Ministère des finances.
4» partie. — Frais de régie, de perception et ctexploitation des impôts et revenus publics.
Chap. 80. — Personnel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie, 15,500 francs.
Ministère de la guerre.
Chap. 28. — Habillement et campement (Personnel d'exploitation) 12.500
Chap. 36. — Remonte générale 493.000
Totale égal 520.500
OUVERTURE DE CREDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS
Art. 5. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes & payer des exercices Clos 1885, 1836 et 1887, des orédits supplémentaires pour la somme de 451,872 fr. 16 montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, savoir :
Ministère des affaires étrangères. 73.469 41
Ministère de l'Intérieur 23.945 10
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts (2* section :
Service des beaux-arts) 321.347 11
Ministère des travaux publics.... 33.110 54
Total égal 451.872 16
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'aruole 8 de la loi du 23 mai 1834.
OUVERTURE DE CREDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES PÉRIMÉS
Art. 6. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant a la somme de 112,301 fr. 57, savoir :
Ministère de l'intérieur 7.690 03
Ministère du commerce, de l'Industrie et des colonies. — 2" section : Postes et télégraphes 1.087 37
Ministère des travaux publics. . . . 103.524 17
Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice courant.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ÉTATS ANNEXÉS
Etat A. — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits supplémentaires et extraordinaires
accordés sur le budget ordinaire de l exercice 1S89.
CHAPITRES
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DES FINANCES
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
4« PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET RETENUS PUBLICS
Matériel de l'administration de l'enregistrement des domaines et du timbre
Matériel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie
Personnel de l'administration des douanes
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
i" section. — Service ordinaire.
Acquisition et aménagement d'un hôtel à Tokio
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DE8 MINISTÈRES
1" section. — Service de l'intérieur.
Subvention aux asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet
Subvention à l'institution nationale des jeunes aveugles
MINISTÈRE DE LA GUERRE
Ecoles militaires (Personnel)
Vivres
Fourrages
Service d« santé (Personnel d'exploitation)
Service de santé (Matériel d'exploitation)
Lits militaires
Remonte générale
Ecoles militaires (Matériel). .• » :
Installation à Paris d'une chambre frigorifique à titre d'essai
Aliénation de l'ex-capsulerie de Montreuil z
Travaux à effectuer pour combler et aménager à usage du camp de manœuvre la grande branche de
l'étang de Faouëdic
Déclassement d'une partie des anciennes fortifications de Grenoble
Reconstruction de fortifications dans le quartier de la Rhode et au nord du fossé du Party à Toulon.
Amélioration du service de l'artillerie dans la place de Bône (Algérie)
Restauration du cimetière français de Sébastopol
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS
i "> section. — Service de l'instruction publique. Publication des œuvres de Fermât
S* section. — Service des beaux-arts.
Location d'une salle pour l'Opéra-Comique
Ecole de pharmacie. — Instance Frémeaux \
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
1— section. — Commerce et industrie.
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Frais de procès et d'instance
MONTANT DES CRÉDITS ACCOHIK
par chapitre.
P«r Biaisifci.
CHAPITRES
34 bit
MINISTÈRES ET SERVICES
4* PART». — FRAI! DE 11*011, DM PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DIS IMP0T8 ET RETENUS PUBLICS
t* section. — Poste» et télégraphes.
Traitement du personnel et Indemnités a titre de traitement (agents) ,
Indemnités diverses et secours
Impressions et publications
Etablissement <f un second cable sous-marin entre le continent et la Corse
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE
Mérite agricole
Barrage des Grands Cheurfas ,
Participation du ministère de l'agriculture à l'Exposition universelle de 1889
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS J* teotion. — Travaux extraordinaire».
Subvention pour chemins de 1er d'intérêt local
Total de l'état A
MONTANT
DES CREDITS. ACCORDÉS
pu abapit-e. pir Blniitere.
PROPOSITION DE LOI relative à la protection des salaires contre les saisies et a la réduction des frais, présentée par MM. Thellier de Ponoheville, Le Gavrlan, comte Albert de Mun, de Ramel, comte de Montalembeit, Le Cour, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nos lois déclarent insaisissables :
1" En totalité : les provisions alimentaires accordées par jugement, les sommes ou pensions données ou léguées à titre d'aliments, les outils des artisans nécessaires à leurs occupations personnelles, etc.;
2» Pour partie, et, le plus souvent, Jusqu'à concurrence de quatre cinquièmes, les traitements et les pensions des fonctionnaires de tout ordre.
Aucune disposition analogue ne protège le salaire des ouvriers, dont le caractère alimentaire ne peut cependant être contesté.
Sans doute les tribunaux appelés à statuer en m-atière de saisie-arrêt pratiquée sur des salaires s'autorisent d'ordinaire de ce caractère alimentaire pour limiter l'effet de la saisie à une quotité, le plus souvent au olnqulème, des sommes dues a l'ouvrier. Mais oe sont là, 11 faut bien l'avouer, des décisions plus humaines que juridiques. La cour de cassation a reconnu qu'aucune disposition légale n'empêche de valider pour la totalité les oppositions pratiquées sur les sommes dues à titre de salaire, « encore que raison de leur modicité elles peuvent présenter un caractère alimentaire ». D'ailleurs, aucune régie fixe n'est posé; un procès est chaque fois nécessaire si les parties ne se mettent pas d'accord sur la quotité saisissable, et les trais de ce litige viennent grossir, au détriment du orôanoler comme du débiteur, les frais déjà trop élevés de la procédure de saisie-arrêt.
Des situations analogues ont provoqué l'intervention du législateur dans plusieurs pays voisins: en Belgique, en Allemagne, en Autriche. Chei nous, diverses propositions se sont produites au cours de la législature précédente; elles n'ont pas été discutées.
Il semble cependant urgent d'aboutir et de combler une des laounes les plus regrettables de notre législation.
L'Idée de déclarer insaisissable une partie, et une partie importante, du salaire de l'ouvrier, est accueillie par tout le monde avec faveur. Pourquoi le simple artisan serait-il moins protégé que le fonctionnaire 1 Le prix <™ son travail a-t-il donc un caractère moins alimentaire que des appointements, parfois fort
.!£* 7 La lo1' en déclarant insaisissables les outils de l'ouvrier — o'est une remarque qu'on
*,9*l.— DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. lit. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
a faite au Parlement belge — défend qu'on l'empôehe de travailler; elle ne doit pas permettre qu'on l'empêche de vivre.
Mais une autre question se pose, qui est plus délicate. Celle de savoir si les salaires, ou tout au moins certains salaires. les plus faibles, seront déclarés totalement insaisissables.
Dans le sens de l'affirmative, on fait observer que, grâce & des habitudes de crédit trop facile, qui favorisent l'imprévoyance et l'Insouciance du iendemain, la saisie-arrêt règne à l'état permanent au milieu de la plupart de nos populations ouvrières. Dans beaucoup de grandes sociétés Industrielles, le service des oppositions sur les salaires exige des archives, une comptabilité, un personnel spécial. A cha-
3ue échéance de paye, ce sont des difficultés, es réclamations de l'ouvrier, qui s'étonne souvent de l'importance et de la durée des retenues, et se refuse à comprendre qu'une dette si vite et si facilement contractée s'épuise si lentement et si difficilement. C'est que cette dette, souvent, se superpose a d'autres dettes, que les saisies s'enchevêtrent dans les saisies : c'est surtout que les frais, les intérêts sont venus doubler, quelquefois quadrupler le principal. N'est-il pas plus simple de couper court à tous les abus, à toutes ces sources de mécontentement, parfois de misère irrémédiable, en prohibant toute saisie sur le salaire ?
A ce raisonnement on répond que oe serait lé, le plus souvent, nuire aux intérêts qu'il s'agit de protéger. Si le crédit peut être un danger pour l'ouvrier, c'est aussi un secours dont il ne saurait se passer dans les moments difficiles. Vienne le chômage ou la maladie, comment la famille pourra-t-elle se procurer les objets nécessaires à son entretien, si elle ne peut offrir comme gage aux fournisseurs les gains futurs de son chef ? Sans doute, il est des cas où l'épargne accumulée pendant les Jours heureux, où les avances volontaires du patron, où certaines Institutions de prévoyance, aideront à y pourvoir; mais ce sont lé des ressources exceptionnelles et sur lesquelles 11 serait téméraire de toujours compter.
Nous oroyons que oette objection, si sérieuse qu'elle soit, n'est pas décisive. On peut, sans autoriser la saisie, permettre la cession volontaire par l'ouvrier de partie de son salaire ; cela suffit pour ne pas le priver de tout crédit. A cette condition, l'insalslssablllté des petits salaires, de ceux qui représentent vraiment le strict nécessaire cesse de présenter des Inconvénients. C'est la solution que nous vous proposons d'adopter.
Quel que soit le parti auquel on s'arrête, et dès l'Instant où certains salaires restent en
Sartle salslssables, il Importe de simplifier et e rendre moins coûteuse la procédure de saisie-arrêt. Tout le monde est d'accord sur oe
8 oint ; Il est facile de citer telle petite dette, e 20 fr. par exemple, qui a donne lieu A 40, à 60 fr. de frais. C'est un scandale. Mais on se
heurte d'ordinaire à cette objection, qu'il ne faut pas faire une législation spéciale pour les oppositions sur les salaires, que la réforme doit être plus large et s'étendre A toute la matière de la saisie-arrêt, que c'est par vole de refonte
? générale de cette partie du code de 1806 qu'il aut procéder. Ce raisonnement parait avoir prévalu en Belgique où la question avait également été soulevée lors de la préparation de la loi sur rinsatsissabilit'è des salaires (1). Pour nous, l'expérience nous invite & ne pas nous y arrêter.
Les projets de réforme de nos lois do procédure ne datent pas d'hier ; ils ne semblent pas être à la veille d'aboutir. Sans renoncer à 1 espoir d'obtenir un vaste ensemble d'améliorations, nous sommes arrivés à penser Ijue pour augmenter les chances de succès, il convient, comme il l'a dit de « sérier » les questions. Faut-il s'arrêter à cette objection que tracer une procédure spéciale, qui ne serait applicable d'abord qu'à une certaine nature de dettes et de créances, édlcter l'exemption de quelques droits fiscaux, ce serait porter atteinte à l'égalité ? Nous tenons ces scrupules pour exagérés; les précédents législatifs ne manquent pas pour aider à les dissiper.
Voici les idées dont notre projet de réforme s'est inspiré :
« Attribution au luge de paix de la connaissance de tous les litiges relatifs à des oppositions sur salaires ;
« Substitution, dans la plupart des cas, de la lettre recommandée ou du billet d'avertissement aux exploits de saisie-arrêt, de dénonciation, de citation, de signification de Jugement ;
« Suppression de l'instance en validité lorsque la saisie est faite en vertu d'un titre (2) ;
« S'il n'y a pas de titre, régularisation et validation de la saisie par une môme décision du juge, après que le saisi aura été appelé ;
« Droit ef obligation pour le juge de statuer après un simple avertissement et sans Citation, si les deux parties comparaissent ;
« Suppression do l'instance en déclaration affirmative ;
(1) La section centrale avait chargé son rapporteur de poser au Gouvernement la question suivante :
« Le Gouvernement verralt-il des Inconvénients à modifier et à simplifier la procédure en matière de cession et de saisie quand elles concernent les salaires des ouvriers î La section oentrale estime que les divers actes auxauels ces seotlons et saisies peuvent donner eu, devraient être gratuitement enregistrés et que la simple notification par lettre recommandée devrait être substituée aux coûteuses formalités actuellement exigées par la loi. »
Le Gouvernement n'a pas adhéré à oette manière de voir.
(2) Cette suppression était proposée pour toute saisie-arrêt formée en vertu d un titre exécutoire par la commission nommée par la Chambre précédente pour l'étude des projets de réforme du code de procédure.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
« Exemption de certains droits de timbre et d'enregistrement. »
Ces diverses modifications nous paraissent réduire au strict nécessaire les formalités et les frais de la saisie.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer les dépositions suivantes :
PROPOSITION DE LOI
section i. — Salaires saisis sables et insaisissables.
Art. 1". — Les salaires des ouvriers, gens de service, surveillants et contremaîtres sont insaisissables lorsqu'ils ne dépassent pas 3 fr. ou une moyenne de 3 fr. par jour de travail.
Les salaires de cette catégorie ne peuvent être cédés que Jusqu'à concurrence d'un cinquième.
Art. 2. — Les salaires d'une importance supérieure a 3 fr. par Jour ne peuvent être saisis qne pour 1 cinquième et cédés que pour 2 cinquièmes, sans que néanmoins la portion incessible et insaisissable de ces salaires puisse jamais être inférieure à celle qui est déterminée par l'article précédent pour les salaires qui ne dépassent pas 3 fr.
Art. 3. — Les appointements des employés et commis des particuliers et des sociétés sont entièrement insaisissables et cessibles seulement pour un cinquième, lorsqu'ils ne dépassent pas 100 fr. par mois.
Au delà de ce chiffre, ils peuvent être saisis pour un cinquième et cédés pour deux cinquièmes sans que néanmoins la partie incessible et insaisissable puisse jamais être inférieure à celle qui est fixée pour les appointements qui ne dépassent pas 100 fr. par mois.
Art 4. — Les restrictions qui précèdent ne s'appliquent pas aux cessions et saisies qui auraient lieu pour les causes déterminées par les articles 203, 205 et 214 du code civil.
Art. 5. — Tout patron, tout chef d'établissement employant des ouvriers ou des commis
est tenu, à peine d'une amende de 5 à 16 fr., d'afficher les dispositions qui précèdent dans une des parties de cet établissement accessibles à ceux qu'il emploie.
section ii. — Formes de la saisie.
Art. 6. — La saisie-arrrét sur la portion salsissable des salaires et des appointements dont 11 est parlé dans les articles 1 et 2 et dans le i« paragraphe de l'article 3 de la présente loi, est formée, soit qu'il y ait titre ou non, par une lettre recommandée adressée au tiers saisi par un huissier de son domicile, ou par le greffier de la justice de paix du domicile du saisi.
Art. 7. — S'il y a titre, le débiteur est avisé de la saisie, dans les vingt-quatre heures, par une autre lettre recommandée; cette lettre fait mention du titre.
Si le débiteur conteste, il appelle devant le juge de paix de son domicile le saisissant, au moyen d'un avertissement délivré par le greffier.
Art. 8. — Si le créancier n'a pas de titre, il doit, dans les vingt-quatre heures de l'envoi de la lettre de saisie, faire délivrer au saisi un avertissement a comparaître devant le juge de paix du domicile de ce dernier.
La décision du juge de paix valide ou lève la saisie.
Art. 9. — Dans les cas prévus par les deux articles qui précèdent et dans toutes les instances relatives aux saisies pratiquées sur les salaires et appointements dont 11 est parlé à 'l'article 6, et a la mainlevée de ces saisies, le juge de paix du domicile du saisi est compétent en premier ressort, à quelque chiffre que la créance s'élève, et en dernier ressort lorsque celle-ci ne dépasse pas 200 fr. en principal.
Art. 10. — Lorsque les deux parties comparaissent sur l'avertissement délivré à l'une d'elles, le Juge de paix, s'il n'a pu les concilier, statue par jugement, sans qu'il soit besoin de citation.
Si le défendeur ne comparait pas, le deman-
deur est autorisé a le faire citer. Les frais de U citation sont mis parle Jugement à la charte de la partie qui l'a rendue nécessaire, si ceUe-ci ne justifie de motifs suffisants.
Le jugement rendu après citation n'est m aucun cas, susceptible d opposition.
Art. 11. — Le jugement qui n'est pas rendu en dernier ressort ou qui n est pas contradictoire est notifié à la partie par une lettre du greffier mise à la poste et recommandée.
L'appel doit être interjeté dans les dix jours de la réception ou de la présentation de cette lettre
Art. 12, —La décision du Juge, quand elle est définitive, ou le procès-verbal de conciliation contenant autorisation au profit du créancier de toucher une partie des salaires ou appointements, sont portés à la connaissance au tiers saisi par une simple lettre du greffier.
Art. 13. — SI une difficulté s'élève entre fe saissant et le tiers-saisi, le litige est porté, par la partie la plus diligente, devant le juge de paix du domicile du saisi, dans les formes cidessus fixés.
Les dépens sont supportés par celle des deui parties qui succombe, sans qu'ils puissent être ajoutés aux frais de la saisie et mis a la charge du saisi.
Art. 14. — Les jugements rendus en matière de salsfe-arrêt sur salaires ne donnent lieu au perception d'aueun droit proportionnel, alors même qu'ih contiendraient une condamnalicD au payement de la dette.
Les procès-verbaux de conciliation sont » registres gratuitement, môme s'ils renfermes une reconnaissance de la dette et une délêgato ou cession de salaires.
11 en est de même des cessions volontaire;
Art. 15. — Les lettres et notifications dont il est ci-dessus parlé sont exemptes de tout droit de timbre et d'enregistrement.
Elles sont mentionnées par les huissiers, sur leur répertoire, et par les greffiers, sur le registre des avertissements.
Un décret déterminera les émoluments alloués à ces officiers publics.
PROPOSITION DE LOI sur la réglementation du travail industriel présentée par MM. le comte Albert de Mun, Fernand de Ramel, le comte Geoffroy de Montalembert, Thelller de Ponchevllle, Le Cour, Brlncard, le comte de Montsaulnln, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la législation qui régit -aujourd'hui le travail Industriel est & la veille d'être modifiée par une loi que la Chambre a votée l'an dernier et qui va prochainement revenir devant elle à la suite des changements que le Sénat y a apportés.
Cette loi ne vise que le travail des enfants et des femmes.
Les diverses propositions qui tendaient, conformément a l'avis autorisé d'un grand nombre d'Inspecteurs du travail et de chambres consultatives, a l'application effective de la loi du 9 septembre 1848 et à la réduction légale de la journée de travail, ont soulevé une certaine opposition.
Si l'intervention du législateur dans la fixation des conditions du travail, en ce qui touche les enfants et les femmes, est maintenant admise d'une manière générale et pratiquée à des degrés divers dans tous les pays de l'Europe, la légitimité de cette intervention est loin d'être aussi unanimement reconnue en ce qui regarde les ouvriers adultes.
Déjà, cependant, en Autriche, en Suisse, dans plusieurs Etats du Nord de l'Amérique et de
l'Australie, la lot prescrit le repos dominical et limite la durée de la journée du travail.
Partout va grandissant le nombre des partisans de ces deux mesures ; elles figuraient ensemble au programme primitif de la conférence Internationale, dont la Suisse a pris l'initiative, et l'interdiction du travail des dimanches est restée le premier point qui devra être discuté par les délégués des diverses puissances. En Angleterre même, l'idée d'introduire dans la législation une limitation de la journée de travail rencontre l'appui d'un parti nombreux.
Sans reprendre un à un les arguments de droit et de fait produits lors des dernières discussions de la Chambre, nous nous bornerons à résumer d'abord nos raisons de croire à la légitimité et à la nécessité d'une intervention législative en faveur des ouvriers adultes, puis nos motifs de réclamer aujourd'hui la limitation légale de la durée du travail, ainsi que des mesures destinées a l'établissement d'une statistique qui fournisse une base documentaire pour l'étude de la question du salaire minimum.
La masse ouvrière est, dans sa généralité, composée d'individus sans autre ressource que leur activité propre. Ainsi réduit a travailler au compte, au service et au gré d'un capitaliste. l'ouvrier est forcé de subir les conditions qui lui sont faites. Sans avances, demandant au travail son pain quotidien, U ne saurait un seul Jour se passer d'emploi. Le capitaliste, pour tirer parti de son capital, a besoin du travail de l'ouvrier, mais ce n'est point pour lui une question de vie à entretenir, de nécessité im-
médiate à satisfaire ; n'escomptant que des résultats éloignés, il peut attendre, et comme le nombre de ceux qui ne disposent que de leur force de travail est considérable, il peut choisir entre eux, ou même faire appel aux étrangers, et recourir a l'emploi des machines : le salarié n'a pas les mêmes facilités pour se procurer de 'ouvrage. Entre l'ouvrier et l'entrepreneur capitaliste 11 y a échange de services, mais il n'y a pas de réciprocité complète. Les conditions actuelles de notre régime économique mettent donc logiquement les travailleurs dans la dépendance effective des capitalistes et les réduisent le plus souvent à une impuissance réelle, que la proclamation d'une liberté abstraite n'est point susceptible de faire cesser.
La loi de 1884, en donnant aux ouvriers U faculté de constituer des syndicats permanenls
Sour la défense de leurs Intérêts, apporte sans oute à cette Impuissance une certaine atténuation ; mais celle-ci reste en fait presque illusoire, parce que la plupart des patrons refusent de traiter officiellement avec les représentants de ces syndicats, et quelquefois même les excluent de leurs ateliers.
Diverses mesures pénales sont proposées contre ces agissements; elles risquent de rester platoniques, par la raison qu'on ne peut obliger un entrepreneur à occuper qui ne lui convient pas.
Il est Juste, d'ailleurs, d'observer que cette situation résulte, pour une bonne part, te passions politiques qui trop souvent dénaturent le caractère de ces associations, bien éloignées encore de l'esprit dont s'inspirent les Trades- Unions anglaises et qui les a rendues si puissantes pour la protection des travailleurs.
Le droit qne les ouvriers ont de se coaliser
pour faire grève ne peut lui-môme être présenté que comme un insignifiant correctif de leur faiblesse. Il ressort des observations faites en France et en Belgique, des statistiques anglaises et américaines, que cet instrument de résistance, le seul dont ils disposent, n'a que peu d'efficacité directe et que son emploi entraîne pour eux de grandes privations. En serait-il ae môme autrement, qu'on ne pourrait accepter la grève, c'est-à-dire la lutte, comme un moyen normal de ramener l'équilibre dans la société.
Beaucoup de chefs d'industrie font, par sentiment chrétien ou par simple humanité, les plus généreux efforts et les sacrifices les plus charitables pour améliorer le sort des ouvriers. Mais s'ils leur rendent ainsi plus supportable leur dépendance vis-à-vis du capital, ils ne les en exonèrent point. Elle est mitigée dans ses effets, elle n est pas atténuée dans son principe.
De nos Jours le salariat n'est donc point un contrat vraiment libre : l'une des parties n'est point indépendante. C'est une des principales conséquences du régime social et économique, constitué à travers un long développement historique, qui, en supprimant les anciens biens collectifs, en donnant au droit de propriété un caractère de plus en plus absolu, en favorisant la concentration des capitaux entre les mains d'un petit nombre, a rendu en fait très difficiles pour l'ouvrier l'accession à une propriété, la formation d'un capital et l'a laissé sans garantie effective dans le présent, sans espoir pour l'avenir.
L'Etat doit sa protection à l'ouvrier qui est un faible ; il la lui doit aussi comme une sorte de compensation pour de persistantes injustices. La continuité du pouvoir est une des conditions de vie d'une société ; l'Etat d'aujourd'hui est donc responsable des actes de l'Etat dans le passé. Il ne saurait permettre qu'une
?artie des citoyens demeure victime d'une siuation dont il est plus ou moins l'auteur. Enfin le pouvoir qui a la mission de veiller au bien public a le devoir et le droit d'interdire tout contrat nuisible à l'intérôt général.
Pères, soldats, électeurs, les salariés ne doivent pas trouver dans leur fonction économique un obstacle au bon accomplissement de cette triple mission sociale à laquelle est liée l'existence môme de la nation.
La famille est le fondement de la patrie ; la nécessité qui prime toutes les autres, c'est que le père, sauvegardé dans le développement de sa valeur morale, jouisse de la plénitude de ses lorces mentales et corporelles, qu'il ait la faculté d'avoir des enfants robustes et de les élever chrétiennement.
Avec le service obligatoire, la santé physique de la population devient une question vitale pour la défense du pays. Enfin le bon fonctionnement du suffrage universel, quelle qu'en soit l'organisation, exige chez l'électeur un degré d'éducation morale et de culture intellectuelle, compatible seulement avec une certaine somme de loisirs.
Tels sont nos motifs pour demander à la loi d'empôcher qu'on puisse abuser de la position de l'ouvrier jusqu à le faire consentir, pour lui et les siens, à travailler dans des conditions contraires à l'hygiène, à la moralité, à la dignité humaine.
Ce que nous réclamons, c'est dans la mesure où le permet le régime économique actuel, la reconnaissance et la garantie des droits du travail et l'émancipation de la personnalité du travailleur.
Il n'est pas question d'une réglementation complète du travail Industriel qui dépasserait le rôle de la loi, le droit du pouvoir, tandis que l'intervention législative est légitime pour contenir l'initiative privée dans les bornes nécescessaires à la sauvegarde de la liberté des faibles ou exigées par le bien public.
Les mesures légales ont, d'ailleurs, un caractère de généralité et d'uniformité qui les rend peu conciliaires avec la diversité des industries et la variété des milieux où elles s'exercent. La loi ne peut donc poser que des limites extrêmes, souvent môme elle ne- pourra qu'établir le principe de la limitation, laissant à des organes spéciaux et qualifiés le soin d'en déterminer 1 application,
Cet office appartiendrait dans une société organisé» à des corps professionnels. L'Inconvénient de leur absence se fait sentir à tout propos pour la solution rationnelle et pratique des problèmes qui nous occupent.
Il n'existe aujourd'hui dans cet ordre d'idées
que des embryons d'organisme, les uns créés par le législateur et investis par lui d'un pouvoir judiciaire, les autros dus à l'initiative privée, acceptés par l'Etat, mais dépourvus de toute attribution légale. Ce sont les conseils de prud'hommes et les syndicats professionnels.
Le développement de ces deux institutions assurerait lefflcacité des mesures protectrices que l'Etat doit prendre, en permettrait l'extension et préparerait ainsi l'avènement progressif d'un ordre social où le travail trouverait, dans sa propre organisation, la source et le moyen de son affranchissement.
La diminution des heures de travail est d'une utilité presque incontestée, établie par des considérations d'hygiène et de morale ainsi
2ue par des raisons économiques et politiques, es objections portent généralement sur son introduction par voie légale.
En dehors de la discussion de principe, le principal argument contre cette mesure est le préjudice qu'elle pourrait porter à l'industrie nationale en amenant une augmentation de son prix de revient. L'exemple de l'Angleterre prouve, cependant, qu'une industrie très active et très intensive peut se développer sans une durée prolongée de la journée de travail et, d'ailleurs, l'expiration prochaine des traités de commerce donnera à l'Etat la liberté de sa politique douanière et le moyen de tenir compte à l'industrie nationale des sacrifices qu'entraîne la réforme des conditions du travail.
On reproche encore à la limitation légale des heures de travail son caractère arbitraire. Cependant il est impossible de ne pas reconnaître que les forces humaines ont des limites et que chacun a besoin d'un certain loisir proportionné a l'étendue de ses devoirs généraux.
Les lois suisse et autrichienne ont fixé à onze heures le maximum de la journée de travail des adultes. 11 est facile de se rendre compte de ce fait qu'une journée de onze ou douze heures, en y ajoutant les intervalles de repos, les allées et venues, le temps du sommeil, ne laisse guère de liberté à l'ouvrier ; avec une journée de dix heures, il pourra disposer de quelques instants pour sa famille ; ce n est que la Journée de huit heures qui lui assurerait vraiment un loisir suffisant pour augmenter son degré de culture, mais dans nos pays d'Europe, en règle générale, la Journée dépasse trop ce dernier chiffre, et il faudrait, selon nous, s'arrêter au chiffre de dix heures.
Au lieu de fixer un maximum des heures de travail par jour, nous croyons qu'il vaut mieux le fixer par semaine, afin de laisser toute latitude aux industriels pour l'organisation du travail et le roulement des équipes.
Comme, avant tout, le repos du dimanche et des jours de fôtes légales doit être assuré aux ouvriers et qu'il ne peut l'être d'une façon sérieuse et effective qu'en le complétant, à l'exemple de l'Angleterre, par la réduction du temps de travail le samedi, nous proposons de fixer à cinquante-huit heures par semaine le maximum de la durée du travail effectif. Dans les établissements où des considérations de force majeure s'opposent à l'interruption du travail, nous demandons que les ouvriers aient au moins un dimanche libre sur deux, et, dans ceux ou la Journée de huit heures est en usage, que les équipes n'aient pas deux dimanches de suite les mêmes heures de travail, afin de laisser à chacun la liberté de remplir les pratiques de son culte.
Nous continuons enfin à demander l'interdiction du travail de nuit pour les femmes de tout âge. Devraient seulement être exceptées de cette disposition les industries où le temps du travail n est que de courte durée, et celles dont la période d activité ne dure qu une partie de l'année.
Nous ne prétendons, par l'ensemble des mesures que nous proposons ici. ni résoudre la question sociale, ni môme épuiser les réformes nécessaires pour corriger les injustices du régime économique actuel, dans la mesure compatible avec son maintien. En raison de la concurrence et de l'aggravation des charges publiques, nous nous bornons aux réformes indispensables déjà réalisées dans d'autres pays.
11 restera beaucoup à faire, notamment en ce qui concerne le travail des femmes mariées, dont la présence à l'atelier laisse le foyer désert.
Mais, en présence de l'augmentation indéniable du paupérisme, de la multiplication des
chômages, ainsi que des difficultés soulevées à propos de toute modification de la législation industrielle, une autre question se pose nécessairement : celle du salaire.
Les diverses industries font-elles régulièrement vivre les travailleurs qu'elles emploient T Leur procurent-elles toujours le pain quotidien 1 Nous ne croyons pas qu'on doive reculer devant l'examen de ce problème si troublant. Avant d'entrer dans la discussion môme du principe de la fixation d'un salaire minimum, avant d'étudier dans quelle mesure et dans quels cas, par quels moyens et par quelles autorités, cette fixation peut être faite utilement et sans injustice, nous pensons qu'il est nécessaire d'établir complètement, comme cela se fait aux Etats-Unis, la statistique du travail, aujourd'hui très Imparfaitement connue en France. Nous proposons dans ce but que les chefs d'industries soient tenus de fournir aux inspecteurs du travail tous les documents nécessaires.
Ce développement d'attributions et l'extension du champ d'application de la loi, tant pour le nombre des établissements que pour celui des ouvriers visés, nécessitent 1 augmentation du nombre des inspecteurs.
Au point de vue de l'unité de direction et du prestige à prendre auprès des intéressés, un corps spécial à l'abri des fluctuations politiques dont le recrutement garantirait la compétence, nous semble présenter les plus grands avantages.
Les contrevenants aux lois sur le travail dans l'industrie sont actuellement déférés aux tribunaux correctionnels. A notre sens, les les conseils de prud'hommes qui connaissent des différends survenant entre patrons et ouvriers, à l'occasion des contrats passés pour l'exercice de leur profession, devraient aussi connaître des infractions aux lois qui édictent des prescriptions relatives à ces contrats. Mais les conseils de prud'hommes ne fonctionnent que dans certaines villes ; nous nous réservons de proposer à bref délai un projet de loi tendant à généraliser leur établissement et à étendre leurs attributions, en rattachant à leur juridiction toutes les contraventions à la législation industrielle, ainsi qu'en leur donnant le pouvoir, par l'homologation d'un tarif ou d'un règlement, de le rendre obligatoire
Sour une durée, une région, une profession onnées.
Les règles arrêtées par les corps professionnels n'ont pas les inconvénients qu'on peut reprocher aux mesures légales, en particulier leur caractère uniforme et leur défaut d'élasticité. Aussi, quoique pénétrés de la légitimité et de la nécessité de l'intervention législative pour la protection des ouvriers, croyons-nous que celle-ci ne sera efficace et complète qu'avec une organisation du personnel Industriel. Deux projets de loi ont été déposés à la précédente législature, tendant à donner le droit aux syndicats ouvriers et patronaux de se réunir en chambres syndicales mixtes, pour prévenir et terminer les conflits entre leurs membres et arrêter d'un commun accord le règlement et le tarif de leur travail. Nous nous proposons de reprendre celle de ces propositions que plusieurs d'entre nous avaient signée l'année dernière.
Ce projet et celui que nous avons annoncé
§lus haut, au sujet de l'organisation, du conseil es prud'hommes, compléteront, avec ceux que nous déposons en môme temps sur l'incessibilité et linsaisissabilitê des salaires, l'ensemble des réformes que nous croyons devoir, quant à présent, demander au Parlement pour commencer une juste réglementation du travail industriel.
Hous aurons, daus d'autres propositions, à examiner les graves questions que soulève l'organisation des assurances contre les accidents, les maladies et la vieillesse.
C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de présenter à la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI section i". — Dispositions générales.
Art. 1". — Les ouvriers des deux sexes et de tout âge ne pourront être employés à un travail industriel dans les manufactures, usines, mines, carrières, chantiers et ateliers que sous les conditions déterminées par la présente loi,
Les ateliers de famille ne sont pas soumis à cette réglementation.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Les conditions du travail pour les employés de magasins, pour le personnel attaché a l'exploitation des entreprises de transport, seront fixées par une loi spéciale.
section n. — Des conditions du travail.
Art. 2. — Les enfants des deux sexes ne peuvent être admis au travail industriel avant l'âge de treize ans.
Art. 3. — Dans tous les cas aucun enfant âgé de moins de seize ans ne peut être admis au travail industriel, s'il n'est muni d'un certificat d'aptitude physique délivré a titre gratuit par l'un des médecins chargés de la surveillance du premier âge ou de l'inspection des écoles.
Art. 4. — Les femmes de tout âge ne peuvent être admises dans les travaux souterrains, ni dans les ateliers ou l'on manipule des substances toxiques, ni en général être employées à des travaux de nature à compromettre leur santé.
Art 5. — Les femmes en couches ne peuvent être employées pendant les quatre semaines qui suivent l'accouchement.
Art. 6. — Les femmes de tout âge ne peuvent être employées à aucun travail de nuit.
Est considéré comme travail de nuit tout travail effectué entre neuf heures du soir et cinq heures du matin.
Cette interdiction pourra être levée par le règlement d'administration publique :
1° Pour certaines professions ou la durée du travail ne dépasse point quatre heures par nuit;
2» Pour certaines Industries dont la période d'activité est inférieure à quatre mois par an.
Art. 7. — Il est Interdit de faire travailler les ouvriers les dimanches et jours de fôte légale, même pour le rangement de l'atelier.
Sont exceptés de cette disposition, en ce qui concerne les hommes, les établissements à feu continu. Cependant les ouvriers de ces établissements ne devront pas être employés deux dimanches de suite, ou, si leur journée de travail n'est régulièrement que de huit heures, ils ne devront pas être employés deux dimanches de suite aux mêmes heures.
Art. 8. — Les samedis et veilles des jours de fête légale, la durée du travail ne peut excéder huit heures, y compris les travaux de nettoyage, de réparation et de rangement. Une prolongation de la journée, les samedis et veilles de fête, ne pourra être autorisée que pour les travaux de réparation plus considérables qui ne pourraient s'exécuter dans le courant de la semaine sans entraîner le chômage de l'atelier ou d'une partie de l'atelier.
Art. 9. — La durée dn travail effectif ne peut excéder cinquante-huit heures par semaine.
En cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle ou de force majeure, cette durée pourra être temporairement prolongée
Four un délai détermine, avec l'autorisation de Inspecteur de la circonscription. Art. 10. — La durée du travail hebdomadaire pourra être prolongée par des heures supplémentaires, conformément aux conditions fixées par le règlement d'administration publique :
1* Dans les chantiers en plein air entre le 1" avril et le i,r octobre ; 2° Dans les établissements Industriels dont la
Sériode d'activité est annuellement inférieure quatre mois;
3» Dans tout établissement pour une période inférieure à six semaines. .
Art 11. — Les maires sont tenus de délivrer gratuitement aux père, mère, tuteur ou patron un livret sur lequel sont portés les noms et ? renoms de tout enfant mineur, employé dans industrie, la date e^leJleu de sa naissance et l'indication desofi domicile.
Les chefs d'industrie ou patrons devront se faire représenter ce livret, où ils inscriront la date deTentrée dans l'établissement et celle de la sortie.
Ils devront tenir un registre sur lequel seront mentionnées toutes les indications insérées au présent article
Art. 12. — Les chefs d'industrie ou patrons sont tenus de faire afficher dans chaque atelier les dispositions de la présento loi, les règlements d'administration publique relatifs à son exécution et concernant plus spécialement leur Industrie, l'adresse et le nom de l'inspecteur de la circonscription, ainsi que le règlement intérieur du travail et le tarif des salaires tels qu'ils sont en vigueur.
section m. — Etablissement de la statistique des salaires.
Art. 18. — Les chefs d'industrie ou patrons sont tenus d'envoyer à l'inspecteur de leur circonscription une copie légalisée du règlement de travail et du tarif des salaires en vigueur dans leur établissement. Ils sont également tenus de lui donner communication des modifications qui y seraient apportées.
Art. 14. — Dans le premier mois de chaque semestre les chefs d'Industrie ou patrons font parvenir à l'inspecteur de la circonscription un état indiquant le nombre des ouvriers employés dans le semestre précédent, par catégorie suivant les conditions fixées par un règlement d'administration publique, et mentionnant la somme de travail effectif et le montant des salaires.
SECTION iv. — Du contrôle et de rinspection.
Art. 15. — L'inspection du travail est confiée à un corps spécial rattaché au ministère du commerce et de l'industrie, dont le recrutement se fait par vole de concours parmi les élèves de l'école polytechnique, de l'école centrale et des écoles d'arts et métiers.
Art 16. — Les inspecteurs ont pour mission, en dehors de la surveillance du travail, d'établir à l'aide des documents visés par les articles 13 et 14, la statistique des conditions du travail industriel et de fournir tous les renseignements concernant les relations entre les chefs d'Industrie et leurs ouvriers, notamment en ce qui touche les grèves et l'organisation des syndicats.
Un rapport d'ensemble résumant ces communications sera publié tous les ans par les soins du ministre du commerce et de i industrie.
Art. 17. — Les inspecteurs ont entrée dans les établissements industriels et peuvent se faire représenter les documents justifiant de l'exécution de la loi.
Ils constatent les contraventions par des procès-verbaux qui font fol jusqu'à preuve contraire.
section v. — Commission supérieure.
Un commission supérieure composée de neuf membres, dont les fonctions seront gratuites, est établie auprès du ministre du commerce et de l'industrie. Cette commission est nommée pour une période de trois ans par le Président de la République. Elle est chargée :
1» De veiller a l'application uniforme et vigilante de la présente loi ;
2o i)6 donner son avis sur les règlements a faire et généralement sur les diverses questions Intéressant les travailleurs protégés ;
3» Enfin d'arrêter les conditions d'admissibilité des candidats àl'inspeotlonet le programme de l'examen qu'ils devront subir.
Cet examen portera notamment sur les conditions techniques de l'industrie dans ses diverses branches, sur le droit Industriel, la législation comparée du travail, l'hygiène et la salubrité, la statistique et l'économie sociale.
Art. 19. — Chaque année le président de la commission supérieure adresse au Président de la République un rapport général sur les résultats de l'Inspection et sur les faits relatifs a l'exécution de la présente loi.
Ce rapport doit être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal offieiet.
section vi. — Pénalités.
Art. 20. — Les manufacturiers, directeurs ou
{;èrants d'établissements, visés dans la présente oi. qui auront cohtfrefenu aux prescriptions de ladite loi et des règlements d'administration publique relatifs & son exécution seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et passibles d'une amende de 16 à 50 fr.
L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura eu de personnes employées dans des conditions contraires à la présente loi, sans que son chiffre total puisse excéder 500 fr.
Toutefois la peine ne sera pas applicable si l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énonclations ou délivrés pour une autre personne. j
Les chefs d'industrie seront civilement res- '
ponsables des condamnations prononeées ton ire leurs directeurs ou gérants.
Art 21. — S'il y « récidive, les contrevenants seront condamnés à une amende de ion ■ 1,000 fr. *
La totalité des amendes réunies ne poom toutefois excéder 4,000 fr. ^^
11 y a récidive lorsque le contrevenant a éti frappé, dans les douie mois qui ont précédé l» fait qui est l'objet de la poursuite, d'un premier jugement pour infraction à la présent* lot ou aux règlements d'administration pnbH«« relatifs à son exécution.
Art. 22. — L'affichage du jugement peut, suivant les circonstances, et en cas de récidirç seulement, être ordonné par le tribunal & police correctionnelle.
Le tribunal peut également ordonner dans le même cas l'insertion du jugement, aux frais du contrevenant, dans un ou plusieurs journaux du département.
Art. 23. — Est puni d'une amende de l( i 100 fr. quiconque a mis obstacle a l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur.
Art. 24. — L'article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
section vn.— Dispositions spéciales.
Art. 25. — Par mesure transitoire, les dispositions édictées par la présente loi ne sert* applicables qu'un an après sa promulgation. la lofs en vigueur continueront a être appliqués Jusqu'à cette époque.
Art. 26. — Un règlement d'administration publique déterminera :
1* Les établissements tombant sous l'application de l'article 4 ;
2° Les professions et industries visées par l'article 6 où le travail de nuit des femmes pourra être autorisé et les conditions dans lesquelles il pourra l'être:
3° Les établissements où le travail du dimanche pourra être autorisé ;
4° Les conditions d'autorisation des heures supplémentaires;
5« Les règles & suivre pour l'établissement des états visés par l'article 14;
6° La constitution du corps d'inspection, les circonscriptions territoriales et les condition; dans lesquelles les inspecteurs actuels seront reversés dans le corps nouveau.
Ces règlements seront rendus sur le rapport de la commission supérieure du travail après avis du comité consultatif des arts et métiers.
Art 27. — Toutes les dispositions contraires a la présente loi sont abrogées.
PROPOSITION DE LOI pour la conservation des petites propriétés rurales, présentée par M. le comte de Mun et plusieurs de ses collègues, députés.
(Ce numéro sera publié ultérieurement.)
PROPOSITION DE LOI tendant 1 modifier les articles 826, 832, 1079 du code civil, présentée
Car MM. le comte Albert de Mun, Le Cour, hellier de Ponchevllle, Fernand de Ramel, le comte Geoffroy de Montalerubert, le baron Piérard, Brinoard, Desjardins, le comte de Montsaulnin, Pllchon, de Montéty, dépotes.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'agriculture est menacée dans son existence; elle succombe sous le poids de ses charges, et la gravité de la question ou l'avenir même de la nation se trouve «ngaa éclate à tous les yeux. Tous comprennent u nécessité de porter promptement remède » cette situation désastreuse. Les uns croient trouver le salut dans le relèvement des taffls
douaniers on dans la révision des traités de commerce, les antres, préconisent les méthodes de culture perfectionnées et les bienfaits des syndicats. La dernière Chambre s'est associée a ces préoccupations du pays, et la loi sur les céréales qu'elle a votée récemment a donné une première satisfaction aux légitimes réclamations des agriculteurs.
Mais il ne faut pas se le dissimuler, messieurs, ce sont la des palliatifs, des tempéraments passagers : les causes de la crise agricole ne rassortent pas simplement de l'ordre économique et matériel, et il serait imprudent de croire que la solution du problème dépend d'une question de tarifs, de l'emploi des engrais chimiques ou du perfectionnement des machines. Elle n'est pas là tout entière, et tant qu'on n'aura pas trouvé les moyens de rattacher l'agriculteur à son exploitation, l'ouvrier des campagnes aux travaux des champs, de fixer au sol la famille rurale, l'agriculture continuera à végéter et à souffrir.
La source du mal est dans les mœurs, dans les lois qui les ont préparées et qui les ont laites, et l'on a reconnu depuis longues années déjà les résultats déplorables que l'application de certains articles de notre code civil a produits dans nos campagnes. Les articles 826 et 832, notamment, ont nui aux progrès de la culture tout en jetant la désorganisation dans la vie agricole.
Ces denx articles se rapportent à la composition des lots dans le partage d'une succession et stipulent que les lots provenant de ce partage doivent se composer d'une manière identique ; mais en même temps le législateur, comprenant les mauvais effets d'un tel partage, a eu la sagesse de corriger cette prescription trop absolue, et, revenant sur sa première décision, 11 a recommandé d'éviter autant que possible le morcellement des exploitations. Malheureusement placée en face de deux dispositions peu faciles à concilier, la jurisprudence n'a tenu compte que de l'une d'entre elles ; elle a laissé décote la sage recommandation de l'article 832, et l'égalité des parts en nature est devenue a ses yeux une règle absolue.
Notre législation actuelle conduit donc fatalement au morcellement des terres, à l'émiettement indéfini des héritages, et elle réduira bientôt, si nous n'y prenons garde, l'habitant des campagnes à la condition du prolétaire des villes. Il y a plus de vingt ans que la modification des articles 826 et 832 du code civil, que la substitution du partage égal en valeur au partage égal en nature ont été réclamées pour ta première fois. A la suite d'une enquête agricole dirigée en 1866 sur tous les points de la France, à, un moment où il était Impossible de prévoir les difficultés de l'heure présente, l'opinion publique se prononçait énergiquement en ce sens, et M. Mlgneret, membre de la commission supérieure de l'enquête, était l'écho fidèle des plaintes des agriculteurs lorsqu'il montrait qu • appliqué à toutes les successions, toutes les familles, le principe contenu dans les articles 826 et 832 est un diviseur contenu, agissant comme tout fait absolu, sans discernement. C'est en vain que le père de famille aura laborieusement rassemblé, cultivé et constitué un domaine d'une certaine étendue ; s'il laisse plusieurs enfants, la loi condamne ce domaine à la division, le système de culture finit avec la propriété à laquelle 11 s'applique, et le propriétaire nouveau recommence une seconde œuvre de centralisation et d'économie agricole qui doit aussi finir avec lui. Cette loi de division, rien ne peut y être soustrait Le père de famille, même en se dépouillant de son vivant pour maintenir l'égalité des valeurs mobilières équivalentes, ne peut prévenir la destruction de son œuvre (1).
Ce père de famille était peut-être un propriétaire aisé. Ses enfants ne {pourront plus vivre sur sa terre pulvérisée; ils iront à la ville chercher fortune et grossir les rangs des déclassés ou, s'ils restent au village, ils tomberont dans la condition des mercenaires. La destruction de la famille, l'abandon des champs, voilà le dernier mot du système, voilà l'explication de cette stérilité systématique qui se propage dans toutes les classes de la société et jette l'inquiétude et la crainte dans le cœur de tous ceux qui ont quelque souci de l'avenir du pays. Pour ne pas morceler la terre, pour ne pas déchoir dans l'échelle sociale, on restreint le nombre de ses enfants! La conservation de la
(1) Voir 2» volume du résumé de l'enquête agricole de 1866, pages 207, 211, 221, 246, 13, 14, », 27, 57, 98.
famille est donc liée à celle du domaine rural, et tandis que les peuples voisins, que l'Amérique, par exemple, font reposer le fondement de leur puissance sur la propriété, notre législation, à chaque génération nouvelle, la détruit comme à plaisir.
Sans doute, il y a d'autres causes aux misères et aux difficultés de notre époque, et les événements qui se sont produits depuis trente années n'y sont pas étrangers. Les défrichements du Far- West, l'immense production de l'Australie et de l'Inde, la facilité des communications, l'abaissement des frais de transport, ont profondément modifié les conditions économiques de notre vieux monde. Tout cela n'est pas contestable ; mais c'est une raison de plus pour adopter notre proposition de loi, car les familles rurales trouveront dans une union plus intime avec la terre, dans une attache plus étroite au sol, et là seulement, la force de résister a la crise qui ne fait, hélas ! que commencer. Il faut donc, a tout prix, conserver la classe des pro-
Îiriêtaires cultivateurs qui tient entre ses mains e sort de l'agriculture nationale, et en modifiant les articles 826 et 832 du code civil le législateur fera le premier pas dans cette vole salutaire.
D'un autre côté, cette réforme est commandée par l'intérêt bien entendu de la culture, et une haute autorité agricole, M. Tisserand, directeur de l'agriculture, signalait en ces termes les difficultés que l'émiettement de la propriété, la multiplication des parcelles apportent au travail des champs. « Quand les parcelles qui constituent une exploitation n'aboutissent pas toutes, en effet, à un chemin, et que pour aller travailler sur l'une d'elles le propriétaire et les attelages sont obligés de traverser celles d'un voisin, la culture est gênée : c'est une entrave permanente au progrès, une source perpétuelle de pertes et, qui pis est, de querelles et de procès. Pour les éviter, on est dans la nécessité de suivre servilement la culture de son voisin, de façon à labourer, semer et récolter, quand il laboure, sème et récolte ; il faut que chacun s'astreigne à suivre exactement les mêmes pratiques, sous peine de voir le fruit de son travail compromis et même détruit. Comment un propriétaire pourrait-il se risquer à faire des prairies artificielles, des racines, alors
aue les terres de ses voisins seraient couvertes e céréales 1 II serait forcé de passer sur des récoltes, de faire des dégâts, de même que l'on détruirait ses emblavures pour la moisson des parcelles voisines. L'état du sol trace la seule ornière où il soit permis de marcher. Pour les Irrigations, le drainage, et pour l'emploi des instruments perfectionnés, 1 exiguïté et la dispersion des parcelles offrent d'insurmontables obstacles ; on est obligé d'adopter l'assolement et les procédés, qui, par la force des choses, s'imposent à tous les habitants de la commune » (1).
Nous ne saurions trop le répéter, la question n'est pas nouvelle. Déjà, le 28 juin 1870, M. Emile Ollivler, garde des sceaux, présentait au Sénat, au nom au Gouvernement, un projet de loi portant modification des articles 826 et 832, préparé par le conseil d'Etat et contresigné par M. Riche, président de la section de législation. On lit dans l'exposé des motifs de ce projet de loi:
« Ainsi (par un partage en nature] est souvent dépréciée l'exploitation agricole, qui en raison, sinon en fait, forme un tout indivisible, chacune des parties contribuant à la prospérité des autres. L'assolement régulier, l'emploi d'instruments accélérateurs du travail, deviennent impossibles sur des parcelles exiguës... Si le père de famille voit d'avance s'anéantir l'œuvre de sa vie agricole par le démembrement qui menace sa propriété à la mort, le fondateur d'une manufacture prévoit aussi
3 u après lui elle sera détruite ou passera dans es mains étrangères. A quoi bon éviter les inconvénients d'une course trop rapide vers la fortune et songer à créer une renommée pure et des relations qui puissent se transmettre et grandir par la durée, quand on pense que la maison ne sera que viagère? NI la moralité, ni la prospérité de l'industrie, ni même l'intérêt d'ouvriers que dispersera la dislocation des fabriques, et que le patron ménage moins quand il est sans espoir d'avenir, ne gagnent à cet état de choses. »
Nous avons tenu à mettre ces paroles sous vos yeux, car elles montrent que les prescriptions de l'article 832, aggravées par la Jnrispru-
(1) Bulletin de ta société dteonomie socMe, t. IV, p. 523.
dence, frappent non seulement les exploitations agricoles, mais aussi les exploitations industrielles et commerciales. L obligation de la composition identique des lots oppose à leur conservation dans les mains des familles qui les auront fondées des obstacles trop souvent insurmontables: elle oblige les directeurs d'établissement désireux de prévenir la destruction de leur entreprise à recourir à la forme de la société anonyme, si malfaisante au point de vue social.
Messieurs, notre proposition n'est qu'une entrée en matière, qu'une sorte d'acheminement à la protection plus complète de la petite propriété. Même après son adoption, nous devrons rechercher d'autres moyens de la défendre contre les conséquences d'une loi qui pèse durement sur elle et lui donner une stabilité qui lui fait défaut aujourd'hui.
Le second point que nous avons l'honneur de vous soumettre vise les partages d'ascendants, qu'il s'agisse de partager entre- vifs ou de partages testamentaires. Le partage entre-vifs rend de grands services aux agriculteurs pour lesquels il est maintes fois d'une absolue nécessité. Il rend plus rares les discussions qui s'élèvent entre les enfants le lendemain d'une succession et dans lesquelles se dévore en frais de justice une partie de leur avoir, car, étant contenus par l'autorité du père de famille, ils hésitent à refuser de souscrire au partage, et plus tard, lorsque son auteur aura cessé de vivre, ils craindront peut-être d'attaquer un acte auquel ils auront donné leur libre adhésion. De plus, quand les fatigues de l'âge avertissent le cher de la famille de ne plus se livrer à la vie laborieuse qu'il avait menée jusqu'ici il doit appeler à son aide des collaborateurs. Les trouvera-t-il parmi ses enfants ? Le fait est douteux, car les enfants qui s'associeraient à l'exploitation savent qu'ils ne pourraient être récompensés par un avantage que la quotité disponible renferme dans d'étroites limites. Le propriétaire se trouve donc en présence d'une double alternative : ou confier son exploitation à des domestiques sur lesquels il n'est peut-être plus en mesure d'exercer une surveillance suffisante ou vendre le domaine ;
Le partage entre-vifs se fait selon des formes diverses.
Tantôt le père abandonne sa propriété à ses enfants, moyennant le payement d'une rente viagère, tantôt il se réserve une chambre dans la maison gardée par un de ses enfants, tantôt chacun de ceux-ci contracte l'obligation de le loger à tour de rôle, tantôt enfin il se conserve le droit de s'opposer à l'aliénation de toute fraction du domaine dont le revenu sert de garantie à sa pension. Mais son universalité est la meilleure preuve de son utilité; on le retrouve presque toujours pratiqué, et presque exclusivement par les petits propriétaires exploitant eux-mêmes leurs domaines.
Toutefois, le partage entre-vifs ne produit des effets bienfaisants que si les intéressés, garantis contre les causes multipliées de nullité, Jouissent de leurs nouvelles terres avec la séourité du propriétaire et qu'ils puissent par conséquent les exploiter avec des vues d'avenir. Or, 11 n'en est rien : la loi a imaginé plusieurs dispositions qui portent un grave préjudice aux agriculteurs participant à un partage. D'abord l'acte peut être attaqué pour cause de lésion de plus du quart, et par ceux-là mômes qui l'auront accepté.
En outre, il est soumis à la prescription trentenaire tout au moins quand il est attaqué pour atteinte à la réserve, et un procès s'engage toujours facilement si la loi en donne la possibilité (1).
Qu'au bout de ce temps une contestation s'engage, elle nécessitera des recherches longues et de nature à ruiner des petits proprié-
Le fait a bien souvent été observé. Ces dispositions, déjà si défavorables, ont été encore aggravées par l'époque que la loi fixe pour l'estimation de la valeur des biens dans les procès intentés contre un partage. Us seront estimés d'après leur valeur au moment do l'ouverture de la succession, et non d'après leur valeur au moment du partage, comme le bon sens l'indique, puisque c'est ce dernier acte qui est attaqué. 11 en résulte que les avantages réalisés par les copartagés tourne-
(1) Voir Demolombe, Traité des donations, t. VI, p. 259. La prescription est de trente ans quand il s'agit de réduction pour atteinte à la réserve, et de dix ans quand il s'agit de lésion soit en valeurs, soit en nature.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ront contre eux: la plus-value que leur labeur, leur Intelligence, leurs efforts persévérants auront donnée au domaine devra être rapportée à la masse commune.
Nous signalions plus haut, à propos des articles 836 et 832, les aggravations apportées par la jurisprudence à leur interprétation. Le même fait s'est produit pour les partages d'ascendants. A la cause de nullité stipulée par l'article 1079 elle a ajouté celle qui résultait de la violation des deux articles ci-dessus visés, et cependant la discussion préparatoire du code civil ne laisse aucun doute sur l'intention du législateur; il n'avait pas voulu appliquer aux partages d'ascendants les règles concernant la composition identique des lots.
Ces dispositions n'ont pas trouvé grâce devant les agriculteurs et surtout devant les petits propriétaires. Us ont signalé les inconvénients qui en résultaient par suite de l'incertitude de la propriété, de la difficulté de composer les lots, de la multiplicité des procès qu'elles semblaient provoquer. On a cite notamment, dans l'enquête de 1866, l'arrondissement de Villeneuve-sur-Lot, où, dans un court espace de temps, il y avait eu quatre-vingts demandes en nullités de partage pour causes de lésion uniquement fondées sur ce que les biens n'avaient plus, à la mort du père, la valeur qu'ils représentaient au moment du partage. Aussi les faits autorisent-ils à dire que si tous les partages d'ascendants étaient attaqués, bien peu se trouveraient conformes aux exigences de la loi et de la jurisprudence.
M. Josseau, résumant les vœux des déposants dans son rapport à la commission de l'enquêie, montrait en conséquence que la loi devait favoriser ces partages. « Ce qu'il y a au fond dans les partages d'ascendants, ce qui les rend bons et utiles dans un grand nombre de cas, c'est que le père de famille, se survivant pour ainsi dire à lui-même par la pensée et prévoyant l'avenir dans l'intérêt des enfants qu'il aime, fait à ebacun d'eux sa part et leur évite ainsi les désagréments et les dissentiments dans l'avenir. Quant au point de vue agricole, lorsque le père ne peut plus cultiver par lui-même, n'est-il pas essentiellement utile au point de vue de la production que sa terre soit labourée par ses enfants dont les bras sont plus vigoureux, plus forts et dont l'intelligence est plus active?» Mais, comme les déposants le demandaient, « il faut que le fils investi du droit de propriété par le père de famille sache bien que la maison qui lui a été donnée, le champ qui lui a été confié, sont devenus, par l'effet de la démission du père, sa propriété mcommutable. qu'il peut s'y consacrer, y travailler, améliorer avec la certitude qu'aucune cause ne viendra le troubler ».
En conséquence, nous vous proposons de modifier les articles 826 et 832, de telle sorte que l'égalité en valeur soit substituée à l'égalité en nature. Tout en restant égaux, les lots pourraient être composés d'une manière différente. En ce qui touche l'article 1079, les délais pendant lesquels court toute action en rescision seraient réduits à deux ans s'il s'agissait d'un partage entre- vif s, à cinq ans s'il s'agissait d'un partage testamentaire. Enfin, dans le cas où une contestation s'engagerait, les biens devraient être estimés d'après la valeur qu'ils avaient au moment du partage, c'est-à-dire de l'acte sur la validité duquel les intéressés élèvent les doutes.
Un tel projet ne constitue pas une innovation dont les conséquences incertaines arrêteraient le législateur; il répond à un vœu formulé aussi bien par les agriculteurs que par beaucoup de jurisconsultes. Nous avons rappelé plus haut le jrojet de loi présenté au Sénat en 1870 par M. 2mile Ollivier; dès 1867, un autre projet de loi, apporté le 19 novembre au Corps législatif, autorisait, moyennant certaines formes protectrices pour les mineurs, à s'écarter de l'article 832; enfin, le 17 mai 1871, à l'Assemblée nationale, MM. Lucien Brun, Mortimer-Ternaux et Baragnon déposaient une proposition relative à la modification des articles 832 et 1079 qui n'est, dit l'exposé des motifs, qu'une reproduction presque textuelle des vœux émis dans l'enquête agricole et formulés par la commission supérieure instituée pour coordonner tous ces vœux.
Des incidents politiques ou des événements douloureux ont successivement empêché ces projets d'aboutir. Ce n'est pas sans tristesse que nous faisons une telle constatation. Notre pavs serait-il incapable de réaliser une réforme sociale, même quand nulle objection n'est faite
contre son principe, quand nul doute ne s'élève contre son utilité, même quand des hommes appartenant à tous les partis ont exprimé le désir de la voir adopter ? Il vous appartient, messieurs, de prouver le contraire et de faire à notre proposition un bienveillant accueil.
PROPOSITION DE LOI
Art. 826 modifié. — Chacun des cohéritiers ne peut demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession, que sous la réserve de la disposition de l'article 832.
Le reste comme au code civil.
Art. 832. — Dans la formation et composition des lots, on doit éviter de morceler les héritages et de diviser les exploitations. Chaque lot peut être composé exclusivement ou en quantités différentes de meubles ou d'immeubles, de droits ou de créances de même nature ou valeur.
Ajouter à l'article 1079. — En cas d'une action intentée par l'un des copartageants, les biens devront être estimés d'après leur valeur à l'époque du partage. Cette action se prescrira par deux ans à partir du décès du testateur quand il s'agira d'un partage entre-vifs, par cinq ans quand il s'agira d'un partage testamentaire.
PROPOSITION DE LOI sur l'arbitrage et les conseils de conciliation et d'arbitrage, présentée par MM. Le Cour, comte Albert de Mun, Thellier de Poncheville, Fernand de Ramel, comte Geoffroy de Montalembert, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre précédente avait été saisie de plusieurs projets et propositions de loi relatifs aux arbitrages entre patrons et ouvriers, qui ont fait l'Objet d'un remarquable rapport de M. Lyonnais, mais n'ont pu être discutés.
Ces propositions, comme celle que nous avons l'honneur de vous soumettre, étaient inspirées par le désir de mettre fin à l'antagonisme violent qui tend de plus en plus à s'établir entre le capital et le travail, créant un véritable danger pour la paix sociale et créant un obstacle nouveau et terrible pour la prospérité de nos industries.
Ces deux éléments qu'on cherche si follement à désunir sont, en effet, absolument indispensables l'un à l'autre ; le plus souvent leurs intérêts sont connexes et l'industrie moderne avec les besoins nouveaux créés par le développement des sciences et l'extension donnée à l'outillage mécanique ne peut vivre que par leur étroite association.
Depuis un siècle, non seulement en France, mais dans le monde entier, le problème s'est posé et tout d'abord l'école des économistes a cru pouvoir le résoudre par la suppression du droit d'association. Elle a pensé que d'Individu à individu la lutte ne pouvait avoir un caractère dangereux pour l'ordre social et le législateur s'est borné à prévenir la lutte de classe à classe en empêchant toute coalition entre les patrons et entre les ouvriers. La loi a défendu aux uns et aux autres de s'unir pour discuter ou défendre ce qu'ils considéraient comme leurs intérêts communs et, pour rendre efficace cette prohibition, on a supprimé toute l'ancienne organisation du travail, corps de métier, corporation et même compagnonnage.
Mais le résultat n'a pas été conforme aux prévisions et, après une expérience de cent ans, on a pu constater partout l'état de trouble et de désorganisation résultant de la destruction violente des anciennes institutions qui, pendant des siècles, avalent donné au monde du travail la stabilité et la paix. Tant qu'elles ont subsisté, les conflits entre le capital et le travail ne pouvaient se produire, ou tout au moins on pouvait les résoudre sans recourir à la violence.
Les syndics ou jurés des corporations constituaient une magistrature spéciale à l'industrie et «ne sorte de législation couturaière permettait de régler toutes les difficultés entro patrons et ouvriers. Depuis leur suppression, les relations entre le capital et le travail
sont devenues plus difficiles et surtout le lien légal qui unissait les maîtres et les ouvriers est devenu insuffisant. Il a fallu, pour remplacer les anciennes coutumes, créer une législation nouvelle qui a partout été faite contre les ira. vailleurs. C'est de cette époque que datent en Angleterre et en France les crimes nouveaux. de coalition, de grèves, d'associations illicites, d'atteinte à la liberté du travail, et, chose véritablement singulière, c'est au moment même où les capitaux tendaient à se grouper et où l'industrie arrivait à se concentrer de plus en plus dans les mains de grandes sociétés financières, que les législateurs employaient tous les moyens en leur pouvoir pour maintenir les ouvriers dans leur état d'isolement et pou empêcher le capital travail de recourir a l'association.
Tandis que les différends qui peuvent s'élever entre citoyens trouvent dans la législation une solution toute préparée que le pouvoir judiciaire est chargé d'appliquer, les différend! entre patrons et ouvriers, avec leur infinie variété et leur extrême importance, échappent a toute règle fixe et ne sont plus soumis a aucune juridiction spéciale. Depuis la destruction de ce tribunal de famille qui s'appelait conseil syndical ou corporatif, il n'existe aucun pouvoir qui puisse intervenir utilement entre les patrons et les ouvriers.
Sous prétexte de liberté du travail, les économistes modernes ont fait décider comme ua dogme qu'aucune autorité ne pouvait peser sur le règlement des salaires et la fixation fe heures de travail ; ils ont considéré qne lt travail était une marchandise comme une autre uniquement soumise à la loi de l'offre et de la demande. La conséquence nécessaire, c'est qu'il faut laisser à la force le soin de décider, et que, suivant le cas, le parti le plus fort peut imposer à l'autre les condition; les plus rigoureuses. Telle est la doctrine absolue, et elle a été longtemps appliquée, sans réserve, en Angleterre et aux Etats-Unis. En France, il est vrai, un tempérament a été apporté presse Immêdltatement à un état de choses qui rappelle trop l'état de nature préconisé parles ?ihllosophes du siècle dernier. Le législateur rançais est parti de ce principe incontestable que le contrat de louage d'ouvrage est un contrat civil, reconnu par la loi, et que, si l'Etat ne peut intervenir efficacement ou directement pour déterminer les conditions dans lesquelles ce contrat Se forme, il peut et doit, une fois que le contrat est formé, veiller à ce que les parties l'exécutent fidèlement et remplissent leurs obligations. Comme en France le louase d ouvrage est toujours une convention verbale, dont les conditions ne sont pas rigoureusement arrêtées, il a été reconnu nécessaire* soumettre l'appréciation des difficultés entra patrons et ouvriers à un tribunal spécial composé d'hommes compétents, c'est-a-dire d'ouvriers et de patrons, qui s'inspirent de la coutume et de l'équité pour décider si le contrat a été loyalement exécuté de part et d'autre.
Les écrivains étrangers qui ont étudié la question n'hésitent pas à attribuer à l'heureuse influence du conseil des prud'hommes la tranquillité relative dont la France a joui pendant assez longtemps ; mais tout-en reconnaissant les services rendus par cette institution, qne la Belgique et l'Allemagne ont cherché à nous emprunter, nous croyons qu'elle est établie sur une base trop étroite et qu'elle ne remplit qu'une faible partie du but à atteindre.
11 ne suffirait pas de réformer la loi sur les conseils de prud'hommes et d'étendre leurs attributions. Depuis vingt-cinq ans la question a changé de face. Des tendances se sont accusées et 11 s'est manifesté dans les masses un retour vers l'ancien régime corporatif, d'autant plus irrésistible qu'il semble Instinctif et comme inconscient.
« Tous les remèdes proposés, écrivait, en 1871, M. Ducarre dans un rapport demeuré fameui, aboutissent à cette conclusion : réduire on supprimer la liberté individuelle du travail et la remplacer par des collectivités, associations ou syndicats, chargés de veiller aux intérêts de chaque profession. C'est, en un mot, le retour au régime des corporations... qui a été ionstemps celui du travail en France. Ce n'est pa sans surprise, nous devons le dire, que nous avons trouvé dans tous les projets de modification ou d'amélioration du régime actuel, le vaguo et à coup sûr incomplet souvenir d un passé vers lequel on revient tout en croyant marcher en avant. »
Ce sentiment était alors général et ceux
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mêmes qui avaient lu dans les ouvrages de M. le comte de Paris l'intéressant récit des tentatives de MM. Mundella et Chamberlain et qui étaient initiés aux programmes des grandes tirions anglaises n'avaient pas la pensée qu'on pût essayer rien de semblable en France.
Cependant les rédacteurs mêmes de la loi de 1806 sur les conseils de prud'hommes en avaient senti l'insuffisance et Regnault de Saint- Jean-d'Angely s'écriait à la fin de son rapport : « La loi réalisera des conceptions utiles et en préparera de nouvelles. Elle effectuera son bien présent et pourra disposer plus de bien encore pour l'avenir. »
Le devoir de l'avenir doit être d'effacer les jalouses méfiances qui ont réduit à l'excès le râle des conseils de prud'hommes. Mais alors même qu'on étendrait dans la plus large mesure les attributions de ces utiles mais modestes institutions, il faut bien reconnaître qu'il existera toujours une lacune. Les conseils de prud'hommes ont. en effet, comme toutes nos juridictions constituées, une compétence et des attributions dont ils ne peuvent sortir. Toute décision réglementaire ou par provision leur est interdite. Us ne connaissent que d'un litige proprement dit et déjà né; d'où leur incompétence dans les difficultés relatives à la fixation des salaires et à la réglementation du travail; d'où encore l'impossibilité d'utiliser en cas de grève leur autorité morale et le respect universel dont ils sont entourés.
Tant que les coalitions d'ouvriers furent prohibées comme un crime en vertu des principes posés en 1791 par Le Chapelier, qui refusiit aux gens de métier le droit de s'assembler pour « débattre leurs prétendus intérêts communs «, tant que les grèves furent réprimées par la loi pénale, la question ne se posait même pas: mais lorsque la loi de 1864 eut accordé aux travailleurs le droit de se coaliser et de s'entendre pour arriver au refus collectif du travail, en môme temps qu'elle permettait aux patrons de se concerter pour fermer leurs usines, on vit immédiatement prendre corps cette idée simple et pratique : donner au monde du travail une juridiction spéciale, mais une Juridiction infiniment moins étroite que celle de 1806, presque Indéfinie dans ses attributions, pouvant engager l'avenir et assurer par là la stabilité du contrat d'ouvrage, pouvant décider avec une haute autorité et une haute compétence reconnue quelle part doit revenir au travail et quelle au capital dans les bénéfices de la production, pouvant s'interposer entre deux collectivités pour en prévenir le choc et leur faire accepter les solutions les plus conformes à leurs intérêts respectifs, pouvant enfin, si le besoin s'en présente, rendre sur un litige né une sentence exécutoire ou susceptible de le devenir ?
« L'ouvrier français, écrivait naguère un des députés de l'opposition au Corps législatif, est inoins concentré, et dès lors moins violent que l'ouvrier anglais. Sou intelligence vive et ouverte accueille plus vite une bonne raison. Il est beaucoup plus disposé que l'Anglais aux négociations et aux compromis. L'un se coalise S our vaincre et l'autre pour traiter... Les erreurs e nos ouvriers naissent presque toujours de l'eiagération qui gâte les bons sentiments ou de l'ignorance qui les pervertit. »
L'idée qui vient d'être esquissée ne répondelle pas aux exigences d'un monde taillé sur ce modèle 1
Le même publiciste écrivait encore : < Avant de plaider, on est obligé de comparaître en conciliation devant le juge de paix: la tentative d'ordre amiable se place avant l'ordre judiciaire. D'après le congrès de Paris, la guerre doit être précédée d'un essai de médiation. Pourquoi la guerre industrielle ne serait-elle pas, comme la guerre judiciaire, comme la guerre politique, précédée d'un essai de conciliation ? Souvent la division naît d'un malentendu, que des propos mal rapportés enveniment, que famour-propre rend à la fin irréconciliable. L'obligation de comparaître devant des tiers désintéressés, d'expliquer les griefs réciproques, aurait au moins l'avantage de dissiper les maletenndus, de ne laisser debout que les motifs réels de désaccord. Un peu de temps serait ainsi gagné ; à l'emportement des premières impressions succéderait peut-être le calme des dispositions conciliantes. Si, malgré tous les efforts, la réconciliation ne s'opérait pas, la coalition, du moins, serait une lutte à armes loyales, et non •une surprise organisée dans des conciliabules souterrains. Les conseils des prud'hommes semblent créés pour remplir cet office... Pour aug-
menter encore les chances de rapprochement, on pourrait ne considérer l'intervention des
§rud'hommes que comme une nécessité subsiiaire et autoriser les parties à choisir ellesmêmes les personnes devant lesquelles elles désirent comparaître. Enfin le système serait complété par une peine plutôt morale qu'affllctive prononcée contre ceux qui commenceraient une coalition sans s'être préalablement soumis à la tentative de concilliauon. »
L'auteur de ces lignes est le rappporteur de la lot de 1864 sur les coalitions , et M. Emile 01livier, d'accord avec la majorité de la commission, songea un testant à faire passer dans la loi l'idée féconde qui devait faire bientôt de si rapides progrès. L article, retiré sur les instances du Gouvernement, était ainsi conçu : « Seront punis d'une amende de 16 à 200 fr. et de la privation des droits politiques et civils pendant un an au moins et six ans au plus, tous ouvriers ou entrepreneurs d'ouvrage qui, par suite d'un plan concerté, auront cessé ou fait cesser le travail sans avoir eu préalablement recours à une tentative de conciliation. La tentative aura lieu devant les personnes désignées d'un commun accord par les parties : à défaut d'accord, devant le conseil des prud'hommes; lorsqu'il n'en existera pas, devant une commission mixte composée d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers, et formée par le président du tribunal de commerce. Si la tentative de conciliation échoue, soit parce qu'il a été impossible de s'entendre, soit parce que les parties appelées n'ont pas comparu, il sera dressé procès-verbal, faisant sommairement mention que les parties n'ont pu s'accorder. »
L'idée dérivait du système belge, qui érige en délit la rupture des engagements d ouvrage, lorsqu'elle viole des usages locaux ou des conventions, système dont uno minorité avait môme proposé l'adoption pure et simple.
Elle fut, de la part du Gouvernement et des commissaires du conseil d'Etat, l'objet des plus vives attaques. On fit observer, surtout en se plaçant sur le terrain des principes, que, si une tentative de conciliation volontaire est désirable, uno tentative obligatoire répugne à nos mœurs législatives et industrielles. D'ailleurs, il faut l'avouer, la question n'était pas mûre.
Les événements de 1870 et 1871 vinrent de plus en plus en détourner les esprits ; la pensée de l'Internationale, le péril social qui s'était brusquement révélé au lendemain delà guerre, inspiraient la crainte des associations ouvrières, en môme temps que celles-ci prenaient un caractère plus exclusivement politique et devenaient plus secrètes et plus accentuées dans le sens du socialisme.
De part et d'autre on était bien loin des idées qui inspiraient les fondations de conseils de conciliation et d'arbitrage, et le rapport de M. Ducarre, dont nous avons cité un passage, était l'expression du sentiment général.
Aujourd'hui la situation n'est plus la même*: une loi incomplète, mais plus libérale, la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, a abrogé à tout Jamais la loi des 14-27 juin 1791 et l'article 416 du code pénal. Les syndicats d'ouvriers, depuis longtemps existant en fait, sont reconnus par la loi; mais des préventions subsistent contre ces association», et il faut avouer que l'usage qu'elles ont fait jusqu'à présent de la liberté qui leur a été rendue n'est pas toujours de nature à convertir leurs adversaires.
Elles n'ont été employées le plus souvent que comme des armes de guerre et n'ont servi qu'à fomenter les grèves qui ont porté un coup si funeste à notre industrie déjà compromise par les crises politiques et la concurrence étrangère. Elles sont apparues comme une véritable organisation de lutte de classe à classe, et déjà, sous l'Impression des désordres et des crimes de Decazeville et de Limoges, nous avons vu des lois restrictives présentées au Sénat par des républicains restés admirateurs des doctrines de Le Chapelier et des décrets de 1791.
C'est, à notre avis, faire fausse route : le mouvement corporatif et le besoin d'association qui se manifestent dans tous les pays chez les travailleurs ne sont pas une de ces agitations factices comme nous en avons trop vu. Il serait inutile et dangereux de vouloir réagir contre le courant d'opinion qui se produit, et il vaut mieux essayer do le diriger et d'indiquer aux ouvriers la vraie solution qu'ils cherchent, sans trop l'apercevoir eux-mêmes.
Pendant qu'eivFrance on hésitait ainsi, 11 se plissait en Europe des faits de la plus haute
fortêe, et les nations qui nous entourent enraient résolument dans une voie nouvelle.
Nous ne referons pas pour l'Angleterre un historique connu de tous et nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit dans l'exposé du projet de loi déposé l'année dernière par M. Lockroy, sur la législation anglaise.
Depuis 1860, il existe dans ce pays des conseils d'arbitrage et de conciliation qui ont rendu au monde du travail des services incalculables.
Le premier conseil d'arbitrage et de conciliation a été fondé par M. Mundella à Nottingham dans des conditions qu'il suffira de rappeler brièvement.
Une grève était imminente, les patrons menaçaient d'y répondre par un lock-out général. M. Mundella put gagner à son idée quelquesuns des plus Influents, et entama, de concert avec eux, des négociations, qui aboutirent à la création d'un conseil d'arbitrage de 22 membres, choisis moitié parmi les patrons, moitié parmi les ouvriers. Depuis vingt-sept ans ce conseil a fonctionné sans interruption à Nottlngham et son organisation est restée la même. Un comité pourvoit à l'instruction des affaires, et à une tentative de conciliation, généralement couronnée de succès. Des réunions ont lieu tous les trimestres, même en l'absence de questions litigieuses.
Primitivement le président votait, et sa voix était prépondérante en cas de partage ; système très défectueux, car le président, toujours choisi dans le groupe des patrons était naturellement suspect aux ouvriers. Ce défaut a été réformé depuis que l'expérience a démontré la supériorité d un autre système, pratiqué à Wolverhampton.
Pour apaiser, dans cette région, les grèves
3ul sévissent périodiquement dans l'industrie u bâtiment, patrons et ouvriers se décidèrent, le 12 mars 1864, sur l'initiative du maire, à nommer six délégués de chaque groupe. Le président, choisi à l'unanimité, fut M. Rupert Kettle, qui s'attacha surtout à faire rentrer l'institution nouvelle dans le droit commun. Il lui suffit pour cela d'un règlement Introduit dans les contrats d'engagements pour tous les ateliers dépendant de l'association et qui oblige personnellement ouvriers et patrons à soumettre leurs difficultés au conseil d'arbitrage, après essai de conciliation devant un comité spécial. En cas de partage, le conseil nomme un tiers arbitre étranger à la profession. Dans la suite, ce tiers arbitre, nommé en môme temps que le conseil est devenu permanent.
L'habitude de l'arbitrage s'est rapidement répandue en Angleterre et les conseils sont institués et fonctionnent régulièrement dans la plupart des industries de ce pays.
Depuis dix ans, les salaires de toutes les usines métallurgiques de l'Angleterre sont établis et réglés par des conseils cParbitrage. Une sentence arbitrale vient tout récemment de réduire le salaire des ouvriers dans le South Straffordshire et dans le nord de l'Angleterre.
La fondation du conseil d'arbitrage et de conciliation des usines métallurgiques du nord de l'Angleterre offre bien des particularités intéressantes et qui mériteraient d'être racontées, mais cela nous entraînerait au delà du cadre restreint de notre travail et on pourra trouver ailleurs le lamentable historique des grèves et des luttes qui ont affligé cette région jusqu'à l'année 1869, époque de la réunion du conseil d'arbitrage et de conciliation du nord de l'Angleterre.
Ce conseil se compose de deux délégués de chaque usine ; un délégué nommé par les propriétaires ou patrons, et un délégué nommé par les ouvriers.
Ces délégués nomment un comité de permanence qui a pour mission d'étudier les affaires et qui réussit généralement à régler à l'amiable celles qui n'ont qu'une faible importance. Ce comité ne peut rendre de sentence arbitrale, si ce n'est du consentement commun des parties.
Toutes les affaires que le comité n'a pu arranger sont soumises au conseil dans le plus bref délai possible.
Parfois, dans les questions de salaires, on a choisi des arbitres indépendants pour les adjoindre au tiers arbitre départiteur permanent qui est nommé chaque année par les délé-
Le comité se réuntt dès qu'il y a des affaires ; mais il tient régulièrement tous les ans deux réunions statutaires. Les dépenses sont supportées par moitié par les ouvriers et patrons.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
A la fin de 1875, le conseil étendait son action sur 35 usines et comptait 30,000 ouvriers adhérents. Lee usines représentées avaient 1,913 fours à puddler. Dans cette année 1875, le conseil eut a Juger quarante affaires.
Cette organisation a été mise à une rude épreuve, car, depuis 1874, les salaires ont été constamment en baissant par suite de la crise industrielle, et. depuis cette date, de réduction en réduction, ils ont baissé de 47 1/2 p. 100. 11 est véritablement étonnant que de semblables réductions aient pu être opérées sans soulever des grèves.
Le conseil du Straffordshire avait au contraire à peu près complètement échoué ; on attribue cet échec à ce que les ouvriers nonunionistes, c'est-à-dire non affiliés à des trades unions ne sont pas représentés et ne contribuent pas au choix des délégués qui forment le conseil. Dans le conseil du nord de l'Angleterre tous les ouvriers sans exception nomment au contraire des délégués.
Depuis quelques années le conseil s'est réorganisé sous le nom South, Straffordshire Iron Trade conciliation Board, et, profitant de l'expérience, les organisateurs ont, tout en conservant les caractères dlstinctifs de l'institution, réussi à éviter quelques-uns des anciens défauts du premier conseil.
Le nouveau conseil se compose de douze patrons et douze ouvriers, mais on tache autant que possible d'avoir un délégué des deux classes pour chacune des usines faisant partie de l'association. Le conseil élit un président qui doit être indépendant et n'être nullement intéressé dans l'industrie du fer. Le président assiste à toutes les réunions, sans prendre part aux discussions en dehors des questions propres à éclairer son Jugement.
Outre le président, il y a deux Vice-présidents nommés par le conseil et dont les fonctions ne sont pas bien définies. Au lieu d'un comité d'enquête ou de permanence, les statuts disent : « En cas de difficultés se produisant dans une des usines, les représentants ou délégués de l'usine s'efforceront de les concilier; s'ils n'y réussisent pas, ils en référeront au bureau composé du président, des vice-présidents et des deux secrétaires, et le bureau pourra, s'il le juge utile, convoquer le conseil. »
Le président du conseil est M. Chamberlain, député de Manchester, qui a parfaitement réussi comme arbitre et qui a conservé la confiance des ouvriers, bien qu'il ait été contraint, §ar suite de la crise industrielle, de prononcer es rédactions de salaires qui, depuis 1874, se sont élevées à 52 p. 100.
Ce chiffre en dit plus long que bien des pages et semble prouver que, grâce à cette organisation, on peut arriver à faire accepter aux ouvriers les plus durs sacrifices lorsque les nécessités l'exigent.
Tout récemment encore, ouvriers et patrons ont rendu publiquement a M. Chamberlain d'éclatants témoignages d'estime et de reconnaissance.
11 est inutile d'insister davantage ; mais nous avons cru nécessaire de citer des faits faisant connaître le fonctionnement des conseils d'arbitrage et de conciliation dans la grande industrie. Nous ajouterons que dans l'Industrie mini ère les conseils d'arbitrage sont arrivés à établir sous le nom de sliding seules (échelle mobile), un système de tarifs de salaires sulva t les prix de vente et de marchandise. On pr nd pour base un cours moyen de la houille rendue sur le lieu de vente ou en gare et les cours des salaires suivent les fluctuations du cours de la marchandise d'après une proportion déterminée par un conseil d'arbitrage composé par moitié de patrons et d'ouvriers.
On remarquera que dans l'exposé des motifs du projet Lockroy on a cité les mômes faits mais a' une manière un peu différente et que nous croyons moins exacte.
Ce qui est caractéristique dans le système anglais, c'est que l'arbitrage est toujours volontaire et que la loi ne fait en quelque sorte que venir sanctionner et protéger les conventions des parties.
Avant de terminer cette analyse de la loi anglaise il nous reste à étudier comment se concilie le système des conseils d'arbitrage et de conciliation avec l'organisation des Trades Unions. Cette question présente de l'intérêt pour l'Industrie française, puisque, après le vote de la loi sur les syndicats professionnels, nous voyons cette Institution passer dans nos mœurs. En Angleterre, l'existence des Trades'Unions est désormais légalement reconnue et elle
constitue un élément avec lequel le monde Industriel doit oompter. Ces unions ont certainement une grande influence sur la rémunération du travail et elles peuvent, dans bien des cas, devenir un danger ; mais au point de vue des principes on ne peut pas adresser des critiques sérieuses à ces associations : ce sont des unions du capital des ouvriers, c'est-à-dire du travail, et c'est une question de savoir si, après tout ce qui a été dit des Inconvénients des unions, il n'est pas meilleur de voir le travail organisé, ce qui le rend toujours quelque peu conservateur, plutôt que de laisser dans une désorganisation qui le livre aux tendances radicales et ne laisse aux émotions dont 11 est agité d'autre moyen de se traduire que l'émeute et le désordre.
En général les unions se sont toujours montrées favorables aux arbitrages. Le rapport du comité des Trade s Unions à l'association des sciences sociales en 1860 prouve la vérité de cette assertion. Les deux plus grandes industries anglaises sont la houille et le fer; elles ont aussi les plus grandes unions qui existent on ce pays.
Les chefs de ces unions sont partisans décidés de l'arbitrage et nous pourrions citer les paroles caractéristiques de M. Edward Trow, successeur de M. John Kane comme secrétaire de l'association nationale des ouvriers métallurgiques, ainsi que l'opinion de M. Thomas Burt, ancien ouvrier mineur devenu membre du Parlement. Tous deux sont très favorables à l'extension des arbitrages.
Les statuts de l'association nationale des Amalgamated Iron Workers qui, en 1878, comptait 35,000 membres, contiennent les clauses suivantes :
« Art. 16. — L'arbitrage doit être offert dans toutes les occasions. Dans le cas de malentendus ou de discussions entre les ouvriers d'une usine et leurs patrons, si cette usine fait partie du conseil d'arbitrage et de conciliation du nord de l'Angleterre, ils doivent en premier lieu faire connaître leurs griefs au secrétaire général qui examinera leurs réclamations suivant l'esprit du règlement et s'efforcera d'amener un arrangement. Si le secrétaire général ne peut concilier les parties et mettre fin au conflit qui peut entraîner de l'Irritation entre les patrons et les ouvriers, 11 soumettra l'affaire au comité de permanence, et, s'il est nécessaire, on renverra ensuite les parties devant le conseil.
« Si une difficulté vient à se produire dans une usine qui ne fasse pas partie du conseil d'arbitrage ou de conciliation du nord de l'Angleterre, le secrétaire général convoquera le conseil général pour tâcher d'arranger l'affaire. 81 cela semble utile, on enverra une délégation visiter l'usine et faire connaître les Institutions du conseil général.
« Art. 17. — Quand les usines affiliées ne font pas partie d'un conseil d'arbitrage, les membres de l'union devront faire tous leurs efforts pour les faire entrer dans la Juridiction de ce conseil d'arbitrage ou pour provoquer la création de conseils d'arbitrage appropriés aux lieux et aux besoins de la population ouvrière. Et, s'il s'élève des difficultés dans les localités où 11 n'existe pas de conseils, les ouvriers membres de l'union devront, avant toute démarche de nature à produire une perte d'emploi, offrir par écrit aux patrons de régler la question par un appel à la conciliation et 4 1 arbitrage. »
Telle est la loi organique d'une des plus puissantes unions d'Angleterre.
Il y a tous les ans une convention ou assemblée générale de toutes lesTrade's Unions, qu'on appelle communément le parlement du travail. A ce congrès viennent les délégués de toutes les unions de la Grande-Bretagne. A la neuvième convention tenue en 187d, à laquelle assistaient 113 unions comptant 557.488 membres, la résolution suivante a été votée :
■ L'assemblée, reconnaissant les avantages procurés à plusieurs de nos grandes Industries par l'adoption des principes de l'arbitrage et de la conciliation, s'engage à faire tous ses efforts pour étendre l'application de ces principes en cas de conflits, toutes les fols qu'on pourra espérer arriver à une solution pacifique. »
A la dixième session tenue à Lelcester en 1877, session à laquelle 142 sociétés et 691,089 membres étalent représentés le président élu, en prenant son siège a fait un chaleureux éloge de l'arbitrage.
Après cela, on peut dire que les Trade's
Unions te sont positivement prononcées es faveur de l'arbitrage.
Cela est extrêmement Important, car ta Trade's Unions sont un élément lndlspensaku.
Îiour le fonctionnement des conseils duM. rage ; elles forment le centre naturel autour duquel tous les ouvriers unionistes ou non unionistes peuvent se grouper; elles forment le corps électoral qui choisit les délégué» ou. vrters. En outre la forte discipline qui rètû dans les unions donne aux arbitrages la saoc, tion qui leur manque et assure l'exécution du sentences rendues par les arbitres.
Ce côté social des associations ouvriers* nous a paru Intéressant à constater; et aw*j ce qui précède, nons croyons pouvoir dira qu'une loi sur les conseils d'arbitrage et de 1 conciliation est le corollaire indispensable ai la loi sur les syndicats professionnels.
H. Hupert Kettle, avec sa grande expérience a dit lui-même : « Je confesse que le ne voit aucune organisation plus propre que les Trade't Unions pour élire les délégués ouvriers. Je m veux pas dire que les ouvriers unioniste» doivent seuls participer à l'éleotlon; il faut, u contraire, que tous les ouvriers unionistes oo non unionistes soient représentés ; mais U n'en est pas moins vrai que le groupement résultant de l'organisation des unions facilite la représentation des ouvriers. »
Ce sont là de graves problêmes plus dlfSeflei à résoudre en France qu'en Angleterre, eu « politique joue dans les sociétés ouvrières fr» çalses un rôle bien plus actif quo dans les mciêtés anglaises ou américaines; mais noai avons eru utile de citer Ici ce trait caractéristique qui n'a peut-être pas été indiqué sufSsamment par les écrivains qui ont étudié \& rôle social des Trade's Unions.
On s'est beaucoup occupé aux Etats-lai!, depuis quelques années, des tentatives faites en Angleterre, et plusieurs législatures, notamment oelles des Elats de New-xork et de Pennsylvanie, ont réglementé avec succès la constitution des conseils d'arbitrage et de conciliation.
Aux Etats-Unis comme en Angleterre l'arbitrage est toujours volontaire et facultatif, et li loi n'intervient que pour donner pins de force aux conventions des parties.
La question des conseils d'arbitrage et de conciliation est également à l'ordre du Jour ee Belgique. A la suite des grèves qui ont désolé les centres Industriels, une grande commissloa royale du travail a été nommée par arrêté du 15 avril 1886 et chargée de faire une vaste es-
Suête sur la situation réelle des faits, et talquer les résolutions appropriées, après os étude attentive, mais aussi rapide que possjfe Cette commission a termine son œuvre «t, parmi les projets élaborés par elle, ne» croyons devoir signaler d'une maniera toatt spéciale le projet de loi sur les conseils de conciliation et d'arbitrage.
La question n'était pas absolument nouvelle en Belgique. Dans l'Industrie bruxelloise, les cordonniers, les tailleurs, les bijoutiers, d autres encore y ont recouru avec succès etenont témoigné devant la commission. Les patrons et ouvriers verriers du pays de Charieroi ont exprimé leur désir de voir constituer de pareils conseils. L'annéo dernière, une conférence sur cette matière a été donnée à la Louvière, grand centre ouvrier, par M. l'Ingénieur Weeler, le grand apôtre de 1 Idée en Belgique et le fondateur de la chambre de conciliation de Mariemont et Bascoup.
Cette chambre de conciliation existe depuis dix ans déjà et a donné des résultats excellents.
La commission n'a pas cru devoir s'arrêter au projet déposé quelques mois auparavant t la chambre des représentants par H. Frere- Orban ; elle s'est prononcée pour une Institution permanente, mais qui laisserait large carrière a l'Initiative privée.
Nous croyons utile de reproduire loi lepro- Jet arrêté dans la séance du 29 octobre 1888.
1* 11 pourra être Institué, par arrêté roral, pour un établissement ou un groupe «'*If5f ' sements industriels un conseil de conoiliation destiné à aplanir les différends entre ouvriers et patrons ;
2* La demande en constitution doit être adressée par les intéressés, patrons ou ooYrters, au bourgmestre de la commune.
Dans les huit Jours, le conseil communal «* libère sur cette demande et transmet sa déuw» ration au Gouvernement;
3* Le conseil communal, quand U le m*
utile, peut prendra l'initiative de cette demande. En cet de trouble ou de grève, le bourgmestre peut «'adresser directement au Gou- Ternemeat pour obtenir la constitution du conseil, sous les réserves de l'article 94 de la loi communale. En pareil Cas. le Gouvernement pont en prendre lui-môme l'initiative ;
4* Le conseil de conciliation se oompose de délégué» en nombre égal des patrons et des ouvriers ;
A moins que les membres du conseil dé conciliation ne se mettent d'accord sur la désignation de leur président, le conseil est présidé par le juge de paix, son suppléant ou, eu cas de nécessité, une personne désignée par lui.
Le président n'a a ce titre, que voix consultative.H dirige lesdébats et signe les arrangements. 5° Le règlement d'institution détermine le nombre des délégués, d'après les circonstances et l'importance dos ateliers intéressés. 11 détermine, s'il y a lieu, des catégories parmi les délégué*.
6» Les délégués des patrons sont choisis par les chats d'industrie intéressés, ils doivent être onoiBi» parmi les patrons effectifs, ou parmi les directeurs, ingénieurs ou comptables de l'établleeement représenté.
JLe* délégués des ouvriers sont désignés par les ouvriers belges âgés de vingt-cinq ans au moine et exerçant effectivement leur métier depuis, quatre ans au moins dans un des ateliers intéressés.
Pour être délégué ouvrier, il faut réunir les " nés conditions que pour être électeur. Les conseils institués font un règlement i Intérieur; ils peuvent être convoqués ,j par le bourgmestre ou le gouverneur; Ivent être convoqués a la demande de la ié des membres et peuvent toujours se réunir spontanément.
Les séances ont lieu a buis clos.
6* Les délibérations des conseils sont signées de» membres et du président et conservées au greffe de la Justice de paix.
9* Le conseil peut, à la demande de tous les Intéressés, se charger de la désignation d'un arbitre.
10* Les déligués sont désignés pour un terme de deux ans.
On voit qu'il ne s'agit pas ioi d'un arbitrage forcé ; mais néanmoins l'Etat intervient plus directement que dans la législation anglaise ou la législation américaine dans la formation ot le xoncilonbemént de oes conseils.
En Allemagne, après des tentatives d'adaptation de nos conseil* de prud'hommes, le législateur est entré résolument dans la voie de ruMttage d'Etat.
La loi divise les industries en grandes corporations sous le contrôle de l'office Impérial et établit dans chaque corporation un tribunal arbitrai présidé par un juge inamovible et composé mi-partie de patrons et d'ouvriers (art 46 et 47 de la loi du 6 juillet 1884}.
Noos. n'entrerons pas dans de longs détails sur l'organisation des tribunaux d'arbitrage en Allemagne, le système de la corporation obligatoire et de farbitrage forcé n'étant pas en ce moment en discussion. Pour la même raison, nous ne parlerons pas non plus de la constitution des tribunaux d'arbitrage en Autriche (Loi du 15 mars 1883, art. 132, 123 et 124.) Un seul fait résulte de toute cette étude, c'est que la France est le seul pays qui ne se soit pas encore préoccupé de cette institution et que partout ailleurs on en a reconnu la nécessité.
Mais nous ne voudrions pas qu'on pût croire que dans oette question nous avons fout à emprunter a l'étranger et qu'il n'ait été rien tenté en France.
Nous avons déjà cité un passage du rapport fait à la Chambre des députés, en 1864, par M. Emile Ollivler, qui pose les principes de la question d'arbitrage, et il nous reste à signaler un document du plus haut intérêt et trop peu connu, qui montre que, depuis plus de quinze ans, les Industriels français connaissent la pratique des conseils d'arbitrage et de conciliation et réclament une loi pour en faciliter l'établis-
MH18Dti
C'est un rapport fait en 1872 à la société des ingénieurs civils par une commission composée de MM. Deligny, depuis conseiller municipal de Paris; Forquenot, Gibon, Grand, Marché, Périsse et Normand, le directeur des ateliers de constructions navales du Havre, sur cette question capitale des grèves et des moyens de les prévenir.
istt. — bèp., se8s10n kxtr. — annexes, t. iii. (nouv. série, annkxjss, t. 29.)
dette commission, après avoir posé les principes et établi qu'au nom même de la liberté du travail on ne pouvait pas empêcher les ouvriers de s'entendre et de s'associer pour débattre les conditions de leur travail vis-à-vis des capitaux associés, s'exprimait ainsi :
« Tout homme possède donc le droit de louer ou vendre son travail à prix débattu ontre lui et son acheteur.
« C'est d'après ces principes que s'est prononcée votre commlrsion, en reconnaissant, à l'unanimité de ses membres, le droit des travailleurs de s'entendre et de se concerter pour discuter le prix et les conditions de leur travail.
« 11 serait inexact de prétendre que ce droit de s'entendre serait contradictoire avec le principe de la liberté du travail ; il en est au contraire la conséquence et la confirmation, il en est l'exercice collectif.
• Vue de la position désintéressée que nous occupons, il nous parait évident que, pour les ouvriers de ta grande industrie, la collectivité seule garantit la vraie liberté du travail basée sur la liberté de la discussion des prix. Le patron de mille ouvriers possède par rapport à chacun d'eux pris isolément une force, une autorité qui est dans le rapport de 1,000 à l. Il n'y a pas équilibre ; H peut y avoir oppression. Si, au contraire, les mille ouvriers peuvent discuter collectivement, l'équilibre est rétabli. Au lieu de conditions et de prix imposés, il y a conventions librement acceptées ; au lieu d antagonisme, il y a harmonie, et la vraie condition naturelle du concours mutuel du capital et du travail se trouve réalisée au mieux des intérêts réciproques.
• En général, le salaire n'augmente que par contrainte de celui qui le paye ou par concurrence entre ceux qui l'offrent. Est-ce là le résultat de l'exercice et de l'application de la liberté du travail? Non, c'est la conséquence fatale des lois d'exception faites et maintenues depuis si longtemps par et pour ceux qui en profitent.
« En Amérique, en Angleterre, en Belgique, en Suisse, les ouvriers ont la liberté Indiscutée de se concerter, de s'entendre, de se réunir, de s'associer pour le mieux de la défense de leurs Intérêts. La loi ne réprime que la menace, la violence et la fraude ; ello respecte le droit.
« Aussi voyons-nous les plus grosses questions économiques discutées et résolues sans trouble sur la vole publique. 11 y a bien encore des grèves; mais chaque jour elles so terminent de plus en plus facilement par une heureuse conciliation entre les parties; le résultat favorable est particulièrement dû à la reconnaissance ot à l'exercice du droit d'association dans son expression la plus étendue. Les ouvriers associés ont de plus en plus pris l'habitude de choisir pour discuter, soutenir et défendre leurs Intérêts, non seulement les plus sages ot les plus intelligents d'entre eux, mais aussi des hommes êminents dans le droit et dans la science, dont Us ont recherché et suivi les conseils. Loin d'être une menace permanente du travail contre le capital, le droit d'association est au contraire pour l'avenir une promesse de relations meilleures. »
Le rapport constatait que la commission avait été unanime sur ce point, un membre qui avait manifesté des craintes s'étant rangé ensuite à l'avis de la majorité.
« Nous avons tous reconnu que la faoulté de se réunir et de se concerter temporairement, qui est seulo tolérée dans l'état actuel de la législation, est non seulement insuffisante, mais dangereuse pour l'exercice convenable du droit de se concerter. Elle est insuffisante parce qu'elle ne donne pas le temps nécessaire pour mûrir les résolutions et pour éviter les entraînements ; elle est dangereuse, parce que dans les réunions Improvisées d'hommes mécontents les exaltés et les audacieux ont trop beau jeu pour l'emporter sur les conseils de la modération.
« Au contraire, une association, reconnue, ostensible, publique, libre enfin, pourra toujours discuter et débattre ses intérêts avec sagesse et modération.
« Votre commission a été unanime sur la nécessité de fixer les conditions dans lesquelles l'entente et le concert des ouvriers assooiês ou simplement réunis devront s'effectuer lorsqu'ils penseront devoir arriver jusqu'à la cessation collective du travail.
« La cessation de travail, qu'elle provienne des ouvriers ou des patrons, devient quelquefois le seul moyen de terminer une discussion
jusque-là sans Issue; mais quel qu'en soit le résultat, c'est un moyen violent, onéreux pour les deux partis en présence, et qui, tout en réussissant quelquefois pour l'avenir, peut, dans le présent, causer de cruelles^ouffrances. Il est donc de l'intérêt de tous de la retarder jusqu'au moment au moins où toutes les tentatives de conciliation ont été épuisées.
Nous l'avons dit : le régime naturel, normal de l'Industrie est l'entente et l'harmonie entre les deux forces, travail et capital, dont la résultante doit être la prospérité commune.
• C'est ou ce doit être une union, une communauté, nous dirions même un ménage, car l'existence de familles en dépend. »
Le rapporteur, dans des termes que nous re-
Eroduisons un peu pins loin, insiste, comme 1. Emile Ollivier, sur la nécessité de transporter dans le domaine de l'industrie le préliminaire do conciliation exigé dans les affaires civiles.
11 préconise l'exigence légale d'un délai obligatoire destiné à éviter les surprises, les coups de tête et la pression des ouvriers nomades.
11 demande aussi que ce délai soit utilisé et qu'uno autorité, un pouvoir indépendant et éclairé puisse s'interposer entre les partis en conflit, et. en conséquence, il se propose de dire
Sue dans les cinq jours qui suivent la déclaraon de cessation de travail, les deux parties porteront le débat devant une chambre #e conciliation composée mi-partie de patrons et d'ouvriers et dont les membres seront renouvelés chaque année. Le président de cette chambre sera élu à la majorité des voix; en cas de partage égal, la présidence reviendrait de droit au { (résident du conseil de prud'hommes, eu à dôaut au juge de paix du canton.
La chambre de conciliation ainsi constituée recevra les dires contradictoires, cherchera et proposera les termes d'une conciliation. Elle tiendra procès-verbal de ses séances sauf les réserves expressément demandées par les parties. — Les procès-verbaux seront mis à la disposition des intéressés qui pourront les consulter sans déplacement après la clôture des négociations.
« Si dans le premier délai de quinze jours la conciliation n'était pas obtenue, mais cependant présentait des chances sérieuses de réussite, la ohambre pourrait prolonger le délai obligatoire.
« Il reste bien entendu que lorsque la cessation de travail déclarée, soit par le chef d'établissement, soit par les ouvriers, proviendra d'une cause do force majeure telle que le défaut constaté et Involontaire des matières, les sinistres, les accidents, les cessations de travail d'autres ateliers élaborant les produits intermédiaires, la faillite ou l'insolvabilité ou seulement les retards de payements de salaires, l'obligation des délais cessera de plein droit.
• Les choses ainsi réglées en ce qui concerne les questions de salaire, soit à la journée, soit à la pièce, il restait à examiner les règles à suivre en ce qui concerne l'exécution des contrats de façon pour les travaux limites en quantité et en temps. Nous avons pensé que lorsque ces contrats auront fait l'objet de traités en règle écrits et signés spécialement pour chaque cas particulier, ils devront rester dans le domaine du droit commun, et qu'en cas de désaccord les tribunaux ordinaires seuls seront appelés à en connaître. Les dommages et intérêts auxquels pourra donner lieu leur Inexécution devront, à défaut de payement soit par les ouvriers, soit par les patrons, avoir sanction de la contrainte par corps. H ne faut pas qu'un patron insolvable puisse leurrer des ouvriers avec une garantie (inutile dans le fait) à raison du privilège du salaire. Il ne faut pas non plus que l'ouvrier insolvable puisse s'exonérer tout simplement par ta cessation du travail. Les contrats doivent être respectés et exécutés.
• Cependant cette règle doit être appliquée sans abus. 11 ne faut pas que, par des règlements imposés et léonins, la liberté du travail puisse se trouver réellement supprimée.— Mais dans ce cas aussi, les tribunaux ordinaires sont juges de l'abus et peuvent déclarer un contrat léonin et autoriser sa non-exécution. »
Dans les mille questions que peuvent présenter les débats sur les salaires il est impossible de prévoir tous les cas; ce qui importe, c'est de bien se pénétrer que tout ce qui ne fait pas l'objet d'un contrat spécialisé par son objet et sa durée reste dans le domaine de la libre discussion et ne peut être résolu que par la conciliation.
SS
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
La commission concluait en proposantes dispositions suivantes :
« i» Toute suspension ou interruption collective du travail ayant pour but d'en changer le prix ou les conditions, devra être précédée d'un avis signifié quinze jours à l'avance.
« 2° Dans les cinq jours qui suivront la déclaration de suspension ou cessation de travail, les parties intéressées porteront le débat devant une chambre de conciliation. Cette chambre, nommée chaque année et pour chaque corps d'état, sera composée d'an nombre égal de patrons et d'ouvriers. Son président sera nommé Ïtar elle ou, en cas de partage, ce sera de droit e président du conseil des prud'hommes ou le luge de paix du canton. La chambre de conciliation ainsi constituée recevra les dires contradictoires, cherchera et proposera les termes d'une conciliation. Elle tiendra procès-verbal Ile ses travaux, sauf les réserves expressément demandées par les parties. Ces procès-verbaux seront mis a la disposition des intéressés, qui
Ïiourront les consulter sans déplacement après a clôture des négociations.
■ 3° Si, dans le délai de quinze jours, la conciliation n'était pas obtenue, mais cependant Ïtrésentalt une certaine probabilité de réussite, a chambre pourrait prolonger le délai obligatoire de quiuze jours en plus.
« Les formalités précédentes ne sont pas ap-
SticabWs aux suspensions de travail résultant u cas de force majeure. »
On le voit, c'est un projet de loi complet qui était contenu dans ces dispositions. Nous n en avons pas adopté tous les détails ; mais nous croyons, dans l'ensemble du projet que nous soumettons aujourd'hui à l'appréciation du Parlement, avoir tenu compte, dans la mesure du possible, des vœux formulés par les hommes si compétents et si distingués dont nous venons de citer les noms.
Nous sommes heureux de pouvoir mettre à l'abri de leur autorité les principales dispositions de notre projet de loi.
Nous avons lu avec un intérêt très grand les critiques soulevées par ce rapport, et nous avons constaté avec plaisir que les objections de MM. Benoit, Duportail, Desmousseaux de Givré et I. Gaudry ne portaient pas contre l'établissement et le principe des conseils de conciliation, mais contre le principe même de la légitimité des grèves et des coalitions.
C'est une grosse controverse dans laquelle nous ne voulons pas entrer. La loi de 1864 et celle de 1884 ont complètement tranché la question au point de vue législatif, et ceux mêmes qui peuvent contester la doctrine sont obligés d'admettre les nécessités de la pratique.
Il serait assez difficile de signaler les tentatives d'arbitrage qui se sont produites en France et d'en étudier les résultats, aucune enquête générale n'ayant été faite sur cette question et les documents faisant absolument défaut.
Nous pouvons cependant signaler un arbitrage important intervenu à Nantes en 1885 entre les ouvriers et patrons de deux grandes maisons de chaussures pour l'exportation. L'arbitre désigné, M. Vivier, conseiller général, ayant rendu sa sentence en faveur des patrons, les ouvriers se soumirent loyalement et l'arbitre obtint des patrons certaines concessions de détail.
Nous avons vu fonctionner dans deux syndicats l'institution que nous souhaitons si vivement de voir généraliser. Celui des jardiniers de Nantes l'a adoptée, sous les auspices de son
Ïirésident, M. du Sel des Monts, ancien magisrat, dont la science et l'expérience rappellent les brillantes qualités déployées par M. Rupert Kettle dans des fonctions semblables, et dont les renseignements nous ont été précieux au cours de ce travail. Le syndicat des menuisiers et ébénistes de la même ville établit un conseil d'arbitrage permanent.
Ce syndicat est constitué régulièrement et a fait le dépôt de ses statuts à la mairie conformément a la loi au mois de Juillet 1884.
Nous trouvons dans l'article 6, paragraphe 5, l'arbitrage posé en principe.
« § 5. — L'arbitrage en cas de conflits professionnels entre patrons, ouvriers et apprentis, avant tout recours au conseil des prud'hommes... »
Et plus loin :
chapitre v. — Arbitrages, en cas de ton/lits
« Art. 3. — En cas de conflits entre différents membres de l'association, l'arblrage réservé au
conseil syndical est réglé ainsi suivant les cas :
« 1* Difficultés entre ouvriers : 3 arbitres (2 ouvriers et 1 patron) ;
« 2° Difficultés entre patrons et ouvriers : 3 arbitres (1 patron, 1 ouvrier, 1 membre honoraire étranger à la profession).
« 3° Difficultés entre patrons : 1° si elles sont relatives à des questions de métier : 3 arbitres (2 patrons et le président de l'association) ;
« 4° Dans tous les autres cas : 3 arbitres, 1 patron, 1 membre honoraire et le président de l'association).
Il est bien entendu que dans le cas où la décision de ces jurys spéciaux ne serait pas acceptée chacun des intéressés pourrait demander l'arbitrage du conseil syndical ainsi qu'il est mentionné dans les statuts.
Nous pouvons signaler également comme pratiquant l'arbitrage l'association des tisseurs de Lyon et quelques syndicats agricoles nouvellement fondés. Mais ces associations sont peu nombreuses et des difficultés légales s'opposent encore à l'établissement de conseils permanents et à leur généralisation dans la grande industrie.
Ce sont ces difficultés que nous voudrions faire disparaître au moyen du projet que nous allons exposer.
M. Lockroy, alors ministre du commerce et de l'industrie, a déposé, dans la séance du 29 mai 1886. un projet de loi sur l'arbitrage, qui a pour but d'introduire dans la législation française une partie des dispositions de la loi anglaise, mais qui s'écarte sur des points essentiels des règles suivies pour la constitution de l'arbitrage dans tous les pays libres. M. Lockroy n'a pas osé, et nous croyons qu'il a eu raison, adopter le système de l'arbitrage légal et obligatoire tel qu'il est pratiqué en Allemagne; mais il s'est efforcé de favoriser le recours à l'arbitrage en le rendant moralement obligatoire pour les patrons. C'est, à ce qui nous semble, méconnaître gravement le caractère de la convention d'arbitrage, qui doit être nécessairement un contrat bilatéral, et qui doit rester facultatif pour les deux parties. La procédure instituée pour arriver à exercer sur le patron une pression morale est du reste assez ingénieuse. La partie qui veut obtenir un arbitrage adresse au maire une déclaration écrite contenant les noms des demandeurs, l'objet de l'arbitrage et les noms des arbitres qu'elle entend désigner. Le maire, saisi par cette demande, met A son tour en demeure l'autre partie, et loi communique les pièces en lui demandant d'y répondre par une contre-proposition. Si la partie ainsi interpellée refuse les propositions qui lui ont été faites ainsi que la réponse sont affichées à la porte de la mairie, afin que l'opinion publique puisse apprécier a son tour.
L'idée a été vraisemblablement suggérée par l'initiative prise en 1864 par le maire de wolverhampton.
Nous l'avons également retrouvée dans les projets de loi belges, et M. Lockroy peut Invoquer des autorités respectables à l'appui de son système; mais dans les questions sociales, il faut prendre garde de se laisser entraîner par des analogies qui ne sont qu'apparentes. Le maire, en Angleterre, n'a pas le rôle politique militant qu'on lui fait prendre en France.
Nous ne savons pas exactement quelle est la situation en Belgique, et nous ignorons encore si le Parlement admettra l'intervention du bourgmestre en matière d'arbitrage; mais ce que nous savons, c'est qu'en France le maire est aujourd'hui activement mêlé à toutes les luttes politiques: il représente un parti, et il est toujours suspect de partialité ou de pression. Tantôt, suivant les pays, il est considéré comme un des chefs de la réaction et l'homme lige du patron ; tantôt il est au contraire l'élu et le cheT de la démocratie ouvrière, et il se croit obligé en toute circonstance de prendre partie contre les patrons et le capital.
Des événements récents ont tristement démontré que le maire n'était pas placé dans des conditions lui permettant de jouer le rôle d'arbitre et de pacificateur.
Nous regrettons que M. Lockroy, après avoir si bien posé, dans son exposé des motifs, les principes de la question, ne soit pas resté fidèle a la doctrine libérale suivie en Angleterre et aux Etats-Unis, et qu'il se soit laissé entraîner par l'idée de l'arbitrage légal, c'est-à-dire obligatoire.
Nous regrettons aussi que M. Lockroy, qui a
exposé avec tant de chaleur et de vérité la magnifiques résultats obtenus par la constita lion de conseils d'arbitrages permanents ait oublié, dans son dispositif, de s'en occuper o y a là une lacune regrettable qu'on s'eiDlion. difficilement. ,w
Nous ne croyons pas que rien dans le texte du projet puisse faire obstacle à la constitution d'un tribunal arbitral permanent, mais rien non plus ne l'autorise; et une Innovation aussi grave, aussi contraire à certains articles du code de procédure et de la loi de 1896 a besoin de s'appuyer sur un texte formel.
Il est aussi nécessaire de prévoir le mode de constitution et d'élection de ces tribunaux d'arbitrage, leur durée, etc., sous peine i> s'exposer dans la pratique à des difficultés graves.
Mais la lacune la plus regrettable du projet de M. Lockroy est qu'il nva parlé qne du tribunal arbitral, et qu' il n'a pas même fait allusion à la création possible d'un conseil on comité de conciliation. M. Lockroy, qui connaissait le fonctionnement des conseils d'arbitral» et de conciliation de Nottingham et de Wojverhampton, ne pouvait pourtant ignorer les vœux exprimés à ce sujet en 1864 et en 181!
Nous n'insisterons pas, mais en tout état de cause nous pensons que le projet de loi doit être complété sur ce point, car le prénninaire de conciliation nous semble absolument nécessaire au fonctionnement du système, et dans la pratique, le comité de conciliation est appelé a rendre bien plus de services que fe tribunal arbitral lui-même.
Après les détails que nous avons donnés sur la composition des conseils d'arbitrage angjak sur le projet de loi belge et sur les propositions faites par la société dés ingénieurs civils, nous croyons en avoir assez dit pour faire apparaître les lacunes du projet de M. Lockrov.
En même temps que le projet ministérieCnn autre projet sur l'arbitrage était déposé par MM. Benjamin et Camille Raspail.
Ce projet qui se compose seulement de 8 articles tendrait à établir l'arbitrage légal oit forcé. L'article 1« en effet est ainsi conçu :
« Toutes les fois qu'un différend s'élèvera entre patrons et ouvriers, les parties intéressées devront soumettre les questions qui les divisent à un arbitrage. »
Le tribunal arbitral se composerait de deoi arbitres nommés par les patrons et de deux arbitres nommés par les ouvriers et devant être choisis de préférence dans les corps élus: députés, sénateurs et conseillers généraux
Nous croyons impossible, au moins pour le moment et avec l'organisation actuelle de l'industrie, le système de l'arbitrage forcé.
Si l'on admet le projet Raspail, l'obligfiw pour les patrons et les ouvriers de se soumettre aux décisions du tribunal d'arbitrage ne résulte pas du consentement des parties, mais d'une prescription formelle de la loi.
Par cela seul qu'on exerce une profession, on est justiciable du tribunal d'arbitcage, comme on peut l'être du tribunal de commerce on du conseil des prud'hommes. C'est, comme nous l'avons dit, le système adopté en Allemagne et en Autriche; il peut se défendre, il présente assurément dm avantages sérieux, mais, appliqué à des questions aussi délicates que les questions de salaires, il a l'inconvénient grave de mettre la fortune d'un industrie] a la merci d'une majorité, peut-être composée de ses propres concurrents.
Mais il est un point que MM. Raspail ont parfaitement fait ressortir et sur lequel nous voulons insister, car il a donné lieu en Angleterre et en France à de vives controverses.
C'est la question de l'arbitre étranger a la profession . En Angleterre, la question est encore très discutée, et voici ce que dit sur ce point un auteur qui fait autorité et que nous avons souvent cité, M. Weeks:
« Une des grandes difficultés pratiques, c'est le choix d'un tiers arbitre. Doit-on le nommer d'une manière permanente ou le choisir pour chaque cas particulier î
« Doit-il connaître pratiquement l'industrie dans laquelle il est appelé à intervenir? Peut-il et doit-il être choisi dans une profession différente? Ce sont des questions d'expérience. U juge Kettle, qui a été tiers arbitre dans un très grand nombre d'affaires et qui a obtenu de très grands succès, n'était pas un industriel et il ne connaissait rien aux industries métallurgiques et houillères, ce qui ne l'a pas empêché d'avoir à décider quelques-unes des plus graves ques-
Uons intéressant ces industries. M. Thomas Bughes MP, M. Herscbell MP, M. Thomas MP, U. Russel Gurney, M. Henry Crampton et bien tfautres n'étaient pas des hommes du métier; mais d'autre part, M. Chamberlain MP, M'. Mundella, M. David Date et plusieurs autres qui oat été des arbitres très heureux et très habiles sont de grands Industriels.
m Les ouvriers ont eu beaucoup de peine à admettre des tiers arbitres étrangers à la profession, mais 11 est prouvé que c'est moins l'expérience pratique que le tact et l'intelligence qui fait le succès d'un arbitre.
« Si l'arbitre choisi a les aptitudes voulues, il acquerra vite les connaissances techniques suffisantes pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause.
« Mais ce qui parait indispensable, c'est que le tiers arbitre nommé par le bureau prenne part a toutes ses opérations. Il n'est pas bon S'attendre, pour nommer un tiers arbitre que le conflit soit commencé et que les parties soient animées par la lutte et mettent leur amour-propre à triompher. 11 vaut mieux le choisir quand le jugement et la raison sont p Assis *
M. Raspail a pris résolument parti dans la question et se prononce pour l'arbitre choisi eu dehors de la profession. Nous tenons à le constater.
Le projet que nous présentons aurait. pu, à \& rigueur, être contenu dans trois ou quatre amendements aux différents articles de l'ancien projet ministériel, mais nous avons cru préférable de soumettre à l'appréciation du Parlement un ensemble de propositions logiquement liées les unes aux autres et rendant complètement notre pensée.
Nous avons été entraînés dans certains détails et nous sommes arrivés à donner au dispositif une importance qu'on pourra trouver excessive, mais la pratique nous a appris que les questions de détail ont, en cette matière, une importance souvent décisive.
Notre proposition est divisée en deux titres : le titre 1" n'est autre chose que le projet Lockroy amendé et complété, nous nous sommes même appliqués à respecter autant que possible le texte primitif.
n traite de l'arbitrage accidentel, employé pour résoudre une difficulté qui surgit entre patrons et ouvriers.
L'article 1« emprunté au projet du ministre constate que les patrons et ouvriers pourront soit d'accord, soit séparément, provoquer entre eux un arbitrage dans les conditions spécifiées par la présente loi, sur tout litige relatif : !• aux taux des salaires : 2» aux modes et époques de payement ; 3» à la durée du travail ; 4° aux garanties de salubrité et de sécurité du travail.
Nous n'avons pas admis pour les raisons énumérées plus haut l'intervention du maire en matière d'arbitrage, mais nous avons cru devoir substituer au magistrat électif le président du tribunal de commerce, moins accessible aux passions politiques et surtout plus au courant des questions Industrielles et commerciales ou à son défaut le président du tribunal civil qui remplace le président du tribunal de commerce dans les villes qui n'ont pas de tribunal de commerce ou enfin, dans les localités où il n'existe pas de tribunal, le juge de paix du canton.
Le rôle que remplit le magistrat, président du tribunal ou juge de paix, est du reste fort limité; nous avons admis, comme dans le projet de loi présenté par M. Lockroy, qu'il devait se borner à servir d'intermédiaire entre les deux parties et nous n'avons pas voulu admettre, comme le fait la loi allemande ou comme M. Frère-Orban et la«commission du travail proposent de le faire en Belgique, qu'il fût activement môle comme président ou tiers arbitre aux opérations du conseil.
U doit se borner, croyons-nous, à être dépositaire des propositions faites, à les transmettre 4 l'autre partie en cause et à provoquer un accord sur les termes d'un compromis et le choix des arbitres.
H faut, en effet, prévoir deux cas très différents. Dans le premier cas, les patrons et ouvriers entre lesquels se produit un conflit professionnel sont d'accord pour recourir à l'arbitrage. Aucune formalité n'est requise et la loi se borne a exiger que le compromis soit rédigé par écrit et signé des parties ou dressé sous
forme authentique afin qu'aucun doute ne puisse s'élever ensuite sur l'étendue du mandat donné aux arbitres. Les articles 2 et 3 ne sont donc que l'application des règles du droit commun et la seule innovation qu'ils contiennent consiste dans la faculté donnée aux parties de faire constater leur accord sans frais par le greffier du tribunal ou de la justice de paix.
Les arbitres pouvant avoir à faire des modifications ou communications à plusieurs centaines d'intéressés, une disposition spéciale oblige, dans ce cas, patrons et ouvriers à désigner des délégués ayant mission de les représenter au cours de la procédure.
Quand les ouvriers ou patrons recourant à l'arbitrage seront constitués en chambres syndicales légalement reconnues aux termes de la loi de 1884, les membres du bureau ou du conseil syndical, représentants naturels de tous les membres du syndicat rempliront de plein droit l'otflce de délégués.
De même, appréciateurs suprêmes de l'intérêt de tous, dans l'association, ils devront seuls signer le compromis qui, sauf stipulation contraire des- statuts, deviendra obligatoire pour tous les membres.
Cette disposition noos paraît la conséquence inévitable de la création des syndicats professionnels : cette règle est admise sans difficulté par les Trade's Unions anglaises, et son application, si elle se généralisait, ferait des syndicats de patrons et d ouvriers un instrument puissant de pacification sociale. Nous avons vu, du reste, que telle parait être l'opinion des hommes qui ont le plus contribué a répandre l'idée et la pratique des conseils d'arbitrage et de conciliation.
Mais si l'on peut espérer que souvent l'accord se fera spontanément, u faut bien aussi reconnaître que, dans la pratique, cet accord est parfois difficile, surtout dans les périodes de crises ; car il suppose une série de réunions, d'entrevues, de discussions entre deux groupes en lutte.
Si les patrons veulent provoquer l'arbitrage, les délégués par eux nommés ne sauront le plus ordinairement à qui s'adresser; et ils n'ont aucune chance d'être écoutés s'ils tentent d'aller communiquer leurs propositions dans ces réunions tumultueuses que provoquent en temps de grève des agitateurs parfois étrangers a la localité.
De leur côté, les délégués des ouvriers sont souvent embarrassés pour se mettre en rapport avec les industriels et patrons. Nous avons souvenir, dans notre expérience personnelle, de délégués ouvriers qui, fort troublés de la pensée de venir exposer les griefs de leurs camarades devant une réunion de patrons, avaient recours, pour se donner du courage, à des mesures réconfortantes si énergiques qu'à deux reprises et deux jours de suite ils se trouvèrent hors d'état de s'exprimer. Trop souvent encore, un certain manque d'usage et une attitude agressive, qui masque au fond beaucoup de timidité, font échouer les entrevues tentées.
H parait donc utile qu'une personne susceptible, par son caractère, d'imposer à tous le respect puisse servir d'intermédiaire et présider aux négociations préalables. C'est dans ce cas que M. Lockroy fait intervenir le maire, et nous le magistrat.
Son rôle, avons-nous dit, doit se borner à faire comparaître devant lui les parties, à recevoir leurs propositions, à amener enfin la signature d'un compromis. Sa mission ne saurait effectivement aller plus loin, car l'accord entre les parties sur des matières aussi graves et aussi délicates ne saurait résulter que de 'leur libre volonté ou acceptation. Toutefois, nous admettons que l'accord pourra se produire devant le magistrat lui-môme, et le projet stipule que, dans ce cas, les termes peuvent en être officiellement constatés par le greffier.
Le magistrat n'intervient pas alors comme arbitre, il ne décide pas ; il ne fait que servir de témoin et enregistrer l'accord.
On peut certainement espé-er que, dans bien des cas, l'autorité de son caractère et son influence personnelle inspireront confiance et triompheront de graves hésitations.
De même, dans la pensée des auteurs du projet, le magistrat ne doit pas peser sur le choix des arbitres, mais les parties peuvent, si elles le jugent utile, s'en rapporter a lui pour cette désignation et surtout pour celle des tiers arbitres étrangers à la profession et chargés de départager les arbitres nommés, fonction très délicate qui demande de la part de celui qui la
remplit une Indépendance complète. Cette faculte laissée aux parties de s'en rapporter au magistrat nous semble nécessaire ; car, dans la pratique, il est facile de comprendre que le tiers arbitre désigné par une des parties devient immédiatement suspect à l'autre.
La convocation faite par le magistrat aura certainement pour effet de rendre les arbitrages plus fréquents, car il est grave pour des patrons ou des ouvriers de paraître se refuser a toute discussion et à tout arrangement, et l'o-
Sinion publique exerce sur ceux qui seraient isposés à s'y soustraire une pression très efficace. Nous croyons donc très exactes les idées énoncées à ce sujet par M. Lockroy dans son exposé des motifs.
Mais nous avons pensé que la pression morale exercée ne saurait aller au delà d'une simple mise en demeure et de quelques avis officieux, et nous repoussons la pensée d'afficher les propositions et de rendre public le refus d'accepter l'arbitrage. L'offre d'un arbitrage n'implique pas que l'on soit disposé à s'arranger, et les propositions faites et transmises pourront être tellement exorbitantes qu'il sera impossible à l'autre partie de les admettre et même d'entrer en pourparlers sur des bases évidemment déraisonnables.
Le refus peut être un acte sage et prudent : dans tous les cas, il constitue, pour celui qui l'oppose, un droit imprescriptible. On ne saurait, ipso facto, lui infliger une sorte de uétrlssure, et le désigner aux injures et peut-être aux violences d'une foule d'autant plus surexcitée que les propositions seront moins acceptables pour l'employeur. Car le défaut manifeste de cette disposition est d'être terrible pour le patron, désigné nommément à la vindicte populaire, tandis qu'elle sera sans effet contre les ouvriers.
Nous croyons donc qu'il convient de renoncer à toute idée de pression, et qu'après une tentative infructueuse il faut laisser aller la chose et attendre l'apaisement. Tel est le but de notre article 5.
Nous avons pensé, comme M. Lockroy, qu'il fallait que le compromis fût toujours rédigé par écrit.
Il est essentiel, en effet, dans une convention de ce genre, qu'aucun doute ne puisse exister sur les engagements pris de part et d'autre, et, tant qu'il s agit de simples pourparlers, l'erreur est non seulement possible, mais très probable.
Il Importe donc que le nom des arbitres, l'objet précis du mandat qui leur est donné, l'étendue des pouvoirs qu'on a entendu leur conférer soient nettement déterminés par un instrument écrit signé de toutes les parties : la signature individuelle est nécessaire parce que trop souvent, dans ces questions de grève, c'est une minorité turbulente qui agit au nom de tous. Cette exigence est, du reste, conforme aux prescriptions du droit commun et aux articles 1005 et 1006 du code de procédure civile.
L'article 12 contient, en principe, le droit pour les parties d'interjeter appel, conformément aux prescriptions de l'article 1010, mais il restreint dans un délai très court l'exercice de ce droit. Nous n'avons pas cru devoir reproduire les dispositions de la loi des 16-26 août 1790, titre 1", qui portait : « Il ne sera pas permis d'appeler des sentences arbitrales, à moins que les parties ne se soient expressément réservé, par le compromis, la faculté de l'appel. »
La nature des affaires qne l'arbitrage est destiné à régler rend, le plus souvent, 1 appel Impossible ; mais dans ce cas il sera facile de l'indiquer dans le compromis, et comme il arrivera par contre que l'arbitrage soit appliqué à des questions ressortissant a la juridiction du conseil des prnd'hommes ou des tribunaux ordinaires, if serait peut-être excessif d'interdire l'appel dans tous les cas. Il ne faut pas oublier que le jugement par arbitres est quelque chose d'exceptionnel, et que dans le passé on a eu à constater de graves abus. Tout en cherchant à en étendre l'emploi, et dans le but même de le faire contribuer à l'apaisement social, il faut en écarter tout caractère abusif et vexatoire.
La sentence du tribunal arbitral sera toujours considérée comme une décision d'un premier degré de juridiction.
Le projet de loi entre dans certains détails au sujet de la procédure à suivre pour arriver à la nomination d'un tiers-arbitre, dans le cas où la convention ne l'a pas prévue, et fixe les délais dans lesquels doit être rendue la sentence des arbitres. Il nous a semblé que , dans une ma-
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tlëre si nouvelle et al délicate, il fallait suppléer à l'Inexpérience et parfois a l'Ignorance des parties, afin que des difficultés imprévues ne vinssent pas arrêter le cours des opérations arbitrales et créer des ditllcultés nouvelles. Mais il importe de remarquer que la convention
Îiourra toujours, comme pour l'appel, modifier es délais ou les procédures.
Aucune de ces dispositions n'est obligatoire, et les arbitres, jugeant toujours comme amiables compositeurs (art. 8), ont à cet égard toutes facilités.
Les fonctions des arbitrée sont honorifiques et gratuites. Nous avons suivi sur ce point le projet Lockroy.
Nous avons cru aussi devoir reproduire Intégralement l'article 10 du projet ministériel, qui n'est que la reproduction de l'article 4 de la lot anglaise de 1872.
H importe que les conseils d'arbitrage n'entraînent aucuns frais pour les parties. Aussi ce >rojet de loi, «'Inspirant de la loi de 1854 sur .'apprentissage, spécifie que les actes et notifications pourront être dressés sur papier libre §our timbre, et réduit à un minimum le droit 'enregistrement et les honoraires du greffier.
Il est peut-être fâcheux d'avoir a surcharger le texte de la loi de détails aussi nombreux; mais, à défaut d'un texte formel, le fisc ne manquerait pas d'élever des prétentions inéluctables pour le parties.
Les arbitres, n'ayant droit à aucune Indemntêê ou rétribution, pourront, avant d'accepter leurs fonctions, exiger le versement d'une certaine somme destinée à les couvrir de leurs frais de correspondance, déplacements, honoraires des officiers publics, etc. Ces frais seront consignés par la partie la plus diligente et resteront a la charge de celui que le conseil arbitral aura condamné.
La sentence arbitrale définitive pourra être rendue exécutoire en observant les formalités proscrites par le oode de procédure.
Ou le voit, toute cette première partie se rap-
Îroehe beaucoup du projet Lockroy : c'est surout le titre II, tendant à faire créer des conseils d'arbitrage et de conciliation, permanents qui contient la véritable innovation et qui constitue la vrate raison d'être de notre projet.
En effet, si les arbitrages accidentellement appliqués à des conflits déjà nés peuvent rendre et ont déjà rendu de grands services, Il est surtout essentiel de prévenir ces conflits et de substituer à l'action du hasard ou de la force une autorité modératrice toujours présente et établie sur des bases acceptées par fous.
Rendre possible en France l'œuvre si bien accomplie en Angleterre par MM. Muudella, Chamberlain et Ruppert Kettle ; aplanir les difficultés de toutes sortes qui ont jusqu'à présent empêché toute tentative du même genre, telle est la tache que nous croyons incomber au législateur.
Dans cette voie nouvelle hérissée de difficultés de tout genre, en présence de craintes bien légitimes et de suspicions difficiles à effacer, il faut agir progressivement et avec une ex-
irAlJlÔ résBrvB
On ne peut ni songer a poser des règles obligatoires, ni rien créer léglslatlvement; on ne peut qu'indiquer la vote, en la débarrassant des obstacles légaux que les préjugés de nos devanciers y avalent accumulés.
Nous n avons pas eu pour but de constituer légalement des conseils d'arbitrage et de conciliation, nous n'avons pas cherché à en établir suivant certaines formules que nous croyons bonnes, nous avons voulu laisser le champ libre à l'initiative individuelle et permettre des essais.
De là certaines timidités qu'on peut reprocher au projet, certaines réticences qui semblent en amoindrir la portée, mais qui permettront à quiconque se sera engagé dans cette voie nouvelle et encore mal connue en France de revenir à temps sur ses pas sans que sa généreuso initiative puisse lui nuire.
L'arbitrage permanent diffère sur bien des points de 1 arbitrage acoldentel : mais il ne constitue pas une innovation absolue au point de vue juridique. Le code de commerce dans les articles 51 et suivants, abrogés par la loi du 17 juillet 1856, soumettait foute contestation entre associés et pour raison de la société à des arbitres qui pouvaient être désignés par l'acte de société. L'article 882 du code du com-
merce autorise encore la désignation anticipée d'arbitres en matière d'assurances maritimes. La loi actuelle a pour elîet d'étendre cette disposition au contrat de louage d'ouvrage qui intervient entre le patron et l'ouvrier et de permettre aux parties qui le jugeront utile d'adjoindre cette clause d'arbitrage au contrat d'engagement.
Mais comme cette clause constitue une Innovation, qu'elle n'est pas dans les habitudes et
par l'usage, 11 y a nécessité absoluo que cette convention soit relatée par écrit et que l'attention du patron et de 1 ouvrier soif formellement appelée par la remise d'un titre écrit et l'obligation de donner une signature ou un consentement formel.
La convention d'arbitrage n'a donc rien de commun aveo l'obligation de droit qui rend les parties justiciables du conseil des prud'hommes. La loi n'intervient pas pour soumettre tels ou tels patrons ou ouvriers à un conseil d'arbitrage; elle leur permet seulement d'insérer dans leur engagement l'obligation de constituer un conseil et de se soumettre à ses décisions ; mais c'est leur volonté seule qui fait loi et l'arbitrage ainsi conçu ne peut être que volontaire.
Il convient cependant de l'entourer de certaines formalités et d'une solennité relative. Les arbitres, pour avoir l'autorité morale qui leur est nécessaire, doivent être choisis par tous les intéressés et ce choix requiert toute la sincérité possible.
Dans ce but le projet porte que les ouvriers et patrons peuvent sans autorisation constituer d'un commun acoord uu oonseil permanent de conciliation et d'arbitrage destiné à prévenir et à régler les difficultés pouvant se produire entre eux au sujet des règlements d'atelier, salaires, contrats de travail et d'apprentissage, de la durée du travail, des chômages et de toutes autres questions professionnelles (art. 20).
Aucune forme spéciale n'est exigée pour constater l'accord intervenu entre patrons et ouvriers; le compromis peut être rédigé par éorit, sous forme authentique ou sous signature privée suivant les formes prescrites par le titre l". articles 2 et 3. Toutefois à l'imitation de la loi anglaise et dans un intérêt d'ordre supérieur, l'article 21 énumère un certain nombre de points essentiels qui doivent être visés dans l'acte.
Il doit contenir :
1* Les noms, domiciles et professions des parties, sauf l'exception faite pour les syndicats légalement constitués — cette condition est essentielle, l'arbitrage étant volontaire, et de plus la loi ne permettant de constituer des conseils d'arbitrage et de conciliation qu'entre personnes appartenant à la même profession ou à des professions similaires ;
2* L'obligation d'honneur qu'ils prennent de se soumettre aux décisions du conseil;
3° Le temps pour lequel le conseil est élu. Ce temps ne pourra être inférieur à une année ni excéder trois an 3 ;
4* Le nombre de membres dont il se com'po sera. Ce nombre doit toujours être égal pour les patrons et les ouvriers ;
5° Le mode de discussion et la procédure qui devront être suivis devant le conseil.
Aucune forme spéciale n'est imposée aux conseils de conciliation et d'arbitrage dont les membres siègent toujours comme amiables compositeurs, mais, pour éviter les froissements et les susceptibilités d'amaur-propre si redoutables en pareille matière, il est nécessaire qu'un règlement Intérieur soit dressé d'avance et indique au moins sommairement comment devra être saisi le conseil et quelles mesures seront prises pour assurer la sincérité de ses délibérations.
6° Le nombre d'arbitres dont la présence sera nécessaire pour la validité des décisions suivant les cas et selon que le. conseil siégera comme oonseil de conciliation ou comme conseil d'arbitrage. Les délégués des patrons et ceux des ouvriers devront toujours siéger en nombre égal à moins qu'il ne soit convenu que le vote aura lieu par groupe.
Cette disposition rentre dans celle du paragraphe précédent, mais elle est tellement importante que nous avons cru nécessaire de 1* spécifleier d'une manière expresse.
7* La détermination de la circonscription
dans laquelle pourra s'exercer la juridiction du conseil.
Cette disposition se complète par l'article 8. qui porte qu'il peut être formé un eu plusieurs conseils dans chaque commune ou canton, on même dans toute usine employant plu» t» 100 ouvriers.
Dans aucun cas, la juridiction du conseil n* peut être étendue au delà des limites territoriales du tribunal de commerce dans le ressert duquel le conseil est établi.
Le motif de cette limitation est la naturj même du conseil de conciliation et d'arbltra» sorte de tribunal de famille constitué volontairement et reposant surtout sur l'estime, l'y. cord et les intérêts communs des adhérent] L'unité d'intérêt surtout ne peut exister que dans un rayon assez restreint, car les salaires et les conditions du travail changent suivant
?[ue l'industrie ou le métier fonctionnent dans e nord de la France ou dans le midi, à la campagne ou dans une grande Tille, en proYincs ou à Paris.
Pour pouvoir jouer son rôle essentiellement conciliateur le conseil doit fonctionner son* les yeux et au milieu des intéressés, parce (pu U seulement les membres qui le composent petvent apprécier équitablement les clrconstaocas et connaître les besoins et les exigences auxquels il s'agit de donner satisfaction.
On trouvera peut-être qu'après avoir indiqii dès le début que la constitution des consaOi d'arbitrage était facultative, il n'était pas * cessaire de dire dans l'article 22 qu'il poonft être formé plusieurs conseils dans U méat commune, mais nous avons cru qu'il «taltboa d'affirmer ainsi la différence qui existe entra notre projet de loi et les projets actuellement soumis au Parlement belge.
Une fois l'accord établi, les délégués disignés dans l'acte adressant une requête «u président du tribunal de commerce oui son défaut au magistrat qui le supplée, pour lui demander de fixer un jour auquel les élections se feront sous sa présidence.
La requête doit être signée d'au moins dfx personnes] patrons et ouvriers, français ou naturalisés, âgés de vingt et un ans et jouissant de tous leurs droits civiles et politiques. EU» doivent annexer à cette requête un double exemplaire de l'acte constatant l'accord et contenant toutes les indications prescrites p« l'article 21.
Un de ces exemplaires de la requête doit être déposé au greffe, où il pourra toujours être librement consulté par toute personne qui todra l'examiner et y adhérer.
Tout patron et ouvrier exerçant, dans l'étaito de la juridiction assignée au conseil, la rata» profession ou une profession similaire, peurn adhérer à l'accord par une déclaration panée au greffe. Cette disposition a pour effet de permettre à tous de bénéficier de la création di ces utiles institutions et de faire disparaître les préventions et les déflancog que pourraient faire naître des conseils d'arbitrage trop rigoureusement fermés. Elle permettra de donner aux conseils facultatifs la même influence et 1a même importance qu'aux conseils légalement et obligatoirement établis, tandis que d'autre part les patrons et ouvriers qui tiendront i exclure de leurs conseils des personnes appartenant à des établissements en concurrence pourront toujours, dans leur accord, spécifier que les conseils ne sont créés qu'en vue de telles communes ou de telles usines qu^ls désigneront.
Le jour des élections sera annoncé par affiches apposées dans les atelier* et usines. On § eut se demander pourquoi cette sorte de pulicite et pourquoi l'Intervention d'un nujletrat dans une opération d'un caractère strictement privé; cela semble, au premier tbori plus logique et cependant on pourrait trouver certaines analogies dans la législation des sociétés de secours mutuels et dans les dispositions du code do commerce en matière « faillite. U faut surtout romarquerqu* ai la pratique des conseils de conciliation et d'arkltru» se généralisait en France, ce» contai!» pourraient avoir à étendre leur juridiction sur e» usines et des circonscriptions qui conttennul plusieurs milliers d'ouvriers.
Pour que les arbitres nommés soient ntl* ment Investis de la confiance de tous, il »» que leur désignation ne toit susptote d'aucune fraude ou pression, et rien ne peutnii^uwiB* ner toute garantie aux intérêt»*» et tour nun comprendre la gravité de l'engagement «uii»
prennent que la solennité dont la loi entoure cette désignation.
11 nous a donc paru utile de reproduire en la matière une partie des dispositions appliquées aux élections des conseils de prud'hommes et tie celles qui sont proposées pour la nomination des délégués mineurs.
La présence au bureau de vote de quatre assesseurs pris parmi les deux plus jeunes et les deux plus âgés de chaque groupe achève d'assurer la sincérité des opérations.
U sera fait des listes d'émargement constatant les noms des adhérents de chaque groupe. Le vote aura lieu dans deux urnes séparées, au scrutin secret, et la llslo d'émargement certifiée et signée par tous les membres du bureau sera déposée au greffe.
Nous avons été heureux de trouver, aussi bien dans le projet de M. Lockroy que dans celui de M. IUspall le sentiment de l'avantage qu'il y a à confier un rôle arbitral Important à des personnes étrangères à la profession.
L'ancien projet ministériel semble bien prévoir que les délégués pourront être choisis mémo parmi les personnes étrangères à la profession. M. Raspall va plus loin et en fait une obligation.
Se souvenant des éclatants services rendus
Car M. Rupert Kettle, M. Russel Gurnev, M. homas Hughes , M. Herschell et M. Braucy et ayant vu que la plupart de ces messieurs étaient membres du Parlement, M. Raspail veut que les arbitres soient toujours choisis en dehors de la corporation et qu'on charge le çlua souvent de cette mission délicate des personnages politiques. Nous croyons que c'est aller Ken loin et si on peut, à la rigueur, citer en France quelques membres du Parlement ayant pu remplir avec succès et dévoilement le rôle si difficile d'arbitre et de conciliateur, on pourrait en citer d'autres dont l'intervention n'a pas toujours été heureuse et dont les noms seraient un obstacle à toute tentative d'arbitrage.
Nous croyons plus prudent de prendre les choses ainsi qu'elles se passent en général. En règle ordinaire, les patrons choisissent pour délégués des patrons, et les ouvriers nomment des ouvriers. Tout ce qui nous parait désirable, c'est qu'en même temps qu'on nomme ces arbitres on suive la règle si sage établie dans les statuts du conseil (f arbitrage de Wolverhampton et acceptée depuis par presque tous les autres conseils, c'est-à-dire qu on désigne des personnes étrangères à la profession, qui serviront, en oas de besoin, de tiers arbitras pour départager les délégués et dont l'un pourra remplir les fonctions si délicates de président.
M. Munella a signalé aveo une autorité in* contestable la difficulté pour un patron de présider un conseil d'arbitrage avec voix prépondérante : sa décision est toujours suspecte.
Le projet de loi, respectueux de la liberté des conventions, n'a pas voulu rendre obligatoire la nomination de tiers arbitres indépendants étrangers à là profession et leur réserver exclusivement la présidence ; mais, dans la pratique, il est à désirer que tous les conseils d'arbitrage qui se formeront adoptent cette mesure.
Ces tiers arbitres assisteront a toutes les réunions du conseil et y auront voix délibérante.
Quand les statuts du conseil de conciliation et d'arbitrage auront prévu la présence d'un ou plusieurs tiers arbitres, c'est toujours un de ces tiers arbitres qui aura la présidence, et, à défaut d'intention formelle, on devra choisir le plus âgé. Ainsi sera tranchée une difficulté de fait considérable qui tend à rendre absolument impossible la constitution des conseils de prud'hommes. Ainsi on parviendra à éviter les froissements d'amour-propre et certaines susceptibilités légitimes.
Nous ne croyons pas nécessaire d'insister, puisque toutes les législations ont prévu cette difficulté et l'ont résolue en choisissant le président en dehors de la profession. Seulement, en Allemagne et en Belgique, on veut accorder la présidence a un représentant du pouvoir centrai, ce qui nous parait altérer complètement le caractère de l'institution.
Lorsque l'élection a Heu, le magistrat qui l'a présidée avertit, par lettre recommandée, les arbitres délégués, et ceux-ci sont tenus de se réunir dans la huitaine pour constituer le conseil et nommer leur bureau, qui se composera d'un président, de vice-présidents et d'un secrétaire.
Les délégués devront également constituer un comité de conciliation dont nous étudierons plus loin le rôle et les attributions. Aucune règle formelle n'est posée pour la formation de ce comité. Le plus souvent, il devra se composer, à limitation des conseils anglais, du président et d'un délégué de chaque groupe. Mais, en raison de l'importance du rôle qu'il peut avoir à jouer, on peut au contraire admettre que ce comité pourra comprendre tous les membres du conseil et même, comme l'Indiquait dans son exposé des motifs M. le ministre Lockroy, s'adjoindre dans les cas graves de nouveaux délégués des deux groupes. Le projet de loi ne pouvait entrer dans ces détails et nous avons entendu laisser à cet égard toute latitude aux intéressés.
Du reste, lorsqu'il s'agit de conciliation, il ne peut être question de procédure ni de formalités obligatoires, puisque la convention intervenue devient la loi des parties et couvre les irrégularités mêmes qui auraient pu se produ're dans les préliminaires de l'accord.
Le président du comité de conciliatlan peut être le même que le président du conseil d'arbitrage et de conciliation; U peut même y avoir Intérêt a ce que ce soit le même, mais on ne peut formuler à cet égard aucune règle absolue.
L'article 35 a eu pour objet de parer à une éventualité qui se présentera assez fréquemment, le cas où un conseil d'arbitrage et de conciliation sera créé dans un établissement dépendant d'un propriétaire unique. Dans ce cas, Il ne peut être question de groupe des
Eatrons et d'une élection. Le patron devra se orner a désigner au magistrat les mandataires qu'il charge de défendre ses intérêts, & moins que les statuts ne portent que le vote a lieu par groupe et non par tête, auquel cas 11 pourra se dispenser de nommer des délégués.
Des réclamations pouvant s'élever de part et d'autre sur la régularité et la sincérité des opérations électorales, il a paru nécessaire de Spécifier que ces difficultés seront tranchées par le conseil de préfeoture.
Lo chapitre 2 du titre II définit les attributions des conseils d'arbitrage et du comité de conciliation. L'article 37 porte que les conseils d'arbitrage ont pour mission de formuler une décision sur les difficultés spéciales déjà nées entre patrons et ouvriers et soumises à leur appréciation. Cette définition fait rentrer les sentences arbitrales rendues par les conseils d'arbitrage permanents dans les conditions du code de procédure. La seule innovation, c'est qu'au lieu de recourir pour chaque difficulté à des arbitres nommés pour le cas spécial qu'ils ont à régler, les arbitres sont désignés travance et pour une période déterminée.
Les conseils d'arbitrage permanents diffèrent dans leurs attributions des conseils de prud'hommes en ce qu'ils ne doivent pas se borner à statuer sur des cas particuliers, sur des différends entre un ouvrier et un patron, mais en ce qu'ils peuvent intervenir dans les questions générales et statuer sur les conflits qui surgissent entre la collectivité des ouvriers et le ou les patrons. L'exposé du projet de loi Lockroy a essayé de bien préciser cette différence, mais nous croyons que sas définitions ne sont pas absolument exactes. Rien n'empêche les parties de soumettre au conseil d'arbitrage avant tout recours au conseil de prud hommes des questions individuelles pouvant avoir un effet rétroactif et entraîner des condamnations à des dommages et intérêts. Dans beaucoup de cas, une sentence arbitrale ainsi rendue contre un des adhérents du conseil pourrait devenir exécutoire en observant les formalités du code de procédure. Nous ne voyons rien dans la lot qui puisse s'y opposer, et nous savons au contraire par la pratique que là ou 11 est établi, le conseil d'arbitrage remplace le conseil des prud'hommes comme Juridiction de premier degré.
La différence vient dono surtout de la compétence presque illimitée du conseil d'arbitrage clans les questions relatives à la fixation des salaires et généralement à toutes les conditions du travail Industriel. Les sentences des arbitres acceptées d'honneur par les patrons et les ouvriers n'auront pas seulement leur effet pour le passé, elles lieront les patrons et les ouvriers dans les conditions nouvelles et pour la durée du temps à venir déterminée par la sentence.
C'est dans l'article 10 que nous trouvons déterminée par le projet Lockroy l'étendue des attributions de l'arbitrage. L'exposé des motifs
prévoit le cas où des « fabricants seraient intéressés, avant d'accepter des commandes im- Sortantes dans des conditions autres que celles u marché courant, à s'entendre, au préalable, avec leurs ouvriers pour déterminer les prix et fixer les conditions de façon de ces commandes exceptionnelles. En effet, un établissement en pleine marche, mais à court de commandes et dont les frais généraux sont lourds, aurait avantage à saisir une occasion de travailler jusqu'à la limite extrême du prix de fabrication pour ne pas arrêter et pour attendre un marché meilleur. Dans le même ordre d'Idées les ouvriers auraient tout intérêt à consentir un sacrifice temporaire plutôt que de travailler à demi-journée on de deux Jours l'un ; cependant ils aiment mieux maintenir leurs prétentions, dût leur exigence amener une réduction du personnel ouvrier.
« Pour éviter un débat direct contradictoire, débat qui sert d'ailleurs trop souvent de prétexte a des récriminations réciproques Irritantes, patrons et ouvriers laissent ainsi échapper une occasion heureuse qui eût permis aux uns de franchir une passe difficile et assuré aux autres un travail constant. La loi en préparation donnera aux patrons comme aux ouvriers les moyens de surmonter les obstacles 3u'opposent à leurs excellentes intentions les Ifficultés de leurs rapports actuels.
« Devant les arbitres, les situations réelles s'établiront avec netteté et la sentence arbitrale donnera à la transaction intervenue un caractère authentique dont la partie qui serait plus tard lésée dans l'exécution du travail pourrait bénéficier devant les tribunaux appelés à sa prononeer sur la réalité du préjudice causé. C'est pour cela qu'il est stipulé à 1 article 10 que le procès-verbal d'arbitrage fera foi devant le juge de paix ou le conseil des prud'hommes des conditions et des termes du contrat d'ouvrage intervenu entre le patron et les ouvriers. »
Malgré sa longueur, nous avons reproduit en entier cette partie de l'exposé qui nous parait caractériser d'une manière très large la nature de l'arbitrape industriel. Dans notre projet, nous avons reproduit textuellement l'article 10, qui est devenu notre article 11.
On volt par là que ce qui fait la différence essentielle entre le conseil d'arbitrage et le conseil des prud'hommes, c'est que îun n'a d'effet que sur le passé, tandis que l'autre peut stituer sur l'avenir par voie de disposition.
Pour qu'une sentence arbitrale Intervienne il suffira de deux conditions : 1° que la difficulté soit née ; 2° que l'arbitrage soit demandé par les intéressés.
Le comité de conciliation, au contraire, a pour but de prévenir, avant qu'elles ue se soient manifestées par des actes extérieurs, les difficultés qui pourraient naître entre patrons et ouvriers et d'intervenir avant tout conflit dans les questions professionnelles qui pourraient troubler leurs bons rapports.
Ce sont deux rôles bien distincts et dont les conséquences s'aperçoivent facilement; le comité de conciliation existe à l'état de commission de permanence : non seulement il peut être saisi de toutes les difficultés prévues par une demande d'un des intéressés, mais il peut et doit Intervenir d'office. U a pour mission d'instruire toutes les affaires susceptibles d'être soumises à la juridiction du conseil, de favoriser l'entente entre les deux parties, de proposer les mesures propres à empêcher la naissance de nouveaux conflits.
U ne rend pas de sentence, et si l'affaire ne peut être résolue que par une sentence arbitrale, U la transmet au conseil d'arbitrage ; il ne saurait donc être question, pour le comité de conciliation, d'une sanction quelconque; quand il a réussi à amener un accord, une transaction, il se borne à la constater dans son procès- verbal.
Son utilité peut être considérable, et U peut et doit arriver, en fait, à régler plus d'affaires que le conseil d'arbitrage.
Pour remplir son rôle, il doit se réunir non seulement toutes les fois que le président aura été saisi d'une affaire, mais régulièrement tous les mois ou tous les trois mois, pour voir s'il n'y a pas lieu d'intervenir d'office.
Le caractère essentiellement facultatif des conseils d'arbitrage est nettement affirmé par l'article 40, qui établit quelles sont les personnes qui peuvent être soumises à la juridiction de ces conseils. Ce sont exclusivement :
!<> Ceux qui ont concouru à l'acte authen-
tique ou sous seing -privé dont il est question dans l'article 4V -,
2» Ceux qui ont adhéré à cet acte, conformément aux dispositions de l'article 27 du projet de loi;
3° Ceux dont le concours à l'élection des membres du conseil est constaté par les listes d'émargement déposées au greffe ;
4° Ceux qui, postérieurement aux opérations électorales feront soumission d'adhérer à l'acte constatant l'accord primitif par une déclaration écrite relatant les conditions mêmes de cet acte.
L'obligation de se soumettre aux décisions des conseils d'arbitrage résulte donc de l'engagement librement pris par les patrons ou Tes ouvriers, engagement qui devient obligatoire
?iour eux comme pourrait l'être tout autre conrat adopté par eux, mais qui ne leur est imposé par aucune disposition légale.
Cet engagement prend fin :
1» Par l'expiration du temps par lequel les conseils d'arbitrage et de conciliation ont été élus;
2« Par l'expiration du temps pour lequel le contrat de travail et de louage d'ouvrage est intervenu entre le patron et l'ouvrier ;
3° Par la résiliation de ce contrat.
Nous abordons ici la plus grave difficulté que présente le projet de loi sur l'arbitrage et la principale, on pourrait presque dire 1 unique objection faite à la création des conseils d'arbitrage ; on a dit et on répète toujours : Comment arriver à forcer les ouvriers a travailler à un prix réduit ou contraindre les patrons à continuer le travail dans des conditions qu'ils jugent ruineuses pour eux? Et M. Lockroy, dans son exposé des motifs, trouve que le problème est antinomique. Après avoir bien étudié le fonctionnement et les principes des conseils d'arbitrage et de conciliation en Angleterre, nous croyons que la difficulté provient de ce que la question est mal posée. Le conseil d'arbitrage peut préciser et déterminer les conditions du contrat de louage d'ouvrage ; il peut formuler les conditions exactes auxquelles les parties sent obligées d'exécuter l'engagement et auxquelles les patrons sont obligées d'exécuter rengagement et auxquelles les patrons sont obliges de faire travailler et les ouvriers de travailler. Mais tout est subordonné au contrat de louage d'ouvrage intervenu entre le patron et l'ouvrier — et ce contrat ne peut être jamais rendu permanent Tout ce qu on peut exiger, c'est un délai d'avis, passé lequel patron et ouvrier, reprenant leur liberté, peuvent chercher ailleurs des collaborateurs ou de l'emploi, ou traiter à nouveau sur des bases nouvelles.
Tel était du reste l'avis de la commission de la société des ingénieurs civils dont nous avons déjà expose le projet de loi sur l'arbitrage.
Convaincus de 1 impossibilité de prévenir et d'empêcher lêgislativement les grèves , les hommes pratiques qui la composaient avaient surtout porté leurs efforts sur les moyens de retarder la cessation du travail jusquau moment où toutes les tentatives de conciliation ont été épuisées. Nous croyons devoir reproduire ici textuellement les motifs invoqués par eux :
« Lorsque dans le domaine de la famille civile, nous voyons la loi tutélaire s'efforcer de retarder les désunions et les séparations les plus justifiées par les délais, les formalités, les conseils et les tentatives obligatoires de conciliation, nous pensons qu'il est bon d'entourer les unions de la grande famille industrielle de ces dispositions bienveillantes qui, sans être une négation du droit, peuvent retarder autant que possible les séparations.
« Des délais sagement ménagés empêcheront les révolutions brusques et passionnées qui sont le plus souvent le résultat des excitations de la partie la moins saine du personnel. Dans un très grand nombre d'établissements, dans ceux surtout dont les travaux subissent des variations fréquentes, il existe un noyau permanent d'ouvriers dont la fortune s'identiile, en quelque sorte, avec celle de l'atelier. 11 est très rare que des motifs sérieux décident ces ouvriers à des cessations de travail : il existe entre eux et les chefs d'établissements des sentiments d'estime mutuelle qui font naître les explications préalables et rendent difficiles les ruptures. Mais à côté de ce personnel d'élite, les besoins variables du travail introduisent cette classe de travailleurs rouleurs ou nomades, aux habitudes turbulentes, qui provoquent sans scrupule le mécontentement,
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excitent les colères et quelquefois entraînent les plus sages, à des actes Irréfléchis, à des cessations de travail brusques et injustifiées.
• Un délai obligatoire évitera ces surprises et garantira les ouvriers depuis longtemps identifiés a l'atelier de ces résolutions irréfléchies qui détruisent en une heure la confiance mutuelle qu'une longue collaboration avait établie et le bien-être gagné par une longue suite d'années laborieuses. »
Les articles 42, 43, 44 et 45 du projet de loi ont pour but de déterminer quel peut être ce délai et de bien affirmer qu'en prenant l'engagement de se soumettre aux décisions de ce conseil, patrons et ouvriers s'engagent par là même à continuer le travail aux conditions anciennes tant que le conseil n'a pas statué.
Le résultat à la fois le plus important et le plus inquiétant du projet de loi actuel, c'est donc de donner au contrat de louage d'ouvrage une permanence et une fixité qui ne sont plus dans les habitudes modernes, et il ne faut pas se dissimuler que soumettre à un arbitrage les modifications apportées au taux des salaires, au mode et aux conditions du travail, c'est restreindre dans une certaine mesure la liberté d'action dupatron. Or, dans l'industrie moderne il peut, sans qu'il ait été possible de les prévoir, survenir tels événements qui bouleversent toutes les conditions de la production et qui obligent le patron ou l'ouvrier à reprendre toute sa liberté d'action.
Au point de vue légal, la convention repose toujours sur le louage d'ouvrage, et comme aucune loi, aucune convention ne peut forcer un patron à garder et à payer des ouvriers quand il n'a pas d'ouvrage a leur donner, le louage d'ouvrage, quand il s'agit d'ouvriers, est toujours un contrat résiliable.
Le jour où le contrat de louage d'ouvrage intervenu entre l'ouvrier et le patron prend fin, la convention qui a donné naissance au conseil d'arbitrage devient caduque faute d'objet.
La convention d'arbitrage contient donc toujours implicitement en elle une clause de résiliation qui est en quelque sorte d'ordre public et que le législateur doit viser parce que sur ce point l'oubli des principes pourrait entraîner les conséquences les plus graves.
La loi anglaise de 1872 (3.> et 36 Xict. chap. 49) nous semble avoir très nettement indiqué ce point :
« Art. 3. — Quand un patron et un onvrier sont liés par la convention, ils continuent à être ainsi liés pendant la durée de tout contrat de louage d'ouvrage ( contract of employaient and service) qui est en vigueur entre eux à l'époque où est intervenue la convention, ou en vue duquel la convention a été conclue, et ainsi de suite aussi longtemps qu'ils consentiront mutuellement, de temps en temps, à continuer le contrat de louage d'ouvrage sans avoir résilié la convention. Cependant la convention peut prévoir qu'on exigera qu'il soit donné avis, un certain nombre de jours d'avance sans excéder le délai de six jours, de l'intention du patron ou de l'ouvrier de cesser le louage d'ouvrage, et dans ce cas les parties continueront à être liées par la convention jusqu'à l'expiration du nombre de jours voulu après que lavis aura été donné par l'une ou l'autre des parties. »
Le traducteur officiel dont la version a été reproduite aux annexes du projet de loi Lockroy nous semble avoir mal compris la portée de 1 article 3 qui est cependant le point essentiel du système anglais.
Ainsi compris, le droit de résiliation nous parait s'imposer absolument.
On objecte que la convention d'arbitrage et la constitution d'un conseil permanent deviennent illusoires si, lorsque les difficultés se produisent, le conseil disparait par suite d'une résiliation demandée par une des parties. Mais il est facile de prouver que lors môme*que le conseil d'arbitrage ne serait pas assez efficace pour prévenir les grandes crises, elle ne rendrait pas moins d'énormes services en apaisant dans les circonstances ordinaires une foule de difficultés qui surgissent chaque jour et qui sont une cause permanente dirritation et de conflit.
Les réunions régulières du comité contribuent beaucoup à rabaissement des esprits, et tous les hommes d'Etat qui, en Angleterre et aux Etats -Unis, se sont occupés de cette question insistent spécialement sur la nécessité de créer des relations suivies entre les patrons et les ouvriers, surtout avec ceux qui composent
ce noyau permanent doht parle le rapport de la commission des ingénieurs civils. Nous transcrivons littéralement le passage suivant, tiré d'un des ouvrages de M. weeks :
« Le grand malheur (the great eurte) de l'industrie et la cause la plus fréquente de difficultés, c'est la sotte obstination et la fausse honte. Elles proviennent, dans la plupart des cas, d'un manque de connaissances et d'un défaut de courtoisie dans les affaires qui concernent à la fois le capital et le travail, et dus lesquelles les deux parties sont également intéressées. Cette entrevue trimestrielle, cette réunion sur le pied d'égalité (car dans toutes les affaires qui viennent devant le conseil, les deux parties sont sur le pied d'égalité, et il est impossible de le méconnaître) et cette manière de discuter comme des hommes raisonnables les questions qui intéressent les deux classe; en recherchant les faits et en usant de modï ration et de condescendance au besoin, tout d'un effet merveilleux pour écarter l'orgueil et l'obstination et pour faire naître cette courtoisie et ce respect qui doivent être la bâte de toutes les négociations amicales entre 1» capital et le travail. Ces meetings ont aussi donné aux ouvriers la connaissance des conditions de l'industrie et de ses "exigences, connaissances qu'ils n'auraient pu acquérir autrement, et Us sont ainsi amenés à plus de modération dais leurs demandes et à plus d'empressement i accueillir les réductions de prix nécessaire. Quand même on enlèverait complètement à» conseils leur caractère distinclif de tribunal d'arbitres et qu'ils ne conserveraient que learactère de réunions périodiques, trimestrielles, de délégués des deux classes, leur existence serait encore un bienfait incalculable pour le pays qui les adopterait.
« Acceptant le fait que des Trad' Unions existent, que, quoi qu'on fasse, elles continueront sans aucun doute à exister, ce n'est qu'an moyen des conseils d'arbitrage et de conciliation que les unions d'ouvriers et les unions de patrons pourront se rencontrer autrement que comme antagonistes. L'industriel et son ouvrier ne peuvent jamais être amenés à discuter fice à face les questions concernant la profession, si ce n'est quand leurs intérêts sont en opposition. Avec ces conseils Us ont nn terrain commun qui leur donne la possibilité de se réunir comme membres et confrères d'une même corporation dont les Intérêts sont indissolublement liés.
« Faire comprendre à l'ouvrier et au patron qu'ils ont au fond presque toujours un intérêt connexe et que l'antagonisme qu'on veut créer entre eux est préjudiciable à la prospérité de l'un et de l'autre, voilà un des plus nobles este que puisse se proposer l'homme d'Etat ^ cherche à résoudre ces redoutables questions. »
Nous croyons devoir ajouter que, même en admettant cette résiliation, il est certain, en fait, qu'elle ne sera jamais réclamée légèrement de part et d'autre ; c'est une mesure extrême et qui équivaut à une déclaration de guerre.
De la part de l'ouvrier, c'est l'abandon d'un engagement qui le fait vivre, la perspectif toujours effrayante de la recherche d'un nouvel emploi ; pour le patron, o'est le risque à peu près certain d'une grève et d'une mise i l'interdit.
Des hommes qui auront siégé côte à côte pendant des mois, qui auront reconnu dans la
Sratique les avantages de l'arbitrage, ne vienront pas à cette extrémité sans de grandes répugnances, et ils ne s'y résoudront que lorsque de nombreux pourparlers plus ou moins officieux les auront convaincus qu'il n'y a pas de conciliation possible et qu'il est inutile d'envenimer encore plus les choses et de s'engager dans une voie sans issue en se laissant acculer à une sentence d'aAitrage inexécutable.
Et en présence d'une éventualité aussi pénible, combien de fois n'arrivera-t-il pas que ce part et d'autre on s'efforcera de réduire les prétentions et qu'on parviendra à une entente t
C'est alors que le conseil d'arbitrage an» toute son utilité : il permettra de résoudre ces questions délicates dans lesquelles les deux parties mettent un point d'honneur à ne pas céder. La décision du conseil acceptée d'avance, et déterminée par le vote des arbitres indépendants, sera plus facilement supportée par tous losaqu'll s'agira d'une question de salaires q»
si le tarif avait été imposé par les uns et subi par les autres.
Une autorité souveraine tranchera le conflit. et cependant la liberté du travail n'aura subi aucune atteinte.
Un autre avantage considérable et qu'ont eu soin de (aire remarquer tous les auteurs qui 66 sont occupés de cette question, c'est que toutes les fois qu'un conseil permanent existe, il est de règle que Jusqu'au jour où ce conseil a rendu sa sentence, le travail doit continuer aux conditions, anciennes. On évite ainsi pour les familles les souffrances qu'entraîne la cessation de travail, pour l'industrie les pertes énormes qui en résultent, et en même temps on n'a pas à redouter de la part des ouvriers cette sorte de fermentation qui résulte de l'oisiveté, des réunions nombreuses et tumultueuses qui rendent difficiles sinon impossibles les solutions pacifiques.
Nous croyons donc que c'est avec grande raison que le projet de loi tend à rendre légale cette disposition si sage.
Le projet distingue deux cas différents dans lesquels se produit l'intervention des conseils : t° lorsque entre patron et ouvrier il sera intervenu un contrat de travail pour un temps ou un ouvrage déterminé, ou qu'il surviendra entre eux des difficultés de nature à compromettre gravement les intérêts, la situation ou la dignité de l'un ou de l'autre, le comité de conciliation interviendra pour provoquer entre eux une entente. S'il n'y peut parvenir, il les enverra devant le conseil d'arbitrage, qui dé- «Mara s'il y a des motifs suffisants de résilier le eoutrat de travail et donnera son opinion motivée sur les torts Imputables à chacune des parties et les concessions réciproques qu'il serait équitable de leur imposer.
11 faut rapprocher cette disposition de celle de l'article 46, qui permet aux intéressés de saisir par écrit le conseil d'arbitrage. Après la tentative de conciliation, l'ouvrier engagé pour un temps ou un ouvrage déterminé peut provoquer un arbitrage et ie conseil saisi peut aller plus loin que le comité de conciliation et obliger le patron ou l'ouvrier à continuer l'engagement aux conditions qui seront fixées par la sentence arbitrale. Ce n'est pas une atteinte portée à la liberté des conventions, puisque ce n'est que l'interprétation et la consécration de la convention Intervenue entre eux.
En ce cas, le conseil d'arbitrage peut donc réellement déterminer les conditions du travail et régler les salaires.
Dans l'autre cas, si le patron n'a engagé l'ouvrier qu'à la journée ou à la pièce et que la détermination du contrat de travail ne résulte d'aucune circonstance accessoire, le comité de conciliation pourra toujours être saisi de l'appréciation des délais dans lesquels le patron devra faire connaître à l'ouvrier son intention de ne plus l'employer.
Il appartient au conseil d'arbitrage de se prononcer sur la valeur des motifs pour lesquels un patron congédierait immédiatement et sans lui donner le temps de chercher un emploi un ouvrier ou employé, et réciproquement, sur les raisons qui justifieraient la cessation des services de l'ouvrier ou employé sans avis préalable donné au patron.
Nous croyons qu'il n'est pas nécessaire d'insister sur ces dispositions. Dans ce cas comme dans le précédent, l'arbitrage est possible et pourra toujours intervenir pour la fixation des conditions du travail, si les intéressées le réclament ; mais si ouvriers et patrons estiment que la continnation du travail n'est pas possible aux conditions anciennes, il n'y aura plus qu'à régler la question du délai obligatoire et la question d'indemnité qui peut se poser également.
11 nous semble préférable de ne pas rendre obligatoire un arbitrage dans des conditions qui ne lui laisseraient pas de chances de succès et qui n'auraient pas de sanction possible, toute obligation de faire ne pouvant se résoudre par des dommages et intérêts.
Dans ces conditions, nous avons pu disposer, article -19, que les sentences rendues par les tribunaux d'arbitrage permanents pouvaient être rendues obligatoires en observant les formalités prescrites par le code de procédure.
Les conseils d'arbitrage ne peuvent être saisis que par une demande écrite des intéressés, tandis que le comité de conciliation peut être saisi d'office, et sur une simple convocation de son président, de toutes les questions qui rentrent dans ses attributions et qui sont énumérées aux articles 37 et 38.
Le comité de conciliation doit se réunir au moins une fois tous les trois mois, alors même qu'aucune question ne lui aurait été soumise.
11 peut procéder à des enquêtes, mander les parties devant lui et leur demander les explications qu'il jugera utiles.
Les présidents des conseils d'arbitrage et de conciliation peuvent aussi convoquer des témoins et recevoir leurs dépositions sous serment.
Les convocations se font par lettres recommandées. Aucune notification ou assignation ne peut être faite par ministère d'huissier.
Les personnes qui n'ont pas adhéré à la constitution des conseils ne peuvent être contraintes de comparaître et de déposer devant eux.
Les sentences ou décisions des conseils d'arbitrage ou des comités de conciliation seront rédigées sur papier visé pour timbre gratis et enregistrées gratuitement par les soins de la partie la plus diligente.
Les conseils de conciliation peuvent, dans leurs procès-verbaux, autoriser la partie qui y aurait intérêt à les rendre publiques, a ses frais, soit par voie d'affiches, soit par la voie de la presse.
11 ne sera Jamais permis de les publier autrement que dans leur texte entier. Toute contravention à cette disposition sera poursuivie d'office par le ministère public et punie des peines portées à l'article 27 de la loi du 29 juillet 1881.
Les comités de conciliation ne rendent pas de sentences proprement dites et ne peuvent que rédiger un procès-verbal. Les engagements pris devant eux n'ont d'autre sanction que l'honneur et la bonne foi des parties, et il ne peut y avoir d'autre juge que l'opinion publique.
Nous avons pensé que, dans ce cas, il était bon que l'opinion publique pût être éclairée et qu'il fût bien démontré de quel côté venait le refus d'exécuter les engagements pris, et c'est pour cette raison que le projet de loi autorise la publicité donnée au procès-verbal par tous les moyens.
Nous ne croyons pas qu'on puisse faire à cette disposition les reproches adressés si justement au projet Lockroy; la situation n'est pas la même. Il ne s'agit pas d'obliger des industriels ou ouvriers à accepter des propositions d'arbitrage qu'ils refusent; il s agit d'industriels et d'ouvriers s'étant soumis volontairement à la décision d'un conseil et refusant après coup d'accepter les engagements pris en leur nom.
L'article 51 porte que tout outrage commis envers les membres des conseils de conciliation et d'arbitrage à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions sera considéré comme un outrage fait à un magistrat et puni conformément aux dispositions des articles 222 et suivants du code pénal.
L'article 52 porte que, lorsqu'il aura été formé plusieurs conseils de conciliation et d'arbitrage dans une des circonscriptions territoriales établies par la loi du 19 mars 1874 et déterminées par le décret du 15 février 1875, ces conseils peuvent nommer des délégués
Four s'entendre sur les questions Intéressant ensemble de la région.
PROPOSITION SB XjOX
De l'arbitrage.
Art. !•*. — Les patrons et ouvriers pourront, soit d'accord, soit séparément, provoquer entre eux un arbitrage dans les conditions spécifiées par la présente loi sur tout litige relatif : 1° aux taux des salaires; 2° aux modes et épo-
2ues des payements ; 3* à la durée du travail ; ° aux garanties de salubrité et de sécurité du travail.
Art. 2. — L'arbitrage n'est soumis à aucune formalité ni procédure particulières quand les
Sarties sont d'accord pour l'accepter. Cet accord oit être constaté par un compromis écrit en la forme authentique ou sous signatures prl-
Art. 3. — Le compromis est authentique si les conditions en sont constatées, soit par un acte notarié, soit par une déclaration de tous les Intéressés reçue par le greffier du tribunal de commerce, ou par le greffier du tribunal civil à défaut de tribunal de commerce, ou par le greffier de la justice de paix s'il n'y a ni tribunal civil ni tribunal de commerce dans le canton où doit avoir lieu l'arbitrage.
Art. 4. — Le compromis authentique ou sous seing privé doit contenir ;
1° Les noms et domiciles de tous ceux qui se soumettent à l'arbitrage ;
2» L'indication des points oh litige ;
3* Les noms des arbitres choisis ;
4° La fixation d'un délai dans lesquels les parties seront tenues, sous peine de deohèance, de fournir aux arbitres leurs pièces et observations, et du délai dans lequel la sentence arbitrale doit être rendue.
Toutes les fois que plus de dix personnes ayant un intérêt identique concourront à un compromis, elles seront tenues de choisir tr*is délégués chargés de les représenter au cours de leur arbitrage et de recevoir les notifications qui devraient leur être faites. Les noms de ces délégués seront mentionnés dans le compromis.
Art. 5. — Dans le cas où l'une ou l'autre des parties qui se soumettent à l'arbitrage sont re-
Ïirésentêes par une commission syndicale légaement constituée aux termes de la loi du 21 mars 1884, le concours à l'acte authentique ou la signature des membres du bureau suffira pour la validité du compromis qui engagera tous les membres du syndicat, à moins que les statuts ne contiennent des dispositions contraires ou spéciales.
Art. 6. — Le nombre des arbitres n'est pas 11mté : Us devront être choisis en nombre égal par les patrons et les ouvriers. Les parties pourront désigner d'avance et dans les mêmes conditions d'égalité, une ou plusieurs personnes pour départager les arbitres, s'il y a Heu. Elles pourront aussi s'en rapporter pour la désignation de ces personnes au président du tribunal de commerce ou au tribunal civil, ou au iuge de paix, selon le lieu où doit se faire l'artitrage.
Art. 7. — Dans le cas où un accord préalable n'est pas intervenu, la partie qui veut provoquer 1 arbitrage s'adressera par requête au président du tribunal de commerce, ou au préslsident du tribunal civil s'il n'existe pas de tribunal de commerce ou au juge de paix, selon le lieu où se doit faire l'arbitrage. Elle remettra ses pièces et observations écrites au magistrat compétent, qui, par simple lettre, mandera les parties à comparaître devant lui dans les trois jours, les entendra et les conciliera si faire se peut. S'il n'y parvient pas, il s'efforcera de provoquer l'entente sur les termes d'un compromis et le choix des arbitres.
Les conditions de tout arrangement qui Interviendra seront constatées par un procèsverbal dressé par le greffier et signé par le magistrat.
Si les parties se refusent à tout arrangement ou ne comparaissent pas au Jour fixé, le procès-verbal mentionnera simplement le refus ou la non-comparution, et le magistrat renverra les parties devant l'autorité judiciaire compétente, toutes choses en l'état, Si l'éloignement ou l'absence des parties intéressées semble au magistral rendre nécessaire une prorogation de délai pour la comparution, il accordera, même d'office, celle qui lui paraîtra insuffisante. Le procès-verbal mentionnera la décision du magistrat et ses motifs.
Art. 8. — Les fonctions des arbitres sont honorifiques et gratuites. Ils doivent délibérer tous ensemble et convoquer au moins une fois les Intéressés ou leurs 'délégués et représentants. Ils jugent toujours comme amiables composa.
Art. 9. — En cas de partage et à défaut de stipulations contraires dans le compromis, les arbitres désignent dans les vingt-quatre heures un tiers arbitre pris en dehors de l'industrie à laquelle appartiennent les parties. Le tiers arbitre ne sera pas tenu de se conformer à l'avis des premiers arbitres sur les points soumis a 'son appréciation.
Art. 10. — Lorsque la sentence arbitrale définitive aura été rendue, les arbitres en feront connaître le dispositif par lettres recommandées aux Intéressés ou à leurs délégués ou représentants.
Le texte intégral de la sentence sera, suivant le Heu, déposé au greffe du tribunal de commerce, du tribunal civil ou de la justice de paix où toute personne pourra en prendre librement connaissance.
Par les soins du greffier, un extrait contenant les noms des parties et des arbitres et le dispositif sera affiché au lieu désigné pour les affiches judiciaires.
Art. H. — Lorsque la sentence arbitrale aura fixé les conditions de prix ou autres dans lesquelles un travail industriel devra être effectué, si plus tard l'exécution du même travail denne
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Heu à un débat, le procès-verbal d'arbitrage fera foi des termes du contrat intervenu entre patrons et ouvriers.
Art. 12. — Dans les affaires qui en sont susceptibles l'appel devra, a peine de déchéance, être notifié comme en matière ordinaire et dans les cinq jours qui suivront la réception de la lettre adressée en vertu de l'article 10 à la partie la plus éloignée.
La date de la réception de cette lettre sera constatée en cas de difficultés par l'émargement du carnet de la poste.
Art. 13. — La sentence arbitrale sera toujours considérée comme décision du premier degré de juridiction.
Art. 14.— L'appel des sentences arbitrales sera jugé comme affaire urgente et sommaire sans procédure et sans notification de conclusions et sur un simple avis d'audience.
Art. 15. — Le délai imparti aux arbitres par le compromis en exécution du paragraphe 4 de l'article 4 devra, en cas de partage, être augmenté du délai de vingt-quatre heures prévu par l'article 9, et en outre un délai de trois jours francs pour que le tiers arbitre puisse prendre communication de l'affaire. En cas de refus d'un tiers arbitre, 11 y aura lieu à un nouveau délai de vingt-quatre heures pour que les arbitres primitifs puissent en -désigner un autre à une nouvelle augmentation de trois jours pour communication de l'affaire à celui-ci.
Art. 16. — Les compromis et requêtes pourront être rédigés sur papier libre. Ils seront visés pour timbre et enregistrés gratis.
Les procès-verbaux des greffiers, quand il en aura été dressé seront rédigés sur papier visé pour timbre et enregistrés gratis.
Les sentences arbitrales seront rédigées sur papier visé pour timbre gratis. Elles seront enregistrées au droit fixe de 1 fr.
Art. 17. — Les honoraires dus aux officiers publics pour tous les actes qu'ils pourront être appelés a faire en vertu de la présente loi sont fixés à 2 fr.
Art. 18. — Avant de commencer l'examen de toute affaire, les arbitres détermineront la provision qui dev.'a être avancée par la partie la plus diligente, soit pour les frais de correspondance de l'enregistrement, sott pour leurs déplacements, soit pour les honoraires des officiers publics, soit pour tout autre déboursé qu'il serait possib.e de prévoir.
Ils pourront refuser de délibérer Jusqu'à versement de la somme par eux déterminée.
La sentence arbitrale condamnera la partie en faute à payer les frais.
Art. 19. — La sentence arbitrale définitive pourra être rendue exécutoire en observant les fermantes prescrites par le code de procédure.
Dei conseils permanents de conciliation et d'arbitrage.
CHAPITRBS I"
Art. 20. — Les ouvriers et patrons appartenant au même métier, a la même industrie ou à des professions similaires peuvent, sans autorisation, constituer d'un commun accord un conseil permanent de conciliation et d'arbitrage destiné à prévenir et à régler les difficultés qui pourraient naître entre patrons et ouvriers au sujet des règlements d'atelier, salaires, contrats de travail et d'apprentissage, de la durée du travail, des chômages ef de foutes autres questions professionnelles.
Art 21. — L'accord doit intervenir au moins entre douze personnes, patrons et ouvriers, Français ou naturalisés, jouissant de leurs droits civils et politiques. Il doit être constater par écrit, par acte authentique ou sous signatures privées, suivant les formes prescrites pour les arbitrages par le titre 1".
L'acte contiendra :
1° Les noms, domiciles et professions de ceux entre qui l'accord est intervenu :
2° L'obligation d'honneur qu'ils prennent de Be soumettre aux décisions du conseil ;
3° Le temps pour lequel les membres du conseil sont élus. Ce temps ne pourra être inférieur à une année ni excéder trois ans ;
4» Le nombre de membres dont 11 se composera. Ce nombre devra toujours être égal pour les patrons et les ouvriers ;
5° Le mode de discussion et de procédure qui devra être suivi devant le conseil ;
6° Le nombre d'arbitres dont la présenoe sera nécessaire pour la validité des décisions, sui-
vant les eas et selon que te conseil siégera comme comité de conciliation ou comme oonseil d'arbitrage. Toutefois, les délégués des patrons et ceux des ouvriers devront toujours siéger en nombre égal, à moins qu'il ne soit convenu que le vote aura lieu par groupe;
7* La détermination de la circonscription, de l'atelier ou de l'usine dans laquelle pourra s'exercer la juridiction de ce conseil ; cette juridiction ne pourra s'étendre au delà du ressort du tribunal de commerce du lieu ;
8» Le mode de convocation des membres du conseil et le lieu de ses séances ;
9° La désignation de oeux qui seront chargés de présenter au nom de tous la requête prescrite en l'article 24 ;
10* La fixation du dcial dans lequel cette requête devra être présentée ;
11* La cotisation à payer pour subvenir, s'il y a lieu, aux frais d'établissement et de fonctionnement des conseils.
Art. 22. — Lorsque les ouvriers et patrons font partie de syndicats légalement constitués conformément aux dispositions de la loi du 21 mars 1884, l'engagement pris et signé par les membres du conseil syndical lie l'association tout entière.
Art. 23. — 11 est loisible aux Intéressés de former un ou plusieurs conseils dans chaque commune ou canton ou même dans toute usine ou dans tout atelier employant plus de cent ouvriers.
Dans ce dernier cas, le patron de l'usine ou de l'atelier est représente au conseil par un nombre de délégués égal à celui des délégués ouvriers, à moins qu'il ne soit convenu que le vote des membres du conseil aura lieu par groupe. Il désigne lui-même des délégués au magistrat chargé de présider aux élections.
Art. 24. — Les délégués choisis en vertu du paragraphe 9 de l'article 21 adressent une requête au président du tribunal de commerce, ou au président du tribunal civil, ou au juge de paix, selon le lieu où le conseil doit fonctionner, pour lui demander de fixer le jour auquel l'élection des membres du conseil se fera sous sa présidence.
Art. 25. — Un double exemplaire de l'acte constatant l'accord et contenant toutes les indications presorites par l'article 21 sera annexé a la requête. Un de ces exemplaires sera déposé au greffe, où il pourra toujours être librement consulté par toute personne qui voudra l'examiner ou y adhérer.
Art. 26. — La convocation du magistrat compétent est publiée dans la circonscription, par voie d'afflones, dans les ateliers et usines, huit jours avant l'élection, qui doit avoir Heu, autant que possible, un dimanche. Elle fixe la date de l'élection, les heures auxquelles sera ouvert et fermé le scrutin, dont la durée doit être au moins de deux heures. Le vote a Heh dans la salle d'audience du tribunal ou dans le prétoire de la justice de paix.
Art. 27. — Il est loisible à tout patron et ouvrier exerçant, dans l'étendue de la juridiction assignée au conseil, conformément au paragraphe 7 de l'article 21, le même métier ou la môme industrie que les patrons et ouvriers entre lesqaels l'accord primitif est interrompu ou un métier ou une profession similaire, d'adhérer à l'aocord par une déclaration passée au greffe du tribunal ou de la justice de paix désigné par l'article- 24. Cette déclaration devra contenir les nom, prénoms, profession et domicile des nouveaux adhérents et l'engagement de se soumettre à toutes les conditions et obligations énoncées en l'acte, dont Ils certifieront avoir pris complète connaissance au greffe.
Art. 28, — Au Jour fixé, le bureau électoral est présidé par le magistrat compétent, qui
S rend pour assesseurs les deux plus âgés et les eux plus jeunes des électeurs, patrons ou ouvriers, présents au moment de l'ouverture du scrutin.
Les électeurs se composent des patrons et des ouvriers qui ont figuré dans l'acte constatant l'accord, de ceux qui y ont ultérieurement adhéré et des membres des syndicats légalement constitués dont le bureau aura adhéré à la constitution du conseil. Ces membres ne seront admis à prendre part au vote qu'autant que leurs noms seront inscrits sur une liste certifiée par les membres du bureau de la commission syndicale, et que leur identité ne sera pas contestée ou sera constatée séance tenante par l'attestation de deux électeurs présents.
Des listes spéciales d'émargement contenant les noms des électeurs divisés en deux grou-
pes, c'est-à-dire en patrons et en ouvrier» servent à recueillir les suffrages, qui sont e> posés dans deux urnes distinctes.
Le sorutin est secret
Art. 29. — Le dépouillement du scrutin est fait par le président, avec le concours de deux au moins des assesseurs. 11 en est dressé prooès-verbal sous la signature des membre» i bureau.
Art. 30. — Nul n'est élu au premier tour fe scrutin s'il n'a réuni la moitié plus un des suffrages des électeurs de son groupe.
Au deuxième tour, la majorité relative d« votants suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.
SI un second tonr de sorutin est nécessaire il y est procédé sur-le-champ, dans les mêati conditions de forme et de durée.
Art. 31. — La liste d'émargement est certifiée et signée par tous les membres du bureau: elle est annexée au procès-verbal et déposée au greffe. H est loisible à toute personne d'en prendre communication et de s'en faire délivrer des copies intégrales ou par extraits. Ces copies ou extraits seront donnés sur papier vu* pour timbro gratis. Les honoraires du greffier seront pour les copies intégrales de 1 fr. pu oent noms d'électeurs ou fraction de cent noua, et de 75 centimes pour chaque extrait ne contenant pas plus de trois noms.
Art. 32. — Aucune restriction n'est apportée à la liberté des électeurs dans le choix de letn délégués. Us ne sont pas obligea de les prenfe dans leur propre groupe, et leur choix peu!»
Sorter sur des personnes étrangères à leur meer, profession et Industrie.
Art 33. — Si les déléguée ne sont pas présents à la proclamation des résultats du scrutin, le président les avertit de leur nominsnea dans les vingt-quatre heures par lettres soi, sous son sceau et contre-seing, sont gratuit ment recommandées à la poste.
Art. 34. — Les délégués des deux groupes sont tenus de se réunir dans la huitaine pour constituer le conseil et nommer un président ei un secrétaire. Dans chaque conseil il demêtre formé un comité de conciliation composé d'un
8 résident ot de membres pris en nombre épi ans les deux groupes. Le président du conseil §eut être en même temps président du comité e conciliation.
Art. 35. — Ils pourront aussi compléter le conseil en nommant deux ou plusieurs personnes étrangères à la profession pour servir, s'il y a Heu, de tiers arbitres.
Quand un de ces tiers arbitres assiste tu séances de l'un des conseils, la présidence Itl appartient de droit ; s'ils sont plusieurs, c'est I» plus âgé qui préside.
Art. 36. — Les protestations qui pouratal s'élever relativement aux élections des coMtîi de conciliation et d'arbitrage, doivent Un adressées dans les trois jours qui suivront l'élection au conseil de préfecture qui sUtaen dans les huit jours suivants.
CBAPITRB II
Art. 37. — Les conseils d'arbitrage ont wwr
mission de formuler une décision sur les difficultés spéciales déjà nées entre ouvriers et patrons a propos de toutes modification! iïHm ou à faire sur les conditions et la durée du travail dans les ateliers, les rapports des ouvriers avec les contre-maîtres et survelllents, les réductions ou augmentations de salaire» su de personnel lorsque oes difficultés sont soumises à leur appréciation par les intéressés.
Art. 38. — L'institution du comité de conciliation a pour but de prévenir avant qu'elles ne se soient manifestées par des actes extérieurs toutes les difficultés qui pourraient surgir entre patrons et ouvriers et d'intervenir avant tout conflit dans les questions professionnelles qui pourraient troubler les bous rapports entre patrons et ouvriers.
Art. 39. — Les comités de conciliation et les conseils d'arbitrage sont saisis des questions qui sont de leur ressort respectif par une demande écrite de l'un ou de plusieurs des patrons, de l'un ou de plusieurs des ouvriers qui se sont engagés à se soumettre à leur juridiction. .
Art. 40. — Sont oonsidérés comme ayant pns cet engagement :
1" Ceux qui ont concouru à l'acte «"ttennque ou sous seing* privés dont il est question i l'article 21 ; , .
2» Ceux qui ont adhéré à cet acte, conformément à l'article 27 ;
Goo8I(LJ
3* Ceux dont le concours à l'élection des membres des deux conseils est constaté par les listes d'émargement déposées au greffe ;
4» Ceux qui, postérieurement aux opérations électorales, feront soumission d'adhérer à l'acte constatant l'accord primitif par une déclaration écrite relatant les conditions mêmes de
Côt ftCtô
Art. 41. — L'engagement prend fin :
1° Par l'expiration du temps pour lequel les conseils de conciliation et d'arbitrage ont été élus ;
2° Par l'expiration du temps pour lequel le contrat de travail et de louage d'ouvrage est intervenu entre le patron et l'ouvrier ;
3» Par la réalisation de oe contrat.
Art. 42. — Lorsqu'il sera intervenu un contrat de travail entre patron et ouvrier pour un temps ou un ouvrage déterminé et qu'il surviendra entre eux des difficultés de nature à compromettre gravement les Intérêts, la situation ou la dignité de l'un ou de l'autre, le comité de conciliation interviendra pour provo-
quer entre eux une entente. S'il ne" peut y parvenir, il les renverra devant le conseil d'e
l'arbi-
trage, qui décidera s'il y a des motifs suffisants de résilier le contrat de travail et donnera son opinion motivée sur les torts Imputables à chacune des parties et les concessions réciproques qu'il serait équitable de leur Imposer.
Art 43. — Si le patron n'a engagé l'ouvrier ou l'employé qu'à la journée ou à la pièce et que la détermination de la durée du contrat de travail ne résulte d'aucune circonstance accessoire, le comité de conciliation pourra toujours être saisi de l'appréciation des délais dans lesquels le patron devra faire connaître à l'ouvrier son Intention de ne plus l'employer.
Art 44. — Il appartient au conseil d'arbitrage de se prononcer sur la valeur des motifs pour lesquels un patron congédierait Immédiatement, et sans lui donner le temps de chercher un emploi, un ouvrier ou employé, et réciproquement, sur les raisons qui Justifieraient la cessation des services de l'ouvrier ou l'employé, sans avis préalable donné au patron.
Art. 45. — L'engagement entraînera pour les
Eatrons et pour les ouvriers qui l'ont signé l'oligation de soumettre toutes les difficultés qui peuvent s'élever entre eux à ladécision du conseil. Il entraînera pour les patrons l'obligation de ne modifier aucun règlement d'atelier et de ne faire aucun changement aux tarifs des salaires ou aux conditions du travail sans en avoir donné avis au moins quinze Jours d'avance. Il entraînera pour les ouvriers l'obligation de continuer le travail pendant tout le temps que le conseil sera saisi des réclamations contre les nouveaux tarifs ou règlements.
Art. 46. — Le comité de conciliation peut être saisi d'office, et par une simple convocation de son président, de toute question qui rentre dans ses attributions.
Il peut procéder à une enquête, mander les parties devant lui et leur demander les explications qu'il Jugera utiles. Il se réunira obligatoirement au moins une fois par trimestre.
Art. 47. — Des conseils d'arbitrage ne peuvent intervenir dans aucune affaire qui ne serait pas soumise à leur appréciation par une demande écrite d'un des intéressés. Le président devra convoquer les parties et entendre leurs explications.
Art. 48. — Les présidents des conseils de conciliation et des conseils d'arbitrage peuvent convoquer des témoins et recevoir leurs dépositions sous serment.
Les convocations se font par lettres recommandées. Aucune notification ou assignation ne peut être faite par ministère d'huissier.
Les personnes qui n'ont pas adhéré à la constitution des conseils ne peuvent être contraintes de comparaître et de déposer devant eux.
Art. 49. — Toute sentence ou décision des conseils de conciliation ou d'arbitrage sera rédigée par écrit sur papier visé pour timbre gratis et enregistrée gratuitement par les soins de la partie la plus diligente.
Art. 50. — Les sentences des conseils d'arbitrage pourront être rendues obligatoires, ainsi ?[ufl est dit à l'article 19, en remplissant les ormalitês prévues par le code de procédure.
Les décisions des comités de conciliation n'engageront que l'honneur des parties qui ont accepté leur juridiction.
Art. 51. — Les comités de conciliation peuvent, dans leur procès-verbal, autoriser la partie qui y aurait intérêt à le rendre public à ses frais, soit par voie d'affiches, soit par voie de la presse.
tresse.
4ss9 . — dép., session bxtr. — annexes, t. (nout. série, annexes t. 29.)
n ne sera Jamais permis de le publier autrement que dans son entier. Toute contravention a cette disposition sera poursuivie d'office par le ministère public et punie des peines portées & l'article 2T de la loi du 29 juillet
Art. 52. — Tout outrage commis envers les membres des conseils de conciliation de l'arbitrage a l'occasion ou dans l'exercice de leurs fonctions sera considéré comme outrage fait à un magistrat et puni conformément aux dispositions des articles 222 et suivants du code pénaL
Art. 53. — Lorsqu'il aura été formé plusieurs conseils de conciliation et l'arbitrage dans une des circonscriptions territoriales établies par la loi du 19 mars 1874 et déterminées par le décret du 15 février 1875, ces conseils peuvent nommer des délégués pour s'entendre sur les questions intéressant 1 ensemble de la région.
chambre des représentants Séance du 6 mai 1SS6.
CONSEIL DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL
Développements.
Messieurs, l'état économique du pays réclame toute la sollioitude des pouvoirs publics.
Ce n'est pas que la situation de la Belgique soit une exception ; elle est la même avec un caractère cependant moins grave, que celle de la plupart des contrées où existe un grand développement industriel. L'Amérique, aussi bien que 1 Europe, subit les effets des conflits qui surgissent entre le travail et le capital.
Le monde paraît dans l'enfantement d'un ordre nouveau. Le mouvement qui se manifeste partout au sein des classes laborieuses, qui souvent épouvante les esprits, qui éclate en menaces, en violences peut faire craindre quelque grande perturbation avant la fin de ce siècle.
N'y a-t-ii rien à faire ?
N'y a-t-il rien à tenter pour prévenir, si on le peut, de grands maux dans cette lutte du capital et du travail ?
Laisserons-nous seules en présence les forces brutales, celles-ci pour s'insurger, celles-là pour réprimer ? Et Jusqu'où pourra aller la répression?
Laisserons-nous, sans rien tenter, les grèves dégénérer en guerre civile ?
Les grèves sont séculaires dans notre pays, surtout dans l'exploitation des charbonnages ; la Flandre les a connues au temps de sa splendeur, comme elle les connaît encore aujourd'hui ; mais, de nos Jours, elles ont de plus en plus une gravité qui alarme les intérêts et inquiète les citoyens.
En transférant la puissance publique au sein des masses par le suffrage universel, on n'a rien fait pour les prévenir ou les empêcher, pour atténuer les ruines qu'elles mènent à leur suite. L'expérience est décisive à cet égard.
Les pays à suffrage universel ne diffèrent sous aucun rapport, au point de vue des classes ouvrières, des pays à suffrage restreint : mêmes plaintes, mômes sentiments d'hostilité, mêmes luttes, mêmes grèves et mêmes périls.
Le président des Etats-Unis vient d'adresser au Congrès un message pour lui recommander la législation sur le grave problème du travail.
Nous n'avons encore que des télégrammes nous indiquant sa pensée :
« Toute législation sur ce sujet, dit-il. doit être calme, réfléchie, sans esprit de parti. Les relations actuelles entre le capital et le travail sont peu satisfaisantes. »
Il signale, d'une part, les exigences parfois avides des patrons ; il constate, de l'autre, que les ouvriers n'ont pas toujours soin d'éviter les désordres « qui se produisent souvent sans cause raisonnable ». ....,.,
Le président se déclare favorable à 1 arbitrage volontaire ; comme on ne peut l'imposer puisqu'il doit être volontaire, il propose de charger trois fonctionnaires du gouvernement de constituer une commission qui représenterait le travail dans les consels gouvernementaux.
C'est une Innovation réclamée^ par les besoins nouveaux. Les comités de conciliation et d'arbitrage, spontanément formés aux Etats- Unis qui sont toujours désirables et qui ren-
dent des services, ne paraissent cependant plus suffire. Les Intérêts généraux du travail doivent avoir un organe gouvernemental. Il n'y a pas seulement à parer aux grèves; il faut remonter aux causes diverses qui peuvent les engendrer.
Toute grève, messieurs, n'est ni injuste ni illégitime, quoiqu'il y en ait beaucoup qui ne soient pas justifiées. Mais toute grève est dommageable à l'industrie et surtout à l'ouvrier : les pertes de salaires qu'il subit de ce chef se comptent par des sommes colossales.
Mais l'ouvrier a-t-il un moyen de faire entendre sa plainte ? Où pourra-t-11 s'éclairer s'il est dans Terreur? où peut -il discuter le refus qu'on oppose à sa demande?
S'il savait qu'elle n'est pas fondée, ne continuerait-il pas paisiblement son travail dans les conditions où II peut s'accomplir ?
A part la grève, n'y a-t-il pas des questions à débattre, qui intéressent l'industrie et le travail?
N'y a-t-il pas à Introduire dans notre régime économique et administratif quelque organisation nouvelle répondant aux besoins qui se sont révélés, accordant une représentation tout à la fois à l'industrie et au travail, mettant en présence ces intérêts réciproques, les obligeant aux délibérations communes sur les objets où l'antagonisme existe, prévenant enfin les grèves, qui deviendraient la dernière raison de résistance, au lieu d'être pour l'ouvrier, comme aujourd'hui, le seul moyen d'agir, mais d'agir en aveugle ?
N'avez-vous pas été frappés, messieurs, de certains faits qui se sont produits au cours des dernières grèves? Des ouvriers mineurs de l'arrondissement de Liège ont eu l'idée de s'adresser au gouverneur de la province ; ils se 6ont présentes dans l'attitude la plus convenable et la plus digne; le gouverneur s'est adressé aux directeurs de charbonnages, et les pourparlers engagés par cet Intermédiaire ayant montré que la demande des ouvriers n'était pas admissible, tout s'est terminé paisiblement.
Dans le pays de Charleroi, des ouvriers mineurs se sont adressés au bourgmestre de Lodelinsart; ils réclamaient un accroissement de salaire; le bourgmestre de Lodelinsart a transmis leur réclamation aux administrations des charbonnages, et qu'apprend-on? Que depuis dix ans les actionnaires n'ont pas touché un centime ; que la société, pour continuer le travail, a augmenté sa dette de plusieurs millions et que, dans ce même espace de temps, elle a payé 18 millions de salaires. Vous le savez, la moitié des charbonnages du pays sont dans la même situation. Si ces faits étaient connus des ouvriers, bien connus, pense-t-on qu'ils réclameraient, et, dans tous les cas, l'opinion publique ne se prononcerait-elle pas énergiquement contre les fauteurs de désordres? Mais n'est-il pas juste que les ouvriers aient un organe pour qu'ils puissent faire entendre leurs réclamations? Il m'a paru qu'un Intérêt aussi grave méritait bien qu'un essai fût tenté.
Mon projet soulèvera sans doute des objections. Beaucoup me sont apparues : elles ne m'ont pas semblé de nature a me faire renoncer à vous soumettre mes idées. Je ne me fais pas d'illusions sur les effets immédiats de mon projet ; il Implique de nouvelles habitudes, et il y aura toute une éducation à faire, Mais une bonne Influence ne tardera pas à se faire sentir.
L'institution que je propose a pour base un organisme qui est éprouvé, qui fonctionne : c'est celui de la loi de 1859 qui établit le conseil des prud'hommes. Le système électoral qui y est applicable est entièrement établi. Le conseil des prud'hommes est une Juridiction spéciale destinée à concilier, si possible, à Juger des différends individuels entre les chefs d industrie et les ouvriers.
L'organe nouveau, qui procède du même principe, est établi sur les bases Identiques ; il est d'ordre administratif et a pour objet de soumettre à des délibérations communes des affaires relatives à l'Industrie et au travail.
11 va beaucoup au delà d'un simple burean de conciliation. Une institution pareille à celle
Sue je propose n'existe maintenant nulle part, e conseil projeté pourra, dans sa session ordinaire actuelle, de même que dans lesréunions qui seraient convoquées a la demande des chefs d'industrie ou des ouvriers, examiner toutes les questions qui intéressent àla fois les uns et les autres.
Ce conseil serait donc établi tant pour la défense des Intérêts généraux du travail et de
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l'industrie que pour rechercher les moyens de conciliation en cas de conflit.
Les ouvriers auront une institution où ils pourront (aire examiner et défendre leurs intérêts.
N'est-ce pas aussi un moyen de prévenir la grève? Ne sera-t-il pas toujours temps delà déclarer si l'on ne peut réussir à s'entendre?
Si elle se produit, le conseil ne pourra-t-il pas tenter utilement d'amener la conciliation?
On pourra soumettre à une assemblée plénière les questions ou les projets qui intéressent les chefs d'industrie et les ouvriers, comme, par exemple, la question de la régiemention du travail des enfants. Il n'y a pas de raison pour ne pas traiter en commun un pareil sujet, de même que de s'occuper ensemble des institutions de prévoyance à créer ou d'autres, à recommander également aux ouvriers.
Cette mesure aurait aussi pour effet, me semble-t-ii, de relever l'ouvrier à ses propres yeux. Ce n'est pas cependant pour le flatter que je la propose ; il n'a déjà que trop de flatteurs aujourd'hui ; j'aime mieux lui être utile et être son serviteur en lui disant la vérité.
Il y a de grandes vertus dans le peuple, mais il y a aussi de grands vices, et il faut savoir les signaler.
Son imprévoyance, son ignorance, ses dissi-
Sations, ont une part considérable dans les maux ont il est affligé. Ne l'abandonnons pas; cherchons à l'éclairer; essayons de le préserver des utopistes qui font miroiter à ses yeux des rêves qu'on ne saurait réaliser; préservons-le surtout des pervers qui l'exploitent.
J'espère que la Chambre fera bon accueil à ma proposition de loi.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Il est institué, par arrêté royal, dans chaque commune où la nécessité en est constatée, un conseil de l'Industrie et du travail.
Art. 2. — Il se divise en autant de sections qu'il y a dans la localité d'industries distinctes réunissant les éléments nécessaires pour être utilement représentées dans le conseil.
Art. 3. — Chaque section est composée en nombre égal de chefs d'industrie et d'ouvriers tels qu'ils sont définis par l'article 4 de la loi du 7 février 1859, organique des conseils de prud'hommes. Ce nombre est fixé par l'arrêté qui institue le conseil. Il ne peut être inférieur à quatre ni excéder douze.
Art. 4. — Les ouvriers choisissent parmi eux, suivant le mode et dans les conditions fixées par les articles 6 et suivants de la loi du 7 février 1859, les délégués qui doivent les représenter dans le sein de la section. Ils désignent en même temps des suppléants.
Art. 5. — Si les chefs d'industrie dans les communes sont en nombre plus considérable que celui qui est fixé pour faire partie du conseil, ils désignent parmi eux ceux qui doivent les représenter. Si le nombre est insuffisant, il est complété par des chefs d'industrie similaire
Ïtris dans les localités voisines et désignés par a députation permanente.
Art. 6. — Le mandat des ouvriers est de cinq ans. Il peut être renouvelé. En cas de décès, démission, départ de la commune ou abandon de l'industrie qui était exercée au moment de de l'élection, les suppléants sont appelés à remplir la fonction. S'ils font défaut, il est pourvu au remplacement conformément à l'article 4.
Art. 7. — Chaque section se réunit au moins une fois par an, au jour et dans le local indiqué
Sar un arrêté de la députation permanente u conseil provincial, qui fixe la durée de la session. La section peut être convoquée extraordinairement à la demande soit des chefs d'industrie, soit des ouvriers.
Art. 8. — Chaque section est présidée par le bourgmestre. Il peut déléguer pour le remplacer soit un écnevln, soit un membre du conseil communal. La section choisit dans son sein un secrétaire.
Art. 9. — Lorsque le caractère d'une grève parait l'exiger, le gouverneur de la province, la députation permanente entendue, convoque la section de nndustrie dans laquelle la grève est déclarée. La section recherche les moyens de conciliation qui peuvent mettre fin a la grève. Si l'accord ne peut s'établir, il est dressé procèsverbal de la délibération, qui est rendue publique.
Art. 10. — Le roi peut réunir le conseil de la commune en assemblée plénière pour donner son avis sur des questions ou des projets d'in-
térêt général, relatifs à l'industrie ou au travail, et qu'il jugerait utile de lui soumettre.
Art. 11. — L'arrêté royal convoquant l'assemblée plénière, de même que les arrêtés du gouverneur ou de la députation permanente convoquant une section, indiquent l'ordre du jour. Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en délibération.
Art. 12. — Le gouvernement peut nommer un commissaire pour assister a l'assemblée plénière et y exposer les questions soumises ou les mesures projetées.
Art. 13. — Les locaux nécessaires à la tenue des séances du conseil ou des sections sont fournis par les communes du siège de l'insti tution.
Art. 14. — Une indemnité est allouée aux membres du conseil par jour de session. Elle est fixée par la députation permanente. Elle ne
Îieut être inférieure au prix le plus élevé d'une ournée de travail dans l'industrie à laquelle ouvrier appartient.
Frére-Orban.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir, au ministre de l'intérieur, un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, par M. Louis Barthou, député.
Messieurs, MM. Maxime Lecomte et plusieurs de ses collègues ont déposé une proposition de loi tendant a ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais. Votre première commission d'initiative vous demande de ne pas prendre cette proposition en considération.
11 est. en effet, impossible de méconnaître, malgré les intentions de ses auteurs et les apparences philanthropiques dont elle se revêt, qu'elle constitue une subvention déguisée a la grève. Tout au moins son adoption aurait-elle pour résultat de favoriser des grèves nouvelles puisqu'elle permettrait aux intéressés d'espérer ta réparation des préjudices et des ravages que toutes les grèves entraînent avec elles. Or, comme l'a dit excellemment M. le ministre des travaux publics en repoussant l'urgence, la grève est un phénomène purement économique, un fait concerté et volontaire, qui ne saurait être assimilé à un cataclysme accidentel. Aussi faut-il que les grévistes agissent à leurs risques et périls. On ne peut pas « faire intervenir l'action publique, l'action du budget dans le Jeu des divers éléments qui constituent le contrat de travail ».
Telles sont les considérations générales qui ont déterminé la décision de votre première commission d'initiative. Tout en rendant hommage à la correction parfaite des mineurs pendant la dernière grève et à la modération de leur attitude, elle demande à la Chambre de s'associer à ses conclusions.
EXPOSÉ DES MOTIFS
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter M. le ministre des travaux publics à demander aux compagnies de chemins de fer la réduction des tarifs applicables aux engrais destinés à l'agriculture, présentée par M. Castelin, député.
(1} Cette commission est composée deMM.de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Rover (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. - (Voir fo n» lflK)
Messieurs, depuis leur création les compagnies de chemins de fer ont appliqué au transport des engrais destinés à l'agriculture des taies réduites.''
U est évident, en effet, que les compagnies ont intérêt à augmenter le trafic des engrais puisqu'elles perçoivent, en somme, double taxe : 1° taxe sur les matières fertilisantes; 2° taxe sur l'excédent de production résultait de l'emploi des engrais.
Les engrais transportés par les compagnies retournent au bout d'un temps plus ou moins long, dans leur trafic général sous forme de produits du sol.
Malgré cet intérêt évident les compagnies on; favorisé depuis plusieurs années certains transports de marchandises qui ne représenten! pas, au point de vue général, le même intérêt que les engrais agricoles.
Les chambres consultatives d'agriculture et les conseils généraux ont émis des vœux à peu
Îirès identiques tendant à obtenir « que les ransports d'engrais destinés à l'agriculture soient effectués par les compagnies de chemins de fer aux tarifs les plus bas ».
C'est pour répondre à la nécessité de favoriser notre culture nationale que nous avons pn; l'initiative du projet de résolution que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre.
Historique des taxes applicables aux «nota agricoles.
Le cahier des charges commun imposé aui compagnies en 1857 avait déterminé de la manière suivante le prix de transport des fumiers et engrais :
§ 2. — Marchandises à petite vitesse. - 3* classe : houilles, marnes, cendres, fumier? et engrais, pierres à chaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes, pierres de taille et produits de carrière, minerais de fer et autres, fonte brute, sel, moellons, meulières, cailloux, sable, argile, briques, ardoises:
Prix:
Péage 006
Transport 0 04
Total TÏÔ"
par tonne et par kilomètre.
Les fumiers et engrais étaient donc classés
?armi les marchandises les moins taxées du arif général.
Les conventions du 1" mai 1863 avec lesonpagnies de l'Est, de l'Ouest, de Paris-Lyon-ïèditerranée ; celle du 22 mai avec la compagnie du Nord, et celle du 11 juin 1863 avec la compagnie) d'Orléans, modifiaient le tarif général par la création d'une 4e classe prise parmi les matériaux de la 3°.
Cette 4* classe comprenait :
4» classe : houilles, marnes, cendres, fumiers, engrais, pierres à chaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes, minerais de fer, cailloui et sables :
Péage. Transport Ton'.
Pour le parcours de 0 à 100 kilomètres, sans que la taxepuisse être supérieure a 5 fr. » 05 » 03 • OS
Parcours de 106 à 300 kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure à 12 fr 03 » 02 »œ
Au delà de 300 kilomètres » 025 » 015 »04
Les engrais étaient encore détaxés au prix minimum des tarifs.
En dernier lieu les conventions de 1883 approuvées par la loi du 2 novembre 1893 ont abaissé le prix de transport des produits de la 4e classe aux taux suivants :
Jusqu'à 25 kilomètres, la tonne kilométrique, 0,08.
De 26 à 100 kilomètres, la tonne' kilométrique, 0,04.
De 101 à 300 kilomètres, la tonne kilométrique, 0,035.
Les barèmes.
Malgré l'uniformité des prix adoptés par les diverses compagnies pour le transport des en-
grals, les taxes d'application sont loin d'être toutes égales, par suite des barômes différents qui sont appliqués pour la taxation des transports.
Les barômes employés par les compagnies présentent, sous forme de tableau, les taxes ap-
Slicables pour une distance de transport onnée.
Ces barômes sont a bases, décroissantes, c'est-à-dire que la taxe kilométrique servant de base au prix de transport diminue lorsque la distance augmente.
Ainsi, les conventions de 1883 fixant aux engrais les prix suivants :
Jusqu'à 25 kilomètres, la tonne kilométrique • 8 cent.
De 86 à 100 kilomètres, la tonne
kilométrique 4 »
De 101 à 300 kilomètres, la tonne kilométrique 3.5 »
fournissent les éléments d'un barème à base décroissante (barêrae général de la compagnie du Nord).
Toute modification de ces bases donne naissance à un barôme différent. C'est ainsi que la compagnie du Nord peut appliquer les barô mes 1, II, III, IV, V, VI; la compagnie de l'Est en possède une dizaine; la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée, un nombre égal, etc. .
D'où il résulte qe'en appliquant tel ou tel barème, les taxes des marchandises se trouvent considérablement modifiées à égalité de transport. , Par exemple, le Nord applique aux engrais le barôme V (transports d'au moins 5,000 kilos); l'Est, le barôme H; le Paris-Lyon-Méditerranée, le barôme VI. Ces prix de transport sont les suivants :
Transport par chargement de 5,000 kilogrammes de fumier à une distance de 150 kilomètres :
Nord (barôme V) 5 75 pour 1,000 kilos.
Est (barôme H) 4 90 —
P.-L.-M. (barôme VI). 5 » —
6 tC
Cette différence de traitement pour les en-
fais n'existe pas seulement d'une compagnie une autre, mais elle se manifeste même sur un seul réseau.
La compagnie du Nord applique aux engrais tantôt le barôme 111, tantôt les barômes IV, V et VI, d'où il résulte des différences considérables entre les prix de transport.
Tarifs spéciaux.
Enfin les compagnies de chemins do fer utilisent certains tarifs spéciaux pour favoriser divers produits dont elles facilitent la circulation. Ces tarifs comportent encore uno réduction sur les barômes les plus réduits.
C'est ce traitement de faveur que nous réclamons pour les engrais destinés à l'agriculture.
Législation en matière de tarifs.
La législation relative aux tarifs de chemins de fer est déterminée par l'ordonnance du 15 novembre 1846 sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemis de fer.
Litrticle 44 du titre V de cette ordonnance dit, en effet : « Aucune taxe de quelque nature qu'elle soit ne pourra être perçue par la compagnie qu'en vertu d'une homologation du ministre des travaux publics.
« Art. 49. — Lorsque la compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, elle devra en donner avis au ministre des travaux publics, aux préfets, etc.
« A l'expiration du mois à partir de la date de l'afllche lesdites taxes pourront être perçues si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées. »
Dans le rapport à Fappui de l'ordonnance du 15 novembre 1846, le ministre, M. Dumont, s'exprimait ainsi sur le titre V de cette ordonnance :
« Le titre V a pour objet les mesures relatives à la perception des taxes; ces mesures touchent aux questions les plus délicates parmi celles que soulève l'exploitation des chemins de fer par les compagnies.
« Les cahiers des charges des concessions ne peuvent et ne doivent fixer quo des prix élémentaires, des prix limités; les compagnies peuvent abaisser au-dessous des maximum autorisés les taxes qu'elles demandent au public ; elles établissent, d'après des bases ainsi réglées, le prix total a percevoir pour le transport des voyageurs," des bestiaux ou marchan-
dises, soit sur la distance totale, soit sur les parcours intermédiaires.
« Mais en principe, aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne peut être perçue qu en vertu d'un acte de l'autorité supérieure... »
D'autre part,
« Le titre IV du cahier des charges arrêté en 1857 pour les réseaux du Nord, de Paris à Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranêo et du Midi, et en 1859 pour les réseaux de l'Est et de l'Ouest, porte :
» Art. 48. — Dans le cas où la compagnie Jugerait convenable, soit pour les parcours partiels de la voie de fer d'abaisser avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif des taxes qu'elle est autorisée à percevoir. . .
« Toute modification de tarit préposée par la compagnie sera annoncée. . .
« La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de l'administration supérieure, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846. »
11 en résulte donc bien clairement :
1° Que les prix portés aux cahiers des charges de 1857 sont des prix limités que les compagnies ne peuvent augmenter;
2° Qu'elles peuvent diminuer ces prix;
3° Que les nouveaux tarifs ne peuvent être appliqués qu'après l'homologation du ministre des travaux publics.
Il en résulte également que le rôle de l'administration est borné à l'approbation ou au rejet des tarifs qui sont soumis par les compagnies à son homologation. L'initiative de la modification des tarifs en vigueur appartient exclusivement aux compagnies.
Pourtant des faits nouveaux sont intervenus qui semblent modifier la jurisprudence déterminée par l'ordonnance de 18i6 et les conventions de 1857.
Les ministres des travaux publics avaient tenté de réagir à diverses reprises contre leur rôle passif d'enregistreur des décisions prises par les compagnies, et plusieurs d'entre eux avaient réclamé le droit de n'approuver qu'à titre provisoire les tarifs réduits dits spéciaux soumis à l'homologation.
Les compagnies de chemins do fer s'en tenant à l'exécution stricte de l'ordonnance et des conventions leur déniaient cette faculté.
Depuis' la convention intervenuo en 1830 entre le ministre des travaux publics et les compagnies, ces dernières déclarèrent qu'elles ne s'opposaient plus à ce que l'homologation des tarifs spéciaux ne soit donnée que provisoirement, le ministre se réservant de retirer ces autorisations lorsque l'expérience en démontrerait l'utilité.
Par lettre du 24 mars 1880, le ministre a pris acte do cette renonciation des compagnies.
Enfin, les conventions de 1883 ont augmenté considérablement l'initiative du ministre des travaux publics.
Ainsi la convention intervenue entre la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et le ministre des travaux publics, approuvéo par la loi du 11 novembre 1883, porte (lettre du 26 mal adressée par la compagnie l'aris-Lyon-Méditerranée) :
• 4° En ce qui concerne les tarifs qui ont pour objet l'importation en France des marchandises de provenance étrangère, nous sommes à la disposition de l'administration pour modifier toute combinaison de prix, dont l'effet pourrait être d'altérer les conditions économiques résultant de notre régime douanier.
« 6° Sans discuter des questions aussi
complexes, nous admettons que l'administration supérieure pourra toujours demander que les tarifs de transit communs avec d'autres compagnies soient en même temps des tarifs d'exportation. »
La convention de 1880 reconnaît donc au ministre le droit non seulement d'approuver ou de rejeter les tarifs, mais encore de les approuver provisoirement.
Enfin, les conventions de 1883 lui accordent l'initiative de réclamer des modifications à des tarifs en vigueur.
C'est en vertu de cette initiative accordée aux ministres par les conventions de 1880 et de 1883 que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambro un projet de résolution tendant à inviter le ministre des travaux publics à demander aux compagnies de chemins de fer les réductions des tarifs applicables au transport des engrais destinés à l'agriculture.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — Le ministre des travaux publics est invité à demander aux compagnies de chemins de fer la réduction des tarifs applicables aux transports des engrais destinés à l'agriculture.
Ces transports seront effectués aux conditions dont bénéficient les produits ou marchandises les plus favorisés.
PROPOSITION DE LOI portant abrogation de la loi contre les affiliés à l'association internationale des travailleurs, présentée par MM. Dumay, Bargy, Hovelacque, Prost, Maujan, Baulard, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, à plusieurs reprises déjà, les députés républicains des Assemblées précédentes ont proposé l'abrogation de la loi inique votée en 1872 par une Chambre en rut de réaction, et aucune solution n'a été donnée à ces diverses propositions.
Le caractère vexatoire de cette loi monstrueuse est une injure aux sentiments de fraternité internationale, manifestés si chaleureusement, pendant l'Exposition, par lo peuple français en général et par la Ville de Paris en particulier.
Cette réminiscence de l'Inquisition a contre elle trop de raisons juridiques, humanitaires ou autres, pour qu'il soit nécessaire d'insister longuement sur la nécessité de sa disparition.
En conséquence, nous vous soumettons la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — La loi des 14-23 mars 1872, qui établit des peines contre les affiliés de l'association internationale des travailleurs, est et demeure abrogée.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de rendre applicable l'article 463 du code pénal aux délits prévus par la loi du 17 juillet 1889, lorsqu'il n y a pas eu candidature multiple,
Ïirésentée par MM. Fernand de Ramel, luarinon, Bully, Baile, Amagat, Faire , comte de Mun, Gauthier (de Clagny), amiral de Dompierre d'Hornoy, Hély a'Oissel, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le but unique de la loi du 17 juillet 1889 a été d'interdire les candidatures multiples. C'est ce qui résulte des termes mêmes de l'article 1er, indiquant et précisant le délit à réprimer, et qui porte : n Nul ne peut être candidat dans plus d une circonscription. » Les articles qui suivent n'ont d'autre objet que' d'assurer, par des prescriptions de détail, l'application de cette disposition principale.
11 semblerait donc rationnel et équitable que les pénalités rigoureuses édictées par cette loi ne fussent applicables qu'à ceux qui ont voulu commettre le délit de candidature multiple, c'est-à-dire qui ont eu l'intention d'être simultanément candidats dans plus d'une circonscription.
Mais l'article 6, qui frappe également des mêmes peines exorbitantes toutes les infractions à la loi, ne fait pas cette distinction et met ainsi le juge dans l'obligation de prononcer des amendes de 10,000 fr. contre le candidat et de 1,000 et 5,000 fr. contre les afficheurs et distributeurs, quelque minime que soit la contravention aux prescriptions de la loi et quelles que soient les circonstances atténuantes dans lesquelles ces infractions ont été commises.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
En présence du laconisme de la loi, de la fixité des amendes et de l'absence de toute distinction, les tribunaux saisis des diverses poursuites qui leur ont été déférées hésitent à sacrifier toute équité pour frapper indistinctement ceux qui ont volontairement tenté de commettre le délit de candidature multiple et ceux qui, dans des circonstances particulièrement atténuantes, n'ont fait que manquer légèrement à une des prescriptions de détail contenues dans la loi.
Do là une diversité et une contrariété de décisions qui risquent fort d'affaiblir le principe même de la loi et qui peuvent amener les tribunaux à méconnaître des dispositions essentielles à son application.
Les auteurs de la proposition, sans avoir à discuter le principe de la loi, qui n'est pas ici en question, et se plaçant seulement en présence de cette nouvelle législation, ont pensé que l'équité, aussi bien que le respect du à la loi, commandaient d'y introduire une disposition, d'ailleurs générale dans notre code pénal, qui permit au juge de tenir compte des circonstances pour modérer la peine, lorsqu'il n'y a pas eu, de la part du candidat ou de ses agents, tentative de candidature multiple.
L'article 463 du code pénal, qui donne la faculté au juge de modérer la peine suivant les circonstances, n'étant applicable aux lois spéciales qu'autant que le texte l'indique expressément, il est donc nécessaire d'ajouter à la loi du 17 juillet 1889 une disposition finale qui étende aux délits prévus et punis par cette loi le bienfait de cet article.
C'est ce qui motive la présente proposition de loi.
On propose, en conséquence, d'ajouter à la loi du 17 juillet 1889 un article 7 ainsi conçu :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Art. 7. — (A ajouter à la loi du 17 juillet 1889 ) :
« L'article 463 du code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi, lorsque le candidat, par lui-même ou par ses agents, n'aura, ni directement, ni indirectement, posé ou laissé poser sa candidature dans une autre circonscription que celle où les infractions auront été commises. »
PROJET DE RÉSOLUTION relatif au mode de votation et portant modification des articles 84, 85 et 89 du règlement de la Chambre des députés (1), présenté par MM. Montaut (Seineet-Marne), Maxime Lecomte, Reybert, Victor Poupin, Bourgeois (Jura), Jacquemart, Guyot- Dessaigne, Chollet, Dupuy-Dutemps, Jacques, Boullay, Cavallé, Magnlen, Glllot, Gulllemaut, Louis Jourdan, Mathé (Ailler), Mathé (Seine), Ducroz, Pajot, Camille Pelletan, Desmons, Lasbaysses, Chevandler, Bovier-Laplerre, Rathier, Hovelacque, Emile Moreau, Hurard, Ducoudray, Georges Graux, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet que nous vous présentons aujourd'hui, revu ei complété, a été déposé primitivement en avril 1888 et pris en considération dans la séance du 20 juin. Son but était, en modifiant les termes de l'article 89 du règlement de la Chambre concernant les nominations en assemblée générale, de rendre plus étroite l'obligation de prendre part aux élections qui ont Heu dans ce cas a la tribune, et par conséquent d'atteindre plus facilement le quorum exigé par l'article 95 ; mais les discussions qui ont eu lieu dans la commission (1) ont amené ses membres à proposer la revision de l'article 85 visant le scrutin public a la tribune, et aussi celle de l'article 84 qui règle les dispositions oommunes à tous les scrutins publics.
Nous allons reproduire les considérations qui ont motivé un projet qui nous semble de nature à améliorer d'une façon très notable le mode actuel de votation.
(i) Cette commission était composée de MM. Daniel Lamazière, président: Hervieu, secrétaire; Vltry, Trouard-Rlolle, •Vilar, de La Martlnlère, Mennesson, Hurard, Noôl- Parfait, Viox, Montaut (Selne-eÛMarne). r (Voir les n« 2869- 2824-8135. - 4» législature.)
Voici presque textuellement comment le rapporteur de la commission s'exprimait :
• Dans le fonctionnement des institutions
Îiarlementalres on ne saurait nier que les scruins tiennent la première place et que c'est un devoir impérieux pour les représentants d'y prendre part.
« Donner aux scrutins le plus de précision et d'autorité possible est une des préoccupations qui s'imposent avec raison à une assemblée politique dont les décisions, on ne saurait l'oublier, ont la redoutable conséquence d'engager le pays tout entier.
« Il y a aussi un Intérêt de premier ordre à établir le règlement de telle façon qu'il soit impossible à l'obstruction parlementaire de s'exercer en quelque sorte sans responsabilité et sous le voile de l'anonyme, et au parti pris, cherchant à empêcher d'atteindre le quorum nécessaire pour la validité des votes, la facilité de s'exercer impunément et de retarder ainsi l'approbation des lois ou des mesures les plus urgentes.
« Enfin, si, comme le dit avec raison M. Eu-
fène Pierre dans son excellent traité de procéure parlementaire, « le fonctionnement du suffrage universel impose aux élus du pays des obligations diverses, au premier rang desquelles figure une sorte de nécessité de voter publiquement sur toute question un peu grave », on comprend l'importance des mesures qui peuvent avoir pour effet d'imposer au législateur une contrainte, tout au moins morale, qui certainement ne sera pas inefficace. »
Le texte actuel de l'article 89 du règlement, que les signataires de la proposition ont eu tout d'abord en vue de modifier, est ainsi conçu:
« Art. 89. — Les nominations, soit en assemblée générale, soit dans les bureaux ou dans les commissions, ont Heu au scrutin secret.
« Pour les nominations en assemblée générale, deux urnes sont placées, l'une sur la tribune, l'autre sur le bureau des secrétaires.
« Chaque député dépose dans la première son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée, dans la seconde la boule servant de contreépreuve.
« Le dépouillement des scrutins de nomination se •fait par les soins de scrutateurs dont les noms sont tirés au sort & raison de trois par chaque table de dépouillement. »
La modification proposée consiste simplement dans le dépôt simultané d'un bulletin nominal et du bulletin de vote placé sous enveloppe, afin qu'on puisse publier à la suite du procès-verbal de la séance les noms des votants. Le dépôt de ce bulletin nominal constituerait en même temps un contrôle absolu et une preuve de la sincérité et de la régularité du vote, tandis que la boule n'est autre chose qu'un moyen de comptage ne présentant d'autre avantage que d'indiquer à chaque moment le nombre de ceux qui ont pris part au scrutin, mais laissant subsister et l'anonymat et les Irrégularités possibles.
La non-publication des noms des votants offre d'ailleurs, tout le monde le comprend, une facilité à la négligence ou au parti pris, d où il résulte trop souvent que des élections d'une importance majeure, comme celle du bureau de la Chambre, par exemple, ont lieu avec un chiffre minime de votants, et qu'elles perdent ainsi une partie du Juste prestige qu'elles devraient avoir.
C'est contre cet état de choses qu'il nous semble Indispensable de réagir, et nous croyons que la publication des noms de ceux qui n'ont pas pris part au vote est, dans une certaine mesure, de nature à y porter remède. La faculté de mettre un bulletin blanc dans l'enveloppe laisse d'ailleurs intacts la liberté et le secret de vote pour ceux des membres de la Chambre qui veulent s'abstenir. Mais, au moins, la publication au Journal officiel de la liste des votants et des non-votants indiquera la manière dont chaque membre du Parlement aura rempli son devoir.
L'étude à laquelle s'est livrée la commission a fait naître, nous l'avons dit, d'autres observations qui se rapportent aux articles 84 et 85.
Si l'accomplissement rigoureux des devoirs d'un député, en ce qui concerne les scrutins, est une partie capitale de la vie parlementaire, 11 est de la plus haute importance qu'aucune disposition du règlement ne vienne entraver en quoi que ce soit la liberté du vote, en n'offrant pas la possibilité à toutes les opinions de se manifester.
Or, l'abstention est en définitive une façon d'ex-
primer sa pensée ; Il importe qu'elle ne soit pu confondue avec l'absence: et cependant, comme on le sait, la même rubrique : « N'ont pas prij
Êart au vote », confond actuellement, Sans les stes publiées au Journal officiel, les députes qui se sont abstenus volontairement et ceux qui étaient réellement absents.
En effet, ceux qui ont des motifs de s'abstenir ne voulant déposer dans l'urne ni un balletin blanc exprimant l'adoption, ni un bolleUi bleu de non-adoption, sont contraints, soit de rester à leur banc lorsqu'il s'agit du vote 4 1» tribune prévu par l'article 85, soit de ne déposer aucun bulletin dans les scrutins publics 3ue réglemente l'article 84, le moyen de trauire leur opinion leur faisant actuellement défaut. Quoique présents à la séance, ils verront donc le lendemain au Journal officiel leur; noms mêlés à ceux des absents, parce qu'il leur manque ce bulletin que beaucoup de nos collègues réclament : le oulletln d'abstention
Un autre cas fort grave peut aussi se présenter : c'est le parti pris dune fraction de la Chambre de faire échouer, par son abstention en masse, le quorum nécessaire à la validité d'un vote, ce qui aboutit & une perte de temps, et à un avortement.
Nous avons constaté avec tristesse, ploslen» fols pendant la dernière législature, les effets de cette manœuvre.
N'est-il pas juste que ceux qui veulent y recourir en assument toute la responsabilité, ei la publication de leurs noms n'est-elle pas t meilleur moyen de mettre fin & un abus qui. toutes les fois qu'il s'est produit, a soulevé de justes réclamations?
Mais ne doit-on pas également sauvegarder le droit de ceux qui, sans s'associer à ces actes destinés à jeter le discrédit sur les travaux do Parlement, ont des raisons de n'émettre m avis ni pour ni contre dans la question à résoudre f
En ce cas encore, le bulletin d'abstention serait nécessaire puisque son usage permettrait au moins d'obtenir le quorum.
C'est ici le Heu de mentionner une proposition présentée dans le même but par dancieos collègues et au sujet de laquelle le rapporteur s'exprimait ainsi :
• Nous n'avons pas besoin de rappeler qu'actuellement, lorsque la Chambre doit procéder à un scrutin public, les députés, en vertn de l'article 84, sont munis de deux. bulletins dévote: les bulletins blancs exprimant l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption.
« Quant à ceux qui veulent, de propos délibéré, s'abstenir, ils sont signalés au Journal officiel comme n'ayant pas pris part au voie et confondus avec les absents.
« 11 a paru à nos honorables collègues, et Ha paru aussi a votre commission d'Initiative, que cette confusion n'est ni juste ni convenable. Il y a des abstentions voulues, quand, par exemple, on trouve la question mal posée et que l'on estime que l'adoption ou le rejet du texte mis aux voix laisserait subsister des difficultés dont on ne veut pas accepter la responsabilité. Il y a là une opinion que tout député, ce semble, a le droit de manifester par une intervention active et qui ne doit pas être confondue avec une abstention indifférente. Dans maintes circonstances, le nombre des abstentions réfléchies peut devenir considérable, et 11 constitue alors une Indication dont il est essentiel que la valeur soit dégagée dans le dépouillement du scrutin. »
11 s'agit donc de bien distinguer l'abstentloa voulue de l'absence, et nous sommes par suite amenés à proposer la création d'un bulletin spécial, dit d'abstention, facile à distinguer par sa couleur ou sa forme.
Cette disposition si simple suffirait pour donner à nos décisions toute la clarté nécessaire et, en augmentant, sans nul doute, le nombre des votants, elle contribuerait à assurer la validité des votes.
Il serait superflu d'Insister davantage. Cependant, avant de terminer, nous devons mentionner une objection à ces réformes qu'on ne manquera pas de reproduire. On a dit que si les abstentions entrent en ligne de compte, les
groposltions soumises à la Chambre auraient esoin d'obtenir une majorité plus considérable pour être adoptées.
Un seul mot suffit pour réfuter cette opinion. Quand bien même il serait établi, par une déclaration formelle, qu'un certain nombre de ceux qui figurent pêle-mêle avec les absents, sous le titre de « N'ont pas pris part au vote », sont des abstentionnistes volontaires, le vote
delà majorité n'en serait pas plus infirmé qu'aujourd'hui, et nous ne voyons pas bien ce
Sue gagne en importance et en autorité une écislon de la Chambre parce qu'il règne une certaine incertitude sur la question de savoir si quelques députés ont refusé de voter ou bien s'ils n'étaient pas a leur banc.
Dans l'état actuel des choses aussi bien qu'avec l'emploi du système plus sincère que nous proposons, c'est la majorité de ceux qui prennent au scrutin une part effective qui fait la loi.
Et, pour compléter les dispositions indispensables à établir la franchise de toutes les manifestations parlementaires, qu'il nous soit permis de demander en passant la suppression au Journal officiel de cette mention : « Retenus à la commission du budget », si rarement conforme à la vérité.
On sait que c'est exceptionnellement que cette commission ou quelques-uns de ses membres se réunissent pendant les séances ; si donc, par ïiasard, le fait se présentait, rien de plus Juste «qu'il soit mentionné, et c'est alors de droit que la mention critiquée serait dans ce cas insérée; mais lorsque tout le monde a pu constater à la séance la présence des commissaires, on s'explique peu la Action en vertu de laquelle
en les déclare * retenus à la commission du budget ». Nous rappelons, comme exemple, que l'honorable M. Caslmir-Perier, membre de ladite commission, a môme cru devoir protester une fois (séance du 16 octobre 1888), revendiquant pour lui et ses amis la responsabilité d'une abstention volontaire.
De tout ce qui précède, il résulte que, si les modifications que nous venons d'exposer obtiennent l'approbation de la Chambre, il y aura lieu de mentionner au Journal officiel les scrutins ordinaires (art. 84) et les scrutins publics à la tribune (art. 85), même dans le cas de défaut de quorum, sous les cinq titres suivants :
Ont voté pour : MM...
Ont voté contre : MM. . .
Se sont abstenus : MM...
Absents au moment du vote : MM. . .
Absents par congé : MM...
Quant aux scrutins secrets prévus à l'article 89, ils seraient publiés de la façon suivante :
Nombre des votants
Bulletins blancs ou nuls
Suffrages exprimés. ....
Majorité absolue
Ont obtenu : MM tant de suffrages.
Ont pris part au vote : MM
N'ont pas pris part au vote : MM
Absents par congé : MM. ...
Messieurs, votre commission ne doute pas que ces détails, quoique arides, n'aient a vos yeux autant d'intérêt que d'importance réelle, car, ainsi que l'ont dit les auteurs de la proposition primitive, alors qu'on s'étonne et qu on s'inquiète à bon droit, en constatant, à l'époque des élections législatives, par exemple, le nombre toujours trop considérable des abstentions, il importe que les députés donnent un salutaire exemple , en accomplissant fidèlement leur devoir devant le scrutin.
Nous ajoutons qu'en présence de la grave responsaoilté qu'assume le Parlement à chacun des votes qu'il émet, on ne peut manquer de reconnaître que toute la sincérité, toute la clarté possibles doivent entourer l'expression des volontés des mandataires du suffrage universel, et nous vous proposons d'adopter les mesures qui nous paraissent devoir donner ces garanties au pays.
En conséquence, les articles 84, 85 et 89, dont il vient d'être question, seraient modifiés de la manière qui suit :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article 84 actuel.
Modifications proposées par la commission.
H sera procédé au scrntin public dans les formes suivantes : Le président invite les députés à prendre leurs places. Chaque député a deux bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs expriment l'adoption. Les bulletins bleus la nonadoption.
Des huissiers présentent, à chaque membre de la Chambre, une urne dans laquelle il dépose son bulletin. Lorsque les votes sont recueillis, le président prononce la clôture du scrutin. Les urnes sont immédiatement apportées sur la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement et le président proclame le résultat.
Article 85 actuel.
Sur la demande de quarante membres, le scrutin public a lieu à la tribune.
11 y est procédé de la manière suivante :
Chaque député, après avoir reçu une boule de contrôle des mains d'un secrétaire, dépose son bulletin dans l'urne du vote placée sur la tribune, et la boule de contrôle dans l'urne placée sur le bureau des secrétaires de droite.
11 est procédé au dépouillement du scrutin conformément à l'article précédent.
Article 84 proposé.
Il est procédé au scrutin public dans les formes suivantes : Le président invite les députés a prendre leurs places. Chaque député a trois bulletins de vote, sur lesquels son nom est imprimé. Les duIletlns blancs expriment l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption ; « un troisième bulletin exprime l'abstention ».
Les huissiers présentent, a chaque membre de la Chambre, une urne dans laquelle il dépose son bulletin. Lorsque les votes sont recueillis, le président prononce la clôture du scrutin. Les urnes sont immédiatement apportées sur la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement et te président proclame le résultat.
Article 85 proposé.
Sur la demande de quarante membres, le scrutin public a lieu à la tribune.
Il y est procédé de la manière suivante :
Chaque député, après avoir reçu une boule de contrôle des mains d'un secrétaire, dépose son bulletin dans l'urne du vote placée sur la tri bune, et la boule de contrôle dans l'urne placée sur le bureau des secrétaires de droite.
Il est procédé au dépouillement du scrutin conformément à l'article précédent. .
« Les noms des membres qui ont pris part au scrutin sont insérés au Journal officiel, quand bien môme le vote serait annulé par défaut de Quorum. »
La liste de ceux qui n'ont pas pris part au vote sera publiée à la suite de la précédente.
Modification» faisant l'objet de la proposition primitive.
Article 89 actuel.
Les nominations, soit en assemblée générale, soit dans les bureaux ou dans les commissions, ont lieu au scrutin secret.
Pour les nominations en assemblée générale, deux urnes sont placées, Tune sur la tribune, l'autre sur le bureau des secrétaires.
Chaque député dépose dans la première son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée ; dans la seconde, la boule servant de contreépreuve.
Le dépouillement des scrutins de nominations se fait par les soins de scrutateurs dont les noms sont tirés au sort à raison de trois par chaque table de dépouillement.
Article 89 proposé.
Les nominations, soit en assemblée générale, soit dans les bureaux ou dans les commissions, ont lieu au scrutin secret.
Pour les nominations en assemblée générale, deux urnes sont placées, l'une sur la tribune, l'autre sur le bureau des secrétaires.
Chaque député, après avoir reçu une boule de contrôle des mains d'un secrétaire, dépose dans la première urne son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée et dans la seconde un bulletin blanc sur lequel son nom est imprimé. Il remet ensuite la boule de contrôle dans les mains d'un autre secrétaire avant de descendre de la tribune.
Le dépouillement des scrutins de nominations se fait par les soins de scrutateurs dont les noms sont tirés au sort à raison de trois par chaque table de dépouillement.
« Les noms des députés qui njont pas pris part aux nominations en assemblée générale sont Inscrits au Journal officiel, après la liste des votants et avant celle des membres qui sont absents par congé. »
AJÎNEXB N* 153
PROPOSITION DE LOI tendant à interdire aux titulaires de fonctions publiques le droit de se servir de leur nom ou de leur qualité pour patronner des sociétés financières, présentée par MM. Pierre Richard, Déroulède, Borle, Castelta, Gabriel, députés.
Messieurs, au cours de ces dernières années,
le nombre des sociétés financières s'est sensiblement accru et il en est résulté entre elles une concurrence qui a déterminé souvent les fondateurs à recourir à tous les moyens pour capter la confiance du public.
Un de ceux qui ont été les plus pratiqués consistait à placer ces sociétés susdites sous le patronage de personnalités politiques dont la qualité imprimée sur les prospectus était destinée à attirer la clientèle.
Beaucoup de ces sociétés ont sombré, ruinant ceux qui y avaient engagé leur fortune, déconsidérant la personne et la fonction de ceux qui les avalent recommandées.
Nous avons cru qu'il fallait empêcher le retour de semblables abus et mettre en garde à la fois le public contre des étiquettes trompeuses et les élus du peuple contre des entraînements fâcheux.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Il est interdit, sous peine de déchéance, aux députés et aux sénateurs de se servir de leur nom et de leur qualité pour patronner d'une façon quelconque des sociétés flnâncièrôS
Art. 2. — Il est interdit, sous peine de dé-
chèance, aux conseillers généraux, conseillers d'arrondissement, maires et conseillers municipaux de se servir de leur qualité pour patronner d'une façon quelconque des sociétés financières.
PROPOSITION DE LOI relative au déclassement des routes nationales, présentée par M. Edmond Bartissol, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, avant la création des chemins de fer, nos routes nationales, entretenues par le budget de l'Etat, étaient les seules grandes voies de communication.
A ces artères principales sont venues aboutir les routes départementales, sur lesquelles s'est ensuite embranché le réseau, peu à peu amélioré, des chemins vicinaux et ruraux.
Les routes nationales avaient donc à desservir une circulation importante qu'alimentaient tous ces affluents secondaires. Les chemins de fer ont apporté une modification profonde dans la répartition de ce mouvement en absorbant progressivement les courants principaux dont ils ont commencé par suivre parallèlement la direction. La circulation qui était autrefois la plus activo sur les routes nationales a ainsi subi une rapide diminution, tandis qu'on a vu s'augmenter celle des chemins secondaires, devenus les véritables tributaires du réseau des voles ferrées.
Si l'on considère, d'autre part, que les routes départementales et les chemins communaux présentent un développement d'environ 600,000 kilomètres et que la longueur des routes nationales n'atteint pas 40,000 kilomètres, on reconnaîtra que ces dernières se trouvent comme noyées dans le réseau général de nos voies routières et que leur entretien, n'ayant plus aujourd'hui aucune raison de faire l'objet d'un service spécial, est tout naturellement dévolu aux soins et à la charge des départements. On peut arriver de cette façon à une grande simplification des services de la voirie et à de notables économies.
En effet, sur les 115 millions que coûte l'entretien des routes et chemins, les dépenses de personnel ne s'élèvent .ju'à environ 12 p. 100, tandis que cetto proportion est plus que doublée pour les routes nationales, bien que cellesci soient généralement en fort mauvais état.
De -plus, les agents-voyers sont obligés, pour leur service, de faire ae longs parcours sur les routes nationales, ils pourraient en même temps et sans grand supplément de travail s'occuper aussi de l'entretien de ces dernières.
Il conviendrait donc, à tous ces points de vue, que l'entretien des routes nationales et autres fût réuni, dans chaque département, en un seul service sous la direction des conseils généraux qui, avec le concours de l'administration préfectorale, ne manqueraient pas d'apporter toute leur sollicitude à cette œuvre importante. Une des conséquences de cette mesure de décentralisation serait de rendre disponibles pour des emplois mieux en rapport avec leur haute instruction tous les ingénieurs des ponts et chaussées actuellement attachés au service ordinaire, c'est-à-dire à l'entretien des routes.
On est ainsi amené à envisager l'opportunité d'une modification assez profonde dans l'organisation des services du ministère des travaux publics ainsi que des écoles où se recrutent ses fonctionnaires. Ce ministère comprend trois
f;rands services principaux : les chemins de fer, e service hydraulique et les mines. C'est dans les cadres de deux premiers que pourraient être appelés tous les ingénieurs des ponts et chaussées ainsi que ceux de leurs conducteurs qui ne resteraient pas attachés aux services de la voirie départementale.
Mais, pour mieux assurer, dans l'avenir, le recrutement normal des ingénieurs de l'Etat, il y aurait lieu de créer trois grandes écoles correspondant aux trois branches principales des travaux publics, savoir : une école des chemins de fer, une école d'hydraulique et une école des mines.
L'école polytechnique pourrait continuer à être une école préparatoire à ces trois écoles d'application, sans, toutefois, qu'il lui soit maintenu le privilège exclusif qui lui a été jusqu'à présent attribué.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
L'admission aux trois écoles d'application se ferait, pour chacune d'elles, au moyen d'examens auxquels pourraient concourir les élèves diplômés d'autres écoles spéciales, comme l'école centrale ou l'école normale supérieure, ou déjà munis d'un brevet de capacité préparatoire. Le plus grand nombre de candidats ainsi appelés aurait pour conséquence d'élever encore le niveau des études et d'ouvrir à l'Etat un champ plus vaste pour le «hoix de son haut personnel.
Nous vous présentons, en conséquence, la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Les routes nationales sont déclassées et leur entretien est confié aux départements.
Art. 2. — Les sommes actuellement affectées à l'entretien des routes nationales seront mises chaque année, par l'Etat, à la disposition des départements. Cette allocation sera invariable. Elfe sera égale à la moyenne pendant les cinq dernières années des sommes dépensées par l'Etat pour chaque département.
Art. 3. — Les routes nationales, les routes départementales et les chemins vicinaux, de toutes catégories seront à l'avenir classés sous ces deux seules dénominations :
1° Routes départementales ;
2° Chemins communaux.
Art. 4. — L'administration des routes et chemins est confiée à un service unique choisi et dirigé par le conseil général, d'accord avec le préfet.
Art. 5. — Les ingénieurs des ponts et chaussées actuellement attachés à l'entretien des routes nationales passeront au service des chemins de fer ou au service hydraulique.
Art. 6. — Les conducteurs des ponts et chaussées actuellement au service des routes nationales pourront y rester attachés dans les mêmes conditions de traitement, mais en se conformant aux dispositions de la nouvelle administration de voirie.
Art. 7. — L'école des ponts et chaussées sera, à l'avenir, divisée en deux branches absolument séparées, la section des chemins de fer, la section de l'hydraulique, formant deux enseignements spéciaux : l'école des chemins de fer, l'école de l'hydraulique.
Art. 8. — Le nombre d'élèves à admettre chaque année dans ces deux écoles, ainsi que dans l'Ecole des mines, sera limité conformément aux besoins des services de l'Etat.
Art. 9. — Les examens d'entrée feront l'objet d'un règlement spécial. Seront admis à concourir les élèves diplômés de l'école polytechnique, de l'école centrale et de l'école normale supérieure, ainsi que tous autres candidats qui auraient subi un concours préparatoire spécialement institué à cet effet.
PROPOSITION DE LOI tendant à restituer au code pénal la répression des délits d'offense, d'injure ou de diffamation, commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publicité, présentée par MM. Dolmas, Labussière, Siegfried, Philipon, Horteur, Turrel, Dionys Ordinaire, César Duval, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, si l'on examine la succession des diverses lois sur la presse, si l'on analyse les préoccupations qui les ont inspirées, il apparaît clairement qu'elles ont toujours été envisagées comme n ayant qu'un caractère temporaire et transitoire subordonné à la forme du Gouvernement, à son principe, au progrès ou au recul des idées, aux exigences variables de la sécurité sociale.
Il en est résulté que certains faits ont été tantôt réprimés comme contraires à l'ordre public, tantôt négligés comme insignifiants, suivant les circonstances ou suivant les tendances des partis au pouvoir. Aussi la loi en cette matière a-t-elle perdu cette fixité, cette immutabilité qui est une des conditions de sa valeur éducatrice, de son influence sur les mœurs publiques et de son autorité sur le corps social.
Les inconvénients d'un pareil état de choses auraient, à vrai dire, peu d'importance si notre législation sur la presse ne statuait que sur le
régime même de la presse, de l'imprimerie, de l'affichage et sur un certain nombre de délits de nature a compromettre la sûreté publique délits sur l'opportunité de la répression desquels des gouvernements issus de principes opposés peuvent différer.
Mais il n'en est malheureusement point ainsi et, depuis longtemps, le législateur s'est lalss* entraîner à englober dans les lois sur la pressé des faits qui peuvent bien être commis m moyen de la presse, mais qui présentent un caractère délictueux constant et que personne n'a jamais songé à méconnaître.
C'est ainsi que les offenses envers les chefs d'Etat, les injures, les diffamations enrers
Quelque personne que ce soit, les outrages au onnes mœurs ont toujours été introduits dans nos lois sur la presse, bien qu'il s'agisse la de méfaits de droit commun, réprimés de tout . temps et sous tous les régimes.
Ils ont eu ainsi cette singulière fortune de bénéficier, par leur confusion avec les délits de presse, de cette espèce d'immunité dans la réprobation morale, que le public accorde si aisément à ce genre de délits considérés comme délits d'opinion, et de participer aux fluctuations du sentiment public en ce qui touche i leur répression.
Il nous parait nécessaire de remédier à un état de choses qui a été pour beaucoup dans le débordement d'outrages et de diffamations qui, depuis quelques années, déshonore la presse française.
Toutes les législations européennes ont donné à l'injure, à la diffamation, aux offenses, ii place qui leur appartient naturellement dans le code pénal. Toutes ont pensé que si la près»* ost le moyen le plus usuel de commettre ces délits, ils n'en constituaient pas moins uue atteinte à l'honneur et à la réputation, aussi blâmable et répréhensible que l'atteinte à la propriété où à la personne, et devant, comme elle, être frappée de peines fixes, immuables, à l'abri des fluctuations politiques.
Les rédacteurs du code pénal de 1810 l'avaient bien compris, eux qui avaient consacré un chapitre spécial a l'injure et à la calomnie. Leurs dispositions un peu démodées et trop rigoureuses ont été abrogées; elles devaient l'être; mais, au lieu d'être remplacées dans le corps même du code, elles ont été, par une regrettable préoccupation d'unité législative, transportées dans la loi sur la presse, où elles sont restées depuis lors.
Il est temps de les en faire sortir et de les replacer dans le cadre auquel elles appartiennent.
En les rétablissant dans le code pénal, mu les ramenons par cela même, sans loi speciie, sous l'empire dos principes généraux qui régissent les pénalités, la procédure, la compétence la prescription, et sous ces trois grandes distinctions des faits interdits par la loi, crimes, délits, contraventions, auxquelles il n'est aucune raison légitime de les soustraire.
La presse n'a droit à certains privilèges qu'en tant qu'elle commet des délits d'opinion. Sur ce terrain, toutes les protections sont de droit, toutes les indulgences sont admises. Mais injurier, diffamer, calomnier, offenser, tenir tin langage obscène, ce n'est point une manifestation d'opinion, c'est une agression brutale et blessante, contre laquelle tout citoyen a le droit d'être protégé dans les conditions normales du droit commun.
Le fonctionnaire, l'homme investi d'un caractère ou d'un mandat public, a droit à cette protection autant que le simple particulier.
Cne seule distinction est à faire dans l'intérêt des libertés politiques : Si les actes de la vie privée des citoyens doivent être soustraits aux investigations et aux critiques, il n'en est pas de même des actes de la vie publique, Ceux-là ne doivent être protégés, selon la forte expression de Benjamin Constant, que contre le mensonge, mais non contre la vérité. La preuve de cette vérité doit être une canse d'absolution pour celui qui la révèle au public. Cette garantie est nécessaire, mais elle nous parait suffisante.
C'est pour répondre à cette préoccupation que nous avons introduit dans notre projet de loi les dispositions de l'article 375 du code pénal.
Dans une proposition de loi tendant aui mêmes fins et que la précédonte législature n'a pas eu le temps de discuter, visant l'exception faite, en matière de répression, en faveur des crimes et délits de droit commun commis par la voie de la presse, nous disions :
« L'expérience a révélé,- une fois de plns.que
tout privilège engendre un abus. Aux sévérités légitimes de la critique se sont substituées les violences les plus graves contre le Gouvernement et les institutions, les attaques personnelles les plus scandaleuses, dirigées aussi bien contre les particuliers que contre les hommes publics. Non pas pour tous, disons-le à l'honneur de la pensée et de la moralité nationale, mais pour un certain nombre, la Sresse est devenue un instrument régulier 'injures, de diffamation et de chantage. « Le Gouvernement et la République en sont gravement atteints et nos mœurs publiques compromises.
« Nous croyons qu'il est nécessaire de mettre un terme à un état de choses aussi anormal. 11 constitue, pour la liberté même de la presse une menace grave. Les excès, fruit naturel du privilège, peuvent, à des heures confuses, provoquer teûe mesure de réaction qui mettrait cette liberté en péril. Il importe, pour la consacrer, la faire respecter, la faire vivre, de la mettre en harmonie avec les revendications géuêrales de la conscience publique. »
L'événement ne devait nous donner que trop tôt raison. Jamais l'outrage et la diffamation n'avaient atteint les proportions révélées par la dernière période électorale. Jamais aussi, et nous y trouvons une patriotique consolation, la conscience publique ne s'est soulevée avec plus d'éclat contre de pareils excès : sur tous les points du territoire, le suffrage universel nous a signifié, comme premier devoir, de mettre un terme au régime d'outrage et de difiamation pratiqué sous le vocable trompeur de liberté de la presse.
Pour satisfaire à cette mise en demeure, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
Art. 1". — L'article 85 du code pénal est complété ainsi qu'il suit :
§ 2. — L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etat étrangers est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 à 3,000 fr.
§ 3. — Tout outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République sera puni d'un emprisonnement de huit Jours à un an et d'une amende de 50 à 2,000 fr.
Art. 2. — Le titre de la section II du chapitre 1, titre I, livre III et les articles 86 et 87 du code pénal sont modifiés de la manière suivante :
section n.
DES CRIMES CONTRE LA SURETE INTÉRIEURE DE L'ÉTAT
8 1. — Des altenlats et offenses envers le chef de l'État.
Art. 86. — L'attentat contre la vie du Président de la République est puni de la même peine que l'assassinat.
L'offense commise publiquement envers le Président de la République est punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 100 à 3,000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement.
Art. 87. — L'attentat dont est à s'armer
contre l'autorité établie
Art. 3. — L'article 330 du code pénal est complété par le paragraphe suivant :
§ 2. — Sera puni de la môme peine quiconque aura commis le délit d'outrages aux bonnes mœurs par la vente, l'offre, l'exposition, l'affichage, ou la distribution gratuite sur la voie publique ou dans les lieux publics d'écrits, d'imprimés, d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes obscènes.
Art. 4. — Les articles 367 à 377 du code pénal sont rédigés ou modifiés ainsi qu'il suit :
Art. 367. — Toute allégation ou imputation d'un fait de nature à porter atteinte a l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation.
Toute expression outrageante, terme de mé-
Sris ou invective qui ne renferme l'imputation aucun fait déterminé est une injure.
Art. 368. — Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 a 10,000 fr., la diffamation commise publiquement, de quelque manière que ce soit :
1° Envers les cours, les tribunaux, les ar-
mées de terre ou de mer. les corps constitués et les administrations publiques ;
2° Envers un ou plusieurs membres du ministère, ou de l'une des deux chambres, un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes reconnus par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent, à raison do leurs fonctions ou de leur qualité ;
3» Envers un juré à raison de sa fonction ou envers un témoin à raison de sa déposition.
Art. 369. — La diffamation commise publiquement envers les particuliers est punie d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 25 à 5,000 fr.
Art. 370. — L'injure commise publiquement, de quelque manière que ce soit, est punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 20 à 500 fr., lorsqu'elle est dirigée contre les corps ou les personnes désignées en l'article 368.
L'injure commise de la môme manière envers les particuliers est punie, lorsqu'elle n'a pas été provoquée, d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende de 16 à 300 fr.
L'injure non publique n'est punie que de la peine prévue en l'article 471 du code pénal.
Art. 371. — Les diffamations et injures dirigées contre la mémoire des morts ne tombent sous la répression des articles précédents que dans les cas où les auteurs de ces diffamations ou injures ont eu l'intention de porter atteinte k l'honneur ou à la considération des héritiers vivants. — Ceux-ci peuvent toujours user du droit de réponse prévu par les lois sur la presse.
Art. 372. — Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans les deux Chambres ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par leur ordre.
Il en est de môme du compte rendu fait de bonne foi des séances publiques des deux Chambres, ainsi que du compte rondu fidèle et de bonne foi fait des débals judiciaires.
Les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage: pourront néanmoins, les tribunaux statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits Injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommagesintérêts.
Les juges pourront aussi dans le môme cas faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et môme les suspendre de leurs fonctions pour une durée de deux mois au plus et de six mois en cas de récidive dans l'année.
Pourront toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et dans tous les cas à l'action civile des tiers.
Art. 373. — Sont passibles des peines édictées contre les délits prévus en ce chapitre et aux articles 85 et 86 du code pénal, les individus qui auront tenu ou proféré des propos offensants, injurieux ou diffamatoires, les auteurs des articles qui les renferment et les vendeurs, distributeurs et afficheurs de ces articles
Peuvent être poursuivis comme complices tous ceux auxquels l'article 60 du code pénal serait applicable.
Les propriétaires d'un journal , l'éditeur d'un livre ou d'une publication quelconque
Sourront, en outre, dans tous cas, être conamnés solidairement au payement de l'amende.
Art. 374. — Dans tous les cas d'injure ou de diffamation prévus par les articles 368, 369 et 370, la poursuite ne sera exercée par le ministère public que sur la plainte do la partie lésée. Si la partie lésée est un des corps désignés au paragraphe 1" de l'article 368, la plainte sera formulée en une délibération prise en assemblée générale; si le corps n'a pas d'assemblée, la poursuite aura lieu sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève.
Dans les cas prévus par le paragraphe 2 de l'article 368, la poursuite peut être exercée sur la plainte du ministre dont relève le fonctionnaire ou l'agent injuriés ou diffamés.
Dans le cas d'offense envers les chefs d'Etat ou d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuito aura lieu, soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande, adres-
sée au ministre des affaires étrangères, et par celui-ci au ministre de la justice.
En cas de diffamation ou d'injure, pendant la période électorale, contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation est réduit à vingt-quatre heures, outre le délai des des distances.
Le désistement du plaignant arrête la poursuite commencée.
Art. 375. — La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, peut être établie par les voies ordinaires; dans les cas d'imputations dirigées contre les corps constitués, les administrations publiques et les personnes désignées aux trois premiers paragraphes de l'article 368.
Elle peut l'être également contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
La preuve contraire est toujours réservée.
Si la preuve du fait allégué est rapportée, le prévenu est renvoyé de sa plainte.
Lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public ou d'une plainte de la part du prévenu, il est, durant l'instruction, sursis au jugement du délit de diffamation.
Art. 376. — Le prévenu qui entend faire la preuve des faits allégués doit, dans les cinq jours qui suivent la citation, faire signifier au ministère public ou au plaignant, au domicile que celui-ci doit élire en la citation, et ce, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre : 1° les faits articulés et qualifiés dans la citation desquels il entend prouver la vérité ; 2° la copie des pièces, 3° les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal, — le tout à peine d'êtro déchu du droit de faire la preuve.
Dans les cinq Jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, est tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit.
Art. 377. — Quiconque aura fait, par écrit, une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr.
Art. 5. — Sont abrogés les articles 373 et 376 du code pénal, les articles 26, 28, 29, 30, 31, 32, 33,34, 35, 36,37,41.46,47 (§§ i à 5), 52, 53, 60 (§3 1, 2 et 3) de la loi du 29 juillet 1881, et les articles 1 à 4 de la loi du 2 au 4 août 1882.
PROJET DE LOI portant ouverture d'un crédit supplémentaire de 33,000 fr. au titre du chapitre 6 (Traitements des curés) du budget des cultes de l'exercice 1889, présenté au nom de M. Carnot, président de fa République française, par M. Thévenet, garde des sceaux, ministre de la Justice et des cultes, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les traitements des curés, confondus jusqu'en 1884 dans un crédit général du budget des cultes, ont formé, depuis l'exercice 1885, un chapitre distinct avec un crédit tellement diminué par l'inscription de produits de vacances trop exagéré quil a fallu demander chaque année des crédits supplémentaires variant de 32,000 à 80,000 fr.
Le crédit primitif spécial & ce service, qui s'élevait seulement, pour les exercices antérieurs à 1888, à 4,351,000 fr., fut, pour ce dernier exercico et sur les réclamations de mes prédécesseurs, augmenté d'une somme de 40,000 fr. égale au crédit supplémentaire de l'année précédente et il figure depuis lors pour une somme de 4,391,400 fr.
Cette dotation, qui avait semblé au Parlement devoir suffire aux besoins du service, s'est trouvée néanmoins dépassée par une dé-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
pense qui s'est élevée à 4,409,863 fr. 93 pour 1888 et un crédit supplémentaire a dû être voté.
Au moment où cette situation s'est révélée, le projet de budget, pour 1889. était imprimé et déposé, et 11 ne pouvait y être apporté aucune modification. C'est pourquoi le même chiffre de 4,391,400 fr. ligure au crédit du chapitre 6 du budget des cultes de l'exercice 1889, et c'est pour le même motif que son insuffisance se produit actuellement.
Cet état de choses ne se renouvellera plus, car le Parlement, ayant acquis la conviction que la dotation de ce chapitre était réellement insuffisante, a bien voulu inscrire, sur ma demande, au budget de 1890, pour le service dont il s'agit, un crédit de 4,421,400 fr.
Néanmoins, il y a lieu de pourvoir, pour
l'exercice courant, à la différence qui existe entre le crédit voté et la dépense prévue, savoir :
L'ordonnancement effectué à ce Jour, pour les trois premiers trimestres de l'année courante, s'élève à 3.336.134
Le montant des sommes demandées par les préfectures pour le mandatement des dépenses du quatrième trimestre étant de 1.088.156
La dépense totale, pour 1889, sera
d'environ 4.424.290
Or, le crédit s'élevant seulement à 4.391.400
Il en résulte une insuffisance de. 32.890 C'est cette différence, soit, en chiffres ronds,
33,000 fr., que nous tous demandons de vouloir bien voter pour les besoins du chapitre 6 du budget des cultes de l'exercice 1889 en adoptant le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. — Il est ouvert au garde du sceaux, ministre de la Justice et des cultes 2« section (Service des cultes), un crédit tm.
Slémentaire de 33,000 fr. au titre du chapitres u budget des cultes de l'exercice 1889 (Traite. ment des curés).
Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget de l'exercice
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi portant ouverture au ministre de l'Intérieur, sur l'exercice 1890, d'un crédit extraordinaire de 1,600,000 fr. destiné aux dépenses secrètes de sûreté générale, par M. Burdeau, député.
Messieurs, le Gouvernement vous a saisis d'un projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de 1,600,000 fr., destiné aux dépenses secrètes de sûreté générale; cette somme a été sollicitée de la précédente Chambre et rejetée par elle le 3 juillet dernier.
La nécessité des dépenses secrètes de sûreté générale n'a pu être méconnue par aucun des gouvernements qui se sont succédé en France ni par aucun des partis qui les ont soutenus. L'empire et la monarchie constitutionnelle ont constamment eu recours à des fonds secrets, dont la quotité s'est élevée à 6 millions sous le premier empire , et ne s'est abaissée que passagèrement à. 1,932,000 fr. vers la fin du régime de juillet. La République elle-même n'a pas cru qu'il lui fût possible d'y renoncer.
Sans remonter à l'époque révolutionnaire, on sait que déjà de 1849 à 1851, le gouvernement avait consacré à cet emploi des sommes variant de 700,000 fr. à 1 million par an.
C'est à cette même vérité que semblaient rendre hommage en 1888 les membres de la droite et de l'extrême gauche qui, tout en rejetant le chiffre du crédit demandé par le ministère, consentaient à allouer, ceux-là 600,000 fr. et ceux-ci 800,000, reconnaissant ainsi l'existence de certaines dépenses Inévitables pour la sûreté de l'Etat.
Seule, l'opposition, quand elle a contesté le principe môme du régime établi et qu'elle en a poursuivi le renversement, a profité du vote des dépenses de sûreté générale pour exprimer sa défiance contre le gouvernement, en lui enlevant un moyen d'action et de surveillance d'ailleurs reconnu indispensable.
(1) Cette commission est composée de MM. Roche (Jules), président; Faure (Félix), Rlbot, vice-présidents ; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires ; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Caslmlr-Perier, Proust (Antonln), Granet. Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjulnals (comte de), Guyot- Dessaigne, Bartissol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonln), Letellier, Borrlgllone, Demarçay (baron), RIotteau, Lechevallier, Porteu, Mège, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douville-Maillefeu (comte de). — (Voir le n° 139.)
Votre commission, ayant reçu de vous le mandat de collaborer avec le gouvernement à la bonne marche des services publics, ne peut que vous proposer d'adopter le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Art. 1«. — Un crédit extraordinaire de 1,600,000 fr. est mis à la disposition du ministre de l'intérieur pour dépenses de sûreté publique.
Ce crédit sera rattaché au budget du ministère de l'intérieur, 1" seotlon, pour l'exercice 1890, où 11 formera le chapitre 73, sous le titre de : « Agents secrets de la sûreté générale. »
Art. 2. — U sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources générales du budget.
PROJET DE LOI adopté par le Sénat, tendant à réduire & six mois la durée du temps de service imposée aux militaires candidats à l'école polytechnique et à proroger Jusqu'à vingt et un an» la limite d'admission à cette école, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. de Freyclnet, ministre de la guerre.
Messieurs, le Gouvernement a présenté au Sénat, dans la séance du 25 novembre, un projet de loi tendant à réduire à six mois la durée du temps de service Imposée aux militaires candidats à l'école polytechnique et à proroger jusqu'à vingt et un ans la limite d'admission à cette école.
Le Sénat a adopté ce projet de loi dans sa séance du 9 décembre 1889, et nous avons l'honneur de le soumettre aujourd'hui aux délibérations de la Chambre des déphtés.
Le Gouvernement n'a rien à ajouter à l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de loi déposé sur le bureau du Sénat.
PROJET DE LOI
Art. 1". — La loi des 26 Janvier, 3 mai et 5 juin 1850 est modifiée comme il suit :
« A partir de 1890, ne pourront se présenter à l'examen d'admission à l'école polytechnique
3ue des Français âgés de seize ans au moins et e vingt et un ans au plus au !•» Janvier de I l'année du concours.
« Toutefois, les militaires présents sons les drapeaux sont reçus Jusqu'à vingt-cinq ans à subir ces examens, sous condition de justifier, au l»r juillet de l'année du concours, de six mois de service effectif réel.
<c Les militaires admis à concourir après l'âge de vingt et un ans à leur sortie de fécole se peuvent être placés que dans les services militaires. »
Art. 2. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires a la présente loi.
PROJET DE LOI, adopté parle Sénat, tendante modifier le paragraphe 1er de l'article 1" it la loi du 25 Juillet 1887 portant création de nouveaux régiments de cavalerie, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. de Freycinet, ministre de la guerre.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Gouvernement a présenté an Sénat, dans sa séance du 18 novembre 1889, un projet de loi tendant à modifier le paragraphe 1" de l'article !•' de la loi du S» juillet 1887, portant création de nouveaux régiments de cavalerie.
Le Sénat a adopté ce projet de loi dans a séance du 5 décembre 1889, et nous avons l'honneur de le soumettre aujourd'hui aux délibérations de la Chambre des députés.
Le Gouvernement n'a rien à ajouter a l'ei-
Îiosé des motifs qui accompagnait le projet de oi déposé sur le bureau du Sénat
PROJET DE LOI
Article unique. — Le paragraphe i" de l'article 1" de la loi du 25 Juillet 1887 est module de la manière suivante ;
« Au lieu de :
« 4 régiments de dragons, « 1 régiment de chasseurs, « 6 régiments de hussards, « 2 régiments de chasseurs d'Afrique.
« Lire :
« 2 régiments de cuirassiers,
« 6 régiments de dragons,
« 1 régiment de chasseurs,
« 2 régiments de hussacds,
« 2 régiments de chasseurs d'Afrique.
PROJET DE LOI, adopté par le Sénat, portanl modification de l'article ol de la loi du 7 avril 1851, réglant la composition de la commission mixte des travaux publics, présenté au nom de M. Camot, Président de la République française, par M. C. de Freyclnet, ministre de la guerre.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Gouvernement a présenté au Sénat, dans sa séance du 21 novembre, un projet de loi portant modification de l'article .5 de la loi du 7 avril 1851 réglant la composition de la commission mixte des travaux publics.
Le Sénat a adopté ce projet de loi dans sa séance du 9 décembre 1889, ot nous avons l'honneur de le soumettre aujourd'hui aux délibérations de la Chambre des députés.
Le Gouvernement n'a rien à ajouter à l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de loi déposé sur le bureau du Sénat.
PROJET DE LOI
Article unique. — Le dernier paragraphe de l'article 5 de la loi du 7 avril 1851 réglant la composition de la commission mixte et ainsi conçu :
« Les secrétaires des comités du génie et de I artillerie, du conseil d'amirauté, du conseil ilts travaux de la marine et du conseil général des ponts et chaussées, assisteront aux séances de la commission, mais n'auront pas voix délibérante. »
Sera remplacé par le texte ci-après :
« Les secrétaires des comités du génie et de l'artillerie, de la commission militaire supé-
rieure des chemins de fer, du conseil d'amirauté, du conseil des travaux de la marine et du conseil général des ponts et chaussées, assisteront aux séances de la commission, mais n'auront pas voix délibérative. »
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de lai» commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de résolution de M. le baron Eschasseriaux et plusieurs • de ses collègues, concernanl l'exécution de certaines lignes de chemins de fer comprises dans le réseau de l'Etat, par M. du Pérîer de Larsan, député.
Messieurs, une proposition de résolution vous est soumise, émanant de MM. le baron Eschasseriaux, Jolibois et autres députés de la Charente et de la Charente-Inférieure.
Par cette résolution, M. le ministre des travaux'publics serait invité à présenter à bref délai un projet de loi concernant l'exécution de quatre lignes de chemins de fer dépendant du réseau de l'Etat, comprises dans le classement du 17 juillet 1879, et situées dans les départements de la Charente et de la Charente-Inférieure.
Les considérants qui précèdent le projet de
(1) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois, Laguerre , Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange. Ferry (Albert), Delcassô, Franoonie, Deandreis, Chabrler. — (Yoir le n» 37.)
résolution pourraient donner lieu à bien des observations. Mais la commission d'initiative n'a pas cru devoir s'arrêter à les discuter, en présence du mode absolument insolite de procéder qu'entraînerait la résolution proposée, si elle venait à être adoptée.
En effet, pour qu'une ligne classée puisse être construite, il faut d'abord que la déclararation d'utilité publique en ait été prononcée. Puis il est nécessaire qu'une ouverture de crédit soit votée, pour assurer son exécution.
Or, sur les quatre lignes visées dans la proposition de résolution, une seule, celle de Surgère à Marans, a été l'objet d'une déclaration d'utilité publique. Mais aucun crédit n'a été voté pour elles, lors de la discussion du budget des exercices précédents..
On vous demande, il est vrai, d'inviter M. le ministre des travaux publics à présenter au Parlement, dans un bref délai, un projet de loi pour ouvrir un crédit destiné à l'exécution des quatre lignes précitées.
La commission d'initiative n'a pas pensé qu'il y eût dans l'espèce un intérêt assez important pour déroger au droit commun. La proposition qui vous est soumise lui a paru d'autant moins urgente que, loin de négliger les charges qui lui Incombent, l'administration des chemins de fer de l'Etat pousse activement la construction de son réseau.
Enfin, les départements de la Charente et de la Charente-Inférieure ont été l'objet de nombreux sacrifices faits par l'Etat, pour le rachat ou la construction des voles ferrées, ot leur situation est supérieure à celles de bien d'autres départements, sous le rapport de l'Importance des chemins de fer qui les desservent.
Aussi la commission d'initiative a estimé que les auteurs de la proposition devaient attendre la discussion du budget, pour faire utilement leurs demandes de crédits à affecter aux lignes ferrées qui les Intéressent. Elle vous propose, en conséquence, de rejeter le projet de résolution qui vous est soumis.
PROJET DE LOI ayant pour objet do déclarer d'utilité publique les travaux à exécuter par la ville de Paris pour le captage, la dérivation et l'adduction à Paris des eaux des sources dites de la Vigne et de Verneuil, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Yves Guyot, ministre des travaux publics, par M. Constans, ministre de l'intérieur, et par M. Faye, ministre de l'agriculture.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de loi que nous avons l'bonneur de soumettre à vos délibérations a pour objet de déclarer d'utilité publique l'exécution, par la ville de Paris et à ses irais, des travaux nécessaires pour le captage, la dérivation et l'adduction à Paris des eaux débitées par cinq sources dont la ville est propriétaire. Quatre de ces sources, connues sous les noms de fontaines du Nouvel, d'Erigny, des Graviers et de Foisys émergent sur le territoire de Rueil-la-Gadellère (Eure-et-Loir) et alimentent
Sresque à elles seules la \ igné, petit cours 'eau qui se jette dans l'Avre, affluent de l'Eure. La cinquième, connue sous le nom de
m».— dép.. session extr. — annexes, t. iii. (nodv. série, annexes, t. 29.)
source du Breull, émerge sur le territoire de Verneuil (Eure) dans la vallée de l'Avre.
Ce projet de loi est la reproduction d'un premier projet qui, déposé sur le bureau de la Chambre des députés, le 12 juin 1888, a été examiné sous la précédente législature par une commission composée de MM. Maillard, président; Paul Deschanel, secrétaire; Achard.Blandin, Camélinat, Crozet-Fourneyron, Camille Dreyfus, Fouquet, Gadaud, Lesguiliier et Richard waddlngton. Le rapport de la commission, rédigé par M. Gadaud, qui l'a déposé dans la séance du 24 janvier 1889, contient un exposé très complet de la question et une discussion approfondie du projet de la ville de Paris. 11 réfute toutes les objections que ce projet avait soulevées, de la part surtout des représentants des deux départements de l'Eure et d'Eure-et- Loir, et conclut à l'approbation.
La Chambre, dont les pouvoirs viennent d'expirer, n'a pas pu, dans sa dernière session, discuter ce projet de loi. Elle aurait certainement attribué une très haute valeur à l'avis de sa commission, dont les travaux considérables, les études impartiales, devaient inspirer la plus grande confiance quant au bien-fondé des conclusions favorables auxquelles elle avait abouti.
Nous espérons, messieurs, que vous voudrez bien vous référer a ces études de la commission précédente, dont l'exposé et les résultats sont consignés dans le remarquable rapport de l'honorable M. Gadaud. Nous nous bornerons donc ici à mettre sous vos yeux les traits essentiels de la question sur laquelle vous avez à vous prononcer.
But des travaux projetés. — Dangers du système actuel de distribution d'eau pour ta santé publique à Paris.
Le but des travaux projetés est de remédier à l'insuffisance de la quantité d'eau de source dont on dispose actuellement pour l'alimentation de la population parisienne. La ville de Paris ne peut distribuer aujourd'hui que 140,000 mètres cubes d'eau de source par jour. Pendant l'été les besoins augmentent, ce volume devient souvent insuffisant, et la ville se voit obligée de distribuer momentanément à une partie des habitants de l'eau de rivière au Heu de source. La même obligation s'impose dès qu'une réparation à l'aqueduc de la Vanne fait suspendre l'arrivée de l'eau de cette provenance. A la suite de chacune des périodes pendant laquelle une eau de rivière plus ou moins infectée de microbes pathogènes, a été ainsi substituée pour les usages domestiques à l'eau de source, on volt se produire une augmentation brusque des cas de maladies infectieuses, surtout des cas de fièvre typhoïde, et des décès dus à cette maladie.
C'est ainsi, pour se borner aux faits les plus récents, qu'en 1887 une distribution momentanée d'eau de rivière causée par une rupture de l'aqueduc de la Vanne a été suivie d'une épidémie de fièvre typhoïde. En 1888. année pluvieuse, on a pu se dispenser de substituer l'eau de rivière à l'eau de source, sauf toutefols du 19 mai au 19 juin; quelque temps après,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
on voit la fièvre iypnolde, qui n'avait fait mie . 50 victimes environ par mois dans le premier semestre, en taire 84 en juillet; puis la mortalité typhiique retombe à 52 en août.
En 1889, la mortalité par la fièvre typhoïde varie de 40 à 70 par mois dans le premier semestre ; à partir du 25 mai, on commence à substituer l eau de rivière à l'eau de source ; en juin, juillet et août on étend cette substitution à tour de rôle à tous les arrondissements de Paris; la mortalité typhique s'élève brusquement en juillet à 110, elle est de 117 en août et de 106 en septembre; les entrées dans les hôpitaux de malades atteint de fièvre typhoïde, qui n'étaient mensuellement que de 60 à 70 jusqu'en avril, augmentent des la fin de mai, et atteignent 396 en juillet et 390 en août. Les observations qui ont été faites en 1889
Êar le service de santé militaire sont partlcuèrement frappantes. Dans une note transmise par le ministre de la guerre au ministre des travaux publics. M. le médecin Inspecteur Dujardin-Beaumetz, directeur du service de santé militaire, s'exprime ainsi : « Le service de santé militaire a établi en toute certitude que, pendant le 3e semestre de 1889, les substitutions d'eau de Seine à l'eau de source dans les casernes de Paris intra muros, ont produit 75 cas de fièvre typhoïde et 8 décès, dont le détail suit :
« Caserne de Penthièvre. —119* de ligne. « Juin,- aucun cas.
« Juillet, 2 cas.
« Août, 1 cas.
« Septembre, 21 cas.
« Nota. — L'eau de Seine avait été substituée à l'eau de source, dans cette caserne, du 13 août au 2 septembre.
« Caserne du Chateau-d'Eau. — 31* de ligne.
« 6 cas répartis jur les quatre premiers mois de 1889.
« Aucun cas en mal ni en juin.
« Eau de Seine du 14 juin au 3 juillet :
« Conséquence. — 17 cas de fièvre typhoïde dans le 3« trimestre et 1 décès, savoir :
« Juillet, 8 cas.
« Août, 7 cas.
« Septembre, 2 cas.
« Caserne de Lourcine. — 104» de ligne.
« 1 cas en avril.
« 4 cas en mai.
« Du 25 mal au 13 juin, et du 10 au 25 septembre, l'eau de Seine est substituée à l'eau de source.
« Conséquence. — 8 cas et 2 décès dans le 3e trimestre.
« Quartier Dupleix. — Dragons.
« Aucun cas dans le Ie» trimestre.
« 2 cas dans le 2* trimestre.
« Du 25 mai au 13 juin et du 10 au 25 septembre, l'eau de Seine est substituée à l'eau de source.
« Conséquence. — 6 cas et 2 décès dans le 3« trimestre.
« Caserne Napoléon. — Garde républicaine.
« 11 n'y a eu qu'un cas de fièvre typhoïde dans toute la garde en 1889 ; il a eu lieu en août, à la suite de la substitution de l'eau de Seine à l'eau de source, du 14 juin au 23 juillet.
« Caserne du Château-d'Eau. — Pompiers.
« 1 cas en janvier.
« 1 cas en mai.
« Du 14 juin au 3 juillet, substitution de l'eau de Seine à l'eau de source.
« Conséquence. — 3 cas et 1 décès en juillet.
« Caserne do la Nouvelle-France.
« Il n'y a eu qu'un seul cas dans toute l'année (en septembre); l'eau de Seine avait été substituée à leau de source du 14 juin au 3 juillet.
« Caserne de Reullly. — 101» et 103« de ligne.
« 5 cas répartis sur les six premiers mois.
« Du 4 au 23 juillet, substitution d'eau de Seine à l'eau de Seine à l'eau de source.
« Conséquence. — 10 cas et 1 décès en juillet et août.
« Caserne de Bercy.
« Aucun cas pendant les six premiers mois. « Du 4 au 23 juillet, substitution de l'eau de Seine à l'eau de source.
« Conséquence. — 1 cas à la fin de juillet.
« Caserne de Latour-Maubourg.
« 1 cas en janvier.
« Aucun cas de janvier à juillet.
« Du 24 juillet au 12 août, substitution de l'eau de Seine à l'eau de source.
« Conséquence. —7 cas et 1 décès en juillet et 4 en septembre. »
Enfin, on se souvient que, tout récemment, par suite d'un accident à l'aqueduc de la Vanne, l'eau de rivière a été substituée à l'eau de source dans tout Paris (sauf les quartiers hauts) du 31 octobre au 3 novembre 1889. Pendant la 45° semaine (du 2 au 10 novembre), la fièvre typhoïde n'a produit que 11 décès. Mais, pendant les 46", 47e. 48" et 49« semaines (du 10 novembre au 7 décembre), les décès typhiques se sont élevés brusquement à 18, 20, 25 et 45. La diphtérie n'avait fait que 16 victimes dans la 45° semaine ; elle en a fait 32 dans la 46e et 33 dans la 47°.
Sans attacher à ces constatations une valeur absolue qu'elles ne sauraient avoir, on peut cependant être frappé de la concomitance qu'elles tendent à établir entre l'absorption d'eau de rivière et l'accroissement de la mortalité typhique.
Ce n'est pas seulement la fièvre typhoïde dont la propagation paraît facilitée par la substition de l'eau de rivière à l'eau de source. Il semble démontré par de nombreux exemples que le choléra se propage également par l'eau d'alimentation et, si une épidémie se produisait en amont de Paris, dans le bassin de la Seine, le système de distribution auquel l'insuffisance de ses eaux de source réduit la ville de Paris présenterait les plus grands dangers pour la santé des 2 millions et demi d'habitants de la capitale.
Vous no pouvez, messieurs, laisser se prolonger davantage une telle situation. Depuis longtemps la ville dé Paris et le Gouvernement ont proposé un remède dont l'efficacité est Incontestable.
Il consiste à augmenter d'environ 100,000 mètres cubes le volume journalier d'eau pure, au moyen de l'adduction de nouvelles sources. Une loi était nécessaire. Le projet est déposé depuis bientôt dix- huit mois. Des résistances locales, qui ne s'appuient que sur des préjugés et sur des erreurs manifestes, ont retardé le vote de ce projet.
Nous vous demandons, messieurs, de passer outre et de donner votre approbation à des travaux dont l'exécution aura pour effet certain de diminuer le tribut payé par la population parisienne aux maladies infectieuses.
Question préjudicielle.
La quantité actuelle des eaux de source distribuées est-elle réellement insuffisante? Ne pourrait-on pas distribuer dans tous les appartements de 1 eau de rivière pour les usages au-, très que la boisson ?
Avant de vous exposer en quoi consistent ces travaux d'adduction de nouvelles sources peut-être n'est-il pas inutile de vous éclairer, messieurs, sur la valeur d'une objection préjudicielle qu'ont soulevée quelques personnes et qui consiste & nier en principe la nécessité d'une augmentation quelconque du volume des eaux de source actuellement distribuées à Paris : « L'alimentation des Parisiens, disent ces personnes, n'exige pas plus de 140,000 mètres cubes d'eau de source par jour; si cette quantité est insuffisante, c'est qu'on emploie l'eau de source à des usages domestiques autres que l'alimentation proprement dite, au nettoyage des appartements et des ustensiles domestiques et même à des usages industriels et à l'arrosage. L'eau de rivière suffirait pour ces divers usages. Si, dans chaque appartement, on disposait deux robinets, l'un d'eau de source, étroit et à faible débit pour remplir la carafe, l'autre d'eau de rivière, large et à grand débit
§our tous les autres usages, on aurait aujourhui assez d'eau de source. Le remède à la situation actuelle consisterait donc à supprimer l'eau de source aux établissements industriels et à établir dans chaque maison, dans chaque appartement, une double canalisation, l'une d eau de source, l'autre d'eau de rivière. »
Il est facile de répondre à cette objection qui repose sur une connaissance inexacte des données de la question et qui a été maintes fois réfutée.
Tout d'abord nous rappellerons brièvement quel est le système général des eaux de Paris.
Ce système est divisé en deux services distincts, le service d'édilité et d'utilisation, comprenant la distribution des eaux de rivière et de puits artésiens, et le service d'alimentation, comprenant la distribution des eaux de source
Le service d'édilité et d'utilisation dispose «tuellement d'un maximum normal de ressoutces journalières s'élevant à 450,000 mètres cubes ainsi répartis :
Eau du canal de l'Ourcq, environ 140.000 m.
Eau d'Arcueil et puits artésiens, environ îo.oœ
Eau de Seine et de Marne, relevées par machines; quantité variable suivant les besoins, mais limitée en pratique à un maximum normal journalier d'environ 300.000
Total 45O.O00IÏL
Ces eaux de rivière et de puits artésiens sont d'ailleurs réparties en trois systèmes de réservoirs et de conduites, correspondant respectivement à trois zones, celle des quartiers élevés de la ville (eau de Marne), celle des quartiers moyens (eau de Seine), et celle des quartiers bas ";eau de l'Ourcq). La pression dans chaque système de conduites est celle qui est convenable pour alimenter les bouches d'eau au niveau du sol sur les points les plus élevés do la zone spécialement desservie par le système. Ainsi ces eaux ne peuvent pas monter à tous les étages des malsons de leurs quartiers respectifs.
Le service d'alimentation dispose actuellement des ressources journalières suivantes :
Eau de la Dhuis (18,000 à 22,000 m. c.) 20,000 m. t
Eau de la Vanne (débit & peu prèseonstant de) 120.000
Total 140.000
La Dhuis assure l'alimentation des quartiers hauts avec le concours d'une partie de la Vanne, relevée par des machines ; le reste de la Vanne assure l'alimentation dos quartiers moyens et bas en montant à tous les étages.
Chacun des deux services a dans chaque rue sa canalisation spéciale. La canalisation d'eau de rivière a fournit à la vole publique l'eau nécessaire pour le lavage des rues, l'arrosage, etc., et aux particuliers l'eau nécessaire pour le* usages industriels, les cours et jardins, etc. L» canalisation d'eau de source, fournit aux habitations l'eau nécessaire aux usages domestiques. Tout abonnement demandé pour l'une ou l'autre canalisation est servi par fa ville; le prix à payer pour chaque mètre cube d'ean de source est double du prix à payer pour m mètre cube d'eau de rivière. Pondant longtemps on s'était contenté de cette différence de pn pour empêcher le gaspillage de l'eau de source et il ne semble pas en effet qu'il se soit jamais produit d'abus pouvant avoir une influence sérieuse sur la consommation totale. Néanmâtas, pour remédier à la possibilité même de tels abus, dont l'opinion publique était préoccupée, un arrêté préfectoral a réglementé strictement l'usage de l'eau de source. L'eau de source est livrée pour les usages domestiques ; elle doit y être exclusivement consacrée. 11 est interdit de l'employer à l'arrosage et au lavage des cours et jardins, au service des écuries et des remises et aux autres usages quelconques; fi n'est fait exception que pour les industries touchant à l'alimentation telles que cafés, débits de vins, brasseries, restaurants, établissements de consommation, pharmacies, fabriques de produits alimentaires et d'eaux minérales, ainsi que pour tout usage exigeant une permanents de pression qui ne pourrait être assurée pu les eaux de rivière du service public (1).
11 n'est donc pas exact de dire, avec les personnes dont nous reproduisions plus htut l'objection, que l'eau de source est gaspillée dans de^ usages industriel, dans l'arrosage, etc.
Il reste à examiner, s'il convient d'en restreindre l'usage exclusivement à l'alimentation proprement dite en eau fraîche, à « la carafe ». et d'obliger tous les habitants à n'employer que de l'eau de rivière pour les autres usage* domestiques, tels que la cuisson des aliment, le lavage des ustensiles de cuisine, les soins d. toilette, les bains, le lavage des appartiment, etc.
Trois questions se posent : une telle répartition obligatoire des deux espèces d'eau estelia admissible au point de vue de l'hygiène ! Ea second lieu est-il possible de la réaliser dans des conditions qui donnent la certitude que l'eau de source ne sera pas consommée pour les usages interdits ? Enfin, en admettant qu<
(1) Cette exception vise surtout les ascenseurs dont la consommation totale est à peine de 2,300 métros cubes, quantité insignifiante.
le système préconisé ne soit ni dangereux ni illusoire, que coûterait il ?
Sur la question d'hygiène nous ne pouvons mieux faire que de citer l'honorable rapporteur de la commission nommée par vos prédécesseurs, M. le docteur Gadaud :
« Le moins que l'on puisse demander à l'eau de lavage, dit-il (page 143 du rapport), c'est qu'elle naugmente pas elle-même les impuretés qu'elle est destinée à taire disparaître. Serait-ce rendre un service aux habitants d'une ville que de leur donner de l'eau sale pour laver leurs cuisines, leurs boutiques, etc.'? De plus, les germes infectieux répandus sur un plancher ne peuvent-ils pas se trouver à un moment donné, par une circonstance fortuite, en contact direct avec l'organisme et y déterminer ainsi des maladies semblables à celles qu'ils y occasionnent quand ils sont absorbés par les voies dlgestives ?... Si l'on établissait aux divers étages et dans chaque appartement une double robinetterie, l'une pour les eaux de source, l'autre pour l'eau de rivière, la confusion serait inévitable et il en résulterait de graves inconvénients dans l'emploi de l'eau ».
S'imagine-t-on que les cuisinières, qui ne sont pas des hygiénistes, s'astreindront a puiser, tantôt a un robinet, tantôt à un autre, 6elon la destination de l'eau qu'elles prendront? Sachant par une triste expérience que l'absorption de l'eau de rivière est quelquefois mortelle dans certaines conditions de contamination et de réceptivité, peut-on considérer comme tolérable un système dans lequel la santé, la vie des membres d'une famille seraient à la merci de l'indolence, de la précipitation, de l'inattention ?
Ces motifs de sécurité suffisent pour faire repousser a priori un tel système. 11 est facile de voir, d'ailleurs, qu'il serait aussi inefficace qu'il est dangereux. L'administration sera-t-elle présente dans chaque maison, dans chaque appartement, dans chaque cuisine, pour empêcher qu'une famille soucieuse de sa sécurité n'emploie l'eau de source, comme on le fait aujourd'hui, à tous les usages domestiques et ne la prenne pas seulement comme boisson de table f
Enfin, les auteurs de la proposition (auteurs multiples, 11 faut le dire, car on invente à nouveau régulièrement, tous les deux ou trois ans. le système des deux robinets) ne paraissent pas s'être rendu compte de la dépense aussi» fenorme qu'injustifiée qu'on imposerait ainsi a la population parisienne.
Dans l'intérieur des immeubles, la canalisation supplémentaire d'eau de rivière à tous les étages et dans tous les appirtements coûterait en moyenne 1,000 fr. par immeuble, en y comprenant une prise d'eau, une colonne montante, les branchements et robinets d'appartements : c'est un chiffre qui résulte de l'expérience. Les maisons d'habitation à pourvoir de cette nouvelle canalisation intérieure ■ sont au nombre de 74,000 ; on imposerait donc de ce chef, aux contribuables, une dépense directe de plus de 10 millions.
En outre, pour alimenter cette canalisation d'eau de rivière, il faudrait apporter dans l'or*
fanisation de la distribution publique des moifications considérables, puisque, en l'état actuel, les eaux de rivière sont destinées au nettoiement des rues, à l'arrosage des cours et jardins et aux usages industriels, et n'ont pas, si ce n'est exceptionnellement, la pression suffisante pour monter à tous les étages.
Cette affirmation parait en contradiction avec la pratique, puisque lorsque l'eau de source manque, on lui substitue Veau de rivière dans les appartements. La contradiction n'est qu'apparente.
Tout d'abord, la substitution n'est possible, en l'état actuel, qu'en utilisant pour l'eau de rivière la canalisation d'eau de source. En second lieu, on ne la fait que pour les zones inférieures de Paris. Nous rappelons qu'au point de vue de la distribution des eaux de rivière, Paris est partagé en trois zones : la zone des quartiers élevés, desservie par l'eau de Marne; la zone des quartiers moyens, desservie par l'eau de Seine, et la zone des quartiers bas, desservie par l'eau de l'Ourcq. Si l'on fait passer l'eau de rivière de l'étage supérieur à l'étage inférieur, elle y possède une pression suffisante pour s'élever dans les maisons -, mais pour la faire changer de zone il lui faut une canalisation spéciale, et c'est justementcelle de l'eau de source qu elle emprunte en cast de substitution. On voit d'après cela qu'il n'es pas possible actuellement de remplacer l'eau de
Dhuys par l'eau de rivière, parce qu'il n'y a pas d'étage supérieur à la Dhuys. Si donc on voulait trouver dans la canalisation du service public des eaux constamment en état de desservir les maisons à tous les étages, il faudrait y supprimer l'eau d'Ourq dans l'étage inférieur pour l'y remplacer par de l'eau de Seine, remplacer celle-ci dans l'étage moyen par l'eau de Marne et finalement créer et entretenir les installations nécessaires pour une élévation nouvelle de 120,000 mètres cubes représentant une dépense qu'on doit évaluer à 30 millions au moins (1).
Cependant nous ne sommes pas encore au bout. L'estimation qui précède suppose que l'approvisionnement reste ce qu'il est aujourd'hui. Or, il est nécessaire de 1 augmenter d'au moins 100,000 mètres cubes pour répondre au progrès incessant de la consommation. Ces 100,000 à 110,000 mètres cubes, que la dérivation des sources de la Vigne et de Verneuil donnera, devraient, si l'on renonçait à cette dérivation, être demandés à de nouvelles prises d'eau de rivière. Ce serait une dépense nouvelle de 35 à 40 millions.
Faisons maintenant le compte de ce qu'il y aurait à dépenser pour éviter une nouvelle adduction d'eau de source. D'abord, 70 millions dans les immeubles particuliers ; 30 millions pour donner à l'eau dont on dispose actuellement dans le service public la canalisation qui lui est réservée ; 30 à 35 millions pour la prise en rivière et l'élévation du nouvel approvisionnement, en totalité 135 à 140 millions, tandis que la dérivation des sources de la Vigne et de Verneuil ne coûtera que 36 millions, y com-
Îiris une somme de 1 million correspondant à a capitalisation des frais d'entretien.
Et pourquoi cette immobilisation d'un capital considérable, dont le corps social pourrait certes faire un meilleur emploi? Pour forcer les habitants de Paris à restreindre à la boisson l'usage de l'eau de source; pour les obliger à n'employer aux autres usages domestiques, à l'entretien des appartements, aux soins de toilette, à la préparation et à la cuisson des aliments, qu'une eau dans laquelle l'analyse biologique décèle la présence constante de microbes pathogènes, et dont l'emploi a toujours été jusqu'ici régulièrement suivi d'une augmentation notable de la mortalité typhlque.
Vous penserez certainement avec nous, messieurs, qu'il ne faut pas s'arrêter à une telle solution. L'eau de rivière, telle que nous la donnent l'Ourcq, la Marne et la Seine, doit être absolument proscrite des usages domestiques, à cause des dangers auxquels elle expose la santé publique; et quand même ces dangers n'existeraient pas, la dépense énorme que comporterait l'élévation de ces eaux à tous les étages rendrait leur emploi inacceptable.
Cette dernière considération de dépense excessive serait de nature à faire écarter à priori les divers remèdes qui ont été proposés pour enlever aux eaux de rivière leur caractère nocif, ces remèdes fussent-ils efficaces. Mais aucun d'ailleurs ne présente un caractère certain ni même probable d'efficacité.
La flltration appliquée aux besoins d'une vaste agglomération ne semble propre qu'à enlever à 1 eau de rivière les matières solides en suspension ; elle ne fait disparaître ni les substances organiques en dissolution ni surtout les microbes. Même lorsqu'on cherche à compléter les effets de la flltration mécanique au moyen de certains réactifs, comme dans le procédé Anderson, au fer spongieux , qu'on a prôné à l'occasion du présent projet devant vos prédécesseurs, on ne parvient jamais à obtenir de l'eau parfaitement pure et sûrement saine comme l'est la bonne eau de source. Le nombre des colonies bactériennes est diminué, il n'est pas annulé. « 11 est avantageux sans doute, disait M. Marié-Davy dans son rapport sur les appareils Anderson, que la diminution porte sur les bactéries, les micrococcus ou les vibrions ; mais ce qui le serait surtout serait de montrer que l'affaiblissement, amené à un degré suffisant porte spécialement sur les germes qui peuvent nous nuire, tels que ceux de la fièvre
(1) On a songé à une autre solution qui consisterait à faire dans toutes les rues de Paris une troisième canalisation spéciale aux besoins domestiques en eau de rivière. Mais 11 faudrait refaire une partie des égouts pour la loger et bouleverser les rues. Les dépenses seraient certainement supérieures , avec une complication plus grande dans le service d'exploitation.
typhoïde, de la fièvre intermittente, de la diphtérie, de la septicémie. » Cette démonstration n'a pas été faite. La flltration centrale, dans des appareils même simplifiés, ajouterait d'ailleurs une nouvelle dépense considérable à celle déjà énorme qu'imposerait, comme nous l'avons vu plus haut, la distribution de l'eau de rivière à tous les étages.
Seconde question préjudicielle.
Ne pourrait-on pas se dispenser d'amener de nouvelles eaux de source, en captant les nappes souterraines de la vallée de 1 Yonne ?
Pour des motifs analogues nous devons repousser un autre projet préconisé par quelquesuns des opposants au projet actuel, et consistant à puiser dans la nappe souterraine de la vallée de l'Yonne les 110,800 mètres que nous vous proposons de prendre aux sources de la Vigne et de Verneuil.
Les barrages établis Jadis sur le cours de l'Yonne, pour rendre cette rivière navigable, ont relevé le niveau de la nappe souterraine dans les terrains riverains entre Sens et Cour- Ion, au point de nuire à la fertilité de cette région. Quelques personnes ont pensé qu'on pourrait, au moyen d'une galerie filtrante, capter les eaux de cette nappe souterraine,
Suis les élever par des machines dans un aqueuc qui les amènerait à Paris. Sans doute, l'opération est possible, mais nous devons la repousser pour trois motifs principaux : incertitude sur la quantité d'eau que donnera la captatlon ; dépense exagérée; mauvaise qualité des eaux.
Tout d'abord, il subsiste des doutes très sérieux sur la quotité du volume d'eau qu'on pourrait ainsi obtenir. Les ingénieurs de la ville de Paris estiment que la nappe ne pourrait fournir, à certains moments, que 60,000 mètres, et même que l'on ne serait pas certain d'en recueillir la totalité, alors qu'il faudrait au moins 100,000 mètres.
En second lieu, la dépense que comporterait cette solution est presque double de celle que comporte la dérivation des sources de la Vigne et do Verneuil ; elle n'est pas évaluée à moins de 67 millions de francs, savoir :
Frais de premier établissement. . . 40,000,000
Frais d'entretien, capitalisés à 4 p.
Frais dé marche des machines capitalisés à 4 p. 100 19.000.000
Plus-value pour machines de relais dans l'intérieur de Paris ■ 6.000.000
Total 67.000.000
tandis que le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre ne comporte qu'une dépense de 36 millions de francs, savoir :
Frais de premier établissement, 35 millions dô frsD.cs*
Frais d'entretien capitalisés à 4 p. 100, 1 million de francs.
Enfin, nous devons opposer à la distribution de l'eau do la nappe souterraine de l'Yonne pour l'alimentation de Paris une fin de nonrecevoir absolue qui s'appuie sur une objection de principe beaucoup plus grave encore à nos yeux que celle relative à la dépense, c'est le peu de sécurité que cette eau présente au point de vue de la santé publique.
Sans doute, les nappes souterraines peuvent, dans beaucoup de cas, donner des eaux absolument saines et pures, notamment quand les terrains qui les couvrent sont inhabités et couverts de forêts. Mais toutes les nappes aquifères ne sont pas bonnes à recueillir. En particulier celle de la vallée de l'Yonne ne se trouve pas dans les conditions qu'on a le devoir d'exiger pour l'eau d'alimentation d'une grande ville. La vallée présente de nombreuses habitations ; la nappe est voisine de la surface, et ses eaux sont exposées à recevoir toutes les impuretés provenant de la culture ou des déjections des habitants. Les analyses des échantillons d'eau recueillis non seulement dans les puits des villages, mais encore dans "des trous de sondage creusés loin des habitations, montrent que l'eau a subi, depuis sa~ sortie du substratum de craie, une altération notable, puisqu'elle contient parfois 3 milligrammes 9 de matières orfaniques par litre ; or, le comité consultatif 'hygiène range parmi les eaux suspectes celles qui renferment de 3 à 4 milligrammes de ces matières, et parmi les mauvaises celles où l'on en trouve plus de 4 milligrammes. Quel progrès ne ferait pas cette altération si la nappe, aujourd'hui gonflée par le niveau surélevé de la
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rivière, était abaissée par une tranchée de drainage qui ferait, sut une étendue de 19 kilomètres, un appel Incessant et énergique à toutes les eaux de la surface ou du sous-sol, provenant des fumiers, des cimetières et des déjections des nombreux centres d'habitations qui bordent la vallée?
Nécessité de l'adduction de nouvelles eaux de source.
D6 cette discussion vous conclurez certaine- • ment avec le Gouvernement, messieurs, que l'eau de source offrant seule des garanties absolues au point de vue de la salubrité, il convient de renoncer absolument et aux eaux des nappes souterraines de la vallée de l'Yonne, et aux eaux de rivière pour l'alimentation de Paris, et de chercher exclusivement dans l'adduction de nouvelles eaux de sources le remède à la situation si dangereuse où se trouve actuellement la population parisienne par suite de l'insuffisance de ses ressources en bonne eau potable.
Détermination de la quantité d'eau de sources à amener à Paris.
La nécessité absolue d'un supplément de distribution d'eau de source étant établie, à quelle quantité doit s'élever ce supplément 1
Si l'on devait prendre comme type la ville de Londres, qui semble offrir un excellent terme de comparaison, puisque les maisons y sont généralement pourvues, en ce qui concerne l'usage do l'eau, des agencements intérieurs que les hygiénistes réclament depuis si longtemps en France, il faudrait porter la ration Jeau pour les usages domestiques à 150 litres par jour et
Sar habitant ; c'est, en effet, la consommation 'été constatée dans les quartiers de Londres réputés les plus salubres.
Mais les habitudes de la population parisienne ne se transformeront pas tout de suite au point de comporter prochainement une consommation d'eau aussi considérable. Une étude attentive de la question a conduit la ville de Paris. et après elle le Gouvernement, à penser qu'il suffisait, pour les besoins actuels et prochains, de fournir aux usages domestiques 100 litres par jour et par habitant, ce qui correspond, pour 2,250,000 habitants, à une consommation totale journalière de 225,000 mètres cubes, ou, en tenant compte des fuites delà canalisation, aune fourniture journalière de 250,000 mètres cubes.
Les aqueducs de la Dhuys et de la Vanne donnant aujourd'hui 140,000 mètres cubes, le supplément à trouver est de 110,000 mètres cubes.
Ce volume supplémentaire devrait d'ailleurs être fourni à un niveau sensiblement supérieur à celui qu'atteignent aujourd'hui les eaux de la Vanne, de façon à pouvoir compléter non seulement l'alimentation des quartiers bas et moyens que la Vanne dessert seule aujourd'hui, mais encore l'alimentatlou d'une partie notable des quartiers élevés qui constituent jusqu'à
Srèsent le domaine de la Dhuys. Les réservoirs e la Dhuys sont établis a l'altitude de 108 mètres au-dessus du niveau moyen de la mer, et ceux de la Vanne à l'altitude de 80 mètres. Les nouvelles eaux devraient, autant que possible, être fournies à une altitude voisine de 100 mè-
iroc
C'est sur ces données qu'a été étudié le projet soumis à votre examen.
Recherche des nouvelles sources à capter.
Le choix des sources dont nous demandons l'adduction à Paris résulte d'une longue étude qui, commencée dès 1881 par le service des eaux de Paris, a embrassé l'ensemble des sources du bassin de la Seine et n'a pas duré moins de trois ans.
Les groupes de grandes sources susceptibles de servir à l'alimentation des villes de ce bassin se rencontrent surtout dans trois régions distinctes : 1° en Bourgogne, sur toute la longueur d'un arc de cercle qui va de l'Yonne au Rognon, à la base des puissantes assises calcaires de l'étage oolithique, depuis les premières pentes du Morvan jusqu'au revers occidental du plateau de Langres, en coupant transversalement toutes les vallées qui y ont leur origine ; 2° en Normandie, sur une ligne courant de l'Eure à la Charentonne. au pied des collines du Perche, et marquant l'affleurement 4e la craie blanche recouverte par les limons
et les argiles de l'époque éocène ; 3» sur les bords du plateau de la Brie, au-dessus de l'argile plastique et à la base de l'étage du calcaire grossier, dans les vallées du Grand-Morin et de la Voulzie.
Toutes les sources comprises dans ces différents groupes et appartenant à trois étages géologiques différents fournissent des eaux potables tout a fait analogues à celles qui alimentent le service privé a Paris.
Les eaux des sources de la basse Normandie, » sortant de la craie comme celles de la Vanne, peuvent être considérées comme de nature peu différente; elles sont même sensiblement plus
Sures, moins chargées de sels calcaires. Celles e la Brie, qui appartiennent aux terrains tertiaires, et colles de la Bourgogne, qui émergent de l'oolitho, se rapprochent plutôt des eaux de le Dhuys; elles sont un peu Inférieures aux premières au point de vue de la composition chimique et surtout de la quantité de sels de chaux dissous. En somme, parmi ces diverses eaux qui sont toutes bonnes, celles de la basso Normandie sont certainement les meilleures.
Les sources de la Bourgogne ont d'ailleurs le défaut d'être trop éloignées de Paris. Les plus rapprochées, placées près du confluent de l'Yonne et de 1 Eure, suffiraient à donner a peu
Îirès les 110,000 mètres cubes nécessaires ; mais a longueur de l'aqueduc d'adduction à construire serait de 200 kilomètres, et les eaux n'arriveraient à Paris, 6ans le secours de machines, qu'à l'altitude de 80 mètres au plus, alors qu'il serait nécessaire de les avoir à une altitude de 100 mètres. Les sources les moins éloignées après celles-là se trouvent aux abords de Cnàtillon-sur-Seine ; elles donneraient à peine 85,000 mètres cubes et exigeraient un aqueduc d'au moins 280 kilomètres.
puant aux sources de la Brie, on ne pourrait, sans appauvrir la Voulzie ni son affluent le Dur te in, au point de toucher aux intérêts vitaux de la ville de Provins, qui est arrosée par ces deux cours d'eau, leur emprunter les 110,000 mètres cubes nécessaires, même en y ajoutant le débit d'autres sources rencontrées le long de la dérivation. De plus, l'aqueduc à construire aurait 135 kilomètres de longueur et n'amènerait encore les eaux à Paris, par le seul fait de la gravitation, qu'à l'altitude insuffisante de 80 mètres.
Le groupe de la basse Normandie présente, à une distance bien moindre (1<X) kilomètres à vol d'oiseau), un groupe de sources assez abondantes pour donner les 110,000 mètres cubes nécessaires, sans nuire aux intérêts de la région, et assez élevées (146 à 150 mètres d'altitude) pour arriver à Paris, par leur pente naturelle, à l'altitude de 100 mètres. Ce groupe. placé dans la vallée de l'Avre et comprenant cinq sources dites de Verneull et de la Vigne, réunit ainsi les meilleures conditions : la qualité supérieure de l'eau, la moindre distance, l'altitude la plus grande. On ne pouvait hésiter à lui donner la préférence, d'autant plus qu'en le choisissant on ne lésera aucun intérêt public ni privé : la vallée de l'Avre conservera, en effet, après le détournement de ces cinq sources, une quantité d'eau plus que largement suffisante pour son alimentation; et quant aux irrigants et aux quelques propriétaires d'usines hydrauliques dont les ressources en eau se trouveront diminuées, ils pourront,
au moyen des indemnités qui leur seront attribuées, améliorer leurs cultures ou leurs installations de force motrice de manière à se trouver finalement dans une situation plutôt meilleure que celle qu'ils ont aujourd'hui.
Les habitants de la région auraient cependant préféré, parai t-ll, voir dériver d'autres sources placées plus bas dans la vallée de l'Eure, à Cailly, près d'Êvreux, à 87 kilomètres de Paris. Mais ces sources émergent à l'altitude de 25 mètres seulement (au Heu de 146 mitres, altitude des sources de la Vigne); elles ne pourraient arriver sur les hauteurs de Paris qu aj moyen de machines êlévatoires évaluées a 29,600,000 francs; la somme correspondant à U capitalisation à 4 p. 100 des frais d entretien et des frais annuels de fonctionnement des machines, soit 28,400,000 francs, on arrive à utw
dépense totale do 58.000.Cmj
tandis que la dépense correspondante, dans le projet qui vous est soumis, n'est que de 36.000.0*)
Le choix fait par la ville de Paris est donc justifié.
Description du projet.
Les sources, dont la captation et l'adduction font ainsi l'objet du présent projet do loi après rejet motivé de toutes les autres solutions proposées, se trouvent dans les environs de Ve:neuil. Elles se divisent en deux groupes.
Le premier se compose de quatre sourra très importantes, émergeant sur le terril*» de la commune de Rueil-la-Gadelière. dans le département d'Eure-et-Loir, à la limite de « département et de celui de l'Eure. Elles «ml désignées sous les noms de fontaines du Noavet, d'Erigny, des Graviers et de Folsy. Leurs eaux se réunissent pour former le cours d'eau appelé le ru de la Vigne, qui se jette dans li rivière d'Avre, affluent de l'Eure, après un psicours d'environ 2 kilomètres.
Le second groupe comprenait primitivement deux sources situées sur le territoire de Verneull (Eure), dans la vallée de l'Avre : la première, dite des Fontaines ; la seconde, dite du Breuil. Mais le ministre des travaux publics ayant reconnu la convenance de laisser h source des Fontaines à la disposition de la ville de Verneull pour son alimentation, h ville de Paris limite cette partie de son projeta la captation de la soifrce du Breuil.
Ces diverses sources se présentent sous l'apect de nappes assez larges s'étendant au milieu des prairies. Leur surface est entièrement recouverte d'un cresson abondant et vigoureux. Les coteaux environnants sont dépourvus d'habitations. L'eau vient d'ailleurs directemot du substratum de craie. Une captation Mes faite la mettra définitivement à l'abri de teste souillure possible, de tout mélange avec l* eaux de surface.
L'analyse chimique donne, par litre, 95 milligrammes de chaux, 12 milligrammes de chlore, et seulement 0m7 de matière organique. L'analyse biologique n'y décèle aucuns microbes nocifs. Ces sources sont d'une pureté aussi grande qu'on peut la souhaiter.
• Les jaugeages qui ont été faits, de 1882 à 18$*. au mois cPoelobre, c'est-à-dire a l'époque où les sources sont généralement les plus nasses, ont donné les résultats suivants pour le débit par seconde :
ANNÉES
SOURCES DU BREUIL
TOTAL
litres.
litres.
litre*.
Moyennes
La consommation d'eau maxima ayant lieu à Paris dans le trimestre de juin, juillet et août, il est intéressant de constater quelle a été la moyenne du débit pendant ce trimestre dans les trois dernféres années :
Année 1886 1376 litres.
Moyenne générale, 1,262 litres ou 110,000 métrés cubes par jour.
C'est dans le premier semestre de chaque année qu'a lieu le maximum de débit. Le déoit du premier semestre a été :
En 1886, de 1-.496 litres.
En 1887, de 1.481 —
En 1888, de 1.478 —
Moyenne générale, 1,485 litres, ou 128,000 mètres cubes par jour.
Le captage consistera à prendre chacune des sources à son point d'émergence, en remontrant aussi loin et aussi profondément que possible pour les saisir dans toute leur pureté originelle. Ainsi recueillie, chacune d'elles sera amenée dans un aqueduc de prise d'eau spécial, et tous ces aqueducs, dont le développement sera de près de 3 kilomètres, viennent se joindre au confluent de la Vigne et de l'Avre supérieur pour ne former ensuite qu'une conduite unique.
A partir du confluent de la Vigne et de l'Avre, la conduite suivra d'abord à flanc de coteau la rivo droite de l'Avre jusqu'à l'Eure. Elle traversera cette dernière rivière au delà de Dreux, Îirès de Montreull. Puis , après avoir contourné a partie sud de la forêt de Dreux, elle se développera sur le plateau du Mantois en formant une ligne sinueuse qui coupera la vallée de la Vesgre, affluent de l'Eure, au nord do Houdan, ensuite celle de la Mauldre, affluent do la Seine, et le petit vallon du ru Mal-Droit, affluent de la Mauldre. Plus loin elle s'engagera dans un autre vallon secondaire où coule le ru de Gally, en s'y maintenant jusqu'à l'extrémité nord-ouest du grand parc de Versailles, _vers la porte de Bailly. Là elle entrera en souterrain pour n'en sortir qu'à Villeneuve. En Un, après avoir cheminé au nord de Saint-Cloud, elle aboutira à un nouveau réservoir à construire à Montre tout.
Sa longueur totale entre les points de départ et le réservoir sera de cent deux kilomètres.
Nous avons dit que les sources se trouvent à la cote moyenne de 150 mètres. Elles se réuniront dans l'aqueduc collecteur à l'altitude de 146 mètres. Leur point d'arrivée au réservoir sera à la cote de 106 mètres ; c'est donc une pente totale de 40 mètres pour 102 kilomètres, soit 0 m. 40, par kilomètre en moyenne. Mais cette pente se répartira inégalement entre les conduites forcées, ou siphons, et les conduites libre...
Pour les premières, qui ont un développement total de 8 kil. 2, la perte de la hauteur sera de 1 m. 20 par kilomètre. Pour les secondes, elle sera de 0m30 à 0m40, suivant leur section.
Comme on le voit, sur la plus grande longueur du chemin, l'eau coulera librement dans la conduite qui sera établie soit en souterrain, soit au fond d une tranchée déblayée.
Les dimensions intérieures de l'aqueduc seront assez grandes pour qu'il y ait au-dessus de la surface liquide un espace suffisant pour visiter l'ouvrage en bateau.
La section de la conduite sera circulaire.
Elle aura de lm80 à lm70 de diamètre, diminuant en sens inverse de la pente, avec une paroi extérieure en maçonnerie de O"^ d'épaisseur.
La surfaco intérieure sera revêtue d'un enduit on ciment de 0 m. 02 d'épaisseur, s'élevant sur les deux tiers de la conduite. Dans les parties en tranchées, outre cet enduit intérieur, il existera une chape en ciment d'une égale épaisseur et qui recouvrira toute la moitié supérieure de la conduite, de telle sorte que, sur aucun point de son parcours, il ne pourra se produire de fuites et, par contre, aucune eau extérieure et sauvage ne pourra pénétrer dans l'aqueduc.
La traversée des vallées se fera au moyen de tuyaux en fonte, capables de résistera la pression de l'eau.
Ces tuyaux en fonte auront également une forme circulaire avec lm10 de diamètre.
Ils seront doubles, de façon à pouvoir permettre de remédier à un accident ou d'opérer une réparation sur l'un d'eux sans qu'il y ait pour cela interruption dans le service.
Le réservoir d'arrivée, indiqué au premier avant-projet dans le parc de Saint-Cloud, sera établi au delà, c'est-à-dire à Montretout, où l'emplacement est plus favorable.
Il aura une capacité de 400,000 mètres pour pare? aux oscillations de la consommation au moment des grandes chaleurs.
U sera creusé dans le sol et voûté, sa couverture sera chargée de terre et gazonnéepour le soustraire aux variations de la température.
Deux conduites en fonte partiront de ce réservoir ; l'une traversera la Seine par le bois de Boulogne et la porte d'Auteuil et se dirigera vers le réservoir de Passy; l'autre suivra la rive gauche de la Seine pour aboutir un réservoir de Montrouge.
Chacun de ces deux réservoirs aura un com-
Îiartiment surhaussé qui permettra à l'eau de a Vigne d'atteindre les quartiers élevés où celle de la Vanne ne peut parvenir aujourd'hui, savoir : sur la rive gauche, les sommets de Montrouge, du Panthéon, de la Butte-aux-Callles, et sur la rive droite, les points culminants des seizième et dix-septième arrondissements. Le surplus de l'eau dérivée servira à fortifier d'une manière générale le service de la Dhuys et de la Vanne, avec lesquelles elle se mélangera dans la canalisation.
L'eau aura dans l'aqueduc une vitesse d'environ un mètre par seconde. Elle mettra donc, Îiour aller des sources au réservoir, environ rente heures.
Pendant tout ce parcours, sa température initiale se conservera presque intégralement, et elle ne s'élèvera probablement jamais audessus de 11*5, car 1 aqueduc doit être constamment sous terre, à l'inverse de celui de la Vanne, qui est porté sur arcades et exposé ainsi aux variations de température sur près de lf7 de son parcours.
La dépense que comporte l'établissement de cet ensemble d ouvrages s'élèvera à 35 millions, ainsi répartis :
1° Acquisition de sources et travaux de captation proprement dits 1 .400.000
2» Aqueduc eu tranchée et en souterrain (section circulaire de 1=»70 de diamètre), 20,000 mètres à 110 fr 2.200.000
3° Le même aqueduc avec un diamètre de lm80, 73,800 mètres à 140 francs 10.332.000
4° Siphons composés de deux cen- *
duites en fonte de lm10 de diamè- 8,200 mètres à 300 f r 2.460.000
5° Terrains nécessaires pour emprise, acquisitions et frais accessoires, 102,000 mètres à 15 fr 1 .530.060
6° Réservoir et double conduite en fonte, du réservoir à Paris 7.500.000
7° Somme à valoir pour surveillance, frais de personnel, dépenses diverses et imprévues y compris les indemnités pour privation dlrrigations, de force motrice, etc 9.578.000
Total des dépenses de premier établissement 35.000.800
Les frais d'entretien annuel et de personnel ne dépasseront pas 50,000 fr. La somme de 35 millions sera prélevée sur l'emprunt de 550 millions que la ville de Paris a été autorisée à contracter par la loi du 13 juillet 1886. Ce prélèvement était d'ailleurs dans les prévisions do ladite loi.
Enquête d'utilité publique.
L'avant-projet, dressé par le service municipal, a été soumis à l'administration des travaux Sublics qui a dans ses attributions, en vertu u décret du 4 septembre 1807, la surveillance du service des eaux de Paris. Après examen de l'affaire en conseil général des ponts et chaussées, l'administration a reconnu que cet avantprojet était susceptible d'être pris en considération, et elle a prescrit de le soumettre à une enquête d'utilité publique suivant les formes déterminées par l'ordonnance du 18 février 183i. L'enquête a eu lieu simultanément dans les quatre départements intéressés : Eure-et- Loir, Eure, Seine-et-Oise, Seine.
Dans les deux premiers départements, les projets de la ville ont soulevé la plus vive opposition ; les commissions d'enquête ont nettement conclu à leur rejet. Au contraire, les commissions d'enquête de Seine-et-Oise et de la Seine ont émis des avis favorables et unanimement reconnu le caractère d'intérêt général de l'entreprise.
Il est impossible d'entrer ici dans le détail des dires et observations de toute sorte qui ont été présentés lors de l'enquête. Qu'il nous suffise de constater que toutes les objections mises en avant portent sur les conséquences que la dérivation des sources peut entraîner pour le débit des rivières de l'Avre et de l'Eure, qu'elles contribuent à alimenter, et par suite pour l'agriculture, l'industrie et les conditions
hygiéniques des vallées arrosées par ces rivières.
11 a été répondu à toutes ces objections dans un mémoire des ingénieurs de la ville de Paris qui est joint au dossier. Nous montrerons plus loin qu'aucune des objections n'est fondée.
Tous les services intéressés ont été consultés et se sont mis d'accord sur les principales dis-
Sositions du projet, sauf à régler les questions e détail dans des conférences ultérieures qui ne pourront être utilement ouvertes qu'après la déclaration d'utilité publique des travaux.
La commission mixte des travaux publics a, dans sa séance du 28 juillet 1887. ratiilé l'accord intervenu au cours des conférences entre les représentants des départements de la guerre et des travaux publics et, par décision du 18 avril suivant, le ministre de la guerre a donné son adhésion à l'exécution des travaux.
Enfin, le conseil général des ponts et chaussées (ministère des travaux publics) et la commission de l'hydraulique agricole (ministère de l'agriculture), ont conclu d'un commun accord à la déclaration d'utilité publique de l'entreprise '
II appartenait à l'administration des travaux pnblics, en vertu du droit de contrôte qu'elle tient du décret du 4 septembre 1807, de se prononcer non seulement sur les dispositions techniques du projet présenté par la ville de Paris, mais encore sur le résultat des enquêtes et sur l'ensemble des faits et dires invoqués pour ou contro l'opération.
Au point de vue technique, la nouvelle dérivation projetée ne donne lieu, de sa part, à aucune observation.
Quant aux résnltats de l'enquête, ils ont fait l'objet d'un examen minutieux à la 6uite duquel l'administration des travaux publics a acquis la conviction que non seulement les projets de la Ville ne mettraient en péril aucun intérêt d'ordre public, mais encore qu'ils no pouvaient causer aux intérêts privés aucun dommage qui ne fût facilement réparable.
Examen des objection*.
Un rapide examen des objections qui ont été formulées, soit au sujet du régime des sources choisies et des conséquences de ce régimo sur la qualité ou la quantité des eaux captées, soit au sujet des préjudices que redoutent les intérêts locaux, vous montrera certainement, messieurs, que l'opposition soulevée contre le projet ne reposo sur aucun argument sérieux.
Objections tirées du régime des sources.
Diverses objections produites par les adversaires de la dérivation étaient relatives au régime des sources qu'il s'agit de capter.
Tout d'abord, on a prétendu que les sources de la Vigne et de Vemeuil peuvent tarir dans les années d'extrême sécheresse et que la ville de Paris s'exposo à un grave mécompte en les choisissant. Une telle affirmation est absolument sans fondement. Les jaugeages effectués par les ingénieurs de la ville de 1882 à 1888 ne sont pas contestés et ont été dûment contrôlés ; ils assurent en étiage moyen, c'est-à-dire en octobre et novembre, un minimum normal de 100,000 mètres cubes, et pendant l'été une moyenne de 110,000 mètres cubes. 11 n'est pas impossible que, dans certaines années, à la suite d'un été exceptionnellement sec, le débit Journalier descende au-dessous de 100,000 mètres cubes en octobre et s'abaisse môme, comme l'avancent sans preuve les adversaires les plus pessimistes du projet, à 60,000 mètres cubes ; mais c'est précisément en octobre et novembre que les besoins de la consommation sont le plus faibles ; d'ailleurs une telle réduction ne saurait se produire que très exceptionnellement, une fois tous les vingt ans peutêtre : la ville de Paris en subira les inconvénients très passagers ; elle n'en profitera pas moins, au cours de chacune des dix-neuf autres années et même pendant dix à onze mois de l'année exceptionnelle, des précieux avantages que lui procureront les 110,000 mètres cubes fournis en moyenne chaque jour par les sources de la Vigne et de Verneuil.
Une seconde objection, s'appuyant sur des expériences mal interprétées, dont on a fait grand bruit, est la suivante :
« Les sources de la Vigne, dit-on, ne sont pas de vraies sources ; elles ne sont que la continuation du cours souterrain de l'Avre, dont les eaux disparaissent dans le sol en amont de Verneuil. La pureté de ces sources
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est ainsi à la motel des riverains d'amont qui, en polluant les eaux de l'Avre supérieur, ou même en étanchant le Ut, pourront agir sur la qualité ou la quantité des eaux captées par la Tille de Paris. »
Les expériences au moyen desquelles on a prétendu démontrer le bien-fondé de cette objection, ont consisté à jeter dans le lit de l'Avre supérieur des matières colorantes qu'on a vu reparaître dans les sources. Pour se rendre un compte exact de la portée de ces expériences, il est, avant tout, nécessaire de prendre une connaissance exacte de la topographie des lieux où elles ont été faites.
La vallée de l'Avre supérieur et celle de la Vigne suivent côte à cote des directions sensiblement parallèles et sont séparées aux environs de Verneuil par un plateau de 3 kilomètres, qui domine leur thalweg de 20 mètres en moyenne ; toutes deux s'élèvent vers la li-
§ne du faite commun que couvrent les forêts u Perche et de Senoncnes.
Dans la partie supérieure de ces bassins, les plis nombreux du terrain donnent naissance à autant de ravins dont la plupart sont habituellement à sec ; plusieurs forment cependant des ruisseaux alimentés par des étangs situés à leur origine. Les plus Importants sont : d'une part, celui qui conserve le nom de l'Avre, et, d'autre part, le ru de Buternay dont le cours de la Vigne est le prolongemeut.
Tous ces cours d'eau, qu'ils soient pérennes ou torrents passagers, présentent un même et très remarquable phénomène, c'est qu'à des distances variables de leur point de départ, l'eau se perd plus ou moins rapidement dans leur lit et finit par disparaître entièrement. L'Avre obéit à cette loi commune.
En certains lieux, les endroits où l'eau est absorbée sont visibles; ce sont de petits gouffres appelés dans le pays « bêtoires ». Ils ont des dimensions très différentes: quelques-uns ont de 0*40 à 0 50 de diamètre, comme celui de la Lambergerie ; d'autres ont Jusqu'à 7 mètres de diamètre, avec 2m50 de profondeur, comme celui de la Blotière ; bêtoires qui ont été chacun le sujet des expériences dont nous nous occupons.
Quand on voit, d'une part, l'eau s'absorber dans ces petits gouffres vers le milieu de l'Avre et de la vigne, et que l'on trouve à la partie inférieure des mêmes bassins de belles sources comme celles de Verneuil et de Ruell-la-Gade- Uère (la Vigne), on est naturellement porté à croire que ce sont les eaux disparues en haut qui reparaissent en bas. C'est la croyance ancienne et générale des habitants du pays et c'est ce qif un pharmacien d'Evreux, membre du conseil général de l'Eure, M. Féray, a voulu mettre en évidence au moyen d'expériences directes.
U s'est servi, à cet effet, d'une matière colorante qui se divise presque à l'infini, la fluorés clne, extraite du goudron de houille. Cette substance est, à seo, une poudre rougeàtre; quand elle a été dissoute dans l'alcool et mêlée avec de l'eau, elle donne à celle-ci une couleur d'un vert éclatant, plus ou moins foncé suivant le degré de la dilution. La teinte reste encore apparente quand le mélange est dans la proportion de 1 à 200 millions, pourvu que la masse d'eau soit un peu profonde.
Au moment des expériences, le Ut de l'Avre supérieur était à sec sur 7 kilomètres en amont de Verneuil. La rivière qui coulait en aval de Verneuil était alimentée par les sources qui existent sur le bord de l'Avre aux environs de cette ville, puis en aval, par une dérivation de l'Iton (connue sous le nom de bras forcé de Verneuil) et par la rivière de la Vigne.
Le 8 septembre 1887, à onze heures du matin, une solution contenant 3 kilogrammes de fluorescine (quantité capable de colorer au moins 600 millions de litres d'eau) a été Jetée dans l'Avre immédiatement en amont du bétoire de la Lambergerie où les eaux de la rivière se perdaient intégralement. Des observateurs avaient été placés auprès des différentes sources d'aval. La coloration verte due à la fluorescine a été nettement constatée par les observateurs le 10 septembre dans, les sources suivantes situées près de l'Avre, aux abords de Verneuil et qui n'appartiennent pas d'ailleurs à la ville de Paris :
Source de l'Etang-de-France, à six heures du matin (soit après 43 heures) ;
Fontaine du Cheone, à midi (après 49 heures);
Source Lesieur, à deux heures (après 51 heures);
Source de Poëlay, à cinq heures du soir (après 53 heures).
La coloration a persisté dans ces sources toute la journée du 10 septembre.
C'est seulement le 11 septembre au matin, 65 heures après le jet de la fluorescine, que la coloration verte a été constatée dans la vigne, alors exclusivement alimentée par les quatre sources acquises par la ville de Paris; la coloration provenait principalement de la source de Foisy ; les sources d'Êrigny et des Graviers n'étaient que faiblement teintées; aucune coloration n a pu être reconnue dans la source du Nouvet qui est la plus importante. De même la source du Breuil, qui est la seule des sources de la vallée de l'Avre dont le projet de la ville propose la dérivation n'a montré aucune coloration.
La deuxième expérience a été faite le 10 novembre 1887. On a versé une solution contenant 5 kilogrammes de fluorescine (capable de colorer au moins un million de mètres cubes d'eau) dans le bétoire de la Blotière, qui est situé à 7 kilomètres en amont du bétoire de la Lambergerie. La coloration s'est montrée, dans les sources de Verneuil, 97 heures après le versement de la fluorescine ; la Vigne n a montré de coloration que 12 heures plus tard, une seule des quatre sources du groupe de la Vigne (celle de Nouvet) était colorée; aucune coloration n'a pu être constatée dans les trois autres.
Ces expériences montrent évidemment qu'il y a communication entre les bêtoires et pes sources; mais elles ne prouvent nullement que les sources forment aveo l'Avre même un cours d'eau revenu au jour après avoir suivi un canal souterrain, et que la ville de Paris n'aurait en somme à dériver que les eaux de rivière dont on pourrait la priver en bouchant les bêtoires. L'examen attentif des faits montre au contraire que la seule conclusion à tirer de ces expériences, c'est qu'une petite partie des eaux aosorbées par les bêtoires peut, en l'état actuel, arriver, dans certaines circonstances, Jusqu'aux terrains superficiels à travers lesquels passent les eaux des sources provenant des couches profondes du sous-sol.
Si les sources n'étaient que la réapparition de l'Avre, leurs eaux devraient avoir le même régime, posséder les mêmes caractères physiques.
Or, au moment des expériences de Lambergerie et de la Blotière le volume d'eau qui s'absorbait dans les bêtoires ne dépassait pas respectivement 44 litres et 250 litres par se-
conde, et aux mêmes époques l'ensemble dos sources de Verneuil et de la Vigne débitait la première fois 1,716 litres et la seconde i,62t titres.
D'autre part, les observations régulières faites pendant une année sur les températures des sources et des eaux de l'Avre en avant des bétoires ont montré que celles des sources a maintenaient entre 9°6 et 10°8, tandis que celles de la rivière suivaient toutes les variations de la température atmosphérique.
Enfin, les analyses chimiques des deux eaux ont fait voir qu'en amont de la Lambergerie le degré hydrotimétrique de l'Avre était de >t alors que celui des sources atteint 17*6, ce qui correspond pour la rivière à 36 milligrammes de chaux seulement par litre, et pour les autres à 75 ; un fait plus remarquable encore, c'est que tandis qu'on a trouvé 3 milligrammes de matières organiques dans l'eau de 1 Avre, on n'en a rencontré dans les sources que 0 milligr. 7, résultat qui accuse pour les eaux de ces dernières une extrême pureté.
Ces observations établissent d'une manière irréfutable que les sources de la Vigne ne sont pas une réapparition de l'Avre.
Reste à examiner l'objection qui consiste i prétendre que les eaux absorbées par les bêtoires contribuant à l'alimentation des source), on pourra, en fermant les bêtoires ou en y versant des matières impures, affaiblir le produit des sources ou en altérer la qualité.
En réponse à cette hypothèse, nous feras observer tout d'abord qu'une partie senlemeà des sources de la ville a été atteinte par la coloration, bien que ces sources soient très voisines les unes des autres ; qu'en outre les expériences de coloration n'ont pas indiqué ii quantité d'eau venue des bêtoires Jusqu'aux sources ; le volume écoulé par celles qui ont été colorées pendant le peu de -temps qu* dure la teinte verte, est une très petite fraction du volume qui a pu être coloré par ta fluorescine employée ; on peut donc affirmer à priori que la quantité d'eau des bêtoires qui s est mêlée à celle des sources n'en est qu'une partie insignifiante.
Voulant approfondir cette question et rechercher dans quelle rrresure l'eau des bêtoires pourrait influer sur l'alimentation des sources, le service des eaux de Paris a fait jauger, plusieurs mois de suite, non seulement le cours de l'Avre, mais encore tous les cours d'eau qui, dans la partie supérieure de son bassin et dans le bassin de la vigne, se perdent par les bêtoires. Ces jaugeages comparés à ceux des sources sont indiquées ci-dessous,
ÉPOQUE DES JAUGEAGES
DÉBIT
des
sources de la Vifst
litres.
Janvier 1888
L'étude de ces résultats est fort instructive, elle montre que pendant que le volume des cours d'eau absorbés croit constamment de septembre à décembre, celui des sources diminue et qu'il se relève seulement à partir de décembre pour augmenter rapidement en Janvier, tandis qu'inversement, dans les ruisseaux, la quantité d'eau reste stationnaire les deux derniers mois.
Les deux régimes sont donc tout différents : celui des cours d'eau supérieurs est torrentiel, et celui des sources est tranquille. Il est, par suite, évident que toute l'eau absorbée par les bêtoires ne s'écoule point par les sources immédiatement et au fur et à mesure de son arrivée, mais que la plus grande partie ne pourrait y parvenir, si elle y arrive effectivement, qu'après une filtration extrêmement lente, et semblable à celle qui forme les eaux de sources en général.
Remarquons, en passant, combien ceux qui
songent a étancher les bêtoires pour conserver
I le débit de l'Avre iraient (en supposant qu'ils
y puissent réussir) à rencontre de leur dessein. Ils ne parviendraient, par ce moyen, qu'à rendre la rivière torrentielle, au delà de verneuil, et à y causer des Inondations en hiver.
Tous ces faits trouvent leur explication dans la constitution géologique du terrain où ils sa passent.
Le dossier contient à cet égard des explications techniques très complètes que nous devons nous borner à résumer icL La craie fendillée, qu'on rencontre dans le bassin de l'Avre, à une distance de 20 à 30 mètres audessous du sol et même quelquefois à une profondeur sensiblement moindre, est le sous-sol commun de toute la région sur uno immense étendue. C'est dans les fissures de cette craie que finissent par descendre pour s'y emmagasiner, les eaux qui ont pénétré dans le sol par les parties perméables des terrains superficiels. Ces eaux cheminent lentement dans ta massa de craie vers certains points bas où elles émergent, soit directement au Jour, si la craie y est en affleurement, soit en s'ouvrant un pasfage*
travers les terrains superficiels. Ce dernier cas est celui des sources de la Vigne. Le terrain superficiel ainsi traversé est un conglomérat de silex, de fragmenta crayeux, d'argile et de limon, qui s'étend au-dessus de la craie dans la partie Inférieure du bassin de l'Avre. Plus haut dans la vallée, le terrain qui recouvre la craie sur 20 à 30 mètres d'épaisseur, est constitué par une masse perméable d'éléments siliceux. C'est ainsi que s absorbent par des « bétoires » les eaux circulant sur les pentes du faite.
Tombée dans la fosse immense que remplit cette masse d'éléments siliceux, l'eau descend Jusqu'à la craie, et y pénètre en partie : le tropplein qui ne peut sabsorber Immédiatement chemine dans le sens de la vallée à travers le gravier jusqu'au conglomérat au milieu duquel faillissent les sources venant du fond de la craie. C'est donc uniquement la partie supérieure des eaux cheminant dans la masse siliceuse qui arrive aux environs des sources au bout de quelques Jours et qui a pu transmettre à l'eau de quelques-unes de ces sources la coloration de la fluorescine. Dans ce long trajet de plusieurs kilomètres à travers le sol, ces eaux subissent nécessairement une flltration du même ordre que celle dont bénéficient les eaux de source ordinaires, et qui est largement suffisante pour les débarrasser de toute impureté et les mettre à l'abri de toute entreprise de contamination.
Nous pouvons donc conclure avec certitude : 1» Que les sources de la Vigne et de Verneuil sont bien de véritables sources provenant de la craie*,
2» Que si, dans certaines circonstances, une petite quantité d'eau provenant des eaux emmagasinées dans le terrain sllicieux peut, après un long trajet souterrain dans lequel elle a lentement filtré à travers plusieurs kilomètres de gravier, venir se mélanger aux eaux qui souraent de la craie, ce mélange ne peut se (aire que dans des conditions qui mettent les eaux des source à l'abri de toute souillure.
Objections fondées sur le préjudice causé aux intérêts locaux.
D'autres objections, aussi mal fondées que les précédentes, s'appuient sur le préjudice que la dérivation des sources causerait aux intérêts locaux, tant publics que privés. .
On peut classer sous trois chefs les objections de cette catégorie :
1° La quantité d'eau qui restera dans l'Avre et dans l'Eure après la dérivation est insuffisante au point de vue de l'hygiène; le pays deviendra insalubre pendant 1 été:
2» L'agriculture sera privée de l'eau nécessaire aux irrigations des prairies de la vallée de l'Avre et de celles de l'Eure; il en résulterait un sérieux préjudice pour la fortune publique, quand même les irrigants seraient intégralement indemnisés;
3° Les industries si nombreuses et si actives
3ui empruntent leur force motrice aux eaux e l'Avre et de l'Eure vont se trouver privées de cette force ; les usiniers seront, il est vrai, indemnisés-, mais les indemnités qu'ils auront reçues les détermineront peut-être à arrêter leur fabrication et à abandonner leurs usines, en laissant ainsi dans la misère la plus prolonde toute la population ouvrière de la région. Examinons rapidement ces trois propositions :
1* Intérêt de Fhygiène publique.
L'hygiène publique, 11 est facile de le voir, n'est nullement exposée aux dangers allégués.
Le projet ne supprime qu'un débit de 80 litres par seconde dans l'Avre supérieur par le captage de la source du Breuil, située a 4 kilomètres en aval de Verneuil et à 1 kilomètre en amont du confluent de la Vigne. Donc, en ce qui concerne la ville de Verneuil et ses environs, aucune modification n'est apportéo à la situation actuelle au point de vue de l'hygiène.
La Vigne garde les sources dites du Petit- Lannay, dont le débit est d'environ 80 litres, ce qui suffit pour maintenir la partie aval du Ru, aux environs du confluent de l'Avre, dans un état hygiénique convenable. Le lit de la Vigne sera à peu près à sec sur 2 kilomètres en amont des sources de Launay, par suite du wptage des quatre sources de la ville de Paris : comme le terrain est perméable, 11 ne pourra pas y avoir d'eau stagnante ni, par suite, de cause d'insalubrité. Cette petite partie du lit de
la Vigne sera dans une situation analogue à celle où se trouve naturellement le lit desséché de l'Avre supérieur entre la région des bétoires et celle des sources.
L'Avre inférieur est la partie de la rivière qui s'étend depuis le confluent de la Vigne Jusqu'à l'Eure. Le débit à l'étiage moyeu d été est actuellement de 2,400 litres à la seconde au confluent de la Vigne ; il est augmenté progressi-
vement en descendant vers l'Eure par des sources non apparentes qui émergent dans le Ut ou ^sur les bords, et par un unique affluent sans Importance, la Meuvette, dont le débit varie de 50 à 100 litres. Voici quel est le débit actuel de l'Avre aux points principaux de son parcours, et ce qu'il sera après la dérivation qui lui enlèvera en étiage moyen d'été les 1,260 litres des cinq sources de ia ville de Paris :
EN ÉTIAGE MOYEN D'ÉTÉ
actuellement.
après la dérivation.
litres.
A Tillières, soit à 8 kilomètres du confluent de la Vigne,
Le cours de l'Avre inférieur présente une longueur de 58 kilomètres divisée en quarantetrois biefs d'usines par des barrages. L'eau sera nécessairement maintenue par les barrages à son niveau actuel à l'extrémité aval de chaque bief ; c'est seulement à l'extrémité amont de chaque bief que la diminution du débit pourra produire un abaissement du niveau actuel; mais cet abaissement ne sera jamais que de quelques centimètres. D'ailleurs, les berges du lit sont partout à pic ; les eaux, en s 'abaissant d'une quantité insignifiante, ne découvriront pas de vase. L'eau restera courante et limpide, et l'on n'a rien à craindre pour la santé des populations riveraines. On peut d'autant mieux 1 affirmer, qu'en l'état actuel les irrigations ont pour effet d abaisser de temps en temps le niveau des biefs de 30 à 40 centimètres sans qu'il en résulte aucun Inconvénient au point de vue de l'hygiène.
A plus forte raison n'aura-t-on rien à redouter pour l'hygiène dans la vallée de l'Eure. L'Eure débite, en étiage moyen, l'été, 12,000 litres à son confluent avec l'Avre, et 19,000 litres à Louviers ; la dérivation projetée ne lui fera perdre qu'une fraction de son volume variant de 1/10« à 1/20" entre l'Avre et Louviers, c'està-dire une quantité beaucoup moindre que la différence annuelle entre les débits successifs à deux moments, peu éloignés l'un de l'autre, entre lesquels les circonstances atmosphériques auraient subi une faible variation.
Ainsi, ni sur la Vigne,- ni sur l'Avre, ni sur l'Eure, l'hygiène publique ne sera affectée par la dérivation projetée.
S° Intérêt de l'agriculture.
L'émotion très vive que les projets de la ville de Paris ont soulevée dans la région procédait surtout de ce que les Irrigants et les usiniers pouvaient craindre d'être privés, sans indemnité, de l'eau qu'ils utilisaient.
En effet, dans l'état actuel de notre droit, le propriétaire du terrain dans lequel Jaillit une source jouit, à l'égard de cette source, du droit de propriété le plus absolu. Il pent, en conséquence, détourner le cours des eaux et le déverser dans une direction autre que celle qu'elles suivaient jusqu'alors, sans que les riverains du cours inférieur soient admis à réclamer, à moins qu'ils ne justifient de droits fondés sur des titres ou sur la prescription (art. 641 et 642 du code civil).
Les titres qui pourraient être invoqués sont exclusivement ceux qui résulteraient d une concession expressément faite par le propriétaire de ia source ou ses auteurs. Et quant à la prescription, une Jurisprudence constante de 4a cour de cassation ne considère comme pouvant l'établir que les travaux apparents effectués sur le fonds du propriétaire de la source.
Aucun des Irrigants et des usiniers ne pouvant invoquer ni litres ni prescription valables, la ville do Paris serait en droit de se refuser à leur allouer une indemnité quelconque après la dérivation des sources dont elle est propriétaire, si l'acte déclarant l'utilité publique des travaux ne lui en faisait pas une obligation spéciale, par dérogation au droit commun.
On conçoit avec quelles protestations les irrigants et les usiniers, qui connaissaient cette
situation légale, ont accueilli tout d'abord les projets de dérivation, et avec quelle ardeur ils ont cherché à soulever contre ces projets l'opinion publique de la région.
Il est vrai que la ville de Paris a formellement déclaré, dés qu'elle y a été Invitée par le ministre des travaux publics, qu'elle avait taujours eu l'Intention et qu'elle prenait l'engagement d'indemniser les usiniers et les irrigants des préjudices qui leur seraient causés. En outre, le projet de loi soumis au Parlement impose à la ville cette obligation d'Indemnités comme condition de la déclaration d'utilité publique. Les usiniers et les irrigants sont donc aujourd'hui pleinement rassurés en ce qui concerne leurs intérêts privés.
Mais l'état d'esprit créé tout d'abord dans la population a subsisté, au moins en partie. Ne pouvant plus invoquer le préjudice causé aux Intérêts particuliers, on continue à prétendre qu'il y a préjudice pour les intérêts publics, notamment pour ceux de l'agriculture, dont les facultés de production se trouveraient, afflrmet-on, considérablement réduites par la diminution de l'irrigation des prairies des bords de la Vigne, de l'Avre et de 1 Eure.
Nous mettrons d'abord hors de cause les prairies de l'Eure; elles sont livrées exclusivement au pâturage et ne sont pas irriguées ; d'ailleurs, on a vu plus haut que la diminution du débit de l'Eure est insignifiante. Nous examinerons donc seulement la situation qui sera faite aux prairies irriguées des bords de la Vigne et de l'Avre.
Pour la Vigne, les irrigations seront totalement supprimées sur 40 hectares, dont 20 appartiennent à la ville.
Dans l'Avre supérieur, la dérivation de la source du Breuil privera d'irrigation au plus 28 hectares le long de l'Avre inférieur; la surface totale des prairies Irriguées est actuellement de 850 hectares.
Ainsi, abstraction faite des 40 hectares de prairies bordant la Vigne, dont la culture devra nécessairement être changée, les prairies dont le régime d'irrigation sera affecté par la dérivation des sources, le long de l'Avre, n'occupent en totalité que 878 hectares.
De mesurages faits par le service des eaux 11 résulte que, dans l'application faite des règlements en vigueur pour l'irrigation des bords de l'Avre, chaque hectare irrigué reçoit un peu plus de 31,000 mètres cubes d'eau par année.
C'est là une quantité excessive.
En prodiguant ainsi l'eau d'Irrigation on dépasse de beaucoup la mesure utile ; on augmente, 11 est vrai, la quantité de foin, mais c'est au préjudice de la qualité. Si nous considérons en effet les vallées voisines de l'Avre, celles de la Charentonne, de la Risle, de I'iton, de la Biaise, nous constatons que les prairies de ces vallées sont soumises à une irrigation beaucoup plus modérée. Toutes, à quelques exceptions près, reçoivent annuellement moins de 15,000 mètres cubes d'eau par hectare, et cependant le revenu n'en est pas inférieur à celui des prés de l'Avre. Elles donnent, en réalité, par hectare en moyenne, 2,000 à 2,500 kilogr. de foin de moins que ceux de l'Avre dont la production atteint, dans les bonnes années et sur les meilleures terres, jusqu'à 14,000 kilogr. par hectare, regain compris, en descendant toutefois,
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dans certains cas, & 3,000 kilogr.; mais l'herbe de ces vallées, moins noyées sous l'irrigation, est réputée plus nourrissante. Le foin en Dottes s'y vend en moyenne de 7à9 fr. les 100 kilogr., tandis que le prix moyen des foins de la vallée de l'Avre, de 1885 à 1888. a été de 6 fr. 25. 11 est manifeste que les prairies de l'Avre, soumises au môme climat, assises sur des terrains de môme constitution géologique que celles des vallées voisines, ne sauraient éprouver un grave préjudice si elles étaient soumises au même ré-
fime d'irrigation, et que l'on pourrait ainsi réuire au besoin de plus de moitié l'eau répandue à leur surface.
- Stfns doute la grande quantité d'eau qu'on y déverse aujourdTiui agit comme fumure, en raison de l'azote (1 gr. 500 environ par mètre cube) que cette eau contient. Mais il est certain que les engrais naturels ou chimiques sont infiniment plus efficaces que l'eau. Pour le démontrer, la ville de Paris a fait faire sur la prairie qu'elle possède aux bords de la Vigne des expériences prolongées, sous là direction de M. Dehérain, membre de l'Institut, professeur d'agronomie au Muséum et à l'école de Grignon. Une partie de la prairie a été maintenue au régime de l'irrigation à outrance, sans engrais. L'autre partie a reçu des amendements divers. Or, on a ainsi obtenu, en deux années (1837 et 1888), une différence moyenne de 250 fr. par nectaro entre le produit net unitaire des parties de prairie amendées et celui des parties non amendées. On peut donc considérer comme établi par l'expérience que "les prairies de l'Avre reçoivent aujourd'hui une quantité d'eau supérieure à ce qu'exige la végétation, quo l'excédent est d'au moins moitié du volume total employé, et qu'il serait avantageusement remplacé, au point de vue de la richesse agricole, par des engrais convenablement appropriés.
Une étude approfondie de la question a d'ailleurs montré qu'après la dérivation des sources de la Vigne la quantité d'eau enlevée aux irrigations n'atteindra jamais le quart de celle qui y est employée aujourd'hui, et que dans certaines années humides elle pourra ôtre nulle : qu'en outre les réductions du volume d'eau qui pourront frapper l'Irrigation ne nécessiteront aucune -modification dans son matériel et dans les dispositions actuelles des prairies.
Ainsi on est en droit d'affirmer que la dérivation des sources ne diminuera en aucune façon la richesse agricole du pays. Elle comportera seulement une modification des méthodes de culture, consistant notamment à remplacer par des amendements l'eau dont on ne pourra plus disposer comme aujourd'hui avec une véritable prodigalité. S'il doit résulter de cette modification un préjudice pour les intérêts privés des cultivateurs par suite de l'augmentation du prix de revient du foin, ce préjudice est de la catégorie de ceux dont il sera tenu compte par de justes Indemnités. Mais à aucun point de vue on ne saurait prétendre qu'il puisse y avoir un préjudice quelconque pour la fortune publique, pour les intérêts généraux de l'agriculture.
Intérêt de ^industrie et des ouvriers qu'elle emploie.
Les craintes exprimées au sujet des intérêts des industriels et de leurs ouvriers sont aussi peu fondées que celles alléguées pour l'agriculture.
Sans doute, une certaine réduction de force sera imposée aux divers moteurs hydrauliques échelonnés le long des cours d'eau dont le débit va se trouver réduit par la dérivation des sources de la ville de Paris, si le présent projet de loi est adopté par le Parlement. Mais les usiniers recevront une juste indemnité, en vertu de l'article 4 de ce projet; ils sont ainsi Virtuellement hors de cause. Les craintos qui subsistent sont celles des ouvriers de la vallée de l'Avre. Voici comment ces craintes sont ex-
Srimées dans le rapport de l'honorable M. Gaaud :
« Dès que les usiniers, nous ont dit ces ouvriers, auront touché l'Indemnité, très large, nous voulons bien le croire, que leur donnera la villo de Paris, ils s'empresseront de fermer leurs usines ou de les vendre, si d'ores et déjà ils y font de mauvaises affaires ou même peu d'affaires, et cela afin de profiter de la fortune qui leur sera échue en pur bénéfice, sans travail et sans risque. Mais nous, non- seulement nous ne recevrons aucune part d'indemnité, mais notre situation courra môme un très
grand danger. Si l'usine est fermée, faudra-t-il mourir de faim et nous expatrier, abandonnant notre bien, notre sol natal? Et si l'usinier ne ferme ni de vend son usine, ne peut-il arriver qu'une fois son indemnité reçue, au lieu d'en profiter pour rejndre à son établissement une force motrice enlevée par la dérivation, il continue au contraire à marcher quand môme, dans des conditions devenues défectueuses, avec un moteur amoindri, diminuant l'importance de l'établissement, et par conséquent aussi le nombre et le salaire de ses ouvriers!»
La commission nommée par vos prédécesieurs, messieurs, a vu clairement que, quand môme ces craintes seraient fondées, la diminution de force motrice occasionnée aux divers établissements industriels sera relativement assez peu considérable pour que le trouble apporte dans l'industrie locale doive être en réalité peu sensible.
La commission a constaté en effet (page 164 du rapport) (1) :
1° Que le trouble serait nul dans la vallée de l'Eure, où sur 76 usines en activité, disposant de 2,844 chevaux de force et occupant 4,100 ouvriers, 2 usines seulement sont partiellement atteintes et perdront 27 chevaux de force ;
2° Que dans les vallées de l'Avre et de la VI-
fae, où existent 38 moulins à blé ou usines isposant de 1,943 chevaux de force et occupant 2,533 hommes, femmes et enfants, 27 moulins ou usines seront partiellement atteints et perdront seulement 343 chevaux de force.
La commission a calculé que, dans le cas où les craintes des ouvriers se réaliseraient et où les usiniers de l'Eure et de l'Avre ne remplaceraient pas au moyen de machines à vapeur la force motrice hydraulique supprimée, le nombre des ouvriers employés (hommes, femmes et enfants) ne diminuerait que d'une vingttaine dans les usines de l'Eure et d'environ 400 dans les usines de l'Avre.
Il serait sans doute très fâcheux que ces 400 et quelques personnes ne puissent plus se procurer du travail dans le pays si, contre toute probabilité, leurs patrons se décidaient à ne pas employer en installations de nouveaux moteurs les Indemnités qui leur seront attribuées. Mais une difficulté du même genre risque de se produire toutes les fois que le Parlement décide qu'il y aura expropriation pour cause d'utilité publique. Toute amélioration apportée à l'outillage public entraine presque toujours pour quelques intérêts privés des dommages indirects. La loi a posé en principe qu'elle ne peut pas tenir compte de tels dommages : jamais le législateur n'avarié sur ce point; s'il s'était arrêté devant les dommages indirects, aucun travail d'utilité publique n'eût été possible. La moindre ligne de chemin de fer d'intérêt local a souvent des conséquences plus graves pour un grand nombre d'industriels et d'ouvriers au point de vue du déplacement qu'elle Impose au marché de leur travail, que ne pourra en avoir, dans l'hypothèse la plus défavorable, pour les ouvriers de l'Avre le non-remplacement des 343 chevaux de force produits par des moteurs hydrauliques, auxquels il est si facile de substituer des moteurs a vapeur, quand on a le capital nécessaire.
Ainsi, en principe, l'objection soulevée devrait ôtre écartée en quelque sorte parlaquestion préalable. Mais il est facile de voir que les craintes fomentées dans la population ouvrière ne sont pas justifiées.
Les craintes des ouvriers de l'Avre reposent en effet sur une erreur-primordiale, à savoir : que les tribunaux chargés de fixer ces indemnités dues aux usiniers vont apprécier ces indemnités avec une telle exagération que ces industriels, ayant désormais fortune faite, n'auront plus besoin de continuer leur industrie ou la négligeront.
Ce point de départ est absolument erroné. SI en effet les tribunaux administratifs apprécient d'une manière assez large les indemnités afférentes aux dommages causés par les travaux publics, ils ont trop le sentiment de l'équité pour se montrer prodigues des deniers des contribuables au point de faire la fortune des indemnisés. La jurisprudence du conseil d'Etat en matière de dommages pour privation ou ré-
(1) La statistique d"où sont tirés les chiffres mentionnés par la commission comme ceux que nous donnons plus loin, a été faite au milieu de 1888. 11 se peut que le nombre des ouvriers se soit modifié quelque peu depuis lors; mais ces modifications sont, en tout cas, peu importantes.
ductton de force motrice hydraulique est assez bien établie pour qu'il ne puisse subsister aucun doute sur ce qui se passera. Chaque usinier recevra une indemnité calculée d'après les résultats d'une expertise aussi sérieuse que possible, de façon à tenir compte de tous les éléments du préjudice réellement causé. Aucun usinier ne pourra valablement se dire lésé; mais aucun non plus ne pourra se vanter d'avoir été gratifié d une fortune aux dépens des contribuables. Les indemnités allouées eu raison de la dérivation remettront virtuellement chacun dans le statu quo ante; il n'y a aucun motif pour que de telles indemnités aient pour conséquence la mise en chômage totale on partielle des usines.
On se trouve d'ailleurs dans cette alternative : ou les Industries de la vallée de l'Avre périclitent, ou elles' sont prospères et vivaees.
Dans le premier cas, les ouvriers sont exposés dès maintenant à voir les usines se mettre successivement en chômage ou restreindre leur activité, et la diminution des forces motrices hydrauliques n'est pas de nature à précipiter une ruine qut résulterait de conditions commerciales défavorables. Tout au contraire, h substitution de moteurs à vapeur aux moteur* hydrauliques, moins réguliers et moins maniables, ne peut que venir en aide aux usines; bien plus, si quelques usiniers se trouvaient actuellement gênés dans leurs affaires à la suite de plusieurs mauvaises années, le capital quoi leur remettra pour leur tenir compte p avance des frais annuels de fonctionnement*» leurs nouveaux moteurs à vapeur les. sauven peut-être de la ruine et leur permettra de conserver en activité des ateliers qu'à défaut ie ce capital ils auraient été obligés de licencier.
Dans le second cas, celui des industries prospères, conçoit-on qu'une diminution relativement peu importante des forces motrices hydrauliques, dont une juste indemnité aura permis le remplacement par des moteurs à vapeur, puisse déterminer des industriels à diminuer leur production et à laisser partiellement inactif un énorme outillage pour lequel le» moteurs hydrauliques ne sont qu'un accessoire secondaire?
Si nous pénétrons, en effet, dans le détail de la question, nous constatons ce qui suit :
Sur la Vigne, nous trouvons cinq chutes d'eau actionnait ou ayant aotionné :
1° Deux moulins à blé (dont un à la ville de Paris), occupant chacun un meunier ;
2° Deux usines fermées et dont le mécanisme est détruit (un ancien frottoir et une ancienne trêfllerie) ;
3° Une fabrique de chaînes disposant de Hfi chevaux de force hydraulique et occupant $•»tre ouvriers.
La dérivation des sources supprimera complètement les cinq chutes. On indemnisera les propriétaires.
Sur l'Avre, nous trouvons i8 moulins à blé ;
Sarmi ces moulins, 4 appartiennent à la ville e Paris, 2 sont fermes. Sur les 12 autres, 3 seulement seront affectés par la dérivation. En somme, on estime que sur 41 paires de meules, 5 devront être mises en chômage moyennant indemnité. Mais ce ne sont pas les moulins qui ont donné naissance aux préoccupations que nous discutons ici, ce sont les usines de l'Avre.
Nous pouvons diviser les usines de l'Avre en deux catégories : 1° celles qui n'ont que des moteurs hydrauliques; 2° celles qui ont à la fois des moteurs à vapeur et des moteurs hydrauliques.
Les premières sont les moins importantes. Elles sont au nombre de 5; elles emploient 167 ouvriers, et disposent de 228 chevaux de force hydraulique, dont 65 leur seront retirés par la dérivation. Rien ne permet de supposer que ces usines ne continuent pas à fonctionner intégralement. En tout cas, il ne s'agirait que d'une réduction d'environ un quart dans leur activité ou d'une quarantaine d'hommes dans leur personnel.
Les usines de la seconde catégorie, au nombre de 15, sont les seules à considérer sérieusement. Elles emploient 2,332 ouvriers; elles disposent de 811 chevaux de force hydraulique et, en outre, de 739 chevaux de force fournis par des moteurs à vapeur. La dérivation leur enlèvera 255 chevaux hydrauliques, soit moins de 33 p. 100 de leur force hydraulique actuelle ou moins de 17 p. 100 de leur force motrice totale.
Actuellement les moteurs à vapeur repré-
sentent pour l'ensemble des 15 usines 47
Ït. 1004e la force motrice totale ; 11 sera très acile d'ajouter les quelques machines nécessaires pour remplacer les 255 chevaux hydrauliques supprimés, puisque les usines sont déjà Installées en vue de l'emploi des deux espèces <ie moteurs. Est-il admissible que les usiniers trouvent intérêt à mettre en chômage un outillage aussi considérable que celui de leurs laminoirs, de leurs tréfllenes, de leurs filatures, de leurs papeteries, de leurs imprimeries, rkarce qu'on leur aura enlevé 17 p. 100 de leur force motrice en leur donnant les fonds nécessaires pour établir de nouveaux moteurs pfclus réguliers et plus sûrs, et en y ajoutant une indemnité immédiate correspondant à la capitalisation des frais annuels du fonctionnement futur et indéfiniment prolongé de ces xznoteurs?
Les conclusions que cette analyse impose nécessairement à l'esprit le plus prévenu, c'est q,ue les craintes qu'on a inspirées à la population ouvrière de 1 Avre sont absolument vaines. Nous vous demandons, messieurs, de ne pas vous laisser arrêter par une hypothèse aussi invraisemblable que celle de la misère qu'on
{irétend devoir être apportée dans le pays par es nouveaux capitaux que les indemnités payées par la ville de Paris mettront à la disposition des industriels, et d'écarter sans hésitation toutes les préoccupations que le souci de cette misère, si elle n'était chimérique, vous (urait justement inspirées.
Pour les raisons de fait ci-dessus exposées, et aussi pour des raisons de droit supérieures auxquelles le Gouvernement est tenu d'attacher une importance capitale et qui suffiraient à le déterminer, quand même les raisons de fait seraient contraires, nous vous demandons, messieurs, de repousser absolument une innovation juridique que la commission de la précédente 6hambre, émue des craintes exprimées par les avocats de la population ouvrière, avait crue prepre a calmer ces craintes, mais que nous considérons comme contraire aux principes de notre droit public et en outre comme 1 ilusolre et contraire même aux intérêts des ouvriers.
Voici en quels termes l'honorable M. Ga- <3aud expose dans son rapport (page 172) la solution à laquelle la commission rétait arrêtée g£t qu'elle avait introduite dans le projet de loi : ■ Notre collègue M. Camélinat a émis l'idée «qu'il conviendrait d'obliger la ville de Paris à •«payer les indemnités auxquelles elle serait te- . mu envers les usiniers, et ceux-ci à les recevoir tous deux formes :
« Une première partie de l'indemnité serait versée comptant en capital de premier établis- :_: sèment pour permettre l'installation des machines nécessaires à la restitution de la force :- motrice enlevée à l'usine.
_-. • Une seconde partie serait attachée à l'usine (et non allouée a l'usinier) sous forme d'in-
■ demnité annuelle qui serait due tant que l'u- . sine marcherait, qui cesserait d'être payée si
:j l'usine venait à se fermer, et qui redevlen- -' dralt exigible dès que l'usine rouvrirait sous : ( n'importe quelle forme, pourvu qu'elle nécessite la mise en jeu de machines supplémen- ; taires.
•; «• On voit combien facilement par ce système ; la situation des ouvriers et du pays est assu- - rée.
• Quoi qull arrive, la dérivation des sources ne peut exercer d'influence sur la fermeture et
■ le chômage des usines.
« L'usinier ne sera point tenté de supprimer
son établissement pour profiter à lui seul de
I l'indemnité fixe au il touchera, car 11 perdrait
: d'un cOté ce qu'il gagnerait de l'autre, puisqu'il
perdrait ip«o facto la portion d'indemnité servie
sous forme de rente annuelle.
« Par conséquent, aue l'industrie baisse ou se relève dans la vallée de l'Avre, les causes de la prospérité ou de la décadence seront absolument indépendantes de la dérivation ; car d'une part, l'intégralité des forces motrices actuellement existantes sera conservée ; d'autre part, la crainte de perdre, le désir de recouvrer l'indemnité annuelle sollicitera les usiniers, : soit à maintenir leur industrie, soit a la rétal blir si pour une autre cause ils étaient momeni" tanément forcés d'en interrompre le fonctionnement
• Enfin, la sécurité quant au maintien des forces motrices dans leur Intégralité permettra aux usiniers, soit de vendre leurs usines, soit de les changer de destination, sans qu'il puisse
«#9.— dép., session bxtr. — annexes, t. ih. (nodv. série, annexes, t. 29.)
en résulter de dommages pour la population ouvrière et pour la région, puisque l'usine continuera à fonctionner comme par le passé, sous un propriétaire nouveau, sous une forme nouvelle. Et même, n'est-ce pas là une réelle amélioration de l'état actuel que cette garantie apportée contre les éventualités quelconques de cessation d'Industrie, de fermeture d'usines? Tontes les inquiétudes soit des ouvriers, soit de la population commerçante qui vit de leur travail, sont donc calmées. >
Ce sont là, qu'on nous permette de le dire, de pures Illusions.
Tout d'abord, la concession faite par la commission aux inquiétudes de la population n'a Srodult aucun apaisement. Les représentants e la population considèrent cette concession comme illusoire (et nous montrerons plus loin qu'elle l'est en effet); ils paraissent vouloir, sans être disposés d'ailleurs à se déclarer satisfaits en cas de solution conforme à leurs exigences, que l'on impose une indemnité annuelle assez élevée pour constituer une prime au maintien du fonctionnement des usines ; ils tendent en résumé à faire transformer en annuité non seulement les frais de fonctionnement, mais encore la plus grande part possible, sinon la totalité des frais de premier établissement, ce qui, sans augmenter, comme il est facile de le voir, la valeur pratique de la solution au point de vue de la sécurité des ouvriers, constituerait au regard des usiniers une véritable spoliation.
La ville de Paris seule pourrait trouver un avantage dans la combinaison proposée. Si, dans la suite des temps, les modifications des conditions de l'industrie et du commerce amenaient la fermeture complète de quelquesunes des usines de l'Avre, elle bénéficierait de l'extinction des annuités correspondantes, sans avoir, on doit le reconnaître, rien fait pour mériter une telle faveur. Quant aux ouvriers, dont on invoque les intérêts pour attribuer à la ville de Paris le bénéfice éventuel de ce don gratuit, c'est bien à tort qu'ils compteraient retirer un avantage quelconque des intentions généreuses de la commission.
N'est-tl pas plus conforme à leurs Intérêts de mottre immédiatement à la disposition de l'industrie dont ils vivent le capital correspondant au fonctionnement des nouveaux moteurs, et de donner ainsi à cette industrie un supplément de force et de vitalité?
Soit qu'on adopte les termes de la solution proposée par la commission, soit qu'on en exagère la portée comme voudraient le faire ceux que poussent les passions imprudemment excitées dans la population, 11 nous parait impossible d'affirmer avec la commission que le système en question donne aux ouvriers de 1 Avre la sécurité qu'on allègue.
Sans doute, les usiniers seront incités à ne pas fermer leurs usines, à ne pas licencier la totalité de leurs ouvriers par l'appât de la prime annuelle du fonctionnement ; mais cela n'assure nullement les ouvriers contre un licenciement partiel qui pourrait même s'étendre au plus grand nombre sans que l'indemnité annuelle cessât d'être due. Comment, en effet, empêcher l'usinier à qui les commandes viendraient à manquer ou à qui l'état du marché inspirerait des craintes, ou qui aurait réussi, au moyen de nouvelles installations, à fabriquer autant ou davantage avec moins de force motrice et moins de personnel, de renvoyer une partie notable de son personnel, en conservant cependant son usine ouverte et en continuant à toucher la prime annuelle de ce fonctionnement?
- Dôflnira-t-on un étalon de fonctionnement minimum ? Mais comment ?
Sera-ce d'après le travail effectif, d'après le nombre effectif de kllogrammètres développés dans l'année par l'ensemble des moteurs anciens et nouveaux de l'usine ? Il faudrait soumettre chaque usine à un véritable exercice, impossible en pratique. De plus, on priverait Injustement l'usinier du bénéfice des découvertes scientifiques ou même des simples améliorations d'outillage susceptibles de lui permettre d'obtenir un même produit avec un travail moteur considérablement amoindri.
Sera-ce d'après le nombre des ouvriers employés? 11 ne suffirait pas de fixer ce nombre. Il faudrait définir encore la durée moyenne de la journée et le nombre des journées de l'année, puis exercer une surveillance continue sur les présences effectives. Comment d'ailleurs empêcher l'usinier à qui l'on aurait imposé un personnel superflu pour les besoins de sa pro-
duction, de chercher à se récupérer sur les salaires, d'abaisser autant que possible le prix de la journée des adultes et d'augmenter la proportion des femmes et des enfants employés, qui font nombre mais qui coûtent peu? Imposera-t-on dès lors une échelle de salaires et une proportion déterminée d'ouvriers adultes?
Ainsi Ton tombe dans l'absurbe dès qu'où veut donner au système de la commission une force coêrcitive, dès qu'on cherche à faire en sorte qa'll ne soit pas certainement Inefficace. Il nous paraît superflu, après cette constatation, de retenir votre attention sur le danger qu'il y aurait à consacrer, à l'occasion d'une question d'espèce, une dérogation aussi grave aux principes du droit en matière de dommages causés par l'exécution des travaux publics (1).
D'après ces principes, il ne peut être tenu compte que des dommages directs ; ces dommages sont constatés par expertise, et la réparation consiste dans l'attribution définitive d'une indemnité ferme, comprenant : 1* un capital immédiatement exigible, déterminé, d'après les résultats de l'expertise, au premier degré par le conseil de préfecture, et en dernier ressort par l'appréciation souveraine du conseil d'Etat statuant au contentieux; 2° les Intérêts à 5 p. 100 de ce capital depuis l'époque où ils ont été dûment demandés Jusqu'au jour du payement effectué. Jamais le législateur n'a admis qu'on pût, par une forme particulière d'indemnité, imposer à celui qui est indemnisé de ses dommages directs des obligations tendant à restreindre ou empêcher les dommages indirects susceptibles d'atteindre des tiers.
Il n'est pour ainsi dire pas une espèce où les questions de dommages indirects, soulevées à l occasion des craintes Inspirées à tort aux ouvriers de l'Avre, ne pourraient pas se poser sous une forme analogue. Et ces questions se poseraient le plus souvent dans des conditions autrement graves. Dans bien des cas, en effet, contrairement à ce qui se passera dans l'espèce actuelle, l'exécution d'un travail public, comme amélioration de l'outillage social, est de nature à causer de sérieux dommages indirects à certaines catégories de personnes dont les services ou les biens deviendront inutiles ou diminueront de valeur par suite même de l'avantage nouveau procuré au corps social par le travail public en question. La préparation et l'exécution des travaux publics deviendraient souvent Impossibles si le législateur, au lieu de s'en remettre à l'énergie des citoyens pour subir patiemment les quelques sacrifices passagers que l'intérêt supérieur de la société leur impose parfois, se donnait la tâche de prévenir ces sacrifices et de faire en sorte qu'aucun acte social ne dût imposer à personne un supplément d'efforts pour conserver sa situation.
Le précédent que constituerait l'innovation juridique proposée par la commission à vos prédécesseurs serait donc à tous égards dangereux. Nous avons démontré qu'en fait les craintes qui ont ému la commission sont chimériques et que, d'ailleurs, la disposition législative proposée, si anormale qu'elle soit, serait tout a fait Inefficace dans le cas où les usiniers auraient effectivement les intentions que les ouvriers déclarent redouter. Dans ces conditions, vous estimerez avec nous, messieurs, qu'il y a lieu de s'en tenir à l'application des règles ordinaires du droit en matière de dommages causés par les travaux publics. C'est ce que nous vous proposons, en reproduisant dans
I article 4 du projet de loi ci-après, non pas le texte de la commission, mais le texte primitif du Gouvernement.
m Examinant, la solution que nous venons de discuter, dans une note juridique sur « la dérivation des eaux de source pour l'alimentation des villes », présentée à l'Académie des sciences morales et politiques, M. Aucoc, membre de l'Institut, ancien président de la section du contentieux au conseil d'Etat, s'exprime ainsi : « Cette combinaison nous paraît Inadmissible. Rien n'est plus contraire aux principes que oette situation précaire créée pour toujours à un établissement industriel, cette surveillance constante de l'administratiou sur l'activité plus ou moins grande d'une usine, cette espèce de condamnation au travail forcé infligée au patron dans l'Intérêt de ses ouvriers et qui l'empêcherait de disposer librement au mieux de ses intérêts des ressources destinées à réparer le préjudice qu'il subit...
II faut donc rester dans les conditions normales de la réparation des préjudices causés par l'exécution des travaux publics. *
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Ce texte, en môme temps qu'il consacre l'application de la procédure ordinaire, établit formellement que la « ville de Paris sera tenue d'indemniser des dommages résultant de la dérivation des sources de la Vigne et de Verneuil les propriétaires qui se servaient des. eaux émanant de ces sources, soit pour la mise en mouvement de leurs usines, soit pour l'irrigation de leurs terres, soit pour toute autre cause ». Nous avons expliqué plus haut que ces propriétaires n'auraient aucune indemnité par l'application du droit commun, résultant du code civil et de la Jurisprudence de la cour de cassation. Ce serait inique, et l'on doit constater que le code civil pourrait utilement être amendé sur ce point. En attendant que le droit commun soit ainsi réformé, il convient de prendre, dans chaque espèce, les dispositions nécessaires pour assurer équliablement la ré-
Saration des dommages directs causés par la érivation des sources. C'est la pratique constante de l'administration.
Depuis 1864, le Gouvernement, statuant par décrets sur l'avis du conseil d'Etat en matière de déclaration d'utilité publique de dérivations moins importantes que celles qui est aujourd'hui soumise au pouvoir législatif, n'a jamais manqué de subordonner l'émission de chaque décret a une condition sine quâ non, à savoir que la ville demanderesse souscrirait au préalable l'engagement d'indemniser les usiniers et irrigants. La ville de Paris a pris dans l'espèce un engagement analogue ; mais, abstraction faite de cet engagement, elle serait Impérativement obligée par l'article de loi que nous vous proposons d'adopter. La loi a un pouvoir propre que n'ont pas les décrets ; elle n'a pas besoin de s'appuyer comme ceux-ci sur un acte portant renonciation au bénéfice du droit commun.
Résumé.
En résumé, messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations n'est que la reproduction d'un projet de loi soumis à vos prédécesseurs. lia pour but d'amener à Paris de nouvelles eaux de sources, Indispensables à l'hygiène de la capitale.
L'approvisionnement journalier de 140,000 mètres cubes d'eau de source dont on dispose actuellement pour l'alimentation et les usages domestiques est insuffisant. Chaque été les besoins de la consommation dépassent notablement les ressources, et l'administration municipale se voit obligée de compléter ce qui manque à son approvisionnement d'eau pure
Sour le service de l'alimentation, en y ajoutant e l'eau plus ou moins contaminée provenant de l'Ourcq, de ,1a Seine et de la Marne, bonne seulement pour le service d'édilité et les usages industriels auxquels elle est destinée. La statistique des hôpitaux et de la mortalité parisienne constate qu'à la suite de chaque Infusion d'eau de rivière dans la canalisation d'eau de source les cas de fièvre typhoïde augmentent notablement, ainsi que les décès typhiques. , , , .
Il est donc indispensable de proscrire absolument l'eau de rivière de l'alimentation. C'est en vain qu'on espérerait pouvoir échap-
fer à la nécessité d'augmenter le volume de eau de source en en rationnant l'emploi dans les usages domestiques et en cherchant à lui substituer pour certains de ces usages, tels que le lavage des appartements, les soins de toilette, les bains, la cuisson des aliments, etc., de l'eau de rivière amenée dans tous les appartements par une canalisation spéciale. Outre que l'établissement de cette canalisation dans toutes les maisons et le relèvement des eaux de rivière au moyen de nouvelles machines de refoulement jusqu'aux étages les plus élevés, entraîneraient une dépense inadmissible d'environ 140 millions, il serait extrêmement imprudent d'exposer toute la population au contact permanent d'eaux contaminées comme celle de l'Ourcq, de la Marne et de la Seine, et de faire dépendre la santé de chaque Parisien du sein ou de l'incurie des personnes chargées de prendre l'eau d'alimentation au robinet d eau de source plutôt qu'au robinet d'eau de rivière. Une étude complète des diverses solutions pro posées pour éviter l'adduction de nouvelles eaux de sources conduit à repousser toutes ces solutions l'une après l'autre comme inacceptables, et à faire constater la nécessité d'augmenter le plus tôt possible d'au moins 110,000 mètres cubes le volume des eaux de source qui doivent être chaque jour distribuées à Paris. 81 l'on passe en revue tous les groupes des
f;randes sources qui existent dans le bassin de a Seine, on constate que celles dont l'eau est le plus pure et peut être amenée à Paris dans les meilleures conditions sont comprises dans un groupe qui émerge dans le bassin de l'Avre, affluent de 1 Eure, dans les environs de la ville de Verneuil. Ces sources, désignées sous le nom de sources de la Vigne et de Verneuil, appartiennent déjà à la ville. Elles fourniraient à Paris en moyenne au moins 110,000 mètres cubes par jour dune eau extrêmement pure, émergeant à 150 mètres environ d'altitude et pouvant arriver par l'écoulement naturel dans un aqueduc, sans aucune machine élévatoire, jusqu'aux quartiers hauts de la capitale. La dépense de la dérivation serait de 35 millions de francs, y compris toutes les indemnités d'expropriation et de dommages. La dépense annuelle d'entretien et d'exploitation ne dépasserait pas 50,000 fr.
Nous demandons au Parlement de déclarer l'utilité publique de cette dérivation et d'en autoriser l'exécution aux frais de la ville. Les fonds nécessaires seront prélevés sur les emprunts que la ville a été déjà autorisée à contracter.
Ce projet se recommande par la nécessité de ne pas laisser compromettre plus longtemps la santé publique dans une agglomération de plus de 2 millions d'habitants, dont l'état sanitaire importe à la France entière en raison des rapports constants qu'elle entretient avec toutes les parties du territoire.
On n'a pu lui opposer que des affirmations hypothétiques et même erronées au sujet des conséquences dommageables que la dérivation des sources aurait pour l'hygiène, l'agriculture et l'Industrie de la vallée de l'Avre. Nous avons démontré qu'il resterait assez d'eau dans l'Avre pour qu'en aucun cas l'hygiène ne pût être compromise si peu que ce fût. Nous avons établi également que la richesse agricole du pays ne serait nullement diminuée ; les irrigations existantes trouveront encore dans la rivière toute l'eau nécessaire pour entretenir dans les prairies l'humidité convenable; l'action de l'eau surabondante qu'on emploie aujourd'hui comme fumure sera facilement remplacée avec avantage par des engrais et des amendements; il sera d'ailleurs tenu compte aux irrigants, par de justes indemnités, des frais de culture qulls auront à faire et en général des préjudices de toutes sortes qu'ils pourraient éprouver. Les usiniers dont les forces motrices hydrauliques seront diminuées seront de même indemnisés.
D'ailleurs, la plupart des usines ont déjà des moteurs à vapeur pour aider les moteurs hydrauliques. La force hydraulique qui sera enlevée aux usines ne représente qu'une fraction très faible de la force totale hydraulique et à vapeur dont elles disposent aujourd'hui ; de nouveaux moteurs à vapeur pourront être installés et entretenus au moyen des indemnités payées par la ville ; aucun trouble ne sera donc apporté à l'industrie de la région, qui trouvera au contraire dans le capital des indemnités payées par la ville de Paris un nouvel élément de vitalité. Les craintes que le projet a inspirées à la population ouvrière de la vallée de l'Avre ne reposent sur aucun fondement ; les intérêts des ouvriers ne souffriront aucun préjudice du fait de la dérivation.
Nous vous demandons, en conséquence, messieurs, de vouloir bien donner votre sanction au projet de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre.
PROJET DE LOI
Artr 1«. — Il sera procédé par les soins de la ville de Paris :
1» Au captage, dans la vallée de la Vigne, de quatre sources situées sur le territoire de la commune de Rueil-la-Gadellère (Eure-et-Loir) et dites « les fontaines du Nouvet, d'Erigny, des Graviers et de Foisys»; dans la vallée de l'Avre, de la source du Breull située sur le territoire de la commune de Verneuil (Eure) ;
2° A l'exécution des travaux nécessaires pour dériver et amener à Paris les eaux des sources précitées, conformément aux dispositions générales du projet dressé à la date des 31 octobre 1885-11 septembre 1886, par les ingénieurs du service municipal de Paris et soumis aux enquêtes dans les départements de l'Eure, d'Eureet-Loir, de Seine-et-Oise et de la Seine.
Les travaux de captage et d'adduction ci-dessus mentionnés sont déclarés d'utilité publique.
Art. 2. — La ville de Paris est autorisée à poursuivre l'expropriation des terrains et bâti-
ments nécessaires à l'exécution desdits travaux, en se conformant aux dispositions deti loi du 3 mal 1841. *
Art. 3. — La dépense sera entièrement supportée par la ville de Paris.
Art. 4. — La ville de Paris sera tenue d'indemniser, des dommages résultant de la dérivation des sources de la Vigne et de VerneuiL les propriétaires qui se servaient des eauiémanant de ces sources, soit pour la mise en mouvement de leurs usines, soit pour t'irrigatkm de leurs terres, soit pour toute autre cause.
Ces indemnités seront réglées comme en matière de dommages résultant de l'exécution de travaux publics.
Art. 5. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet k loi, adopté par la Chambre des député-, adopté avec modifications par le Sénat, concernant : 1° l'ouverture et l'annulation h crédits sur l'exercice 1889; 2» l'ouverture i crédits spéciaux d'exercices clos et perlait par M. Burdeau, député.
Messieurs, le Gouvernement a présenté ie 14 mal 1889 (annexe n° 3719) un projet de la comprenant l'ouverture et l'annulation de crédits supplémentaires et extraordinaires sur le; exercices 1883 et 1880, ainsi que l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices périmés et clos.
Ce projet de loi a été voté par fractions, Un certain nombre de demandes de crédits qu'il contenait ont déjà été adoptées par les deux Chambres et ont fait l'objet des lois des të et 25 Juillet, et l"août 1889. Mais le Sénat n'a pu examiner avant la Qn de la session ordinaire de 1889 le reste des crédits votés par la Chambre des députés. Ce reste de crédits a été adopté par le Sénat dans la séance du 5 décembre courant et suivant la procédure adoptée en ce qui concerne les projets de loi collectifs de crédits supplémentaires et extraordinaires, ils doivent être soumis de nouveau à votre approbation.
La méthode adoptée en cette occurrence parle Sénat mérite d'être remarquée: elle consistée diviser un protêt de crédits supplémentaires en plusieurs parties, lesquelles sont rapportéesel discutées successivement ; elle aboutit a Us d'un seul projet voté par la Chambre, pluslein projets fragmentaires, qui doivent légalcmt être considérés comme des modifications h projet primitif, et qui dès lors reviennent nécessairement devant la Chambre, quand bien môme ils ne comporteraient aucun changement quant aux chiffres et au reste du dispositif.
Cette méthode est sans doute dans le droit du Sénat, si l'on considère qu'un projet de loi de crédits supplémentaires comprend en réalité une série de demandes le plus souvent indépendantes et qui peuvent dès lors être traitées séparément sans que la portée ni le caractère ra soient altérés. C'est d'ailleurs celle que la commission du budget de la Chambre a suivie parfols à l'égard des projets émanés du Gouvernement : elle a l'avantage de permettre un eiamen plus mûr des crédits qui peuvent souffrir contestation sans infliger des retards parfois
{iréjudiciables à des demandes urgentes et don e bien-fondé apparaît d'abord.
(i) Cette commission est composée de Mil. Roche (Jules), président; Faure (Félix), Rlbot, vice-présidents; Leygues, Arène (Emmanuel1. Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Casimir-Perte, Proust (Antonin), Granet, Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de), Gu* Dessaigne, Bartissol, Burdeau. Aynard, Duow (Antonin), Letellier, Borriglione, Demarpy (baron), Riotteau, Lechevallier, Porteu, Mèfl, Germain (Henri) (Ain), Prevet, DouvUle-Mail efeu (comte de). — (Voir Chambre des députes (4« législature), n<" 3719-3776-3862-»13-39l{- 3926-3936-3944-3959-3960-3963-39654-3965 ( 5' ègislature), n» 142. — Sénat, n" 176-196-207-21^ 231-232-259-260, sess. de 1889, et n« 19, ««»• extr. de 1889.)
.sa?
On ne peut se dissimulertoutef ois qu'elle serait de nature, si l'on n'en usait avec ménagement, à compliquer et à ralentir le travail parlementaire : elle impose en effet aux Chambres la nécessité de trois délibérations au moins, dans les cas les plus favorables, au lieu de deux ; elle accroît le labeur de votre commission du budget en lui imposant un travail difficile de collation entre les chiffres des projets successifs. Ces lenteurs nouvelles risquent d'avoir fiour la bonne marche des services publics des nconvônients que la bonne volonté mutuelle des deux Chambres et de leurs commissions évitera aisément.
Ces observations, d'ailleurs, ne doivent pas faire perdre de vne au Gouvernement l'utilité incontestable qu'il y a à ce que ses demandes de crédits supplémentaires continuent à être groupées en projets aussi peu nombreux que possible ; le contrôle parlementaire deviendrait en effet très difficile si les crédits étaient présentés isolément.
Sur l'ensemble des crédits qui concernent le présent rapport, il en est huit sur lesquels s'est exercée l'action du Sénat :
A. Trois ont été modifiés ou supprimés pour des raisons de forme d'une valeur incontestable, savoir:
1° Le crédit du chapitre 54 de la guerre (état A. — Ecoles militaires (Matériel), est réduit de 230,400 fr. La guerre demandait 230,400 fr. pour l'école de santé militaire de Lyon, et proposait de les prélever sur les crédits do 1 école du Val- de-Grace : ces deux écoles étant inscrites au même chapitre, il ne s'agit là que d'un virement d'article à article, lequel peut être opéré par le ministre, sans intervention de la loi (art. 30 de la loi du 16 septembre 1871).
2» Le crédit du chapitre 68 des beaux-arts (état A), 70,000 fr. pour achèvement de travaux à l'hôtel des postes, est ajourné. Ce crédit correspond pour partie à des travaux exécutés en 1888 ; pour cette partie, il devra donc être réclamé à titre de crédit sur l'eiercice clos. Le reste devra être imputé sur 1889, en exécution d'un jugement récent, mais la quotité en sera fort réduite. Il convient de remarquer ici qu'il s'agit de crédits destinés a des créances mineuses, dont l'état n'était pas nettement établi il y a peu de mois, quand la précédente Chambre statuait, et pour lesquelles toutefois le ministre devait avoir provision ;
3° Le crédit sur exercices périmés, réclamé par l'intérieur et destiné à couvrir 13,125 fr. 69 d'acquisitions et constructions pour le service pénitentiaire est supprimé. Ce crédit a été voté déjà par le Parlement (loi du 30 mai 1889).
B. Deux crédits sont réduits parce que les services auxquels ils sont affectés ne pouvaient en être dotés à la date primitivement prévue, ce qui réduit les charges du présent exercice. Ce sont:
i» Un crédit de 62,500 fr. (état A. —Postes et télégraphes; chapitre 5. — Traitements du personnel, etc.). Ce crédit est destiné à réintégrer dans le service, dès leur libération, les employés qui ont quitté les postes pour faire leur service militaire. La Chambre favait voté à la fin de la dernière session ; le Sénat a ajourné sa délibération après les vacances. La mesure n'a donc pu ôtro appliquée le 1" novembre, comme on l'espérait ; les crédits sont calculés de façon qu'elle soit applicable à par-
tir du 1" décembre. Le crédit est réduit en conséquence de 62,500 fr. à 31,250 fr;
2° La Chambre a volé dans les mêmes conditions que ci-dessus, 13 500 fr. pour l'extension de la téléphonie (étal A. — Postes et télégra-
fihes ; chap. 7. — Indemnités diverses et secours). 1 s'est écoulé quatre mois entre ce vote et celui du Sénat. L'extension a été retardée d'autant, et le crédit est réduit à 1.667 fr.
C. 1» Un crédit de 99,860 fr., destiné à un remboursement à la Comédie-Française (état A. — Beaux- Arts, chap. 71), a été passé sous silence dans le rapport de la commission des finances du Sénat, et la haute Assemblée n'a pu encore en délibérer;
2° Il en est de même d'un crédit de 62,000 fr.. destiné à subventionner le cercle dos armées de terre et de mer (état A. — Guerre, chap. 59).
Sous le bénéfice de ces observations, tous les crédits contenus dans le présent projet ayant été déjà examinés et votés par la Chambre, et ia plupart ayant d'ailleurs un caractère d'ur-
§ence, votre commission vous propose de ratier le projet de loi.
PROJET r>E LOI TITRE I"
Art. 1". — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1888, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'êlevant à la somme de 4,761,055 fr. 06.
Ces crédits sont répartis par ministère et par chapitre, conformément à 1 état A ci-annexé.
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources généralesdubudget ordinaire de l'exercice 1889.
Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, un crédit extraordinaire de 2,665,000 fr. applicable au chapitre 2 de la 2° seotion (Dépenses des résidences à Madagascar).
11 sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen d'un prélèvement sur l'indemnité de 10 millions versée par le gouvernement malgache, en somme égale au montant du crédit dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement de l'exercice 1888.
Art. 3. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1888, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1888, des crédits supplémentaires montant à la somme de 305,000 fr. applicables au chapitre 54 ((tachât de lignes de chemins de fer).
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources affectées, par imputation, sur le produit de l'emprunt do 500 millions émis en 1886, aux crédits dont l'annulation a été proposée dans le projet de loi de règlement définitif du budget de l'exercice 1886.
A cet effet, les prévisions de recettes de l'exercice 1889 sont augmentées d'une somme de 305,000 fr. à inscrire au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles), sous le titre de « Prélèvement sur le produit de l'emprunt de 500 millions émis en 1886 ».
Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, par la loi de finances du 29 décembre 1688, une somme de 520,500 fr. est et demeure définitivement annulée aux ministères et aux chapitres ci-après :
Ministère des finances.
4* partie. — Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics.
Chap. 80. — Personnel de l'enregistrement, des domaines et du timbre en Algérie. 15.500
Ministère de la guerre.
Chap. 28. — Habillement et campement (Personnel d'exploitation) 12.000
Chap. 36. — Remonte générale 493.000
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES CLOS
Art. 5. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1885, 1886 et 1887, des crédits supplémentaires pour la somme de 451,872 fr. 16, montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices, savoir :
Ministère des affaires étrangères. 73.469 41
Ministère de l'intérieur 23.945 10
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts. — 2» section : Service des beaux-arts 321 .347 U
Ministère des travaux publics. ... 33 . 110 54
Total égal 451.872 16
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'article 8 delà loi du 23 mai 1834.
TITRE III
OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES PÉRIMÉS
Art. 6. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 112,301 fr. 57. savoir :
Ministère de l'intérieur 7.690 03
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies. — 2« section : Postes et télégraphes 1 .087 37
Ministère des travaux publics 103.301 57
Total égal. 112.301 57
U sera pourvu a ces crédits au moyen des ressources générales du budget ordinaire de
l'exercice courant.
État A. — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits supplémentaires et extraordinaires acecordés
sur le budget ordinaire de l 'exercice 1889.
CHAPITRES
MINISTÈRES ET SERVICES
MONTANT
DES CRÉDITS ACCORDÉS
par chapitre.
par ministère.
MINISTÈRE DES FINANCES 3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS
aoa
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CHAPITRES
18 bis.
34 6is.
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
1"> section. — Service ordinaire.
Acquisition et aménagement d'an hôtel à, Tokio
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
i" section. — Service de l'intérieur.
Subvention aux asiles nationaux de Vlncennes et du Vésinet
Subvention a l'institution nationale des jeunes aveugles '.
MINISTÈRE DE LA GUERRE
Écoles militaires (Personnel)
Vivres .„
Fourrages
Service de santé (Personnel d'exploitation)
Service de santé (Matériel d'exploitation)
Lits militaires
Remonte générale
Ecoles militaires (Matériel
Installation a Paris d'une chambre frigorifique a titre d'essai
Aliénation de l'ex-capsulerie de Montreuil
Travaux à effectuer pour combler et aménager à usage de champ de manœuvre la grande branche de
l'étang de Faouëdic ? T.
Déclassement d'une partie des anciennes fortifications de Grenoble
Reconstruction de fortifications dans le quartier de la Rhode et au nord du fossé du Party à Toulon . . .
Amélioration du service de l'artillerie dans la place de Bône (Algérie)
Restauration du cimetière français de Sébastopol
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS
*•• section. — Service de ftnslruclion publique.
Publication des œuvres de Fermât '.
2* section. — Service des beaux-arts.
Location d'une salle pour l'Opéra-Comique
Ecole de pharmacie. — Instance Frémeaux
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
1" section. — Commerce et industrie.
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Frais de procès et d'instance
4e PARITE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS
f section. — Postes et télégraphes.
Traitement du personnel et indemnités a titre de traitement (agents)
Indemnités diverses et secours
Impressions et publications
Etablissement d'un second cable sous-marin entre le continent et la Corse
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE
Mérite agricole
Barrage des Grands Cheurfas
Participation du ministère de l'agriculture à l'Exposition universelle de 1889.
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS £« sccWon. — Travaux extraordinaires.
Subvention pour chemins de fer d'intérêt local
Total de l'état B
MONTANT
DES CRÉDITS ACCORDÉS
par chapitre. par alnlain.
i.œo.ioo
PROJET DE LOI ayant pour objet de modifier la loi du 28 avril 1887 sur l'établissement et la conservation de la propriété en Algérie, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 28 avril 1887 a eu un double objet : elle a, d'une part, complété et amélioré la loi du 26 juillet 1873 et, d'autre
Sari, organisé sur de nouvelles bases le foncionnement budgétaire du service de la propriété indigène. Les nouvelles dispositions adoptées, en ce qui concerne la première partie, ont déjà été suffisamment expérimentées pour qu'il ait été permis d'en apprécier les bons effets ; elles sont désormais entrées dans la pratique, et les Indigènes, aussi bien que les colons et l'administration, y trouveront de sérieux avantages. Aussi le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos délibérations ne vise-t-il, sur ce point, qu'à une extension de certaines facultés accordées parla loi. Ce projet a, par contre, une portée plus grande et d'un autre caractère relativement aux conditions budgétaires faites au service de la propriété indigène.
L'article 6 de la loi du 28 avril 1887 a énoncé les nouvelles conditions suivant lesquelles un titre de propriété peut être délivré, en territoire melk ou de propriété privée, sans attendre l'application de la loi du 26 juillet 1873, à l'ensemble du douar, dans le cas de transmissien d'immeubles melk par des indigènes à des Européens, qui avait fait l'objet du titre III de cette dernière loi.
L. article 7 de la même loi de 1887 a autorisé êgabment cette délivrance anticipée du titre de propriété en territoire dé propriété collective, à la suite d'une promesse de vente faite par «es indigènes au profit d'Européens.
Cei dispositions exceptionnelles ont été motivées )ar la nécessité <r ouvrir le plus possible l'accès des territoires indigènes aux entreprises de cobnisation. Les opérations d'application de de la i>i du 26 juillet 1873 sont en effet de longuet curée ; quelque activité que l'administration nette à les poursuivre, l'exécution n'en saurai être assurée dans toute l'Algérie aussi rapidement qu'il serait à désirer. Elles ne perir».etteit pas de satisfaire partout, autant qu'il la faucrait, au besoin de transactions faciles et. sûrs qu'il est de l'intérêt bien entendu du pays dt favoriser dans la plus large mesure possible
Mais.à côté de ce besoin considéré au point d« vue le la colonisation, il en est d'autres que 1* on ne saurait négliger. L'état des populations Itndigèms doit s'améliorer à la suite de la cons"»itutioi régulière de la propriété ; les conditions éonomiques de leur existence, leurs mœurs sociales et politiques doivent y trouver fcgalemeit nn élément de transformation.
Actuelbment, même dans les territoires de propriétéprivée, où la terre est possédée suivant les croits réels et qui se perpétuent, où les transactions sont autorisées et s accomplissent, d'aiUeurs,d'une manière fréquente et normale, des inconvénients de divers ordres, provenant surtout dt vague des titres, des servitudes occultes, de la difficulté des partages ou des licitations, foit que la propriété ne représente pas toute la vaeur qui doit y être attachée.
Les immeiblesn'y peuvent former qu'un gage insuffisant p»ur la garantie d'emprunts auxquels ils pourraient être affectés.
En territoie de propriété collective, la situation est plusdéfavorable encore. Là, le sol est Inaliénable, lis transactions immobilières sont interdites tan que la propriété n'y a pas été régulièrementconstituèe et que les titres n'ont pas été délivré, aux occupants, La liberté dus transactions a toujours été considérée comme devant donner ieu, dans ces territoires, à de très graves difflultés, en ce qu'elle livrerait à la spéculation d« droits précaires et mal définis. Les prohibions édictées à cet égard par l'article 14 de la oi du 16 juin 1851 ont été expressément maiuenues par l'article C du sêna-
tus-consulte du 22 avril 1863, et la loi du 26 juillet 1873 ne les a pas abrogées.
Cette situation pèse aux indigènes. La gêne qui en résulte est même particulièrement marquée, pour ne citer qu'un cas spécial, quand la colonisation, en pénétrant chaque jour davantage au sein des territoires des douars, pousse les indigènes, par l'exemple, à des exploitations plus conformes à nos modes de culture et à des installations en rapport avec nos procédés européens. Les améliorations de cette nature comportent des dépenses pour lesquelles 11 est indispensable que les indigènes puissent facilement se procurer des ressources autrement que par les emprunts usuraires auxquels les condamnent le défaut de titres bien définis en territoire de propriété privée et la précarité de leurs droits sur les terres collectives. La possession d'un titre définitif de propriété peut seule leur offrir cet avantage. Lors de la préparation du projet qui est devenu la loi du 28 avril 1887, le Gouvernement avait pensé à accorder aux indigènes, pour qu'ils pussent obtenir un titre à toute époque, la faculté d'enquête partielle instituée pour le cas de promesse de vente au profit dïuropéens. 11 n'avait été arrêté que par la crainte de ne pas pouvoir disposer d'un personnel administratif suffisant pour pourvoir a toutes les enquêtes qui seraient requises. Mais l'expérience acquise depuis deux ans, en ce qui concerne ces enquêtes
Sartielles, a permis de mieux se rendre compte es conditions pratiques suivant lesquelles les formalités peuvent être accomplies, et, sous réserve de modifications de détail, le Gouvernement estime que la faculté déjà fournie aux Européens peut être étendue aux indigènes.
Les mêmes raisons d'utilité existent, ainsi qu'il vient d'être dit, aussi bien en territoire de propriété privée qu'en territoire de propriété collective, pour faire désirer la délivrance des titres aux indigènes. Le Gouvernement a dû se demander par suite si, en accordant aux indigènes la possibilité d'enquête partielle d'abord réservée, aux Européens bénéficiaires d'une promesse de vente, ou ne ferait pas œuvre rationnelle et utile en les mettant également à môme de profiter, pour obtenir le titre de leurs propriétés melk, de la procédure de purge spéciale organisée par le titre III de la loi du 26 juillet 1873, modifié par l'article 6 de la loi du 28 avril 1887. Aucun empêchement de doctrine ou d'intérêt administratif ne s'y oppose. Le tout serait que le levé des plans fût hàié pour les territoires où les requêtes des indigènes seront les plus nombreuses, tant au point de vue de la purge spéciale que de l'enquête partielle. L'administration pourvoira à cette nécessité.
La procédure de l'article 6 de la loi du 28 avril 1887 pour l'extension à en faire, comme il s'agit, au profit des indigènes, n'aura besoin d'être modifiée que sur un seul point, à savoir qu'aucun contrat notarié n'ayant eu à intervenir préalablement à la requête déposée par l'Indigène l'extrait de, ce contrat devrait être remplacé, dans tous les cas prévus, par une déclaration contenant, au sujet des immeubles, toutes les indications qui prennent place dans le contrat : origine des droits de propriété, situation et consistance de l'Immeuble, tenants et aboutissants.
Pour l'enquête partielle* les modifications dont la nécessité a été ci-dessus indiquée porteraient sur deux points.
En premier lieu, il ne serait plus nécessaire que les terrains eussent fait l'objet d'une promesse de vente pour que l'enquête partielle pût être requise par les indigènes. Les requêtes seraient présentées par les détenteurs de terres arch au moment où lis le désireraient, sous la seule condition que le douar n'aurait encore fait l'objet d'aucune publication relativement à l'application de la loi du 26 juillet 1873 sur l'ensemble de son territoire. L'obligation à laquelle le requérant sera tenu de consigner à l'avance le montant des frais del'enquête constituera une garantie suffisante que l'administration ne sera pas mise abusivement en mouvement par des requêtes qu'aucun intérêt particulier ne justifierait. Il est d'ailleurs indispensable que les indigènes restent tenus de produire a l'appui de leur requête, tout comme les bénéficiaires d'une promesse de vente, un plan de l'immeuble sur lequel ils voudront faire établir leurs droits de propriété,
La seconde modification concerne le délai dans lequel l'enquête devra être faite à compter du dépôt de la requête en délivrance de
titre. L'article 8 de la loi du 28 avril 1887 a fixé ce délai à un mois au maximum eu matière de promesses de vente faites au profit d'Européens.
La préoccupation qui s'impose à l'administration relativement à la disponibilité du personnel des fonctionnaires enquêteurs et des géomètres commande de réserver, sur ce point, le moyen d'éviter l'encombrement et les difficultés qui résulteraient d'un trop grand nombre d'enquêtes à effectuer simultanément. Il est à remarquer, au surplus, qu'il n'existera pas pour les enquêtes requises par les indigènes, dans les conditions présentement prévues, le même caractère d'urgence que pour les enquêtes à effectuer à la suite de promesses de vente en faveur d'Européens.
Il suffira donc que l'enquête ait Heu au plus tard dans les six mois du dépôt de la requête. De la sorte, il sera vraisemblablement possible de faire procéder en même temps, parla même commission, sur des terrains rapprochés, à plusieurs enquêtes partielles, d'où une plus grande facilité au point de vue de la formation des commissions et même une diminution de frais pour les indigènes.
L'article 1" du projet de loi pose le principe de l'admission des indigènes a l'exercice des deux facultés dont il s'agit. L'article 2 organise la procédure spéciale qui sera suivie dans l'un et l'autre cas.
A l'occasion de la loi du 28 décembre 1884, qui a autorisé l'avance par lé Trésor, au service de la propriété indigène, d'une somme de 1,560,000 fr., nécessaire pour combler le déficit constaté, en 1881, dans le produit des ressources antérieures par rapport au chiffre des dépenses, la commission de la Chambre avait invité le Gouvernement à présenter un projet de nouvelle organisation financière tendant à équilibrer, au moyen de ressources nouvelles, les dépenses et les recettes de ce service.
C'est à cette invitation qu'ont répondu les
Sropositions qui ont pris place dans l'article 21 e la loi du 28 avril 1887.
Aux termes de cet article, les ressources du service de la propriété indigène devaient, à partir du décret prévu par la réglementation de certaines questions de détail, être formées ainsi qu'il suit :
1° Produit des centimes additionnels à l'impôt arabe établi par le décret du 27 juillet 1875, et dont la perception a continué et continuera d'être faite pendant les années 1888, 1889 et 1890;
2» Sommes respectivement imposées par voie de centimes additionnels à l'impôt et proportionnellement à la superficie des propriétés constatées ou constituées, aux douars ou fractions de douars chez lesquels les opérations ont déjà été ou seront accomplies ;
3° Sommes également imposées à l'Etat et aux communes pour les superficies dont la propriété leur a déjà été ou leur sera attribuée par suite de ces opérations ;
4° Sommes à recouvrer sur les communes intéressées en représentation des frais de levé des communaux indigènes déjà constitués qui se trouveront compris dans les circonscriptions soumises aux opérations.
Un décret en date du 21 octobre 1887 a fixé. selon le vœu de la loi, létaux par hectare ainsi que le mode de payement des sommes prévues aux trois derniers paragraphes.
Pour les douars dans lesquels les opérations d'application de la loi du 26 juillet 1873 étaient devenues définitives antérieurement a la promulgation des nouvelles dispositions, la taxe de remboursement par hectare a été fixée à 4 fr. 9473; elle l'a été à 5 fr. 1471 ou à 2 fr. 3709, suivant l'échelle du levé de plans, pour les douars dans lesquels les opérations n'étaient pas devenues définitives ou restaient à accomplir. Le même tarif est applicable à l'Etat et aux communes. Les douars de l'une ou l'autre catégorie ont été admis à ne se libérer qu'en cinq annuités égales et successives, et les communes peuvent obtenir lo fractionnement de leurs payements en deux ou trois annuités. Les remboursements à faire par les communes pour frais de levés de communaux (§ 4) sont calculés à raison de 2 fr. 6154 ou de 1 fr. 5729 par hectare, suivant l'échelle du plan; ils doivent être effectués, comme ceux à la charge de l'Etat, dans l'année qui suit la clôture des opérations.
Le Gouvernement avait été déterminé par
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deux motifs à proposer ce système financier. En premier lieu, il y avait lieu de pourvoir au remboursement de l'avance de 1,500,000 fr. faite par le Trésor en vertu de la loi du 28 décembre 1884. En second lieu, la reprise des opérations de délimitation et de répartition proscrites par le sénatus-consulte du 22 avril 1863 allait donner ouverture à de nouvelles dépenses.
Ce système, avec la base du remboursement direct des frais par chacun des douars intéressés, paraissait devoir satisfaire aux nécessités de la situation dans des conditions meilleures que les centimes additionnels autorisés par farticle 24 de la loi du 26 juillet 1873, et réglementés par le décret du 27 juillet 1875. Le payement des nouvelles taxes, fractionné en cinq termes d'exigibilité annuels et successifs, pouvait fournir chaque année une somme sufïl- Samment élevée. Avec l'appoint des remboursements faits par l'Etat et par les communes et grâce au fonds de roulement constitué tant par les centimes additionnels à percevoir pendant trois ans, que par les taxes afférentes aux opérations du passe, le payement de toutes les dé- Îionses du service eut été ainsi assuré jusqu'à a fin des opérations. Ce dernier moment arrivé, le montant des remboursements à obtenir pendant cinq ans encore eût couvert le Trésor du reliquat du sur l'avance de 1,560,000 fr.
Malheureusement, depuis le dépôt du projet de la loi du 28 avril 1887, des circonstances
Sue le Gouvernement n'avait pu faire entrer en gne de compte dans ses calculs se sont produites en Algérie avec un caractère de gravité qui a modifié la situation sur laquelle ces calculs avaient été basés.
11 ne semble pas nécessaire d'insister longuement, en les rappelant ici, sur les conséquences qu'ont eues pour la colonie et surtout pour les populations indigènes du département de Constantine et d'une partie de celui d'Alger, la sécheresse persistante et les invasions de criquets de ces dernières années. Le Parlement s'est ému des désastres pour la réparation desquels le Gouvernement a fait appel à son intervention, et il a bien voulu voter des mesures grâce auxquelles les dangers nés d'une misère réollement bien profonde ont pu être en partie conjurés. 11 était impossible de songer à récla-. mer aux douars si cruellement éprouvés les annuités échues en 1888 et 1889, sur le montant des remboursements qu'ils doivent faire au service de la propriété indigène. Ce qui est vrai pour ces douars l'est également d'ailleurs pour un certain nombre d'autres qui, sur divers points de l'Algérie, ont vu pour des causes de même ordre leur situation économique devenir tellement précaire, que le recouvrement môme de l'impôt ne peut s'y effectuer qu'avec la plus grande peine.
Les annuités échues en 1888 et en 1889 ne pouvant ainsi être payées par la plus grande partie des douars débiteurs, et la demande de
Sayement qui aurait été adressée aux autres ne evant pas manquer, dès lors, vu l'état d'esprit général des populations indigènes, de donner naissance à des difficultés, le gouvernement général de l'Algérie a jugé prudent de retarder uniformément la mise en recouvrement des taxes dans tous les douars. Les premiers payements ne sauraient donc avoir lieu qu'en 1890. Et encore, en admettant la possibilité d'exiger d'une partie des débiteurs le versement intégral de l'annuité, des tempéraments devraient être nécessairement, sous peine de mettre obstacle au relèvement économique dont le pays a besoin, apportés à l'égard des autres, c'est-à-dire de ceux qui ont été victimes dos dommages dont il vient d'être parlé. Ces tempéraments consisteraient dans le fractionnement en un plus grand nombre d'annuités, en dix annuités par exemple, du montant des sommes à rembourser. Or, ce fractionnement plus grand est incompatible avec l'équilibre qui doit exister entre les recettes et les dépenses. D'ores et déjà, il faut prévoir que, faute de recettes suffisantes, les opérations seraient sinon complètement arrêtées, du moins ralenties d'une manière fâcheuse, dans un délai de trois ou quatre ans.
La constatation de cette difficulté était de nature à faire réfléchir. Elle Imposait l'obligation de se demander s'il n'existe pas un vice organique, susceptible de compromettre le fonctionnement régulier du service, dans un système financier qui est mis en échec dès le début par des événements dont la gravité a été sans doute exceptionnelle, mais dont il est dans l'ordre naturel des choses de prévoir l'ac-
tion plus ou moins fréquente et plus ou mains dommageable. Dans cette situation, le Gouvernement a même été amené à considérer sous un point de vue qui n'avait pu antérieurement solliciter au même degré son attention les conséquences économiques de cesystème financier, il ne lui a plus été possible alors de se dissimuler que la charge résultant des nouvelles taxes de remboursement est trop lourde pour les indigènes.
L'équilibre des recettes et des dépenses exige que le payement des taxes ne soit pas fractionné en plus de cinq annuités. Mais le montant de chacune de ces annuités représente une somme qui est généralement égale et . même parfois supérieure à la moyenne de l'impôt annuel payé par l'ensemble du douar. Il est à remarquer, d'autre part, que la taxe ne peut être calculée que d'après un taux uniforme sous peine de complications longues et difflcultueuses. qui entraveraient les opérations par l'obligation de faire des évaluations détaillées et qui ne permettraient même d'arriver que dans des conditions d'approximation vraiment Insuffisantes à l'égalité de traitement désirable. De là l'inconvénient grave de faire payer pour certains terrains de qualité inférieure une quotepart de frais pouvant représenter jusqu'au quart de la valeur de ces terrains. Les inconvénients de cet état de choses devaient être rendus plus frappants par l'examen des facultés contributives des indigènes à la suite des événements calamiteux qui sont survenus.
Il faut bien reconnaître, d'ailleurs, que les indigènes n'ont pas accueilli favorablement l'annonce du changement apporté dans le mode de payement par eux des frais du service de la propriété indigène. Un do leurs représentants autorisés, assesseur musulman au conseil général du département de Constantine, a déclaré, au sein de cette assemblée, que le système financier de la loi du 26 juillet 1873 avait leur préférence sur celui institué par la loi du 28 avril 1887. Ils payaient, sans trop s'en apercevoir, les anciens centimes additionnels : les nouvelles taxes leur paraissent trop lourdes.
Le Gouvernement ne peut pas ne pas s'inspirer du sentiment ainsi exprimé. A tous les motifs exposés ci-dessus vient s'ajouter la convenance politique d'accorder aux intérêts des populations indigènes la satisfaction qu'elles réclament.
Des réclamations ont aussi été formulées par les communes contre les taxes mises à leur charge à raison de la constitution de terrains communaux au profit des douars de leur territoire.
C'est que, en effet, des intérêts tout particuliers, qui touchent aux conditions économiques de l'existence des indigènes et au rendement de l'impôt, se trouvent engagés dans la question des communaux de douars en Algérie. 11 importe d'une façon absolue que ces terrains, qui doivent servir aux besoins de parcours des populations Indigènes, ne puissent être détournés, au détriment de ces besoins, de leur destination directe et spéciale, pour les produits de leur mise en location ou de leur aliénation être employés à améliorer le budget de l'ensemble de la commune. De tout temps, l'administration algérienne a eu à lutter contre la tendance des municipalités à faire argent de ces communaux. La loi du 5 avril 1884 ayant étendu aux communes algériennes le droit de louer, sans réserve de l'approbation préfectorale, tous les biens communaux de toute nature pour une durée pouvant atteindre dix-huit ans, les intérêts particuliers attachés aux communaux de douars sont compromis par cette tendance. Imposer au budget municipal le payement des frais de la constitution ou du levé des plans des communaux de douars, c'est, dans ces conditions, donner un point d'appui solide à l'abus que l'administration a le devoir de combattre. 11 serait blon difficile, dès lors, dans certains cas, de faire comprendre aux communes obérées (et le nombre en est grand) la nécessité de laisser les indigènes disposer librement des communaux de douars dont la location peut permettre au conseil municipal d'améliorer son budget.
Sans doute, on peut dire que, du moment où les communaux de douars sont constitués au
Erofit des indigènes de ces douars, il est loisile au conseil municipal, en vertu des dispositions régissant les biens de sections (loi du 26 germinal an XI et 3 frimaire an VII, article 109), e faire supporter par ces indigènes, au moyen d'une contribution spéciale, la dépense dont le payement des taxes de la propriété indigène |
grève le budget de la commune. On y a tertiinement songé lors de la préparation du ornirt de la loi du 28 avril 1887. Mais, ainsi qu'on !» exposé ci-dessus, le payement de taxes proportionnelles à la superficie, dans les conditions prévues par cette loi, constitue pour les indigènes une charge excessive et mal établie \« point de vue même du principe de l'impôt Or Il est évident que, ajouté au montant des centimes additionnels le payement d'une laie an profit des budgets municipaux excéderait leurs forces contributives.
Il est d'ailleurs à remarquer qne, du moment où les centimes additionnels seront, comme autrefois, payés par tous les indigènes et que les communaux de douars ne seront constitués que dans l'intérêt des indigènes, les frais de constitution incomberont directement anx intéressés et qu'il y aurait ainsi, jusqu'à an certain point, double emploi à réclamer encore une taxe spéciale pour les communaux. La suppression des taxes imposées aux communes n'entraînera qu'une diminution d'environ S » 30,000 fr. par an dans les ressources du service de la propriété indigène et le fonctionnement de ce service ne paraît pas devoir en souffrir
Les études faites depuis la préparation du projet de la loi du 28 avril 1887 et Inexpérience acquise par les opérations qui ont été effectuées depuis la promulgation de la loi. soit pour l'exécution du sénatus-consulte, soit pour l'a»plication des dispositions nouvelles, relative! au partage des biens indivis par les commitsalres enquêteurs (art. 3 de la loi), ont perah. en effet, de reconnaître que certaines prévisions de dépenses avaient été plus élevées qie ae besoin. La raison en est que les travau antérieurement exécutés par les brigades auiiliaires des levés généraux ayant coûté plus cher que ceux dont le service topographique est aujourd'hui exclusivement chargé, les bases d'appréciation dont le gouvernement général de 1 Algérie disposait pour ses calculs ne pouvaient être complètement exactes. Certain» simplifications peuvent, en outre, être appâtées dans les détails d'exécution des travaux.
D'autre part, le remboursement par l'Etat de la part lui incombant dans les frais de la constitution de la propriété fournit une partie de l'augmentation de ressources qu'il a été reconnu nécessaire de mettre à la disposition du service de la propriété indigène. Et s'il en était besoin même, ce qui ne parait pas pour ."instant devoir se produire, il n'est pas doiteui que l'élévation de 4 à 5 du nomore des centimes additionnels fixés par le décret du 27 juillet 1875 pourrait, dans l'avenir, au cours de l'exécution des opérations, donner une stmme tout à fait suffisante, sans qu'il en rtsultif pour les indigènes une charge qui pût être comparée avec celle créée par le payement des taxes de remboursement.
Le remboursement de l'avance de 1J60 (r. faite par le Trésor, en vertu de la loi dr 28 décembre 1884, pourra enfin être assuré, le cas échéant, au moyen de la perception des centimes additionnels continuée pendant un certain temps, pendant trois ans, ou même prot-être pendant deux ans seulement, après lïcbivement définitif des opérations de constitution de la propriété indigène. Ce ne sera là (ue l'application du principe qui avait été admis dans la loi du 28 avril 1887:
L'œuvre si importante de la constifclion de la propriété indigène sera ainsi doté» de ressources normales, faciles à réaliser, mises à l'abri des circonstances aléatoires qui ont entravé dès le début le fonctionnemen. du système financier organisé par la loi di 28 avril
Le Gouvernement a l'honneur, m conséquence, messieurs, de déposer le pojet de loi ci-après :
PROJET DE LOI
Art. i«. — Les indigènes sont autorisés à requérir la délivrance d un titre de propriété sans ?u'il soit nécessaire que leurs imneubles aient té compris dans une transaction préalable, suivant les formes prévues par 6s articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la loi du 28 avri)1887, et sons réserve des modifications indiques à l'article î ci-après.
Art. 2. — Dans les territoires d> propriété privée, l'extrait du contrat notarié prévu par Particle 6 susvlsé sera, dans tous bscas où la production de cet extrait a été pr'Scrite, remplacé par une déclaration faite par (indigène et contenant des indications précise' sur l'origine des droits de propriété, sur la sioation, la coosis-
tance et la nature des Immeubles et sur les tenants et aboutissants.
Dans les territoires de propriété collective, la requête en délivrance de titre pourra ôtre présentée à toute époque ; elle sera appuyée seulement d'un plan de l'immeuble et de la consignation des frais. Il sera procédé à l'enquête par un agent de l'administration, au plus tard dans les six mois à compter du dépôt de la requête.
Art. a — L'article 21 de la loi du 28 avril 1837 sur l'établissement et la conservation de la propriété en Algérie est modifié de la manière suivante :
•• Les frais occasionnés par les opérations de délimitation et de répartition des territoires des tribus, et de constatation ou de constitution de la propriété individuelle, seront portés en dépense au compte spécial : « Avances au service de la propriété individuelle indigène en Algérie », ouvert par l'article 1" de la loi du 28 décembre 1884.
« Il sera pourvu au remboursement de l'avance de 1,560,000 fr. autorisée parcettedernière loi, ainsi qu'au remboursement des frais énoncés à l'alinéa qui précède, au moyen, savoir :
« 1° Des centimes additionnels à l'impôt arabe, qui continueront à être perçus dans les conditions prévues par l'article 24 de la loi du 26 Juillet 1873, pendant toute la durée des opérations ci-dessus indiquées et, après l'achèvement de ces opérations, pendant le délai qui sera nécessaire pour compléter le remboursement de l'avance de 1,560,000 fr. précitée;
« 2» De sommes imposées à 1 Etat proportionnellement à la superficie des terres dont la propriété lui a déjà été ou lui sera attribuée à la suite des opérations.
« Ces différentes natures de ressources seront portées en recette au compte d'avances ci-dessus mentionné.
« Les tarifs fixés par le décret du 31 octobre 1887, en ce qui concerne les sommes prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent article, sont maintenus avec la faculté de revision aux époques et dans les formes stipulées à ce décret. •
PROJET DE LOI adopté par le Sénat, sur l'instruction criminelle, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Thévenet, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dans sa séance du 5 août 1882, le S6nat a adopté, avec certaines modifications, un projet de loi sur la réforme du code d'instruction criminelle présenté par le Gouvernement.
Transmis à la Chambre des députés, ce projet a été l'objet d'un rapport déposé par M. fiovier-Lapierre sur le bureau de la Chambre, le 20 janvier 1887 ; mais la discussion de ce projet n'ayant pu être terminée, nous avons l'honneur de le soumettre à vos délibérations.
Nous joignons comme pièce annexe le projet de loi présenté par le Gouvernement, avec l'exposé des motifs dont il était précédé :
PROJET DE LOI
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
Art. 1"'. — L'action pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi.
L'action en réparation du dommage causé par un crime, par un délit ou par une contravention peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage.
Art. 2. — L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu.
L'action civile pour la réparation du dommage peut être exercée contre le prévenu et contre ses représentants.
L'une et l'autre action s'éteignent par la prescription, ainsi qu'il est réglé au livre il, titre Vil, chapitre 5 du code d'instruction criminelle.
Art. 3. — L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mômes Juges que l'action publique.
Elle peut aussi l'être séparément ; dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile.
Art. 4. — La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique.
Art. 5. — Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu coupable d'un crime puni par la loi française peut être poursuivi et jugé en France.
Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu eoupable d'un fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et jugé en France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis.
Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu si l'inculpé prouve qu'il a été jugé définitivement & 1 étranger.
En cas de délit commis contre un particulier français ou un étranger, la poursuite ne peut être intentée qu'à la requête du ministère public ; elle doit être précédée d'une plainte de la partie offensée ou d'une dénonciation officielle a l'autorité française par l'autorité du pays où le délit a été commis.
Aucune poursuite n'a lieu avant le retour de l'inculpé en France, si ce n'est pour les crimes énonces en l'article 7 ci-après.
Art. 6. — La poursuite est intentée à la requête du ministère public du lieu où il peut être trouvé.
Néanmoins, la cour de cassation peut, sur la demande du ministère public ou des parties, renvoyer la connaissance de l'affaire devant une cour ou un tribunal plus voisin du Heu du crime ou du délit.
Art. 7. — Tout étranger qui. hors du territoire de la France, se sera rendu coupable, soit comme auteur, soit comme complice, d'un crime attentatoire à la sûreté de l'Etat ou de contrefaçon du sceau de l'Etat, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois françaises, sil est arrêté en France ou si le Gouvernement obtient son extradition.
TITRE I« De la police judiciaire.
chapitre i«». — Dispositions générales
Art. 8. — La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contraventions, en rassemble les preuves et en livre les autours aux tribunaux chargés de les punir.
Art. 9. — La police judiciaire est exercée sous l'autorité des cours d'appel et des procureurs généraux, et suivant les distinctions qui vont être établies :
Par les gardes champêtres et les gardes forestiers ;
Par les commissaires de police ;
Par les maires et adjoints aux maires ;
Par les procureurs de la République et leurs substituts;
Par les juges de paix ;
Par les officiers de gendarmerie,
Et par les juges d'Instruction.
La police judiciaire est aussi exercée par les agents qui en sont chargés par des lois spéciales, dans les limites prévues par ces lois.
Art. 10. — Le préfet de police peut faire tous les actes attribués aux divers officiers de police judiciaire par le titre Ier et le chapitre 1" du titre 111 de la présente loi, en se conformant aux règles et aux formes qui y sont prescrites.
Il peut requérir les officiers de police Judiciaire autres que le procureur de la République et sea substituts et le juge d'instruction, de faire tous les actes de police judiciaire qui sont dans les attributions de chacun d'eux.
Dans les affaires où le préfet de police a agi en vertu du présent article, si le bien de la justice exige qu il lui soit demandé de nouveaux renseignements, les officiers chargés de l'instruction lui demandent ces renseignements §ar écrit, et le préfet de police est tenu de les onner dans la même forme.
chapitre h. — Des maires, des adjoints aux maires et des commissaires de police.
Art. il. — Les commissaires de police et, dans les communes où il n'y en a point, les maires, au défaut de ceux-ci, leurs adjoints, re-
cherchent les contraventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, à l'égard des quels ils ont concurrence et même prévention.
Ils reçoivent les rapports, dénonciations et plaintes qui sont relatifs aux contraventions de police.
ils consignent dans les procès-verbaux, qu'ils rédigent à cet effet sur-le-champ, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le Heu où elles ont été commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en sont présumés coupables.
Art. 12. — Dans les communes divisées en plusieurs arrondissements, les commissaires de police exercent ces fonctions dans toute l'étendue de la commune où ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été commises hors de l'arrondissement particulier auquel Us sont préposés.
Ces arrondissements ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais indiquent seulement les termes dans lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions.
Art. 13. — Lorsque l'un des commissaires de police d'une môme commune se trouve légitimement empêché, celui de l'arrondissement voisin est tenu de le suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il est requis, sous prétexte qu'il n'est pas le plus voisin du commissaire empêché ou que l'empêchement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé.
Art. 14. — Dans les communes où il n'y a qu'un commissaire de police, s'il se trouve légitimement empoché, le maire ou, à défaut de celui-ci, son adjoint le remplace tant' que dure l'empêchement.
Art. 15. — Les commissaires de police, les maires ou leurs adjoints remettent a l'officier
?ar qui sera rempli le ministère public près le ribunal de police toutes les pièces et renseignements dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont procédé.
chapitre m
Des gardes champêtres et forestiers.
Art. 16. — Les gardes champêtres et le3 gardes forestiers, considérés comme officiers de police judiciaire, sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel 11 a été assermenté, les délits et les contraventions de police qui ont porté atteinte aux propriétés rurales et forestières.
Les gardes champêtres sont, en outre, chargés de rechercher les contraventions aux arrêtés des maires et des préfets que réprime l'article 471, paragraphe 15, du code pénal et celles dont la constatation leur esc attribuée par des lois spéciales.
Us dressent des procès-verbaux à l'effet de constater la nature, les circonstances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils ont pu en recueillir.
Us suivent les choses enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettent en séquestre. Ils ne peuvent néanmoins s'Introduire dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence, soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du lieu, soit do son adjoint, et le procèsverbal qui en doit être dressé et signé par celui en présence duquel il a été fait.
Us arrêtent et conduisent devant le juge de paix ou devant le maire tout individu qu'ils ont surpris en flagrant délit, lorsque ce délit emporte la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave.
Us se font donner, pour cet effet, main-forte par le maire ou par l'adjoint du maire du lieu, qui ne peut s'y refuser.
Art. 17. — Les gardes champêtres et forestiers sont, comme officiers de police judiciaire, sous la surveillance du procureur de la République, sans préjudice de leur subordination a regard de leurs supérieurs dans l'administration.
Art. 18. — Les gardes forestiers de l'administration, des communes et des établissements publics, remettent leurs procès-verbaux au conservateur, Inspecteur ou sous-inspecteur forestier dans le délai fixé par l'article 15.
L'officier qui a reçu l'affirmation est tenu, dans la huitaine, d'en donner avis au procureur de la République.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 19. — Le conservateur, inspecteur ou sous-inspeéteur fait citer les prévenus et les
Ïiersonnes civilement responsables devant le ribunal correctionnel.
Art. 20. — Les procès-verbaux des gardes champêtres des communes et ceux des gardes champêtres, et forestiers des particuliers sont, lorsqu'il s'agit de simples contraventions, remis, par eux, dans le délai fixé par l'article 15, au ministère public près le tribunal de simple police. Lorsqu'il s'agit d'un délit de nature à mériter une peine correctionnelle, la remise est laite au procureur de la République.
Art. 21. — Si le procès-verbal a pour objet une contravention de police, il est procédé par le ministère public prés ledit tribunal de simple police, ainsi qu'il est réglé au chapitre 1", titre 1", du livre II du code d'instruction criminelle.
chapitre rr.— Des procureurs de la République et de leurs substituts
Art. 22. — Les procureurs de la République sont chargés de la recherche et de la poursuite de tous les délits et de tous les crimes dont la connaissance appartient aux tribunaux de police correctionnelle ou aux cours d'assises.
Art. 23. — Sont également compétents pour remplir les fonctions attribuées par l'article
Î .recèdent, le procureur de la République du ieu du crime ou du délit, celui de la résidence du prévenu et celui du lieu où le prévenu est trouvé.
Art. 24. — Ces fonctions, lorsqu'il s'agit de crimes ou de délits commis hors du territoire français, dans les cas énoncés aux articles 5, 6 et 7, sont remplies par le procureur de la République du lieu où réside le prévenu, ou par celui du lieu où il est trouvé, ou par celui du lieu de sa dernière résidence connue.
Art. 25. — Les procureurs de la Républiqne et tous autres officiers de police Judiciaire ont,' dans l'exercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la force publique.
Art. 26. — Le procureur de la République est, en cas d'empêchement, remplacé par son substitut ou, s'il y a plusieurs substituts, par le plus ancien. S'il n'y a pas de subsiitut, il est remplacé par un juge commis à cet effet par le président.
Art. 27. — Les procureurs de la République sont tenus, lorsque les délits parviennent à leur connaissance, d'en donner avis au procureur général près la cour d'appel et d'exécuter ses ordres relativement à tous actes de police judiciaire.
Art. 28. — Ils pourvoient à l'envoi, à la notification et à l'exécution des ordonnances qui sont rendues par le juge d'instruction d'après les règles qui seront ci-après établies au titre « de ^Instruction ».
Art. 29. — Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut en rendre Ïilainte au procureur de la République soit du ieu du crime ou du délit, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé.
Elle peut déclarer par la plainte qu'elle se porte partie civile pour le cas où une poursuite
Art. 30. — Toute partie civile qui ne demeure pas dans la commune où se fait l'instruction est tenue d'y élire domicile par acte passé au greffe du tribunal.
A défaut d'élection de domicile par la partie civile, elle ne peut opposer le défaut de signification contre les actes qui auront dû lui être signifiés aux termes de la loi.
Art. 31. — Toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit, est tenu d'en donner avis sur-le-champ au procureur de la République compétent et de transmettre a ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs.
Art. 32. — Toute personne qui a été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, est pareillement tenue d en donner avis au procureur de la République compétent.
Art. 33. — Les dénonciations et les plaintes doivent être rédigées par les dénonciateurs ou plaignants ou par leurs fondés de procuration spéciale, ou par le procureur de la République, s il en est requis; elles sont toujour* signées par le procureur de la République à chaque feuillet, et par les dénonciateurs et les plaignants ou par leurs fondés de pouvoirs.
SI les dénonciateurs, les plaignants ou leurs fondés de pouvoirs ne savent ou ne veulent pas signer, il en est fait mention.
La procuration demeure toujours annexée à la dénonciation ou à la plainte, et le dénonciateur et le plaignant peuvent se faire délivrer, mais à leurs frais, une copie de la dénonciation ou de la plainte.
chapitre v. — Des officiers de police auxiliaire du procureur de la République.
Art. 34. — Sont officiers de police auxiliaires du procureur de la République :
Les juges de paix ;
Les officiers de gendarmerie ;
Les commissaires de police ;
Les maires et leurs adjoints.
Art. 35. — Les officiers de police Judiciaire reçoivent, dans les formes prescrites en l'article 33, les dénonciations et les plaintes des crimes et des délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions.
Art. 36. — Ils consignent dans les procèsverbaux qu'ils rédigent a cet effet sur-le-champ la nature et les circonstances des crimes et des délits, le temps et le lieu où ils ont été commis, les preuves et les indices à la charge de ceux qui en sont présumés les auteurs.
Art. 37. — Ils envolent sans délai, au procureur de la République, les dénonciations et les plaintes qu'ils ont reçues et les procès-verbaux qu'ils ont rédigés.
chapitre vi. — Des juges d'instruction
Art. 38. — Les juges d'instruction, considérés comme officiers de police Judiciaire, reçoivent, dans les formes prescrites en l'article 33, les dénonciations et les plaintes des crimes et des délits à raison desquels ils ont compétence.
Art. 39. — 11 les transmettent, sans délai, au procureur de la République, pour être par lui requis ce qu'il appartiendra.
De l'instruction.
chapitre i<". — Du juge d'instruction
Art. 40. — Dans chaque arrondissement, un juge est chargé de l'instruotion, par décret du Président de la République.
Il ne peut être obligé à conserver ses fonctions pendant plus de trois années consécutives.
Il conserve séance suivant le rang de sa réception.
Pour les affaires qu'il a instruites, il ne peut concourir au Jugement ni siéger à la chambre du conseil.
Il peut être établi plusieurs juges d'instruction dans les arrondissements ou les besoins du service l'exigent.
Art. 41. — Les juges d'instruction sont pris parmi les juges titulaires ; Us peuvent aussi être pris parmi les Juges suppléants.
ArC 42. — Dans les villes où il n'y a qu'un juge d'instruction, s'il est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première instance désigne l'un des juges de ce tribunal pour le remplacer.
Art. 43. — Les juges d'Instruction sont, quant aux fonctions de l'instruction, sous la surveillance du procureur général près la cour d'appel.
chapitre n. — Des formes de Finslruction
Section 1". — Fonctions. — Dispositions générales.
Art. 44. — Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruction n'est saisi- que par les réquisitions du procureur de la République, sauf ce qui est dit aux commissions rogatoires.
Les réquisitions du procureur de la République doivent énoncer le titre de l'inculpation, le fait Incriminé et les articles de la loi qui le prévoient et le punissent.
Art. 45. — La partie lésée peut se porter partie civile devant le juge d'instruction saisi par le procureur de la République, à la charge de faire élection de domicile, ainsi qu'il est dit en l'article 30.
Elle peut aussi se porter partie civile, en tout état de cause devant la chambre des mises en accusation, devant le tribunal de slm-
Sle police, le tribunal correctionnel et la tma 'assises, jusqu'à la clôture des débats.
Art. 46. — La compétence territoriale des Juges d'instruction est la même que celle des procureurs de la République.
Art. 47. — Si le juge d'instruction estime qu'il est incompétent ou que l'action publique n'est pas recevabte, U le déclare par ordonnance motivée.
Art. 48. — Si le juge d'instruction est d'avis que le fait incriminé au réquisitoire du procureur de la République ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, ou que l'action publique est éteinte, 11 peut, avant tout acte d'instruction, déclarer, par une ordonnance motivée, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre.
Art. 49. — Le ministère public et la partie civile ont le droit d'appeler les ordonnances rendues dans les cas indiqués aux deux articles précédents.
L'appel est porté à la chambre des mises en accusation.
Les ordonnances sont communiqués et notifiées, et l'appel est interjeté dans les formes et les délais qui sont réglés aux articles 170 et
Art. 50. — Dès que le juge d'instruction est saisi, il a le droit de procéder d'office à tous les actes de nature à lui permettre de constater le fait incriminé, d'en rechercher l'auteur et de recueillir les preuves suffisantes pou établir l'innocence ou la culpabilité de l'inculpé.
11 ne peut Instruire que sur les faits à l'égal des Individus qui sont l'objet du réquisitoire du procureur de la République.
Art. 51. — Le ministère public, la partie civile et l'inculpé peuvent requérir le Juge d'instruction de prendre toutes les mesures qu'Us croient usiles à la découverte de la vérité, et, sur son refus, lequel doit être formulé par une ordonnance motivée, ils ont le droit de saisir la chambre du conseil.
Section t. — Des transports, de la perquUitm et de la saisie.
Art. 52. — Dans tous les cas où le transport lui parait nécessaire, le juge d'Instruction se rend sur les lieux pour dresser les procès-verbaux, à l'effet de constater le corps du délit, l'état des lieux et pour recevoir les déclarations des témoins.
Le transport peut avoir lieu sans l'inculpé.
Art. 53. — Hors le cas de flagrant délit, le Juge d'instruction opère lui-même les perquisitions, sauf ce qui est dit relativement aux commissions rogatoires.
Si l'inculpé est arrêté, la perquisition a Bea en sa présence ou, s'il ne peut ou ne veotT assister, en la présence d'un fondé de pouvoirs nommé par lui. S'il ne peut ou ne veut en désigner un, la perquisition a lieu en présence de deux témoins.
Si l'inculpé est libre et n'assiste pas a la perquisition, elle a lieu en présence de deux témoins.
Art. 54. — Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle doit se faire est invitée à y assister. Si elle est empêchée ou absente, la perquisition ne peut être retardée ; mais l'avertissement est remis & un membre de sa famille ou, à défaut, à une personne de la maison, ou encore, à défaut, au maire de la commune.
Art. 55. — Lorsque le Juge d'Instruction doit procéder à une perquisition, il en donne avis au procureur de ia République et à l'inculpé à la maison d'arrêt ou, s'il est libre, au domicile élu. •
Le procureur de la République et le conseil de l'Inculpé peuvent l'accompagner.
Le juge d'instruction est toujours assisté du greffier du tribunal.
Art. 56. — Le juge d'instruction peut saisir ou faire saisir tous les objets utiles a la manifestation de la vérité.
U est dressé Inventaire de ces objets. Ils sont clos et cachetés si faire se peut, ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères d écriture, ils sont mis dans un vase ou dans un sac sur lequel le juge d'instruction attache une bande de papier qu'il scelle de son sceau.
Art. 57. .— Lorsqu'il y a lieu à recherche de papiers, le Juge ou l'officier de police judiciaire régulièrement commis a seul le droit d'en prendre connaissance avant de procéder a U saisie.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÉANCE DU iO DÉCEMBRE 1889
Art. 58. — Le juge d'instruction ne peut faire saisir et se taire livrer par l'administration des postes et des télégrapnes que les lettres et télégrammes émanant de 1 inculpé ou à lui
Art. 59. — Il prend seul connaissance des lettres ou télégrammes saisis, dès que le scellé 1 «il est remis.
n maintient la saisie de ceux qui sont utiles ëfc. la manifestation de la vérité ou dont la communication serait de nature à nuire à l'instructlon, et il fait remettre les autres à l'inculpé ou aux destinataires.
Les télégrammes et les lettres dont la saisie ■maintenue sont communiqués dans le plus Wbret délai, en original ou en copie, en tout ou en partie, à l'inculpé ou aux destinataires, à ■noms que cette communication ne soit de nature à nuire a l'instruction.
Art 60. — Toute personne prétendant droit sur l'objet placé sous la main delà justice peut en réclamer la restitution au juge d'instruction et, sur son refus, & la chambre du conseil.
Elle sera entendue, si elle le demande, en ses explications. «
Section S. — De ^expertise.
Art. 61. — Le juge d'instruction désigne, au besoin, sur la liste annuelle dressée suivant l'article 68. un ou plusieurs experts qu'il charge des opérations qui lni paraissent nécessaires à li découverte de la vérité.
Art. 62. — L'inculpé peut choisir sur ladite liste un expert qui a droit d'assister à toutes les opérations, d'adresser toute réquisition aux experts désignés par le juge d'instruction, et qui consigne ses observations, soit au pied du procès-verbal, soit à la suite du rapport.
S'il y a plusieurs inculpés, ils doivent se concerter pour faire cette désignation.
Ce choix doit être fait quarante -huit heures au plus tard après l'avis qui est donné à l'inculpé de la désignation du premier expert.
Art. 63. — Le juge d'instruction statue, sauf recours à la chambre du conseil, sur tous les Incidents qui s'élèvent au cours de l'expertise.
11 peut, en tout état de cause, adjoindre un ou plusieurs experts a ceux précédemment désignés.
Art. 64. — Tout expert prête, devant le juge d'instruction, serment de remplir sa mission en honneur et conscience.
Art. 65. — Les rapports d'experts doivent être tenus & la disposition des parties quarante-huit heures après leur dépôt.
Art. 66. — Si les circonstances l'exigent, le juge d'instruction peut ordonner quil sera procédé à une expertise d'urgence, sans en aviser l'inculpé, et par tels experts qu'il jugera utile de choisir, môme en dehors de la liste annuelle.
Les motifs d'urgence sont mentionnés dans l'ordonnance.
Dans ce cas, le juge d'instruction donne im médiatement avis à l'inculpé qu'il a été procédé a une expertise ; et celui-ci a le droit, après la communication du rapport, de choisir sur la liste annuelle un expert qui examine le travail des experts commis et présente ses observations et réquisitions.
Art. 67. — Si 1 expertise a été achevée avant la mise en cause ou l'arrestation de l'inculpé, il est procédé immédiatement après la mise en cause ou l'arrestation comme il est dit au paragraphe 3 de l'article précédent.
Art. 68. — La liste des experts qui exercent devant les tribunaux est dressée chaque année
Four l'année suivante par les cours d'appel, sur avis des facultés, des tribunaux civils et des tribunaux de commerce.
Néanmoins, la chambre du conseil peut, lorsque les circonstances l'exigent, autoriser la désignation d'experts qui ne figurent pas sur les listes annuelles.
Section 4. — De l'audition des témoins.
Art. 69. — Le juge d'Instruction fera citer devant lui les personnes dont les dépositions lui paraîtront utiles à la manifestation de la vérité.
Art. 70. — Toute personne citée pour être entendue est tenue d'obéir à la citation et de donner son témoignage ; sinon, elle peut y ôtre contrainte par le juge d'instruction. Ce magistrat peut, sur les conclusions du procureur de la République, sans autre formalité ni délai, prononcer une ameiMe qui n'excède pas 100 fr.
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et décerner un mandat d'amener afin de contraindre la personne citée à venir donner son témoignage.
Art. 71. — Le témoin ainsi condamné à l'amende, qui produit des excuses légitimes, peut être déchargé de l'amende par le juge d instruction. Si le juge d'instruction refuse de l'enrelever, il peut se pourvoir contre l'ordonnance devant la chambre du conseil.
Art. 12. — Les ecclésiastiques ne peuvent ôtre entendus comme témoins sur les faits qui leur ont été révélés dans la confession.
La môme prohibition existe pour les personnes dépositaires de secrets sur les faits qui leur ont été révélés à raison de leur état, de leur profession ou de leurs fonctions, à moins qu'elles ne consentent à fournir leur témoignage après en avoir été requises par les tiers qui leur ont confié ces secrets.
Art. 73. — Les enfants au-dessous de quinze ans sont entendus sous forme de déclaration et sans prestation de serment.
Art 74. — Le condamné à la dégradation civique ou celui qui a été privé du droit de déposer en justice en vertu de l'article 42 du code pénal, ne peut ôtre entendu que pour donner de simples renseignements.
Art. 75. — Les témoins sont cités par un huissier ou par un agent de la force publique à la requête du procureur de la République. Us peuvent également être cités par lettres chargées.
Art. 76. — En cas de maladie dûment constatée des témoins ou d'un empêchement de toute autre nature, le juge d'instruction peut se transporter auprès d'eux ou commettre le juge de paix du lieu où ils se trouvent à l'effet de recevoir leurs dépositions.
S'il commet le juge de paix, il lui envole des notes et instructions qui font connaître les faits sur lesquels les témoins sont appelés à déposer.
Art. 77. — Si les témoins résident hors de l'arrondissement du juge d'instruction, celui-ci peut requérir dans les mômes conditions et avec les mêmes pouvoirs le juge d'Instruction de l'arrondissement dans lequel ils résident, à l'effet de recevoir ou faire recevoir leurs dépositions.
Art. 78. — Le juge qui a reçu les dépositions en conséquence des articles 76 et 77 les enverra closes et cachetées au juge saisi de l'affaire.
Art. 79. — Les témoins sont entendus, même en cas de transport sur les lieux, hors la présence du ministère public, de la partie civile, de l'Inculpé et de leurs conseils, par le juge d'Instruction assisté de son greffier, sauf ce qui est dit relativement aux commissions rogatoires.
Art. 80. — Les témoins prêtent serment do
Îiarler sans haine et sans crainte, de dire toute a vérité et rien que la vérité. Le juge d'instruction leur demande leurs nom, prénoms, âge, état, profession, demeure, s'ils sont domestiques, parents ou alliés des parties, et à quel degré. Il est fait mention de la demande et des réponses des témoins.
Art. 81. — Si le témoin est sourd, les questions lui sont posées par écrit, et, s'il est muet, il lui est demandé de répondre par écrit. Lorsqu'il est impossible de recourir à ce mode d'interrogation, la déposition est reçue avec l'assistance d'un interprète spécial ou de la personne qui a le plus l'habitude de converser avec le témoin.
Art. 82. — Tout interprète doit prêter serment de remplir sa mission en honneur et conscience.
Art. 83. — Le témoin expose, sans être Interrompu, les faits sur lesquels porte sa déposition; s'il y a lieu, le juge provoque ensuite les explications du témoin.
Art. 84. — Les dépositions sont signées du juge, du greffier et du témoin, après que lecture lui en a été faite, et qu'il a déclaré y persister; si le témoin ne veut ou ne peut signer, il en est fait mention, ainsi que des motifs de son refus.
Chaque page est signée par le juge et par le greffier.
Art. 85. — Aucune Interligne ni surcharge ne peut être faite, aucune rectification ne peut avoir lieu que par vole de rature. Les ratures et les renvois sont approuvés et signés par le juge d'instruction, le greffier et le témoin. Les ratures et renvois non approuvés, ainsi que les Interlignes, les surcharges et les mots écrits après grattage sont réputés non avenus.
Art. Bô. — Les formalités prescrites par les I
articles 84 et 85 sont remplies à peine de 50 fr. d'amende contre les greniers, môme, s'il y a lieu, de prise à partie contre le juge d'instruc-
Art. 87, — Tout témoin qui demande une indemnité est taxé par le juge d'instruction.
Section 5. — Des mandats et de l'arrestation.
DES MANDATS EN GÉNÉRAI
Art. 88. — Il y a quatre sortes de mandats :
Le mandat de comparution ;
Le mandat d'amener:
Le mandat de dépôt;
Le mandat d'arrêt.
Art. 89. — Les mandats sont signés par celui qui les décerne et munis de son sceau.
L'Inculpé y est nommé ou désigné le plus clairement qu'il est possible.
Art. 90. — Tout mandat contient renonciation du fait pour lequel il est décerné, et la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou délit.
Art. 91. — Tout mandat, sauf l'exception déterminée par l'article 95, est notifié par un huissier ou un agent de la force publique, lequel en fait exhibition & l'Inculpé et lui en délivre copie.
L'original et la copie contiennent la mention du jour et de l'heure auxquels est exéeuté le mandat. Lecture de cette mention est donnée à l'inculpé, qui est invité a la signer.
Art. 92. — Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue de la République.
Art. 93. — Tous mandats de dépôt et d'arrêt doivent être transcrits sur le registre d'écrou de la prison par les soins du gardien-chef, au moment de l'entrée, & peine de 100 francs d'amende.
L'inculpé saisi en vertu du mandat d'arrêt ou
Slacé sous le mandat de dépôt est êcroué sans élai à la maison d'arrêt indiquée par le mandat. Le gardien-chef doit, sous les peines édictées par la loi, refuser l'entrée de la prison à tout individu qui n'est pas l'objet d'un mandat de dépôt ou d'arrêt exhibé par l'agent chargé de la conduite du prévenu.
DU MANDAT DE COMPARUTION
Art. 94. — Le mandat de comparution est l'ordre par lequel le juge d'instruction enjoint à celui qui y est design? de comparaître devant lui pour s expliquer sur les faits qui lui sont imputés.
Il peut être décerné quand il n'existe ni péril de fuite ni danger pour la découverte de la vérité.
Art. 95. — Le procureur de la République
Peut faire notifier le mandat de comparution à inculpé ou le lui adresser par lettre recommandée. Tout ordre de se présenter doit contenir l'avis à l'inculpé libre que, faute de s'y conformer, il sera appréhendé pour être amené devant la justice.
Art. 96. — Si l'inculpé ne comparait pas, ou s'il ne fournit pas de motifs d'excuse suffisants, le juge d'instruction décerne contre lui un mandat d'amener.
S'il comparait, il est procédé, immédiatement après son arrivée, comme il sera dit aux articles 99, 100 et lui.
DU MANDAT D'AMENER
Art. 97. — Le mandat d'amener est l'ordre par lequel le magistrat ou l'officier de police judiciaire compétent enjoint à celui qui y est désigné de suivre immédiatement l'agent porteur du mandat, et autorise a cet effet l'emploi de la force publique.
Art. 98. — Tout inculpé auquel est signifié un mandat d'amener est conduit dans le plus bref délai devant le magistrat qui a décerné le mandat.
L'inculpé ne peut ôtre, en vertu d'un mandat d'amener, retenu plus de vingt-quatre heures dans le lieu affecté à cette destination.
Art. 99. — Immédiatement après son arrivée et au plus tard dans les vingt-quatre heures, l'inculpé comparait devant le juge d'instruction.
Art. 100. —Le juge d'instruction constate l'Identité de l'inculpé, lui fait connaître les faits qui lui sont imputés, l'interroge et reçoit ses déclarations après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas répondre aux questions qui lui sont posées,
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Mention de cet avis est faite au procès-verbal.
Le juge d'Instruction donne avis à l'inculpé qu'il a le droit de choisir un conseil, et, à défaut de choix, le juge, s'il le demande, lui en désigne un.
Art. 101. — Le Juge d'instruction, aussitôt après le premier interrogatoire, peut, si le fait emporte la peine d'emprisonnement ou une peine plus grave, ordonner l'écrou de l'Inculpé sous mandat de dépôt,
L'inculpé sera mis en liberté si, dans le délai de vingt-quatre heures prévu par l'article 99, on ne l'a pas fait comparaître, ou si le Juge d'instruction n'a pas ordonné l'écrou.
Art. 102. — Si l'inouipé a été trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui a délivré le mandat, et à une distance de plus de cinq myriamétres du domicile de cet officier, il est conduit devant le procureur de la République de l'arrondissement où il a été trouvé.
Art. 103. — Le procureur de la République l'interroge sur son identité, reçoit ses déclarations après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire, l'interpelle afin de savoir s'il consent à être transféré ou s'il préfère prolonger les effets du mandat d'amener en attendant, au lieu où il se trouve, la décision du Juge d'instruction saisi de l'affaire. Si l'inculpé déclare s'opposer au transfèrement, avis immédiat en est donné à l'officier qui a signé le mandat. Le procès-verbal de la comparution, contenant un signalement complet, est transmis sans délai à ce magistrat avec toutes les indications propres à faciliter la reconnaissance d'identité.
H doit être fait mention au procès-verbal de l'avis donné à l'Inculpé qu'il est libre de ne pas faire de déclarations.
Art. 104. — Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide, aussitôt après la réception de cet envoi, s'il y a lieu d'ordonner le transfèrement.
Art. 105. — Si l'inculpé, qui est sous le coup d'un mandat d'amener, est trouvé muni d'effets, de papiers ou d'instruments qui font présumer qu'il est auteur ou complice du crime ou délit à raison duquel H est recherché, le mandat d'ajnener doit être exécuté et le transfert ordonné, quelle que soit la distance à laquelle il est trouvé.
Art. 106. — L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat d'amener, ou qui, après y avoir obéi, tente de s'évader doit être contraint.
Le porteur du mandat emploie, au besoin, la force publique du lieu le plus voisin ; elle est tenue de marcher sur la réquisition contenue dans le mandat.
Art. 107. — SI l'inculpé contre lequel 11 a été décerné un mandat damener ne peut être trouvé, ce mandat sera exhibé au maire ou au commissaire de police de la commune de la résidence de l'inculpé.
Le maire ou le commissaire de police mettra son visa sur l'original de l'acte de notification.
DU MANDAT DE DÉPÔT
Art. 108. — Le mandat de dépôt est l'ordre en vertu duquel le juge d'instruction et, au cas de flagrant délit, le procureur de la République
?eut, après le premier Interrogatoire, fai*e déenir l'inculpé dans une maison d'arrêt pendant quinze jours.
Art. 109. — L'effet du mandat de dépôt peut être prolongé par ordonnance du luge destruction pendant une nouvelle période de quinze Iours, sauf recours de l'inculpe devant la cham- »re de conseil.
Art. 110. — Vingt-quatre heures avant l'expiration du mandat de dépôt, le gardien-chef est tenu d'avertir le magistrat.
Si le mandat n'est pas renouvelé, et s'il n'est pas décerné de mandat d'arrêt, l'inculpé est mis en liberté au commencemtnt du seizième Jour.
DU MANDAT D'ARRÊT
Art. 111. — Le mandat d'arrêt est l'ordre en vertu duquel le Juge d'instruction ou une Juridiction compétente peut faire saisir l'inculpé par la force publique, et le faire conduire dans une maison d'arrêt.
11 peut aussi être décerné par le j uge d instruction contre un inculpé déjà détenu en vertu d'un mandat do dépôt à l'expiration de ce mandat. , . .
Art. 112. — Le mandat d'arrêt ne peut être décerné contre un inculpé libre que :
1° Lorsqu'il est en fuite ou que le mandat d'amener n'a pu être exécuté;
2° Lorsque le bénéfice de la liberté provisoire lui est retiré ;
3» Lorsqu'il est l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêt de renvoi devant le tribunal de police correctionnelle ou devant la cour d'assises, dans les cas où la liberté provisoire n'est pas de droit.
Art. 113. — Si l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est notifié à sa dernière habitation, et il est dressé procès-verbal des recherches en présence des deux plus proches voisins de l'inculpé que le porteur du mandat peut trouver, ils le signent ; s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en est fait mention, ainsi que de Interpellation qui en a été faite.
Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès-verbal par le juge de paix ou son suppléant, ou, à son défaut, par le maire, l'adjoint ou le commissaire de police du lieu, et lui en laisse copie.
Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite remis au-greffe du tribunal.
Art. 114. — L'agent chargé de l'exécution du mandat d'arrêt ou de dépôt remet l'inculpé au
fardien de la maison d'arrêt, qui lui en donne écharge.
Il porte ensuite au greffe du tribunal correctionnel les pièces relatives à l'arrestation et en prend une reconnaissance.
11 exhibe ces décharge et reconnaissance dans les vingt-quatre heures au juge d'Instruction ; celui-ci met sur l'une et l'autre son vu qu'il date et signe.
Art. 115. — Lorsque le mandat d'arrêt est décerné avant le premier interrogatoire, il est procédé comme il est dit aux articles 99 et 100.
Le juge d'instruction, aussitôt après le premier interrogatoire, maintient le mandat d'arrêt ou en donne mainlevée.
Art. 116. — Lorsque le mandat d'arrêt est décerné par l'ordonnance de clôture ou par un arrêt de la chambre des mises en accusation ordonnant le renvoi devant la cour d'assises ou devant le tribunal de police correctionnelle, il a pour effet de détenir préventivement le prévenu ou l'accusé jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur la prévention ou sur l'accusation.
Art. 117. — En tout autre cas, l'inculpé ne peut être détenu en vertu du mandat d'arrêt que pendant trente jours.
Art. 118. — A l'expiration du délai de trente jours prévu par l'article 117, le juge peut, par ordonnance, prolonger pour une période de trente Jours, les effets du mandat d arrêt, sauf recours de 1 inculpé devant la chambre du conseil.
Cette décision peut être renouvelée dans la même forme.
La chambre du conseil peut, en confirmant la prolongation des effets du mandat, dire qu'elle durera moins de trente jours.
Art. 119. — Cinq Jours avant l'expiration du mandat d'arrêt, le gardien-chef est tenu d'avertir le magistrat.
A défaut de renouvellement du mandat, le détenu est mis en liberté au commencement du lendemain du jour où le mandat a expiré.
Section 6. — De la détention préventive et de l'interdiction de communiquer.
Art. 120. — Les individus arrêtés préventivement doivent, si le lieu de détention le permet, être détenus isolés les uns des autres.
Art. 121. — Le détenu ne peut recevoir ou adresser des télégrammes, des lettres ou autres envois de ce genre, sans que le juge d'instruction en ait eu connaissance et ait apprécié s'il y a Inconvénient à les faire parvenir.
Le détenu a toujours la faculté d'écrire par lettre fermée au ministre de la justice, aux magistrats qui instruisent l'affaire, et, sauf pendant la durée des interdictions de communiquer, à son conseil.
Art. 122. — Les permissions de visiter le détenu sont accordées par le juge d'instruction, et, quand ce magistrat est dessaisi, par le procureur de la République, sauf recours, dans ce dernier cas, au procureur général.
Art. 123. — Lorsque le juge d'instruction croit devoir refuser toute communication, il ne peut le faire que par ordonnance spéciale et motivée.
L'interdiction de communiquer ne peut être prescrite par le juge d'instruction que pour une durée qui n'excède pas dix jours ; elle peut toujours être renouvelée. L'ordonnance du juge d'instruction doit être transcrite sur le registre de la prison. Elle est susceptible de recours
devant la chambre du conseil, laquelle statue hors de la présence du ministère public 4e la partie civile, de l'inculpé et de leurs conseils.
Le procureur de la République et l'inculpé peuvent fournir tels mémoires qu'ils jugerout convenables, sans que le jugement puisse être retardé,
L'interdiction de communiquer peut être levée en ce qui concerne le conseil.
Il est rendu compte dans les vingt-quatre heures au procureur général par le Juge d'instruction de toute interdiction de communiquer.
Section 7. — De la liberté provisoire.
Art. 124. — En toute matière et à toute période de la détention préventive, l'inculpé peut être mis en liberté provisoire, à charge par loi d'élire domicile au siège du tribunal ou de la cour et de prendre l'engagement de se présenter à tous les actes de la procédure, ainsi que pour l'exécution de la sentence, aussitôt qifil en sera requis.
En cas de comparution devant la cour d'assises, l'accusé doit se constituer la veille da jour fixé pour la comparution.
Le délai pour former la demande en nullité de l'arrêt de renvoi court à partir de la sommation qui doit lui être faite afin d'être interrogé par le président des assises.
Art. 125. — En matière correctionnelle, il mise en liberté est de droit cinq jours aprèsk comparution en faveur de l'inculpé domiaU. quand il n'est pas en état de récidive légale a que le maximum de la peine prononcée par la loi est inférieur à deux années d'emprisonnement.
Art. 126. — Dans le cas où le Juge d'instruction a ordonné la mise en liberté provisoire, le procureur de la République peut se pourvoir contre l'ordonnance devant la chambre du conseil. Dans le cas contraire, la liberté peut être accordée sur requête adressée : à la chambre du conseil, uepuis le mandat d'amener jusqu'à l'ordonnance qui dessaisit le juge d'instruction; au tribunal correctionnel, depuis l'ordonnance de renvoi jusqu'au jugement définitif; à la chambre des appels correctionnels, depuis l'appel jusqu'à l'arrêt définitif ; et dans tous les autres cas, à la chambre des mises en accusation.
Lorsque le condamné, pour rendre son poorvoi admissible, conformément à l'article 48 du code d'instruction criminelle, veut réclamer sa mise en liberté, il porte sa demande devant la cour qui a prononcé la peine et devant h chambre des mises en accusation, si la pttw a été prononcée par la cour d'assises.
Art. 127. — Dans tous les cas, il est statoè par la juridiction saisie, sur requête, en chambre du conseil, le ministère public et le défenseur entendus.
Le détenu peut fournir à l'appui de sa requête les observations écrites.
Art. 128. — La demande en liberté proTisoire est notifiée à la partie civile, à son domicile ou à celui qu'elle a élu. — Elle peut, dans le délai de vingt-quatre heures à partir du jour de la notification, présenter des observations écrites.
Art. 129. — Appel du jugement rendu par la chambre du conseil ou par le tribunal correctionnel peut être formé par le procureur de U République et par l'inculpé dans un délai de vingt-quatre heures, qui court, contre le procureur de la République, à compter du jour dt la décision, et contre le détenu à compter de jour de la notification qui lui en est faite dans les vingt-quatre heures du même jour.
L'appel est consigné sur un registre tenu an greffe a cet effet.
Le procureur général a lo droit d'appel dans le délai prescrit par l'article 174.
11 est procédé vis-à-vis de la partie civile comme il est dit en l'article 128.
Art. 130. — La mise en liberté provisoire peut, dans tous les cas où elle n'est pas de droit, être subordonnée par la juridiction compétente à l'obligation de fournir un cautionnement dans les termes prévus par les articles 131 et suivants.
Ce cautionnement garantit :
1° La représentation de l'inculpé à tous les actes pour lesquels sa présence est requise et pour [exécution du jugement.
2° Le payement dans l'ordre suivant :
1° Des frais faits par la partie publique ;
2» De ceux avancés par la partie civile ;
3° Des amendes.
L'ordonnance de mise en liberté détermine la
somme affectée à chacune des deux parties du cautionnement.
Art. 13i. — Dans le cas où la liberté provisoire est subordonnée au cautionnement, il est t ourni en espèces, billets de banque, titres de l'Etat ou garantis par l'Etat, appartenant soit à un tiers, soit à l'inculpé.
Néanmoins, le juge peut admettre la consi-
f nation de tout autre titre si le ministère pullc et la partie civile déclarent en reconnaître la valeur.
La partie qui dépose les espèces ou titres souscrit l'engagement prévu par l'article suivant.
Art. 132. — Toute tierce personne solvable -peut être également admise à prendre l'engagement de faire représenter le prévenu élargi à toute réquisition de justice, ou, à défaut, de verser au Trésor la somme déterminée.
Art. 133. — Si le cautionnement consiste en espèces ou en titres, ils sont déposés entre les mains du receveur de l'enregistrement, et le ministère public, sur le vu du récépissé, fait mettre le détenu en liberté.
S'il résulte de l'engagement d'un tiers, la mise en liberté est ordonnée sur le vu de l'acte do soumission reçu au greffe.
Préalablement a la mise en liberté avec ou sans cautionnement, le détenu doit, par acte au greffe, élire domicile : s'il est inculpé, dans le lieu où siège le juge d'instruction ; s'il est prévenu ou accusé dans celui où siège la juridiction saisie du fond de l'affaire.
* S'il n'y a pas de Juridiction saisie, l'élection du domicile doit être faite au lieu où siège la cour d'appel dans le ressort de laquelle le prévenu ou 1 accusé est détenu.
Art. 134. — Les obligations résultant de la première partie du cautionnement cessent si f'Lnculpé se présente à tous les actes pour lesquels sa présence est requise.
La première partie du cautionnement est acquise a l'Etat du moment que l'inculpé, sans motif légitime, est constitué en défaut de se présenter à tous les actes de la procédure ou pour l'exécution du jugement.
Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'absolution ou d'acquittement, l'ordonnance de non-lieu, le Jugement ou l'arrêt peut ordonner la restitution de cette partie du cautionnement.
Art. 135. — La seconde partie du cautionnement est toujours restituée en cas d'acquittement, d'absolution ou de renvoi des poursuites. En cas de condamnation, elle est affectée aux trais et à l'amende dans l'ordre énoncé dans l'article 130 ; le surplus, s'il y en a, est restitué. Art. 136. — Le ministère public, soit d'office, soit sur la provocation de la partie civile, est chargée de produire à l'administration de l'enregistrement, soit un certificat de greffe constatant, d'après les pièces officielles, la responsabilité encourue dans le cas de l'article 134, soit l'extrait du Jugement dans le cas prévu par l'article 135, § 2.
Si les sommes dues ne sont pas déposées, l'administration de l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte.
La Caisse des dépôts et consignations est chargée de faire, sans délai, aux ayants-droit la distribution des sommes déposées ou recouvrées.
Toute contestation sur ces divers points est vidée sur requête, en chambre du conseil, comme incident de l'exécution du Jugement.
Art. 137. — La mise en liberté a lieu sans préjudice du droit que conserve le juge d'instruction, dans la suite de l'information, de décerner un mandat d'arrêt si l'inculpé est en /uite ; si, ayant été cité ou ajourné, il ne comparait pas, ou si des circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire.
Toutefois, si la liberté provisoire a été accordêoparla chambre du conseil, le tribunal correctionnel, la chambre des appels correctionnels ou par la chambre des mises en accusation, ce magistrat ne peut décerner un nouveau mandat quautant que la juridiction compétente a, sur les réquisitions du ministère public, retiré à l'inculpé le bénéfice de la décision.
Après le dessaisissement du juge d'instruction, la juridiction compétente, aux termes de l'article 126, peut, s'il y a lieu, sur les réquisitions du ministère public, retirer au prévenu le bénéfice de la liberté provisoire.
Le bénéfice des paragraphes 2 et 3 du présent article est retiré de plein droit à l'accusé en fuite.
Sec/ton 8. — De l'interrogatoire de l'inculpé et des confrontations.
Art. 138. — L'interrogatoire et les confrontations ont Heu, même au cas de transport, hors ia présence du ministère public, de la partie civile et de son conseil et du conseil de l'inculpé.
L inculpé libre est tenu de faire élection de domicile, pour toute la durée de l'instruction, dans le lieu où siège le tribunal.
Art. 139. — Avant de commencer l'interrogatoire, le juge d'instruction constate l'identité de l'accusé et lui fait un résumé de toutes les pièces de la procédure autres que les pièces de forme ; insertion de ce résumé est faite au procès-verbal.
Néanmoins, s'il y a eu interdiction de communiquer dans les termes de l'article 123, le juge d'instruction n'est pas tenu de résumer les interrogatoires des co-inculpés.
Art. 140. — Lorsqu'il est procédé à une confrontation, le juge d'Instruction n'est tenu que de donner à l'Inculpé lecture de la déposition du témoin avec lequel 11 doit être confronté.
11 ne peut l'interroger que sur les déclarations du témoin.
Art. 141. — Les questions posées à l'inculpé ne doivent être ni obscures ni captieuses. Elles doivent suivre autant que possible l'ordre des dates et des faits. Si l'inculpé invoque des faits ou des preuves à sa décharge, ces allégations doivent être vérifiées dans le plus bref délai, à moins qu'elles n'aient manifestement pour but de retarder l'instruction de l'affaire.
Art. 142. — L'aveu de l'Inculpé no dispense pas le juge d'instruction de rechercher d'autres éléments do preuves.
Art. 143. — Les objets qui servent de pièces à conviction doivent être présentés à 1 inculpé pour qu'il les reconnaisse.
Art. 144. — Le juge d'instruction doit faire consigner ses questions et les réponses en les dictant au greffier, après avoir averti l'inculpé qu'il a le droit de faire les rectifications ou les rétractations qu'il jugerait utiles.
Le procès-Yerbal doit être lu à l'Inculpé et signé par lui ; s'il ne peut ou ne veut le faire, il en est fait mention au procès- verbal, ainsi que des motifs de son refus.
Le juge d'instruction et le greffier apposent leurs signatures au bas de chaque page.
Art. 145. — L'inculpé peut requérir qu'il soit procédé à une confrontation entre lui et les témoins entendus par le juge d'instruction.
Le Juge peut, suivant les cas, ordonner ou refuser la confrontation.
L'ordonnance portant refus de confrontation est motivée ; elle est susceptible de recours devant la chambre du conseil.
Art. 146. — Si la confrontation requise a été refusée, 11 n'est fait, à peine de nullité, aucun usage de la déposition reçue, à moins que l'inculpé ne le requière par une déclaration expresse.
La présente prohibition n'a pas lieu si le témoin est décédé ou réside hors du territoire continental de la République.
Art. 147. — Dans tous les cas, avant la clôture de l'instruction, l'inculpé, s'il le requiert, doit être confronté avec ses co-inculpés.
Section 9. — Du conseil de Vinculpé.
Art. 148. — Toute personne qui est l'objet d'une instruction a le droit de se faire assister d'un avocat inscrit au tableau ou admis au stage, ou d'un avoué.
L'inculpé doit faire connaître le nom du conseil par lui choisi, en le déclarant soit au greffier du juge d'instruction, soit au gardien-chef de la maiso%d'arrêt.
Art. 149. — Si l'inculpé est détenu, il peut, aussitôt après son premier interrogatoire, communiquer librement avec son conseil, à moins qu'il n'y ait interdiction 4e communiquer dans les termes de l'article 123.
Section 10.— De la communication de la procédure au cours de Cinslruction.
Art. 150. — Le ministère public peut requérir la communication de la procédure à toutes les époques de l'information, à la charge de rendre les pièces dans les vingt-quatre heurôs.
Art. 151. — Le conseil de l'inculpé peut en prendre connaissance, si le juge d'instruction
estime que cette communication est compatible avec les nécessités de l'Instruction.
Hors le cas où il y a interdiction de communiquer entre l'inculpé et son conseil dans les termes de l'article 123, 1b procédure doit être mise à la disposition du conseil la veille de chacun des interrogatoires que l'Inculpé doit subir.
Quand il y a eu interdiction de communiquer entre 1 inculpé et son conseil, la communication de la procédure doit être donnée au conseil le lendemain du jour où la défense est levée.
En tout cas, 11 doit lui être immédiatement donné connaissance de toute ordonnance du juge, par l'intermédiaire du greffier.
Art. 152. — Le juge d'instruction n'est pas tenu de communiquer la procédure au conseil avant les confrontations; mais si la communication n'a pas eu lieu, il ne peut interroger l'inculpé que sur les déclarations du témoin avec lequel il est confronté.
Section 11.— Des commissions rogatoires.
Art. 153. — Le juge d'Instruction peut requérir, par commission rogatoire, tout Juge de son tribunal et tout juge de paix du ressort de son tribunal, et tout juge d'instruction de procéder à tous actes d'instruction dans les lieux soumis à la juridiction de chacun d'eux.
11 ne peut les requérir de procéder à l'interrogatoire de l'inculpé.
n ne peut adresser aux autres officiers de police judiciaire que des ordres de saisie et les charger que des opérations rentrant dans ies attributions de chacun d'eux.
Les commissaires de police peuvent, en cas de nécessité, être chargés de procéder a dos perquisitions.
Art. 154. — Le juge ou l'officier de police Judiciaire chargé exerce, dans les limites de la commission rogatoire, tous les ponvoirs du juge d'Instruction.
Section 1$. — De la chambre du conseil et des voies de recours.
Art. 155. — La chambre du conseil d'instruction est composée de trois Juges et du greffier.
Le juge qui a instruit l'affaire ne peut jamais prendre part à la délibération.
Art. 156. — La chambre du conseil est saisie, au cours de l'information, dans les cas prévus par la loi, soit par le ministère public, soit par la partie civile, soit par l'inculpé.
Elle peut l'être par toute personne dans le cas prévu par l'article 60, et par les témoins condamnés à l'amende en vertu de l'article 71.
Art. 157. — Toute ordonnance du juge d'instruction est communiquée au ministère public et notifiée à la partie civile au domicile élu, et à l'inculpé à la maison d'arrêt, ou, s'il est libre, au domicile élu, dans les vingt-quatre heures au plus tard.
L opposition doit être formée dans un délai de vingt-quatre heures par déclaration mentionnée au procès- verbal du Juge d'instruction ou inscrite sur un registre tenu au greffe à cet effet.
Le délai court : contre le procureur de la République, à compter de la communication de l'ordonnance ; contre le prévenu et la partie civile, à compter de la notification qui leur en est faite.
Art. 158. — Le greffier est tenu d'adresser, soit par simple avis, dont 11 est délivré récépissé, soit par lettre recommandée a l'Inculpé et à la partie civile une convocation à la plus prochaine audience de la chambre du conseil, qui se tient au plus tard dans les quarante-huit heures.
L'audience de la chambre du conseil n'est pas publique. Le ministère public, les conseils de la partie civile et de l'inculpé ont seuls le . droit d'y assister. Ils ne peuvent y assister dans le cas prévu par l'article 123.
Art. 159. — Le Jugement est rendu après le débat, ou, au plus tard, le lendemain, et aussitôt transcrit. Il est signé par les Juges et annexé à la procédure, et le dossier est transmis sur-le-champ au juge d'Instruction.
Art. 160. — Les jugements de la chambre du conseil ne sont pas susceptibles d'appel, sauf en ce qui concerne la demande de liberté provisoire. Dans ce cas, l'appel doit être formé dans le délai fixé par llaxtlclc 129.
11 ne peut être Tonné de recours en cassation contre aucun de ces jugements, si ce n'est
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par l'Inculpé, pour Incompétence ou excès de pouvoir.
Art. 161. — Les communications et significations du Jugement de la chambre du conseil susceptibles d'appel dans le cas de l'article 129. doivent être faites dans les formes et délai prescrits par l'article 157.
Section 13. — Des ordonnances de clôture.
Art. 162. — Aussitôt que la procédure est terminée, le Juge d'instruction remet le dossier au procureur de la République, qui doit le rendre aveo ses réquisitions écrites dans les trois Jours.
Aussitôt que le procureur de la République a rendu le dossier, communication en est donnée, ainsi que des réquisitions, à la partie civils et au conseil de l'inculpé par la voie du greffe, où il demeure déposé pendant quarante-huit heures.
Si un mois s'est écoulé depuis la remise du dossier au procureur de la République sans qu'il ait pris des réquisitions écrites, le Juge d'instruction en donne avis à la partie civile et à l'inculpé, et, trois Jours après cet avis, 11 peut rendre l'une des ordonnances de clôture prévues par les articles 163 et suivants.
Art. 163. — Si le Juge d'instruction est d'avis que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, ou qu'il n'existe pas de charges suffisantes ou qu'il n'existe aucune charge contre l'Inculpé, il déclare par une ordonnance qu'il n'y a pas lieu de poursuivre, et si l'inculpé a été arrêté, 11 ordonne qu'il soit mis en liberté.
Art 164. — S'il est d'avis que le fait constitue une simple, contravention de police, il renvoie l'inculpé devant le tribunal de police, et si l'inculpé a été arrêté, il ordonne qu'il soit mis en liberté.
Les dispositions du présent article et de l'article précédent ne penvent préjudicier aux droits de la partie civile ou de la partie publique, ainsi qu'il est expliqué ci-après.
Art. 165. — Si le Juge d'instruction estime que le fait constitue un délit de nature à être puni des peines correctionnelles, et que la prévention est suffisamment établie, il renvoie le prévenu au tribunal de police correctionnelle.
Art. 166. — Si le délit ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnement, ou que le prévenu soit dans le cas prévu par l'article 125 ci-dessus, le Juge d'instruction ordonne qu'il soit mis en liberté, à la charge de se présenter à jour fixe devant le tribunal auquel l'affaire a été renvoyée.
Dans le cas contraire, le Juge d'instruction ordonne que le mandat d'arrôt précédemment décerné contre lui conservera sa force exécutoire Jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur la prévention.
S'il n'a pas été précédemment délivré de mandat d'arrêt contre le prévenu, le Juge d'instruction peut le décerner par l'ordonnance de renvoi, et le mandat conserve sa force jusqu'au jugement définitif.
Art. 167. — Dans tous les cas de renvoi, soit au tribunal de simple police, soit au tribunal de police correctionnelle, le procureur de la République est tenu d'envoyer, dans les cinq jours au plus tard, au greffe du tribunal qui doit prononcer, toutes les pièces, cotées et Inventoriées.
Dans les cas de renvoi à la police correctionnelle, 11 est tenu, dans le même délai, de faire donner assignation au préveau pour l'une des plus prochaines audiences, en observant les délais prescrits par l'article 184 du code d'instruction criminelle.
Art. 168. — Si le juge d'instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines aUlictlves ou infamantes, ou si la connaissance en est attribuée par une loi spéciale à la cour d'assises, et si la prévention contre l'inculpé est suffisamment établie, il ordonne que les pièces d'instruction, le procès-verbal constatant le corps du délit, et un état des pièces à conviction soient transmis sans délai par le procureur de la République au procureur général près la cour d'appel, pour être procédé ainsi qu'il est dit au chapitre des mises en accusation.
Les pièces de conviction restent au tribunal d'Instruction, sauf ce qui est dit à l'article 201 ci-après et à l'article 291 du code d'instruction criminelle.
Si le prévenu n'est pas en état d'arrestation, le juge d'Instruction peut décerner un mandat d'arrêt par l'ordonnance.
Art. 169. — Dans le cas de l'article précédent, le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu conserve sa force exécutoire Jusqu'à ce qu'il ait été statué par la cour d'appel.
Art. 170. — Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vertu des articles 47, 48, 163, 164, 165 et 168, sont inscrites à la suite du réquisitoire du procureur de la République. Elles contiennent les nom, prénoms, date et lieu de naissance du prévenu, l'exposé sommaire et la qualification légale du fait qui lui est imputé, et la déclaration qu'il existe ou n'existe pas de oharges suffisantes ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé.
Elles sont communiquées au procureur de la République.
Elles sont notifiées à l'Inculpé à la maison d'arrêt ou, s'il est libre, au domicile élu, dans les vingt-quatre heures au plus tard. Au cas de l'article 168, l'inculpé doit être averti, dans l'exploit de notification, qu'il doit faire connaître au président de la chambre des mises en accusation le nom du conseil par lui choisi.
Les ordonnances qui déclarent non-lieu ou qui renvoient l'inculpé devant le tribunal de police sont notifiées à la partie civile, au domicile élu, dans les vingt-quatre heures.
Art. 171. — Le procureur de la République
Seut relever appel, dans tous les ca3, des oronnances rendues par le juge d'instruction.
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances rendues dans les cas prévus par les articles 47, 48, 163, 164, et de toute ordonnance faisant grief à ses intérêts civils.
L'inculpé peut interjeter appel des ordonnances rendues par le Juge d'instruction dans les cas suivants :
1° Pour cause d'incompétence ;
2° Si le fait n'est pas prévu et puni par la loi;
3° SI l'action publique est éteinte ou non recevable ;
4« Si une nullité a été commise au cours de l'instruction.
L'appel doit être formé sur un registre tenu au greffe à cet effet, dans le délai de vingt-quatre heures, qui courra : contre le procureur de la République, à compter du Jour de l'ordonnance ; contre la partie civile et contre le prévenu, à partir de la notification qui leur en a été faite.
Art. 172. — Lorsque l'appel a été interjeté par le procureur de la République ou l'inculpé, la détention préventive continue Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel ou, à défaut d'appel, jusqu'à l'expiration du délai d'appel.
Art. 173. — La partie civile qui succombe dans son appel est condamnée, s'il y a lieu, par la cour à des dommages-intérêts envers le prévenu.
Art. 174. — Le procureur général peut déférer à la chambre des mises en accusation toute ordonnance du juge d'instruction et tout Jugement de la chambre du conseil susceptible, soit d'opposition, soit d'appel.
Il doit notifier son recours dans les dix jours qui suivent l'ordonnance ou le jugement.
Néanmoins, la mise en liberté est provisoirement exécutée dans les cas prévus par les articles 163, 164 et 166, paragraphe !•*.
TITRE ffl Ou crime et du délit flagrant.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 175. — Il y a crime ou délit flagrant :
1° Lorsque le crime ou le délit se commet actuellement;
2° Lorsqu'il vient de se commettre.
Sont assimilés au crime ou délit flagrant.
Les cas où l'auteur du crime ou du délit est poursuivi par la clameur publique»
Et, pourvu que ce soit dans un temps voisin du crime ou du délit :
1° Le cas où l'auteur du crime ou du délit est trouvé nanti d'effets, armes, instruments ou papier faisant présumer qu'il est auteur ou complice;
2* Le cas où, s'agissant d'un crime ou d'un délit non flagrant commis dans l'intérieur d'une maison, et son auteur présumé s'y trouvant encore, le chef de cette maison en requiert la constatation.
Art. 176. — Dans les cas énoncés en l'article précédent, tout dépositaire de la force publique ou même toute personne est tenue de saisir l'individu surpris en état de crime ou de délit flagrant et de le conduire sur-le-champ devant le procureur de la République.
chapitre i«. — De l'instruction du cria* et du délit flagrant
Section 1n. — Attributions du procureur de la République.
Art 177. — Dans tous les cas de crime on ils délit flagrant, le procureur de la République se transporte sur les lieux sans aucun retard après avoir donné avis de son transport an luge d'instruction, mais sans être tenu de l'attendre pour procéder.
Il constate le corps du délit, son état et l'état des lieux. Il opère toutes perquisition» et saisies, même de papiers, en présence de l'inculpé, et, s'il ne veut ou ne peut y assister, es présence d'un fondé de pouvoirs, qu'il Mot nommer, ou, s'il ne peut ou ne veut nommer un 'fondé de pouvoirs, en présence de dem témoins. Il Interpelle l'inculpé de s'expliquer sur les choses saisies, après les lui avoir représentées.
11 peut rechercher et saisir à la poste les lettres et interdire à l'administration des télégraphes de délivrer aux destinataires les télégrammes émanant de l'inculpé ou à lui adressés, mais sans prendre connaissance de ces lettres et télégrammes.
Il appelle toutes les personnes qui peuTent avoir des renseignements à donner, et recat leurs déclarations, qu'elles signent.
II procède à tous Interrogatoires et à tota confrontations.
Il fait faire sur-le-champ toutes expertises sans être tenu de choisir les experts sur ii liste annuelle et sans être tenu d'en aviser l'inculpé.
Il peut faire saisir la personne contre laquelle s'élèveraient des indices graves ou décerner contre elle un mandat d'amener. Le procureur de la République interroge sur-le-champ l'inculpé amené devant lui.
Art. 178. — Il peut défendre que qui que ce soit sorte de la maison ou s'éloigne du lieu jusqu'à la clôture de son procès-verbal.
Tout contrevenant a cette défense est, s'il
Eeut être saisi, déposé dans la maison d'arrêt a peine encourue pour la contravention est prononcée par le Juge d'instruction, sur les conclusions du procureur de la République, après que le contrevenant a été cité et entendu, ou par défaut s'il ne comparait pas, sans autre formalité ni délai.
La peine ne peut excéder dix Jours d'emprisonnement et 100 fr. d'amende.
Dans les vingt-quatre heures de la condamnation contradictoire ou de la signification de la condamnation par défaut, le condamnéaot interjeter appel et saisir la chambre du conseil.
Art. 179. — Le procureur de la République peut, lorsqu'il y a crime flagrant qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre, entrer ou faire entrer la nuit des dépositaires do la force publique dans une maison habitée, sans réclamation de l'intérieur, pour y saisir l'auteur présumé du crime.
Les dépositaires de la force publique puvent, dans les mêmes cas, entrer la nuit dans une maison habitée pour y exécuter le mandat d'amener.
Le procureur de la République peut aussi procéder la nuit à une perquisition dinsl» maison où l'inculpé a été saisi en vertu des deux paragraphes précédents.
Art. 180. —Les procès-verbaux du procureur de la République, en exécution des articles pré cédents, sont faits et rédigés en la présence et revêtus de la signature du commissaire de police de la commune dans laquelle le crime on le délit aura été commis, ou du maire, ou de l'adjoint au maire ou de deux citoyens domici liés dans la même commune.
Peut néanmoins le procureur de la Répubu que dresser les procès-verbaux sans assistance de témoins, lorsqu'il n'y a pas possibilité de s'en procurer tout de suite.
Chaque feuillet du procès-verbal est signêpn le procureur de la République et par les personnes qui y ont assisté : en cas de refus ou d impossibilité de signer de la part de celles-ci, 11 m est fait mention.
Art. 181. —Le procureur de la République transmet sans délai au juge d'instruction l«
Srocès-verbaux, actes, pièces et instruments ressés ou saisis en conséquence des arnejM § recédants, pour être procédé ainsi quu • "* it au titre « De l'Instruction •; et wpMM*n< l'Inculpé reste sous la main de la jusna « état de mandat d'amener.
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Section t. — Attributions des officiers de police auxiliaires du procureur de là République.
Art. 182. — Dans le cas de crime ou de délit flagrant, les Juges de paix, les officiers de gendarmerie, les maires et adjoints au maire et les commissaires de police font tous les actes qui sont, auidits cas, de la compétence du procureur de la République, le tout suivant les règles établies à la section précédente.
Art. 183. — Dans le cas de concurrence entre les procureurs de la République et les officiers de police énoncés aux articles précédents, le procureur de la République fait les actes attribués a la police judiciaire ; s'il a été prévenu, il peut continuer la procédure ou autoriser l'officier qui l'a commencée à la suivre.
Art. 184. — Le procureur de la République exerçant son ministère dans le cas de l'article 175 peut, s'il le juge utile, charger un officier de police auxiliaire de partie des actes de sa compétence.
Art. 185. — Les officiers de police auxiliaires envolent sans délai, et au plus tard dans les vingt-quatre heures, les procès-verbaux, actes, pièces et instruments dressés ou saisis en conséquence des articles précédents, au procureur de la République, pour être procédé sur ses réquisitions comme il est dit au titre « De l'Instruction», et cependant l'inculpé reste sous la main de la justice eu état de mandat d'amener.
Section S. ~ Attributions du juge d'instruction.
Art 186. — Le juge d'instruction, dans tous les cas réputés crimes ou délits flagrants, peut faire directement et par lui-même tous les actes qui lui sont attribués au titre « De l'Instruction », de môme que ceux qui rentrent, aux termes de la section i*« du présent chapitre, dans les pouvoirs du procureur de la République.
Le juge d'instruction peut requérir la présence du procureur de la République, sans aucun retard néanmoins de ses opérations.
chapitre n. — De la procédure spéciale au délit flagrant
Art 187. — Tout inculpé arrêté en état de délit flagrant est immédiatement conduit devant le procureur de la République, qui l'interroge et, s'il y a lieu, le traduit sur-le-champ à l'audience du tribunal.
Dans ce cas. le procureur de la République peut mettre l'inculpé sous mandat de dépôt.
Art. 188. — S'il n'y a point d'audience, le procureur de la République est tenu de faire citer l'inculpé pour 1 audience du lendemain.
Le tribunal est, au besoin, spécialement convoqué.
i>e la cour d'appel statuant comme juridiction d'instruction.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Art. 189. — Une section de la cour spécialement formée a cet effet est chargée de statuer :
1° Sur les mises en accusation des prévenus de faits punis de peines afQlctives ou infamantes ;
2« Sur les appels formés dans les cas prévus par la loi contre les ordonnances des juges d'instruction et contre les Jugements de la chambre du conseil.
Art. 190. — La chambre des mises en accusation est tenue de se réunir sur la convocation de son président, toutes les fols que le procureur général le demande.
A défaut de demande expresse, elle se réunit an moins une fois par semaine.
Si les circonstances l'exigent, la cour, toutes chambres assemblées, peut, sur la réquisition du procureur général, décider que la chambre des appels de police correctionnelle se réunira à la chambre des mises en accusation.
chapitre i". — De la mise en accusation
Art. 191. — Le procureur général est tenu de remettre la procédure, avec ses réquisitions motivées, au président de la chambre des mises • m accusation, dans les cinq jours de la réception des pièces qui lui ont été transmises en exécution de 1 article 168.
Art. 192. — Le président de la chambre des mises en accusation désigne aussitôt un conseiller qui doit présenter son rapport à l'audience dans les cinq jours au plus tard.
Art. 193. — Si le prévenu n'a pas fait connaître le nom du conseil qu'il a choisi, ainsi qu'il est dit en l'article 170, paragraphe 3, le président de la chambre des mises en accusation lui en désigne un au moment où il commet le conseiller rapporteur.
Cette désignation est comme non avenue si le prévenu choisit un conseil.
Art. 194. — L'audience de la chambre des mises en accusation n'est pas publique. Le ministère public et les conseils de la partie civile et du prévenu ont seuls le droit d'y assister ; ils peuvent, après le rapport, présenter des observations sommaires. Le conseil du prévenu a toujours la parole le dernier.
Art. 195. — Le procureur général et les conseils, après avoir déposé sur le bureau leurs réquisitions et conclusions écrites, se retirent, ainsi que le greffier.
Art. 196. — La partie civile et le prévenu peuvent toujours fournir tels mémoires qu'ils estiment convenables, sans que le rapport ou l'arrêt puissent être retardés.
Art. 197. — La chambre est tenue de prononcer immédiatement après le débat; en cas d'im- Sossibilité, elle doit prononcer, au plus tard, ans les trois jours.
Art. 198. — Les arrêts sont signés par chacun des juges qui les ont rendus.
11 y est fait mention tant de la réquisition du ministère pnblic et de la présence des conseils que du nom de chacun des juges.
Art. 199. — La cour statue par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouvent en même temps produites devant elle.
Art. 200. — Les délits sont connexes, soit lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution ou pour en assurer l'impunité.
Art. 201. — La cour peut ordonner, s'il y échet, des informations nouvelles. Elle peut y procéder elle-même suivant les formes prévues aux articles 218, 219, 220, 221 et 222. Elle peut également ordonner, s'il y a lieu, l'apport des
Sièces servant à conviction qui seraient restées éposées au greffe du tribunal de première instance ; le tout dans le plus court délai.
Art. 202. — Si la cour est d'avis que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, ou si elle ne trouve pas des indices suffisants de culpabilité, elle déclare qu'il n'y a pas lieu de suivre et ordonne la mise en liberté du prévenu, ce qui est exécuté sur-le-champ s'il n'est retenu pour autre cause.
Art. 203. — Si la cour estime que le fait constitue une contravention ou un délit et qu'il y a des Indices suffisants de culpabilité, elle pronouce le renvoi devant le tribunal compétent.
Dans le cas de renvoi à un tribunal de simple police, le prévenu est mis en liberté.
11 en est de même lorsque le prévenu est renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle pour un délit qui tombe sous l'application de l'article 125.
Si le prévenu n'est pas en état d'arrestation et qu'il ne soit pas dans ld cas prévu par l'article 125, la cour peut décerner un mandat d'arrêt.
Art. 204. — Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la cour trouve des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordonne le renvoi du prévenu aux assises.
Dans tous les cas, et quelle que soit l'ordonnance du juge d'instruction, la cour est tenue de statuer, à l'égard de chacun des prévenus renvoyés devant elle, sur tous les chefs de crimes, de délits ou de contraventions résultant des faits sur lesquels il a été informé.
L'arrêt de mise en accusation contient les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, domicile et profession de l'accusé ; il contient en outre, l'exposé sommaire du fait objet de l'accusation, sa qualification légale et les articles de la loi qui le prévoient et le punissent.
Art. 205. — Lorsque la cour prononce une mise en accusation, elle décerne contre l'accusé un mandat d'arrêt ou ordonne que le
mandat précédemment délivré tiendra état Jusqu'à l'arrêt définitif.
Elle peut néanmoins en suspendre les effets avec ou sans caution jusqu'à la veille au plus tard du Jour fixé pour la comparution devant la cour d'assises, à la charge par l'accusé de se conformer aux dispositions de l'article 124.
La liberté provisoire cesse de plein droit si l'accusé ne se présente pas au Jour qui lui est indiqué pour son interrogatoire par le président des assises, ou s'il ne se constitue pas, la veille du Jour fixé pour sa comparution, dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour d'assises.
Dans ces deux cas, l'arrestation a lieu en vertu d'une ordonnance du président des assises.
Art. 206. — Dans tous les cas où le prévenu est renvoyé à la cour d'assises, le procureur général est tenu de rédiger un acte d'accusation.
L'acte d'accusation expose :
1° La nature de l'infraction qui forme la base de l'accusation ;
2° Le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine ; le prévenu y est dénommé et clairement désigné.
L'acte d'accusation est terminé par le résumé suivant :
En conséquence, N... est accusé d'avoir commis les crimes et délits relevés et qualifiés en l'arrêt rendu à la date du... par la chambre des mises en accusation.
Art. 207. — L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation sont signifiés à l'accusé, et 11 lui est laissé copie du tout.
Art. 208. — Dans les vingt-quatre heures qui suivent cette signification, l'accusé, s'il est détenu, est transféré dans la maison de justice près la cour où il doit être Jugé.
Si l'arrêt décerne contre l'accusé un mandat d'arrêt, l'accusé est détenu également dans la maison de Justice.
Art. 209. — Le prévenu à l'égard duquel le juge d'instruction ou la cour a décidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi devant l'une des juridictions de répression ne peut plus être traduit à raison du même fait, alors même qu'il serait qualifié différemment, à moins qull ne survienne de nouvelles charges.
Art. 210. — Sont considérés comme charges nouvelles les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être soumis à 1 examen du juge d'instruction ni à celui de la cour, sont cependant de nature, soit à fortifier les preuves que» la cour aurait trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la manifestation de la vérité.
Art. 211. — En ce cas, l'officier de police judiciaire ou le juge d'instruction adresse sans délai au procureur général copie des pièces qui lui paraissent constituer des charges nouvelles.
Si la chambre d'accusation a connu des premières charges, le président de cette chambre, sur les réquisitions du procureur général, Indique un des membres de sa chambre ou un juge compétent devant lequel il est, à la poursuite des officiers du ministère public, procédé aune nouvelle instruction conformément à ce qui a été prescrit.
Si la chambre d'accusation n'a pas été saisie des premières charges, le procureur général adresse sans délai les pièces au procureur de la République, qui saisit le Juge d'instruction.
Toutefois, le juge d'instruction peut décerner, s'il y a lieu, contre l'inculpé, sur les nouvelles charges et avant l'envol des pièces au procureur général, un mandat d'amener ou un mandat dïrrêt, suivant les distinctions qui ont été établies.
chapitre n. — De Vappel des ordonnances du juge diminution et des jugements de la • chambre du conseil.
Art. 212. — Les appels interjetés dans les cas prévus par la loi sont portés devant la chambre des mises en accusation, qui statue toute affaire cessante.
Les pièces sont transmises au procureur général, ainsi qu'il est dit en l'article 168.
Art. 213. — Le procureur général est tenu de remettre la procédure avec ses réquisitions motivées au président de la chambre des mises en accusation, dans les quarante-huit heures de la réception des pièces.
Si les réquisitions demandent le renvoi du prévenu aux assises, il est procédé comme il a été dit en l'article 193.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 214. — L'appel sera Jugé sans retard,
Euivant les dispositions des articles 192 à 205 de î présente loi.
Art. 215. Lorsque la cour, statuant sur un
Èppel formé contre un Jugement de la chamre du conseil prescrivant la mise en liberté Srovisoire, rend un arrêté confirmant, elle oronne l'élargissement de l'inculpé, ce qui est exécuté sur-le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause.
Art. 216. — Dans les vingt-quatre heures après le prononcé de l'arrêt, les pièces de la
firocédure sont envoyées au greffe de première nstance avec une expédition de l'arrêt.
chapitre ni. — De la surveillance exercée par la cour d'appel sur les instructions.
Art. 217. — Lorsque la chambre d'accusation est saisie de l'accusation ou de la prévention, le procureur général peut requérir, et elle peut, sur cette réquisition, ordonner qu'il soft informé sur des faits ou sur des personnes non compris dans les réquisitions du ministère public devant le Juge d'instruction.
Sur la réquisition du procureur général, eue peut évoquer des poursuites commencées par le juge d'instruction ou faire procéder ellemême à une instruction non commencée.
Art. 218. — Dans les deux cas du précédent article, un des membres de la chambre d'accusation est chargé de l'instruction.
Il ne peut participer à l'arrêt à intervenir.
Art. 219. — Le conseiller instructeur a tous les pouvoirs d'un Juge d'instruction.
Il ne peut déléguer pour aucun acte le Juge d'instruction qui a été dessaisi de l'affaire.
Art. 220. — Ce procureur général, dans les cinq Jours de la remise qui lui en est faite par le magistrat instructeur, adresse les pièces, avec son réquisitoire motivé, au président de la chambre d accusation.
Art. 221. — S'il résulte de l'examen qu'il y a lieu de renvoyer le prévenu à la cour d assises, la cour prononcera ainsi qu'il a été dit aux articles 204 et 205 ci-dessus.
S'il y a lieu à renvoi en police correctionnelle ou en simple police, la cour se conformera aux dispositions de l'article 203.
Art. 222. — Seront, au surplus, observées les autres dispositions qui ne sont pas contraires aux cinq articles précédents.
Art. 223. — Le procureur de la République envoie tous les huit Jours au procureur général une notice de toutes les affaires criminelles, de police correctionnelle ou de simple police, qui sont survenues.
Le Juge d'instruction envoie tous les huit jours au procureur général, par l'intermédiaire du procureur de la République, un état des instructions dont il est saisi.
Art. 224. — Le procureur général peut, en tout état de l'instruction, ordonner l'apport des pièces. 11 ne peut les conserver pendant plus de huit jours.
Art. 225. — Seront observées, à peine de nullité de l'acte, les dispositions prescrites par les articles 64, 72, 89, 90, 91, 112, 198 (§ 2), 204 /g o\ *t 206
Seront observées, à peine de nullité de l'acte et de la procédure ultérieure, les dispositions proscrites par les articles 40 (§ 4), 66 § 2). 139, 151 (§ 2 et § 3). 153 (§ 2 et § 3), 155 (§ 2), 193,207. 213 (§ 2) et 219 (§ 2).
Art. 226. — Les articles 1 à 136 formant les dispositions préliminaires et le livre Ier du code d'instruction criminelle, les articles 217 à 250 formant le chapitre 2 du titre II du deuxième livre du même code, et l'article 11 de la loi du 20 avril 1810, sont abrogés.
Art. 227. — La présente loi est applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe non compris ses dépendances, et de la Réunion.
ANNBXB
PROJET DE LOI tendant à réformer le code d'instruction criminelle, présenté au Sénat dans sa séance du 27 novembre 1879, au nom de M. Jules Grévy, Président do la République française, par M. E. Le Royer, garde des sceaux, ministre de la Justice.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Notre code d'instruction criminelle, qui date de 18'», constituait, a l'époque de sa promul-
gation, un progrès immense sur l'ancienne procédure à Texiraordinaire. Mais on ne saurait se dissimuler que plusieurs de ses dispositions ont cesse do répondre aux exigences de la raison moderne et aux préoccupations de scrupuleuse justice qui sont l'honneur de notre temps. Aussi a-t-il subi déjà plusieurs remaniements partiels qui tous avaient pour but de prévenir les abus que peut entraîner l'exercice de l'action publique et d'atténuer les rigueurs qui en sont la conséquence inévitable.
Une loi du 4 avril 1855 a conféré au Juge d'instruction le pouvoir de donner mainlevée de tout mandat de dépôt. Une loi du 17 Juillet 1856 a accéléré les délais, simplifié l'instruction et supprimé la chambre du conseil, considérée comme un rouage inutile. La loi du 16 mai 1863 a institué pour les flagrants délits une procédure abrégée qui, sans ôter à la défense une seule de ses garanties, supprime dans certains cas les lenteurs toujours regrettables de la justice criminelle. Enfin, la loi du 14 juillet 1865, sur la liberté provisoire, a permis au magistrat instructeur de supprimer, dans certains cas, les rigueurs de la détention préventive.
Mais, indépendamment des améliorations qui peuvent être encore apportées à notre législation sous ce rapport, aucune des réformes dont nous venons de parler n'avait touché au système adopté par le législateur do 1808, concernant le mode même d'instruction, les droits de la poursuite et de la défense pendant la période de l'information, les moyens mis à la disposition du juge pour parvenir à la découverte de la vérité, de l'accusé pour se justifier de l'accusation.
Ce système, sur lequel nous aurons à revenir avec plus de détails, peut se résumer dès à présent en quelques mots. Le législateur ne se préoccupe d'amener la liberté de la défense qu'à partir du moment où l'inculpé comparait devant les juges qui doivent l'acquitter ou le condamner. Jusque-là, il n'est ni appelé, ni autorisé à provoquer les constatations propres à faire éclater son innocence, à discuter les conclusions des experts que le juge a pu commettre, il n'est môme pas informé au cours de la procédure de la nature exacte de l'inculpation qui pèse sur lui, ni des charges sur lesquelles elle repose ; sa confrontation avec les témoins qui l'accusent n'est pas obligatoire.
Des exemples trop fameux sont venus coup sur coup, il y a quelques années, prouver que la liberté tardive de 1 instruction orale ne suffisait pas toujours à un accusé innocent pour dissiper les fausses présomptions de culpabilité amassées à son insu contre lui. Le silence, l'intimidation ou l'absence d'un témoin dont la déposition devait disculper l'accusé, l'incrédulité du jury devant un témoignage produit à la dernière heure, la disparition de pièces probantes invoquées par la défense, ont entraîné des condamnations dont l'erreur n'a pas toujours été reconnue à temps. N'a-t-on pas vu les doutes les plus graves s élever sur la valeur de certaines expertises, et sur l'autorité des conclusions qui avaient entraîné le verdict du jury, alors que la disparition des objets expertisés rendait toute discussion impossible ? N'at-on pas vu môme des inculpés se laisser arracher l'aveu d'un crime imaginaire et créer contre eux-mêmes un préjugé que la sincérité do leurs rétractations ultérieures ne pouvait plus ébranler ? C'est sous l'empire de l'émotion légitime produite par de semblables révélations que l'opinion publique s'est demandé avec inquiétude s'il ne fallait pas imputer la cause de ces erreurs aux vices de notre législation criminelle. On a comparé les dispositions du code de 1808 avec celles qui, chez la plupart de nos voisins, régissent la procédure préparatoire, et l'on s'est aperçu qu'après avoir imprimé vers le début de ce siècle a toutes les lois de l'Europe une direction libérale qui sera l'éternel honneur de la Révolution française, nous nous étions laissés peu à peu dépasser par les progrès successifs des nations étrangères, et que notre code ne répondait plus aux principes admis et formulés par les criminalistes les plus sages et les plus éclairés de l'Europe contemporaine.
Le Gouvernement ne pouvait rester indifférent en présence d'une pareille constatation. Déjà, en 1870, une commission extra-parlementaire avait été chargée d'examiner les réformes à introduire dans l'œuvre de 1808. Les funestes événements qui survinrent bientôt ne lui permirent pas daccomplir sa mission. Mais au mois d'octobre 1878, sur l'initiative de l'honorable M. Dufaure, garde des sceaux, une commission composée de jurisconsultes et de crimi-
nalistes émlnents auxquels ont été adjoints plusieurs membres du Parlement, fut réuni» sous la présidence du ministre de la justice dans le but d'étudier et d'introduire dans nos lois les améliorations réclamées par a théorie et l'expôrienco. Grâce à l'activité déployées, ses membres, cette commission a pu, dans l'espace de quelques mois, préparer un premiei projet de loi contenant les matières du premier livre du code d'instruction criminelle. C'est et projet que le Gouvernement s'empresse de soumettre aux Chambres, dont il convient de faire connaître l'économie, et de justifier l'esprit et les principales dispositions.
La justice sociale au point de vue criminel se décompose en deux éléments distincts, dignes d'une égale sollicitude : d'une part, l'intérêt de la poursuite qui veut que le crime ne reste pas impuni, et, d'autre part, l'intérêt de la défense qui réclame non moins impérieusement que le châtiment ne s'égare pas sur une autre tête que celle du coupable. Nul ne conteste plus aujourd'hui que l'inviolabilité de l'innocence est un intérêt non moins général, de même ordre et d'autant d'importance que U certitude exemplaire de la répression, et qus le repos do la société est plus menacé par uns condamnation imméritée que par l'impunits d'un criminel ; car il n'importe pas seulement à tel ou tel accusé, il importe à chaque citoyen, exposé le cas échéant à une dénonciation térnérafre, que l'erreur puisse être promptema dissipée. Loin donc de considérer l'intérêt (tel défense comme un intérêt secondaire, d'orfe privé, en opposition avec celui de la société et plus ou moins subordonné à ce dernier, 03 1 reconnu que la justice manque son but si 50g appareil n'a pas pour effet de rassurer l'innocent autant qu'il fait trembler le coupable. Mais pour tenir la balance rigoureusement égale dans ce conflit, pour garantir efficacement le particulier contre une poursuite injuste et oppressive, sans désarmer l'action pénale. quel mode d'investigation doit prescrire le léplateur et quelles prérogatives doit-Il accorder à l'accusateur et à 1 accusé ? Avant de demanda au juge l'application de la loi, il faut évidemment réunir les preuves de la culpabilité. Dam quelles conditions se fera cette recherche? Il n'est pas de point sur lequel les législations aient plus varié suivant les temps etles régimes politiques.
Deux systèmes d'accusation préalable se partagent l'histoire, appliqués tour à tour et seloa que la notion des franchises individuelles semble dans l'esprit public l'emporter sur les drato mal définis de la communauté ou s'ecipet devant eux à mesure qu'ils se précisent Us ont reçu le nom d'accusatoire et d'inquiàtarial.
Le système accusatoire était en vigueur) Rome. La loi laissait au zèle des citoyens l'initiative des poursuites criminelles. L Etat n'intervenait pas, la société n'avait pas de représentant spécial. Il n'y avait pas d action publi- 3ue. mais un simple procès entre particuliers ont l'enjeu était pour l'accusé, comme pour l'accusateur téméraire, la perte de la fortune, de la liberté ou de la vie. L'organisation judiciaire établie par les Romains dans les Gaules ne disparut pas complètement après les ura sions des barbares. Ces peuples apportèrent avec eux l'usage des jugements rendus publiquement dans les assemblées des hommes libres au moyen de témoignages et, au besoin, d'épreuves corporelles. La justice féodale admettait également la maxime que nul ne pouvait être jugé que par ses pairs. Mais la justice royale, à mesure qu'elle s'établit en France, s'inspira de principes différents. Les fonction» Judiciaires furent confiées à des juges commis par les seigneurs et par le prince. Dès l'origine, on adopta l'usage de rechercher les preuves en dehors du prévenu. Les déclarations des témoins, au lieu d'être reçues publiquement en sa présence, purent être recueillies hors de l'audience par les commissaires délégués; redi-
fées en secret, elles étaient transmises an juge l'insu de l'inculpé.
Ce système, auquel on a donné le nom d inquisitorial, parce qu'il rappelait en effet tes procédés de l'inquisition, fit de rapides progrès.
Le secret envahit toutes les phases de l'instruction. La publicité même de l'audience criminelle disparut dans l'ordonnance de 1539 En même temps, le pouvoir royal grandit, l'acji0" publique est remise aux procureurs du roicrefc
par Philippe le Bel en 1302, et aux lieutenants criminels, nos premiers Juges d'instruction, institués par l'ordonnance de François 1er en 1522. Enfin, l'ordonnance de 1670 vient donner à la procédure secrète sa forme définitive. Maintenu du premier au dernier jour dans l'ignorance des actes de l'information, le pré- Tenu comparait devant ses Juges sans avoir Ïiu s'expliquer sur des témoignages qu'on ne ui fait pas connaître et qu'il ne peut ni contrôler ni discuter, réduit pour toute défense à nier sans succès les faits qui lui sont imputés. Dans l'incertitude où le juge lui-même est plongé par cette enquête sans contradiction ni confrontation possible, il croit décharger sa conscience en arrachant au patient par la torture un aveu de son crime, et n'ose l'envoyer an supplice qu'après avoir obtenu une confession sans valeur.
Les abus de l'Instruction secrète avalent soulevé une telWréprobatlon à la suite des procès fameux de Calas, de Siven et de la Barre, et le retour à des garanties protectrices était si impérieusement exigé par l'opinion publique, que l'Assemblée constituante, sans attendre les lois organiques qu'elle comptait édicter sur la matière, organisa, par décret des 8 et 9 octobre 1789, un mode provisoire de procédure criminelle destiné à réformer les dispositions les plus critiquables de l'ordonnance de 1670.
L'Assemblée constituante ne se contenta pas de rétablir la publicité des audiences criminelles, elle voulut assurer celle de l'instruction préparatoire. Jusqu'à l'arrestation de l'inculpé, le juge instructeur devait se faire assister au cours de son information de deux notables adjoints. A partir de l'arrestation, la procédure devait se continuer publiquement et contradictoirement avec la défense. Communication de tous les actes de la procédure devait lui être faito à toute réquisition. Les mômes principes furent adoptés par le code des délits et des peines de brumaire an IV et par la loi du 7 pluviôse an IX. Dans l'intervalle, la loi du 1G septembre 1791 avait déclaré de droit la mise en liberté provisoire, sans caution, pour tous les individus prévenus de simples délits, mesure à laquelle la classification adoptée par le code de brumaire donnait une extension considérable.
11 est manifeste qu'ici, comme en beaucoup d'autres matières, les législateurs de la Révolution s'étaient laissé emporter au delà du but par un besoin naturel de réaction contre les erreurs du passé. En voulant assurer la liberté de la défense, ils avaient compromis les droits de la poursuite et les nécessités de la répression. Les rédacteurs du code de 1808 adoptèrent un système de conciliation : ils s'efforcèrent de satisfaire les deux Intérêts en présence et de combiner les divers éléments que leur offraient les différentes périodes de notre histoire. A l'époque féodale ils empruntèrent la publicité des audiences, le Jury, les épreuves orales, le droit d'appel. Au régime monarchique ils prirent l'Institution du ministère public, la permanence des juges, le secret de rinlurmation, l'usage des procédures préparatoires rédigées par écrit. Us se flattaient d'avoir assez (ait pour ie prévenu en lui assurant des Juges impartiaux, l'assistance d'un défenseur et la publicité des débats au moment où, l'instruction étant flnie, il va pouvoir faire éclater son innocence, si- elle a été méconnue. Mais il leur aurait paru excessif de reconnaître à l'inculpé pendant l'information le droit d'intervenir et de lui accorder une liberté d'action qu'ils jugeaient incompatibles avec la recherche de la vérité.
Il convenait, suivant eux, que la poursuite fût entièrement libre de rassembler a son gré le faisceau de preuves, sauf à l'inculpé à détruire pièce à pièce l'œuvre du Juge destruction au grand jour de l'audience. En un mot, ils Subordonnaient l'intérêt social de la défense à L'intérêt social de la poursuite, au lieu de les placer sur le même rang. On ne saurait s'étonner qu'au lendemain de perturbations profondes, alors que tant de crimes particuliers ■ ttalent restés impunis dans la confusion générale, la société, avide de repos et de sécurité, ait songé à s'armer d'un pouvoir dlscrétion- : mire contre les personnes, au risque de frols- ,' *et des intérêts sacrés. Mais il appartient aune • jjPoque plus calme et plus soucieuse des droits . f*© lindividu de se demander s'il est permis, . • «I est nécessaire ou s'il n'est pas, au contraire. r S^orbitant et dangereux de fermer pour ainsi 3tre la bouche à la défense jusqu'au seuil delà ^çmr d'assises eu du tribunal correctionnel.
Que l'on compare, en effet, la liberté d'action laissée à la poursuite et les entraves apportées à la défense pendant la période de l'instruction préparatoire, et l'on se convaincra de l'inégalité de situation qui leur est faite. La poursuite est confiée aux efforts combinés de deux magistrats, le procureur de la République et le juge d'instruction, dont l'un requiert, tandis que l'autre ordonne toutes les mesures propres a la découverte de la vérité. Le ministère public peut, à toute époque, prendre communication des pièces de la procédure ; le juge peut prescrire ou opérer toutes les constatations, toutes les expertises, toutes les saisies qu'il croit utiles, sans en donner connaissance à l'inculpé, sans qu'il puisse ni y assister ni s'y faire représenter. Celui-ci reste à l'écart -, souvent tenu au secret ; ce qui l'intéresse plus que tout autre lui est soigneusement caché. 11 a subi, il est vrai, un premier interrogatoire dans lequel le juge lui a Indiqué les faits qui lui étaient reprochés et les principales charges à l'appui. Mais ces charges peuvent diminuer ou augmenter ; l'accusation peut changer de nature, tout cela à son insu. Il ignore souvent jusqu'au nom des témoins qui 1 accusent, et, faute de connaître l'étendue de l'accusation , s'enferme dans les dénégations les plus compromettantes. 11 peut implorer, mais il ne peut requérir l'audition de ceux qui feraient connaître son innocence. 11 ne peut contrôler les expertises par lui-même, ni par un expert de son choix ; il ne peut prendre communication des pièces que lorsque la procédure est close, c'est-à-dire lorsqu'il est trop tard pour provoquer une de ces mesures d instruction qui auraient pu faire la lumière et qui ne lui seront peut-être pas accordées par le tribunal ou la cour d'assises. Bien plus, les droits même que la loi lui confère, elle les lui laisse ignorer. C'est ainsi qu'en cas de crime, ni l'ordonnance définitive du juge d'instruction ni l'envoi des pièces à la cour ne lui sont notifiés, et qu'aucun acte ne vient l'informer du jour où 1 affaire sera appelée devant la chambre des mises en accusation a laquelle il est autorisé cependant à envoyer des mémoires. En résumé, le système du code d'instruction criminelle n est autre que celui de l'ordonnance de 1070 avec des formes moins dures.
Aux Inconvénients que l'on vient de signaler, il était naturel de chercher un remède dans les législations étrangères. La procédure qui offre le plus de contraste avec notre Instruction secrète est celie qui est suivie en Angleterre, et qui a conservé toutes les règles de l'ancienne procédure accusatoire et publique des nations germaniques.
En Angleterre, il n y a pas de ministère public. C'est sur la plainte de la partie lésée ou de tout accusateur que l'inculpé est cité ou arrêté par ordre du juge. Vingt-quatre heures au plus tard après son arrestation, il est conduit devant le magistrat qui l'interroge. Dans les affaires graves, où celui-ci n'a qu'une mission d'instruction, le débat s'engage immédiatement entre l'accusation et la défense. Accusateur et accusé se présentent accompagnés d'un ou de plusieurs conseils, et ce sont ces conseils qui interrogent (Cross examination) les témoins ainsi que le prévenu si celui-ci consent à se soumettre à un interrogatoire. La publicité est complète, et la loi qui permet de prononcer le huis clos est d'une application fort rare. Le magistrat assiste à l'instruction en arbitre. Les débats clos, il peut remettre l'inculpé en liberté, si l'accusation ne lui parait reposer sur aucun fondement, ou le renvoyer devant le jury d'accusation et, dans ce cas, le mettre, soit en liberté provisoire sous caution, soit en état de détention préventive. Dans ce dernier cas, le détenu est mis en cellule, mais jamais au secret. 11 peut communiquer librement avec ses parents, ses amis, et peut voir son défenseur à toute heure et sans témoins. Les décisions rendues par le magistrat instructeur sont susceptibles d'appel devant la cour du banc de la reine.
Ce n'est que dans les cas de mort violente qu'un magistrat spécial, le « coroner », est chargé de procéder lui-même à une information sur les causes du décès et d'en découvrir l'auteur. A cet effet, il convoque un jury d'enquête qui entend les témoins et déclare par son verdict, ou quo l'auteur est inconnu, ou que telle personne est l'auteur présumé.
En résumé, le système accusatoire domine en Angleterre toutes les phases de l'instruction préliminaire. Ce n'est pas le juge qui est chargé de recueillir les preuves, c'est l'accusateur. Les poursuites n'ont pas lieu d'office. Les débats sont publics, contradictoires entre l'accusateur et l'accusé, ou plutôt entre leurs avocats. Ce système ne manque pas de partisans qui font valoir ses avantages. Ici, dit-on, les témoins déposent publiquement et leur témoignage est immédiatement contrôlé, non seulement par l'inculpé et son défenseur, mais par l'opinion publique elle-même; point de juge spécial décidé à trouver un coupable ; point de magistrat prenant parti d'avance contre l'accusé, s'enfermant'à huis' clos avec le témoin pour recevoir ses dépositions, le presser de questions et dicter sa réponse à un greffier en l'enveloppant inconsciemment de formes de langage souvent
§cu fidèles. C'est au grand iour jue chacune es parties vient exposer ses moyens d'attaque et de défense, et si l'accusé sort vainqueur de cette épreuve, son honneur est définitivement sauf. Le soupçon d'aucune complaisance ni d'aucune partialité ne peut planer sur un juge qui décide après un débat public et souvent retentissant.
Peut-on cependant songer à introduire dans notre législation criminelle un système aussi absolu et aussi difficile à concilier, non seulement avec notre organisation judiciaire, mais avec nos mœurs ? La première conséquence de cette innovation serait de supprimer l'intervention du minijstère public dans les procès criminels. Or, l'institution du ministère public est essentiellement, suivant l'expression de Dupin, une création de l'esprit français. Déjà, au dix-huitième siècle, Montesquieu écrivait, en parlant des procureurs du roi : « Nous avons aujourd'hui une loi admirable, c'est celle qui veut que le prince, établi pour faire exécuter les lois, prépose un officier dans chaque tribunal pour poursuivre, en son nom, tous les crimes, de sorte que la fonction de délateur est inconnue parmi nous. » Pour qui connaît l'éloignement de nos populations pour la délation, leur crainte de se compromettre et de se mêler à des débats irritants, il est certain qu'on risquerait, en abandonnant la poursuite à l'initiative privée, de laisser les crimes impunis ou d'ouvrir la voie aux rancunes les plus dangereuses ou aux plus viles passions.
Notre esprit ne répugne pas moins au régime de la publicité. Sans parler des difficultés qui peuvent en résulter pour la recherche des cou-
Ï tables et notamment des complices restés en iberté, informés par les progrès de l'instruction du moment où il faut fuir ou faire disparaître le corps du délit, croit-on qu'il serait facile de recueillir des déclarations positives des témoins exposés aux questions captieuses qui ont rendu si célèbre l'habileté des avocats anglais dans leur •< Cross examination? » En France, ce n'est pas sans peine que l'on obtient des témoins a l'audience la reproduction de leurs dépositions écrites. Croit-on que les habitants de nos campagnes, si craintifs quand il s'agit d'accuser un voisin dont ils redoutent la rancune, oseraient parler en toute sincérité devant l'inculpé, devant ses parents et ses amis, quand ils seraient, en outre, exposés à la critique plus ou moins malveillante de l'avocat? Ajoutons qu'avec la nature de notre esprit, l'instruction ainsi poursuivie publiquement aurait le plus souvent pour effet de fixer l'opinion dans un sens favorable ou contraire à l'accusé et de dicter à l'avance le jugement du tribunal ou du jury.
Enfin, le troisième caractère distinctif de la procédure anglaise est le rôle passif du juge instructeur. De sorte que les mesure» les plus graves de l'information, le constat, les saisies, les perquisitions et souvent les premiers Interrogatoires, sont confiés à des ofïlclors subalternes dont l'intervention directe et spontanée serait chez nous tout à fait impopulaire. Telles sont les considérations par lesquelles, sans discuter le mérite de la procédure accusatoire en elle-même, il a paru impossible d'en essayer en France l'application.
Tout en écartant le système anglais comme impraticable, il est permis de se demander s'il n'est pas possible d'en dégager et d'en retenir un élément important, celui de la contradiction organisée entre la poursuite et la défense.
L'examen des législations étrangères fournit à cet égard de remarquables exemples. Les codes autrichien, allemand et belge, quoique
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
fondés sur le régime lnquisitorial, n'ont pasné-
§ligé de donner connaissance à l'inculpé des ivers incidents de l'instruction poursuivie contre lui, dans la limite et sous les réserves qui ont paru commandées par l'intérêt de la poursuite. Ici l'inculpé n'est pas comme dans notre procédure actuelle, placé seul face à face avec un magistrat qui peut lui laisser ignorer les charges qui pèsent sur lui et reste seul Juge de la direction de ses recherches. D'après la loi belge, l'inculpé est pourvu d'un conseil qui peut l'assister dans les diverses phases de la procédure, soit immédiatement, soit au plus fard trois jours après le premier interrogatoire ; la détention préventive n'est appliquée que dans des circonstances graves et exceptionnelles; de sorte que l'inculpé, laissé libre, peut Ç réparer tous les éléments de sa justincalon.
D'après le code autrichien, l'inculpé est assisté d'un conseil avec lequel il peut communiquer en présence d'un tiers pendant la première partie de l'instruction et librement après la notification de l'acte d'accusation. Le conseil peut prendre à tout moment connaissance des actes de la procédure, si cette communication est jugée compatible avec le but de l'instruction.
Le code allemand place également à côté de l'inculpé, et quelquefois môme d'office, un défenseur qui peut prendre communication de tous les actes de l'instruction, et, en tout cas, de tous les interrogatoires de son client et des
Srocès-verbaux. Tout en fixant d'une manière Iflérente l'étendue de la liberté laissée au prévenu pour sa défense au cours de l'instruction préliminaire, ces trois législations s'accordent à reconnaître un principe identique : la nécessité d'organiser la défense dès le début, sans entraver cependant la poursuite.
Tel est également le principe qui a servi de base au projet que nous soumettons aux Chambres, et dont les dispositions les plus saillantes ne sont, pour la plupart, que des corollaires de cette réforme fondamentale. S'inspirant des trois législations qui viennent d'être citées, sans en suivre servilement aucune mais en les complétant l'une par l'autre, le projet s'efforce de combiner, dans une mesure équitable, les droits de l'accusation et ceux du prévenu, en leur fournissant en tout temps les moyens de faire la lumière sur le procès, chacun au point de vue qui l'intéresse.
Avant d'entrer dans l'explication détaillée des articles, il ne sera pas inutile de tracer une esquisse sommaire des principales innovations proposées et d'indiquer par quel enchaînement logique elles se relient entre elles. Le principe nouveau introduit par le projet dans notre lé-
?tslation, c'est que, dès le début et pendant out le cours de la procédure préliminaire, l'inculpé doit être mis a même de préparer les éléments de sa défense. Mais il va de soi qu'une pareille faculté serait complètement illusoire si l'inculpé, souvent illettré et ignorant, était abandonné à lui-même . Il devient donc nécessaire de placer à ses côtés, dès les premiers pas de l'information, le secours d'un défenseur qui n'est admis dans le système actuel qu'à la veille des débats publics. La présence de ce conseil sera de droit, et un avertissement devra lui être adressé toutes les fois que le Juge d'Instruction procédera à un acte d'information qui, par sa nature, pourra avoir lieu contradïctoîrement, sans que la découverte de la vérité en soit gênée. L'inculpé aura également le droit de requérir certains actes déformation qu'aurait omis le magistrat Instructeur et qui seraient de nature à établir son innocence ou à atténuer sa culpabilité. Mais un doute
Îiourra s'élever sur l'opportunité de ces actes. 1 importe donc de donner la parole au ministère public, gardien des intérêts de la poursuite, toutes les fois que la défense peut se faire entendre. Dès lors, le ministère public doit assister à l'instruction au même titre et dans les mêmes circonstances que le défenseur. Entre eux, le juge d'instruction décide. On ne pouvait cependant songer à enlever à ce magistrat son rôle actif et spontané pour en faire un Instrument simplement passif, ne pouvant être mis en mouvement que par les réquisitions du
firocureur de la République ou du conseil. Le uge doit être impartial, mais non pas inactif. 1 reste chargé de diriger l'information sous l'œil des parties. Mais, dès l'instant qu'il a des décisions contentieuses a prendre, U ne peut
rester juge en dernier ressort des questions soulevées devant lui ; il est donc nécessaire de placer au-dessus de lui une juridiction supérieure chargée de décider souverainement la marche à suivre dans tous les cas où un désaccord s'élèvera, et de statuer sur certaines questions qui engageraient d'une manière trop grave la responsabilité du juge d'instruction.
C'est dans ce but que le projet rétablit la chambre du conseil, supprimée par la loi de 1855 comms un rouage inutile, et qui trouve dans l'organisation actuelle un rôl différent et nécessaire.
Dans ce système, le juge d'instruction demeure chargé de statuer sur la procédure, mais c'est la chambre du conseil qui prononce, tantôt en premier, tantôt en dernier ressort, sur tous les incidents soulevés au cours de l'information, soit par la défense, soit par la poursuite.
Au-dessus d'elle enfin se placera comme dernière et souveraine Juridiction d'instruction la chambre des mises en accusation, devant laquelle le débat contrauictoire à nuls clos permettra à l'accusé d'épuiser tous les moyens de défense avant l'épreuve suprême du Jugement.
Ce serait peu d'accorder au prévenu l'assistance d'un conseil si ce dernier ne pouvait être tenu au courant des progrès de l'instruction. Il devra donc être admis a prendre en tout temps communication du dossier, mais sous réserve des cas où cette mesure pourrait nuire à la découverte du délit.
L'une des attributions les plus essentielles du défenseur sera de provoquer l'audition de témoins négligés par la poursuite, et par suite d'assister à leur déposition, ou tout au moins à leur confrontation avec l'inculpé qu'il aura toujours le droit de requérir, sauf recours devant la chambre du conseil en cas de refus. Enfin, quelque important que soit le secours d'un avocat, il se présentera des circonstances où l'inculpé aura besoin de recourir aux lumières d'un homme spécial pour préparer les éléments de sa défense. Tel est notamment le cas où le magistrat instructeur aura ordonné une expertise ; la faculté de désigner un contre-expert sera le seul moyen de mettre hors de contestation la sincérité de l'épreuve et de faire constater en temps utile des faits dont la trace aura disparu à l'époque ultérieure des débats.
Ainsi: assistance d'un conseil; intervention facultative de ce conseil dans la plupart des actes de l'information; intervention facultative du ministère public; droit de communication dans des limites déterminées ; droit de contreexpertise et de contre-enquête ; rétablissement de la chambre du conseil: transformation dans le sens contradictoire de la procédure secrète suivie devant la chambre des mises en accusation. Ajoutons-y des dispositions nouvelles ayant pour objet de favoriser la pratique de la liberté provisoire ; telles sont les bases du nouveau système contenu dans le projet de loi.
Cette énumêration montre suffisamment jusqu'à quel point va se trouver altérée l'économie du code actuel. Les modifications projetées sont telles que, malgré les efforts faits pour incorporer les dispositions nouvelles dans le contenu des anciens articles et sous les anciens numéros, il a été reconnu qu'une refonte complète était inévitable, du moins en ce qui concerne le premier livre, le seul qui soit en ce moment soumis aux délibérations législatives. A ce livre, relatif à l'instruction préliminaire, devaient être ajoutées, pour obéir aux lois de la méthode, les dispositions anciennes et nouvelles relatives à la chambre des mises en accusation. Quant aux autres améliorations, non moins Impatiemment attendues et concernant les Juridictions de répression, le résumé du président des assises, la composition du jury, la revision des Jugements criminels, etc... elles feront l'objet d'un examen ultérieur et d'un nouveau projet que le Gouvernement se réserve de vous présenter.
Tout en s'efforçant d'adopter dans la refonte du premier livre une terminologie plus exacte et plus scientifique que celle du code, on s est appliqué à en maintenir le texte dans les articles conservés, chaque fois que la rédaction ne présentait ni obscurité ni contradiction avec les changements introduits. Ces formules, quelque imparfaites qu'elles puissent paraître, ont été consacrées par une longue pratique ; il eût semblé téméraire de les sacrifier a une préoccupation excessive de régularité, au risque de jeter la jurisprudence dans de nouvelles incertitudes. La lettre de l'ancien code a donc été
respectée toutes les fois que l'esprit du nouveau ne s'y opposait pas.
Il nous reste maintenant à faire connaître comment le projet a réalisé dans les divers» phases de l'instruction préliminaire les pria cipes qui viennent d'être exposés.
TITRE I« De la police judiciaire.
La plupart des dispositions contenues dam ce titre n'appellent aucune observation et m sont, sauf des changements de rédaction sau importance, que la reproduction pure et sim pie du texte du code dlnstruction criminelle.
Il en est autrement cependant de l'article 10, auquel le projet apporte une importante modification.
L'article 10 actuel est ainsi coHÇtK
« Les préfets des départements, ou le préfet de police à Paris, pourront faire personnellement ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faite tous actes nécessaires à l'effet de constater lit crimes, délits ou contraventions et d'en livra les auteurs aux tribunaux chargés de les poursuivre conformément à l'article 8 ci-dessus.»
Cette disposition, qui constitue incontestéblement une dérogation considérable aui principes du droit criminel, a soulevé les plus sirieuses critiques.
L'interprétation qnl lui a été donnée ni singulièrement étendu la portée. La cour tt cassation a été jusqu'à reconnaître, par un arrêt des chambres réunies du mois de novembre 1853, que les préfets étaient investis de toutes les attributions des juges d'instructioa quant à l'exercice de la police judiciaire. E» conférant à un fonctionnaire de l'ordre administratif, qui ne relève que du ministre de l'intérieur et ne répond de ses actes que devait lui, la faculté d'opérer des perquisitions et des saisies chez les citoyens, de confisquer, temporairement au moins, leur fortune et leur liberté, sans mandat d'aucune autorité Judiciaire, et d'agir, hors le cas de flagrant délit. sans s'entourer d'aucune des formalités protectrices dont le ministère public lui-même ne saurait légalement se départir, le code de 180S avait introduit dans notre organisation judidiaire une anomalie que les circonstances pot- Talent justifier à cette époque, mais qui, sons un régime régulier où la légalité ne comporte aucune exception, ne peut être considérée p comme un anachronisme dangereux,
La pensée de Napoléon Ier, en dictant htticle 10 aux rédacteurs du code, était qwte préfets devaient être investis de pou™* police Judiciaire afin de veiller à la sûr* ta l'Etat. On fa sait remarquer alors qu'au taiemain de la Révolution les nouveaux tribœwn ne présentaient pas, eu égard à leur orgulstion récente, une composition irréprochable et sur laquelle on pût suffisamment faire fond. Le choix des préfets, au contraire, était opèrt avec un soin extrême. On recherchait en eux les plus sérieuses garanties d'aptitude et l'esprit de gouvernement C'est dans ces conditions que l'article 10 a été inscrit dans nos codes. Aujourd'hui, en présence d'une magistrature organisée, fonctionnant régulièrement, on comprend difficilement que les préfets conservent des attributions qui ne doivent appartenir qu'à la justice. Au point de vue de la sécurité de l'Etat, ne suffit-Il pas que leaprtfe» puissent se concerter avec les parquets? EsH permis de s'arrêter à la pensée que si, dan; certains cas, et notamment en matière politique, le magistrat vient à ne pas remplir «e» devoirs et se renferme dans une abstention systématique, le préfet du moins sera là pour y suppléer 1 Mais il faudrait pour cela supposer une véritable désorganisation de la magistrature, et il semble qu'on ait beaucoup plutôt» craindre que l'usage des pouvoirs conférés nu l'article 10 aux préfets ne donne Heu soit a de* excès de zèle de ces fonctionnaires par lesque» le Gouvernement pourrait se trouver compifr mis. soit à des conflits entre des magistrats « l'ordre judiciaire et les représentants de administration. S'il se rencontre que, dans M département, le préfet constate un ralentissement fâcheux dans l'activité de la police lofr ciaire, rien ne l'empêchera de signaler le aiu l'attention du garde des sceaux, régulateur suprême de l'action publique, et le ministre avisera. _,
En fait, l'article 10 n'a donné lieu en province qu'à des abus ; les préfets ne s en sontj»-
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mais servis que pour substituer arbitrairement leur action à celle de la magistrature, Ce danger ne serait même pas écarté si, suivant une proposition qui s'est produite dans la discussion préparatoire, la disposition de l'article 10 était restreinte au cas de flagrant délit. Il con- •vient d'ailleurs d'observer que l'abrogation de l'article 10, en ce qui concerne les préfets des départements, ne les laisse pas désarmés. Comme supérieurs hiérarchiques, ils pourront toujours donner aux commissaires de police l'ordre de faire, dans la limite de leurs pouvoirs
ropres, tel acte qu'il appartiendra. Le préfet ne guera plus, mais il pourra, s'il lo juge nécessaire, donner des ordres de service. Le commissaire de police fera, comme officier de police judiciaire, les actes de sa compétence spéciale qui lui seront prescrits, et saisira de ses procès- verbaux l'autorité judiciaire, qui restera maîtresse d'exercer l'action publique. Ce qui importe, c'est que la police judiciaire soit exclusivement replacée sous la direction des magistrats.
Mais si la suppression des pouvoirs conférés aux préfets des départements par l'article 10 ne parait présenter aucun inconvénient, la question soulève plus de difficultés en ce qui concerne le préfet de police à Paris.
Avec 1 organisation actuelle, telle qu'elle résulte de l'arrêté des consuls du 12 messidor aa VIII, et surtout à raison de la pratique qui s'est établie, la préfecture de police est devenue, à Paris, le principal instrument de la police judiciaire. C est au préfet de police que sont d'abord adressés les procès-verbaux, et c'est lui qui est juge de l'opportunité de saisir la Justice. Les mesures urgentes sont prises par ses auxiliaires, souvent en vertu de mandats émanés de lui. Dans beaucoup de cas qui requièrent célérité, ou ne pourrait aviser la justice et attendre, soit un ordre du parquet, soit un mandat du juge d'instruction, sans risquer d'arriver trop tard. Il en est surtout ainsi lorsqu'il s'agit d arrêter, avant qu'ils aient franchi la frontière, les auteurs supposés de crimes ou de délits.
Enfin, au point de vue des attentats contre la sûreté de l'Etat, on ne saurait disconvenir que le préfet de police, par les moyens d'investigation et les sources de renseignements dont il dispose, ne soit mieux placé que le parquet pour surveiller les actes préparatoires et pour agir, s'il y a lieu, en temps utile.
Ces considérations n'avaient pas empêché la majorité de la commission qui a élaboré le projet de proposer la suppression pure et simple de l'article 10. Mais le Gouvernement n'a pas cru pouvoir s'associer à cette proposition. Il a pensé qu'elle aurait pour effet d affaiblir considérablement l'action publique dans un milieu où il Importe au contraire d'en fortifier tous les ressorts, et, tout en donnant son adhésion au projet, en tant qu'il enlève aux préfets des départements les attributions judiciaires que leur conférait la disposition du code de 1808, il vous demande de maintenir ces attributions au profit du préfet de police à Paris.
TITRE II De l'instruction en général.
Jusqu'ici, le projet de loi, suivant pas à pas le code d'instruction criminelle, s'est borné a définir l'objet de la police judiciaire et les attributions des divers fonctionnaires chargés de l'exercer. Avec le titre II commence l'instruction proprement dite, c'est-à-dire l'ensemble des règles touchant la compétence, les attributions, le mode d'action des magistrats spécialement investis du droit de poursuivre et de rechercher les auteurs des délits et d'en rassembler les preuves.
chapitre i". — Du juge et instruction
Art. 88 à 34. — Le chapitre Ie' a pour objet de déterminer le mode de nomination du juge d'instruction. Les trois articles dont il se compose contiennent plusieurs dérogations assez importantes aux articles 55 à 58 qui, dans le code actuel, régissent la même matière.
t* 'je juge d instruction devra toujours être désigné oarml les juges titulaires. Le service i de (instruction ne peut être confié à un suppléant que temporairement et dans le cas d'empêchement du titulaire;
2° Le Juge d'instruction ne peut, pour les affaires qu'il a instruites, concourir au jugement ni siéger à la chambre du conseil.
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Le but de ces innovations est facile i saisir. La première a pour objet de réformer la disposition de la loi du 17 Juillet 1856, qui permet de prendre les juges d'instruction parmi les juges suppléants. Cette loi est généralement critiquée à un double point de vue. Les juges sup- Ïiléants manquent la plupart du temps de l'auorité et de 1 expérience nécessaires, et qui soront plus indispensables que jamais lorsque l'instruction devenue contradictoire se poursuivra en présence non plus seulement du prévenu, mais de son conseil. D'autre j>art, ces jeunes magistrats, au début de la carrière judiciaire, souvent impatients d'assurer leur avancement, n'offrent pis toutes les garanties désirables d'indépendance, lis ne sauraient notamment avoir toute leur liberté d'action vis-à-vis du ministère public, Us devront donc être écartés en principe des fonctions de l'instruction.
En second lieu, on s'est préoccupé de réagir contre la jurisprudence qui autorise le juge d'instruction à connaître des affaires qu'il a luimême renyoyées au tribunal correctionnel (cassation, 30 octobre 1812; 23 mars 1860), et dans le jugement desquelles 11 lui est difficile d'apporter une impartialité à l'abri du soupçon. Il lui sera également interdit de prendro part aux délibérations de la chambre du conseil dans les affaires qu'il aura instruites. (V. art. 136.) Une objection a été faite à la mesure nouvelle. On a exprimé la crainte que dans les tribunaux de trois juges, en remettant l'instruction à un juge titulaire et en l'éloignant du prétoire dans toutes les affaires qu'il a instruites, on ne fût amené à rendre nécessaire le concours des juges suppléants aux audiences correctionnelles ; de telle sorte que, par une anomalie apparente, on ne leur retirerait la mission d'informer que pour leur donner celle de juger le fond, et notamment on les constituerait, en chambre du conseil, juges des agissements d'un magistrat titulaire leur ancien et leursupérieur. Mais cette objection perd beaucoup de sa valeur si l'on considère que les tribunaux de trois Juges sont appelés à disparaître. On doit espérer qu'une nouvelle organisation de la justice permettra de ne conserver que les tribunaux plus importants, comportant un plus nombreux personnel, et rendra ainsi applicables les dispositions du projet concernant les juges d'Instruction.
chapitre u. — De Vinstruction
Section **•.
Art. 35 à 38. — La section première intitulée « Dispositions générales h se borne à tracer le cadre dans lequel doit se renfermer l'action du juge d'Instruction. Il n'est rien innové à cet égard au système du code, qui n'a pas voulu confier au même magistrat le droit de poursuivre les délits et celui d'en constater les Sreuves. Hors le cas exceptionnel de flagrant élit, le Ju^e ne peut pas se saisir spontanément et de même que le ministère public s'abstient de procéder en personne aux actes d'information, la loi interdit au juge d'agir de sa propre initiative, sans quoi il empiéterait sur l'action publique. C'eût été fausser l'esprit de l'institution que de suivre à ce sujet l'exemple de certaines législations étrangères, notamment du code allemand (art. 125), qui permet au juge instructeur de se saisir directement. Mais sur un autre point il a été fait un emprunt important au code autrichien (art. 92), c'est l'obligation imposée au luge d'instruction de se saisir sur la plainte de la partie civile. La jurisprudence n'avait pas admis cette règle. L'article 35 l'établit sans la restreindre à une catégorie spéciale de délits. 11 semble en effet périlleux de permettre au procureur de la République de laisser une plainte sans suite ; et plus 1 objet de la plainte est grave, plus l'inaction du ministère public serait fâcheuse. Celle du juge sera impossible. Les garanties contre les accusateurs téméraires se trouvent dans l'obligation de supporter les frais et le danger de s'exposer à des dommages-intérêts en cas d'échec. Une seule condition est imposée à la partie civile pour rendre la plainte obligatoire, c'est de la communiquer préalablement au ministère public, qui, ainsi averti, pourra formuler telle réquisition qu'il appartiendra. Quant au procureur de la République, H a, quand il prend l'initiative, un devoir plus strict, c est d'indiquer en termes exprès la qualification du délit et d'énoncer les articles de la loi qui ôdictent la répression.
l^'s qu'il est régulièrement saisi, le juge
d'instruction Jouit d'une latitude complète pour prescrire spontanément, sans qu'une réquisition du ministère public ou du plaignant soit nécessaire, toutes les mesures dinformation qu'il juge opportunes. H peut même refuser celles que sollicitent les parties en cause. Les articles 36 et 37 posent à cet égard des rè-
fles générales dont l'application se retrouvera ans la suite. En cas do refus du juge de prendre telle mesure qui lui est demandée, 1 article 37 réserve à chacune des parties le droit de saisir la chambre du conseil de leur réclamation, mais seulement dans les formes exigées .et dans les cas où cette voie de recours leur est expressément ouverte par la loi.
L'information commence. Dès le premier pas, l'article 38 fait un devoir au juge Instructeur de la rendre contradictoire. S il se transporte sur les lieux, U doit être accompagné du procureur de la République. Le conseil de l'Inculpé doit être avisé. Toutefois à raison de l'urgence qui peut se présenter dans certains cas, u eût été impossible d'attendre l'arrivée du conseil pour procéder aux opérations. La loi sera observée s'il a été convoqué en temps utile.
Section l. — Perquisition et saisie.
Par un défaut de méthode assez choquant, c'est au chapitre des procureurs de la République que le code d'instruction criminelle traite des divers actes de l'information, tels que transports, perquisitions, saisies, constats, expertises, auditions des témoins, etc., bien que ces diverses mesures ne rentrent qu'exceptionnellement dans la compétence des procureurs de la République.
Le projet rétablit les matières dans leur ordre logique, en classant ces actes parmi les fonctions normales du juge d'instruction.
A. — Perquisition.
Art. 39 à 41. — L'artlce 39 règle les conditions du droit de perquisition dans tous les lieux où pourraient se trouver des objets dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité. La perquisition peut avoir lieu même au domicile d'un tiers. Mais elle ne peut être faite que par un magistrat de l'ordre judiciaire et en présence du propriétaire de la maison visitée, ou lui dûment averti. SI le magistrat donne à cet effet une commission rogatoire, ce ne peut être qu'à un juge ou à un juge de paix. Pareil droit ne peut être délégué à un commissaire de police, car on ne peut par délégation conférer aune personne le droit de faire d'autres actes que ceux rentrant habituellement dans les fonctions dont elle est investie. Mais les commissaires de police étant compétents pour faire les perquisitions au cas de flagrant délit, pourraient aussi, en pareil cas, être commis rogatoirement à cette effet.
it En principe, quand la perquisition est faite par le magistrat instructeur lui-même, elle doit avoir lieu autant que possible en présence du ministère public et du conseil. Cependant cet acte n'étant pas de ceux qui impliquent nécessairement la contradiction, le juge pourra y procéder seul, s'il le croit plus opportun.
B. — Saisie.
Art. 42 à 47. — Ces articles se justifient par eux-mêmes. Ils ont pour objet d éviter toutes les mesures vexatoires; c'est ainsi que, d'après l'article 45, les lettres, télégrammes et autres envois adressés à l'inculpé ne pourront être saisis que dans le cas où il y aura mandat décerné ou assignation à comparaître. L'article 46 prévoit le cas où parmi les correspondances saisies il s'en trouverait dont la communication immédiate, totale ou partielle, présenterai! un intérêt pour l'inculpé sans entraîner d'inconvénients pour la découverte de la vérité; le cas se présentera fréquemment en matière commerciale. Le juge devra, dans ces circonstances, les communiquer au prévenu en original ou en copie. On évitera ainsi l'abus trop fréquent qui consiste à retenir arbitrairement, après la saisie, des lettres et des papiers inutiles à l'instruction et indispensables & la gestion des affaires du prévenu.
Section s. — Constat et expertise.
Art. 47 à 54. — La question des expertises est une de celles qui ont donné lieu aux plus vives réclamations. Quelles que soient la science et la perspicacité des hommes auxquels cette opé-
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ration est Confiée, il est toujours à crandre qu'entraînés dans une certaine voie, dirigés par une idée fixe ou dominés par un système scientifique exclusif, ils ne négligent quelquesuns des éléments qui doivent les conduire à la vérité. Or, dans le système actuel, l'erreur une fois commise est presque toujours irréparable. C'est longtemps après t'expertise que le rapport est connu de la défense et peut être discuté. Les objets expertisés ont disparu ou se sont altérés. Les moyens de contrôle n'existent plus. Nulle mesure ne doit être cependant entourée de plus de précautions, car elle forme souvent, et dans les crimes les plus graves, la base même de l'accusation.
C'est le Juge qui commet un ou plusieurs ex-
Serts : il conserve le droit de leur en adjoindre 'autres; il arrive en effet qu'au cours même de ses investigations l'expert désigné reconnaîtra lui-même le besoin de s'éclairer des lumières d'un spécialiste ou d'un confrère plus expérimenté.
Quant à l'inculpé, deux hypothèses viennent se présenter : ou il est présent à l'information ou il fait défaut. Dans le premier cas, il peut désigner un expert qui assistera à toutes les opérations, signalera à ses collègues les omissions ou les erreurs qu'ils pourraient commettre, les requerra de faire les constatations qu'il Jugera nécessaires et consignera ses observations à la suite du rapport. Même droit appartient au ministère public et à la partie civile. Los rapports sont mis à bref délai à la disposition des parties, qui peuvent requérir en temps opportun toutes mesures utiles, notamment un supplément d'expertise.
Si, au contraire, l'inculpé fait défaut au moment de l'expertise, il peut, dès qu'il est mis en cause, prendre communication du rap-
?»ort et choisir un expert qui examinera lo ravail et présentera ses observations en temps utile, peut-être pour provoquer un examen plus circonstancié ou tout au moins pour ouvrir à l'information une vote nouvelle.
11 est à remarquer que si, dans le système proposé, l'expertise s'accomplit contradictoirement, néanmoins l'indépendance d'opinion des experts directement commis par le juge n'est nullement soumise à un arbitrage supérieur. Il n'y a pas lieu à la nomination d'un tiers expert pour départager les autres. Ge n'est pas une expertise commune qui se poursuit avec mission d'aboutir à une conclusion et de formuler une opinion définitive, unique ; c'est une série de contre-expertises simultanées et parallèles à l'expertise principale, et pouvant aboutir à des conclusions différentes. Les hommes de l'art agissent non pas ut plu es. mais ut sinouli. Le Juge d'instruction, et après lui les tri- Bunaux de répression, auront à apprécier de quel côté est la vérité.
Section 4. — Audition des témoins.
Art. 55 à 72. — Ces articles, sauf deux, ne font que reproduire avec de très légères modifications divers articles du code. La nouvelle rédaction de l'article 55 a pour but de frapper d'une amende non seulement le témoin défaillant, mais celui qui, après avoir obéi à la citation, refuse de donner son témoignage.
L'article 57 exclut, en les frappant de nullité, les dépositions des ecclésiastiques sur des faits révélés dans la confession, et celles de toute personne qui, soit à raison de sa profession, soit à raison de fonctions publiques, est devenue dépositaire de secrets.
Ainsi un notaire ne pourra valablement dé-
Soser sur les secrets confiés par son client, un iplomate sur les conversations diplomatiques, un médecin sur la nature des soins qu'il aura donnés. La loi ne saurait, à aucun degré, se faire complice de la violation de ces devoirs professionnels.
L'article 68 prescrit au juge la méthode à suivre dans ces questions. La pensée de cet article est d'écarter les questions suggestives, comme on en rencontre parfois dans l'instruction écrite, questions de quinze lignes aux- Îuelles il est répondu par un monosyllabe, outefois, il eût été dangereux de lui tracer une règle trop étroite ; il suffisait de poser en termes généraux une ligne de conduite à l'observation de laquelle le conseil pourrait rappeler le Juge, s'il s'en écartait. La véritable garantie réside, en effet, dans la présence du défenseur.
C'est l'article 64 qui renferme cette Importante Innovation, l'une des bases de la procédure préparatoire dans le système du projet.
Sous l'empire des lois actuelles, le Juge, pour procéder a l'audition des témoins, s enferme avec chacun d'eux, recueille leur témoignage, leur fait des questions et dicte à son greffier leur réponse dans un style correct qui n'est généralement pas celui dont ils se sont servis. Dans l'énoncé des demandes et la rédaction des réponses, il peut arriver qu'obéissant à une idée préconçue, le Juge omette d'explorer, avec le témoin, des questions essentielles au point de vue la défense. Le témoin'souvent intimidé, se tait, refoule les objections qui se présentent à son esprit, et la réponse capitale s'arrête sur ses lèvres, faute d'avoir été provoquée. Aussi, le véritable moyen d'enquête, c'est la confrontation avec l'Inculpé ; non pas avec l'Inculpé muet, éperdu, incapable de se défendre, et se répandant en vaines dénégations ou en récriminations oiseuses, mais avec le contradicteur de sang-froid, avec le dêfeuseur expérimenté place à côté du prévenu et prêt à faire sppel aux souvenirs du témoin sur les points négligés par le magistrat, à préciser un détail important, une circonstance atténuante, à faire ressortir ou à dissiper leur contradiction avec un témoin précédent. L'audition devra donc en principe avoir Heu devant l'inculpe, assisté de son conseil. Il est cependant impossible d'en faire une règle absolue. La présence du prévenu pourrait, dans certains cas, gêner la sincérité du témoin ; un échange de réflexions avee un prétendu témoin, qui peut n'être qu'un complice ou un ami complaisant, pourrait nuire au résultat de l'Instruction. Ce sera au juge à en décider. Mais les dépositions reçues en Tabsence de l'inculpé devront lui être communiquées, ainsi qu'à son conseil, le plus tôt possible, au plus tard avant la clôture de l'instruction, de manière qu'une confrontation puisse être utilement requise, ou qu'un supplément d'enquête puisse être prescrit, s'il y a lieu, à la requête de la défense.
Toutes les fois que l'enquête sera poursuivie en présence de 1 inculpé et de son conseil, le ministère public et la partie civile, assistée de son conseil, auront, de leur côté, le droit d'y prendre part, et leur intervention servira de contre-poids à l'influence exclusive que pourrait prendre un défenseur habile sur la direction de l'information. Ainsi, à chaque phase de la procédure, lorsque la défense Intervient, c'est non pas pour se trouver en face du juge et en-
f;ager avec lui une lutte, mais pour rencontrer a contradiction du ministère public, gardien des intérêts de la poursuite. Seul, le juge agit et décide, mais le droit de réquisition et de contre-réquisition s'exercent en même temps et se corrigent l'un par l'autre.
Section 5. — De l'assignation à comparaître.
Art. 73 à 75.— L'expression «mandats de comparution » a été remplacée par le terme plus exact d' « assignation à comparaître », l'ordre dont il s'agit n entraînant avec lui aucune mesure de coercition, et le mot « mandat » impliquant l'idée de contrainte.
Section 6. — Des mandats et de l'arrestation.
Art. 76 à 100. — L'Inculpé assigné n'a pas comparu, ou l'accusation qui pèse sur lui est d'une gravité telle qu'il y a danger de fuite. 11 y a lieu de s'assurer de sa personne. C'est l'objet des mandats dont les articles 76 à 81 indiquent les formes substantielles. Seront désormais obligatoires pour tous les mandats en général les énonciatious requises par l'ancien code pour le plus solennel de tous, le mandat d'arrêt. Tout mandat devra à l'avenir porter l'indication du fait pour lequel il est décerné et la citation de la lof qui déclare que ce fait est un crime ou un délit. Quant aux conclusions du ministère public, requises par l'article 94 du code actuel pour la validité de mandat d'arrêt, elles rentrent dans la catégorie de ces garanties illusoiros qui deviennent rapidement des clauses de style sans bénéfice réel pour la sécurité.
Nul ne peut être incarcéré que sur le vu d'un mandat. Le mandat doit être transcrit sur les registres de la prison au moment de l'entrée, à peine de 100 rr. d'amende contre le gardien chef. En cas de flagrant délit, lo maire ou lo juge de paix délivreront le mandat.
Les mandats reconnus et définis par le projet sont de trois sortes :
1° Le mandat d'amener, en vertu duquel la personne saisie ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures dans la maison d'arrêt sans comparaître devant le juge.
2° Le mandat de dépôt provisoire, qui mm être décerné par le juge après une première comparution et ne peut donner lieu qu'à un* détention maxima de cinq jours. Ce mandan'est pas renouvelable.
3° Le mandat d'arrêt, qui emporte une détention de trente jours et peut être renouvelé py décision de la chambre du conseil. L'obligation imposée au juge de venir à date fixe devant h chambre du conseil lui demander le renouTe'lement du mandat, si l'instruction n'est p* terminée, constituera pour celui-ci, quand C n'y aura pas de défenseur, un puissant stimulant,
Cette nomenclature et ces définitions ont pour but de mettre un terme à la confusion qui règne dans la théorie des mandats et aui abus qui se sont glissés dans la pratique. La simplicité du système proposé pourrait nous dispenser de toute explication. Ou l'Inculpé est en fuite, ou il est présent. S'il est en fuite, le juie peut décerner contre lui un mandat d'amen« ou un mandat d'arrêt. S'il est présent, le Juge décerne un mandat d'amener ; dans les vingtquatre heures, il fait comparaître l'inculpé, immédiatement il le fait mettre en liberté on soos mandat de dépôt provisoire valable seulemeu pour cinq jours. Le matin du sixième jour, leportes de la maison d'arrêt s'ouvrent deyant '.e prisonnier, à moins que, par l'examen des étages, le juge ne . se soit cru autorisé à décênw un mandat d'arrêt valable pour trente jota L'inculpé, au moment de sa comparution, knalt-ll d être appréhenté en vertu du manàt d'arrêt précédemment délivré en cas de folle, le Juge peut maintenir après la comparution cî mandat ou mettre l'Inculpé en liberté. Ainsi, au régimo abusif du mandat de dépôt actuel se trouve substitué le régime des mandats a échéances fixes, à périodes variables, s'écùelonnant chacun à son tour après un examn plus approfondi et sous la responsabilité unique du Juge d'instruction. Si l'inculpé a été trouvé hors de l'arrondissement du magistrat qui i délivré le mandat, il est conduit devant le procureur de la République, qui doit vérifier son identité, s'abstenir de tout interrogatoire, et lui faire connaître que s'il ne consent pas à «Ire transféré immédiatement, il s'expose a prolonger sa détention préventive au delà de vingtquatre heures, passé lesquelles, en vertn du mandat d'amener, il doit être interrogé e! mis en liberté, ou écroué sous un nouveau mandat.
L'inculpé arrêté comparait immêdiatemeai ou au plus tard dans les vingt-quatre heures devant le juge d'instruction, son identité est constatée. Que va-t-il se passer 1
Le juge va-t-ll lui faire subir immédiatement un premier interrogatoire, le presser te questions dans ce premier moment de trouble et d'émotion et l'exposer à se compromettre par des aveux irréfléchis ou par des dénégations imprudentes? Tel n'est pas le système adopté après mûre délibération. Aux termes de l'article 84 du projet, qui doit être rapproche des articles 104 et 119, deux propositions admises en principe dominent en effet l'article»!. D'une part, l'inculpé doit être pourvu d'un défenseur et en être assisté chaque fois qu'il comparait devant le Juge ; d'autre part, il peut être §ar ordonnance du Juge tenu au secret penant les dix premiers jours de l'information, u temps sera employé par le magistrat a procéder secrètement à la recherche des preuves. 11 est évident que ce serait rendre Illusoire 1 assistance du défenseur que de n'autoriser son intervention qu'après une série d'interrogatoires pendant lesquels l'inculpé se serait lais» arracher des aveux ou tout au motos des réponses ambiguës pouvant se tourner contre lui. D'un autre côté, on ne peut songer a refuser au magistrat le droit de communtouer avec le prévenu jusqu'à la fin de l'Information secrète. Peut-être, dès les premières paroles échangées, la lumière se fera ; une erreur da juge instructeur se manifestera, l'inculpépoorr» être relâché : il est donc de toute nécessité que l'inculpé comparaisse devant le jugc;maisce!« comparution ne doit pas être un interrogatoire en règle. Ce n'est pas un scrupule excessii que d'oter au juge le moyen de s emparer des premières paroles échappées à l'inculpé pour en faire la base de son accusation. La loi ne do «
F as vouloir d'un aveu obtenu par surprise et, expérience lo montre, souvent rétracté u cours de l'instruction. Elle veut que la vtnw résulte do l'accumulation des preuves. Est-ce à dire cependant que le Juge devra .fermer sistémallquement la Douche a l'inculpé? c est «
qui se passe en Angleterre, où il est de règle que l'accusa n'est pas tenu de se charger. Après chaque question, le juge dit au prévenu : » Qu'avez-vous à répondre? Vous pouvez garder le silence. »
Mais cette pratique est reconnue vicieuse par les magistrats. 11 faut observer, d'ailleurs, qu'elle se justifie mieux dans le système anglais, d'après lequel les questions sont posées par le plaignant, qui sait bien contraindre l'inculpé à rompre le silence. D'après le projet de loi, le juge ferait connaître à l'inculpé les principales charges qui pèsent sur lui ; il devra aussi l'avertir a l'avance qu'il est libre de ne pas répondre aux questions qui vont lui être adressées. De cette façon, l'inculpé sera libre de se mouvoir dans le système de défense qui lui conviendra le mieux; l'aveu, s'il en est passé, aura un caractère spontané ; il aura un poids plus considérable pour l'accusation et sera d'autant mieux compté à l'actif de l'accusé au moment de fixer la peine, qu'il se sera plus librement produit. Telles sont les considérations sur lesquelles s'appuie l'article 84 du projet. On objecte que cet Interrogatoire évité avec tant de précautions sera fait avant la comparution devant le juge par les commissaires do police, par les gendarmes, et avec moins de garanties. Mais hors le cas de flagrant délit, ces interrogatoires constituent un abus qu'il est facile de faire cesser: dans le cas de flagrant délit, au contraire, les commissaires de police procéderont comme exerçant les attributions du juge d'instruction et suivant les mêmes formes qui sont imposées à ce magistrat au titre • des Flagrants délits ».
En résumé, et sauf le cas d'urgence prévu par l'article 85, l'interrogatoire doit être, en principe, contradictoire, c'est-à-dire poursuivi en présence du défenseur. Facultativement, il
E eut avoir lieu dès la première comparution, ors la présence du conseil, si l'inculpé, averti qu'il peut s'en dispenser, consent à répondre aux questions.
Section 7. — De la détention préventive et de (interdiction de communiquer.
Art. 101 à 101. — Les prescriptions des articles 101 a 104 ont pour butd ôter tout caractère vexatoire à la détention préventive et de prévenir les abus dans la mise au secret. Les articles 103 et 104 prévoient deux situations différentes : dans l'une, le prévenu n'est pas au secret absolu; mais le juge conserve le droit d'interdire certaines communications. Dans l'autre, l'interdiction de communiquer est générale; elle doit alors faire l'objet d'une ordonnance spéciale, qui est transcrit* sur les registres de la prison et peut être déférée a la chambre du conseil. Cette interdiction ne peut durer plus de dix jours. Elle ne peut être prolongée au delà que par une décision de la chambre du consoil. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux communications de l'inculpé avec son avocat, lesquelles sont régies par l'article 131.
Section S. — De la liberté provisoire.
Art. 106 à 118. — La liberté provisoire est réglementée par la loi du 14 juillet 1865, incorporée au code d'instruction criminello (art. 113 à 126). Ses dispositions libérales comportaient quelques améliorations indiquées par l'expérience. L'article 105 du projet Impose au juge d'instruction le devoir de mettre d'ofllco le prévenu en liberté dès que la détention préventive a cessé d'être indispensable à la recherche de la vérité. L'article 107 détermine avec précision la juridiction compétente à chaque phase de l'instruction pour ordonner la mainlevée du mandat. Il recule jusqu'à la veille même de l'ouverture des assises les limites assignées au régime de la liberté provisoire. La loi du 14 juillet 1865 n'en avait pas prolongé la durée au delà de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, qni renvoie devant la cour d'assises. L'article 136 dit en termes exprès : « L'inculpé renvoyé devant la cour d'assises sera mis en état d'arrestation en vertu de l'ordonnance de prise de corps contenue dans l'arrêt de la chambre des mises en accusation, nonobstant la liberté provisoire ». Le rapporteur de la loi commentant cette disposition s'exprimait ainsi : « La conscience publique s'étonnerait à bon droit de cette liberté trop prolongée ; mais il a semblé que son terme naturel assigné par la prudence et par la ràgte devan être 1 ordonna.apê de la prise de «orps de la charàbre des mises en accusation.
A ce moment, en effet, l'arrêt de cette chambre élève contre l'accusé un préjugé si grave, qu'il serait téméraire de lui laisser le choix d'attendre son jugement ou de s'y dérober. »
Sans doute, ces raisons sont graves; elles Justifieront dans bien des cas la mise en état d'arrestation do l'accusé. Mais elles n'offrent pas toujours en fait la valeur absolue que leur attribuait le législateur de 1865. La crainte de perdre un cautionnement considérable, de briser des liens de famille, la perspective d'une condamnation relativement légère, l'espoir d'un acquittement, sont dans bien des cas des garanties que l'accusé reculera devant la fuite et les conséquences infaillibles d'une condamnation par coutumace. D'autre part, les rigueurs de la détention préventive imposée à l'inculpé jusqu'au jour souvent éloigné de l'ouverture des assises peuvent lui causer un dommage Irréparable. Lorsque l'affaire est renvoyée d'une session à une autre, par suite de l'absence d'un témoin ou de l'attitude imprudente d'un juré, l'accusé se voit maintenu pendant trois mois en captivité, alors que l'instruction est complètement terminée, alors que la probabilité d'un acquittement peut rendre à la fols la détention plus cruelle et la fuite plus invraisemblable. H en résulte dans bien des cas que certains chefs de parquets, obéissant à un sentiment d'humanité et plus fidèles à l'esprit qu'à la lettre de la loi, prennent sous leur responsabilité de n'exécuter qu'à la veillo de l'ouverture de la session l'ordonnance de prise de corps. Cette pratique irrégulière doit faire place à un régime légal. Telle est l'excellente pensée qui a dicté à l'honorable M. Laborde la proposition de loi dont 11 a saisi le Sénat dans la séance du 17 juin dernier. Toutefois, ce n'est pas, en principe, comme 11 le propose, devant la chambre des mises en accusation que doit être portée la demande de mise en liberté provisoire. C'est à la cour d'assises quand elle est réunie, et à la chambre des mises en accusation seulement dans l'intervalle des sessions, que la demande doit être soumise. L'expérience a démontré que cette mesure pouvait se concilier avec les exigences de la répression; elle le pourra d'autant mieux quand elle sera entourée des garanties qui lui font aujourd'hui défaut.
Section 9. — Interrogatoire de Vinculpé.
Art. 119 à 126. — Ce n'est pas sans intention que l'interrogatoire du prévenu a été rejeté dans l'ordre des matières traitées par le projet après les autres moyens d'information. Si !a comparution doit être immédiate (voir art. 84), l'interrogatoire proprement dit , celui d'où l'on attend la lumière, doit, pour être vraiment efficace, être précédé d'actes, d'informations
Sropres à éclairer l'esprit du juge. Ce n'est pas ans une lutte d'habileté engagée avec le prévenu, lutte inégale et presque odieuse, que le magistrat doit puiser ses éléments de conviction. L'interrogatoire doit être un élément important de l'instruction ; il peut même en être le plus concluant, mais il ne doit être employé ni en premier lieu ni isolément : il n'a de valeur qu'à la condition d'être rapproché des autres moyens de preuves. 11 faut repousser avec énergie ces pratiques fâcheuses par lesquelles le magistrat Instructeur, avant môme de s'être fait un système arrêté et d'avoir des présomptions établies au sujet de la culpabilité, s'efforce d'arracher au prévenu lui-même la révélation des charges qui peuvent peser sur lui, le presse de questions captieuses, interprète ses réponses sans lui donner le temps de les rectifier, et n'obtient un aveu équivoque qu'après avoir infligé au patient une véritable torture morale.
La doctrine de tons les criminalistes en cette matière est que l'interrogatoire est un moyen do justification ouvert a l'Inculpé; il ne doit pas être converti, par un abus regrettable, en un moyen d'incrimination au bénéfice exclusif de la poursuite. Ce n'est donc que par un retour aux principes, et pour en assurer le respect, qu'a été formulé le système du projet.
La première d&s garanties, c'est la présence du conseil et, comme conséquence indispensable, le droit pour le ministère public et pour le conseil de la partie civile d'assister aux Interrogatoires. La seconde, c'est l'Impartialité du juge et la loyauté avec laquelle la loi lui enjoint de diriger cet acte important de la procédure. L'article 120 contient à cet égard des Indications qui sont plutôt des conseils législatifs que dos formalités substantielles. Il a semblé cependant nécessaire de formuler explicite-
ment ces règles, quelque évidentes qu'elles soient par elles-mêmes, pour que le défenseur autorisé à les invoquer si le magistrat venait à s'en écarter, puisse appuyer ses observations sur une disposition expresse de la loi. Ce n'ost pas d'ailleurs le seul texte de loi qui contienne un conseil de ce genre : l'article 342 du code d'instruction criminelle, qui explique aux jurés comment ils doivent comprendre leur mission, offre un exemple semblable.
Le but essentiel de l'interrogatoire étant non pas de forcer l'accusé à se charger lui-même, mais de faire connaître les moyens qu'il invoque pour se disculper, il importe de lui indiquer toutes les charges qui pèsent sur lui afin de le mettre en mesure de les détruire ou de les confirmer en tout ou partie. Il devra donc jouir d'une complète liberté dans sos réponses, il pourra invoquer à l'appui de ses allégations des preuves qui devront être contrôlées aussi promptement que le permettra la marche de l'instruction.
Sans doute, le luge obtiendra ainsi moins souvent l'aveu de l'inculpé, surtout cet aveu précipité survenant au début de l'Information, avant que les charges se soient produites et dans des conditions telles qu'un doute involontaire piano forcément sur les moyens par lesquels il a été provoqué. Mais l'Importance considérable donnée à cet Incident de la procédure n'est-elle pas, dans une certaine mesure, un vestige des préjugés de l'ancien régime inqulsltorial?
L'aveu doit-il être regardé comme indispensable pour rassurer la conscience du juge qui Èrononce une condamnation? doit-il y suffire? t si, pour en peser la valeur, on songe aux procédés par lesquels il est souvent arraché, 1 ensemble des présomptions réunies par l'instruction n'est-il pas la plupart du temps beaucoup plus décisif et plus probant ? Dans la pensée qui a présidé à la rédaction du projet, c'est 1 évidence des preuves groupées contre l'inculpé soumises à sa discussion, et restant debout après cette discussion, qui doit entraîner la conviction des magistrats. Peu importe que l'inculpé se soit incliné devant cette évidence ou qu'il essaye d'y résister. Si d'ailleurs elle est manifeste, il ne pourra s'empêcher de le reconnaître, et sa libre confession sera sa propre sentence prononcée par lui-même; ou, au contraire, il 'continuera de nier; mais que pourront faire ses dénégations contre des preuves qu'il n'aura pas ébranlées? Si, à l'Inverse la culpabilité n est pas clairement établie par l'information, les rétractations suivront de près un aveu imprudent, et la perplexité du juge n'en sera nullement diminuée. En résumé, la procédure nouvelle aura pour effet de rendre les aveux plus rares, mais infiniment plus concluants.
C'est pour rester Adèle à la pensée exprimée
filus haut que l'article 121 fait un devoir au uge d'Instruction, même après l'aveu, do rechercher les autres moyens de preuve. Car cet aveu peut toujours être rétracté à l'audience, et, s'il est isole, si rien ne vient le corroborer, la juridiction saisie resto alors dépourvuo de tout élément sérieux de décision.
De toutes les épreuves que comporte l'Instruction préliminaire , la plus critique pour l'inculpé, la plus redoutable pour l'accusé coupable, la plus rassurante pour l'innocent, c'est sans contredit la confrontation avec les témoins. Indispensable au début pour constater l'Identité du prévenu, indispensable à la fin de l'information pour contrôler le système de l'accusation et celui de la défense, cette mesure ne saurait être trop prodiguée. Le magistrat est libre de l'employer touios les fois qu'il le juge profitable à l'instruction. L'inculpe, à son tour, doit être libre de le demander toutes les fols qu'il y va de l'intérêt do la défense. C'est le droit que lui reconnaît l'article 124 du projet. Lors donc qu'usant de la faculté qui lui est réservée par rarticlo 64, le juge aura entendu des témoins hors la présence de l'inculpé, celui-ci pourra requérir sa confrontation avec ces témoins. Il fallait cependant prévoir le cas où l'inculpé, usant sans raison de cette faculté, en ferait un moyen de prolonger Indéfiniment la procédure sans utilité réelle, dans le cas, par exemple, où des témoins ont été entendus en vertu de commissions rogatoires à des distances considérables ; ou bien lorsque de très nombreux témoins sont venus faire une déposition identique. Le juge sera donc autorisé à refuser la confrontation réclamée,s'il l'estime inutile ou inopportune. Mais la confrontation n'en reste pas moins de droit commun ; une double garantie est assurée à la
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défense contre des refus arbitraires. D'une part, c'est la recours à la chambre du conseil, car il peut y avoir intérêt et urgence pour le prévenu a provoquer une confrontation d'où ressortira peut-être son innocence; & cet effet, le juge requis ne devra refuser la confrontation que par une ordonnance motivée. D'autre part, c'est l'Interdiction formelle inscrite dans l'article 125 de fairo, sauf si la défense le requiert, aucun usage de la déposition d'un témoin avec lequel l'inculpé aurait demandé sans succès à être confronté. Ainsi s'applique a toutes les dépositions, même celles reçues originairement hors la présence du prévenu, le principe de l'information contradictoire. Une seule dérogation est admise à l'article 125, pour le cas où le témoin non confronté serait décédé, soit avant, soit après la demande de confrontation. 11 est rare qu'une instruction s'achève sans que l'Inculpé ait été mis en présence de ses coïnculpés, il n'a pas paru inutile cependant de stipuler a cet égard le droit de confrontation d'où peut résulter une lumière subite sur le de-
;ré de culpabilité de chacun des prévenus. (Art.
26.) Quant à la conformation des témoins entre eux, c'est un des moyens d'information les plus sûrs, les témoins se contrôlant et se rectifiant les uns par les autres ; mais il appartient au juge d'apprécier s'il convient ou non d'en faire usage ; fa loi n'a pas à lui tracer de règle de conduite à cet égard, ni la défense à formuler de réquisitions.
Section 10. — Conseil de tinculpè.
Art. 127 à 131. — C'est dans l'article 127 que se trouve renfermé le principe déjà Justine et expliqué par de nombreuses applications, en vertu duquel tout inculpé peut, pendant 1 instruction préparatoire, se faire assister d'un défenseur choisi parmi les avocats ou avoués du ressort.
De graves dissentiments se sont élevés sur le point de savoir à quel moment devait intervenir le défenseur et quelle latitude devait être laissée à son action dès le début de l'information. Etait-il opportun de laisser l'inculpé communiquer avec son avocat dès son arrestation? L'avocat devait-il être introduit dans le cabinet môme du juge d'instruction, ou seulementdans la prison, et devant la chambre du conseil? Ne devait-on admettre le défenseur qu'au dernier interrogatoire et ne lui communiquer les pièces qu'au moment de la clôture de l'instruc-
L'accord s'est facilement établi sur la première question. C'est sans nul doute dès le début, aussitôt que la communication peut s'établir sans danger pour la découverte de la vérité, qu'il faut accorder à l'inculpé l'assistance de son défenseur. La première condition d'une bonne justice, c'est en effet que l'inculpé connaisse ses droits, et pour cela 11 faut qu'on les lui dise, car l'axiome que « nul n'est censé ignorer la loi », présomption nécessaire en matière civile, ne serait ici qu'une Action dangereuse. Or, U ne faut compter, pour éclairer l'Inculpé, ni sur le juge nf sur le ministère public, puisque c'est contre leurs erreurs qu'il s'agit de le prémunir. Les questions les plus graves et les plus délicates se presseront souvent dès le début II s'agira d'obtenir la levée du mandat ou la mise en liberté provisoire, de faire recueillir des témoignages ou établir des constatations urgentes-, ou bien, ce seront des exceptions préjudicielles de nature à arrêter la poursuite, comme la prescription, l'amnistie, le défaut de plainte de la partie lésée dans le cas où elle est Indispensable, le silence de la juridiction civile dans une question d'état. Est-ce protéger suffisamment l'inculpé que de lui offrir en pareil cas les conseils d'un avocat après que, pendant plusieurs semaines, l'instruction aura fait fausse route ? Mais tous ces éléments de défense, l'avocat ne pourra les puiser dans l'entretien d'un client souvent inintelligent et illettré ; c'est au cours môme de Ja Îtrocèdure qu'il pourra s'en rendre compte par es dépositions des témoins, par la connaissance des questions posées à l'inculpé, de ses réponses, des incidents survenus lors des confrontations. Tel est l'enchaînement forcé d'idées qui appelait à la suite du principe posé dans l'article 127 les conséquences déduites dans les articles suivants.
Régulièrement, l'inculpé peut communiquer librement avec son conseil alors môme qu'il est mis au secret en vertu de l'article 104. Cependant, cette liberté peut dans certains cas présenter des inconvénients. On a donc cru devoir
conférer au juge d'instruction le pouvoir discrétionnaire d'Interdire la communication par une ordonnance spéciale. Cette interdiction ne peut être prononcée que pour une période de dix jours et portée jusqu'à vingt jours par la chambre du conseil. Pendant ce temps, comme en temps normal, le défenseur a le droit de venir s'asseoir à côté de son client toutes les fois qu'il sera appelé devant le juge d'instruction ; 11 doit être, à cet effet, convoqué vingt- ?[uatre heures à l'avance ; mais il ne peut conérer secrètement avec lui. Il ne faut pas perdre de vue que, pendant ce temps, l'Inculpé aura le droit de ne pas répondre aux questions
2ui sont faites. Sans nul doute, l'article 131 peut onner lieu à des abus, mais il semble impossible de ne pas mettre dans la main du juge cette arme qui sera quelquefois une garantie indispensable de la poursuite, et, quant aux abus, ils pourront facilement être réprimés, puisque les ordonnances portant interdiction de communiquer devront être portées a la connaissance du procureur général et du garde dss sceaux.
Section H. — Communication de la procédure au cours de l'instruction.
Art. 132 et 133. — L'article 127 du code d'instruction criminelle, reproduit dans l'article 144 du projet, ordonne au juge d'instruction de mettre la prooédure à la disposition de l'inculpé aussitôt après la clôture de l'instruction. Mais, au cours môme de l'instruction, une communication de ce genre peut être d'un intérêt vital pour la défense. C'est par la connaissance des procès-verbaux, des rapports des commissaires de police, des dépositions des témoins, que l'Inculpé sera averti qu'il importe de requérir telle constatation, telle expertise, telle audition de témoins, telle confrontation né ■ cessaire à sa justification. Le droit de prendre communication du dossier est reconnu déjà au ministère public et consacré par l'articla 61 du code d'instruction criminelle. L'articlo 133 du projet établit au profit de la défense une faculté semblable, sujette toutefois au veto du magistrat instructeur qui pourra interdire ou suspendre la communication de tout ou partie des pièce de l'instruction. Il sera, dans tous les cas, donné connaissance do toutes les ordonnances susceptibles de recours, afin que le conseil puisse se rendre compte des chances d'une opposition devant la chambre du conseil.
Section a. — Commissions rogaloires.
Art. 134 et 135. — L'article 131 contenait primitivement, ainsi que l'article 40 auquel il renvoie, le droit pour le juge d'instruction de déléguer l'ordre de perquisition non seulement à un juge d'instruction ou à un juge de paix, mais a un commissaire investi à titre permanent d'une délégation spéciale. Cette rédaction, qui constituait une dérogation aux articles 87, 88 et 89 du code d'instruction criminelle, n'a pas été maintenue. lien résulte que, contrairement à la pratique suivie à Paris et dans quelques grandes villes, c'est le juge d'instruction saisi, ou l'un de ses collègues, ou un juge de paix, qui seuls pourront opérer une perquisition au domicile d'un citoyen. Cette opération, si grave, qui peut intéresser des tiers, exige chez celui qui l'exécute beaucoup de tact et de délicatesse. Comme toutes les mesures qui constituent une atteinte à la liberté des individus et à l'inviolabilité du domicile, elle ne doit être confiée qu'à des magistrats dont le caractère est à lui seul une garantie contre l'arbitraire.
Section iS. — Chambre du conseil.
Art. 136 à 143. — La loi du 17 juillet 1856 qui a supprimé la chambre du conseil a été considérée avec raison comme un progrès. Cette Institution n'avait pas rendu, en effet, les services 3u'on en avait attendus. Les rédacteurs du code e 1808 avaient pensé qu'il était imprudent de confier à un magistrat unique la responsabilité d'un renvoi devant les tribunaux ou d'une ordonnance de non-lieu. Us avaient cherché à établir des garanties contre les entraînements d'une indulgence excessive ou d'une sévérité exagérée, surtout en vue de ces affaires délicates qui passionnent l'opinion publique et dans lesquelles les magistrats ont besoin de s'appuyer les uns sur les autres pour résister à la pression du dehors, soit qu'elle s'exerce pour ou contre l'inculpé. Les anciens articles 128 et 134
du code de 1808 voulaient donc qu'au lien dèmaner du juge d'instruction, l'ordonnance de renvoi et de non-lieu fût rendue par la ebunbre du conseil. Le juge, après avoir clos son instruction, la communiquait au ministère public qui prenait ses réquisitions , puis à li chambre du conseil qui statuait. Mais la chambre du conseil, obligée d'examiner toutes les affaires, ne pouvait le faire que très sommairement, elle s en rapportait à l'avis du juge d'instruction et se contentait trop souvent d'homologuer purement et simplement sa décision, sans qu une contradiction fût possible. Eùt-ellt examiné de plus près, son contrôle n'en était moins illusoire, parce qu'il était tardif, qu'eu* ne pouvait plus ordonner des mesures d'instruction, mais seulement trancher par oui ou non la question de renvoi. Son intervention ne constituait donc qu'une formalité sans résolut, sérieux. Tel n'est pas le rôle qui lui est réservé. par le projet de loi. Ce rôle, tout différent, est infiniment plus aetif ; il est même essentiel a» fonctionnement de la procédure nouvelle.
Dès l'instant qu'on rend la parole au prévenu, qu'on lui reconnaît le droit de solliciter des mesures d'instruction, de défendre ses intérêts pendant cette phase de la procédure, U fait prévoir que des conflits vont s'élever entre la, poursuite et la défense; il faut donc établir unejuridiction chargée de statuer sur les recoin: auxquels donneront Heu les décisions prisa par le juge. Cette juridiction doit être placé)! auprès du juge, de manière à trancher les questions qui lui sont déférées sans déplacement de dossier, sans perte de temps, sans entraver li'. marche de l'instruction. Conférer cette fonction à la chambre de mise en accusation, com-, me l'a fait le code d'instruction criminelle, c'est rendre illusoire le recours ouvert contrôles ordonnances du juge d'Instruction, puisque U moindre opposition entraîne un retard de plusieurs jours pour aller devant la cour. La juridiction indiquée par la nature des choses, c'est donc la chambre du conseil, composée de trois juges du tribunal dans le ressort duquel s'instruit l'affaire. La chambre du conseil a trois sortes de compétences :
1° La compétence d'appel. — Elle statuera par voie d'appel contre les décisions du juge destruction prononçant des amendes ; tels sont les cas prévus par les articles 55 et Ut, aux termes desquels des amendes peuvent être prononcées contre le témoin refusant de déposer ou contre celui qui s'éloigne des lieux avant la clôture du procès-verbal en matière de flânant délit.
2° Compétence propre. — La chambre statuera sur les demandes de mise en liberté ans caution (art. 107), sur les incidents relatititi cautionnement (art. 117). Elle nommera le tics expert en cas de désaccord entre les déni experts (art. 51). Elle autorisera la désignation d'experts en dehors du tableau (art 5a). EBe prononcera sur les demandes tendant soit à prolonger la durée de trente jours du mandat d'arrêt (art. 99), soit à renouveler rioterdicUoa de communiquer avec le conseil pendant dix jours (art. 131).
3° Compétence de recours contentieux. -U chambre statuera par voie de recours contentieux sur : 1° l'ordonnanco du juge d'instruction portant refus de restituer les objets saisis; 2» l'ordonnance portant refus de confronter l'inculpé et le témoin (art. 124); 3° l'ordonnance portant interdiction do communiquer (art 104) ; 4° l'ordonnance de clôture (art. 12).
Lé juge d'instruction qui a instruit l'affairo ne peut prendre part à la délibération, car il serait juge et partie ; il doit faire devant la chambre un rapport sommaire dans les cas des articles 99, 104 et 131, c'est-à-dire quand laimôme il saisit la juridiction, pour lui demander une mesure d'une gravité particulière dépassant sa propre compétence. -
Il pourra arriver que la discussion ne s'engage pas devant la chambre du conseil. Toutefois, dès qu'elle est saisie, le greffier est tenu de convoquer le ministère public, le prévenu, la partie civile, qui seuls avec les conseils ont le droit d'assister à l'audience. Les débats ont lieu à huis clos. Le jugement doit être immédiat ou remis au plus tard au lendemain. Les jugements de la chambre du conseil ne sont pas susceptibles d'appel, sauf ceux concernant ta liberté provisoire. Comme elle n'est appelé» à se décider que sur des incidents et des questions de fait, ses sentences ne peuvent être l'objet d'un recours en cassation.
On voit par cet exposé sommaire qu'à la différence de l'ancienne chambre du conseil, celli
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qui est instituée ne sera pas appelée à remplir indifféremment dans toutes sortes d'affaires une vaine formalité. Elle ne sera saisie que lorsqu'un incident s'élèvera ; mais, dans ce cas, elle exercera sur le luge un contrôle efficace au cours même de l'instruction, et pourra, en ordonnant des mesures qu'il aurait refusées ou dont il n'aurait pas osé assumer la responsabilité, changer la direction de l'instruction.
Section 14. — Des ordonnances de clôture.
Art. 141 à 155. — Le« ordonnances rendues par le juge d'instruction peuvent être attaquées par des voies de recours très différentes , suivant qu'elles ont pour objet de statuer sur un incident de la procédure ou de la régler définitivement. Les premières peuvent être frappées d'opposition devant la chambre du conseil, qui statue souverainement sans appel ni recours en cassation, sauf le cas où il s agit de mise on liberté provisoire. Les secondes peuvent être déférées par voie d'appel à la juridiction supérieure de la chambre des mises en accusation, suivant des modalités distinctes fixées par l'article 152. Le droit d'appeler des ordonnances de clôture ne devait être ouvert qu'avec une certaine prudence. Rien ne doit limiter en preille matière la liberté d'action du ministre publtc, à la fois organe de la loi et dépositaire de l'action pénale et obligé de veiller sur toutes deux. La faculté de recours doit être d'autant plus libre pour le ministère public, que l'ordonnance de non-lieu le prive désormais, et à moins de survenance de nouvelles charges, de tout moyen d'action ; tandis que la partie civile après l'ordonnance de non-lieu, le préveau après l'ordonnance de renvoi, peuvent encore s'adresser, l'un aux juge civils, l'autre aux Juges du fond, le procureur de la République ne peut plus, quand le magistrat instructeur a prononcé qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre, saisir aucune Juridiction de répression. 11 importe donc qu'il soit armé contre les erreurs du juge d'instruction : c'est pourquoi l'article 152, paragraphe 1«, lui reconnaît, dans tous les cas possibles, le droit d'appel contre les ordonnances de clôturo, soit pour des motifs de droit, soit pour des motifs de fait.
La partie civile, aii contraire, n'ayant à veiller que sur des intérêts particuliers, n'est reçue à poursuivre que quand ces intérêts sont lésés, c'est-à-dire (art. 152,5 2) s'il y a non-lieu ou renvoi sous une prévention moins grave que les faits ne le comportent, ou enfin dans le cas de règlement de Juges, prévu par l'article 539. Quant à l'inculpé, on s'est demandé s'il y avait lieu d'ou-vrir pour lui la voie de l'appel ; on a fait valoir, dans le sens de la négative, la latitude dont il Jouit à l'audience dans ses movens de défense, tirés soit du fait, soit du droit, et le peu d'intérêt que présenterait une défense anticipée. Mais il a été répondu qu'il y a toujours un intérêt majeur pour l'inculpé à éviter la flétrissure .qu'entraîne la comparution sur les bancs de la police correctionnelle ou de la cour d'assises; que, d'ailleurs, le tribunal môme peut se tromper sur l'appréciation des questions de droit que soulève la poursuite, et qu'il est plus Tassurant pour le prévenu de les faire vider par les magistrats de la cour, avant d'encourir une condamnation dont il ne sera que tardivement déchargé. Il y a donc lien d'ouvrir contre l'ordonnance de renvoi en police correctionnelle une voie de recours similaire à celle qui est ouverte contre l'arrêt de renvoi aux assises, au moyen du pourvoi en cassation. Mais, tout en reconnaissant que le droit de l'inculpé n'est pas suffisamment sauvegardé par la discussion tardive à laquelle il peut se livrer devant la juridiction du fond, il eut été dangereux de lui laisser le droit d'appeler sans distinction et par des motifs de fait de toute ordonnance de clôture et de renvoi du Juge d'instruction.
Quelle que fût la Juridiction choislo pour connaître de cet appel, chambre du conseil ou chambre des mises on accusation, on aurait abouti ainsi à rien moins qu'à entamer devant elle un débat contradictoire sur le fond même de affaire, débat qui doit être réservé à la juridiction de répression et entouré de publicité. il a donc fallu réduire les cas d'appel du prévenu à certaines questions préjudicielles, sans cette restriction, tout prévenu voudrait courir l.esc hances d'une appréciation plus favorable de la cour : la chambre des mises en accusation se verrait encombrée de recours dilatoires, «. forcée d'examiner au fond chaque affaire flans ses détails, ne pourrait le faire avec le
soin nécessaire. On retomberait dans l'inconvénient signalé dans l'ancienne organisation do la chambre du conseil; il y aurait d'ailleurs danger à gêner par une première décision émanée cVune Juridiction supérieure la liberté du tribunal de renvoi dans l'appréciation des faits soumis à son jugement Ce n'est donc pas pour fausse appréciation des charges que le prévenu pourra se pourvoir contre l'ordonnance de clôture. Pour être recevable, son appel devra être fondé soit sur l'article 539 du code au cas de règlement de luges, soit sur l'un des motifs énoncés en l'article 152, paragraphe 3, savoir : l'Incompétence, l'absence d'un texte légal punissant le fait poursuivi, l'extinction de l'action publique ou la nullité d'un des actes de la procédure. En ce qui concerne ce dernier moyen d'ap-
?el, ou a pu se demander s'il n'y avait pas conradiction entre l'article 152 et 1 article 142, aux termes duquel les jugements rendus par la chambre du conseil ne sont susceptibles ni d'appel ni de recours en cassation. Que l'on suppose, par exemple, qu'au cours de l'information une ordonnance du juge d'instruction portant interdiction de communiquer ait été frappée d'opposition par le prévenu, et déféré à la chambre du conseil qui l'aurait maintenue. Le prévenu sera-t-il recevable à prétendre encore, devant la chambre des mises en accusation, que l'ordonnance est nulle? N'établiraiton pas ainsi un troisième degré de juridiction? Ne risquerait-on pas de déférer par une voie détournée la décision de la chambre du conseil aux juges d'appel? Mais la conciliation de ces deux textes repose sur la notion exacte de la nature des jugements rendus par la chambre du conseil en pareille matière. La chambre du conseil n'apprécie pas la validité ou la nullité des ordonnances qui lui sont soumises, elle décide simplement si elles recevront ou non leur exécution. Ces actes peuvent donc être argués de nullité devant la cour, sans que le jugement qui a statué par provision sur l'effet qu'ils devaient recevoir ait pu , par une consécration quelconque, s'en approprier la thèse Juridique, ou en modifier la valeur, ou en couvrir la nullité.
Outre le prévenu, la partie civile et le procureur de la République, le procureur général, à son tour, a le droit d appel contre les ordonnances des juges d'instruction et les jugements de la chambre du conseil toutes les fois que ces décisions sont susceptibles de recours. Le chef de la cour trouvera ainsi, dans l'article 155, le droit d'exercer directement, avant même la clôture de l'instruction, son action tutélalre sur les instructions mal conduites et dont les irrégularités lui auraiont été signalées par les notices hebdomadaires reçues au parquet de la cour d'appel, en exécution de l'article 220.
L'appel, lorsqu'il y a lieu, est porté devant la chambre des mises en accusation et jugé suivant les dispositions prescrites au titre IV, chapitre 2. Le délai est de vingt-quatre heures, qui courent, pour le procureur delà République, de la communication qui lui est faite de l'ordonnance ou du jugement, pour la partie civile et le prévenu, de la notification qui leur est signifiée. Le procureur général a un délai de dix jours à dater de l'ordonnance ou du jugement.
TITRE III Du crime et du délit flagrant.
Art. 156 à 158. — Contrairement à la méthode suivie par les rédacteurs du code d'instruction criminelle, le projet de loi s'occupe d'abord de l'instruction en général. C'est seulement après avoir exposé les règles qu'il aborde les prescriptions spéciales aux flagrands délits. Les articles 156 à 158 déterminent les cas où il y a crime ou délit flagrant et fixent, suivant des distinctions importantes, les devoirs qui en résultont pour les autorités chargées de la police Judiciaire. Le code n'avait pas distingué avec une netteté suffisante les diverses hypothèses prévues par l'article 41. Il a confondu dans la même définition et assujetti aux mêmes formes d'instruction le crime et le délit flagrants. Qu'il s'agisse d'un fait puni de peines afffictives et infamantes ou qu il s'agisse d'un fait puni de simples peines correctionnelles. Il y a, d'après le code, caractère flagrant et par suite compétence exceptionnelle du procureur de la République, non seulement quand le fait se commet actuellement ou vient de se commettre, ou quand l'auteur est poursuivi par la clameur publique, mais encore lorsque le prévenu est
trouvé dans un temps voisin saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, et dans le cas de réquisition faite par un chef de maison. Ces deux dernières assimilations ont paru trop compréhensives en ce qui concerne les délits. Elles n'ont été maintenues qu'à l'égard des crimes. Quant aux délits, ils ne seront flagrants et ne pourront donner lieu à la procédure spécifiée au titre III que dans les cas prévus par l'article 156, c'est-à-dire dans le cas de flagrance réelle. On conçoit, en effet, qu'en étendant aux simples délits des assimilations admises par la législation actuelle, on arriverait à remplacer dans une infinité de cas par l'action directe du parquet l'intervention plus régulière du juge d'instruction. C'est ce qu'il importait d'éviter.
Cette distinction en entraîne une autre en ce qui concerne l'arrestation. L'article 158 du projet confère aux agents de la force publique, mais à eux seuls, dans le cas de délit, le droit, et non l'obligation de procéder à l'arrestation du coupable. L'article 157 fait, au contraire, un devoir strict non seulement à tout dépositaire de la force publique, mais à toute personne, de saisir l'individu surpris en état de crime flagrant ou de délit flagrant commis dans les conditions où la loi reconnaît le caractère de flagrance. Si l'on conçoit qu'en matière de crime f intérêt de la poursuite autorise et même oblige tout citoyen a saisir l'auteur pour recueillir sur-le-champ les preuves et assurer la répression, il paraîtrait exorbitant de donner le même droit aux simples particuliers dans des cas où les faits sont souvent de nature à comporter la mise en liberté provisoire. L'arrestation du provenu constituera alors un acte grave, upe décision raisonnée dont l'initiative ne pourra être laissée qu'à un agent responsable.
Art. 159 à 185. — L'ordre logique eût exigé que les attributions du juge d'instruction on matière de crime flagrant fussent définies en premier lieu, et que celles du procureur de la République, dont la compétence exceptionnelle n'est que le résultat dune substitution aux pouvoirs du juge, ne fussent mentionnées que
§ar une simple référence; mais ce mode de réaction eût donné lieu à de nombreuses répétitions qu'il a semblé préférable d'éviter. Le Eroiet indique dans l'ordre suivant : 1° les attriutlons du procureur de la République; 2° celles de ses auxiliaires; 3° celles du juge d'instruction qui réunit aux pouvoirs ènumérés dans le chapitre de l'instruction, ceux reconnus aux procureurs de la République en cas de orime flagrant. Toutes les dispositions de ce titre sont empruntées au code d'instruction criminelle. Quant à la procédure spéciale au flagrant délit qui fait l'objet du chapitre 2, elle est réglée par la loi du 20 mai 1863, qui a été incorporée sans modification dans le projet de code nouveau.
TITBE IV
De la cour d'appel statuant comme juridiction d'instruction.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Art. 186 et 187. — Le dernier titre du livre 1« est consacré à la chambre des mises en accusation. Cette juridiction appartient en effet par sa nature à la matière qui formo l'objet du livre I". Et c'est par une faute de méthode fréquente dans la rédaction de nos codes qu'elle a été rejetée dans le deuxième livre. La même négligence des divisions rationnelles se manifeste dans la série des articles compris dans le code sous les numéros 218 à 248. Ces articles contiennent, confondues sous le même rubrique, des dispositions relatives aux diverses compétences de la chambre des mises en accusation. 11 a paru nécessaire de les classer conformément a un ordre logique. La cour d'appel exerce en effet des pouvoirs très distincts :
1° Comme juridiction d'instruction, elle statue sur la procédure en prononçant la mise en accusation ou l'élargissement des inculpés renvoyés devant elle sous prévention de crime. A ce titre, son intervention marque une phase régulière de la procédure criminelle préliminaire. Elle ne peut pas ne pas être saisie. Elle est un organe nécessaire.
2» Comme juridiction d'appel en matière d'instruction, elle est chargée de statuer sur les appels portés devant elle soit par le prévenu ou la partie civile, soit par le ministère puhlio, contre les ordonnances du juge d'instruction ou les jugements de la chambre du conseil,.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Elle n'est, en pareil cas. saisie qu'accidentellement, à raison des incidents qui peuvent se produire au cours de l'instruction, ou des recours qui peuvent s'exercer après sa clôture.
3° Comme juridiction souveraine, elle peut évoquer les affaires que le ministère public négligerait de poursuivre.
4° Enfin, comme compagnie judiciaire gardienne des intérêts des prévenus et de la Justice, la cour exerce, soit d'office, soit sur les réquisitions du procureur général, un droit de surveillance sur les magistrats chargés de l'instruction et sur la marche générale des procédures.
Les articles 185 et 187, § i«, règlent la compétence et l'organisation de la chambre des mises en accusation.
Le second paragraphe de l'article 187 prévoit le cas fort rare ou, par suite de la gravité des circonstances, le procureur général considérerait comme dangereux de laisser peser sur une seule des chambres de la cour la responsabilité d'un arrêt de renvoi ou de non-lieu. 11 s'agira,
ar exemple, d'un de ces procès -retentissants
la suite d'une grève ou d'une émeute, dans
squeis les passions surexcitées assiègent le
prétoire, où le nombre des inculpés est consi dèrable, et où la magistrature aura besoin de donner à la décision qu'elle va prendre une autorité morale capable de s'imposer au respect de tous; ou encore, d'une procédure qui aura été solennellement ordonnée par l'assemblée générale de la cour dans l'hypothèse indiquée par l'article 219. Le procureur général pourra, usant d un droit déjà inscrit dans l'article 3 du décret du 6 Juillet 1810, mais qu'il a paru ju>te de consacrer par une disposition du code, requérir la réunion de deux des chambres de la cour pour statuer sur la mise en accusation ou la prévention. Cette réunion devait avoir lieu, aux termes du décret de 1810, sur l'invitation , du procureur général, d'accord avec lo premier président Mais il faut prévoir le cas où cet accord ne pourrait s'établir, cas plus probable ?[u'en toute autre matière dans ces sortes d'ataires. Ce n'est donc pas par la voie amiable d'une conférence avec le premier président, mais par la voie solennelle d'une réquisition adressée à la cour tout entière, toutes chambres réunies, que le procureur général devra demander la formation d'une chambre d'accusation spéciale, mesure que la cour d'appel pourra, après en avoir délibéré en commun, accorder ou refuser.
chapitre i". — De la mise en accusation
Art. 188 à 208. — Le chapitre 1" traite des fonctions de la chambre des mises en accusation comme juridiction d'instruction chargée d'examin9r et de clore la procédure préparatoire en lui donnant sa conclusion légale. 11 emprunte, en les coordonnant, la plupart de ses dispositions à la législation actuelle. On a cru cependant devoir supprimer les articles 220, 221 et 225 du code, qui contiennent des inhibitions superflues sur les devoirs des juges en cas d'incompétence, la nature de 1 examen auxquels ils doivent se livrer et leur modo de délibération. Ces conseils législatifs, adressés aux magistrats et reproduits des textes de la Révolution, sont devenus inutiles par l'effet des traditions conformes qui se sont établies. Us ont trouvé place, d'ailleurs, depuis la promulgation du code, dans la loi du 10 avril 1810, et ne forment plus qu'une répétition sans objet.
L'article 222 du code, qui fait un devoir au greffier de lire et aux magistrats d'entendre la lecture de toutes les pièces, n'est ni applicable ni appliqué. Mieux vaut donc le supprimer. C'est dans le travail du conseiller rapporteur que la conr doit trouver toutes les citations qu'il lui importe de connaître.
L'article 223, relatif à l'ordonnance de prise de corps, a été également supprimé. Cette formule placée au bas de l'arrêt de renvoi devant la cour d assises, n'est en réalité qu'un mandat d'arrêt décerné par la cour. SI l'iucuipé est déjà sous le coup d'un mandat d'arrêt décerné par le Juge d'instruction, à quoi sert d'en substituer un nouveau à l'ancien sous une dénomination différente, plus sonore sans être plus solennelle? Si l'inculpé est libre et si la cour croit devoir ordonner son arrestation, pourquoi se servir d'une formule différente de toutes celles usitées pour l'arrestation préventive des inculpés? 11 existe cependant, entre le mandat d'arrêt décerné parle juge d'instruction et celui que prévoit l'article 202, une différence qu'il est d'autant plu6 important de noter qu'il
vont, par suite de la suppression de l'ordonnance de prise de corps, se trouver confondus sous une même dénomination. Le mandat d'arrêt décerné par le juge n'est valable que pendant une durée de trente jours. Au bout de cette période, le juge doit en demander le renouvellement à la chambre du conseil (art. 99). Tout autre est l'effet du mandat piévu par l'article 202, lequel a une durée illimitée et doit tenir Jusqu'au jugement définitif, sauf le cas où la cour en ordonnerait ensuite la mainlevée. Les trois innovations les plus considérables apportées aux dispositions du code par le cha-
Slfre 1« du projet sont relatives à la présence bligatoire du conseil devant la chambre des mises en accusation, à la liberté provisoire et a l'application de la règle non bis in idem comprise dans l'ancien article 246 du code.
L'Intervention du conseil devant la chambre des mises en accusation est une conséquence rationnelle et un corollaire indispensable du système contradictoire. S'il est utile pour l'inculpé d'ôtre assisté pendant toute l'instruction d'un défenseur qui fasse connaître la nature et l'étendue de ses droits, qui veille à l'observation des garanties de la défense, il est plus nécessaire encore que ce défenseur puisse comparaître et plaider devant la chambre des mises en accusation, régulatrice souveraine de la procédure, pour expliquer les vices de forme à raison desquels la procédure doit être annulée, pour contester la valeur probante des indices recueillis et surtout pour discuter la qualification légale des faits et la compétence de la juridiction do renvoi. Aussi ne s'est-on plus contenté de rendre l'assistance d'un défenseur facultative comme au cours de l'information, mais a-t-on voulu la rendre obligatoire, substantielle, comme elle l'est dovant la cour d'assises. A cet effet, le juge d'instruction qui renvoie l'inculpé devant la chambre des mises en accusation, doit interpeller celui-ci de déclarer le nom du conseil dont il a fait choix et consignera sa réponse au pied de l'ordonnance (art. 151). Si ce choix n'a pas ou lieu, le président est tenu de désigner un défenseur d officeau moment où il commet le conseiller rapporteur. Cette désignation est faite a peine de nullité. Si elle était omise, l'intervention in extremis d'un défenseur tardivement choisi ne pourrait couvrir la nullité, car l'une des garanties de la défense consiste dans le temps laissé à l'avocat pour étudier la procédure.
C'est seulement aux conseils des parties en cause et au ministère public que l'article 191 donne accès à l'audience de la chambre d'accusation. Ayant repoussé dès le début la publicité de l'instruction, il eût été peu rationnel d'en livrer le dernier acte aux commentaires de l'opinion publique et de la presse alors quo la défense n'a pas encore été en mesure de déployer tous ses moyens. La présence des avocats et le débat contradictoire suffiront à rendre attentif et scrupuleux l'examen de la chambre d'accusation, auquel on a quelquefois reproché de n'être qu'une homologation précipitée du rapport. Quant à l'inculpé, sa présence n'est pas nécessaire. Les questions qui doivent s'agiter devant la chambre d'accusation sont ou des points de droit que son défenseur discutera mieux que lui, ou des points de fait résultant des pièces même de l'instruction. La chambre des mises en accusation n'a pas pour mission de recommencer l'instruction, mais de juger si elle est suffisamment probante. Elle n'a pas à entendre les réponses et moyens de l'inculpé, qui sont et doivent être consignés dans la procédure, ou au besoin dans les mémoires que ce dernier peut fournir ainsi que la partie civile, aux termes de l'article 193.
Outre les explications orales qu'ils peuvent fournir, les conseils déposent sur le bureau de la cour des conclusions écrites. Quant au procureur général, l'obligation de déposer des réquisitions écrites et motivées lui est imposée a deux reprises : une première fois par l'article 188, alors qu'il envoie le dossier au président de la chambre d'accusation, une seconde fois par l'article 192, alors qu'il se retire après les débats pour laisser la chambre délibérer. Voici l'objet de ce*te double prescription. 11 est indispensable que la défense trouve dans le dossier les conclusions du procureur général afin de connaître le terrain de la discussion qui va s'engager, de savoir en quoi et pourquoi le ministère public demande le maintien ou la réformation de l'ordonnance. Mais, au cours même des débats devant la chambre des mises en accusation, le procureur général peut être amené à modifier ses réquisitions.
Si, plus tard, devant la cour d'assises, Q t«. prend sa première thèse ou toute autre, il inporte à la défense de constater ces hésitaticm de la poursuite, et d'en pouvoir rapporter la preuve. Les doux articles 188 et m dotant donc être entendus en ce sens que l'organe dj ministère public est tenu de déposer à oooveig ses réquisitions motivées quand il les modifies'il persiste dans les premières, il lui suffit fe l'indiquer et le dépôt qu'il en a fait aux terme de l'article 168, donne satisfaction à la prèscription contenue dans l'article 192.
La cour, une fois saisie par le réquisitoire initial du procureur général, est tenue de statuer sur tous les chefs de crimes, de délits ou de contraventions révélés par la procédure placée soas ses youx. L'ancien article 231, auquel correspond l'article 201 du projet, semblait contenir dans sa rédaction une restriction que la jurisprudence a déjà effacée.
Il portait : « La cour est tenue sur les reqni. sitions du procureur général, de statuer... > in aurait pu en inférer que si le procureur général ne prenait pas de réquisitions au sujet d un hit non compris dans l'ordonnance de renvoi, mis résultant de l'examen attentif de la procédure. la cour conservait la faculté mais n'avait pu l'obligation de statuer. La Jurisprudence jtjj; déjà écarté cette doctrine. La suppression d<s mots : « sur la réquisiton du procureur géôtral » dans l'article 201 aura pour effet de fah cesser toute hésitation.
La cour, après avoir examiné les charges^! pèsent sur l'inculpé, peut trouver qu'il n't i pas d'indices suffisants de culpabilité; elle déclare alors qu'il n'y a pas lieu à suivre, el trt arrêt de non-lieu termine la procédure. Et peut être d'avis que lo fait ne constitue qu'use contravention ; elle renvoie alors le prérni devant le tribunal de simple police; elle peat encore considérer que le fait ne coastituequi» délit punissable d'une peine correctionnel!? « renvoyer devant le tribunal. Dans les deuipremiers cas, elle ordonne l'élargissement immédiat de l'inculpé ; dans le troisième, elle doit* demander si la peine encourue est inférieure i deux années d'emprisonnement, et, si elle décide dans le sens de l'affirmative, aie doit ordonner la mise en liberté de l'inculpé, conformément à l'article 106, à moins que celui-ci ut soit en état de récidive légale.
Ici se bornaient, dans le système de 1808, la pouvoirs de la chambre dos mises en accusation, en ce qui concerne la mise en liberté. Lorsqu'elle renvoyait l'accusé en cour d'assises pour un fait qualifié crime, elle ne pouriil se dispenser de le mettre, s'il n'y était déjà,u état de détention préventive.
En vertu de l'article 202, elle pourra tormais suspendre Jusqu'à la veille, au pins Uni, de l'ouverture des assises, l'effet du moto d'arrêt qu'elle décerne ou qu'elle maintient. A cet effet, l'inculpé devra, conformément è Tuticle 105, faire élection de domicile au siège de la cour. Nous avons expliqué plus bant à quel besoin répond celte innovation. (Voir titre II, chapitre 2, section 8.)
La cour pourra ordonner, même d'office, la mise en liberté provisoire.il se peut, en effet, qu'on prévenu se faisant illusion et ne croyant pas ali possibilité d'un arrêt de renvoi ait omis de demander cetto mesure ; c'est souvent en pareil cas qu'elle sera le plus opportune. La cour ne peut en cette matière avoir moins de pouvoir que le juge d'instruction; elle décidera donc même sans être requise, ce que commandai la justice. II ne faut pas oublier, en accordant si largement la liberté provisoire, qu'elle peu*, toujours être retirée en tout état de cause. Toutefois la liberté provisoire ne pouvait sans inconvénient être prolongée au delà de la Teille de l'ouverture des assises ; il importe, en effet, que l'accusé soit, au moment où il va être jn?*, placé sous la main en quelque sorte du président des assises, qui peut avoir, dans l'intérêt môme de la défense, des communications importantes à lui faire, et, d'un autre côté, on ne peut lui laisser la faculté de choisir ses juges en comparaissant ou en faisant défaut, suivant l'idée qu'il se sera faite du Jury de jugement Tout accusé qui, après avoir été mis en 1100™ provisoire, ne se présenterait pas au jour a» pour subir l'interrogatoire du président des assises, serait par cela seul déchu du bénéfice» la liberté provisoire, appréhendé en vertu « mandat d'arrêt précédemment décrété, et sonmis aux conséquences de sa faute par lappuw tion de l'article 145. .
Dans le cas de reuvoi devant la conrJ?^* ses, le procureur général est tenu de reoif«
un acte d'accusation. Aux termes de l'article 241 du code actuel, cet acte doit se terminer par une énumération de tous les chefs d'accusation: or, cette énumération a déjà trouvé place dans l'arrêt de renvoi qui est signifié en même temps à l'accusé. Il a semblé inutile de maintenir dans l'article 203 du projet une telle répétition qui ne sert qu'à grossir inutilemont les procédures et à compliquer sans profit la tâche des greniers. On a reconnu dans la pratique les sérieux inconvénients qu'il y avait À prescrire à peine de nullité cette gemmation «récritures, lorsqu'il s'agit par exemple de crimes de faux très nombreux comportant parfois un millier de paragraphes à répéter.
La question s'est posée, sur l'article 203, de savoir s'il n'y avait pas lieu de supprimer purement et simplement l'acte d'accusation. A l'appui de cette suppression, on a fait valoir l'impression fâcheuse que produit sur les jurés la lecture de ce premier réquisitoire, souvent passionné, rarement impartial, avant l'interrogatoire de l'accusé et l'audition des témoins; tout en reconnaissant ces inconvénients, les rédacteurs du projet n'ont pas hésité à maintenir l'acte d'accusation, en le considérant comme un résumé des charges dont la connaissance est indispensable à la défense elle-même. Mais ils se sont réservé d'examiner, lors de la revision du livre 11, s'il ne conviendrait pas, pour remédier aux abus signalés, de supprimer la lecture de ce document à l'ouverture des débats.
Enfin l'article 206 du projet de loi tranche une question sur laquelle la jurisprudence est divisée, en décidant que l'Inculpé à l'égard duquel la cour a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à renvoi devant une des juridictions de répression ne pourra plus êtro traduit on justice à raison du même fait, alors même qu'il serait qualifié différemment, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. L'article 246 du code, dans son texte actuel, ne se réfère qu'au cas où la cour a décidé qu'il n'y avait pas lieu au renvoi devant la cour d'assises. Il en résulte que l'on a pu considérer l'arrêt de non-lieu comme n'épuisant pas les droits de la poursuite à, raison d'un même fait et que le droit a été reconnu au ministère public de reprendre ce fait sous uno autre qualification pour en faire l'objet d'une poursuite en police correctionnelle. La rédaction nouvelle de l'article 206 coupe court à cette interprétation regrettable. Dès l'instant que la cour est saisie de l'affaire, elle l'est dans la plénitude de son appréciation; elle examine dans le fait qui lui est déféré non seulement les caractères constitutifs de tel crime ou de tel délit spécialement indiqué, mais encore tous les éléments criminels qu'il peut contenir et qui pourraient motiver une
foursuite. C'est ce qui résulte des articles 199, 00 et 201 nouveaux, et des articles 229, 230 et 231 anciens. L'ordonnance de non-lieu, émanée du juge d'instruction, met l'inculpé à l'abri de toute poursuite à raison du fait sur lequel elle a porté, sauf le cas de survenance de nouvelles charges. L'arrêt de non-lieu émané de la cour ne peut avoir moins d'effet. Aussi la commission préparatoire a-t-elle adopté sans discussion riuterprétation législative renferméo dans le nouvel article 206. Elle va ainsi au-devant de la proposition déposée par l'honorable M. Parent dans la séance de la Chambre des députés du 17 février 1879, proposition déjà adoptée en i" lesture par l'Assemblée nationale et tendant à modifier l'article 360 du code d'instruction criminelle en ce sens que « toute personne acquittée légalement ne peut être reprise ni accusée à raison du même fait, ce fait fut-il diversement qualifié ».
chapitre h. — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction et des jugements de la chambre du conseil.
Art. 209 à 213. — A côté de sa juridiction
Eropre comme chambre d'instruction, la chamre des mises en accusation est investie du droit de statuer sur les appels formés soit contre les ordonnances rendues par les juges d'instruction, soit contre les jugements de la chambre du conseil. Elle prononce en ce cas comme second degré de juridiction, elle n'est saisie qu'éventuellement par l'appel des parties ou du ministère public. Elle ne peut l'être valablement que dans le cas où la loi a ouvert ce modo de recours contre les ordonnances et jugements. Ces cas sont les suivants :
1° Lorsque (art. 110) la chambre du conseil a rendu un jugement accordant ou refusant la
liberté provisoire, l'appel peut être formé soit par le ministère public, soit par la partie civile ou le prévenu. Il est digne de remarque que dans 1 hypothèse où la demande de mise en liberté provisoire aurait été portée devant le tribunal correctionnel (art. 110), la chambre des mises en accusation sera appelée exceptionnellement à statuer sur la décision prise par une juridiction de répression, mais toujours néanmoins à raison d'un incident de l'instruction ;
2« Lorsque le prévenu forme appel contre l'ordonnance du juge d'instruction en vertu de l'article 152, c'est devant la chambre des mises en accusation que doit être porté l'appel. Elle statue toute affaire cessante. Son premier soin doit être d'examiner si l'appel est recevable, c'est-à-dire s'il est fondé sur 1 incompétence ou l'absence de texte punissant le fait mcrimjié, l'extinction de l'action publique, ou sur Une nullité, ou enfin s'il a pour objet un règlement de juges à la suite d'une déclaration d incompétence émanée soit du juge d'instruction, soit du tribunal correctionnel, dans le cas prévu par l'article 539 du code d'Instruction criminelle;
3° La partie civile peut interjeter appel des ordonnances do clôture dans le cas de non-ltcu ou de renvoi devant le tribunal de simple police, ou dans l'hypothèse prévue par l'article 539, c'est-à-dire s'il s'agit d'un débat sur la compétence ;
4° Enfin, le ministère public peut interjeter appel de toute décision soit de fa chambre du conseil, soit du juge d'instruction, susceptible de recours, et ce droit peut être exerce non seulement par le procureur de la République, mais par le procureur général (art. 155).
Tels sont les cas où la chambre des mises en accusation peut être saisie par voie d'appel.
Elle se conforme, dans son mode d'examen et de jugement, à la plupart des dispositions établies précédemment pour le cas (chap. 1er) où elle statue comme chambre d'instruction. Toutefois, son droit d'appréciation est ici limité par l'appol même. Elle ne peut sortir de la question qui lui est soumise pour examiner et trancher des questions connexes, alors même qu'elle en trouverait la solution dans les pièces de la procédure. Tel a été le but très précis de l'article 211, en renvoyant au premier paragraphe de l'article 201, à l'exclusion desdeui suivants. Par conséquent, il n'est plus permis de soutenir, comme ont pu le faire les interprètes de l'ancien code (Cassation, 7 février 1835.— Faustin Hélie, tome VI, page 297), que la cour appelée à statuer par exemple sur l'appel interjeté par le prévenu à raison do l'extinction de l'action publique ou de la nullité d'une ordonnance refusant la communication des pièces, peut d'office se saisir du tond, examiner l'affaire dans son onsemble, et renvoyer le prévenu, sous l'inculpation d'un crime ou d'un délit connexe non déféré à son examen par l'ordonnance du juge d'instruction. En le faisant, elle statuerait uura petita et violerait les règles de sa compétence telles qu'elles sont circonscrites
§ar les articles 209 et 213. Mais la chambre 'accusation ne sera pas pour cela entièrement désarmée. Elle trouvera dans l'article 214 le droit d'évocation en vertu duquel elle peut ordonner la poursuite de tout crime ou délit qui viendrait à sa connaissance par l'étude des procédures ; seulement, au lieu de renvoyer de piano l'inculpé sous le coup d'un chef nouveau, elle devra ordonner avant de statuer une Information préalable suivant les règles établies au titre de l'instruction.
Une autre dérogation aux règles du chapitre 1" dans le jugement des appels est relative à la présence du défenseur. Elle reste facultative, mais elle cesse d'être obligatoire toutes les fois qu'il ne s'agit pas d'une matière
culpê, à propos d'une ordonnance du juge d'instruction, il sera loisible sans doute au prévenu appelant ou intimé de faire présenter des moyens de défense, mais cette intervention n'est pas imposée à peine de nullité. C'ostpar ce motif que l'article 211, en traitant des formes de l'appel, omet de renvoyer, soit à l'article 190, qui exige la présence du défenseur, soit à l'article 195, qui prescrit d'en faire mention dans l'arrêt.
chapitre m. — De la surveillance exercée par les cours d'appel sur les instructions.
Art. 214 à 221. — Outro les fonctions conférées a la chambre d'accusation comme juridic-
tion d'Instruction et comme juridiction d'appel, le code de 1808 l'a Investie d'attributions importantes de contrôle sur les instructions, dans le but « d'empêcher, disait l'exposé des motifs, qu'un crime ne reste impuni ».
La loi du 20 avril 1810 est venue ajouter un pouvoir nouveau à ceux des cours. C'est pour trancher les controverses auxquelles ont donné lieu ces différentes dispositions législatives, qu'il a paru nécessaire de déterminer par une rédaction plus précise les divers cas où peut s'appliquer le droit de surveillance des cours, son mode d'action et les conditions particulières de son exercice dans chaque cas.
Le code do 1808 établissait au profit des cours d'appel un droit d'évocation réglé par l'article 235 dans les termes suivants :
« Dans toutes les affaires, les cours d'appel, tant qu'elles n'auront pas décidé s'il y a lieu de prononcer la mise en accusation , pourront d'office, soit qu'il y ait ou non une instruction commencée par les premiers juges, ordonner des poursuites, se faire apporter les pièces, informer ou faire informer, et statuer ensuite ce qu'il appartiendra. »
Ce n'est pas sans quelque peine que la jurisprudence et la doctrine ont réussi à dégager de ce texte complexe les deux hypothèses qu'il contient et auxquelles il semble appliquer une règle identique, bien que l'étendue du pouvoir conféré aux cours varie suivant chaque espèce. Tout d'abord il faut écarter l'expression impropre de cours d'appel, qui parait réserver à la cour entière l'exercice d'un droit qui, en réalité, n'appartient qu'à la chambre des mises en accusation; il faut lui substituer celle de chambre des mises en accusation.
En second lieu, il faut distinguer deux situations très différentes. Voici la première : la cour est saisie par le renvoi du juge d'instruction d'une procédure. En examinant cette procédure, elle croit découvrir la trace d'un crime ou d'un délit imputable au prévenu traduit devant elle,ou à une tierce personne non mise en cause/ Elle peut alors, par une dérogation aux principes généraux du droit criminel, mettre elle-même directement l'action publique en mouvement, même d'oflîcc, c'est-à-dire sans que le ministère public l'y ait invitée, sans qu'il ait formulé des réquisitions à cette fin. 11 importe de bien discerner cette hypothèse de deux autres qui peuvent en être rapprochées, mais ne doivent pas être confondues avec celleci. 11 ne s'agit pas du cas prévu par l'article 201 du projet où la chambre d accusation trouve dans la procédure même qui est placée sous ses yeux, des charges établissant qu'il y a présomption suffisante de tel ou tel délit négligé par l'ordonnance de renvoi et le réquisitoire du procureur général; l'article 201 dispose que dans ce cas elle a le droit et même le devoir de comprendre ces incriminations dans son arrêt de renvoi sans qu'il y ait lieu à une procédure. Une s'agit pas davantage du cas prévu par l'article 219 du projet dans lequel la cour n'est saisie d'aucune manière. La disposition qui nous occupe est spéciale au cas où, dans
I étude même d'une affaire qui lui est renvoyée, la chambre d'accusation trouve ou croit trouver la révélation d'un fait délictueux que le ministère public n'avait pas songé à relever ou qu'il s'était abstenu systématiquement de poursuivre. Elle peut alors ordonner les poursuites et confier l'instruction à l'un de ses membres. Tel est le cas prévu par le paragraphe 1er de l'artice 214 du projet, ainsi conçu : « Lorsque la chambre d'accusation est saisie de l'accusation ou de la prévention, elle peut ordonner, même d'office, qu'il soit informé sur des faits ou sur des personnes non compris dans les réquisitions du ministère public, ou dans la plainte de la partie civile. »
C'est la sans doute un pouvoir exorbitant accordé à une juridiction, mais il a été de tout temps reconnu nécessaire. Il serait Inadmissisible qu'un corps judiciaire ayant acquis par des indices sérieux la conviction que des crimes sont restés impunis, ne pût forcer la main en quelque sorte au ministère public négligent ou intimidé, etse trouvât désarmé devantson inaction. Mais, à raison même de la nature exceptionnelle de ce pouvoir, le législateur doit avoir a cœur d'en circonscrire exactement l'exercice.
II le soumet donc à deux conditions indispensables. La première, on l'a vu, c'est que la connaissance du crime ou du délit parvienne aux magistrats par l'examen même du dossier et non par une autre voie : c'est que le germe de l'incrimination se trouve dans les documents mêmes de l'instruction écrite. Ainsi dans une
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Soutsulte pour faux, la cour saisira les traces e la complicité d'un notaire, ou par les dépositions des témoins elle reconnaîtra que 1 inculpé traduit devant elle est l'auteur d'un crime dont un prévenu antérieurement déféré à sa Juridiction a été reconnu innocent : l'article 214. paragraphe 1"*, s'appliquera. Mais il n'en serait pas de môme, par exemple, si les magistrats Saisissaient l'occasion d'une poursuite pour banqueroute frauduleuse pour ressusciter contre le prévenu une inculpation quelconque ne se rattachant par aucun lien à l'affaire qui leur est soumise. En un mot, les seuls délits que la cour puisse rolever, en vertu de l'article 214, paragraphe 1", sont ceux dont les indices lui sont révélés en tant que corps judiciaire par r«xamen môme de pièces.
La seconde condition pour l'application de ce texte, c'est que la cour soit saisie par la voie de l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction en exécution de l'article 150. Il eût été contraire aux principes de notre droit que, sur un appel absolument limité du l'inculpé, par exemple, au sujet d'un acte de l'instruction ou d'une demande de mise en liberté provisoire, la chambre d'accusation pût, devançant l'œuvre du ministère public, ordonner des poursuites. La cour, par voie d'appel, n'est saisie que de l'appel (les explications données sur I article 211 l'établissent nettement), son examen est restreint à l'Incident qui lui est soumis. Ce n'est que lorsque le procureur général, par ses réquisitions initiales, a signalé les actes dé.ictueux que quant à lui il croit devoir poursuivre que la chambre d'accusation peut exercer le droit d'en signaler à son tour de nouveaux qui auraient échappé à la vigilance du parquet et du Juge d'instruction, ou devant la poursuite desquels ces magistrats auraient volontairement reculé.
Voici maintenant la seconde hypothèse que l'interprétation est parvenue à dégager de l'article 23ô du code et qui a fait l'objet du 2« alinéa de l'article 214 du projet. Un crime a été commis : l'instruction est confiée à un magistrat du tribunal de première instance ; mais, soit pour des motifs d'ordre politique, soit môme pour des raisons d'administration intérieure, il y a quelque inconvénient à laisser la direction de l'instruction au magistrat qui en est chargé. L'aninadversion publique le poursuit, les difficultés de la tache dépassent ses forces, le nombre des poursuites s'est momentanément accru dans un arrondissement par l'effet d'une crise, ou bien encore il y a des motifs graves de suspicion contre le Juge Instructeur ; en un mot, pour une cause ou pour une autre, l'instruction périclite dans les mains auxquelles elle est confiée.
Ou bien, et c'est le second cas prévu par le paragraphe 2 de l'article 214, aucune instruction n'est commencée, aucune poursuite n'est encore Intentée; mais, à raison de l'importance de l'affaire, du retentissement qu'elle a eu, des passions qui s'agitent, il importe de placer aussi haut que possible l'autorité qui va ôtre chargée de l'Information. La cour peut alors évoquer la poursuite commencée ou non, et remettre à l'un de ses membres le soin de
faire l'instruction ; mais, dans cette hypothèse, elle ne peut agir (et c est là une différence fondamentale avec le cas prévu par le premier
alinéa de l'article 214) que sur la réquisition du ministère public. C'est le chef du parquet de la cour qui, reconnaissant qu'il y a lieu de remettra à la juridiction supérieure une instruction délicate ou mal conduite, vient lui demander de s'en saisir et d'assurer, par sa puissante Intervention, l'exercice de la répression. C'est au procureur général seul qu'appartient le droit de provoquer une mesure d évocation ; la partie civile ne serait pas recevable à le demander. Cette intervention ne doit avoir lieu que lorsqu'elle est exigée par l'intérêt public, et, seul, le chef de la cour doit être juge de ce qu'il commande. Ainsi, tandis que dans sa première partie l'article 214 arme la chambre d'accusation d'un pouvoir exceptionnel et lui délègue, sous certaines réserves, une part de l'exercice même de l'action publique, dans sa seconde partie il se borne à lui donner le rôle d'auxiliaire éminent de la police judiciaire dans les circonstances où le procureur général croit devoir faire appel a ses lumières et a son autorité.
Il va de sol que, dans la première comme dans la seconde de ses dispositions, l'article 214, de môme que l'article 219 dont il est parlé ci-après, est dominé par cette règle supérieure de 1 instruction criminelle que l'ordonnance
de non-lieu constitue la chose jugée et ne peut, passé le délai d'appel, être remise en question. Si donc le délit découvert par la cour dans la procédure avait déjà été visé par le juge dans son ordonnance, et si le juge avait déclaré qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, ou si, au moment où elle est requise d'évoquer, le juge d'instruction avait déjà rendu une ordonnance de non-lieu sur le fait incriminé, la chambre ne saurait se saisir sans commettre un excès de pouvoir ot s'exposer à la censure de la cour de cassation. Son droit se borne, soit à combler les lacunes et à réparer les oublis de la poursuite, soit à se substituer au juge d'instruction: mais elle ne peut revenir sur l'œuvre définitivement accomplie par le juge et reprendre une instruction qui serait non seulement commencée, mais consommée.
Les articles 215 à 218 prescrivent les règles à suivre lorsque la couf a institué des poursuites ou évoqué l'Instruction. C'est un conseiller qui est commis; il peut déléguer par voie de commission rogatoire un juge pour faire tout ou partie des actes de la procédure. Les prescriptions établies au titre II doivent ôtre observées. La présence du conseil à l'audience de la chambre des mises en accusation, au moment où elle ordonne de nouvelles poursuites contre un prévenu renvoyé devant elle, constituera pour la défense une garantie sérieuse contre des investigations arbitraires ou illégales. Le dernier alinéa de l'article 239 du code a été supprimé dans l'article 217 du projet qui le remplace. 11 contenait une disposition relative à la détention préventive qui nest plus en harmonie avec celles du titre II sur la liberté provisoire.
Le législateur de 1808 croyait avoir, par les , droits d'évocation (235), de poursuite (235) et de rapport (250) pourvu les cours de moyens suffisants pour exercer la haute surveillance qu'il leur attribuait sur l'action publique. La loi du 20 avril 1810 ne tarda pas cependant à combler une lacune laissée dans l'œuvre du code d'instruction criminelle. Son article 11 est ainsi conçu : ■ La cour Impériale pourra, toutes les chambres assemblées, entendre les dénonciations qui lui seraient faites par un de ses membres, de crimes et de délits ; elle pourra mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre à raison de ces faits ou pour entendre le compte que le procureur général lui rendra des poursuites qui seraient commen-
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Nul doute que si cette disposition ou toute autre analogue doit ôtre inscrite dans le corps de nos lois, sa pla<$ ne se trouve précisément marquée sous la rubrique qui nous occupe, au nombre de ces cas d'exception où la loi, dans un intérêt majeur, a dû permettre à la plus haute magistrature d'étendre la main sur les pouvoirs délaissés par ceux qui en ont l'exercice régulier.
Mais convenalt-il de maintenir dans nos lois cette Interversion des rôles de la magistrature ot du parquet? Il faut, avant do décider cette question, préciser le sens et la portée de la loi de 1810. Elle suppose qu'en face d'un crime ou d'un délit commis, mais dont aucune juridiction n'est saisie, le ministère public reste inactif et laisse éteindre l'action publique, l'article 11 donne en ce cas à la cour le droit de se réunir tout entière sur la convocation de son président, et de prendre les mesures nécessaires pour assurer la poursuite. A cet effet, elle pourra faire deux choses : 1° enjoindre au procureur général de poursuivre ; 2° mander le procureur général devant elle pour se faire rendre compte des poursuites qu il aura commencées, soit sur 1 injonction de la cour, soit même, le texte semble l'indiquer, quoique la cour de cassation l'ait interprété autrement, de sa propre initiative. Ainsi deux pouvoirs distincts sont inscrits dans l'article 11, celui de mettre en mouvement l'action publique et celui d'en surveiller l'exercice.
Quant au premier, on peut sans doute faire valoir de puissants arguments pour en demander la suppression ; on peut s'effrayer du droit exorbitant donné à un corps judiciaire de décider une poursuite que le ministère public, organe du gouvernement, s'abstient volontairement d'intenter; on peut s'inquiéter du poids démesuré que viendra jeter dans un procès criminel l'autorité d'une cour tout entière dénonçant un forfait à la vindicte publique. Mais il faut se rappeler, avant tout, à quelles mains il s'agit de confier ce pouvoir redoutable ; c'est
à un corps de magistrats indépendants, ina™. vibles, gardiens respectés des lois et qu'on d* tenir pour incapables de se faire, dans nue d*. libération solennelle, les instruments de ji passion politique ou les complices d'une m«. quine opposition. Il ne faut donc voir danslem intervention éventuelle qu'une garantie d'ordre et de haute moralité publique. Ce ne seri jamais que pour obéir à un mouvement Irresistible et légitime de l'opinion qu'une cou? emploiera ainsi son droit d'initiative, et <* droit assure aux citoyens une protection contre l'arbitraire gouvernemental, dont il ne coovient pas à un gouvernement républicain fe les dépouiller.
Mais la seconde faculté réservée aux coar? chambres réunies, celle de se faire rendis compte des poursuites commencées, prête inaniment plus à la critique. Faut-il entendre pu là que la cour tout entière va se saisir de lin. struction? Mais alors où seront les juges h
fond? Quels magistrats resteront pourcomi ser les assises? Faut-il admettre qu'e" cera le chef du parquet au cours de l'instm-
tion à lui faire connaître les progrès de la procédure et qu'elle exercera un contrôle indiscret sur les agissements de ce magistrat? Une telle surveillance serait à la fois illusoire et humiliante. Le droit des chambres réunies doit « borner à mettre l'action publique en moimment, sauf à laisser agir ensuite sous leur responsablité ceux qui en seront les dépositiL-s légaux. Que si, après l'avoir engagée, ceux-cia laissaient volontairement sommeiller, si apr* un arrêt de renvoi de la juridiction d'instructioni le procureur général négligeait de cite; l'inculpé devant la cour d'assises, il n'y aurait plus seulement une contradiction à trancher entre deux pouvoirs rivaux, mais une violation flagrante de la loi, un déni de justice tombant sous le coup du code pénal.
Ainsi, des deux pouvoirs contenus dans l'article 11, un seul, celui de provoquer la poursuite, doit être maintenu ; le second, celui de contrôler l'instruction, ne pourrait être qu'une source de conflits sans issue et doit être écarte. Il serait cependant contraire à la dignité de la magistrature que, au mépris d'une injonction solennelle, le ministère public persistât dans son abstention. La loi de 1811 avait eu recours, pour vaincre son inertie, à un moyen dont on a constaté plus haut l'inefficacité. Il est un procédé plus simple et plus sûr, c'est celui qui consiste à saisir en pareil cas directement U chambre des mises en accusation, laquelle procède alors conformément aux articles 214 rt suivants comme dans les cas d'évocation. TeJit est la solution renfermée dans l'article 21) dt projet.
La seule objection qui puisse être Me contre cette procédure simplifiée, c'est m'tHe serait inconciliable avec les règles actuelles du code sur la citation directe devant la juridiction de jugement, quand elle est obligatoire, notamment lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées contre un magistrat. Mais cette formalité de citation directe devant disparaître dans la révision projetée du second livre, le seul obstacle qui puisse gêner l'application de l'article 219 tomk de lui-même.
II reste enfla à la chambre des mises en ac-i cusation un dernier moyen plus usuel d'exercer sa surveillance sur les instructions; c'est cela) qui résulte des articles 220 et 221. A la notice! hebdomadaire déjà prescrite par le code (art.' 249). laquelle est adressée par le procureur dei la République au procureur général et contient; l'indication de toutes les affaires survenues! dans la semaine, l'article 220 ajoute une netn velle et précieuse source de renseignements 2 c'est la notice que chaque juge d'instruction devra adresser tous les huit jours au procureur général, contenant un état de toutes les instructions qui lui sont confiées. L'usage de cetti notice est uniformément adopté dans tous les parquets; elle n'est envoyée dans queiqu" uns que tous les mois, la loi elle-même li ^^ fera désormais une nécessité de ramener leur] pratique à une règle et à un délai identiques.' Si, par l'examen de ces notices, le procureur général s'aperçoit qu'une instruction a duré trois mois sans recevoir de solution, il en rend immédiatement compte à la chambre des mis* en accusation. Si la cour estime que l'instruction périclite, qu'il y ait lieu pour elle de s'en saisir, elle peut l'évoquer, conformément a l'article 214, paragraphe 2, et, dans ce cas, par dé-' rogation aux règles ordinaires de l'évocation
elle peut se saisir, même d'office, sans réquisitions spéciales du procureur général à cet effet. Gr&ce a cet ensemble de moyens de contrôle et d'action accumulés dans le chapitre 3, en prévision de toutes les hypothèses qui peuvent se présenter, il est permis d'espérer que le eontrôle vigilant des cours d'appel s'exercera dans les conditions les plus favorables à la fermeté de la répression et à la rapidité des procédures.
Telles sont, messieurs, parmi les réformes que comporte l'instruction préparatoire, celles
Sui nous ont semblé répondre le mieux à l'état e nos mœurs et au progrès accompli dans les législations étrangères. Profondément convaincus que l'émancipation de la défense peut se concilier avec les légitimes nécessités de la poursuite et de la répression, les collaborateurs éminents au dévouement desquels nous tenons à rendre, en terminant, un public hommage, se sont efforcés de faire pénétrer ce principe dans toutes les parties de notre législation criminelle
3ui ont fait l'objet de leur examen. Nous ne outons pas que l'esprit libéral dont ils se sont inspirés ne vous fasse accueillir avec faveur le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre a vos délibérations.
PROJET X>£ LOI
De la police judiciaire.
chapitre i«. — Dispositions générales
Art. 8. — La police judiciaire recherche les crimes, les délits, et les contraventions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. (I. cr., 8.)
Art. 9. —La police judiciaire est exercée sous l'autorité des cours d'appel et suivant les distinctions qui vont être établies :
Parles gardes champêtres et les gardes forestiers ;
Par les commissaires de police ;
Par les maires et les adjoints de maire;
Par les procureurs de la République et leurs substituts;
Par les juges de paix;
Par les officiers de gendarmerie ;
Et par les juges d'instruction. (I. cr., 9.)
Art. 10. — Le préfet de police, à Paris, pourra taire personnellement ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le concerne, de faire tous actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, conformément à l'article 8 ci-dessus.
chapitre h. — Des maires, des adjoints de maire et des commissaires de police.
Art. 11. — Les commissaires de police et, dans les communes où il n'y en a point, les maires, au défaut de ceux-ci les adjoints de maire, recherchent les contraventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, à l^gard desquels Us ont concurrence et même prévention.
Ils reçoivent les rapports, dénonciations et
Slaintes qni sont relatifs aux contraventions e police.
Ils consignent, dans les procès-verbaux qu'ils rédigent à cet effet sur-le-champ, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu ou elles ont été commises, les preuves ou indices à la charge do ceux qui en sont présumés coupables. (I. cr., 11.)
Art. 12. — Dans les communes divisées en
Slusieurs arrondissements, les commissaires e police exercent ces fonctions dans toute k. l'étendue do la commune où ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été commises hors de l'arrondissement particulier auquel Us sont préposés.
Ces arrondissements ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais indiquent seulement les termes dans lesquels chacun d'eux est plus spécialement astreint a un exercice constant et régulier de ses fonctions. (I. cr., 12.)
Art. 13. — Lorsque l'un des commissaires de Police d'une même commune se trouve légiti-
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mement empêché, celui de l'arrondissement voisin est tenu de le suppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il est requis, sous prétexte qu'il n est pas le plus voisin du commissaire empêché, ou que 1 empêchement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. (I. cr., 13.)
Art. 14. — Dans les communes où 11 n'y a qu'un commissaire de police, s'il se trouve légitimement empêché, le maire, ou au défaut de celui-ci l'adjoint de maire, le remplace tant que dure l'empêchement. (1. cr., 14.)
Art. 15. — Les maires ou adjoints de maire remettent à l'officier par qui sera rempli le ministère pubUc près le tribunal de police, toutes les pièces et renseignements, dans les trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont reconnu le fait sur lequel Ils ont procédé. (I. cr., 15.)
chapitre ni. — Des gardes champêtres et forestiers
Art. 16. — Les gardes champêtres et les gardes forestiers, considérés comme officiers de police judiciaire, sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été assermentés, les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières.
Us dresseront des procès-verbaux, à l'effet de constater la nature, les circonstances, le temps, le lieu des dêUts et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'Us ont pu en recueillir. (I. cr., 16.)
Us suivent les choses enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettent en séquestre : ils ne peuvent néanmoins s'introduire dans les malsons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du lieu, sott de son adjoint ; et le procèsverbal qui doit en être dressé est signé par celui en présence duquel il a été fait.
Us arrêtent et conduisent devant le juge de paix ou devant le maire tout individu qu'ils ont surpris en flagrant délit ou qui est dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit emporte la peine d emprisonnement ou une peine plus grave.
Us se font donner, pour cet effet, main-forte par le maire ou par l'adjoint du maire du Ueu, qui ne peut s'y refuser. (I. cr., 16.)
Art. 17. — Les gardes champêtres et forestiers sont, comme officiers de police judiciaire, sous la surveillance du procureur de la République, sans préjudice de leur subordination a l'égard de leurs supérieurs dans l'administration. (I. cr., 17.)
Art. 18. — Les gardes forestiers de l'administration des communes et des établissements publics remettent leurs procès-verbaux au conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur forestier, dans le délai Axé par l'article 14.
L'officier qui a reçu l'affirmation est tenu, dans la huitaine, d'en donner avis au procureur de la République. (I. cr., 18.)
Art. 19. — Le conservateur, Inspecteur ou sous-inspecteur, fait citer les prévenus ou les personnes civilement responsables devant le tribunal correctionnel. (1. cr. 19.)
Art. 20. — Les procès-verbaux des gardes champêtres des communes, et ceux des gardes champêtres et foresUers des particuliers sont, lorsqu'il s'agit de simples contraventions, remis par eux dans le délai fixé par l'article 14, au ministère public près le tribunal de simple police, et, lorsqu'il s'agit d'un délit de nature à mériter une peine correctionnelle, la remise est faite au procureur de la République. (1. cr., 20.)
Art. 21. — Si le procès-verbal a pour objet une contravention de police, il est procédé par le ministère public près ledit tribunal de simple police, ainsi qu'il sera réglé au chapitro 1er, titre I»r, du livre II du présent code (ancien code d'instruction criminelle, art. 137 et suivants. (I. cr., 21.)
chapitre iv. — Des procureurs de la République et de leurs substituts
Art. 22. — Les procureurs de la République sont chargés de la recherche et do la poursuite de tous les délits dont la connaissance appartient aux tribunaux de police correctionnelle ou aux cours d'assises. (I. cr., 22.)
Art. 23. — Sont compétents pour remplir les fonctions déléguées par l'article précédent, le procureur de la République du Ueu du crime ou du délit, celui de la résidence du prévenu,
et celui du Ueu où le prévenu pourra être trouvé. (I. cr., 23.)
Art. 24. — Ces fonctions, lorsqu'il s'agira de crimes ou de délits commis hors du territoire français dans les cas énoncés aux articles 5, 6 et 7, sont remplies par le procureur de la République du lieu où réside le prévenu, ou par celui du lieu où il est trouvé, ou par celui de sa dernière résidence connue. (1. cr., 24.)
Art. 25. — Les procureurs de la RépubUque et tous autres officiers de police judiciaire ont, dans l'exercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la force publique. (I. cr.,
Art. 26. — Le procureur de la République est, en cas d'empêchement, remplacé par son substitut, ou, s'il y a plusieurs substituts, par le plus ancien. S'il n y a pas de substitut, il est remplacé par un juge commis à cet effet par le président. (I. cr., 26.)
Art. 27. — Les procureurs de la République sont tenus, aussitôt que les délits parviennent à leur connaissance, d'en donner avis au procureur général près la cour d'appel, et d'exécuter ses ordres relativement a tous actes de police Judiciaire. (I. cr., 27.)
Art. 28. — Ils pourvoient à l'envoi, à la notification et à l'exécution des ordonnances qui sont rendues par le juge d'instruction d'après les règles qui seront ci-après établies au titre « De l'Instruction ». (I. cr., 28.)
Art. 29. — Toute autorité constituée , tout fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ces fonctions, acquiert ta connaissance d'un crime ou d'un délit, est tenu d'en donner avis sur-le-champ au procureur do la République près le tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit a été commis, ou dans lequel le prévenu pourrait être trouvé, et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui lui sont relatifs. (I. cr., 29.)
Art. 30. — Toute personne qui a été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, est pareillement tenue den donner avis au procureur de la République, soit du lieu du crime ou délit, soit du lieu où le prévenu peut être trouvé. (I. cr., 30.)
Art. 31. — Les dénonciations doivent être rédigées par les dénonciateurs ou par leurs fondés de procuration spéciale, ou par le procureur de la République, s'il en est requis ; elles sont toujours signées par le procureur de la République à chaque feuillet, et par les dénonciateurs ou par leurs fondés de pouvoir.
Si les dénonciateurs ou leurs fondés de pouvoir ne savent ou ne veulent pas signer, il en est fait mention.
La procuration demeure toujours annexée à la dénonciation-, et le dénonciateur peut se faire délivrer, mais & ses frais, une copie de sa dénonciation. (I. cr., 3t.)
TITRE II De l'instruction.
chapitre i«. — Du juge d'instruction
Art. 32. — Dans chaque arrondissement, un juge titulaire est chargé de l'instruction pour trois ans. par décret du Président de la République; il peut être continué plus longtemps.
Il conserve séance suivant le rang de sa réception. Pour les affaires qu'il a instruites, il ne peut concourir au jugement, ni siéger à la chambre du conseil.
11 peut être établi plusieurs juges d'instruction dans les arrondissements où les besoins du service l'exigent. (I.cr., 55.)
Art. 33. — Dans les villes où 11 n'y a qu'un juge d'instruction, s'il est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première instance désigne l'un des juges de ce tribunal pour le remplacer. (I. cr., 58.)
SI le service l'exige, un Juge suppléant peut, dans le cas prévu par le présent article, être chargé do l'instruction pendant l'empêchement du titulaire. (I. cr., 56.)
Art. 34. — Les juges d'Instruction sont, quant aux fonctions de police judiciaire, sous la surveillance du procureur général prés la cour d'appel. (I. cr., 57.)
chapitre ii. — Des formes de l'instruction
Section 1". — Fonctions, dispositions générales.
Art. 35. — Le juge d'InstrucUon est saisi, soit par les réquisitions du ministère public, soit
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par la plainte de la partie civile. Cette plainte n'aura d'effet qu'autant que le ministère public en aura reçu préalablement communication.
Les réquisitions du procureur de la République doivent énoncer le titre de l'inculpation et les articles de la loi.
Art. 36. — Dès que le Juge d'instruction est saisi, il a le droit de procéder d'office a tous les actes de nature & lui permettre de constater le fait, d'en découvrir l'auteur et de recueillir les
Î trouves suffisantes pour établir l'innocence ou a culpabilité de l'inculpé. (Code autrichien, art. 96.)
Art. 37. — Le ministère public, la partie civile et l'inculpé peuvent requérir le luge d'instruction de prendre toutes mesures qu'ils croient utiles à la découverte de la vérité, et, sur son refus, ils ont le droit de saisir la chambre du conseil dans les cas prévus par la loi.
Art. 38. — Lorsque le juge d'instruction se transporte sur les lieux, il est accompagné du procureur de la République et du greffier du tribunal. 11 est tenu de donner avis de son transport au conseil de l'inculpé.
Section ». — De la perquisition et de la saisie. A. — Perquisition
Art. 39. — Il peut être procédé à une perquisition dans le lieu où a résidé tout inculpé qui fait l'objet d'un mandat, ainsi que dans tous autres lieux où pourraient se trouver les objets dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité.
Art. 40. — Hors le cas de flagrant délit (voir art. 158, 171, 172 du projet), le juge destruction peut seul opérer une perquisition, sauf ce qui est dit relativement aux commissions rogatoires (art. 133 nouveau. (I. cr., 90.)
Le Juge d'instruction peut y procéder hors la présence du ministère public ou du conseil.
Art. 41. — Le propriétaire de la. maison où a Heu la perquisition doit être averti d'y assister. S'il est empêché ou absent, la perquisition ne peut être retardée ; mais l'avertissement est remis à un membre de sa famille ou, à défaut, à une personne de la maison.
B. — Saisie.
Art. 42. — S'il est trouvé des objets dont la découverte soit utile & la manifestation de la vérité, il en est dressé inventaire. Ces objets sont clos et cachetés, si faire se peut, ou, s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères d'écriture, ifs sont mis dans un vase ou dans un sac sur lequel le juge d'instruction attache une bande de papier qu il scelle de son sceau. (I. cr., 38.)
Art. 43.— Lorsqu'il y a lieu à recherche de papiers, le juge ou le magistrat régulièrement délégué a seul le droit d'en prendre connaissance avant de procéder à la saisie.
Art. 44. — Toute personne prétendant droit sur l'objet placé sous la main de la justice peut en réclamer la restitution au juge d'instruction et, sur son refus, à la chambre du conseil. Elle sera entendue, si elle le demande, en ses explications.
Art. 45. — S'il y a assignation à comparaître ou mandat décerné, le juge d'instruction peut faire saisir les télégrammes, lettres et autres envois émanant de l'inculpé ou à lui adressés, et se les faire livrer par l'administration des
fiostes et télégraphes et les autres administraions de transports.
Art. 46. — Le Juge d'instruction doit ouvrir les lettres saisies des que le scellé lui est remis.
Les télégrammes ou lettres sont communiquées dans le plus bref délai, en original ou en copie, en tout ou en partie, à l'inculpé ou aux destinataires, & moins que cette communication ne soit de nature à nuire à l'Instruction.
Section S. — Du constat et de ^expertise.
Art. 47. — Dans tous les cas où le transport lui parait nécessaire, le juge d'instruction se rend sur les lieux, après en avoir donné avis au procureur de la République et au conseil pour dresser les procès-verbaux à l'effet de constater le corps du délit, l'état des lieux, et pour recevoir les déclarations des témoins. (I. cr., 32.)
Art. 48. — Le iuge d'instruction désigne, au besoin, sur la liste annuelle un ou plusieurs experts, qu'il charge des opérations de son art
ou de sa profession qui lui paraissent nécessaires & fa découverte de la vérité.
Art. 49. — Le ministère public, la partie civile et l'inculpé peuvent choisir sur fa dite liste un expert qui a droit d'assister à toutes les opérations, d'adresser toutes réquisitions aux experts désignés par le juge dinstruction, et qui est tenu de consigner ses observations, soit au pied du procès-verbal, soit à la suite du rapport.
S'il y a plusieurs inculpés, Ils doivent se concerter pour faire cette désignation.
Ce choix doit être fait quarante-huit heures au plus tard après l'avis, qui est donné au ministère public, à la partie civile et à l'Inculpé, de la désignation du premier expert.
Art. 50. — Tout expert prête, devant le juge d'instruction, le serment do faire son rapport et donner son avis en honneur et conscience. (I. cr., art. 44.)
Art. 51. — Le Juge d'instruction statue, sauf recours a la chambre du conseil, sur tous les incidents qui s'élèvent au cours de l'expertise.
Il peut, on tout état de cause, adjoindre un ou plusieurs experts à ceux précédemment désignés.
Art. 52. — Les rapports d'experts doivent être tenus à la disposition des parties, quarantehuit heures après leur dépôt.
Art. 53. — Si l'expertise a été achevée avant la mise en cause ou l'arrestation de l'inculpé, celui-ci a le droit, après la communication du rapport, de choisir sur la liste annuelle un expert qui examine le travail de l'expert commis et présente ses observations.
Art. 54. — La liste des experts qui exercent devant les tribunaux est dressée chaque année, pour l'année suivante, par les cours d'appel, sur l'avis des facultés, corps savants, tribunaux et chambres de commerce, suivant les formes fixées par un règlement d'administration publique.
Néanmoins, la chambre du conseil peut, lorsque les circonstances l'exigent, autoriser la désignation d'experts qui ne figurent pas sur les listes annuelles.
Section 4. — De l'audition des témoins.
Art. 55. — Toute personne citée pour être entendue est tenue d'obéir à la citation et de donner son témoignage, sinon elle peut y être contrainte par le juge d'instruction. Ce magistrat peut, sur les conclusions du procureur de la République, sans autre formalité ni délai, prononcer une amende qui n'excède pas 100 fr. et décerner un mandat d'amener afin de contraindre la personne citée à venir donner son témoignage. (I. cr., 80.)
Art. 56. — Le témoin ainsi condamné à l'amende et qui produit devant la chambre du conseil des excuses légitimes, peut être déchargé de l'amende. (I. cr., 81.)
Art. 57. — Ne peuvent être entendus comme témoins, à peine de nullité de leur déposition :
1» Les ecclésiastiques, sur les faits qui leur ont été révélés dans la confession ;
2° Les personnes dépositaires de secret, à raison de leur état, de leur profession ou de leurs fonctions, sur les faits qui leur ont été confiés.
Art 58. — Les enfants au-dessous de l'âge de
Sulnze ans peuvent être entendus par forme de éclaratlonet sans prestation de serment. (1. cr., 79.)
Art. 59. — Le condamné à la dégradation civique ou celui qui a été privé du droit de déposer en justice en vertu de l'article 42 du code pénal, ne peut être entendu que pour donner de simples renseignements. (Code pénal, art. 34, §3.)
Art. 60. — Les témoins sont cités par un huissier ou par un agent de la force publique, à la requête du procureur de la République. (I. cr., 72.) Us peuvent également être cités par lettre chargée.
Art. 61. — Lorsqu'il est constaté par un certificat médical que des témoins se trouvent dans l'impossibilité de comparaître sur la citation qui leur est donnée par le juge d'instruction, ce magistrat se transporte en leur demeure quand ils habitent dans la ville ou dans le canton.
Si les témoins habitent hors de la ville ou du canton, le juge dinstruction peut commettre le juge de paix de leur habitation à l'effet de recevoir leur déposition, et il envoie a ce juge de Îiaix des notes et Instructions qui font connaître es faits sur lesquels les témoins doivent déposerai, cr., 83.)
CODMil,
Art. 62. — SI les témoins résident hors de l'arrondissement du Juge d'instruction, celui-ci peut requérir le juge d'instruction de l'arrondissement dans lequel habitent les témoins fa se transporter auprès d'eux pour recevoir leun dépositions. (1. cr., 84.)
Art. 63. — Le juge qui a reçu les dépositions en conséquence des articles 61 et 62, les enverra closes et cachetées au juge saisi de l'ai. faire. (I. cr., 85.)
Art. 64. — Les témoins peuvent être entendus, soit en présence du ministère public, fa la partie civile, de l'inculpé et de leur conseil soit en dehors de leur présence.
Dans ce dernier cas, le Juge doit, aussitôt qu» possible et au plus tard avant la fin de 1 instruction, donner à l'inculpé ou à son conseil communication des dépositions reçues en leur absence.
Art. 65. — Les témoins prêtent serment de parler sans haine et sans crainte, de dire tenu la vérité et rien que la vérité ; le juge dlnstrnttlon leur demande leurs nom, prénoms. àgè, état, profession, demeure, s'ils sont domestiques, parents ou alliés des parties, et à quel degré ; 11 est fait mention de la demande e: des réponses des témoins. (I. cr., 75 et 317.1
Art. 66. — Si le témoin est sourd, les questions lui sont posées par écrit, et, s'il est muet, 11 lui est demandé de répondre par écrit. Lorsqu'il est impossible de recourir à ce mode d'audition, la déposition est reçue avec l'assstance d'un interprète spécial ou de la persan* qui a le plus l'habitude de converser irtt ls témoin. (1. cr., 333.)
Art. 67. —Tout interprète doit prêter semai: de remplir sa mission en honneur et consciente. (Code autrichien, art. 164.)
Art. 68. — Le témoin expose, sans être interrompu, les faits sur lesquels porte sa déposition ; s'il y a Heu, le juge provoque ensuite les explications du témoin.
Art. 69. — Les dépositions sont signées du luge, du greffier et du témoin, après qoe li lecture lui en a été faite et qu'if a déclaré ? persister; si le témoin ne veut ou ne peut signer, il en est fait mention.
Chaque page est signée par le Juge et par le greffier. Mention delà présence de 1 inculpé, du ministère public ou de la partie civile est insérée au procès-verbal. (I. cr., 77.)
Art. 70. — Aucune interligne ni surcharge ne peut être faite, aucune rectification ne peu: avoir Heu que par voie de rature. Les ratures et les renvois sont approuvés et signés par le juge d'instruction, le greffier et le témoin. les ratures et renvois non approuvés, ainsi que les interlignes, les surcharges et les motsée* après grattage sont réputés non avenus.
Art. 71. — Les formalités prescrites pâtes articles 69 et 70 sont remplies à peine deSOtt. d'amende contre les greffiers, même s'il ; s lieu de prise à partie contre le Juge d'instruction. (I. cr., 77.)
Art. 72. — Tout témoin qui demande one indemnité est taxé par le juge d'instruction, t moins qu'il ne reçoive un traitement quelcon-
Îue à raison d'un service public. (I. cr., 32. arif 32.)
Section S. — De l'assignation à comparaitrt.
Art. 73. — L'inculpé, s'il est domicilié et oui n'existe ni péril de fuite ni danger pour la découverte de la vérité, doit être simplement assigné à comparaître pour être entendu parle juge d'instruction.
Art. 74. — Le procureur de la République peut faire signifier à l'Inculpé l'assignation on la lui adresser par lettre chargée. Tout ordre de se présenter doit contenir ravis à l'inculpé libre que, faute de s'y conformer. H sera appréhendé pour être amené devant la justice.
Art. 75. — Si l'inculpé ne comparait pas ou ne fournit pas de motifs d'excuses suffisants, te juge d'instruction décerne contre lui un mandit d'amener. (I. cr., 91. — Code autrichien, ni)
Section 6. — Des mandats et de famstofifl»' A. — Des mandats en général.
Art. 76. — Les mandats seront signés ptf celui qui les aura décernés, et munis de soi sceau.
L'inculpé est nommé ou désigné le pins durement qu'il est possible. (I. cr., 95.)
Art. 77. — Tout mandat contient l'énonçlaHo» du fait pour lequel U est décerné et la citatlop
de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou délit. (I. cr., 97.)
Art. 78. — Tout mandat est notifié par un huissier ou un agent de la force publique, le-
3uel en fait l'exhibition à l'inculpé et lui en élivre copie. (I. cr., 97.)
L'original et la copie contiennent la mention du jour et de l'heure auxquels est exécuté le mandat. Lecture de cette mention est donnée à l'inculpé, qui est invité à la signer.
Art. 79. — Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue de la République. (1. cr., 98.)
Art. 80. — L'inculpé qui refuse d obéir au mandat ou qui, après y avoir obéi, tente de s'évader, doit être contraint.
Le porteur du mandat emploie, au besoin, la force publique du lieu le plus voisin ; elle est tenue de marcher, sur la réquisition contenue dans le mandat. (I. cr., 99.)
Art. 81. — Tout mandat en vertu duquel un citoyen est détenu doit être transcrit sur le registre d'écrou de la prison, par les soins du gardien-chef, au moment de l'entrée, à peine de 100 fr. d'amende.
Le gardien-chef doit, sous les peines portées par la loi (C. p., 120), refuser l'entrée de la prison à tout individu qui n'Ast pas l'objet (f un mandat exhibé par l'agent c»argê de la conduite du prisonnier. (I. cr., 609 et 610.)
B. — Dm mandai d'amener.
Art. 82. — Le mandat d'amener est l'ordre par lequel le magistrat ou l'officier de police Judiciaire compétent enjoint à celui qui y est désigné de suivre immédiatement l'agent porteur du mandat, et autorise à cet effet l'emploi de la force publique.
Art. 83. — Tout inculpé auquel est signifié un mandat d'amener est conduit dans le plus bref délai devant le magistrat qui a décerné le mandat
L'inculpé ne peut être, en vertu d'un mandat d'amener, retenu plus de vingt-quatre heures dans la maison d'arrêt établie près le tribunal où l'instruction est ouverte contre lui.
Art. 84. — Immédiatement après son arrivée dans la maison d'arrêt, et au plus tard dans les vingt-quatre heures, l'inculpé comparait devant lo juge d'instruction.
A Fexpiration de ce délai, l'inculpé a le droit de requérir sa comparution immédiate devant le juge d'instruction ou, à défaut, sa mise en liberté.
Art. 85. — Le juge d'instruction constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître les faits qui lui sont imputés et reçoit ses déclarations après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas répondre aux questions qui lui sont posées.
Le juge d'instruction donne avis a l'inculpé
Î[u'il a le droit de choisir un conseil, et, à déaut de choix, le juge, s'il le demande, lui en désigne un.
Art. 86. — Néanmoins, le juge d'instruction
rut procéder à un interrogatoire immédiat et des confrontations, si l'urgence résulte soit de l'état d'un témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indice sur le point de disparaître.
Art. 87. — Le Juge d'instruction, aussitôt après la première comparution, délivre un ordre de mise en liberté ou ordonne l'écrou de l'inculpé, soit sous mandat de dépôt, soit sous mandat d'arrêt, s'il avait été précédemment décerné en cas de fuite.
Art. 88. — Si l'inculpé a été trouvé hors de l'arrondissement de 1 officier qui a délivré le mandat, et à une distance de plus de 10 myriamètres du domicile de cet officier, il est conduit devant le procureur de la République do l'arrondissement où il a été trouvé.
Art. 89. — Le procureur de la République l'interroge sur son identité, reçoit sur tous autres points les explications que L'inculpé, de sa propre initiative, croit devoir fournir, l'interpelle afin de savoir s'il consent à être transféré, et lui fait savoir qu'il s'expose, en cas de refus, à prolonger au delà de vingt-quatre heures sa détention en vertu du mandat d'amener. SI l'inculpé déclare s'opposer au transfôrement, avis immédiat en est donné à l'officier qui a signé le mandat; le procès-verbal d'interrogatoire sommaire contenant un signalement complet est transmis sans délai à ce magistrat, avec toutes les indications propres à faciliter la connaissance d'identité.
Art. 90. — Le Juge d'instruction saisi de l'affaire décide, aussitôt après la réception de cet envoi, s'il y a lieu d'ordonner le transfèrement.
Art. 91. — SI l'inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener est trouvé muni d'effets, de papiers ou d'instruments qui font présumer qu 11 est auteur ou complice du crime ou délit à raison duquel il est recherché, le mandat d'amener doit être pleinement exécuté et le transfert ordonné, quelle que soit la distance à laquelle il a été trouvé. (I. cr., 100, § 2.)
Art. 92. — Si l'inculpé contre lequel il a été décerné un mandat d'amener ne peut être trouvé, ce mandat sera exhibé au maire ou au commissaire de police de la commune de la résidence de l'inculpé. Le commissaire de police mettra son visa sur l'original de l'acte de notification. (I. cr., 105.)
C. — Du mandat de dépôt provisoire
Art. 93. — Le mandat de dépôt provisoire est l'ordre en vertu duquel le juge d'instruction peut, après la première comparution, faire détenir l'inculpé dans une maison d'arrêt pendant cinq jours.
Art. 94. — Le mandat de dépôt ne peut être renouvelé.
Art. 95. — Vingt-quatre heures avant l'expiration du mandat do dépôt, le gardien-chef est tenu d'avertir le magistrat signataire du jour où le détenu doit être mis en liberté.
L'inculpé sera mis en liberté au commencement du sixième jour.
D. — Du mandat d'arrêt.
Art. 96. — Le mandat d'arrêt est l'ordre en vertu duquel le juge d'instruction peut faire détenir l'inculpé dans une maison d'arrêt pendant trente jours.
11 ne peut être délivré contre l'Inculpé présent qu à l'expiration du mandat de dépôt.
Art. 97. — Le mandat d'arrêt peut être décerné contre un inculpé en fuite.
Si l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est notifié à sa dernière habitation, et il est dressé procès-verbal des recherches, en présence des deux plus proches voisins de l'inculpé que le porteur du mandat peut trouver ; ils le signent. S'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en est fait mention, ainsi quedes l'interpellation qui en a été faite.
Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès-verbal par le juge de paix ou, à son défaut, par le maire ou le commissaire de police, et lui en laisse copie. Le mandat d'arrêt at le procès-verbal sont ensuite remis au procureur de la République. (I, cr., 109.)
Art. 98. — Lorsque le mandat d'amener n'a pu être mis à exécution, le mandat d'arrêt peut être décerné sans délai.
Art. 99. — Si le juge estime que le délai de trente jours prévu par l'article 96 doit être prolongé, Il saisit la chambre du conseil, qui peut ordonner, sur son rapport, que le mandat sera en vigueur pendant une nouvelle période de trente jours.
Cette décision peut être renouvelée dans la même forme.
Art. 100. — Cinq jours avant l'expiration du mandat d'arrêt, le gardien-chef est tenu d'avertir le magistrat signataire du Jour où le détenu doit être mis en liberté.
Section 7. — De la détention préventive et de l'interdiction de communiquer.
Art. 101. — Les individus arrêtés préventivement doivent,- si les lieux de détention le permettent, être détenus isolés les uns des autres.
Art. 102. — Le détenu ne peut recevoir ou adresser des télégrammes, des lettres ou autres envols de ce genre, sans que le juge d'instruction en ait eu connaissance et ait apprécié s'il y a inconvénient à les laisser parvenir à destination.
Le détenu a toujours la faculté d'écrire par lettre fermée au ministre de la justice, aux magistrats qui instruisent l'affaire, et, sauf cependant la durée des interdictions do communiquer, à son conseil.
Art. 103. — Les permissions de visiter le détenu sont accordées par le juge d'instruction et, quand ce magistrat est dessaisi, par le ministère public, sauf recours, dans ce dernier cas, au président de la juridiction saisie.
Art. 104. — Lorsque le Juge d'instructien croit devoir refuser toute communication, il ne peut lo faire que par ordonnance spéciale.
L'interdiction de communiquer ne peut être prescrite par le juge d'instruction que pour une
durée qui n'excède pas dix jours. L'ordonnance du juge doit être transcrite sur le registre de la prison. Elle est susceptible de recours devant la chambre du conseil. La chambre du conseil peut décider qu'il y a lieu d'interdire les communications pendant une nouvelle période de dix jours.
Il est rendu compte au procureur général, par le juge d'instruction, de toute interdiction de communiquer.
Section S. — De la liberté provisoire.
Art.. 105. — En toute matière et à toute période de la détention préventive, dès que celte mesure a cessé d'être indispensable a la recherche de la vérité, lo juge doit mettre en liberté provisoire l'inculpé, a charge par celui-ci d'élire domicile au siège de la cour oa du tribunal, et de prendre rengagement de se présenter à tous ies actes de la procédure ainsi que pour l'exécution de la sentence, aussitôt qu'il en est requis.
Art. 106. — En matière correctionnelle, la mise en liberté est de droit cinq Jours après la comparution, en faveur de l'inculpé domicilié, quand il n'est pas en état de récidive légale et que le maximum de la peine prononcée par la loi est inférieur à deux années d'emprisonnement (I. cr., 113, §§ 2 et 3).
Art. 107. — La Juridiction compétente pour accorder la liberté provisoire est celle qui est saisie de la procédure au moment où la requête est présentée. Dans le cas où le juge d'instruction n'a pas ordonné la liberté provisoire, elle peut être accordée sur requête adressée à la chambre du conseil, depuis le mandat d'amener jusqu'à l'ordonnance qui dessaisit le juge d'instruction; au tribunal correctionnel, depuis l'ordonnance de renvoi jusqu'au Jugement; à la chambre des appels correctionnels, depuis l'appel jusqu'à l'arrêté; à la chambre des mises en accusation, depuis l'ordonnance de renvoi jusqu'à la notification de l'arrêt et de l'acte d'accusation ; à la cour d'assises, depuis cette notification. Néanmoins, si la cour d'assises n'était point en session, la chambre d'accusation demeurerait compétente pour statuer. (I. c, 116.)
Lorsque le condamne, pour rendre son pourvoi admissible, conformément à l'article 421 (ancien) du code d'instruction criminelle, veut réclamer sa mise en liberté, il porte sa demande devant la cour ou devant le tribunal qui a prononcé la peine. (I. cr., 116, § 2.)
Art. 108. — Dans tous les cas, il est statué sur simple requête, par la juridiction saisie en chambre de conseil, le ministère public et le défenseur entendus. Le détenu peut fournir à l'appui de sa requête des observations écrites (1. cr., 117.)
Art. 109. — La demande en liberté provisoire est notifiée à la partie civile, à son domicile ou à celui qu'elle a élu. Elle peut, dans le délai de vingt-quatre heures à partir du jour de la notification, présenter des observations écrites. (I.cr., 118.)
Art. 110. — L'appel du Jugement rendu par la chambre du conseil ou par le tribunal correctionnel doit être formé dans un délai de vingt-quatre heures qui court contre le procureur de la République, à compter du jour de la décision, et contre le détenu ou la partie civile à compter de la lecture ou de la signification qui leur en est faite.
Le procureur général a dono le droit d'appel dans les formes et les délais prescrits par farticle 155.
Art. 111. — La mise en liberté provisoire peut, dans tous les cas où elle n'est pas de droit, être subordonnée par la juridiction compétente à l'obligation de fournir un cautionnement dans les termes prévus parles articles 112 et suivants. (Ancien article 120 du code d'instruction criminelle.)
Ce cautionnement garantit :
1» La représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure, et pour 1 exécution du jugement ; 2° Le payement dans l'ordre suivant :
1» Des frais faits par la partie publique ; 2» Do ceux avancés par la partie civile; 3° Des amendes.
L'ordonnance de mise en liberté détermine la somme affectée à chacune des deux parties du cautionnement (I. cr., 115.)
Art. 112. — Dans le cas où la liberté provisoire est subordonnée au cautionnement, il est fourni en espèces, billets de banque, titres de
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l'Etat ou garantis par l'Etat, appartenant soit à un tiers, soit à l'inculpé.
Néanmoins, le juge peut admettre la consignation de tout autre titre, si le ministère et la partie civile déclarent en reconnaître la valeur.
La partie qui dépose les espèces ou titres souscrit rengagement prévu par l'article suivant. (1. cr., 120.;
Art. 113. — Toute tierce personne solvable peut être également admise à prendre l'engagement de faire représenter le détenu élargi, à foute réquisition de justice, ou, à déraut, de verser au Trésor la somme déterminée. (I. cr., 120, § 2.)
Art. 114. — Si le cautionnement consiste en espèces ou en titres, ils sont déposés entre les mains du receveur de l'enregistrement, et le ministère public, sur le vu du récépissé, fait mettre le détenu en liberté.
S'il résulte de l'engagement d'un tiers, la mise en liberté est ordonnée sur le vu de l'acte de soumission au greffe.
Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans cautionnement, le demandeur doit, par acte reçu au greffe, élire domicile, s'il est inculpé, dans le Heu ou siège le luge d'instruction ; s'il est prévenu ou accusé, dans celui où siège la juridiction saisie du fond do l'alfaire. (I. cr., 121.)
Art. 115. — Les obligations résultant de la
Fremière partie du cautionnement cossent si inculpé se présente a tous les actes de la procédure ou pour l'exécution du jugement.
La première partie du cautionnement est acquise à l'Etat du moment que l'inculpé, sans motif légitime d'excuse, est constitué en défaut de se présenter a quelque acte de la procédure ou pour l'exécution du jugement.
Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'absolution ou d'acquittement, le jugement ou l'arrêt peut ordonner la restitution de cette partie du cautionnement. (1. cr., 122.)
Art. 116. — La seconde partie du cautionnement est toujours restituée en cas d'acquittement, d'absolution ou de renvoi des poursuites.
En cas de condamnation, elle est affectée aux frais et à l'amende dans l'ordre énoncé dans l'article 111 ; le surplus, sll y en a, est restitué. (I. cr., 123.)
Art. 117. — Le ministère public, soit d'office, soit sur la provocation de la partie civile, est chargé de produire à l'administration de l'enregistrement, soit un certificat de greffe constatant, d'après les pièces officielles, la responsabilité encourue dans le cas de l'article 115, soit l'extrait du jugement dans le cas prévu dans l'article 116, paragraphe 2.
Si les sommes dues ne sont pas déposées, l'administration de l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte.
La Caisse des dépots et consignations est chargée de faire, sans délais, aux ayants droit la distribution des sommes déposées ou recouvrées.
Toute contestation sur ces divers points est vidée sur requête, en chambre du conseil, comme incident de l'exécution du Jugement. (I. cr., 124.)
Art. 118. — La mise en liberté a lieu sans préjudice du droit que conserve le juge d'instruction, dans la suite de l'information, de décerner un nouveau mandat d'amener ou d'arrêt, si des circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire.
Toutefois, si la liberté provisoire avait été accordée par la chambre du conseil ou par la chambre des mises en accusation, ce magistrat ne pourrait décerner un nouveau mandat qu'autant que la juridiction compétente aurait, sur les réquisitions du ministère public, retiré a l'inculpé le bénéfice de la décision. (I. cr., 115.)
Après le dessaisissement du juge d'instruction, la juridiction compétente aux termes de l'article 107 peut, s'il y a lieu, sur les réquisitions du ministère public, retirer au prévenu le bénéfice de la liberté provisoire.
Le bénéfice du présent article est retiré de plein droit à l'accusé en fuite.
Section 9. — De Vinterrogatoire de l'inculpé.
Art. 119. — Hors le cas d'urgence, si l'Inculpé est pourvu d'un conseil, le Juge ne peut l'interroger qu'en présence du défenseur ou celuici dûment appelé.
Le procureur de la République et le conseil de la partie civile ont également le droit d'assister aux interrogatoires.
L'inculpé libre est tenu de faire élection de
domicile, pour toute la durée de l'Instruction, dans le lieu où siège le tribunal.
Art. 120. — Avant de commencer l'interrogatoire, le juge d'instruction constate l'identité de l'inculpé, l'engage 4 répondre avec précision, en vue de faciliter la découverte de la vérité. Les questions posées à l'Inculpé ne doivent être ni obscures, ni ambiguës, ni captieuses. Elles doivent suivre, autant que possible, l'ordre des dates et des faits. Elles doivent être posées de façon à faire connaître à l'inculpé les charges qui pèsent sur lui, afin de le mettre en mesure de les détruire ou de les confirmer. S'il invoque des faits ou des preuves à sa décharge, ces allégations doivent être vérifiées dans le plus bref délai, à moins qu'elles n'aient manifestement pour but de retarder l'instruction de l'affaire. (Code autrichien, 199, 200.)
Art. 121. — L'aveu de l'inculpé ne dispense pas le juge d'instruction de rechercher d'autres éléments de preuves. (Code autrichien, 202, 206, passim.)
Art. 122. — Les objets qui servent de pièces à conviction doivent être présentées a l'inculpé pour qu'il les reconnaisse. (Code autrichien,
Art. 123. — Le juge d'instruction doit consigner les réponses en les dictant au greffier, après avoir averti l'inculpé qu'il a le droit de faire les rectifications ou les rétractations qu'il jugerait utiles.
Le procès-verbal doit être lu à l'Inculpé et signé par lui; s'il ne peut ou ne veut le faire, 11 en est fait mention au procès-verbal.
Le juge d'instruction et le greffier apposent leur signature au bas de chaque page.
Art. 224. — L'inculpé peut requérir qu'il soit procédé à une confrontation entre lui et les témoins entendus par le juge d'instruction hors de sa présence.
Le juge peut, suivant les cas, ordonner ou refuser la confrontation.
L'ordonnance portant refus de confrontation est motivéo ; elle est susceptible de recours devant la chambre du conseil.
Art. 125. — Si la confrontation requise a été refusée, il n'est fait, à peine de nullité, aucun usage de la déposition reçue, à moins que l'inculpé ne le requière par une déclaration expresse.
La présente prohibition n'a pas lieu si le témoin est décédé.
Art. 126. — Dans tous les cas, avant la clôture de l'instruction, l'inculpé, s il le requiert, doit être confronté avec ses co-inculpês.
Section 10. — Du conseil de l'inculpé.
Art. 127. — Toute personne contre laquelle est dirigée une Instruction a le droit de se faire assister d'un conseil choisi parmi les avocats ou avoués de la cour d'appel ou des tribunaux de son ressort. (I. cr., 293.)
L'inculpé doit faire connaître le nom du conseil par lui choisi, en le déclarant soit au greffier du juge d'instruction, soit au gardien-chef de la maison d'arrêt.
Art. 128. — Postérieurement à cette déclaration et sauf le cas d'urgence prévu par les articles 85 et 119, chaque fois que l'inculpé doit être interrogé ou confronté, le juge d'Instruction est tenu de convoquer en môme temps le conseil, vingt-quatre heures à l'avance, par lettre chargée ou par toute autre forme d'avertissement qui sera fixé par un règlement d'administration publique.
Art. 129. — Le conseil peut entrer dans le cabinet d'instruction avec l'inculpé, détenu ou libre, chaque fois que celui-ci y est appelé. Il lui est interdit de prendre la parole sans l'avoir obtenue du juge d'instruction.
Si le juge lui refuse la parole, mention de l'incident est consignée au procès-verbal.
Art. 130. — SI l'inculpé est détenu il peut, aussitôt après la première comparution, communiquer librement avec son conseil.
Art. 131. — Néanmoins, le Juge peut, s'il le croit nécessaire, interdire la communication de l'inculpé avec son conseil.
Il rend, à cette fin, une ordonnance qui est transcrite sur lo registre de la prison. L interdiction ne peut s'étendre au delà du dixième jour à partir de la première comparution.
Toutefois, lorsque les nécessités de l'information le commandent, la chambre du conseil Ïieut, sur le rapport du juge d'instruction, proonger l'interdiction pendant une seconde périole qui ne s'étend pas au delà du vingtième jour à compter de la première comparution:
Section 11. —Delà communication de la procédure au cours de Cinstruclion.
Art. 132. — Le ministère public peut requérir la communication de la procédure à toutes les époques de l'information, à la charge de rendra les pièces dans les vingt-quatre heures. (1. cr., 61.)
Art. 133. — Le conseil de l'Inculpé peut en prendre connaissance, si le juge d instruction estime que cette communication est compatible avec les nécessités de l'instruction.
En tout cas, il doit lui être immédiatement donné communication, s'il le réclame, detouta ordonnance du juge susceptible de recours.
Section li. — Des commissions rogatoiret.
Art. 134. — Le juge peut déléguer tout juge de paix du ressort de son tribunal, soit tout juge d'instruction, pour entendre un ou plusieurs témoins.
Il peut adresser à tout officier de police judiciaire des ordres de saisie, ou les commettre pour toute opération rentrant dans leurs attributions.
Art. 135. — Le luge ou fonctionnaire délégué exerce, dans les limites de la commission rogatoire, les pouvoirs du juge d'instruction.
Section 1S. — De la chambre du conseil et des voies de recours.
Art. 136. — La chambre du conseil d'instruction est composée de trois juges et du greffier.
Le luge qui a instruit l'affaire ne peut jamais prendre part à la délibération.
Art. 137. — La chambre du conseil est saisie au cours de l'information, dans les cas prévus par la loi, soit par le juge d'instruction (art. 9J, 104 et 131), soit par le ministère public (54, 107, soit par la partie civile ou l'inculpé (104, 107, 124, 154).
Elle peut l'être pour toute personne dans le cas prévu par l'article 44, et par les témoins condamnés à l'amende dans le cas prévu par l'article 56.
Toute ordonnance susceptible de recours est communiquée au ministère public ; lecture en est faite immédiatement à l'inculpé présent et à la partio civile.
En cas d'absence de l'un ou de l'autre, notification leur est faite, au domicile élu, dans les vingt-quatre heures au plus tard.
Art. 138. — L'opposition doit être formée dam un délai de vingt-quatre heures par une déclaration mentionnée au procès-verbal dn ta d'instruction ou inscrite sur un registre MU au greffe à cet effet. Le délai court: cotfele procureur de la République, à compter te U communication do l'ordonnance; contre le «revenu et la partie civile, à compter de la lecture ou de la notification qui leur en est faite, as domicile élu, dans le lieu où siège le tribunal.
Art. 139. — Le greffier est tenu d'adresser, soit par simple avis dont il lui est délivré récépissé, soit par lettres chargées, aux personnes énoncées en l'article précédent, une convocation à la plus prochaine audience de la chambre du conseil qui se tient au plus tard dans les quarante-huit heures.
L'audience de la chambre du conseil n'est pas publique. Le ministère public, les conseils de la partie civile et de l'Inculpé ont seuls le droit d'y assister.
Art. 140. — Le Juge d'instruction présente un rapport sommaire dans les cas prévus par les articles 99, 104 et 131.
Le jugement est rendu après le débat et aussitôt transcrit; il est signé par les juges, annexé à la procédure, et le dossier est remis sur-le-champ au juge d'instruction.
Art. 141. — Néanmoins, en cas de nécessité absolue, la chambre du conseil peut rendre un Jugement ajournant sa décision au lendemaiu; mais elle est tenue de restituer sans délai le dossier au juge d'instruction.
Art. 142. — Aucun jugement de la chambre du conseil n'est susceptible d'appel; sauf en ce
2ui concerne la demande de liberté provisoire; ans ce cas, l'appel doit être formé dans la délai prévu par 1 article 110.
H ne peut être formé de recours en cassation contre aucun de ces jugements.
Art. 143. — Les communication, lecture on signification du jugement de la chambre du conseil susceptibles d'appel dans le cas prévu par l'article 107 doivent être faites dans les Formes et délais prescrits par l'article 137.
Section 44. — Des ordonnances de clôture.
Art. 144. — Aussitôt que la procédure est terminée, le juge d'instruction la communique à la partie civile et au conseil de l'inculpé par la voie du greffe, où elle demeure déposée pendant vingt-quatre heures.
Ce délai peut être prolongé de quarante-huit heures par le Juge.
Aussitôt après cette communication, le dossier est remis au procureur de la République, qui doit le rendre avec ses réquisitions dans les trois jours au plus tard. (1. Cr., 127.)
Art. 145. .. Si le juge d'instruction est d'avis que le fait ne constitue ni crime ni délit, ni contravention, ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y a pas lieu a poursuivre, et, si l'inculpé a été arrêté, 11 est mis en liberté. (L Cr., 128.)
Art 146. — S'il est d'avis que le fait n'est qu'une simple contravention de police, il renvoie l'inculpé devant le tribunal de police et ordonne sa mise en liberté s'il est arrêté.
Les dispositions du présent article et de l'article précédent ne peuvent prêjudicier aux droits de la partie civile ou de la partie publique, ainsi qu il est expliqué ci-après. (I. Cr.,129).
Art. 147. — Si le délit est reconnu de nature à être puni de peines correctionnelles, le juge d'instruction renvoie le prévenu au tribunal de police correctionnelle. (I. Cr., 130.)
Art. 143. — Si le délit ne doit pas entraîner la peine de l'emprisonnement, ou quo le prévenu soit dans le cas prévu par l'article 106 cidessus, il est mis en liberté, à charge de se présenter, à jour fixe, devant le tribunal compétent (1. Cr., 131.)
Art 149. — Dans tous les cas de renvoi, soit au tribunal de simple police, soit au tribunal correctionnel, le procureur de la République est tenu d'envoyer, dans les cinq Jours au plus tard, au greffe du tribunal qui doit prononcer, toutes les pièces cotées et inventoriées.
Dans le cas de renvoi à la police correctionnelle, il est tenu, dans le même délai, de faire donner assignation au prévenu pour l'une des plus prochaines audiences, en observant les délais prescrits par l'article 184 ancien. (I. cr., 132.)
Art. 150. — Si le juge d'instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines afflictives ou infamantes et que la prévention contre l'inculpé est suffisamment établie, il ordonne que les pièces d'instruction, le procèsverbal constatant le corps du délit et un état des pièces à conviction soient transmis sans délai, par le procureur de la République, au procureur général près la cour d'appel, pour être procédé ainsi qu'il est dit au chapitre des mises en accusation.
Les pièces de conviction restent au tribunal d'instruction, sauf ce qui est dit aux articles 198 ci-après et 291 ancien. (I. cr., 133.)
Art. 151. — Dans lo cas de l'article précédent, le mandat d'arrêt décerné contre le prévenu conserve sa force exécutoire Jusqu'à ce qu'il ait été statué par la cour d'appel.
Les ordonnances rendues par le juge d'instruction, eu vertu des dispositions des articles 144 et suivants, sont inscrites à la suite du réquisitoire du procureur de la République. Elles contiennent les nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile et profession du prévenu, l'exposé sommaire et la qualification légale du fait qui lui est Imputé, et la déclaration qu'il existe ou qu'il n'existe pas de charges suffisantes. (I. cr., 134.)
Lorsque l'ordonnance rendue conformément à l'article 150 est lue au prévenu, le greffier doit l'interpeller sur le choix qu'il a fait d'un conseil pour l'aider dans sa défense. Si le prévenu est en liberté, il doit être averti, dans l'exploit de notification do l'ordonnance, qu'il doit faire connaître au président de la chambre des mises en accusation le nom du conseil par lui choisi.
Art. 152. — Le procureur de la République peut relever appel, dans tous les cas, des ordonnances rendues par le juge d'instruction.
La partie peut user de cette voie de recours contre les ordonnances rendues dans les cas prévus par les articles 145, 146 ci-dessus et 539 ancien du code d'instruction criminelle, et contre toute ordonnance faisant grief à ses intérêts civils.
lj'inculpé peut interjeter appel des ordonnances prévues par l'article 539 ancien et dans \«scas suivants :
1' Pour cause d'incompétence;
2» Si le fait n'est pas prévu et puni par la loi;
3° Si l'action est éteinte ;
4° Si une nullité a été commise au cours de l'instruction.
L'appel doit être formé dans le délai déterminé par l'article 138.
Art. 153. — La détention préventive continue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel, ou, à défaut d'appel, jusqu'à l'expiration du délai, (f. cr, 135.)
Art. 154. — La partie civile qui succombe dans son opposition est condamnée, s'il y a lieu, aux dommages-intérêts envers le prévenu. (1. cr., 136.)
Art. 155. — Le procureur général peut déférer à la chambre des mises en accusation toute ordonnance du juge d'instruction et tout
Iugement de la chambre du conseil susceptiile soit d'opposition, soit d'appel.
11 doit notifier son recours dans les dix jours qui suivent l'ordonnance ou le jugement.
TITRE III Du crime et du délit flagrants.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 156. — Il y a crime ou délit flagrant :
1° Lorsque le crime ou le délit se commet actuellement;
2° Lorsqu'il vient de se commettre:
3° Lorsque son auteur est poursuivi par la clameur publique.
Sont assimilés au crime flagrant, pourvu que ce soit dans un temps voisin du crime : 1° le cas où l'auteur du crime est trouvé nanti d'effets, armes ou instruments faisant présumer qu'il est l'auteur ou complice (I. Cr., 41); 2° le cas où, s'agissant d'un crime, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, le chef de cette maison requiert la justice de le constater. (I. Cr., 46.)
Art. 157. — Dans les cas énoncés en l'article précédent, tout dépositaire de la force publique ou même toute personne est tenue de saisir l'individu surpris en état de crime flagrant et de le conduire devant le procureur de la République. (I. Cr., 106.)
Art. 158. — En cas de délit flagrant, tout dé-
Îositaire de la force publiqne a le droit d'arrêer l'inculpé et de le conduire devant le procureur de la République.
chapitre i". — De l'instruction du crime et du délit flagrant
Section 4". — Attributions du procureur de la République.
Art. 159. — Dans tous les cas de crime flagrant, le procureur de la République se trans- Sorte sur le lieu, sans aucun retard, pour y resser les procès-verbaux nécessaires à l'effet de constater le corps du délit, son état, l'état des lieux et pour recevoir les déclarations des personnes qui auront été présentés ou qui auraient des renseignements à donner. Le procureur de la République donne avis de' son trans- Ïiort au luge d'instruction, sans être toutefois enu de l'attendre, pour procéder ainsi qu'il est dit au titre : De l'instruction. (I. cr., 32.)
Art. 160. — Le Procureur de la République peut aussi, dans le cas de l'articlo précédent, appeler à son procès-verbal les parents, voisins ou domestiques présumés en état de donner des éclaircissements sur le fait; il reçoit leurs déclarations qu'ils signent; les déclarations reçues en conséquence du présent article et de farticle précédent sont signées par les parties, ou, en cas de refus, il en est fait mention. (1. Cr., 33.
Art. 161. — Il peut défendre que qui que ce soit sorte de la maison ou s'éloigne du lieu jusqu'après la clôture de son procès-Verbal.
Tout contrevenant à cette défense est, s'il peut être saisi, déposé dans la maison d'arrêt: la peine encourue pour la contravention est prononcée par le juge d'instruction, sur les conclusions du procureur de la République, après que le contrevenant a été cité et entendu, ou par défaut s'il ne comparait pas sans autre formalité ni délai.
La peine ne peut excéder dix Jours d'emprisonnement et 100 francs d'amende, (f. cr., 34.) Dans les vingt-quatre heures de la condamnation contradictoire ou de la signification qui en est faite, s'il n'est pas détenu, à la personne du condamné, celui-ci peut former opposition et saisir la chambre du conseil.
Art. 162. — Le procureur do la République se
saisit des armes et de tout ce qui paraît avoir servi ou avoir été destiné à commettre le ciime ou le délit, ainsi que de tout ce qui parait en avoir été le produit, enfin de fout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité ; il interpelle l'inculpé de s'expliquer sur les choses saisies qui lui sont représentées ; il dresse de tout un procès-verbal qui est signé par l'inculpé, où mention est faite de son refus (I. cr., 35).
Art. 163. — Si la nature du crime ou du délit est telle que la preuve puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession de l'inculpé, le procureur de la République se transporte de suite dans le domicile de I inculpé pour y faire la perquisition des objets qu'il juge utiles à la manifestation de fa vérité. (I. cr., 36.)
Art. 161. — S'il existe dans le domicile de l'inculpé des papiers ou effets qui puissent servir à conviction ou à décharge, le procureur de la République en dresse le procès-verbal et se saisit desdiis effets ou papiers. (I. cr., 37.)
Art. 165.— Les opérations prescrites par les articles précédents sont faites en présence de l'inculpé s'il a été arrêté et, s'il ne veut ou ne peut y assister, en présence d'un fondé de pouvoirs qu'il peut nommer. Les objets lui sont présentés à l'effet de les reconnaître et de les parapher s'il y a lieu, et, au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. (I. cr., 39.)
Art. 166. — Le procureur de la République, au cas de crime ou délit flagrant, a le droit de faire saisir la personne contre laquelle s'élèveraient des indices graves ou de décerner contre elle un mandat d'amener.
Le procureur de la République interroge surle-champ l'inculpé amené devant lui. (I. cr., 40.)
Art. 167. — Le procureur de la République se fait accompagner, au besoin, de deux personnes présumées, par leur art ou profession, capables d'apprécier la nature ou les circonstances du crime ou délit. (I. cr.. 43.)
Art. 168. — S'il s'agit d'une mort violente, ou d'une mort dont la cause soit Inconnue ou suspecte, le procuronr de la République se fait assister d'un ou deux officiers de santé, qui font leur rapport sur les causes de la mort et sur l'état du cadavre.
Les personnes appelées dans les cas du présent article et de l'article précédent prêtent, devant le procureur de la République, le serment de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience.' (I. cr., 44.)
Art. 169. — Le procureur de la République transmet sans délai au juge d'instruction les
Srocès-verbaux, actes, pièces et instruments ressés ou saisis en conséquence des articles Précédents, pour être procédé ainsi qu'il a été it au titre « de l'Instruction » ; et cependant l'inculpé reste sous la main de la justlee en état de mandat d'amener. (I. cr., 45.)
Art. 170. — Hors les cas énoncés dans l'article 156, le procureur de la République instruit, soit par une dénonciation, soit par toute autre voie, qu'il a été commis dans son arrondissement un crime ou un délit, ou qu'une personne qui en est Inculpée se trouve dans son arrondissement, est tenu de requérir le juge d'instruction, d'ordonner qu'il en soit informé, de se transporter, s'il est besoin, sur les lieux, à l'effet d'y dresser tous les procès-verbaux nécessaires, ainsi qu'il a été dit au cha • pitre « de l'Instruction » (I. cr., 47).
Section i. — Attributions des of/iciers de police auxiliaires du procureur de la République.
Art. 171. — Les Juges .do paix, les officiers de gendarmerie reçoivent les dénonciations de crimes ou délits commis dans les lieux ou ils exercent leurs fonctions habituelles. (I. cr., 48.)
Art. 172. — Dans le cas de crime ou délit flagrant, ils dressent les procès-verbaux, reçoivent les déclarations des témoins, font les visites et les autres actes qui sont, auxdlls cas, de la compétence des procureurs de la République, lo tout dans les formes et suivant les règles établies dans la section précédente. (I. cr., 49.)
Art. 173. — Les maires, adjoints de maire et les commissaires de police reçoivent également les dénonciations et font les actes énoncés en l'article précédent en se conformant aux mêmes règles. (T. cr., 50.)
Art. 174. — Dans le cas de concurrence entre les procureurs de la République et les officiers de police énoncés aux articles précédents, le procureur de la République fait les actes attribués à la police judiciaire : s'il a été pré-
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venu, 11 peut continuer la procédure ou autoriser l'officier qui l'aura commencée a la suivre (I. cr., 5j).
Art. 175. — Le procureur de la République, exerçant son ministère dans le cas des articles 156 et 159, peut, s'il le juge utile et nécessaire, charger un officier de police auxiliaire de partie des actes de sa compétence (I. cr., 52).
Art. 176. — Les officiers de police auxiliaires envoient sans délai, les dénonciations, procèsverbaux, et autres actes par eux faits dans les cas de leur compétence, au procureur de la République qui est tenu d'examiner sans retard les procédures et de les transmettre, avec les réquisitions qu'il Juge convenables, au Juge d'instruction (I. cr., 53)
Art. 177. — Dans le cas de dénonciation de crimes ou délits autres que ceux qu'ils sont chargés de constater, les officiers de police judiciaire transmettent aussi sans délai au procureur de la République les dénonciations qui leur ont été faites, et le procureur de la République les remet au juge d'instruction avec son réquisitoire (I. cr., 54).
Section S. — Attribution» du juge d'instruction
Art 178. — Le Juge d'instruction, dans tous les cas réputés crimes flagrants, peut faire directement et par lui-même tous les actes qui lui sont attribués au titre : « De l'Instruction », de même que ceux qui rentrent, aux termes de la section première du présent chapitre, dans les pouvoirs du procureur de la République.
Le juge d'instruction peut requérir la présence du procureur de la République, sans aucun retard néanmoins des opérations prescrites par le chapitre il dudit titre (I. cr., 59).
chapitre n.— De la procédure spéciale au délit flagrant
Art. 179. — Tout Inculpé arrêté en état de délit flagrant est Immédiatement conduit devant le procureur de la République qui l'interroge et, s'il y a lieu, le traduit sur-le-champ à l'audience du tribunal.
Dans ce cas, le procureur de la République peut mettre l'inculpé sous mandat de dépôt (art. 1" de la loi du 20 mal 1863).
Art. 180. — S'il n'y a point d'audience, le procureur de la République est tenu de faire citer l'inculpé pour l'audience du lendemain. Le tribunal est au besoin spécialement convoqué (art. 2 de la loi du 20 mai 1863).
Art. 181. — Les témoinspeuvent être verbalement requis par tout officier de police judiciaire ou agent de la force publique. Ils sont tenus de comparaître sous les peines portées par l'article 157 (ancien) du code d'instruction criminelle (art. 3 de la loi du 20 mai 1863).
Art. 182. — Si l'ineulpé le demande, le tribunal lui accorde un délai de trois* jours au moins pour préparer sa défense (art. 4 de la loi du 20 mai 1863).
Art. 183. — Si 1 affaire n'est pas en état de recevoir jugement, le tribunal en ordonne le renvoi, pour plus ample Information, à l'une des plus prochaines audiences, et, s'il y a lieu, met provisoirement l'inculpé en liberté, avec ou sans caution (art. 5 de la loi du 20 mai 1863).
Art. 184. — L'inculpé, s'il est acquitté est immédiatement, et nonobstant appel, mis en liberté (art. 6 de la loi du 20 mai 1863).
Art. 185. — La procédure sommaire n'est
Îioint applicable aux délits de presse, aux déits politiques, ni aux matières dont la procédure est réglée par des lois spéciales (art. 7 de la loi du 20 mal 1863).
De la cour d'appel statuant comme juridiction d'instruction.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Art. 186. — Une section de la cour, spécialement formée à cette effet, est chargée de statuer : 1° sur les mises en accusation des prévenus de faits punis de peines afflictives ou infamantes ; 2» sur les appels formés dans les cas prévus par la loi contre les ordonnances dns juges d'instruction et contre les jugements de la chambre du conseil (}. cr., 218).
Art. 187. — La chambre des mises en accusation est tenu de se réunir, sur la convocation de son président, toutes les fois que le procu-
reur général le demande. A défaut de demande expresse, elle se réunit au moins une fols par semaine (I. cr., 218.)
Si les circonstances l'exigent, la cour, toutes Chambres assemblées, peut, sur la réquisitien du procureur général, décider que la Chambre des appels de police correctionnelle se réunira à la Chambre des mises en accusation. (Décret du 6 juillet 1810, art. 3.)
chapitre i". — De la mise en accusation
Art. 188. — Le procureur général est tenu de remettre la procédure, avec ses réquisitions motivées, au président de la chambre des mises en accusation, dans les cinq jours de la réception des pièces qui lui ont été transmises, en exécution de l'article 149.
Art. 189 — Le président de la chambre des mises en accusation désigne aussitôt un conseiller qui doit présenter son rapport dans les cinq jours au plus tard (I. cr., 218).
Art. 190.— SlQe prévenu n'a pas fait connaître le nom du conseil qu'il a choisi, ainsi qu'il est dit à l'article 151, le président de la chambre des mises en accusation lui en désigne un, au moment où il commet le conseiller rapporteur.
Cette désignation, faite à peine de nullité de tout ce qui suit, est comme non avenue si le prévenu choisit un conseil.
Art. 191. — L'audience de la chambre des mises en accusation n'est pas publique. Le ministère public et les conseils de la partie civile et du prévenu ont seuls le droit d'y assister ; ils sont entendus après le rapport. Le conseil du prévenu a toujours la parole le dernier. (I. cr., 223, 335.)
Art. 192. — Le procureur général et les conseils, après avoir déposé sur le bureau lours réquisitions et conclusions écrites, se retirent, ainsi que le greffier. (I. cr., 223.)
Art. 193. — La partie civile et le prévenu peuvent toujours fournir tels mémoires qu'ils estiment convenables sans que le rapport ou l'arrêt puissent être retardés. (I. cr., 217.)
Art. 194. — La chambre est tenue de prononcer immédiatement après le débat ; en cas d'impossibilité, elle doit prononcer, au plus tard, dans les trois jours. (I. cr., 219).
Art. 195. — Les arrêts sont signés par chacun des juges qui les ont rendus ; il y est fait mention, à peine de nullité, tant de la réquisition du ministère public et de la présence des conseils que du nom de chacun des juges. (I. cr., 234.)
Art. 196. — La cour statue, par un seul et même arrêt, sur les délits connexes dont les
Sièces se trouvent en même temps produites evant elle. (I. cr., 226.)
Art. 197. — Les délits sont counexes, soit lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en commencer l'exécution, ou pour en assurer l'Impunité. (I. cr., 227.)
Art. 198. — Les juges peuvent ordonner, s'il y échet, des informations nouvelles.
Ils peuvent également ordonner, s'il y a lieu, l'apport des pièces servant à conviction qui seraient restées déposées au greffe du tribunal de première instance.
Le tout dans le pins court délai. (I. cr., 228.)
Art. 199. — SI la cour est d'avis que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, ou si elle ne trouve pas des indices suffisants de culpabilité, elle déclare qu'il n'y a pas lieu de suivre et ordonne la mise en liberté du prévenu, ce qui est exécuté sur-le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause. (I. cr., 229.)
Art. 200. — Si la cour estime que le fait constitue une contravention ou un délit, elle prononce le renvoi devant le tribunal compétent ; dans le cas de renvoi à un tribunal de simple police, le prévenu est mis en liberté.
Il en est de même lorsque le prévenu est renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle pour un délit prévu par l'article 106. (I. cr., 230.)
Art. 201. — SI le fait est qualifié crime par la loi, et que la cour trouve des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordonne le renvoi du prévenu aux assises.
Dans tous les cas, et quelle que soit l'ordonnance du juge d'instruction, la cour est tenue de statuer, à l'égard de chacun des prévenus
renvoyés devant elle, sur tous les chers o crimes, de délits ou de contraventions résul' tant de la procédure. (I. cr., 131.)
L'arrêt de mise en accusation contient te nom, prénoms, âge, Heu de naissance, doni elle et profession de l'accusé; H contient a outre, à peine de nullité, l'exposé sommaire et la qualification légale du fait objet de lacent. tion. (I. cr., 232, §2.)
Art. 202. — Lorsque la cour prononce m mise en accusation, elle décerne contre l'accrns un mandat d'arrêt ou ordonne que le maudit prêdécemment décerné tiendra état tusouj l'arrêt définitif. ^
Elle peut néanmoins en suspendre les effet; Jusqu'à la veille, au plus tard, de l'ouverture de fa session d'assises, à la charge par l'accusé de se conformer aux dispositions de l'article tis
La liberté provisoire cesse de plein droit si l'accusé ne se présente pas au jour qui lui a y. indiqué pour son Interrogatoire par le président des assises.
Art. 203. — Dans tous les cas où le prêTens est renvoyé à la cour d'assises, le procureur général est tenu de rédiger un acte d'accusation.
L'acte d'accusation exposera : 1* la nature do délit qui forme la base de l'accuîation;î»lë fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine. Le prévenu y sm dénommé et clairement désigné.
L'acte d'accusation est terminé par le restai suivant :
« En conséquence, N... est accusé d'avoir tamis les crimes relevés et qualifiés en larrft
rerrdu à la date du par la chambre
des mises en accusation. »
Art. 204. — L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation sont signifiés à l'accusé, et 11 loi est laissé copie du tout. (I, cr. 242.)
Art. 205. — Dans les vingt-quatre heures qui suivent cette signification, l'accusé est transféré de la maison d'arrêt dans la maison de justice établie près la cour où il doit être Jugé. 1 cr., 243.)
Art. 206. — Le prévenu, à l'égard duquel ii cour a décidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi devant l'une des juridictions de répression, ne pourra plus être traduit, à raison du mta fait, alors même qu'il serait qualifié différemment, à moins qu il ne survienne de nouvelle charges. (I. cr., 246.)
Art. 207. — Sont considérées comme charges nouvelles les déclarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être sonnai à 1 examen de la cour d'appel, sont cependœt de nature, soit a fortifier les preuves que la cour aurait trouvées trop faibles, soit à dosner aux faits de nouveaux développements utfci la manifestation de la vérité. (I. cr., 241)
Art. 208.— En ce cas, l'officier de pefeiadiciaire ou le juge d'instruction adresse sans délai copie des pièces au procureur générai près la cour d'appel, et, sur la réquisition du procureur général, le président de la chambre d'iccusation indique le juge devant lequel il sera, à la poursuite de l'officier du ministère public, procédé à une nouvelle instruction, conformément a' ce qui a été prescrit.
Toutefois, le juge d'instruction peut décerner, s'il y a lieu, sur les nouvelles charges, et avant l'envol des pièces au procureur eénénl, un mandat d'arrêt contre le prévenu qui aurait été déjà mis en liberté d'après les dispositions de l'article 199 (I. cr., 248).
chapitre n. — De l'appel des ordomumea U juge d'instruction et des jugements de « chambre du conseil.
Art. 209. — Les appels interjetés^ans les cas prévus par la loi sont portés devant la chambre des-mises en accusation, qui statue toute affaire cessante. Les pièces sont transmises au procureur général, ainsi qu'il est dit à l'article 150 (I. cr., 135).
Art. 210. — Le procureur général est tenu de remettre la procédure avec ses réquisitions motivées au président de la chambre des mises en accusation, dans les quarante-huit heures de u réception des pièces. . ,
Art. 211. —L'appel sera jugé sans retard, smvant les dispositions des articles 189, 191, 1». 193, 194, 196, 197, 198, 199, 200, 201, paragraphe 1" du présent code.
Art. 212. — Lorsque la cour, statuant sur m appel formé contre un jugement de la cnamM du conseil, prescrivant la mise en liberté pwnsoire, rend un arrêt oonormatif, elle ordonne l'élargissement de l'inculpé ; ce qui est eiécms
sur-le-champ, ail n'est retenu pour autre cause (1. cr., 229.)
Art. 213. — Dans les vingt-quatre heures après le prononcé de l'arrêt, les pièces de la
Îiroeédure sont renvoyées au greffe de première nstance avec une expédition de l'arrêt.
chapitre m. — De la surveillance exercée par la cour d'appel sur les instructions.
Art. 214. — Lorsque la chambre d'accusation est saisie de l'accusation ou de la prévention, elle peut ordonner, même d'office, qu'il soit informé sur des faits ou sur des personnes non compris dans les réquisitions du ministère public ou dans la plainte de ia partie civile.
Sur la réquisition du procureur général, elle peut évoquer des poursuites commencées par lo juge dinstruction ou procéder elle-même à une Instruction non encore commencée. (I. cr., 235.)
Art. 215. — Dans le cas du précédent article, un des membres de la chambre d'accusation est chargé de l'instruction. (I. cr., 236.)
Art. 216. — Le procureur général, dans les cinq Jours de la remise qui lut en est faite par le magistrat instructeur, adresse les pièces, avec son réquisitoire motivé, au président de la chambre d'accusation. (I. cr., 238.)
Art 217. — S'il résulte de l'examen qu'il y a lieu de renvoyer le prévenu à la cour d'assises, la cour prononcera ainsi qu'il a été dit aux articles 201 et 202 ci-dessus.
S'il y a lieu à renvoi en police correctionnelle on en simple police, la cour se conformera aux dispositions de l'article 200. (I. or., 239.)
Art. 218. — Seront, au surplus, observées les dispositions du présent code qui ne sont pas contralresaux quatre articles précédents. (1. cr.,
Art. 219. — La cour, toutes chambres réunies, peut, sur la dénonciation d'un de ses membres, et après avoir entendu le procureur général, ordonner une poursuite.
Dans ce cas, elle saisit la chambre des mises en accusation. (Loi du 10 avril 1810. art. 11.)
Art. 220. — Le procureur de la République envoie, tous les huit jours, au procureur général une notice de toutes les affaires criminelles, de police correctionnelle ou de simple police qui sont survenues. (I. cr., 249.)
Le juge d'instruction envoie, tous les huit tours, au procureur général un état des instructions dont il est saisi.
Art. 221. — Le procureur général rend compte à la chambre des mises en accusation de toutes les affaires sur lesquelles le juge d'instruction n'aurait pas statué dans les trois mois à compter du premier réquisitoire. A la suite de cet exposé, la chambre des mises en accusation peut, même d'office, prendre les mesures prévues par l'article 214, paragraphe 2, du présent code.
Article 2.
Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions de loi antérieures contraires à la présente loi.
Article 3.
Il sera statué par un règlement d'administration publique sur les détails d'exécution de la présente loi.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION relative à une législation protectrice du travail, qui deviendrait l'objet de loi et de traités internationaux, et tendant, à cet effet, à la nomination d'une commission spéciale de vingt-deux membres nommés dans les bureaux, présentée par MM. Ferroul, Baudin, Antide Bqyer, Cluseret, Couturier, Franconie, Lachize, Théron, Thivrier, Hovelacque, Chassaing, Mlllerand, Girodet, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, du 14 au 21 juillet 1889 s'est tenu à Paris un congrès international ouvrier socialiste.
A ce congrès, véritables états généraux du prolétariat de l'ancien et du nouveau monde, étalent représentés les partis socialistes et les organisations ouvrières de la France, l'Angleterre, la Belgique, l' Alsace-Lorraine, l'Allemagne, la Hollande, l'Espagne, l'Italie, r Autriche- Hongrie, le Danemark, la Suisse, la Suède et la Norvège, la Roumanie, la Pologne, la Bul-
Î;arie, la Russie, les Etats-Unis d'Amérique et a république Argentine, — soit plus de quatre cents délégués, dont plusieurs, membres de notre Parlement, du Reichstag d'Allemagne, de la Chambre des communes d'Angleterre, du Parlement italien, de la Chambre des députés de Hollande, ainsi qu'il résulte des pièces ciannexées.
11 s'agissait, non pas de résoudre la question sociale, mais de s'entendre, pour — partout où « sévit la production capitaliste, » — à l'aide d'une législation « protectrice et effective du travail », « s'opposer aux effets meurtriers du présent ordre économique », enrayer « l'asservissement et la dégénérescence physique et morale de la classe ouvrière » et permettre « le libre développement de 1 humanité ».
Des résolutions à cet effet ont été votées après des débats approfondis qui ont établi l'entière communauté de vues des millions de travailleurs représentés, en même temps que, dans tous les pays qui comptent des élus socialistes, ces derniers étaient chargés d'en saisir les assemblées dont ils font partie.
Cinq d'entre nous étaient délégués à ce congrès international, lequel s'est terminé par un vin d'honneur à l'Hôtel de Ville, offert a tous ses membres par le conseil municipal do Paris.
Fidèles au mandat reçu et ratifié depuis par nos électeurs les 22 septembre et 6 octobre dernier, nous ne voulons pas tarder à vous demander de convertir en lois les mesures d'hygiène sociale réclamées par les prolétaires du monde entier comme un minimum de la protection à laquelle ils ont droit.
Pour cela, nous souvenant que la majeure partie d'entre vous aux dernières élections ont reconnu la nécessité de s'occuper des questions sociales, nous vous soumettons avec confiance le projet de résolution ci-dessous, qui n'est que la reproduction des résolutions du congrès international de Paris :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — Il est nommé une commission de vingt-deux membres, & raison de deux par bureau, chargée d'élaborer un projet de législation du travail sur les bases suivantes :
a. Limitation de la journée do travail à un maximum de huit heures pour les adultes.
b. Interdiction du travail des enfants au- dessous de quatorze ans, et, de quatorze à dixhuit ans, réduction de la journée de travail à six heures pour les deux sexes.
c. Suppression du travail de nuit, sauf pour certaines branches d'industrie dont la nature exige un fonctionnement ininterrompu.
d. Interdiction du travail des femmes dans toutes les branches de l'industrie qui affectent plus particulièrement l'organisme féminin.
e. Suppression du travail de nuit pour les femmes et les ouvriers de moins de dix-huit ans.
f. Repos ininterrompu de trente-six heures au moins par semaine pour tous les travailleurs.
g. Interdiction de certains genres d'Industrie et de certains modes de fabrication préjudiciables à la santé des travailleurs.
h. Suppression du marchandage par l'application du décret-loi de 1848.
t. Suppression du paiement en nature, ainsi que des coopératives patronales.
j. Suppression des bureaux de placement.
k. Surveillance de tous les ateliers et établissements industriels, y compris l'industrie domestique, par des inspecteurs rétribués par l'Etat et élus au moins pour moitié par les ouvriers eux-mêmes.
PIECES ANNEXES
Liste des délégués et des associations ouvrières et partis socialistes représentés au congrès international ouvrier socialiste de Paris (Juillet 1SS9).
ALLEMAGNE
Bebel (Auguste), député an Reichstag et au Landtag saxon, Becker (K.), Bernsteln (Ed.), Busenbender (F.), Bock (Wilh.), Bruhns (Fui.), Dlckmann (Ferd.), Dietrich (Adam), Eckart (Daniel), Ehrhardt (F.), Ewald (F.), conseiller municipal de Berlin, Fischer (Rien.), Fleischmann (Emil.), Frohme (Karl), député au Reichstag, Forster (H.), Geck (Ad.), Geyer (Fried.), député au Landtag saxon, Glocke (Théod.), Grunberg (K..), Harm (Fried.), député au Reichstag. Heine Aug.), Hirsch (F.), Hillmer (Ernst), Hofmann (Franz), Hoffmann (Adolf.), Horn (Georg.), lhrer (E.) (citoyenne), Jœst (F.), député au Landtag de Hesse, Junge (Herm.), Kaden (Aug.), Kenfenhener (J.), Kersten (Alexis), Kessler (Gust.), Kirschner (F. E.), Kloss (F.), Koenen (H.). Koerner (W.), Kunert (Fritz), conseiller municipal de Berlin, Leglen (F.), Lehmann (Cari.), Liebknecbt (Wilhelm), député au Reichstag, Lutz (Théod.), May (Ernst), Meister (Heinrich), député au Reichstag, Mueller (Herm.), Molkênbuhr (Herm.),Paschky (AA Pfannkucht, Pfeiffer (Aug.), Pfeiffer (Léonh),Pinkau (Karl), Reisshaus (P.), Rœdlger (Hugo), Schiemann(PauI),Schmidt (w.), Schneider (Fz). Schrelder (Bald), Schulze (K.), Schumacher (L.j, député au Reichstag, Schwarz (Théod.). Schwarz (F.), Schweitzer (W.), Schutz (Ose), Segitz (Martin), Seitzt (Julius), Sommer (Bruno) Stolle (W.), député au Landtag saxon, Struentz (Ant.), Ulrich (Cari), député au Landtag de Hesse, Varenholtz (V.V, Vollmar, député au Landtag saxon, Wagner (Paul), Waldersky (Hugo), Wedbe (Johannes), wesch (F.), Wernau (Jul.). Weneger(Carl),Werner(Wiln.), Zenker (Théod.), Zetkine (Clara) (citoyenne), Zwiener (Jos.).
ALSACE-LORHAINB
Société républicaine socialiste des Alsaciens- Lorrains, D' Y. Jaclard.
ANGLETERRE
Mitcham Branch (Socialist league), T. Cooper
Norwlch-Branch (Soc. leag.), F. Netlow.
Hammersmith-Branch (Soo. leag.), H. B.Tarleton.
Conseil de la Socialist league : F. Rltz, W. Morris.
Manchester-Branch (Soc. leag.), John Ritsou.
Garmouth Branch (Soc. leag.), Tochati (citoyenne).
Nord Kensington Branch (Soc. leag.), Lyne.
East London (Soc. leag.), G. G. Schack, citoyenne).
Working-mens International Club, W. West.
Hammersmith Radical Club, J. Tochati.
Bloamsbury Socialists, Dard.
Walsall Socialists. Draken.
New-Rood Radical Club, Halliday.
East Fivebury Radical Club, E. Avellng.
Labour Union Hoxton, K. Donald.
Scottsh Labour party, O. Gibry,
Ayrshire Miners, Keiv Hardie.
Scheffleld Socialist, J. E. Carpenters.
Electoral Labour Association, Cuningham Graham, membre de la Chambre des communes.
BELGIQUE
Sociétés coopératives ouvrières de Gand, Anseele.
Métallurgistes de Gand, Vanderhaegen.
Cercles de propagande de Bruxelles, T. Maes.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
^IJP^W
Flleurs de coton de Gand, J. Sefeers.
Fileurs de lin de Gand, C. Balrt.
Tisserands de Gand, Toucairt.
Cercles de propagande de Gand, Stautemas.
Fédération ouvrière de Bruxelles, César de Paepe.
Mécaniciens du centre, Selvars.
Conseil général du parti ouvrier belge, Jean Volders.
Fileurs de coton de Gand, Hardyn.
Fédération anversoise, Gœtschalek.
Coopérative de Werke, Mortelmans.
Bonnage, Defuiseau.
ITALIE
Fédération universelle de Peuples (section latine et ses nombreux groupes, sections, soussections d'Italie, d'Espagne, de Portugal, de Roumanie, Amilcare Cipriani.
lmola: Les Enfants du Travail: la Fédération lmolèse ; le Parti socialiste révolutionnaire, Amilcare Cipriani.
Bologne : Groupe J.-B. Lolli ; Cercle ouvrier ; Cercle socialiste ; sociétés ouvrières, Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de Prédappio ; Santacangela; Cercle de la Jeunesse socialiste; Fédéralion socialiste ; les Socialistes révolutionnaires de Santandrea, Amilcare Cipriani, A. Costa, député, et Croce.
Cercle socialiste A. Cipriani de Forlimpopoli ; Ravenne : Cercle des Droits de l'homme ; Ligue socialiste du territoire de Ravenne ; Cercle socialiste féminin Louise Michel; Cercle des femmes socialistes; Association internationale des ouvriers; Fédération de Ravenne ; Cercle International; Fédération socialiste de Campiano; Section socialiste de Massa; Section socialiste de S. Rinaldo ; Fédération socialiste de Cesana; Deux groupes socialistes de S. Tomaso; Groupes socialistes de S. Giorgio ; Groupes socialistes de S. Martino in Fiume ; Cercle socialiste de S. Marco ; Savignano : Fédération socialiste ; Cercle Enfants du travail ; Cercle socialiste les Deux-Bouches; Cercle socialiste de Gambettola, Amilcare Cipriani.
Cercle socialiste ouvrier de Budrlo, Amilcare Cipriani.
Groupe socialiste de Castel S. Pletro, Amilcare Cipriani.
Cercles socialites de Castelbolognese, Amilcare Cipriani.
Cercle socialiste Castrocaro, Amilcare Cipriani.
Fédératton socialiste de Lugo, Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de Conseillée, Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de Massa Lombarda, Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de Fusignano, Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de Contignola. Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de S. Patrlzlo, Amilcare Cipriani.
Fédération socialiste de S. Patlto, Amilcare Cipriani.
Cercle International de Alfonsine, Amilcare Cipriani.
Riminl : Cercle des enfants du Travail ; cercle anarchiste Michel Bakounine; cercle anarchiste du 18 mars n° 1 ; cercle anarchiste du 18 mars, n° 2; cercle anarchiste du 18 mars, n» 3 ; cercle anarchiste du 27 mal ; cercle anarchiste Spartacus ; cercle anarchiste Almllcare Cipriani, Amilcare Cipriani.
Cercle Amilcare Cipriani de la République de San Mariu, Amilcare Cipriani.
Parme : Fédération populaire; Société politique des Travailleurs; vétérans des batailles pour l'Indépendance; Fraternité et humanité; le Peuple; les Droits de l'Homme; l'Emancipation: des Boulangers; des Travailleuses; Liberté et Travail; des Barbiers et Perruquiers; Joseph Mazzini; des Vosges; Démocratique; Agglomération des Travailleurs des sept villes, Almicare Cipriani.
Cercle anarchiste exécutif de Païenne, Amilcare Cipriani.
Mirandola : Groupe socialiste; Vétérans des batailles garibaldiennes, Amilcare Cipriani.
Fédération Internationale de Forll, Amilcare Cipriani.
Le Parti socialiste révolutionnaire des Romagnes, Congrès de Forli, Amilcare Cipriani.
Le Parti socialiste révolutionnaire des Romaines, Congrès de Forli, Amilcare Cipriani, A. Costa, Balduccl, Piselli, Valduccl.
Ligue socialiste Milanèse de Milan, A. Costa.
Consulat ouvrier de Ravenne, A. Costa.
Le Journal le Soleil de V Avenir, A. Costa.
Association des Travailleurs, Liberté, Justice de Naples, A. Costa.
Sociétés démocratiques fédérées : Pensée et Action de Citta de Castello, A. Costa.
Fédération socialiste de Rome, A. Costa et Merlino.
Le Journal la Revendicazione de Forll, G. Plselli.
Le Parti ouvrier italien de Reggio-Emilla, G. Piselli.
Cercle socialiste anarchiste Fer et Feu à Alexandrie d'Egypte, C. Pichi.
Société ouvrière d'Emancipation de Zurich (Suisse), 0. Bertoja, E. Merlinari.
Cercle socialiste : Emancipation du travail de Livourne, F. Cini et Foraboschl Ezio.
Le Parti ouvrier d'Alexandrie (Piémont).
G. Croce. "
Cercle anarchiste de Pesaro, S. Merlino. Fédération socialiste de Rome, S. Merlino.
NORVÈGE
Parti socialiste norvégien, Cari Jeppesen. Fédération ouvrière de Christiania : J. Olsen. C. Bergenen.
POLOGNE
Groupe socialiste révolutionnaire Oswiata de New- York, Félix Dasrynsky.
Organisation de la Walka-Klas; rédaction de la Walka-Klas et de Y Aurore, Marie Jankowska.
Comité central ouvrier du parti socialiste révolutionnaire Proletarvjat de Varsovie et des révolutionnaires socialistes internationaux polonais de Berne, Stanislas Mendelson.
Club des socialistes révolutionnaires Proletaryjat de Paris et de la Ligue slave (section polonaise), Léon Wlnlarski. v p
ROUMANIE
Typographes de Bucarest et leur organe Gu
temberg ; cercles socialistes roumains et irai
gares de Bruxelles, Many.
Cercle des travailleurs de Bucarest et cerd*
des étudiants roumains de Paris, Racovitza. Société des selliers de Bucarest, Procopia Cercle des travailleurs roumains, A. Seules» Typographes de Bucarest et leur organe Cul
temberg, D. Voinov.
RUSSIE
Le Socialiste, société des ouvriers russes fa Paris, un groupe de socialistes révolutionnaire» de Saint-Pétersbourg, la société des public* tions russes de Zurich, les groupes socialistes adhérant au programme de la Volonté du peuple; un groupe de socialistes arméniens de Genève, P. Lawroff.
Union des démocrates russes, Plekhanow.
Trois groupes adhérents au programme de U Volonté du peuple, Beck.
Club International pour l'instruction ouvrier* de Londres, Krantz Philip.
Union des artisans Israélites de New-ïoit Barsky, Miller Louis.
SUÈDE
Parti socialiste suédois, C. Palmgreen, 0. Ailard.
SUISSE
Parti démocrate-socialiste suisse, L. Sehrag
Fédération des syndicats professionnels de Suisse, A. Merk.
Société du Grutli : P. Brandt, J. Vogelsanget.
Sections du Grutli du canton de Baie-Campagne, St. Gschwind.
Sections du Grutli de Neuch&tel, H. Bonst.
FRANCE
Départements.
Syndicat des portefaix de Cette, Aflre Antoine.
Comité socialiste de Figeac, Antraignes.
Fédération des travailleurs socialistes d'Alais: ouvriers socialistes révolutionnaires; chambrée des montagnards socialistes. Journal le Socialiste, des Cévennes, groupe l'Avant-Garde, groupes l'Indépendance et la Libre-Pensée, groupe Ni Dieu ni Maître : Araud, Chauvet
Comité départemental des républicains socialites du Rhône, Archaln, C. Baudin.
Chambre syndicale des ouvrières couturières de Bordeaux, Arrécot.
Chambre syndicale des mouleurs en fer de Lille, Aussens. ,
Groupe d'études sociales l'Egalité de Bacala (Bordeaux), Arrécot (Charles).
Union des portefaix de Cette, Balmaln.
Chambre syndicale des mineurs du Nord, Chambre syndicale des mineurs du Pas-de-Calais, Basly, député de la Seine.
Chambre syndicale des bonnetiers de Troyes, G. Bâtisse.
Fédération des Chambres syndicales ouvrières de Vierzon, métallurgistes, verriers, porcelainiers, charpentiers, tailleurs de pierres et maçons, terrassiers, Baudin.
Chambre syndicale des ouvriers tisseurs el similaires de Lagresles (Loire), Beluze.
Union des Chambres syndicales de Bêziers, Fédération ouvrière des socialistes de l'Ouest (Rouen), Besset.
Agglomération lyonnaise du Parti ouvrier, Union électorale des travailleurs socialistes du quatrième arrondissement, l'Emancipation du
Quatrième arrondissement, Groupe collectiviste u cinquième arrondissement, l'Avant-Garde du sixième arrondissement, l'Egalité des Char-
gennes, Groupe du Parti ouvrier de Vllleuranne, Groupe socialiste de Saint-Clair, Fédération de la jeunesse collectiviste du Rhône, Bessy-Placet.
Chambre syndicale de la métallurgie de Troyes, Chambre syndicale des sabotiers etgalochlers de Troyes, Chambre syndicale des ouvriers et ouvrières de toutes les Industries de Troyes, Ch. Bischler.
Fédération lyonnaise des 54 chambres syndicales suivantes : ouvriers tisseurs de l'agglomération lyonnaise ; mouleurs pour verrerie; verriers réunis; boulonniers réunis et simi-
lalres; ouvriers en instruments de musique; coupeurs, brocheurs et cambreurs, ouvriers cordonniers, maçons, ouvriers et ouvrières du tissage mécaniquet balanciers et. similaires, mécaniciens et similaires, tanneurs-corroyours, ouvriers menuisiers, balanciers, bronziers, chaudronniers, chauffeurs-mécaniciens, cimenteurs, ébénistes, ferblantiers-zingueurs, galochiers, guimpiers, garçons limonadiers, maroquiniers, papetiers-régleurs, ouvriers en manches de parapluies, parqueteurs, passementiers à la barre, plâtriers-peintres, plombiers, polisseurs sur métaux, robinetiers, sellerie lyonnaise, serruriers, tailleurs sur cristaux, tailleurs d'habits, tailleurs de pierre, tanneurs, tapissiers, teinturiers, tisseurs métalliques, tisseurs en sparterie, Union des tisseurs, tanneurs sur bois, tullistes, typographes, ouvriers en velours unis , manœuvres-verriers, vanniers forgeurs-marteleurs , vermicelliers, Passementiers, ouvriers chapeliers : Blache, Farjat (Gabriel), Perronln.
Chambre syndicale des charretiers et conducteurs de Cette, Bonnet (Etienne).
Groupe Ni Dieu NI Maître, de Lyon, Bonnotte.
Union socialiste de Toulouse, Bousquet.
Chambre syndicale des ouvriers réunis de La Celle (Allier) ; Chambre syndicale des ouvriers réunis de Durdat-Larquillé ; Groupe d'études socialistes de Malicorne (Parti ouvrier), Bonvin. Cercle socialiste de Beauvais; Union des ouvriers métallurgistes de Creil, Bouchard (Adolphe).
Libre-Pensée d'Aubagne ; Groupe et journal le Midi social, A. Boyer, député des Bouches-du- Rbone.
Chambre syndicale des plàtriers-maçons de Cette, Bressac (Marc).
Comité central de la jeunesse socialiste révolutionnaire de Lyon; Comité révolutionnaire du cinquième arrondissement de Lyon : Brouillé, Duplat.
L Action anarchiste de Reims, Brunet.
Chambre syndicale des ouvriers mineurs de Carmaux, Calvignac.
Ouvriers boulangers de Bordeaux, Caria Charles.
Groupe l'Eclaireur de Bordeaux (parti ouvrier), ouvriers es verre blanc, J. Caradec.
Chambre syndicale des ouvriers vermicelliers de Nice, G. Carlin.
Chambre syndicale des teinturiers de Roanne, Chabas Julien.
La Solidarité, l'Avant-garde , de Bordeaux (parti ouvrier), Chirac, détenu à Sainte-Pélagie. Union des chambres syndicales de Marseille, au nombre de 58 : imprimeurs-lithographes, maçons, marbriers réunis, marins de commerce maréchaux-ferrants, menuisiers, meuniers, nettoyeurs-cireurs d'appartements, ouvriers des ports et docks, ouvriers des quais et entrepôts, ouvriers aux tabacs, ouvriers en sparterie, peintres en bâtiments, portefaix du marché central, serruriers, scieurs de long, tailleurs d'habits, tailleurs de pierres froides, tapissiers en meubles, tonneliers, tonneliers réunis, typographes, papetiers-relieurs-cartonneurs, pa- Teurs-dameurs, coiffeurs, selliers-bourreliers, ouvriers des ports et docks de Saint-Louis, ouvrières en tabacs, ouvrières (lieuses de crins, ouvrières en sparteries, ouvrières en sparteries de Mazargues, mouleurs-noyautiers, chambre syndicale des cuisiniers ■ le Vatel », cochers réunis, commis en douane, confiseurs-pâtissiers, cordonniers, coupeurs de la cordonnerie, corroyeurs-maroquiniers, ébénistes, employés de commerce, employés de cafés, hôtels et restaurants; employés d'hôtels-restaurants, employés liquoristes, employés au nettoiement de la ville, meurs do crins, forgerons, ajusteursmécaniciens , boulangers , caissiers-layetiers, carreleurs, corroyeurs, charpentiers-calfats-perceurs, chargeurs, charretiers, chauffeurs et conducteurs de machines de terre, chaudronniers sur fer, colleurs de papiers peints, scieurs à la mécanique : Chrétien, Tressaud, Gillet, Gentil Louis, lssalène.
Ouvriers tisseurs de Thisy (Rhône), Corset. Cercle du comité républicain radical de la Seyne (Var), groupe « le Genre Humain », de Toulon, Cluseret, député du Var.
Cercle républicain des ouvriers de Montluçon (parti ouvrier), Courtignon.
Jeunesse anarchiste de Saint-Quentin, Courtois.
Menuisiers-ébénistes de Cette, Crassous.
Comités du Petit Courgain A, B et C (Calais) , comité du Port-Mieulay, groupe le Réveil ou-
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vrier, groupe la Nouvelle France, groupe des Fentinettes, comité A., comité central du Parti ouvrier, groupe la 'Bataille de Saint-Pierre (Parti ouvrier), A. Delcluze, conseiller municipal.
Union des syndicats et groupes d'études sociales de Toulouse, Delmas, Alph.
Conseil local de la Fédération roannaise: chambre syndicale des ouvriers tisseurs, groupe d'études la Jeunesse socialiste , chambre syndicale des terrassiers, chambre syndicale des ébénistes, chambre syndicale des maçons, chambre syndicale des teinturiers, chambre syndicale des pareurs de tissage, chambre syndicale des pareurs roannais : Delorme (Louis), Desseigne, Gay-Simon, Meunier (Guillaume), Parraud (Jean), Vergne.
Fédération du Parti ouvrier du Nord: 74 groupes et syndicats des communes suivantes : Aniche, Annapes, Anstaing, Armentiéres.Ascq, Avesnes-les-Aubert, Bacgy, Baitleul, Banteux, Bauvin, Beauvois, Bertry, Boussière, Briastre, Le Cateau, Caudry, Cnapelle-d'Armentières, Chérang, Croix, Cisoing, Erquineghem-Lys, Fâches, Favril, Ferrière-la-Grande, Ferrière-la- Petite, Fiers, Fontaine-au-Pire, Halluin, Hellemmes. Hem, Honnechy, Houpline, Lannoy, Leers, Lezennes, Lille, Loos, Lys-les-Lannols, Maroilles, Maurois, Mons-en-Barreull, Neuvilly, Nieppe, Obrechies, Quievry, Reumont, Ronchain, Roncq, Roost-Warendin, Roubaix, Saint-Hilaire. Sains-du-Nord, Tourcoing, Wisely, Was-
Zuehal, Watrelos, wignehies : G. Delory, A. epers, conseiller municipal de Roubaix, président du conseil des prud'hommes.
Union des tisseurs et similaires de Tarare, Dernanger-Bost.
Union fédérative des syndicats ouvriers de Castres; chambre syndicale ouvrière d'ornements en bois (Castres); chambre syndicale des chapeliers de Graulhet (Tarn), Denis.
Chambre syndicale des charpentiers et scieurs de long de Cette. Desmazes.
Chambre syndicale des ouvriers réunis de Montluçon; union similaire de la métallurgie, i<i.) ; chambre syndicale des ouvriers verriers, id.), J. Dormoy, conseiller municipal de Montuçon.
Comité socialiste d'Amiens (Parti ouvrier), Ducerf.
Ouvriers mécaniciens de Lyon, Dumortier.
Groupe : « la Vigie » de Bordeaux (Parti ouvrier), union syndicale des inscrits maritimes, Dupon.
Chambre syndicale des marins et pécheurs de Cette, Esquillan (Félix).
Comité central révolutionnaire de Lyon, Farjat (Adrien).
Ligue havraise des travailleurs réunis, Faure (Sébastien).
Comité des travailleurs socialistes de Nanterre, Féline (Louis).
Chambrée socialiste de Narbonne, Ferroul, député de l'Aude.
Chambre syndicale des ouvriers réunis de Bezenet (Allier), cercle socialiste des ouvriers de Bezenet, cercle républicain des ouvriers de Montvicq (Allier), chambre syndicale des ouvriers de Montvicq, chambre syndicale des ouvriers réunis de Doyet, chambre syndicale des ouvriers socialistes de Lavaveix-les-Mines (Creuse) (Parti ouvrier), Fréjac (Raoul), secrétaire de la mairie de Commentry.
Comité du Parti ouvrier de Vauban-Chanzy (Calais), comité de vigilance (id.), Fuchs.
Chambre syndicale des ouvriers charpentiers de Saint-Quentin, Gadroy (Léon).
Ouvriers en tabac (Marseille), Gros.
Groupe des travailleurs de la Libre-Pensée de Marseille, le Radical algérien, Guesde (Jules).
Cercle l'Avant-Garde de Limoges, Hummel (Aristide),
Groupe la Mouche du troisième arrondissement (Lyon), Jacquet.
Chambre syndicale des métallurgistes de Cette, Jeannot (Louis).
Chambre syndicale des ouvriers menuisiers : la Varlope solidaire (Calais), Jude (Henri).
Syndicat des ouvriers de l'ameublement de Cours (Rhône), chambre syndicale des ouvriers tisseurs de Thizy (Rhône) et des 20 communes adhérentes, Lachize.
Syndicat des ouvriers mineurs de l'Aveyron (Decazevillej, Lacombe (Antoine).
Ligue du travail national (Bordeaux), Laffltte.
Union électorale du troisième arrondissement de Lyon. Landrin.
Chambre syndicale des tisseurs de Salnt- Quentin, Langrand.
Union des travailleurs socialistes de Pantin, Lapierre.
Chambre syndicale des employés d'administration, de commerce et d'industrie (Bordeaux), Lavau.
Comité central des groupes socialistes ; conseil national de la fédération des syndicats et groupes corporatifs ouvriers de France, Lavigne.
Comité central républicain socialiste du Cher (Bourges) : Lebeau (Louis) , Preichoux (Gil-
Chambre syndicale des tisseurs d'Amiens, Lefebvre A.)
Chambre syndicale des ouvriers métallurgistes, chambre syndicale des ouvriers mineurs, cercle républicain, bibliothèque socialiste de Commentry (Parti ouvrier), Letang (S.), conseiller municipal de Montluçon.
Chambre syndicale des ouvriers en limes d'Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), Levitre (Jules).
Union des travailleurs de Tulle, comité républicain socialiste de Tulle, cercle des amis du progrès de Tulle, Malaurie (Marcelin).
Comité socialiste révolutionnaire de Saint- Ouen, Maquaire.
Comité socialiste de Maçon, Marmonnier.
Les Egalitaires du troisième canton de Reims, Mathieu.
Groupe révolutionnaire du troisième arrondissement de Lyon, Michel (Joseph).
Chambre syndicale des ouvriers tisseurs de Mardore (Rhône), Moncorge (Emile).
Tailleurs sur cristaux de Seine et Seine-ot- Oise (Aubervilliers), Mosser.
Chambre syndicale des tisseurs réunis d'Annonay (Ardèche), union des travailleurs socialistes de Lyon, Neveu (Henri).
Chambre syndicale des ouvriers mineurs de la Loire (Saint-Etienne), Oltin (Antoine).
Syndicat des hommes de peine, section de Choisy-le-Roi, Paulet.
Fédération des groupes socialistes du parti ouvrier (Reims), cercle d'études des typographes, chambre syndicale de l'industrie lainière, comité de vigilance, la défense des travailleurs des premier, deuxième, troisième et quatrième cantons. Pédron.
Conseil municipal de Saint-Ouen, Pernim, maire.
Groupe Ni Dieu ni Maître (Lyon), Perreux (Alex.).
Union des chambres syndicales ouvrières de Nantes : ajusteurs, tourneurs, couvreurs, chaudronniers, maçons, sculpteurs, ouvriers en voitures, mouleurs, fondeurs, chapeliers-piéceurs, forgerons, corroyeurs, selliers-bourreliers : Piron (Joseph), Rigaud.
Libre-Pensée ardéchoise (Annonay), Place (Henri).
Chambre syndicale des bûcherons de Saint- Fargeau, Groupes d'études sociales de Saint- Fargeau, Union socialiste anti-cléricale de Bleneau (Yonne), Poilblanc (Elie).
Chambre syndicale des ouvriers fl leurs de Vienne, Poncet.
La Sentinelle de Saint-Quentin, les Plébéiens, les Plébéiens (Parti ouvrier), Renard (Victor).
Cordonnerie lyonnaise (Lyon), Richerand.
Comité central révolutionnaire des trois cantons de Grenoble, Robesto.
Chambre syndicale des ouvriers réunis de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme (Sainte-Florine), Rouget.
Les Indépendants d'Annonay, Rouillon.
Union des vingt chambres syndicales ouvrières de Bordeaux : fondeurs-mouleurs, menuisiers, ébénistes, scieurs de long, boulangers, coupeurs-tailleurs, ouvrières couturières pour hommes, paveurs de la Gironde, rafflneurs, pâtissiers-glaciers, charbonniers du port, employés d'administration, de commerce et d'industrie, verriers, arrimeurs, mécaniciens, maisons de commerce, billardiers, fabricants de caisses, charpentiers de haute futaie; groupe les Egaux : comité de vigilance du conseil des prud'hommes, Roux.
Ouvriers mineurs des Bouches-du-Rhône (Marseille), Sabathler.
Chambre syndicale de la métallurgie, Union française des ouvriers tullistes, Comité du four à chaux, Bibliothèque socialiste de Calais (Parti ouvrier), Saiembier, conseiller municipal, conseiller prud'homme.
Pécheurs de l'étang de Thau (Cette), Sauvaire.
Groupe d'études sociales de Lormont (Gironde), Sciota.
Chambre syndicale des typographes de Cette, Sénégas.
Chambre syndicale de Soumers : carriers,
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terrassiers et mineurs de Lérouvlllo (Meuse), Sieffert.
Tisseurs en velours de l'Arbresle (Rhône) ; groupe socialiste de Tarare ; syndicat des tisseurs de Tarare, Sol (Louis).
Fédération socialiste de la Haute-Vienne (limoges), Soulat (Henri).
Comité fédéral socialiste de l'Allier (Montluçon), Tissier.
Union socialiste révolutionnaire (Marseille), Tressaud.
Groupe socialiste révolutionnaire de Saint- Amand (Cher) ; Chambre syndicale des cultivateurs, vignerons et similaires de Saint-Amand ; plâtriers-peintres {id.) ; charpentiers (id.) ; maçons et tailleurs de pierre (id.) ; ouvriers zingueurs (id.) ; scieurs de long id.). — Comité socialiste révolutionnaire de Vierzon, Vaillant, conseiller municipal de Paris.
Chambre syndicale des tonneliers et soutlreurs de Cette, Vallat Pierre.
Groupe socialiste Orléanais (Orléans), Viard.
Union des travailleurs socialistes de Lyon, Vimenet (Jean).
Union des Libres-Penseurs socialistes de Boulogne-sur-Seine, Macherey.
Groupe socialiste de la Chambre des députés, Caméllnat.
Paris.
Chambre syndicale ouvrière de la bijouterie de Paris, comité révolutionnaire centrale du troisième arrondissement, Adam Ferdinand.
L'Evolution, Cercle d'Etude sociales (Parti ouvrier), Ambourg.
Cercle d'études sociales du onzième arrondissement, Andrieux.
Chambre syndicale des ouvriers fumistes en bâtiment, Anquetil.
Cercle républicain du Limousin (Paris) : Baju, Pellegrie.
Chambre syndicale des ouvriers maçons, Baudet.
Cercle collectiviste du premier arrondissement (Parti ouvrier), Bedier.
Cercle libre socialiste révolutionnaire, Besse.
Comité central électoral du cinquième arrondissement; comité de l'Union socialiste, Boicervoise.
Chambre syndicale des tailleurs et scieurs de pierre de la Seine, Boulé.
Comité électoral socialiste révolutionnaire du quatorzième, Boussaguet.
Ouvriers pointlers, Bureau (Jacques).
Groupe socialiste aveyronnais (Paris), Calmel.
L'Egalité d'Asnières; cercle collectiviste du deuxième (Parti ouvrier), Camescasse.
La Solidarité des ouvriers coiffeurs, Charreron.
Comité révolutionnaire central : Chauvière, conseiller municipal de Paris ; Granger ; Vaillant, conseiller municipal de Paris.
Ouvriers tréflleurs, Ciret (Louis).
Chambre syndicale des pâtissiers-cuisiniers, Comallle.
Tailleurs et scieurs de pierre du cinquième arrondissement, Combomoreil.
Union syndicale des coupeurs-tailleurs, Courbet.
Groupe des Indépendants du Vingtième, Dangers.
Chambre syndicale des ouvriers charpentiers, Delmas.
Chambre syndicale des scieurs de pierre dure, Delacôte.
Cercle collectiviste révolutionnaire du Dixhuitième (Parti ouvrier), Dereure,
Comité du Quinzième (quartier de Javel, Desgrojean.
Agglomération parisienne du Parti ouvrier, G. Deville, Jules Guesde, Paiil Lafargue.
Comité révolutionnaire des Quatre-Chemlns, Dininet (Nicolas).
Chambre syndicale des charpentiers en fer du département de la Seine ; comité de vigilauce des prud'hommes du bâtiment, Dubois.
Chambre syndicale des cochers de la Seine, Dubucq.
Union syndicale du meuble sculpté et de l'ébénisterie : Duprès, Guillon, Léveillé.
Comité révolutionnaire socialiste du Père- Lachaise, Georges Féline.
Le Droit : ouvriers peintres en bâtiment, Galffe.
Comité du onzième arrondissement, Geiler.
Cercle collectiviste révolutionnaire du Quatrième (Parti ouvrier), Gerbaud.
Cercle collectiviste du Troisième (Parti ouvrier), Geva.
Chambre syndicale des garçons limonadiers, Gouzon.
Comité révolutionnaire de BelleviUe, Grenier.
Tailleurs et scieurs de pierres du quatorzième arrondissement, Guillot-Poupardin.
Syndicat général des travailleurs français peintres en bâtiment, Hahn.
Comité central électoral révolutionnaire du vingtième arrondissement, Herraud.
Groupe la Commune, Hlnart,
La Commune du troisième, Jannot.
Chambre syndicale des ouvriers charpentiers en fer, Lachet.
Chambre syndicale des ouvriers tailleurs, Lacoste.
Cercle socialiste révolutionnaire du neuvième arrondissement, Maximilien.
Cercle collectiviste révolutionnaire du cinquième ; cercles d'études sociales du Cinquième, (Parti ouvrier), Laine.
Comité électoral socialiste du quartier de Grenelle, Laurençon.
Chambre syndicale des ouvriers verriers, Lecomte (Eugène).
Chambre syndicale des limonadiers, Lentz.
Comité révolutionnaire du vingtième arrondissement, Lepage.
Comité électoral socialiste du quartier Saint- Fargeau, Lepeut.
Cercle collectiviste révolutionnaire du quatorzième arrondissement ( Parti ouvrier , Lhomme.
Chambre syndicale des ouvriers terrassiers, puisatiers et mineurs, Ligneul.
Chambre syndicale des hommes de peine, Luss.
Comité révolutionnaire socialiste du cinquième arrondissement, Mercier.
Comité socialiste électoral du quartier Necker. Marchât.
Comité révolutionnaire socialiste du quartier Saint-Fargeau, Messer.
Chambre syndicale des peintres céramistes, Monceau.
Chambre syndicale des menuisiers en bâtiment, Montant.
Groupe des tailleurs et scieurs de pierre du vingtième arrondissement, Patricot.
Journal Y Ouvrier cordonnier, Policon.
Comité révolutionnaire du vingtième arrondissement, Reinert.
Syndicat des Dames, Rlgal (citoyenne).
La Revue socialiste, Rouannet, Weber.
Comité électoral socialiste révolutionnaire de Charonne, Rousseau.
La Couture, groupe corporatif des ouvriers et ouvrières tailleurs, Roussel.
Groupe des trimardeurs, Siguret.
Comité marguerite du onzième arrondissement, Stiévenard.
Chambre syndicale des ouvriers coiffeurs, Troquet.
Groupe d'études éducatives, Valette (citoyenne).
Insurgés du dix-huitième arrondissement, Weil (Lucien).
Groupe socialiste du Conseil municipal de Paris ; Daumas, Humbert, Longuet.
Résolutions prises au congrès international socialiste.
Législation internationale du travail. — Réglementation légale de la journée. — Travail de jour, de nuit, des jours fériés, des adultes, des femmes, des enfants. — Surveillance des ateliers de la grande et de la petite Industrie, ainsi que de l'industrie domestique.
Le congrès international ouvrier socialiste de Paris,
Après avoir affirmé que l'émancipation du travail et de l'humanité ne peut sortir que de l'action internationale du prolétariat organisé en parti de classe, s'ernparant du pouvoir politique pour l'expropriation de la classe capitaliste et l'appropriation sociale des moyens de production ;
Considérant :
Que la production capitaliste dans son rapide développement envahit successivement tous les pays ;
Que ce progrès de la production capitaliste implique l'exploitation croissante de la classe ouvrière par la bourgeoisie ;
Que cette exploitation, de plus en plus intensive, a pour conséquence l'oppression politique de la classe ouvrière, son asservissement éco-
nomique et sa dégénérescence physique et mrs.18 \
Que, par suite, il est du devoir des travail leurs de tous les pays de lutter, par tous lu moyens à leur disposition, contre une orgamsation sociale qui les écrase et menace « môme temps, le libre développement de l'h. manité 1 mais que, d'autre part, il s'agit avw, tout de s'opposer â l'action destructive du m. sent ordre économique ;
Décide :
Une législation protectrice et effective in travail est de nécisslté absolue dans tous 1m pays où sévit la production capitaliste.
Comme bases de cette législation le conerfci réclame : "
a. Limitation de la journée de travail à m maximum de huit heures pour les adultes;
b. Interdiction du travail des enfants au-dessous de quatorze ans, et, de quatorze a dhhult ans, réduction de la journée â six heures pour les deux sexes ;
c. Suppression du travail de nuit, sauf pour certaines branches d'industrie dont la nature exige un fonctionnement ininterrompu ;
d. Interdiction du travail des femmes dam toutes les branches d'industrie qui affecteut plus particulièrement l'organisme féminin;
e. Suppression du travail de nuit pour les femmes et les ouvriers de moins de du-his ans;
f. Repos ininterrompu de trente-six heurs au moins, par semaine, pour tous les travail leurs ;
g. Interdiction de certains genres d'industris et de certains modes de fabrication préjudi- 1 ciables à la santé des travailleurs ;
h. Suppression du marchandage;
i. Suppression du paiement en nature, ainsi que des coopératives patronales ;
j Suppression des bureaux de placements:
k Surveillance de tous les ateliers et établissements Industriels, y compris l'Industrie domestique, par des inspecteurs rétribués par l'Etat et élus au moins pour moitié, par les ouvriers eux-mêmes.
Le congrès déclare que toutes ces mesures d'hygiène sociale doivent faire l'objet de loiset de traités internationaux, que les prolétaire'! de tous les pays sont invités à imposer i leurs gouvernants.
Ces lois et traités, obtenus de la façon qu'ils jugeront la plus efficace, ils auront i eu surveiller l'application.
Le congrès déclare, en outre, qu'il est du devoir des ouvriers d'admettre les ouvrières dans leurs rangs, sur le pied d'égalité, et de faire prévaloir le principe : à travail égal, salaire égal pour les travailleurs des deux sens et sans distinction de nationalité.
Pour cela, de même que pour l'émancipation complète du prolétariat, le congrès considère comme essentielle l'organisation des travailleurs sur tous les terrains et réclame, en censéquence, la liberté absolue d'association et de coalition.
PROPOSITION DE LOI sur la saisie-arrêt du salaire des ouvriers et des appointements des employés, commis et petits fonctionnaires, et sur la distribution des deniers saisis-arrêtés, présentée par MM. Jacquemart, Charles Boysset, Corneau, Linard, varlet, Aristide Rey (Isère), Montaut (Seine-et-Marne), députés
EXPOSÉ DES MOTIFS
La procédure de saisie-arrêt a été réglementée pour la première fois en France par les articles 557 à 582 de notre code de procédure civile.
L'ordonnance de 1667 ne traite pas de la saisie-arrêt. Cette mesure était devenue une source d'abus et de vexations sans limites, comme le rappelle Real, dans son eipose des motifs au Corps législatif, du livre V, 1™ partie du code de procédure civile (séance ou il avril 18061.
11 suffit, dit Real « de comparer le système
Caooajp
(celui du code de procédure civile) à celui, ou plutôt à ceux qu'il doit remplacer pour prononcer sur son évidente supériorité.
« La France entière, commerçante ou pro-
Friétaire, réclame depuis cent ans contre abus et les vexations de tout geure, suite des oppositions, sans causes énoncées : cet abus est réformé. On se plaignait également de ces oppositions mendiées par la mauvaise foi ou formées par la méchanceté, au nom de créanciers Inconnus, et qui quelquefois n'existaient pas : cet abus est réformé par l'article 562 qui oblige l'huissier, s'il en est requis, à justifier de l'existence des saisissants, a peine d'interdiction et de dommages-intérêts.
Des oppositions étaient formées, abandonnées ensuite, et au moment où le saisi se présentait pour recevoir ses fonds, il était repoussé par une ou plusieurs oppositions existant depuis plusieurs années : cet abus est reformé par la sage disposition qui veut que dans la huitaine l'opposition soit dénoncée, et que la demande en validité soit formée ; de longues contestations s'élevaient souvent entre le saisissant et le tiers saisi, avant que la partie saisie fût seulement instruite qu'une saisie existât, saisie souvent faite en vertu d'un titre privé dont un Jugement prononçait ensuite l'inefficacité ou la nullité : la source de ces procédures inégales est tarie par les articles 564 et 568 ; le premier décide que le tiers saisi ne doit faire aucune déclaration avant qu'il soit instruit officiellement que la partie saisie a connaissance de la saisle-arrèt, et le second veut que le tiers saisi ne puisse être assigné en déclaration affirmative, s'il n'y a titre authentique ou jugement qui ait déclaré la saisie-arrêt ou opposition valable. Enfin, souvent, le tiers saisi intéressé lui-même, a retarder le payement de ce qu'il devait, ne dénonçait que l'une après lautre les diverses oppositions qui existaient en ses mains au jour de la saisie-arrêt, et par des dénonciations successives, éternisait la procédure et décuplait les frais ; cet abus est réformé par l'article 573 qui veut que la déclaration affirmative contienne toutes les saisies-arrêts formées entre les mains du tiers saisi et existant au moment où la déclaration est faite. »
H est Incontestable que les articles 557 et suivants de notre code de procédure civile ont rais fin en grande partie à ces iniquités et a ces pratiques monstrueuses dont le malheureux débiteur était toujours, en fin de compte, la victime la plus éprouvée et contre lesquelles la France entière réclamait depuis un siècle ; mais, d'un autre côté, il faut reconnaître que, précisément, pour réprimer ou empêcher ces détestables abus, les législateurs de 1806 ont compliqué la procédure de formalités souvent Inutiles, toujours onéreuses, et la plupart du temps en dehors de toute proportion avec les intérêts qu'il s'agit de sauvegarder.
"Voici un exemple dont on ne pourra contester ni l'éloquence significative ni l'exactitude ; ce sont les chiffres qui parlent :
Un créancier veut saisir-arrêter une somme de 1,000 fr. due à son propre débiteur par X.... que le code appelle tiers-saisi. Conformément à. la loi, il devra remplir les formalités suivantes:
Ordonnance du président autorisant la saisiearrêt (nous supposons que le créancier n'a pas de titre en vertu duquel il puisse saisir). Frais ; 8 50
Saisie -arrêt avec voyage, comme moyenne de 4 fr., à l'huissier, ci 12 »
Dénonciation de la saisie 13 »
Contre-dénonciation au tiers-saisi 13 »
Soit pour ces actes préliminaires 46 50
Continuons : ces divers actes de procédure n'ont eu d'autre effet que d'empêcher le tierssaisi de verser ses 1,000 fr. à celui à qui il les doit.
Le créancier devra ensuite faire valider sa saisle-arrèt par le tribunal civil, soit au
maximum ^ 80 »
puis assigner le tiers-saisi en déclaration affirmative, soit, avec les frais exposés par le tiers-saisi 150 »
Ce qui, avec les 46 fr. 50 ci-dessus 46 50
faitun total de ~276~5Ô
Ainsi, pour toucher les 1.000 fr. dus à son débiteur, le créancier a été obligé, de par la loi de 1806. de dépenser 276 fr. 50, qu'il prélèvera, naturellement, sur les 1,000 fr. saisis-arrêtés, de sorte que le débiteur ne se trouvera libéré que do 723 fr. 50; autrement dit, par ce mode
de libération, le débiteur subit une perte de près de 28 p. 100 de la somme saisie sur lui.
Mais ce n'est pas tout ; il convient d'ajouter ceoi : le jugement qui valide la saisie-arrêt a pour effet, une fois qu'il a acquis l'autorité de la chose jugée, d'opérer transport, au profit du créancier saisissant, autrement dit, il le rend propriétaire de la somme saisie -arrêtée ; mais il peut arriver que d'autres saisies-arrêts soient intervenues sur la même somme avant que le jugement de validité ait produit ses effets Juridiques; alors le saisissant n'a pas plus de droits que ceux qui ont saisi après lui, et la somme saisie devra être distribuée au marc le franc entre tous les créanciers, sauf les privilèges. s'il en existe, déduction faite des frais, qui sont :
Soit d'abord les 276 fr. 50 dont il a déjà été question 276 50
Frais de distribution par contribution au maximum 250 »
Total 526 50
Il ne restera donc sur les 1,000 fr. saisis que 473 fr. 50 à partager entre les créanciers; le débiteur perd donc 50 p. 100 de la somme saisie. Ce triste résultat est bien aggravé lorsqu'il s'agit de petites sommes saisies, comme le salaire de l'ouvrier ou les appointements des petits employés, car la loi de 1806 exige les mêmes formalités, qu'il s'agisse de saisir-arrêter une somme minime ou une somme importante.
C'est là son défaut capital ; c'est à cette imperfection que nous nous proposons de remédier par notre projet de loi.
La question a une Importance qui mérite l'attention du Parlement. En effet, il est formé annuellement en France à peu près cinquante mille saisies-arrêts sur les salaires, ce qui re-
§ résente, en frais dépensés, plus de 3 millions e francs prélevés sur les plus gênés de ceux qui vivent de leur travail.
Une réforme s'Impose qui soit en rapport avec nos moeurs démocratiques, qui donne satisfaction au moins en partie au besoin que tout le monde éprouve, sans acception de parti, d'améliorer le sort des déshérités et des travailleurs, par des réformes pratiques, d'une utilité dont l'évidence résulte de la grandeur même des abus qu'elles doivent faire disparaître,
Ici. pas de contestation possible, l'abus est manifeste, criant, révoltant; 11 ruine les malheureux qui sont obligés de le subir. Les plus simples raisons d'humanité Imposent au législateur d'apporter à bref délai les modifications nécessaires à nos lois de procédure, en édictant des formes simples et rapides au moyen desquelles la somme saisie-arrêtée pourra être mise à la disposition du créancier qui aura fait pour cela les diligences nécessaires.
Il résulte des renseignements qui nous ont été donnés par des personnes que leur situation met à même a être bien renseignées (1) : des juges de paix, des ouvriers, des patrons, que la plupart des nombreuses réclamations portées devant le juge de paix le sont, surtout dans les centres industriels, par le boulanger, l'épicier ou le propriétaire.
Le fournisseur qui a recours à la saisie-arrêt, doit d'abord dépenser 46 fr. 50 de frais, comme nous l'avons dit plus haut, ce qui va souvent doubler la dette au malheureux ouvrier et lui fermor le crédit, ce qui rend la situation d'autant plus triste, souvent, qu'elle résulte de circonstances malheureuses, telles que maladies, chômage, etc., qui n'ont pas dépendu de lui.
Si le fournisseur, au contraire de ce qui existe, sait qu'il pourra sans frais, ou presque sans frais, sans grand déplacement, arriver à toucher ou à se faire attribuer le cinquième du salaire de son débiteur, il se montrera moins pressé de suspendre son crédit. On peut donc dire qu'avec ce système le modeste crédit de l'ouvrier se trouvera par cela même fortifié, en même temps que disparaîtra de notre code cette monstrueuse nécessité, actuellement im-
Sosée au créancier de dépenser d'abord 46 fr. 3 o. pour essayer d'en toucher 50 fr. Nous disons, « essayer «, car avec un peu de mauvais
(1) Nous sommes heureux d'adresser ici nos
Elus sincères remerciements à notre ami M. eureux, ancien juge de paix à Môzières, qui nous a aidé, dans ce travail, de sa science du droit ainsi que de son expérience consommée.
vouloir de la part du débiteur, il faudra bien d'autres formalités, et conséquemment bien d'autres frais, comme nous l'avons déjà dit. C'est ce double but que poursuit notre projet de loi. r
L'article i« a pour but de réglementer la portion saisissable du salaire de l'ouvrier et de l'employé.
La loi du 21 ventôse an IX ne déclare saisissable le traitement des fonctionnaires publics et employés civils que pour partie seule-
Pourquoi ne ferait-on pas aujourd'hui pour les ouvriers ce que le législateur de ventôse a fait pour les serviteurs de l'Etat? Les mêmes raisons d'humanité, de Justice sociale existent. Il est vrai que l'usage se généralise, de n'autoriser la saisie-arrêt du salaire de l'ouvrier et de l'employé, que Jusqu'à concurrence du cinquième, mais ce n'est là qu'un usage admis par les uns, repoussé par les autres, et la question en droit est même controversée. En effet, d'après l'article 2093 du code civil, les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, mais la jurisprudence y apporte un certain tempérament en jugeant que la saisiearrêt en matière de salaire ne peut frapper que ce qui n'est pas absolument indispensable a la subsistance du saisi et au soutien de sa famille. — Rouen, 26 mars 1860. — Dalloz. — Salsle-arrêt : n°» 178 et suivants, n° 197.
Il est temps qu'une disposition législative fixe ce point qui intéresse des milliers de citoyens; il ne faut pas que l'ouvrier soit obligé de défendre jusqu'en cassation le morceau de pain qui le fait vivre.
Il est nécessaire que la loi fixe d'une façon nette la fraction saisissable du salaire de l'ouvrier et des appointements des commis et petits employés auxquels les difficultés de la vie imposent des obligations dont il faut tenir compte.
Une exception s'impose : si la créance a sa source dans les articles 203 et suivants du
"w.»-vw «»«w «vw ui Nvtva *rv*j o« oui raina un
code civil (Obligations qui naissent du mariage) ou dans 1 article 212 J Droits et devoirs récl-
Par l'article 2 du projet, la salsle-arrêt devra être autorisée, qu'il y ait titre ou non; il importe avant tout d'éviter des frais : il faut donc, même dans le cas où 11 y a titre, que le juge de paix soit libre de convoquer, selon les circonstances, s'il le Juge à propos, le créancier et le débiteur : 11 peut se faire que ce magistrat parvienne à les arranger ; dans, ce cas les conditions de l'accord intervenu seront consignées sur un registre spécial tenu par le greffier, sous la surveillance du Juge do paix.
Le juge de paix compétent est celui du tiers saisi. Ce choix est Justifié par les prescriptions des articles 3 et 4 du projet. Presque toujours, du reste, le juge de paix du tiers saisi sera en fait celui de toutes les parties intéressées (2).
(1) Loi du 21 ventôse an IX : « Les traitements des fonctionnaires publics et employés civils seront saisissables jusqu'à concurrence du cinquième sur les premiers 1,000 francs et toutes les sommes en dehors; du quart sur les 5,000 francs suivants ; et du tiers sur la portion excédant 6,000 fr. à quelque somme qu'elle s'élève, et ce, jusqu'à l'entier acquittement des créânc6S.
(2) Par le Juge de paix du tiers saisi 11 faut entendre le juge de paix du canton où se produit le salaire frappé de salsle-arrêt ; cela est très important, il peut arriver, en effet, que le tiers saisi n'ait pas son domicile légal dans la localité où est occupé l'ouvrier ; que ce domicile en soit même éloigné : par exemple, les compagnies de chemin de fer ont leurs sièges à Paris, et elles occupent, en province, des milliers d'ouvriers et d employés sur lesquels, très souvent, sont formées des oppositions. Dans l'esprit du projet de loi, le juge de paix compétent pour autoriser la saisie-arrêt, en pareil cas, sera celui de la localité où travaille l'ouvrier, parce que cet ouvrier et son fournisseur pourront se rendre devant lui, sans grand déplacement, sans perte de temps et sans Frais.
Attribuer compétence au Juge d'arrondtsse-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Si le Juge de paix n'a pu arriver à un arrangement, il autorisera, s il y a lieu, la saisiearrêt, après toutefois s'être entouré de tous renseignements sur la sincérité et l'importance de la créance ; cette autorisation sera donnée sur cédule et sans frais, et la cédule énoncera la somme pour laquelle sera pratiquée la saisiearrêt.
Le juge de paix prendra note sur le registre spécial dont la tenue est prescrite par l'article 2, de la cédule par lui délivrée.
La pratique démontre que si un créancier agit, un autre viendra aussitôt exiger son dû : de là frais sur frais, et le débiteur qui ne peut faire face a toutes ces réclamations volt immédiatement sa dette triplée par des frais faits souvent d'une façon inconsidérée et qui, jetant chez lui le découragement, lui font quitter l'atelier. Il s'agira, en effet, neuf fois sur dix, de fournisseurs de ménage à chacun desquels 11 sera dû 40 ou 50 francs. S'ils recourent tous à la saisie-arrêt, on voit de suite à quel résultat déplorable on aboutit.
À ce mal il y a un remède qui est dans l'article 4 du projet. Il est facile de voir que cet article 4 sauvegarde les intérêts du nouveau créancier comme ceux du débiteur.
La saisie-arrêt autorisée par le juge de paix est, d'après l'article 5 du projet, dispensée de la dénonciation et de la contre-dénonciation prescrites par les articles 563 et 570 du code de procédure civile.
L'article 6 fait connaître les devoirs du tiers saisi, et détermine les formes simples et rapides dans lesquelles il devra faire sa déclaration au juge de paix. Ces fotmes, qui ne donnent lieu à aucuns frais, présentent autant de garanties que celles prescrites par les articles 570 et suivants du code de procédure civile qui entraînent une dépense de plus de 150 fr., alors Sue le salaire saisi-arrêté sera généralement e 12 ou 15 fr. par mois.
Enfin si le tiers saisi possède des livres, le juge de paix pourra se les faire présenter comme tous autres documents qui pourraient lui prouver que la déclaration a lui faite est conforme à la vérité.
L'article 7 oblige le juge de s'occuper immédiatement de la distribution entre les créanciers du salaire saisi-arrêté. A cet effet, le saisissant est tenu de lui remettre dans les vingtquatre heures l'original de la saisie-arrêt. Le défaut de remise de cet exploit est puni d'une amende de 20 à 100 fr., que prononcera le juge de paix. Si le saisissant, malgré l'amende dont il est menacé ou frappé, persistait dans son refus, le juge de paix passerait outre.
Aussitôt le juge de paix convoque les parties intéressées (1) au jour indiqué. Il pourra y avoir arrangement. S'il y a des contestations, soit sur la déclaration du tiers saisi, soit entre le débiteur et ses créanciers, le juge de paix essayera la conciliation ; s'il y parvient, 11 consignera les prétentions des parties sur le registre spécial et les renverra devant lui sans citation : il statuera, séance tenante, sinon à la première audience. H sera compétent quelle
2ue soit la nature des contestations soulevées evant lui.
Examinons au point de vue de cette question de compétence, les diverses hypothèses qui peuvent se présenter : c'est d'abord la déclaration du tiers saisi qui peut être contestée, soit par le débiteur, soit par les créanciers de celui-ci ; dans ce cas, le luge de paix est compétent comme étant le juge naturel du tiers
ment de Paris où est situé le siège de la com-
Fagnie tiers-saisie, serait aller tout à fait à encontre de l'esprit du projet de loi. La compagnie tiers-saisie aura tout simplement pour devoir de faire parvenir au juge de paix qui aura autorisé la saisie qu'elle a reçue, la lettre dont parle l'article 6 du projet.
(l) Voir article 751 du code de procédure civile; loi du 21 mai 1858 sur les ordres amiables.
saisi, devenu défendeur à la contestation et encore parce qu'il s'agit de salaire (art. 5 de la loi de 1838), et étant donnée l'urgence que présentent ces sortes de difficultés et leur très peu d'importance, il est inutile de réserver, le cas échéant, la juridiction du conseil des prud'hommes, comme le fait la loi de 1838.
Le juge de paix tranchera lui-môme la difficulté comme il le ferait, de par la loi môme, si, à côtô de lui, il n'y avait pas les conseils des prud'hommes. En second lieu il peut se faire que, devant le juge de paix chargé du règlement des deniers saisis, une contestation s'élève entre le débiteur et l'un de ses créanciers, ce serait là un véritable incident & l'action principale du règlement des deniers; ce magistrat serait donc encore compétent, dans l'hypothèse où le débiteur ne serait pas domicilié dans son canton parce qu'il est le juge de l'action principale : c'est d ailleurs, ce qui se passe en matière de distribution judiciaire [art. 656 et suivants code de procédure civile.)
Le projet de loi ne parle ni de la dénonciation ni de la contre-dénonciation de la saisiearrêt : ces formalités prescrites par le code de procédure civile sont ici absolument inutiles en présence des prescriptions formulées aux articles 4 et 6.
Ainsi donc en cas de contestation pour quelque cause que ce soit, le juge de paix sursoit au règlement des deniers frappés de saisiearrêt ; il renvoie les parties devant lui et souvent, séance tenante, il prononcera sur les contestations et pourra ordonner l'exécution provisoire de son jugement, comme le principe est posé en l'article 11 de la loi de 1838 ; ce qui fait qu'aussitôt, et sans autre perte de temps, le juge de paix sera en mesure de reprendre son travail de distribution.
Il peut se faire qu'au jour fixé le débiteur ne se présente pas devant le juge de paix, soit par indifférence ou mauvais vouloir, ou bien, il n'aura l'intention de contester ni la déclaration du tiers saisi, ni les réclamations de ses créanciers dont il aura été touché ainsi qu'il est dit en l'article 5 ; sa non-comparution ne doit pas être un obstacle à une entente entre ses créanciers et ce, avec d'autant plus de raison que le juge de paix ne rencontrera aucune difficulté; néanmoins cet arrangement, une fois intervenu, devra être porté a la connaissance du débiteur ; l'article 8 du projet indique la marche à suivre. En cas d'opposition les motifs en seront consignés sur le registre, et il sera statué par le juge de paix comme il est dit en l'article 7.
Cependant le juge de paix recherchera de suite ce qu'il peut y avoir de sérieux dans cette opposition et, selon les circonstances qu'il appréciera, il suspendra l'exécution de la distribution, on dira qu'il y sera donné suite, il doit sur ce point conserver la plus grande liberté.
L'article 9 prononcé la déchéance contre le créancier régulièrement convoqué qui ne comparaît point. Cette déchéance, si elle se reproduit, sera prononcée par le juge de paix et ne sera susceptible d'aucun recours.
La règle énumérée en l'article 10 est de droit commun en matière de distribution de deniers; la somme qui fera l'objet de la distribution et dont le chiffre aura été arrêté, au préalable, par le juge de paix, appartiendra exclusivement aux créanciers présents ; aucune réclamation ultérieure ne sera admise quant à la somme présentement distribuée (conformément aux articles 665 et 670 du code de procédure civile).
L'article 11 du projet détermine le délai dans lequel le tiers saisi devra être avisé des colloeatlons prononcées sur lui, parle Juge de paix; les créanciers auront alors une action directe et personnelle contre lui pour se faire payer le montant de leur collocation.
L'article 12 rappelle un principe aussi de droit commun et qui ne peut donner lieu à la moindre observation ; une fois la collocation acquit-
tée par lui, le tiers saisi sera régulièrement libéré, tant à l'égard du créancier qu'à l'êxard dn débiteur saisi. "
L'article 13 contient une disposition nouvetl! en matière de distribution par contribution ]» juge de paix sera libre de surseoir à toute V partition, tant que la somme à distribuer m sera pas en rapport avec le montant des créa ces produites ; par exemple, ii ne faut pas m» le Juge de paix soit tenu de distribuer Souïi francs de salaires saisis, entre des créances <t levant à 2 ou 300 fr. Ce n'est qu'autant queles retenues formeront une somme nette a distribuer, devant donner au moins un dividende d» 20 p. 100, que le juge sera tenu de procéder î son travail de reparution.
L'article 14 s'occupe de la main levée de li saisie-arrêt à donner par le Juge de paix, aorH en avoir fait mention sur le registre spécial le tiers-saisi sera aussitôt avisé de cette mainlevée, afin que le débiteur puisse disposer i 1 avenir de la totalité de ses salaires.
L'article 15, dans le but de diminuer les frais, décide que l'exploit de saisie-arrêt sera tsi comme acte en matière de justice de pau,R qui amène une économie moyenne de 4 fr.
L'article 16 soumet aux prescriptions de la
Ï présente loi la distribution des salaires activement frappés de saisie arrêt ; c'est la une règle qui ne peut souffrir la moindre difficulté.
Enfin, l'article 17 détermine les émoluments du greffier de la justice de paix, à raison da travail que nécessite l'application de la loi en projet ; ces émoluments sont très peu élevés, et si l'on suppose une distribution entre trois créanciers, voici la dépense qu'elle entraînerait :
Affranchissement des avis ot convocations js
Emoluments du greffier : 50 centimes par chaque avis à donner dans le cours du travail, soit7avis 3»
Pour l'ensemble du travail ji
Plus le coût de la saisie-arrêt, taxé comme acte de justice de paix I •
Total IT»
Ce chiffre parle de lui-môme, car avec cette dépense de 17 fr 05, on met fin à la procédure de saisie-arrêt et de la distribution qui en est la suite, et par le code de procédure civile le môme résultat ne serait atteint qu'avec une dépense de 493 fr. 50. Ces deux chiffres mis en regard l'un de l'autre démontrent péremptoirement la nécessité de faire disparaître de notre code de coûteuses formalités qui n'ont aucune raison d'être quand il s'agit de saisir-arrèter et de distribuer, entre qui de droit, des sommes peu importantes, comme celles provenant des retenues opérées sur le salaire des ouvriers ou des employés et commis.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Toute saisie-arrêt sur salaires dns aux gens de service ou à tous ouvriers, ou sur appointements dus à tous commis, employés et petits fonctionnaires, mais ne dépassant pas annuellement 2,000 fr., ne frappera que le cinquième.
Toutefois, lorsqu'il s'agira de créances fondées sur les articles 203 et suivants et M du code civil, le juge évaluera la portion saisissabie.
Art. 2. — La saisie-arrêt sera autorisée en justice de paix, sur simple cédule, sans frais, qu'il y ait titre ou non, par le juge de paix dn canton où elle doit être pratiquée (1). Le Juge de paix pourra, avant d'accorder son autorisation, réunir devant lui sur avertissement le créancier et le débiteur; s'il intervient un arrangement, il en sera tenu note par le greffier
(1) C'est-à-dire où s'acquièrent les salaires qu'il s'agit de saisir-arrèter.
sur un registre spécial cote et paraphé par le juge de paix.
Art. 3. — S'il n'y a pas arrangement, ou si le juge de paix a autorisé la salsie-arrôt sans avoir recouru à l'essai de conciliation, la cêdule dont il sera fait mention au registre spécial énoncera la somme pour laquelle la saisiearrêt sera formée; à cet effet le juge de paix pourra se faire représenter tous titres, notes et registres du créancier saisissant : il sera, en outre, fait mention dans la cédule de l'obligation imposée au créancier par l'article 7, de remettre au juge de paix, dans les vingt-quatre heures, l'original de la saisie-arrôt, à peine d'une amende de 20 fr. au moins et de 100 fr. au plus.
Art 4. — Le juge de paix n'autorisera pas de nouvelles saisies-arrêts sur le même débiteur entre les mains du même tiers saisi, mais il fera consigner sur le registre spécial, dont la tenue est prescrite par l'article 2, les renseignements nécessaires pour comprendre tous autres créanciers dans les opérations de distribution, dont il sera parlé plus loin ; avis de cette nouvelle réclamation sera donnée dans le jour par le greffier au tiers saisi, par lettre recommandée à la poste.
Art. 5. — La saisie-arrêt qui empêchera tout payement par le tiers saisi, ne sera ni dénoncée ni contre-dénoncêe, mais elle sera portée à la connaissance de la partie saisie dans les formes et délais prescrits en l'article précédent; il en sera de même des réclamations consignées ultérieurement sur le registre spécial.
Art. 6. — Dans les vingt-quatre heures de la saisie-arrêt, le tiers saisi sera tenu de faire connaître au juge de paix, par simple lettre : 1° le montant du salaire quotidien du à l'ouvrier ou a l'employé ; 2» ce qu'il peut devoir au jour de la saisie-arrêt.
Faute par le tiers saisi de se conformer aux prescriptions qui précédent, il sera condamné par le juge de» paix à une amende de 20 fr. au moins et de 100 fr. au plus, sans préjudice à tous dommages-intérêts, s'il y a lieu, de la part de toutes les parties intéressées. La déclaration du tiers saisi devra être conforme aux énonciations de ses livres, et, dans tous les cas, elle devra être certifiée sincère et véritable par lui.
Les dispositions du présent article seront textuellement reproduites par l'huissier en tête de la copie de la saisie-arrêt, à peine d'une amende de 50 fr.
Art. 7. — Dans le même délai de vingt-quatre heures, et sous la même sanction, le créancier saisissant sera tenu de remettre au juge de
Jtaix l'original de la saisie-arrêt et dans les deux ours suivants, ce magistrat convoquera devant ui. par lettre recommandée à la poste: 1» le saisissant; 2° le débiteur saisi; 3° le tierssaisi ; 4° tous autres créanciers qui se seraient fait connaître ainsi qu'il est dit en l'article 4; la lettre d'avis rappellera la déchéance prononcée contre le créancier non comparant, par l'article 9 ci-après.
Si, au jour indiqué, il intervient une distribution amiable, l'arrangement sera consigné sur le registre spécial.
Si la déclaration du tiers saisi donne lieu à contestation, ou si, pour quelque cause que ce soit, il s'élève des difficultés entre le débiteur et ses créanciers, il sera sursis à toute distri-
bution et le juge de paix, s'il ne parvient à concilier les parties, consignera leurs prétentions respectives sur le même registre et les renverra devant lui, sans citation, pour qu'il soit statué sur ces contestations, soit séance tenante, soit à la plus prochaine audience ; 11 pourra ordonner 1 exécution provisoire de son jugement, sans caution.
Après quoi le juge reprendra son travail de distribution, qui devra être mis à fin dans la huitaine de sa décision.
Art. 8. — La non-comparution du débiteur saisi ne sera pas un empêchement à une distribution entre les créanciers; toutefois l'arrangement lui sera notifié dans les vingt-quatre heures par le greffier par lettre recommandée à la poste, et, si dans les quatre jours il n'y a pas d'opposition, l'arrangement sera obligatoire pour lui ; la lettre d'avis rappellera cette dernière disposition. En cas d'opposition.
11 sera statué sur cette opposition, à la pre mière audience, parties intéressées présentes ou appelées, le tout dans la forme et de la manière Indiquée en 1 article 7.
Art. 9. — Le créancier, régulièrement convoqué, qui ne comparaîtrait pas au jour fixé par le juge de paix, sera déchu du droit de prendre part à la répartition de la somme actuellement mise en distribution, et dont le chiffre aura été, au préalable, arrêté par le juge ; cette déchéance ne sera susceptible d'aucun recours.
Art. 10. — La somme ainsi mise en distribution appartiendra exclusivement aux créanciers ayant pris part à la répartition, et à chacun selon son droit reconnu par le juge.
Art. 11. — Dans les vingt-quatre heures de ce règlement, s'il a été fait en présence du débiteur, sinon, le cinquième Jour, le greffier fera connaître au tiers saisi, par avis recommandé à la poste, le montant de chaque collocation, les noms des créanciers colloques, lesquels alors auront une action directe contre le tiers saisi en payement de leur collocation.
Art. 12. — Le tiers saisi qui acquittera les collations prononcées contre lui par le juge de paix se trouvera régulièrement et définitivement libéré d'autant.
Art. 13. — Le juge de paix pourra surseoir à la convocation des parties intéressées prescrite par l'article 7, tant que la somme à distribuer n'atteindra pas, d'après la déclaration du tiers saisi et déduction faite des créances privilégiées, s'il en existe, et des frais à prélever, un chiffre suffisant pour distribuer aux créanciers présents un dividende d'au moins 20 p. 100.
Art. 14. — Les effets de la saisie-arrêt et les réclamations consignées à la suite, sur le registre spécial, subsisteront jusqu'à parfait payement, a moins qu'il n'en soit autrement décidé par les créanciers; le Juge de paix en prononcera mainlevée par une mention sur le même registre, et avis en sera donné dans le jour par le greffier au tiers saisi, par lettre recommandée à la poste.
Art. 15. — L'exploit de saisie-arrêt sora taxé comme acte fait en matière de justice de paix.
Art. 16. — Pour la distribution des salaires actuellement frappés de saisies-arrêts, il sera procédé conformément à ce qui est dit ci-dessus.
Art. 17. — Les émoluments revenant aux
greffiers de la Justice de paix, pour l'exécution e la présente loi, seront, en dehors des déboursés d'affranchissements et de recommandations à la poste, de
Ils seront prélevés avec le coût de l'exploit de saisie-arrêt, par privilège sur les fonds à distribuer; ils seront acquittés pas le tiers saisi, conformément à l'article 11.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier les articles 457, 458, 459 et 476 du code civil, relatifs à la vente et au partage des biens des mineurs, présentée par M. Jacques Piou, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la dernière Chambre a été saisie, pendant la session de 1887, d'une proposition de loi ayant pour objet d'assurer aux mineurs les avantages souvent très réels d'une vente ou d'un partage amiables.
Cette proposition fut prise en considération par la Chambre et renvoyée à une commission de 33 membres qui était alors chargée de la revision du code de procédure. Adoptée à la presque unanimité, elle a fait l'objet d'un rapport (n» 3529) et mise à l'ordre du jour le 11 février 1889. Mais la session s'est terminée sans que la discussion ait pu s'ouvrir.
En la reproduisant aujourd'hui il nous suffit, pour la justifier, d'invoquer l'autorité des délibérations approfondies dont elle a été déjà l'objet.
En conséquence, le soussigné a l'honneur de soumettre a la Chambre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les articles 457, 458, 459, 476 du code civil sont ainsi modifiés :
Art. 457. — Ajouter à la fin :
« 11 peut en autoriser la vente amiable ; en ce cas, le traité qui la constate est soumis à son approbation par le tuteur. »
Art. 458. — Ajouter la disposition suivante :
« En cas de vente amiable, la délibération approuvant le traité fait par le tuteur est soumise à l'homologation du tribunal. »
Art. 459. — Ajouter au commencement du premier paragraphe ces mots :
« Quand la vente se fera publiquement, elle aura lieu en présence du subrogé tuteur. » (Le reste comme à l'article.)
Art. 476. — Le rédiger ainsi :
« Le partage amiable n'est valable qu'après que le tuteur aura demandé et obtenu l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal. Les lots seront tirés au sort devant le Juge de paix qui en dressera procèsverbal. Quand le partage devra être fait en justice, il sera précédé (Tune estimation. » (Le reste comme a l'article.)
PROPOSITION DE LOI concernant la régularisation de l'indemnité touchée annuellement par les conseillers municipaux de la ville de
Paris, présentée par MM. Armand Després et Pichon, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, de toutes les communes do France. Paris est celle qui administre le plus fort
budget. Les recettes et les dépenses ordinaires de la ville, sans compter les recettes et les dépenses extraordinaires, s'élèvent à la somme ronde de 258 millions. Ce sont les finances d'un Etat européen de second ordre.
La somme de travail imposée aux conseillers municipaux, qui sont en plus conseillers géné-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
raux et administrent un budget départemental de 32 millions, est considérable : 110tséances publiques, en moyenne, chaque année, et 40 séances, au moins, de commission. Cela constitue une occupation telle qu'à part les rentiers, personne ne pourrait entrer au conseil municipal sans s'exposer a perdre tout ou partie de ses moyens d existence ordinaires.
L usage a laissé s'établir depuis huit ans une tradition. Au budget du conseil municipal, il est inscrit une somme variant de 820 à 480,000 francs, destinée à rembourser les conseillers municipaux de leurs déboursés, de leurs frais do déplacements et de leur correspondance.
Tous les ministres qui se sont succédé depuis 1881 ont toléré cet état de choses sans le régulariser. La cour des comptes a bien créé quelques objections, et elle ne voulait pas tenir le reçu d'un conseiller municipal pour une pièce comptable ; mais il y a eu une transaction tacite, et les reçus ont été acceptés en bloc, bien entendu sous toute réserve du règlement d'administration publique sur la comptabilité.
Un ministère, celui qui avait pour chef M. Goblet, a, en 1887, séance du 15 ma's, proposé un projet de loi réglant les attributions du conseil municipal de Paris. Il était disposé, dans ce projet, qu'une Indemnité annuelle serait allouée aux conseillers municipaux de Paris, et que le maximum de cette indemnité serait fixée à 4,000 fr.
Le projet du Gouvernement, renvoyé à une commission, a été rapporté par M. Folliet, le 7 mars 1888, et II y est stipulé, article 16 : « Le conseil municipal pourra allouer à ses membres, à titre de remboursement des trais que nécessite l'exercice de leur mandat, une indemnité qui n'excédera pas 4,000 fr. par an. »
Les choses en étaient la lorsque des crises ministérielles et des préoccupations politiques ont empêché le projet de venir en discussion.
Le moment est venu de reprendre au moins l'article de la loi en ce qui touche l'indemnité à allouer aux conseillers municipaux ; la tolérance du Gouvernement ne suffit pas, il n'y a en effet aucun intérêt à laisser violer, même dans de menus détails, les lois et les règlements d'administration publique, et il y aurait peut-être Heu de discuter d'urgence l'article ici visé avant le vote du budget de la ville de Paris qui aura lieu vers le 28 décembre.
En conséquence, nous proposonsà la Chambre de voter la disposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Dan? la commune de Paris, dont le budget des recettes et des dépenses annuelles dépasse 258 millions de francs, le conseil municipal pourra allouer à ses membres, à titre de remboursement des frais que nécessite l'exercice de leur mandat, une indemnité qui n'excédera pas 4,000 fr. par an.
PROJET DE LOI adopté par le Sénat portant modification à l'article 7 de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires, présenté au nom de M. Carnot, président de la République française, par M. de Freycinet, ministre de la guerre — (Renvoyé a la commission de l'armée.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Gouvernement a présenté au Sénat, dans sa séance du 21 novembre 1889 un
Srojet de loi portant modification à l'article 7 e la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires.
Le Sénat a adopté ce projet de loi dans sa séance du 10 décembre 1889 et nous avons l'honneur de le soumettre aujourd'hui aux délibérations de la Chambre des députés.
Le Gouvernement n'a rien à ajouter à l'exposé des motifs qui accompagnait le projet de foi déposé sur le bureau du Sénat.
PROJET DE LOI
Article unique. — L'article 7 de la loi du 3 Juillet 1877 est modifié ainsi qu'il suit : « Art. 7. — En cas d'urgence, sur l'ordre du
ministre de la guerre, ou de l'autorité militaire supérieure chargée de la défense de la place, 11 peut être pourvu, par voie de réquisition, à la formation des approvisionnements nécessaires à la subsistance des habitants des places de guerre.
« Les réquisitions à exercer en vue de la constitution de ces approvisionnements pourront être faites par les autorités administratives en vertu d'une délégation spéciale du gouverneur de la place.
« Un règlement d'administration publique désignera les autorités civiles auxquelles le droit de requérir pourra être délégué, et déterminera les conditions et les formes dans lesquelles ce droit s'exercera. »
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre de la Justice et des cultes de crédits supplémentaires sur l'exercice 1890, 2« section (Service des cultes), présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française,
Sar M. Thévenet, garde des sceaux, ministre e la justice et des cultes, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le chapitre 1" du budget des cultes afTecté au personnel des bureaux de l'administration centrale figure au budget de l'exercice 1890 pour une somme de 205,000 fr., en diminution de près de 40,000 fr. sur le chiffre correspondant de l'exercice 1876 et de 50,000 fr. sur celui de l'exercice 1882.
D'autre part, le personnel de cette administration s'est vu priver depuis plusieurs années des sommes relativement Importantes qui lui étaient attribuées en vertu d'anciens errements, sur d'autres chapitres du budget, à titre de gratifications et de travaux extraordinaires, sans que, contrairement à ce qui a été fait dans les autres ministères, aucune augmentation correspondante soit venue compenser ces sommes au titre des traitements.
Ces réductions successives ont eu pour résultat d'arrêter complètement l'avancement, malgré des suppressions d'emplois nombreuses et des vacances qui menacent de compromettre le service ; les traitements anciens ont même dû être diminués, et cela au moment où le travail demandé est plus considérable et plus délicat, ainsi qu'en témoigne la seule histoire politique des dix dernières années.
Une semblable situation ne saurait se prolonger sans les Inconvénients les plus graves : le personnel se décourage, et nous pensons qu'il y aurait non seulement injustice, mais encore imprudence à ne pas doter suffisamment une administration importante et a continuer à la juger, comme on l'a fait depuis plusieurs années, d'après des aspirations et des sentiments politiques et non d'après les services réellement rendus.
Ces considérations ont été exposées à diverses reprises à la commission du budget par les ministres chargés des cultes qui ont insisté notamment sur l'insuffisance numérique des employés mis à leur disposition. Mais un motif nouveau et des plus importants nous oblige à en saisir dès maintenant la nouvelle Chambre.
Le règlement d'administration publique qui vient d'être arrêté pour l'application de la nouvelle loi militaire est basé sur une sorte de décentralisation ministérielle, ou plutôt de répartition entre les divers départements ministériels intéressés de la responsabilité qui Incombait antérieurement au ministre de la guerre seul, en matière de dispenses du service militaire.
Spécialement en ce qui concerne les élèves ecclésiastiques, le ministre des cultes est désormais chargé de vérifier les certificats, au nombre de plus de 8,000 chaque année, sur le vu desquels l'exemption de deux années de service militaire leur sera accordée.
On comprend l'importance de cette vérification et quelle tâche délicate et indispensable à la fois elle impose. Elle nécessitera des employés spéciaux, expérimentés et sûrs, pour le payement desquels 11 n'existe aucun crédit. Et cependant, dès le mois de janvier prochain, le
travail devra commencer en vue de la forma tion de la classe 1889.
Déjà même des circulaires ont été adressée; aux représentants des différents cultes, av« plusieurs milliers d'exemplaires des certiQtati arrêtés par le conseil d'Etat, que ces représentants auront à fournir.
Sur ce point encore une dépense, minime il est vrai, mais que le crédit actuel affecté u matériel des bureaux est impuissant à couvrir résulte de la nouvelle législation votée par le Parlement.
Pour ces divers motifs, nous avons le devoir messieurs, de vous soumettre le projet de in ci-après, pour lequel nous avons l'honneur de vous demander le bénéfice de l'urgence, et égard à la nécessité de mettre, avant l'ouverture des opérations de 1890, l'administration des cultes en mesure de faire face aux obligations que la loi lui impose.
PROJET DE LOI
Art. 1«. — Il est ouvert au garde des sceau, ministre de la justice et des cultes, au titredn budget ordinaire de 1890, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 17 juillet 1889, un crédit supplémentaire de 21,500 tr.,qji sera inscrit à la 2» section (Service des cuite;.
Au chapitre 1" (Personnel des bureaux dé> cultes) pour 20,000 fr., ci 20.UD
Et au chapitre 2 (Matériel des bureaux des cultes) pour 1,500 fr., ci.... la
Total égal a. &
Art. 2. — 11 sera pourvu à cette dépense ai moyen des ressources générales du bndget
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi tendant à porter la solde des officier, généraux du cadre de réserve au taux de leur pension de retraite, par M. Ribot, député.
Messieurs, les officiers généraux placés dus la deuxième section du cadre de fêtât-major général après avoir atteint la limite d'âge liée par la loi reçoivent la solde de la réserve telle qu'elle est réglée par la loi du 4 août 1839.
Cette solde est Inférieure à la pension de» traite, par suite des améliorations qu'a graduellement reçues celle-ci depuis 1870.
Pour remédier à cette anomalie, le Gomrnement vous propose d'allouer aux oftom généraux placés dans le cadre de réserre, açrte avoir atteint la limite d'âge, une solde égale m taux de la pension à laquelle ils auraient droit s'ils' étaient retraités.
Le surcroît de dépense résultant de l'adoption du projet sera peu considérable, poifqtnl n'existe actuellement que trente-cinq officiers généraux dans le cadre de réserve, alors que le nombre de ceux qui Jouissent d'une pensioa de retraite est de trois cent trente-cinq.
Il nous parait inutile de faire ressortir l'intérêt qu'il y a à maintenir dans l'armée des officiers généraux qui, après avoir rendu il
frands services au pays, peuvent encore servir 'exemple aux jeunes générations. Ce serait une injustice de leur faire payer par le sacrifice d'une partie de leur pension de retraite l'honneur d être maintenus dans les cadres de 14tat'-major général.
En conséquence, nous avons l'honneur do vous proposer d'adopter le projet de loi ciaprès :
PROJET DE LOI
Art. 1". — L'article 8 de la loi du 4 août 1») est modifié ainsi qu'il suit :
(1) Cette commission est composée de MM. Roche (Jules), président; Faure (Félix), Bltol. vice-présidents ; Leygues, Arène (Emmanuel1. Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Cête-d'Or), Say (Léon), Caslmir-P> rier, Proust (Antonin), Granet, Cavaignae (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de). Guyot-Dessaigne, Bartissol, Burdeau, Aynan, Dubost (Antonin), Letellier, Borriglione, Demarçay (baron), Riotteau, Lechevallier, Porwa, Mège, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Doovllle- Maillefeu (comte de). — (Voir le n» 122).
• Art. 8. — Les officiers généraux et fonctionnaires placés dans la 2e section du cadre de l'état-major général (réserve) après arolr atteint la limite d'âge fixée par la loi reçoivent une solde égale au taux de. la pension à laquelle ils auraient droit s'ils étaient retraités.
• Cette solde n'est pas passible de la retenue de 2 p. 100 au profit du Trésor public.
« Les officiers généraux et fonctionnaires placés dans la 2° section du cadre de l'étatmajor général avant d'avoir atteint la limite d'âge déterminée par la loi reçoivent la solde de réserve telle qu'elle est fixée par la loi du 4 août 1839. »
Art. 2. — Le 8« alinéa de l'article 8 de la loi au 13 mars 1875 est modifié ainsi qu'il suit :
« Le temps passé dans la réserve par les officiers généraux et fonctionnaires placés dans cette position après avoir atteint la limite d'âge fixée par la loi ne leur compte pas pour la retraite, sauf dans le cas de rappel à l'activité en ■temps de guerre.
« Le temps passé par les officiers généraux et fonctionnaires placés par anticipation dans la xéserve avant d'avoir atteint la limite d'âge fixée par la loi leur est compté comme service effectif pour la réforme et pour la retraite seulement. *
RAPPORT fait au nom de la commission (1) chargée d'examiner les propositions de résolution : 1° de M. de Lanessan, de M. Siegfried et plusieurs de ses collègues ; de MM. Letellier et Georges Graux ; de M. Henry Maret, relatives à la création de grandes commissions parlementaires ; 2» de M. Barodet, de M. Clemenceau, relatives à la reprise des travaux laissés en suspens par la dernière Chambre, par M. Francis Charmes, député. — (Urgence déclarée.)
Messieurs, plusieurs fois déjà, dans les législatures précédentes, le système de travail adopté par la Chambre des députés, et consacré par son règlement, a été l'objet de diverses crîti-
2ues. Ces critiques se sont reproduites dès le ébut de la législature actuelle, et elles ont fait l'objet de quatre propositions de résolution ui vous ont été soumises : la première, par M. ie Lanessan; la seconde, par MM. Siegfried, Léon Bourgeois et plusieurs de leurs collègues ; la troisième, par MM. Alfred Letellier et Georges Graux ; la quatrième, par M. Henry Maret.
n n'est pas, croyons-nous, nécessaire d'entrer dans l'analyse de ces diverses propositions, ni de vous en exposer en détail l'économie ; vous eu avez certainement pris connaissance avec l'intérêt qu'elles méritent. Leurs auteurs ont été vivement frappés de certains défauts qui existent, d'après eux, dans le règlement de la Chambre, et bien que votre commission n'ait pas partagé leur sentiment sur la gravité de ces défauts, ni sur les remèdes a y appliquer, elle les remercie d'avoir signalé et posé des questions toujours dignes ae votre attention. L'étude qu'ils ont provoquée ne sera pas inutile. Si votre commission ne croit pas pouvoir vous recommander leurs propositions, elle vous proposera elle-même dlntrodulre dans votre règlement certaines modifications destinées à mettre plus d'ordre, de méthode ou de rapidité dans vos travaux.
Les quatre propositions énumérées ci-dessus
§ résentent un caractère commun, à savoir que es commissions annuelles, composées . d un nombre de membres considérable, y sont substituées aux commissions d'aujourd'hui. Ces commissions annuelles sont au nombre de quinze dans le système de MM. Letellier et Georges Graux et dans celui de MM. Siegfried et Léon Bourgeois, tandis qu'il n'y en a que onze dans celui de M. de Lanessan et dix dans celui de M. Maret. Leur mode de recrutement n'est pas non plus le même dans les divers
(1) Cette commission est composée de MM. Proust (Antonin), président ; Dreyfus (Camille), secrétaire ; Viette, Bizarelli, Le Provost de Launay, Godelle, Ribot, Raynal, Després (Armand), Lasserre, Jolibois, Merlou, Boyer (Antide), baron Reille, Hémon, Charmes (Francis), Levêque, Ferry (Albert), Bourgeois (Léon) (Marne), Nlvert, Lockroy (Edouard), de Lanessan.— (Voir les n»' 5, 6, 7, 31, 35, 71.)
projets. Tantôt ce sont les députés qui s'inscrivent directement dans les commissions pour lesquelles ils se jugent le plus d'aptitudes, et, s'il y en a trop dans certaines commissions et
Eas assez dans les autres, le bureau de la Chamre opère d'office la répartition devenue nécessaire; tantôt les bureaux désignent pour les commissions les membres qui posent leur candidature, ou bien ils les élisent, — ce qui est un moyen d'en éliminer quelques-uns, — s'il s'en présente un plus grand nombre que chaque commission n'en comporte ; tantôt enfin le système de l'inscription directe ou du choix personnel est tout a fait abandonné, et les bureaux procèdent à l'élection des grandes commissions comme ils font aujourd'hui pour les petites.
Toutes ces propositions maintiennent les bureaux actuels et décidont que, dans certains cas, des commissions spéciales pourront, ou même devront être élues par eux. Toutes aussi suppriment la commission d'initiative, qui est l'objet des plus vives critiques.
On le voit, malgré quelques variantes, il existe une grande analogie entre tous ces projets et ils procèdent d'un même esprit. Leurs auteurs se proposent de remédier à l'éparpillement des forces parlementaires dans un trop grand nombre de commissions. Ces commissions, disent-ils, nommées par les bureaux avec d'autant plus d'inattention que leur importance est moindre, mettent un temps trop long à rapporter les propositions qu'on leur renvoie, parfois même ne les rapportent pas du tout, ou bien, sur des questions analogues, présentent des conclusions et font des rapports contradictoires.
Cela tient à diverses causes. Une de celles qui sont le plus souvent signalées est le hasard du tirage au sort, qui rassemble souvent dans le même bureau plusieurs hommes compétents sur une matière, tandis qu'il n'en met aucun dans un autre : le premier bureau ne peut pas envoyer dans une commission tous les spécialistes qui devraient y être, tandis que le second est obligé d'y envoyer un commissaire peu utile. De plus, la mobilité des bureaux, qui changent tous les mois, communique aux commissions successives la plus regrettable^nstabilité de doctrine. Telle proposition sera repoussée un jour, mais le mois suivant une autre proposition à peu prés semblable, ou reposant sur les mêmes principes, aura chance d'être adoptée. De là résultent ces contradictions déjà incriminées, qui donnent aux travaux de la Chambre- un caractère d'incohérence. De là résultent aussi une grande déperdition de forces et cette lassitude, ce découragement qui s'emparent des commissions et des assemblées lorsqu'elles constatent l'inutilité de lturs efforts.
Votre commission a pensé, messieurs, qu'il y avait quelque exagération pessimiste dans ce tableau et que, en admettant la justesse de certains détails, il fallait attribuer le mal à de mauvaises mœurs parlementaires tout autant, sinon plus, qu'à l'insuffisance de notre règlement. Le règlement, en effet, permet de renvoyer plusieurs propositions à une môme commission, lorsque la Chambre reconnaît que ces propositions rentrent dans ses travaux. Cette commission peut, dès lors, se prolonger pendant assez longtemps, voire même pendant toute une législature : les exemples n'en manquent pas. Enfin, il n'a pas été jugé contraire à 1 esprit du règlement délire des commissions destinées à durer tout une année; ici encore les précédents ne font pas défaut. 11 est donc inexact que, dans l'état actuel, il soit impossible de réunir, de grouper les travaux parlementaires qui se rapportent à un même objet, ni de donner à une commission toute la durée que la Chambre est en droit de désirer dans 1 intérêt de ses travaux.
Faut-il aller plus loin, faire de l'exception la règle, ordonner que les commissions seront annuelles, sauf décision particulière de la Chambre, adopter enfin les résolutions qui vous ont été proposées? Votre commission ne l'a pas pensé. A la majorité de 10 voix contre 6 elle a repoussé le principe de la répartition annuelle de tous les députés entre un certain nombre de grandes commissions. A une majorité supérieure encore, soit de 12 voix contre 3, elle s est refusée à faire une obligation de la faculté que vous avez, et dont vous usez quand bon vous semble, de nommer pour une année un certain nombre de commissions. En ce qui concerne ce dernier point, votre commission estime que la Chambre doit rester toujours maîtresse do ses déterminations.
Quant aux grandes commissions, elle en a re-
Soussé le principe pour trois motifs principaux: 'abord pour celui qui vient d'être indiqué, à savoir que le règlement actuel vous permet de parer à la plupart des inconvénients signalés : ensuite, parce qu'il ne lui a pas été démontré que les propositions nouvelles corrigeraient mieux ces inconvénients; enfin et surtout pour des considérations d'un ordre plus général, et parce qu'elle a cru que les grandes commissions pourraient avoir une Influence fâcheuse sur le caractère même de notre Gouvernement, tel que la Constitution l'a établi, et sur le fonctionnement des pouvoirs publics.
Sans rappeler de nouveau les facilités du règlement actuel, en vue de distribuer nos travaux d'une manière plus méthodique, nous ne voyons pas celles que procureraient en plus les grandes commissions annuelles et obligatoires. Le but à atteindre est de donner à nos travaux plus de rapidité et, s'il est possible, anx commissions plus de compétence. La rapidité ne gagnerait rien assurément à l'augmentation parfois démesurée des membres d'une commission. En admettant pour le moment qu'une commission ainsi formée comprenne les députés les plus compétents, Il faut bien reconnaître qu'elle en comprendra aussi qui le seront moins, et quelques autres enfin qui le seront très peu, surtout lorsqu'ils auront été désignés d'office. SI les premiers accélèrent le travail, les derniers sans doute le ralentiront. Si les uns ont leur rédaction faite, les autres voudront faire la leur.
Dans le système actuel, et sauf des cas beaucoup plus rares qu'on ne veut bien le dire, tous les membres d'une commission ont dû montrer, pour être élus, une certaine connaissance de la question à traiter, et c'est une garantie, non seulement de compétence, mais de rapidité. 11 y en a une autre dans le nombre généralement restreint des commissaires. 11 n'est pas démontré qu'une commission composée d'un grand nombre de membres travaille plus vite qu'une autre, ni mieux. C'est plutôt le contraire qui est la vérité, et la preuve en est que, dans toute assemblée nombreuse, le seul moyen d'aboutir vite et bien est de charger un petit nombre de préparer le travail commun. C'est ainsi que les choses se passeront dans les grandes commissions. Quelques personnes en prendront la tête et la direction. Ce seront les plus compétentes de chaquo commission, nous voulons le croire ; mais ce ne seront pas les seules compétentes de la Chambre. Sur ce point encore, il y a quelques illusions à dissiper.
Les quatre propositions, en effet, afin d'obtenir un nombre de commissaires suffisant pour chaque commission, décident qu'un député ne pourra faire partie que de deux, sans compter la commission du budget. Il est rare que les hommes vraiment distingués et laborieux d'une Chambre n'aient de compétence qu'en deux matières différentes. Lorsqu'on les aura étroitement parqués pour une année dans deux compartiments, il se présentera certainement des questions imprévues sur lesquelles leurs connaissances spéciales, voire même la justesse générale de leur esprit, pourraient être avantageusement utilisées. Ils regretteront eux-mêmes de ne pouvoir les produire ; mais, membres de deux commissions, ils en seront les prisonniers, et ils manqueront peut-être dans une troisième ou une quatrième. Il n'est donc pas vrai que toutes les compétences seront nécessairement réunies dans les grandes commissions qu'on nous propose, et, de ce chef encore, la réforme n'atteint pas le but qu'elle vise, plus sûrement que ne le fait notre règlement d'aujourd'hui.
On a fait remarquer encore que si la spécialisation des députés a quelques avantages, elle n'est pas sans inconvénients lorsqu'elle est
Soussée trop loin. Condamnés à ne traiter penant toute une année que certaines matières, ils s'habituent à y borner leur horizon et perdent la notion exacte des rapports qu'ont entre elles les diverses questions qui intéressent le
fays. Le système actuel, aveo ses imperfections, a le mérite que, soit dans les bureaux, soit dans les commissions chacun de nous volt passer et entend traiter toutes les questions, au fur et à mesure qu'elles se présentent. Il n'en serait plus de même si les grandes commissions étaient adoptées et si chacun était irrévocablement enfermé dans une ou deux d'entre elles, sans pouvoir en sortir pendant douze mois.
Mais c'est surtout au point de vue politique
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que les grandes commissions ont para présenter des inconvénients très sérieux.
Les auteurs des propositions connaissent bien ces inconvénients ; ils les signalent même ; ils essayent d'aller au-devant, avec l'espoir d'en atténuer la gravité ou môme d'y remédier. Nous ne croyons pas qu'ils y soient parvenus.
Ces grandes commissions risquent, à nos yeux, de prendre une importance considérable, soit à l'égard du pouvoir exécutif représente par les différents ministres, soit même a l'égard de la Chambre des députés. Cette importance deviendra bientôt celle des quelques personnes dont nous avons parlé plus haut et qui, ayant derrière elles une commission nombreuse et puissante, seront un embarras, peut-être une menace pour les détenteurs responsables du pouvoir exécutif.
La logique des choses amènera les commissions et leurs membres les plus actifs et les F lus influents à pénétrer dans le domaine de administration, et à y exercer une action directe qui, suivant l'esprit de notre Constitution, ne doit pas appartenir au Parlement.
Ces conséquences, qu'elle croit inévitables, ont frappé la majorité de votre commission, et, à défaut d'autres motifs, l'auraient déterminée à vous proposer le rejet des quatre propositions qu'eue a examinées.
Sans appuyer sur des considérations politiques dont le développement serait déplacé dans un rapport, nous ne croyons pas que la tendance générale soit aujourd'hui favorable à l'affaiblissement du pouvoir exécutif ni qu'elle encourage les empiétements des assemblées. Quelque précieux que soit l'esprit de suite dans nos travaux, il ne Test pas moins dans l'action gouvernementale, et 11 ne peut s'y produire, s'y maintenir et s'y manifester qu'à la condition d'avoir des|ministères durables. Il y a lieu de craindre, suivant nous, que les grandes commissions ne contribuent pas à la stabilité ministérielle, à moins que les ministres ne se résignent à n'être plus que des commis des comités. Cet idéal n est pas celui de la majorité de votre commission.
Hatons-nous de le dire, ce n'est pas non plus celui que poursuivent les auteurs des quatre propositions. Ils s'efforcent d'échapper aux conséquences de leur système, et ils espèrent y être parvenus. Quelquefois ils nient le danger, le plus souvent ils cherchent à le conjurer. Le moyen qu'ils ont cru trouver pour cela est de faire remarquer que le nombre des grandes commissions ne correspond pas exactement à Celui des ministères, mais à celui des grands services publics. Soit I seulement, comme le nombre des grands serviees publics correspond i peu près_à celui des ministères, nous revenons en fait au même résultat. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire les projets de MM. Siegfried, Henry Maret et Letellier : on y voit constammeut un ministère en face d'une grande commission. Quelquefois c'est en face de deux, et les auteurs des propositions en triomphent : les deux commissions se foront, disent-ils, contre-poids et se neutraliseront mutuellement.
Nous ne comprenons pas très bien comment la commission des cultes, par exemple, neutralisera celle de la justice, a l'égard du ministère de la justice et des cultes; ni la commission des beaux-arts, celle de l'Instruction publiquo, à l'égard du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts ; ni la commission de l'assistance publique et des questions ouvrières, celle de l'intérieur, à l'égard du ministère de i'intérieur. Nous craignons, au contraire, que cette multiplicité des commissions ne multiplie le danger pour chaque ministère. Nous n'avons pas non plus grande confiance dans le fait que les commissions n'auront pas d'initiative propre et qu'elles seront seulement des commissions de renvoi. Elles n'auront pas d'initiative, mais chacun de leurs membres aura la sienne, et il en usera pour saisir la commission de propositions que celle-ci n'aura plus qu'à adopter. Ici encore, par un détour facile, le danger se reproduira tout entier.
M. de Lanessan a fait, pour l'éviter, un effort plus considérable que les auteurs des autres propositions. Il n'institue de grandes commissions annuelles qu'en matière administrative ; toutes les commissions politiques sont nommées en vue d'un projet spécial, conformément au règlement actuel. La distinction établie par M. de Lanessan repose sur l'Idée, à notre avis très contestable, qu'il est possible de tracer une ligne de démarcation absolue entre la politique et l'administration. Il en est, au contraire, rarement ainsi ; qu'on le veuille ou non, la po-
litique est en tout, ou presque partout. Comment la détacher des projets et des propositions de lois relatifs à l'enseignement, public et privé, projets et propositions que M. de Lanessan renvoie à sa huitième grande commission? Son système ne nous parait donc pas plus acceptable que les autres. La Chambre pourra sans doute élire pour un an quelques-unes des commissions qu'il énumère; son règlement l'y autorise suffisamment ; mais nous lui conseillons de conserver à ses décisions le caractère facultatif, au lieu de s'imposer une obligation réglementaire. En toute circonstance, la Chambre doit garder la plus grande liberté possible, et ne pas s'enchaîner pour l'avenir sans une évidente utilité.
Nous avons dit que les grandes commissions ne pèseraient pas seulement sur le pouvoir exécutif, mais sur la Chambre : c'est l'expérience qui nous inspire cette appréhension. Sans remonter aux assemblées révolutionnaires, qui, dans des circonstances à la vérité exceptionnelles, ont été conduites et souvent op- Îirlmées par leurs comités, on n'a pas oublié es difficultés que les comités permanents ont créées à la Constituante de 1848.
Cette assemblée, qui était d'ailleurs souveveraine et réunissait tous les pouvoirs, a eu plus d'une fois à lutter contre ces comités, et elle a fini par leur enlever presque toutes les questions un peu importantes, pour les renvoyer à des commissions spéciales. L'essai fait à cette époque n'a pas réussi ; la législative s'est empressée d'y renoncer. Il est vrai que les commissions qu'on nous propose d'instituer chez nous existent aux Etats-Unis. Si elles n'ont pas en Amérique, à l'égard du pouvoir exécutif, les inconvénients que nous avons indiqués plus haut, c'est parce que le pouvoir exécutif est, comme on le sait, tout à fait en dehors et indépendant du pouvoir parlementaire.
La prépondérance des comités ne s'exerce donc que sur la Chambre : on peut dire qu'elle y est absolue. La Chambre se contente d'ordinaire d'enregistrer les décisions prises par les comités.
Ce système peut avoir quelques avantages surtout si on l'applique à une chambre dont les pouvoirs sont très limités et ont un caractère étroitement législatif. 11 faudrait, en France, non pas réformer notre règlement, mais reviser la Constitution, pour obtenir les mêmes résultats, sans s'exposer aux périls que nous avons signalés.
En résumé, votre commission a vu, dans les propositions qu'elle a étudiées et dans les motifs qui ont inspiré leurs auteurs, quelques désirs très louables, qui lui paraissent pouvoir être satisfaits par l'application même du règlement actuel, et des innovations dangereuses qu'elle vous demande de repousser.
Ce n'est pas que certaines des critiques adressées à notre règlement, et surtout à la commission d'initiative, soient à ses yeux dénuées de tout fondement. Il est certain que nous avons trop de commissions ; il est incontestable qu'il y aurait profit à en réduire le nombre et à grouper davantage les travaux parlementaires. L'organisation de la commission d'initiative est pour beaucoup dans cette situation défectueuse ; on a donc proposé de la supprimer. Votre commission croit, au contraire, qu'il vaut mieux la réformer en la fortifiant, et qu'elle pourra devenir ainsi un régulateur utile et efficace de nos travaux.
On lui reproche d'être infiniment trop mobile. Elle se renouvelle, en effet, tous les mois: nous vous proposons d'en faire une commission annuelle. On dit que ses membres sont nommés un peu au hasard dans les bureaux et qu'il n'y a pas assez de concurrence entre les candidats : nous espérons qu'il en sera différemment lorsque la commission sera appelée à durer une année. Le titre de commissaire sera, dès lors, aussi recherché qu'il l'est médiocrement aujourd'hui. An lieu de 22 membres, nous vous demandons de décider qu'il y en aura 33. Dans ces conditions nouvelles, la commission d'initiative changera de caractère. Assez nombreuse, assez solidement constituée pour acquérir de l'autorité, elle durera assez longtemps pour créer ce qui lui a manqué jusqu'ici, une jurisprudence. Elle saura repousser les propositions qui ne méritent pas d'être prises en considération, réunir les autres et désigner les commissions auxquelles il conviendra de les renvoyer.
Telle est, messieurs, la réforme principale que nous vous soumettons.
Aujourd'hui, la commisionn d'initiative 1*1*» passer trop de propositions de loi qui, une fois prises en considération sur sur son avis, multiplient presque à l'infini le nombre des commissions et des rapports. Aux motifs déjà connus, qui expliquent sa faiblesse, il faut en joUdre un autre qui excuse parfois sa complu sance. Elle ne peut conclure qu'entre la pti» en considération d'une part, et, de l'autre, lt rejet pur et simple ou la question prfcalabk. Si la première de ces conclusions est trop bienveillante, il arrive souvent que les autres p^ raissent trop rigoureuses pour certaines m.
Positions, et peu obligeantes pour leurs aaeurs. La commission a donc une tendance niturelle à conclure à la prise en ojmsidératioi, Nous vous demandons de l'autoriser à coneluni aussi à l'ajournement. Cette formule ne saurait jamats être taxée de malveillance ; elle peut servir à écarter avec plus de courtoisie ds propositions qui méritent mieux que le rejet pur et simple, celles surtout qui sont seulement inopportunes, soit pour des motifs pottiques destinés à disparaître ou à s' atténuer, sou à cause de l'encombrement de l'ordre du jour.
L'ajournement devrait durer, au minimum, trois mois.
D'après l'article-36 actuel, la commission d'initiative présente, dans la quinzaine, un rapport sommaire sur chacune des proposiUcm renvoyées à son examen. Votre commises vous propose à l'unanimité une disposiiia nouvelle, d'après laquelle la commission dlatiattve ne présentera de rapport que tons la mois. En outre, et tout en conservant la factlti de faire un rapport spécial sur une proposiU» qui lui paraîtrait le comporter, elle ne sera tenue, en règle générale, qu'à présenter un risport d'ensemble. Cette réforme n'aura pis seulement pour effet d'abréger son travail, mais encore et surtout de l'amener plus facilement à grouper les propositions analogues, dont elle devra proposer le renvoi à une même commission.
Telle serait la tâche de la commission d'initiative. Tâche considérable ; od pourrait même craindre qu'elle ne le fût trop, et que cette commission ne prit une importance qui, à sec tour, pourrait devenir inquiétante ; mais il faut considérer que la commission d'initiative se dessaisit de toutes les propositions qui lui soit soumises dans le délai d'un mois, et que, sans pouvoir les reviser, les amender, les transformer, son rôle consiste seulement à proposer soit la prise en considération, c'est-a-d&e k renvoi à une autre commission qui prend mot elle le travail de fond, soit l'ajourneroeâ,*) rejet ou la question préalable. De plus, 1m «rejets dus à l'initiative du Gouvernémeu* échappent. 11 est donc difficile d'apercn*, dans ce système, un danger véritable, A i» avantages en sont frappants, puisqu'ils {emplissent l'objet que poursuivent les parllsaas des grandes commissions, à savoir de coordonner méthodiquement les travaux parlementaires et de faire disparaître les commisslooi inutiles et encombrantes.
Une autre simplification nous a paru devoir alléger votre ordre du jour.
Est-il indispensable que la Chambre soumette à un débat public et à un vote les propositions de sa commission d'initiative, si elles ne se soulèvent pas d'objections, ou si elles n'en i voquent que chez un très petit nombre d'esprits ? Non, sans doute. Nous vous proposons, en conséquence, de décider que- le rapport mensuel fait par la commission d'inlnatiw devra être déposé entre les mains do présidentl de la Chambre. Celui-ci en fora connaître les conclusions, et elles demeureront affichées par ses soins pendant un délai de quinze jonri&j à l'expiration de ce délai, il n a pas été formé d'opposition par vingt membres au moins, u* décisions proposées deviendront déflniliies. Dans le cas contraire, la Chambre sera appelé» à statuer sur ies conclusions contestées.
Enfin, messieurs, sur la proposition d'un m ses membres, M. Camille Dreyfus, votre commission a pensé qu'il serait possible de donna plus de rapidité à vos travaux, sans rien enlever d'essentiel à leur maturité. Les deuilecuires obligatoires, dans le cas où l'urgente n» pas été prononcée, ne sont le plus souwot qu'une formalité. Nous vous proposonsde S9prûner cette obligation comme règle jçto«W*i et de laisser à la Chambre le soin de deewerst, à la fin d'une lecture qui aura été faite avee d'autant plus d'attention qu'elle peut être unique et qu'elle doit même l'être normalemes* il n'y a pas lieu de procéder à une seconde
Goooj&à,1
■yr.-.
SÉANCE DU i-2 DÉCEMBRE 1889
Dès lors, les deux lectures seront également sérieuses lorsque l'objet en discussion en vaudra la peine et, dans les autres cas, il n'y aura pas d'inconvénient à n'en avoir qu'une, S'il y en avait un, il disparaîtrait dans un système parlementaire qui se compose de deux Chambres. Toutefois, la seconde délibération sera de droit lorsque le Gouvernement la réclamera. Enfin, nous vous proposons d'ajouter qu'avant le Tote sur l'ensemble, le rapporteur pourra demander qu'il soit délibéré de nouveau, non as sur le fond, mais sur la rédaction d'un ou e plusieurs articles. Une simple correction matérielle ne doit pas nécessiter une seconde et solennelle délibération.
Nous vous avons exposé, messieurs, les réformes générales que nous proposons i votre règlement. En étudiant ce règlement avec soin, il nous a semblé que quelques modifications de moindre importance pourraient encore y être utilement apportées.
Nous vous demandons de supprimer le second paragraphe de l'article 18. Ce paragraphe porte que, si la Chambre renvoie un projet ou une proposition de loi à une commission déjà formée, la nouvelle proposition sera soumise aux mêmes conditions d examen auxquelles est assujettie la proposition initiale dont la commission est saisie. En conséquence, si la proposition première a été déclarée d'urgence, toutes les propositions qui viennent ensuite participent au même bénéfice. Le maintien de cette disposition pourrait empêcher la Chambre de renvoyer à une commission existante une proposition de loi qni ne lui paraîtrait pas mériter l'urgence et qui risquerait d'en bénéficier abusivement.
La situation Inverse peut aussi se produire et elle n'est ni très logique ni très équitable. Une proposition déclarée d'urgence perd ce bénéfice si elle est renvoyée à une commission chargée d'en étudier une autre, qui n'a pas été l'objet de la même faveur.
On nous dira peut-être que, dans notre système, la déclaration d'urgence n'a plus le même intérêt puisque la seconde lecture est supprimée, et que, dans le cas dont il s'agit à 1 article 18, rintérêt est même tout à fait nul, puisque la proposition est renvoyée directement par la Chambre à une commission existante, sans passer par la commission d'initiative.
11 est vrai que les deux conséquences prlncl-
Sales de la déclaration d'urgence sont aujourhui pour une proposition de loi d'être dispensée de la commission d'initiative et d'une seconde lecture ; mais, si elles sont les plus frappantes, ces conséquences ne sont pas les seules. Sans parler du caractère moral de la déclaralion d'urgence et de la présomption favorable qui en ressort, le plus souvent, au profit d'une
Sroposition que la Chambre témoigne le désir e discuter avec le moins de retard possible, les articles 24 et 26 du règlement attribuent à l'urgence dos effets auxquels nous ne touchons pas. Elle dispense de tous les délais de distribution entre le dépôt du rapport et la discussion d'une proposition de loi; cette proposition peut même être mise à l'ordre du jour avant le dépôt de tout rapport. L'urgence dispense encore les projets ou propositions affectant les recettes ou les dépenses de l'Etat, et soumis à des commissions spéciales, de la nécessité de la communication a la commission du budget. Ce sont là des avantages dont la valeur reste très appréciable, sans parler de celui qui résulte de l'article 71, et qui permet à la Chambre, par décision spéciale, de statuer immédiatement après l'urgence déclarée.
A l'article 25, votre commission vous propose d'ajouter un paragraphe portant que les commissions déposeront leur rapport dans le délai de trois mois. Nous n'entendons pas faire de cette règle une obligation absolue: une commission pourra avoir quelquefois de bons motifs pour dépasser le délai indiqué. La disposition proposée a seulement pour objet de permettre & un député de mettre la commission en demeure de produire ces raisons, et la Chambre en mesure de les apprécier. Les interpellations de collègue à collègue étant interdites, 11 lui suffira de demander la parole pour jm rappel au règlement. Il y a, dans cette faculté, un moyen de combattre le mauvais vouloir éventuel d'une commission, ou d'activer sa nonchalance. D'une manière générale, les minorités y trouveront une garantie.
Au premier paragraphe de l'article 34, nous vous proposons de dire que l'exposé des motifs lui précède toute proposition de loi doit être
Mi. — DEP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. III. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
sommaire, et, pour donner une sanction à cette obligation, qu'il ne doit pas dépasser cinquante pages d'impression , en y comprenant les annexes.
Le motif de cette prescription est purement économique. Nous voudrions empêcher de se reproduire certains abus sur lesquels il est Inutile d'insister. Certes, il ne peut s'agir ici de porter atteinte au droit de chaque député d'exposer sa pensée avec tous les développements qu'elle comporte; mais l'article 34 n'a trait qu'à 1 exposé des motifs préalable, destiné à produire une première impression sur la Chambre et sur la commission d'initiative. Cinquante
Ïiages suffisent certainement pour cet objet. Si a proposition est prise en considération, ou si elle est renvoyée directement aux bureaux,elle devient alors l'objet d'études dont nous n'avons pas la prétention de déterminer les limites matérielles.
Au second paragraphe de l'article 34, nous disons de toute proposition : « Elle doit être remise au président, qui seul en donne connaissance à la Chambre... », au lieu de : « Elle est remise au président qui, après eu avoir donné connaissance à la Chambre... • L'idée est la même, nous avons voulu lui donner une forme plus précise pour consacrer une prescription qui a son utilité et qui, malgré la vigilance de nos présidents, a été souvent éludée.
L'article 111, qui détermine les conditions dans lesquelles est réglé l'ordre du jour de la Chambre, nous a paru devoir être complété par une disposition nouvelle. Plusieurs de nos collègues nous ont signalé l'inconvénient de régler cet ordre du jour tout à la fin de chaque séanco, c'est-à-dire à un moment ou un assez grand nombre d'entre nous peuvent être distraits ou absents. Il arrive trop souvent que des auteurs ou des rapporteurs de propositions profitent de ces circonstances et de la confusion qui les accompagne, pour faire inscrire leurs propositions à l'ordre du jour dans un rang qu'elles obtiennent un peu par surprise. La Chambre a voté plus d'une fois des inscriptions de ce genre, qui modifient l'ordre du jour que l'on croyait convenu, et elie les a regrettées ensuite. 11 est à désirer que ces surprises de la dernière heure ne se reproduisent plus. Nous vous demandons pour cela de décider que toutes propositions faites par un député et relatives au règlement de l'ordre du jour devront être déposées entre les mains du président au début de chaque séance. Le président en donnera connaissance à la Chambre après l'adoption du procès-verbal et les fera afficher dans l'enceinte du palais. Il sera statué sur ces propositions à la fin de la séance.
Votre commission a pensé que la commission des congés pouvait être supprimée sans le moindre inconvénient. Elle vous propose d'en remettre les pouvoirs entre les mains du président; celui-ci soumettra directement a la Chambre les demandes de congé qu'il aura reçues.
Ces dernières modifications à votre règlement, quoique très utiles à nos yeux, nunt qu'une importance secondaire : voilà pourquoi nous avons cru pouvoir en prendre l'initiative, quoique nous n y soyons peut-être pas autorisés par un mandat bien formel.
11 n'en est pas de même de celles dont 11 nous reste à vous entretenir. Vous nous avez renvoyé les propositions faites par MM. Clemenceau et Barodet, en vue de reprendre, dans l'œuvre législative de la dernière Chambre, des travaux portés déjà à un certain point de maturité, et de les soumettre à une procédure Parlementaire qui en faciliterait la recherche et achèvement. Nous avons dû nous demander dans quelle mesure il était possible de donner satisfaction aux vœux exprimés.
M. Clemenceau et plusieurs de ses collègues ont proposé de nommer dans les bureaux une commission de il membres, chargée de rechorcher les propositions de loi qui, étudiées
Sar la dernière Chambre, n'ont pu être l'objet 'un vote définitif. Cette commission présenterait, dans le délai de trois mois, un rapport indiquant les affaires qui pourraient être utilement soumises à la Chambre nouvelle, et elle proposerait une procédure pour que lesdites affaires puissent être reprises en l'état où elles se trouvaient au moment de la séparation de la dernière Assemblée.
Qu'est-ce, en somme, que la commission de M. Clemenceau, sinon une nouvelle commission d'initiative chargée de proposer des prises en considération 1 Sans discuter au fond son projet, il nous a semblé que M. Clemenceau ne
plaçait pas les propositions laissées en suspens par la dernière Chambre dans une situation qui les différenciât sensiblement de toutes les autres. Est-il dès lors bien utile de créer cette commission ? Y trouverons-nous une grande simplification 1
M. Barodet procède avec beaucoup plus de hardiesse. 11 demande que toute proposition de loi qui aura été examinée et rapportée par une commission spéciale de la précédente législature, puisse être reprise et portée à l'ordre du jour de la Chambre sur la demande d'un de ses membres. On nommera une nouvelle commission, non pas pour recommencer l'étude do la proposition, mais pour examiner les amendements et soutenir le débat. Elle se composera : 1° des membres de l'ancienne commission faisant partie de la Chambre actuelle ; 2° pour complément, et par ordre d'inscription, des députés qui se feront inscrire au secrétariat général de la présidence.
La proposition de M. Barodet donne à une Chambre disparue sur la Chambre qui lui succède une prise qui nous a semblé très excessive. Elle vous imposerait de discuter des propositions que vous n'au'iez pas personnellement étudiées. Elle ne semble pas admettre là possibilité qu'une Chambre soit animée d'un autre esprit que sa devancière. Elle vous enlève, en conséquence, le droit d'élire des commissaires en couformité avec vos opinions, et vous condamne à accepter tel quel, hommes et choses, le legs d'une Assemblée qui n'est plus.
Votre commission ne saurait vous recommander ces propositions.
Le mandat de commissaires élus par une Assemblée morte n'a plus de valeur pour nous, et cette insuffisance ne serait pas compensée par la désignation personnelle que de nouveaux commiSiaires feraient d'eux-mêmes pour remplacer les absents non réélus. Le fait d'être les premiers arrivés au secrétariat générai de la présidence n'est assurément pas une garantie qui dispense de toutes les autres.
La proposition de M. Clemenceau ne nous offre pas des avantages pratiques bien satisfaisants ; celle de M. Barodet nous parait tout à fait inacceptable ; l'une et l'autre, bien qu'à des degrés très divers, font de la Chambre nouvelle une continuation de la précédente. Nous avons cherché une solution différente, qui nous permit de tirer parti des études faites par nos prédécesseurs, sans renoncer sur elles a la plénitude de notre droit de contrôle. Il nous a paru que toute proposition laissée par la Chambre à l'état de rapport sur le fond pouvait être dispensée de la commission d'initiative et renvoyée directement à l'examen des bureaux sur la demande d'un membre de la Chambre nouvelle. A plus forte raison, cette disposition s'appliquera-t-elle aux propositions
2ui, après avoir été définitivement votées, sont evenues caduques par suite du renouvellement de la Chambre. Votre commission, messieurs, a cru difficile d'aller plus loin, sans s'exposer à faire revivre une assemblée qui n'est plus, dans les œuvres qu'elle n'a pas pu terminer, innovation peu conforme aux principes de notre droit parlementaire et qui aurait gour l'avenir l'inconvénient d'encourager une hambre arrivée au terme de son mandat à Srécipiter et à accumuler des travaux en vue e la Chambre destinée à lui succéder.
En revanche, nous vous proposons d'introduire dans le texte mémo de votre règlement les dispositions plus modestes ci-dessus indiquées. Réduites a ces termes, elles n'excèdent pas les proportions de dispositions réglementaires. Elles prendraient la place des articles 72 à 76, relatifs à l'urgence, articles qui doivent disparaître, si vous adoptez le système que nous vous soumettons.
Nous vous prions de voter la proposition de résolution suivante qui modifie, conformément aux principes ci-dessus exposés, un certain nombre d'articles de votre règlement.
PROJET DE RÉSOLUTION
Art. 1". — Le 2« paragraphe de l'article 18 du règlement est supprimé.
Art. 2. — Les articles 19 et 20 sont modifiés de la manière suivante :
Art. 19. — Les bureaux, au commencement de chaque session ordinaire, nomment, pour l'année entière :
Une commission de trente-trois membres chargée d'examiner les projets émanant de l'initiative parlementaire et de donner un avis
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
sur la prise en considération et sur l'ajournement.
Une commission de onze membres chargée de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses de la Chambre.
Art. 20. — A chaque renouvellement des bureaux, il est nommé deux commissions mensuelles.
Une commission de onze membres chargée de l'examen des projets de loi relatifs aux intérêts communaux et départementaux ;
Une commission de onze membres chargée de l'examen des pétitions.
Art. 3. — Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 25 :
• Les commissions déposent leur rapport dans le délai de trois mois à partir soit du jour de leur élection, soit de celui où une proposition leur est renvoyée. »
Art. 4. — Les mots « ou celle des congés » sont supprimés dans l'article 27.
Art. 5. — L'article 32 est modifié de la manière suivante :
Lorsque la Chambre est saisie d'un projet de loi par lequel le Gouvernement, conformément & l'article B de la loi du 16 juillet 1875, lui demande l'approbation d'un traité conclu avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles du traite, et il ne peut être présenté d'amendement à son texte.
Si, dans le cours de la délibération, il y a opposition à quelques-unes des clauses du traité, elle se produit sous forme de demande de renvoi a la commission, imprimée et distribuée au moins vingt-quati* heures à l'avance.
Si, après débat, la Chambre prend en considération, elle prononce le renvoi. La commission fait un rapport d'ensemble, qui doit être Imprimé et distribué sur les différentes clauses contestées et renvoyées à son examen. Elle conclut à l'adoption, au rejet ou à l'ajournement du projet de loi.
L'ajournement est motivé en ces termes :
« La Chambre, appelant de nouveau l'attention du Gouvernement sur telle ou telle clause du traité relater en entier les clauses sur lesquelles se fonde l'ajournement), sursoit à donner l'autorisation de ratifier. »
Art. 6. — Les articles 34 et 36 sont modifiés de la manière suivante :
Art. 34. — Toute proposition faite par un député doit être formulée par écrit en articles de loi et précédée d'un exposé sommaire des motifs.
L'exposé des motifs et les annexes ne pourront pas dépasser cinquante pages d'impression.
Elle doit être remise au président qui, seul, en donne connaissance à la Chambre, et la renvoie à l'examen de la commission a'initiative, sauf les exceptions portées aux articles 18 et7i.
Art. 36. — Chaque mois, la commission d'initiative présente un rapport d'ensemble sur les propositions qui ont été renvoyées à son examen.
Lorsqu'elle le juge utile, elle peut faire un rapport spécial sur une proposition.
Le rapport conelut sur chacune des proposlà la prise en considération, à l'ajournement, au rejet pur et simple, ou à la question préalable.
Le rapport de la commission d'initiative doit être déposé entre les mains du président qui en porte les conclusions à la connaissance de la Chambre. 11 sera imprimé et distribué.
Les conclusions demeurent affichées par les soins du président pendant un délai de quinze Jours.
SI, à l'expiration de ce délai, il n'y a pas été formé d'opposition par vingt membres au moins, les décisions de la commission deviennent définitives.
Dans le cas contraire, la Chambre est appe- 1£p À stâtnfir
Les oppositions doivent être remises par écrit au président de la Chambre.
Si la proposition est prise en considération, elle est renvoyée à l'examen des bureaux.
Si la commission reconnaît qu'une proposition rentre dans les travaux d'une autre commission déjà nommée, elle doit demander le renvoi à cette autre commission.
Art. 7. — Le paragraphe suivant est mis en tête de l'article 38 :
« Les propositions ajournées par la Chambre pourront être reprises après un délai de trois mois, soit par la commission, soit par leurs auteurs ou par tout autre député, par voie de simple déclaration au président.
En ce cas, la proposition sera l'objet d'un nou-
vel examen de la commission d'initiative en ôxGrcicô
Art. 8. — Les articles 50 à 60 sont modifiés de la manière suivante :
Art. 50. — Après le dépôt et la distribution du rapport, la Chambre fixe le jour de la discussion.
Art. 51. — La délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet ou de la proposition de loi.
Quand la discussion générale est close sur l'ensemble du projet de loi, le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
Art. 52. — Si la Chambre refuse de passer à la discussion des articles, le président déclare que le projet de loi n'est pas adopté.
Dans le cas contraire, la discussion continue: elle porte successivement sur chaque article ei sur les amendements qui s'y rattachent.
Art. 53. — Les amendements provenant de l'initiative d'un ou plusieurs membres indiquent l'article de loi ou le chapitre du budget auxquels ils se rapportent.
Ces amendements sont rédigés par écrit et déposés entre les mains du président, qui les transmet à la commission.
La Chambre ne délibère sur aucun amendement si, après avoir été développé, il n'est appuyé.
Art. 54. — Tout amendement présenté et non soumis au vote dans le cours de la séance est imprimé et distribué avant la séance suivante.
Art. 55. — Tout amendement, tout article additionnel proposé dans le cours de la discussion est motivé sommairement à la tribune. Il est envoyé de droit à l'examen de la commission si un ministre ou le rapporteur le demande.
Si ce renvoi n'est pas demandé, la Chambre, consultée, décide, après avoir entendu le rapporteur, si elle les prend en considération ; dans ce cas, ils sont renvoyés à l'examen de la commission.
Art. 56. — Les auteurs des amendements ont le droit d'être entendus dans la commission, s'ils eh font la demande.
Art. 57. — Dans le cas de renvoi d'un article à la commission, le droit d'amendement peut s'exercer conformément aux règles tracées en l'article 53.
Art. 58. — Après le vote des articles, il est procédé au vote sur l'ensemble du projet.
Avant le vote définitif, tout député a le droit de présenter des considérations sommaires pour l'adoption ou pour le rejet.
Avant le vote sur l'ensemble, le rapporteur peut demander qu'il soit délibéré de nouveau sur la rédaction d'un ou de plusieurs articles.
Art. 59. — La Chambre peut également décider avant le vote d'ensemble, qu il sera procédé à une 2° délibération, si la 2« délibération est réclamée par le Gouvernement elle a lieu de plein droit; elle ne peut être ouverte que cinq jours après la 1".
Art. 60. — La 2* délibération a lieu dans les mêmes formes que la 1", mais elle ne peut s'ouvrir par une discussion générale.
Art. 7. — Les articles 72, 73, 74, 75 et 76 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :
Art. 72. — En cas d'urgence déclarée, la délibération a lieu suivant les formes indiquées aux articles 51 à 60.
Art. 73. — Toute proposition de loi laissée par la législature précédente à l'état de rapport sur le fonds peut être renvoyée a l'examen des bureaux si un membre de la Chambre en fait la demande.
Cette demande doit être formulée par écrit et déposée entre les mains du président.
Art. 74. — La disposition précédente est également applicable aux propositions de loi qui, après avoir été votées définitivement, sont devenues caduques par suite du renouvellement de la Chambre.
Art. 75. — Lorsque le président a été saisi d'une demande de reprise, conformément aux articles 73 et 74, il en avertit la Chambre, qui statue.
S'il s'agit d'une proposition laissée à l'état de rapport sur le fond, le texte soumis aux bureaux est celui qui avait été arrêté par l'ancienne commission.
S'il s'agit d'une proposition qui a été l'objet d'un vote définitif, le texte adopté par la Chambre précédente sert de base a la délibération des bureaux.
Le rapport de l'ancienne commission est toujours, quel que soit le cas, imprimé comme annexe à la suite du texte de la proposition.
Art. 76. — La déclaration d'urgence n'enlève
Sas à la Chambre le droit d'ordonner une «■ élibêration avant le vote d'ensemble ainsi qu'il est dit à l'article 50. ' ™u
Art. 8. — Le paragraphe suivant est aloutii l'article 111 : l
Toutes demandes faites par nn député et relatives au règlement de l'ordre du jour devron* être déposées entre les mains du président ai début de chaque séance. Le président en donnera connaissance à la Chambre après l'adoption du procès-verbal et les fera aiflcher dam l'enceinte du palais. Il sera statué sur ces demandes à la fin de la séance.
Art. 9. — Les articles 112, 113 et 114 sont noplacés par les dispositions suivantes :
Art. 112. — Nul député ne peut s'absenta sans un congé.
Art. 113. — Les demandes de congé sont mmises à la Chambre par le président, au commencement ou à la fin de chaque séance.
Art. 114. — Le président peut, néanmoins, es cas d'urgence, accorder un congé; il ea rend compte a la Chambre.
Art. 116. — Supprimer à la fin du dernier p»ragraphe les'mots : « après avoir pris l'avis de la commission des congés ».
PROPOSITION DE LOI relative au placeroat des employés et ouvriers de toutes protestons, présentée- par MM. Dumay, Jotrà, Emile Moreau, Baulard, Maujan, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis le 7 Juillet 1888, époque i laquelle vous fut faite la dernière proposition de loi relative a la suppression des bureaux de placement, de nombreuses manifestations, tantôt violentes, tantôt pacifiques, sont venues s'ajouter à celles déjà si nombreuses que tous connaissez pour protester contre une institution qui a cessé, depuis longtemps, d'être en harmonie avec les besoins et les aspirations de notre époque.
Au nombre des manifestations pacifiques, nous citerons notamment l'empressement des municipalités, des grandes villes, à s'imposer les plus lourds sacrifices pour l'édification des bourses du travail ou l'établissement de bureaux de placement gratuits dans les mairies.
Mais la plus importante de ces manifestations, celle qui prouve que les municipalités n'attendent plus que le concours du législateur pour arriver a la suppression de la noDieœ exploitation du placé par le placeur, c'est qse plusieurs maires, usant des droits q»*ni confèrent les articles 3 et 5 du décret de IU, viennent de fermer plusieurs de ces'établissements si funestes à la dignité et aussi a la moralité de ceux qu'ils prétendent servir.
Pour ces motifs, nous vous demandons, messieurs, d'adopter la proposition suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — a. Le décret du 25 mars 1858 réglant l'institution des bureaux de placement est abrogé.
6. L'ordonnance de police du 5 octobre spéciale aux bureaux de placement de la Seine: est rapportée. >
Ar»2.— Le placement gratuit des employés et, ouvriers de toutes professions et des deux seiesj sera fait, à l'avenir, par l'entremise des bonnes, de travail, des syndicats ouvriers et groupesj corporatifs ou, à leur défaut, par les municipa-i lités, qui y sont, du reste, autorisées par les ai-, ticles 70 et 94 de la loi municipale de 1881
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à b nomination d'une commission de vingt-deia membres pour la revision des services administratifs, présentée par MM. du Breuil M Saint-Germain, de Rouvre, Godelle, Pasqnlo, Brincard, Desjardins (Ernest), Caffarelli, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la diminution du nombre des fonctionnaires et des formalités qui motivent
sans la justifier l'exagération du personnel est une question depuis longtemps à l'ordre du jour. L'Assemblée nationale avait nommé dans ce but une commission dont les études utiles n'ont malheureusement pas été suivies d'effets suffi- Mais aujourd'hui les traitements civils atteignent 405 millions, en augmentation de 120 millions sur 1876 ; les crédits pour les pensions civiles ont passé de 43 millions à 64 millions dans la môme période ; en môme temps divers avantages dénommés les uns logements, les autres indemnités, gratifications, etc., dont profitent surtout les gros traitements, ont suivi une marche ascendante analogue.
Les tentatives qui ont été laites pour arrêter ce mouvement (comme la loi du 30 décembre 1882) n'ont pas abouti.
Nous croyons être d'accord avec le sentiment du pays et celui de la Chambre en lui proposant la résolution suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — Il sera nommé dans les Lmreaux une commission de vingt- deux membres chargée d'étudier la revision des services administratifs et toutes les mesures de simplification et d'économie qu'elle jugera utiles à i -ntrodulre dans les emplois dépendant des di- -%-ers ministères.
RAPPORT lait au nom de la commission des
crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi
Portant modification des crédits alloués pour exercice 1889 (Budget sur ressources extraordinaires du ministère de la guerre) au titre des chapitres 17 et 20 ois, par la loi du 30 décembre 1888, par M. Ribot, député.
Messieurs, sur le crédit total de 114,134,360 francs ouvert au ministre de la guerre pour l'exercice 1889, par la loi du 30 décembre 1888, au titre du budget sur ressources extraordinaires (service de l'artillerie), le chapitre 20 bis (Bâtiments et machines), figure pour une somme de 19,015,105 fr. dont 15,615,100 affectés à la rubrique ■< armes portatives, bâtiments et machines » pour la fabrication du fusil modèle 1886. Le ministre de la guerre nous a fait connaître que ce crédit était de 4.884,900 fr. aux besoins réels pour permettre d assurer le complément d'installations nécessaires dans les manufactures d'armes en vue de cette fabrication. /
D'après la situation des dépenses faites ou à faire au titre dudit exercice, 11 restera des cré-
(1) Cette commission est composée de MM. Roche (Jules), président ; Faure (Félix), Ribot, vice-présidents; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Casimir-Perier, Proust (Antonln), Granet. Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de),Guyot- Dessalgne, Bartissol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonln), Letellier, Borriglione, Demarçay (baron). Rlotteau. Lechevallier, Porteu, Mège, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douville-Maillefeu (comte de). — (Voir le n° 105.)
dits disponibles sur l'ensemble des sommes allouées au budget sur ressources extraordinaires qui pourraient être affectées au complément d'installations dont il s'agit, sans augmenter la dotation d'ensemble du service de l'artillerie pour 1889.
En effet, ta dotation du chapitre 17 (Equipages de siège) qui s'élève à 10,119,260 fr., ne sera pas employée en totalité par suite de circonstances toutes spéciales et laissera un disponible d'au moins 5 millions de francs suffisant Ïiour faire face aux dépenses restant à faire au itre du chapitre 20 bis.
Il suffira, par conséquent, de réduire d'une somme de 4,884,900 fr. le crédit de 10,119.260 francs affecté au chapitre 17, qui serait ainsi ramené à 5,234,360 fr., et par contre d'augmenter de pareille somme le chapitre 20 bis, dont la dotation serait portée de 19,015,100 fr. à 23,900,000 fr.
Il demeure entendu que cette modification n'affectora en rien les dotations d'ensemble des chapitres 17 et 20 bis, telles qu'elles ont été fixées par l'article 1" de la loi du 29 mal 1889.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. — Le crédit de 10,119,260 fr.. ouvert au titre du chapitre 17 (Equipages de siège) du budget sur ressources extraordinaires du ministère de la guerre de 1889, par la loi du 30 décembre 1888, est ramené à la somme de 5,234,360 fr. Par contre, le crédit de 19,015,100 francs, ouvert au titre du chapitre 20 bis (Bâtiments et machines) du même nudget, est porté à la somme de 23,900,000 fr.
ANNEXE Ns 177
PROJET DE LOI ayant pour objet de rectifier le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2« section du budget du Dudget du ministère de l'intérieur (Gouvernement général de l'Algérie) de l'exercice 1890, présenté, au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Constans, ministre de l'Intérieur, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dans son rapport sur la 2e section du budget du ministère de l'intérieur de l'exercice 1890 (Gouvernement général de l'Algérie), l'honorable M. Gadaud avait, conformément a l'avis exprimé par le conseil supérieur de gouvernement et par la commission du budget de l'exercice 1889, proposée de substituer au libellé des chapitres 7 et 8 la rubrique suivante :
Chap. 7. — Service de sûreté générale et force publique.
Chap. 8. — Dépenses matérielles du service de la sûreté.
En votant, dans sa séance du 3 juillet 1889. les crédits afférents a ces deux chapitres, il n'est pas douteux que la Chambre des députés ait eu la pensée de ratifier les propositions du rapporteur de la commission.
Mais, par suite d'une erreur matérielle, le Journal officiel du 17 juillet 1839, portant promulgation de la loi de finances de l'exercice 1390, a maintenu aux chapitres sus-Indiquês leur ancienne rédaction.
Nous avons, en conséqnence, l'honneur de vous demander, messieurs, de vouloir bien autoriser la rectification de la rubrique des chapitres 7 et 8 dans le sens des propositions for-
mulées par le rapporteur du budget du Gouvernement général de l'Algérie.
Article unique. — Le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2« section du budget du ministère de l'intérieur (Gouvernement général de l'Algérie) pour 1 exercice 1890, est rectifié ainsi qu'il suit :
Chap. 7- — « Service de sûreté générale et force publique. »
Chap. 8. — « Dépenses matérielles du service de la sûreté. »
PROJET DE LOI portant : 1» modification de l'article 9 de la loi du 17 juin 1841 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée navale; 2° application aux officiers généraux des corps de troupes de la marine de l'article 8 modifié de la loi du 4 août 1839 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée de terre et du 8* alinéa de l'article 8 modifié de la loi du 13 mars 1875, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Barbey, ministre de la marine, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Urgence déclarée.)
Nota. — Voir le compte rendu des débats de la Chambre des députés, séance du 14 décembre 1889.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet le dou-
blement des conseillers généraux des cantons d'une population au-dessus de 20,000 habitants, présentée par MM. Loustalot, Pierre Blanc, Dethou, Jumel, Léglise, de Mahy, Sentenac, Théron, députés.
Messieurs, nous avons l'honneur de présenter à la Chambre, une proposition de loi, déjà soumise à la dernière législature et qui n'est pas venue en discussion pendant sa durée.
Nous la reproduisons telle qu'elle a été annexée au procès-verbal de la séance du 24 décembre 1888.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Votée déjà deux fois par la Chambre des députés, en 1880 et en 1886, la réforme que nous avons l'honneur de vous proposer a été repoussée deux fois par le Sénat. Nous vous en saisissons de nouveau : la persévérance et la confiance sont des vertus parlementaires: sans elles, ni la réforme électorale, ni la réforme des impôts sur le sel et sur les taxes postales, ni tant d'autres réformes n'auraient abouti. Les mauvaises lois sont, d'ailleurs, pleines de fissures par où s'échappe toujours le droit comprimé.
Le 3 avril 1886, nos honorables collègues MM. Achard, Binachon, Pierre Blanc, Crozet- Fourneyron, Dethou, Léglise, Letellier. Loustalot, de Mahy, Sentenac et Théron déposaient une proposition de loi dont l'exposé des motifs est ansi conçu :
« Messieurs, notre collègue M. Loustalot a eu l'honneur de présenter à la Chambre, le 15 mai 1879, une proposition de loi ayant pour objet d'introduire dans les élections des conseils généraux le principe de la représentation proportionnelle à la population.
L'exposé des motifs s'exprimait ainsi :
Le 11 juillet 1871, l'Assemblée nationale discutait le projet de loi organique sur les con> seils généraux. L'honorable M. Malens proposa l'amendement suivant :
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
« Les cantons ayant une population supérieure de moitié a la population moyenne du canton dans leur département nomment deux conseillers généraux. »
Appuyé par MM. Henri Brisson et Lenoël, combattu par MM. Waddiogton, rapporteur, et Bethmont, l'amendement fut rejeté.
La distance et le temps rapetissent les objets il semble, après huit années écoulées, qu'il fallût peu de chose à l'Assemblée de 1871 pour la décider à repousser la mesure toute de Justice qui lui était demandée. L'honorable rapporteur se borna, en effet, à déclarer que les conseils généraux étant des corps administratifs, la représentation numérique n'avait aucune espèce de raison d'être. Quant à l'honorable M. Bethmont, il fut absolument persuasif en invoquant le principe, cher à l'Assemblée royaliste, de la représentation des intérêts, et en faisant une allusion discrète au projet, caressé par elle, de confier aux conseils généraux la nomination de la future Chambre haute.
- L'honorable rapporteur faisait cependant des réserves dans une hypothèse qui s est réalisée depuis lors : « Si, disait-il, le conseil générai avait des attributions politiques, il est certain que l'auteur de la proposition aurait raison »; et, avec la scrupuleuse honnêteté de son caractère, il ajoutait : • Je no veux pas dire d'une manière absolue qu'il n'y ait rien à faire. 11 est certain que, dans quelques départements, il y a des inégalités choquantes , j'en connais moimême ; mais ce sont des cas particuliers, qu'il faut considérer isolément et les uns après les autres. »
11 y a donc quelque chose à faire ; on peut même dire, maintenant que les conseillers généraux sont devenus des électeurs pour le Sénat, qu'il y a beaucoup a faire. Les principes politiques sur lesquels reposent nos institutions, les Intérêts si profodément lésés par la législation actuelle, fa justice, tout nous parait commander une modification à la loi électorale sur les conseils généraux.
S'il est, en effet, un principe incontestable dans les sociétés modernes, surtout dans celles qui ont pour base le suffrage universel, c'est celui d'après lequel la représentation doit être
Proportionnelle a la population. Appliqué aux épartements pour les élections des députés et même des sénateurs, aux communes pour les élections des conseilllers municipaux, il no souffre d'exception que dans les élections cantonales et dans celles des délégués sénatoriaux. Encore cette dernière exception se peut-elle expliquer, et non justifier, par l'esprit peu démocratique des auteurs de la loi qui l'a consacrée et la hâte avec laquelle cette loi a été votée sous la pression des circonstances. Mais la première est a la fois inexplicable et injustifiable. Au lieu de donner aux départements une représentation proportionnelle à leur population, on est arrivé à créer une véritable fédération de cantons, ayant des intérêts inégaux, une Importance inégale et cependant des droits égaux. Les cantons sont au département ce que les départements sont à la France. Il n'y a pas de justice à donner aux premiers une représentation disproportionnelle, alors que celle des seconds est proportionnelle.
Le droit de représentation découle de l'obligation de payer l'impôt. Or, le conseil général vote les centimes additionnels; il peut voter des centimes extraordinaires et des emprunts départementaux. Il est manifeste que les cantons les plus populeux sont bien autrement intéressés que les moins populeux, lorsqu'il s'agit du vote des emprunts et des impôts. N'est-il point souverainement inique, dans certains départements, que des canions qui ont une population dix, vingt fols plus grande que d'autres, qui payent dix, vingt rois plus d'impôts n'aient qu'une voix comme eux au conseil général?
Il est des arrondissements dans le même département qui, avec une population égale et quelquefois mférieure à celle d'un autre arrondissement, possèdent un nombre de cantons supérieur et même double. Dans des questions où les intérêts des arrondissements sont opposés, il arrive souvent que cette disproportion dans la représentation fait pencher la balance au détriment de l'arrondissement le plus important et des intérêts du département.
Le résultat le plus saisissant de la législation actuelle, c'est que dans 78 départements la minorité de la population a la majorité dans les conseils généraux. Ce fait est à lui seul la condamnation de la loi. „,,„,,
SI nouB pénétrons dans les détails de la ques-
tion, les inégalités choquantes dénoncées par M. Waddington deviennent tangibles.
Dans le département de l'Aisne, il y a 20 cantons pour 250,000 habitants ; il n'y en a que 17 pour 325,000.
Dans le Nord, on compte 25 cantons pour 90,500 âmes ; mais il y en a 36 pour 487,000.
Même disproportion au point de vue de l'impôt. Nous nous bornons à citer l'une des moins fortes : dans les Landes, à population à peu près égale, l'arrondissement de Dax a 8 cantons avec 945-,000 fr. d'impôts ; celui de Montde-Marsan en a 12 avec82o,000 fr. d'impôts seulement.
Si nous comparons les cantons entre eux, nons constatons d'une part, que Barcelonnette (Hautes-Alpes) a 853 habitants, Saintes-Mariés (Bouches-du-Rhônej 926; Lama (Corse) 1624; Senez (Basses-Alpes) 1657 ; Lagrave (Hautes- Alpes) 1678; Olmi-Capella (Corse) 1828; Borgo (Corse) 1882 ; Massegros (Lozère) 1898; San-Pietrodi-Tenda (Corse) 1912 ; — et d'autre part, Marseille-Sud inlra-muros, 59,175 ; Lyon, 8e canton, 61,132 ; Lvon, 3« canton, 61.301 ; Roubaix- Est, 64,997 ; Saint-Denis, 68,172; Lille Sud-Ouest, 80,172; Neuilly, 82,135; Marseille-Sud extra-muros à 82,669 ; Marseille-Nord exlra-muros 83,257.
Dans le même département, le canton de Marseille-Nord exlra-muros a 83,257 habitants, quatre-vingt-dix-neuf fois plus que celui des Saintes-Mariés qui n'en compte que 926.
Enfin, dans la même ville, le canton de Lille-
)uest a 80,712 habitants et Lttle-Snd-bt seulement; à Marseille, deux cantons
Sud-Ouest i
21,807 seulement ; a siarseiue, aeux cantons ont 82,669 et 83.257 habitants, à côté de celui du Centre qui n en a que 12,455.
Comment remédier à une loi aussi défectueuse? La représentation rigoureusement proportionnelle doit être d'abord écartée comme Impraticable. Attribuer à chaque canton un r^ présentant de plus par 10,000 habitants, ce ». rait arriver à un accroissement, peut-être tu» considérable , de 2,000 conseillers gênérwj N'en accorder qu'un de plus par 20^000 habitants ne conduirait qu'à obtenir une augmentation insuffisante de 316 et à maintenir une représentation disproportionnelle entre les petits cantons de 4 à 5,000 âmes et ceux de 104 20,000. Il nous a paru que la moyenne cantonale pouvait fournir une indication décisif? La population totale de la France est de 38 mêlions 805,783 habitants et de 34,815,982 en cV trayant eelle de Paris; le nombre des cantons est de 2,862, qu'il faut réduire à 2,842, déduction faite des vingt arrondissements de Paris, i« conseil général do la Seine étant soumis à une législation spéciale. Ces chiffres établissent un? moyenne par canton de 12,281 habitants. «1 pourrait des lors prendre le nombre de 15,<f)i habitants comme moyenne cantonale donnant droit à un conseiller général. Toute fraction ae 15,000 compterait pour 15,000, à l'instar de 9 qui a lieu pour l'élection des députés.
L'augmentation porterait ainsi sur :
554 cantons de 15.000 à 30.000 habitants élisant en plus 1 conseiller général, ci.
ut
et elle serait an total de ;s
« Ce qui élèverait le nombre des conseillers généraux pour la France entière de 2,843 à 3,568.
• Les élections cantonales se feraient désormais au scrutin de liste. Celle des conseillers complémentaires aurait lieu dans les trois mois de la promulgation de la loi, et leur mandat prendrait fin avec celui du conseiller général actuel du canton où Ils seraient élus.
« Dans la session de 1880, cette proposition de loi fut l'objet de deux délibérations; et, après des débats qui occupèrent les séances des 4, 10 et 14 mai, la Chambre, écartant le principe de la proportionnalité absolue, d'accord avec sa commission ot le Gouvernement, vota, le 24 mal, le projet suivant :
« Art. 1«. — Chaque canton nomme un conseiller général.
« Les cantons d'une population de 20,000 habitants et au delà en nomment deux.
« Art. 2. — Les élections au conseil général se feront au scrutin de liste dans chaque canton ayant droit â plus d'un conseiller.
« Art. 3. — Il sera procédé aux élections complémentaires, en exécution de la présente loi, au prochain renouvellement des conseils généraux.
« Art. 4. — La durée du mandat des nouveaux conseillers généraux sera la même que celle attribuée paria loi du 10 août 1871 au mandat du conseiller général général actuel du canton où ils seront élus. »
« Dans sa séance du 11 novembre 1880, le Sénat rejeta la proposition de loi.
« Depuis cette date, le principe de la proportionnalité a été introduit dans les élections des délégués sénatoriaux par la loi constitutionnelle du 9 décembre 1884. Ii ne souffre donc plus d'exception que pour les seules élections cantonales.
« C'est cette anomalie que nous vous demandons de faire enfin disparaître en adoptant la réforme déjà votée par vos devanciers.
« Cette reforme, tout en ne donnant qu'une satisfaction incomplète au principe de la proportionnalité, est cependant un progrès aussi sage que légitime.
« Elle évite l'inconvénient des assemblées trop nombreuses. A la vérité, qu'est-ce que nos conseils provinciaux de quarante à soixante membres, à côté du conseil municipal de Londres qui en compte deux cent trente-trois? Nous avons la liberté ; quand donc on auronsnous les mœurs?
« Elle conserve dans tous les départements une majorité considérable aux cantons ruraux sur les cantons urbains ;
• Elle conserve l'autonomie des cantons, cette création de nos pères de 89 ;
« Elle conserve le droit de représentation de chaque canton, œuvre de nos prédécessear< de 48 ;
« Enfin — et ce sera notre part — elle rend la représentation cantonale proportionnelle, la mettant ainsi en harmonie avec nos institutions républicaines, c'est-à-dire avec le principe de la justice.
« Le Sénat ayant été soumis à deux renouvellements depuis 1880, nous avons la confiance qu'il ne persistera pas dans son vote de cette époque. »
Sur le rapport de l'honorable M. Thévewt et après discussion, la Chambre, dans sa sera du 17 juin 1886, à la majorité de 332 vote» tre 205, adopta la proposition de loi das te termes suivants :
PROPOSITION DE LOI
« Art. 1".— Le paragraphe ci-après sera a)ontt à l'article 4 de la loi du 10 août 1871 :
« Toutefois, dans les cantons de 20,000 habitants et an-dessus, il y aura deux conseillers généraux élus au scrutin de liste.
a Art. 2. — La disposition qui précède sera appliquée lors du prochain renouvellement triennal des conseils généraux.
« Les cantons non compris dans la série soumise à ce renouvellement et dont la représentation au consel général devrait être augmentée en vertu de la présente loi, procéderont! la même époque à des élections complémentaires. Dans ce cas, les conseillers généraux seront élus pour trois ans. »
Le 9 juillet la proposition de loi fut rejelee au Sénat par 153 voix contre 105.
Le rapport et la délibération qui ont sera de base à ce vote sont intéressants à consulter.
Là où la Chambre avait vu une réforme, démocratique et nécessaire, l'Introduction de la représentation proportionnelle dans les élections cantonales (les seules élections où la proportionnalité n'existe pas), l'honorable rapporteur du Sénat ne voit que la tentative dm» démocratie nlveleuse pour ruiner l'unité cuttonale.
Cette préoccupation l'obsède : vos votes « 1880 et de 1886 ne sont pour lui que • des efforts pour détruire l'unité cantonale et sa représentation uniforme ». (Rapport de M. • Marcère du 5 juillet 1886, p. 2.) « Les «aseils départementaux lui apparaissent comme une institution presque parfaite à l'heure ou
Pon s'applique à la détruire. » (M., p. 5) « C'est à cette neure que l'on propose de ruiner comme a plaisir cette œuvre à peine ébauchée qui pourrait être si belle. » (Id., p. 9.) « Le Sénat est appelé à défendre l'existence de l'un des éléments essentiels de l'organisation intérieure du pays. » (Id., p. 10.)
Et cette obsession ne provient que d'une conception de notre démocratie particulière à l'honorable rapporteur, qui ajoute :
« Non ! la grande loi de la proportionnalité n'est pas Ici en cause... Mais ce qui est en cause, c'est le canton lui-même, et, par une série de conséquences plus ou moins lointaines, c'est le département. De là la gravité exceptionnelle dr la question que le Sénat va résoudre. Ainsi s'explique la passion émue qui agite ceux qui la discutent.
• C'est qu'en effet, sous millo formes diverses se reproduit sans cesse la querelle dont l'issue importe tant à l'avenir. Non que cette querelle ait été soulevée dans la commission, mais elle naît en quelque sorte de la question mémo.
« Les uns, — ceux qui, par une singulière contradiction entre les mots et les choses, se disent les hommes de progrès, — s'en tiennent à des maximes que l'on peut appeler antiques, si l'on calcule le temps par les événements accomplis et à une. formule définitive etabsolue qui ferme l'avenir à tout développement des institutions : la nation une et indivisible ; le suffrage universel à toutes choses appliqué ; une société sans organes spéciaux, sans fonctions particulières ; une uniformité automatique remplaçant la vie si multiple en ses manifestations diverses ; un peuple qui paraît puissant par sa liasse opérant sans cesse et arec une force aveugle, tandis que cette apparence recèle une faiblesse fatale qui le prédestine à la domination d'un maitre unique ou de tyrans collectifs.
« Les autres, au contraire, aperçoivent dans la société renouvelée par l'égalité civile les germes d'institutions capables de donner de la consistance et une vie réelle à cette vaste démocratie : ils voient grandir des êtres moraux et collectifs, remplaçant les institutions et l'organisation sociale qui sont mortes; ils conçoivent les sociétés comme le corps humain, avec des organes et des fonctions multiples, harmonisés dans cette merveilleuse unité qui s'y appelle la vie; ils assistent avec joie à la renaissance des forces organiques qui, tout à la fois, serviront de point d'appui au gouvernement national et de rempart aux franchises locales et aux droits individuels. »
On ne saurait trop protester contre ces théories, presque fédéralistes, qui représentent la démocratie française comme voulant faire table rase des collectivités, et qui s'efforcent de tranformer celles-ci en entités irréductibles, ayant seules la force d'empêcher la nation de se laisser entraîner dans la servitude, La démocratie reconnaît, proclame et appuie les collectivités légales: la commune, le canton, l'arrondissement, le département, la nation; c'est lui faire Injure que de l'accuser de méditer leur
destruction, quand elle s'applique à les améliorer et à les fortifier. Tenter, par ailleurs, d'opposer au suffrage universel et au nombre des êtres moraux sans consistance et, par exemple, le canton à sa population, c'est s'appuyer sur un vain sophisme, évoquer des fantômes pour revenir au passé et fpour ressusciter la représentation des intérêts, à la place de celle des populations.
Qu'est-ce donc que le canton sans ses habitants, si ce n est un corps sans ame ? Et comment a-t-on pu songer a opposer ses prétendus intérêts à ceux de sa population ? Ne voit-on pas qu'ils sont les mêmes et qu'ils croissent et décroissent avec le nombre des habitants ? La conséquence n'est-elle pas dès lors que, dans une assemblée de représentants des cantons, il faut donner à chacun d'eux une représentation proportionnelle à leur importance ? Supposons un ou plusieurs cantons arrivés à un tel degré de développement qu'ils absorbent à eux seuls plus de la moitié des intérêts du département ; serait-il juste que les autres cantons les tinssent en échec ? C'est ce qui arrive dans le Rhône, où les cantons de l'agglomération lyonnaise représentent 65 p. 100 des ressources départementales; c'est ce qui arriverait dans la Seine où, sans une loi spéciale qui donne quatre-vingts représentants sur quatre-vingt-huit à la ville de Paris, celle-ci serait à la merci de huit petits cantons suburbains.
La préoccupation de conserver l'unité cantonale et la fausse crainte de la compromettre on lui donnant une représentation proportionnelle à la population, ont été le motif déterminant de la décision du Sénat en 1886. Comment n'a-t-on pas vu que dans une réunion d'intéressés les droits sont proportionnels aux charges, et les charges à fa population ? Le Sénat et la Chambre des députes sont des assemblées de représentants des départements, à l'instar des conseils généraux, qui sont des réunions de représentants des cantons. Les départements sont représentés au Parlement en proportion de leur Importance et de leur population ; il en doit être de même des cantons au conseil général.
Si le principe de l'unité cantonale devait entraîner forcément l'uniformité de sa représentation, à quel bouleversement de notre législation nous conduirait une logique rigoureuse !
Pourquoi ne pas décider que toutes les communes, quelle que soit leur importance, ne nommeront plus chacune que le même nombre de conseillers municipaux ? Unité communale.
Pourquoi ne pas décider que chaque canton continuera à ne nommer qu'un conseiller général, mais qu'il ne nommera plus qu'un conseiller d'arrondissement? Unité cantonale.
Pourquoi ne pas décider que chaque département n élira plus qu'un sénateur et un député? Unité départementale.
Dangereuse théorie, qui nous mènerait fatalement a un représentant unique pour la nation tout entière, sous prétexte d'unité nationale!...
Où donc étalent l'unité, l'égalité et la repré-
sentation uniforme des cantons, le 22 décembre 1789. quand l'Assemblée nationale décrétait l'institution des cantons en divisant le territoire par sections de quatre lieues carrées ; morcellement qui devait rencontrer tantôt des populations denses, où les communes pullulaient, tantôt des solitudes à peine habitées? Quand la Constituante refusait toute représentation aux cantons et décidait que les assemblées départementales seraient composées de vingt-quatre membres élus au scrutin de liste? Et alors que ce décret avait soin de dire expressément en son article 8, que ces membres ne pourraient être regardés que comme les représentants du département entier?
Où donc étaient l'unité, l'égalité, la représentation uniforme des cantons, lorsque la loi du 22 juin 1833 a décidé que les départements n'auraient qu'un maximum de trente conseillers généraux, la Corse avec soixante et un cantons, le Nord avec soixante, le Puy-de-Dôme et la Seine-Inférieure avec cinquante, les Côtesdu-Nord, la Gironde et la Manche avec quarante-huit ?
C'e3t la loi seule du 3 Juillet 1848 qui a créé la représentation uniforme du canton ; la question de la représentation proportionnelle fut alors ajournée à la discussion de la loi organique, qui n'a jamais été faite.
Et voilà comment nous nous trouvons aujourd'hui en présence, sous le nom de conseils généraux, de véritables fédérations de cantons, ayant une population et une importance inégales et cependant des droits égaux ! Voilà comment dans 78 départements la minorité de la population a la majorité dans les conseils généraux.
Quelle confiance de pareils corps pourraientils imposer au pays, si la réprésentation nationalo étant violée, ils assumaient, en vertu de la loi Tréveneuc, les pouvoirs du Parlement .
Il leur faut d'autres bases pour pouvoir devenir le suprême palladium de la France, et, dans ces temps de troubles, de crises et de conspirations, le remaniement démocratique des conseils généraux est une nécessité qui s'impose au patriotisme de la Chambre et du Sénat.
En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. i«». — Le paragraphe ci-après sera ajouté à l'article 4 de la loi du 10 août 1871.
Toutefois, dans les cantons de 20,000 habitants et au-dessus, il y aura deux conseillers généraux élus au scrutin de liste.
Art. 2. — La disposition qui précède sera appliquée lors du prochain renouvellement triennal des conseils généraux.
Les cantons non compris dans la série soumise à ce renouvellement et dont la représentation devrait être augmentée en vertu de la présente loi, procéderont à la même époque à des élections complémentaires, et, dans ce cas, les conseillers généraux élus le seront pour trois ans.
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Tableau des modifications apportées à la composition des conseils généraux par le doublement des conseillers généraux
des cantons au-dessus de 20,000 habitants (1).
DÉPARTEMENTS
POPULATION
CANTONS
CONSEILLERS GÉNÉRAUX PAR
CANTON
d'ordre
au-de»ois
de
20,000 hab t
•U-iC!£U*
d« 20,000 habit.
Doublement.
ToUnx.
Ain
(1) Ce tableau se trouve un peu modifié par le dédoublement de quelques cantons, opéré depuis 1886, notamment dans les Bouches-du-Rhône
et la Seine-Inférieure.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
• DÉPARTEMENTS
POPULATION
CANTONS
CONSEILLERS GÉNÉRAUX PAR CANTON
d'ordre
au-dessous
de 20,000 habit.
au-tesus
20,000 hsblt
Docilement
Tttiu.
Var
PROPOSITION DE LOI modifiant les conditions d'éligibilité de certains magistrats et des juges de paix, présentée par MM. Paulmier, Thellier de Poncnevllle, de Witt, marquis de Cornulier, Jules Delafosse, Faire, Galpin, de Montéty, de Benoist, Roques, baron Gérard, Le Provost de Launay, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, une des préoccupations constantes du législateur a été de placer la justice en dehors de nos querelles politiques et de soustraire les magistrats de tous les degrés aux influences électorales et aux passions qui nous divisent. C'est ainsi que, d'une part, la loi constitutionnelle de 1875 a établi l'incompatibilité entre les fonctions électives et les fonctions judiciaires, et que, de l'autre, les lois qui ont réglé les conditions d'éligibilité, soit au conseil Général, soit au conseifmunicipal, ont pris soin e rendre Inéligibles la plupart des magistrats. Mais comme cela arrive souvent, au milieu des modifications qui sont apportées à notre législation certains oublis se produisent, certaines lacunes apparaissent. Ce sont ces lacunes que nous venons vous demander de combler aujourd'hui.
Déjà durant l'ancienne législature, un certain nombre de nos collègues, frappés de ce que les juges de paix, inéligibles au conseil général dans le canton où ils exercent leur juridiction, puissent être élus conseillers d'arrondissement dans ce môme canton, avaient présenté une proposition tendant à faire disparaître cette inconséquence, et la commission chargée d'examiner cette proposition s'était prononcée à l'unanimité en faveur de son adoption.
Au cours des diverses délibérations qui eurent lieu, j'avais appelé l'attention de la commission sur une autre anomalie qu'on relève dans nos lois et qui me semble être également le résultat d'un oubli du législateur ; je veux parler de la différence qui existe, au point de vue des élections départementales, entre les membres des tribunaux de première instance et les membres de la cour d'appel.
Pourquoi, en effet, les seconas sont-Us éliglbles quand les premiers ne le sont pas ? Est-ce que les uns et les autres n'ont pas à se prononcer sur les mêmes intérêts? Est-ce que leurs décisions ne s'adressent pas aux mêmes Justiciables t et n'est-il pas juste pour les uns comme pour les autres d'éviter qu'au lendemain d'une lutte électorale un magistrat soit appelé à se prononcer entre des électeurs dont quelques jours auparavant il sollicitait les suffrages.
En admettant qu'il ait la sagesse d'oublier quels furent ses amis et ses adversaires de la veille, 11 n'en est pas moins vrai que l'impartialité du juge sera soupçonnée et que l'opinion publique sera souvent tentée d'attribuer à un arrêt d'autres motifs que les seuls principes de l'équité et de la justice.
Ce sont ces considérations qui avaient déterminé la commission à partager ma manière de voir, et voici comment le rapporteur, l'honorable M. Hervieu, s'exprimait dans son rapport déposé le 18 juin 1889 sur le bureau de la Chambre :
« M. Chevalier demande que les juges de paix qui, aux termes de la loi du 10 août 1871. ne peuvent être élus conseillers généraux dans 1 étendue de leur canton, ne puissent désormais y être élus, conseillers d'arrondissement.
• Cette proposition est juste ; elle répare une omission législative, et on ne peut que s'y montrer favorable en s'y associant.
" M. Paulmier, de son côté, demande que les magistrats soient inéligibles aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement dans toute l'étendue de la circonscription où ils exercent leur action Judiciaire.
« La lacune qu 11 demande de combler n'est pas considérable. Les membres des parquets des cours d'appel, procureurs généraux, avocats généraux et substituts; les présidents, les Juges, les membres des parquets de tribunaux de première Instance, sont déjà inéligibles aux conseils généraux dans toute l'étendue de leur ressort. Il ne resto donc a ajouter à la nomenclature des magistrats qui précède que les premiers présidents, les présidents de chambre
ef les conseillers de cour d'appel, et à les rendre, en outre, tous en bloc Inéligibles aux conseils d'arrondissement.
« La mesure ne paraîtra excessive à aucun bon esprit, puisqu'on ce faisant, loin d'innover on complète purement et simplement les dispositions incomplètes des législations antérieures, On ne fait que pénétrer plus avant dans une voie où la plupart des pays étrangers nous ont déjà devancés. »
Ces différentes propositions étant devenues caduques par suite de la fin de la dernière législature, nous vous proposons, messieurs, de les faire revivre aujourd'hui, et c'est dans ce but que nous avons l'honneur de vous présenter le projet de loi suivant :
Art. 1<". — L'article 8, paragraphe 2, de la loi du 10 août 1871 est ainsi complété :
« Ne peuvent être élus membres du conseil général les premiers présidents, présidents de chambre et conseillers d'appel, dans l'étendue du ressort de la cour.
Art. 2. — Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 5 de la loi du 22 juin 1833 :
« Ne peuvent être élus conseillers d'arrondissement:
« Les premiers présidents, présidents de chambre, conseillers de cours d'appel, procureurs généraux, avocats généraux et substituts du procureur général, dans l'étendue du ressort de la conr ;
« Les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de première instance dans l'arrondissement du tribunal;
« Les juges de paix dans le canton où ils exercent leur juridiction. »
Art. 3. — La présente loi n'aura pas d'effet rétroactif. Les magistrats actuellement investis d'un mandat de conseiller général ou de conseiller d'arrondissement le conserveront. Il ne sera pourvu à leur remplacement qu'à l'expiration légale de ce mandat.
PROJET DE LOI portant modifications au bud-
§et de l'exercice 1890 (Fabrication par l'Etat es allumettes chimiques) et ouverture d'un crédit extraordinaire sur 1 exercice 1889, présenté, au nom de M. Carnot, président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre a récemment discuté un projet de loi sur la liberté du commerce des allumettes dont elle avait été saisie par l'Initiative parlementaire. Les auteurs du projet pensaient que les droits de fabrication et de vente de la compagnie des allumettes expirant le 31 décembre 1889, il convenait de revenir au régime de la liberté. Le Gouvernement, désireux de conserver le bénéfice des recettes que le monopole des allumettes créé par la loi de 1872 assure au Trésor, a demandé à la Chambre de repousser ce projet. En obtenant un vote dans co sens, 11 a pris l'engagement de ne plus recourir désormais à l'adjudication, mais d'adopter le mode d'exploitation directe ainsi qu'il y est autorisé par la loi de 1872.
Chargé d'une entreprise jusqu'ici confiée à une compagnie privée, le Gouvernement s'est imposé un double but :
1» Etablir une gestion absolument économique, moins coûteuse que celle du concessionnaire actuel, en utilisant tous lés éléments de travail qui existent, et en faisant appel dans la
Ïilus large mesure au concours du commerce ibre:
2° Apporter le moins de trouble possible aux habitudes des commerçants d'allumettes, en leur conservant la possibilité de continuer à réaliser les bénéfices qu'ils sont habitués à retirer de leurs opérations.
Cest en s'inspirant de ces vues que le projet de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre a été rédigé.
L'administration des finances compte se borner à confier la direction de la fabrication aux fonctionnaires des manufactures de l'Etat, qui remplaceront dans les fabriques les agents de
la compagnie. La vente sera faite, à peu près comme aujourd'hui, en gros et par caisses complètes; les manufactures expédieront ces caisses à tous les marchands en gros sur leur demande, et moyennant une remise à fixer.
Les avantages de ce système ont à peine besoin d'être démontrés. Les cadres des administrations centrales des contributions indirectes et des manufactures do l'Etat restent les mêmes, sauf l'addition d'un très petit nombre de commis, nécessitée par les besoins de la comptabilité et de la correspondance.
La fabrication est maintenue sous le même régime et les crédits demandés ont été strictement limités aux dépenses actuelles de la compagnie. La vente sera faite commercialement et avec plus de liberté qu'aujourd'hui, puisque le monopole ne sera plus délégué à des concessionnaires régionaux, qui tenaient le marché dans leurs mains. Enfin la surveillance et la répression de la fraude seront exercées par l'administration des contributions indirectes, dont le personnel a paru suffisant pour faire face à toutes les éventualités.
Pour mener à bonne fin l'organisation qui vient d'être exposée et réaliser tous les avantages que l'on est en droit d'attendre, le Gouvernement vous demande de mettre à sa disposition les crédits destinés à couvrir les frais annuels d'exploitation.
Ces crédits viendront en augmentation de ceux qui ont été alloués aux services des manufactures de l'Etat et des contributions indirectes par la loi de finances du 17 juillet 1889. Ils seront rattachés aux chapitres déjà existants dans les mêmes conditions que ceux des Soudres à feu, alors que ce service dépendait u ministère des finances.
Dépenses d'exploitation.
Administration centrale des finances.
Chap. 48. — Personnel central des régies financières :
Crédit demandé 16.500
Le supplément de crédit demandé a été strictement limité à la somme de 16,500 fr., résultant de la création de six emplois de commis au traitement moyen de 2,750 fr., nécessaires pour l'organisation et la tenue de la comptabilité, ainsi que pour la correspondance de l'administration avec les fabriques et le commerce.
FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES impôts ET RE- VENUS PUBLICS
Chap. 93. — Achats de tabacs et d'allumettes, primes et transports :
Crédit demandé 10.000
Ce crédit nécessaire à l'administration des contributions indirectes, chargée de la répression de la fraude, serait inscrit à un article spécial sous le titre : Achats d'allumettes provenant de saisies et primes pour l'arrestation des fraudeurs.
Chap. 97. — Personnel des manufactures de l'Etat :
Crédit demandé •. 99.800
Les usines de la compagnie sont au nombre de sept, mais deux d'entre elles, celles de Pantin et d'Aubervilliers, ne constituent qu'un seul établissement. D'autre part, les fabriques de Marseille, de Bègles et de Blénod seront rattachées par mesure d'économie aux directions des tabacs de Marseille, Bordeaux et Nancy.
Dans ces conditions, le personnel du service d'exploitation a été réparti ainsi qu'il suit :
2 directeurs, l'un à Trélazé où la fabrication est importante et comporte l'emploi de 310 ouvriers, l'autre à Pantin-AuberviUiers (traitement moyen : 10,000 fr.).... 20.000
6 ingénieurs (un dans chaque fabrique, au traitement moyen de 6,000 fr.) 36.000
6 gardes-magasins, au traitement moyen de 3,700 fr. . . 22.200
9 commis au traitement moyen de 2,400 fr 21.600
Total égal 99.800
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 98. — Gages et salaires :
Crédit demandé i .160.671
Les dépenses pour gages ont été évaluées au même chiffre que celles de la compagnie ; elles répondent à l'effectif du personnel ouvrier et aux manutentions à exécuter dans chaque atelier.
On a pris pour base du crédit des salaires la dépense par milliard d'allumettes fabriquées en 1888, en l'ap- § tiquant à une fabrication présumée e 22 milliards pour 1890.
Il a toutefois été prévu une majoration de 4 p. 100 sur les gages et salaires destinée à être versée à la caisse des retraites pour la vieillesse
§ar analogie avec les règles établies ans les manufactures de tabacs.
Calculés dans ces conditions, les crédits demandés pour les gages s'é- ,
lèvent à 67.600
et pour les salaires à 1.093.071
Chap. 99. — Matériel :
Crédit demandé 906.200
Ce crédit est destiné à faire face à la dépeuse des loyers qui est celle de la compagnie, tant pour magasins de matières premières ou de produits fabriqués (Bègles, Pantin, Blénod et Marseille) que pour logements d'agents à Trélazé (12,700 fr.); & l'entretien, réparation et achats d'ustensiles (113,500 fr.) ainsi qu'aux fournitures diverses qui comprennent tous les accessoires de la fabrication : cartonnages, boites, emballages, etc. (780,000 fr.).
Leur montant a été calculé d'après les bases de l'exploitation actuelle et proportionnellement à l'importance des quantités à fabriquer.
Chap. 100. — Aménagement, entretien et réparation des o&tlments :
Crédit demandé 50.000
Chap. 102. — Dépenses diverses :
Crédit demandé 10.000
Chap. 103. — Indemnités et secours viagers à des ouvriers et ouvrières en cas de maladie, blessures ou infirmités :
Crédit demandé 25.000
Chap. 105. — Achats et transports :
Crédit demandé 1.612.000
Les prévisions pour achats ont été faites comme les précédentes en prenant pour bases les dépenses de la compagnie en 1888, et en les réduisant proportionnellement aux quantités à fabriquer* Elles s'élèvent à
Quant aux transports des matières premières et des produits fabriqués, soit entre les usines, soit pour les expéditions d'allumettes faites au commerce, Ils seront, du moins au commencement de l'exploitation, un peu plus coûteux que ceux de la compagnie, parce qu'ils seront plus divisés.
En effet, les fabriques de la compagnie n'expédiaient qu'à un petit nombre de concessionnaires régionaux, tandis que les manufactures de l'Etat feront des envois à tout le commerce de gros. Pour ce motif, la dépense probable a été évaluée au chiffre de 264,000 fr. légèrement supérieur à celui déboursé par la compagnie (différence : 12,000 fr.). Cette fixation est d'ailleurs essentiellement provisoire et devra vraisemblement être modifiée, lorsqu'un accord aura pu intervenir avec les compagnies de chemins de fer. ______
Total des crédits demandés au titre de l'exercice 1890 3.890. 171
En outre, la cessation des opérations de la compagnie fermière à dater du 31 décembre 1889 met l'Etat dans la nécessité de reprendre le matériel d'exploitation et les stocks en magasin, conformément aux conditions fixées par le cahier des charges du 7 Juillet 1884, ce qui représente une dépense provisionnelle de 5 millions 342,000 fr., qui paraît devoir être supportée par l'exercice 1889.
Cette dépense s'établit comme suit :
Dépenses de premier établissement.
MINISTÈRE DES FINANCES. — FRAIS DE REGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
Chap. 105 bis. — Dépenses de premier établissement du monopole des allumettes chimiques :
Crédit demandé 5.342.000
Ces dépenses, qui représentent les frais de liquidation avec la compagnie fermière, nécessitent l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 5,342,000 fr. justifié par:
1° L'acquisition de trois brevets appartenant à la compagnie fermière. Le premier de ces brevets concerne un appareil à fabriquer la pâte phosphorée ; le second, un appareil à appliquer le gratin ; le troisième est d'origine suédoise et se rapporte à la fabrication des tisons 50.000
2° Le rachat éventuel de deux immeubles, situés l'un à Pantin et l'autre à Bègles, servant de magasins aux usines installées dans ces deux localités et appartenant à la compagnie : 400.000
3» La reprise, en exécution du paragraphe 4 de l'article 2 du cahier des charges, des approvisionnements de matières premières destinées à la fabrication 892.000
4° Enfin la reprise des stocks d'allumettes confectionnées, par application du paragraphe 7 du môme article du cahier des charges, une somme à titre de provision qui parait pouvoir être fixée à 4.000.000
Total égal 5.342.000
Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous soumettre le projet de loi ci-après en vous priant de vouloir bien lui accorder le bénéfice de l'urgence.
PROJET DE LOI
Art. 1".— Les prévisions de recettes de l'exercice 1890, fixées par l'article 14 de la loi de finances du 17 juillet 1889 et l'état H y annexé, sont modifiées comme suit :
§ 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat :
1» Produits recouvrés par les receveurs des contributions indirectes, A déduire :
Droit de fabrication des allumettes chimiques, 17,011,500 fr.
A ajouter :
Produit de la vente des allumettes chimiques, 25,500,000 fr.
Art. 2. — 11 est ouvert au ministre des finances, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1890, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 17 juillet 1889 des crédits supplémentaires s'éievant à la somme de 3,890,171 fr., qui seront Inscrits aux chapitres suivants :
IIIe PARTIE. — SERVICE GÉNÉRAL DU MINISTÈRE
Chap. 48. — Personnel central des administrations financières 16.500
IV* PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS.
Contributions indirectes.
Chap. 93. — Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports 10.000
Manufactures de l'État.
Chap. 97. — Personnel 99.800
Chap. 98. — Gages et salaires 1 . 160 . 671
Chap. 99. — Matériel 906.200
Chap. 100. — Aménagement, entretien et réparations des bâtiments. . . 50.000
Chap. 102. — Dépenses diverses...
Chap. 103. — Indemnités et secours viagers à des ouvriers et ouvrières, en cas de maladies, blessures ou Infirmités
Chap. 105. — Achats et transports.
Total des crédits à ouvrir. . . .'
iO.fJûû
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Il sera pourvu aux crédits ci-dessus an mont des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1890.
Art. 3. — Il est ouvert au ministre des j. nances, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, au delà des crédits alloués pu la loi de finances du 29 décembre 1888, un crédit ejtraordinaire de 5,342,003 fr. qui sera classé i ii 4e partie. — Frais de régie, de perception et d'exploitation dos Impôts et revenus publia sous le titre de : Chapitre 105 bis. — Dépenses de premier établissement du monopole des allumettes chimiques.
11 sera pourvu au crédit extraordinaire cidessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
PROPOSITION DE LOI tendant à instituait contrôle, par le conseil des ministres, te dépenses secrètes de sûreté générale, présentée par MM. Emile Cornudet, Cbautemjt Desmons, Langlet, Baulard, Martinon, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, depuis longtemps on cherche 1 faire perdre aux dépenses secrètes de sûreté générale leur caractère de dépenses dissimulées. Pour donner à l'opinion publique le minimum de satisfaction qu'elle réclame, nous avons l'honneur de vous proposer de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. —A la fin de chaque exercice, le ministre de l'intérieur devra rendre au conseil des ministres un compte détaillé de tontes les dépenses de sûreté générale.
La délibération du conseil des ministres portant, s'il y a lieu, approbation de ce compte, sera transmise au Sénat et à la QiajnbndB députés par M. le président du conseil dat sinistres.
Eu cas de démission du cabinet suttojbI en cours d'exercice, le conseil des ministres, avant de se retirer, devra délibérer sur le compte de toutes les dépenses secrètes.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet !'«► blissement d'un droit à percevoir sur les cèdes en bois provenant de l'étranger, i ton entrée en France, préseutée par M. Bowtenoot, député.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre des députés actuelle aura bientôt à se prononcer sur le renoaTeBement ou l'abandon des traités de commerce a sur la revision du tarif général des douanes.
Le Gouvernement et les Chambres sont «fr cord pour se préparer dès aujourd'hui à lex»men de ces importantes questions. *
Des propositions de loi sont déjà déposées] cet effet et attirent l'attention sur un grao» nombre des points qui seront traités dans ces grands débats.
Les diverses catégories d'industriels, de cmmerçants ou d'agriculteurs signalent * » W lance des pouvoirs publics les taxes l^f'Ë sens, doivent être établies dans le but de * armer contre la concurrence étrangère.
Si humble qu'elle soit, l'industrie en ftw» de laquelle nous formulons la présente p«r*
sltion a droit à l'attention du législateur; et si l'on songe tout d'abord, et ajuste titre, aux industries dans lesquelles l'importance et le nombre des intéresses sont considérables, il ne faut pas cependant oublier les petits et les faibles.
Depuis quelques années, l'envahissement des cercles étrangers par nos ports du nord de la France a porté un coup funeste aux fabricants de cercles, marchands et ouvriers français qui retiraient autrefois de cette industrie une juste rémunération de leur travail.
C'est ainsi que, dans les usines et chez les éooreurs des ports du Pas-de-Calais, on obtenait alors les prix suivants :
31 fr. le mille pour les cercles dits de 6 pieds;
87 fr. le mille pour les cercles dits « à demi »;
19 fr. le mille pour les cercles dits de 4 pieds et demi.
Les ouvriers cercliers gagnaient 2 a 3 fr. par jour; ils pouvaient nourrir leur famille.
Actuellement, depuis l'arrivée en franchise des cercles de Hollande, Belgique, Suède, Norvège, les prix ont été avilis et sont tombés à 23, 18 et 15 fr. pour les trois catégories citées »lus haut.
Les marchands ont dû ou réduire ou cesser la fabrication ; les ouvriers sont sans travail ou gagnent à peine 1 fr. à 1 fr. 50 par Jour.
Cet état de choses se constate dans un assez grand nombre de nos villages situés dans le voisinage du littoral.
C'est pour protéger contre la misère et la ruine toute cette classe de travailleurs, qui en est menacée par la concurrence étrangère, que J'ai l'honneur de présenter la proposition de loi dont la teneur suit :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — 11 sera perçu à l'entrée en France, sur les cercles en bois, des droits de :
10 fr. au mille pour les cercles dits de 6 pieds ;
8 fr. au mille pour les cercles dits « à demi ».
6 fr. au mille pour les cercles dits de 4 pieds et demi.
PROPOSITION DE LOI sur la défense des terrains en culture contre les dégâts du gibier, présentée par MM. Hubbard, Gastellier, Montaut (Seine-et-Marne), Barbe, députés.
Messieurs, le voisinage des grandes chasses gardées occasionne aux cultivateurs de nos campagnes des dégâts considérables dus aux déprédations du gibier.
La législation actuelle sur la chasse ne permet pas à ces cultivateurs de défendre les récoltes, fruit de leur travail opiniâtre.
Il est vrai que des recours en dommagesintérêts sont ouverts. Mais la lenteur et la cherté de la procédure deviennent un obstacle presque invincible pour le petit agriculteur livré à ses seules forces. Son puissant voisin a facilement raison de ses réclamations en multipliant tous les incidents judiciaires et en épuisant les degrés de juridiction.
Aussi une législation nouvelle est-elle réclamée avec une vive instance.
Dans le cours de la prcécédente législature, un travail avait été préparé dans ce sens par nu certain nombre de nos collègues (1).
Nous reprenons cette proposition purement et simplement, et nous la soumettons avec confiance à vos suffrages.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1*'. — Tous propriétaires, possesseurs ou tfermiers pourront, en tout temps, par tous moyens et engins, détruire le gibier nuisible
(1) Voir le n» 2014 des imprimés de la quatrième législature.
mj9. — dép., se8si0n extr. — annexes, t. iii (nouv. série, annexes, t. 29.)
dans leurs récoltes non closes. Le gibier nuisible sera désigné chaque année par le préfet, a la date et dans la forme ordinaires.
Art. 2. — Toutes les prohibitions édictées par la loi sur la chasse, en ce qui concerne l'achat, la vente, le transport, le colportage du gibier pendant le temps ou la chasse est interdite, sont applicables aux propriétaires, possesseurs ou fermiers qui, usant du bénéfice de l'article 1", auront détruit le gibier dans leurs récoltes.
Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans fes- 3uelles les propriétaires de réserves de chasse evront se clore pour conserver chez eux leur gibier.
Art. 4. — Les juges de paix connaissent sans appel, à quelque somme que les dommages puissent s élever, des dégâts causés par les animaux destinés à la chasse, dans les champs, fruits et récoltes.
Ils jugeront ces actions avec l'assistance de trois jurés designés par les conseils municipaux du canton.
Ces jurés seront désignés chaque année par les conseils municipaux A raison de 1 par 100 habitants et toute fraction au-dessous. Notification de cette nomination sera faite au juge de paix dans les trois jours de l'élection.
Le jury de chasse se réunit dans le mois du dégât causé et rend son jugement dans le délai de deux mois au maximum.
Le juge de paix peut ordonner son transport ou celui du jury dans les formes légales.
Les trois jurés et le juge de paix délibèrent ensemble ; en cas de partage, le juge de paix a voix prépondérante.
Art. 5. — Tous les délits de chasse seront déférés au Jugement de ce tribunal de chasse. Ce jury se réunira sur la convocation du juge de paix.
Art. 6. — Les délits de chasse seront punis d'une amende de 16 fr. & 500 fr.
La peine de l'emprisonnement pourra être appliquée en cas de récidive ; elle variera de six Jours à six mois.
L'article 463 sera toujours applicable.
Art. 7. — L'article 117 du code forestier est modifié comme il suit : Les propriétaires qui voudront avoir, pour la conservation de leurs bois et forêts, des gardes particuliers, devront les faire agréer par les conseils municipaux de la commune sur le territoire de laquelle se trouvent situés leurs domaines.
La commission devra être renouvelée chaque année.
Les gardes particuliers ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté serment devant le juge de paix du canton.
PROPOSITION DE LOI destinée à favoriser le développement et la formation de compagnies communales de sapeurs-pompiers, présentée par MM. Hubbard, Barbe, Montaut (Seine-et- Marne), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'organisation des secours contre l'incendie est encore très Insuffisante, surtout dans les communes rurales.
Les ressources font défaut aux municipalités et on est obligé de faire appel constamment au dévouement de toutes les bonnes volontés.
11 est certain qu'un service aussi important que celui-là au point de vue de la sécurité des biens et des personnes devrait disposer de ressources régulières et considérables.
Depuis longtemps on a signalé ce fait que les compagnies d'assurancas contre l'Incendie bénéficiaient particulièrement de tous les efforts généreux faits dans le but de prévenir et d'éteindre les Incendies
Depuis longtemps, les grandes associations de pompiers, en France et à l'étranger et récemment encore la fédération des officiers et sous-officiers de sapeurs-pompiers, ont demandé qu'un sacrifice fût imposé annuellement a ces compagnies sur leurs bénéfices et réparti entre toutes les communes équitablement. De
cette façon, les pays les plus déshérités pourront avec le temps acquérir le matériel nécessaire pour ce service de sécurité sociale.
Un amendement présenté dans ce sens au cours de la discussion du budget de 1889 n'a pas été adopté, parce que le ministre des finances avait promis d'étudier la solution de la question.
Nous reprenons aujourd'hui cet amendement à titre de proposition spéciale et nous sommes persuadés qull recueillera l'appui de tous ceux qui s'intéressent a l'amélioration de ce corps, admirable de dévouement civique, formé par l'ensemble de nos sapeurs-pompiers.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Les compagnies, sociétés d'assurances contre l'Incendie, mutuelles ou à primes fixes, étrangères ou françaises, acquitteront une taxe spéciale de 1 1/2 p. 100 sur l'ensemble des primes perçues pour l'assurance des meubles ou Immeubles situés sur les territoires français.
Cet impôt ne pourra, à aucun titre, être réclamé aux assures par les compagnies, ni pour le présent, ni pour l'avenir, ni par les polices, ni par conventions additionnelles.
Les fonds fournis par la perception de cette taxa seront répartis par le ministre de l'intérieur, à titre de subvention aux communes pour le service des sapeurs-pompiers communaux proportionnellement au nombre des pompes entretenues par les budgets communaux.
PROPOSITION DE LOI sur l'organisation des caisses d'épargne, présentée par MM. Hubbard, Siegfried, Barbe, comte de Colbert-La» place, Montaut (Seine-et-Marne), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messteurs, dès le 27 juillet 1887, le rapport ci-après reproduit était présenté a la Chambre pour refondre la législation des caisses d'épargne et régler l'emploi de leurs fonds.
Les événements parlementaires n'ont pas permis à ce rapport d'arriver en ordre utile. Il figurait depuis longtemps en tête de l'ordre du jour des séances pendant la dernière session de la législature.
Peu de questions présentent un Intérêt aussi général et aussi grave. 11 s'agit de la gestion de plus de 2 milliards et demi de dépôts, recouvrables à vue, patrimoine sacré des travailleurs économes.
Nous espérons que la Chambre de 1889 voudra bien profiter du travail accompli par sa devancière et porter rapidement à son ordre du Jour un texte législatif déjà prêt, émané en partie du pouvoir exécutif, en partie de l'initiative parlementaire et qui a déjà subi toutes les filières parlementaires.
Nous nous contentons donc de replacer sous vos yeux, en guise d'exposé des motifs, ce rapport même et les annexes présentés au nom de la commission de l'ancienne Chambre.
RAPPORT
sur l'organisation des caisses d'eparon»
Fait au nom de la commission (1) chargée d'examiner : 1° lo projet de loi sur les caisses d'épargne ; 2° la proposition de loi de M. Gustave-Adolphe Hubbard et plusieurs de ses collègues, tendant à régler l'emploi des fonds des caisses d'épargne et à le rendre productif ; 3° la proposition de loi de M. le comte de Colbert-Laplace, tendant à assurer l'alimentation de la caisse des chemins vicinaux ; 4° la pro-
(1) Cette commission est composée de MM.
Duvivier, président; Gustave Hubbard, secrétaire et rapporteur ; Leydet, Chevalier (Maineet-Loire), Versigny, Georges Cochery, Margalne, Félix Faure, Chantagrel, comte de Colbert-Laplace, Lalande. — (voir les n« 71-572-507-582- 1815.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Sosltion de loi de M. Edouard Lockroy, tenant à la constitution du crédit populaire par les caisses d'épargne , par M. G.-À. Hubbard, député.
Messieurs, dès le début de la législature, l'attention du Parlement a été appelée sur la situation faite aux épargnes déposées dans nos caisses publiques. Le besoin urgent d'un certain nombre de réformes législatives s'appliquant aussi bien aux organes de l'épargne publique ^ju'à la mise en œuvre des fonds recueillis a été reconnu par tous. La presse, l'initiative parlementaire et le Gouvernement lui-même ont posé lesquestions.
Plusieurs d'entre elles ont fait l'objet de discussions et de votes parlementaires. Il restait à les trancher par l'adoption d'une loi d'ensemble, à la fois organique et financière. C'est cette loi que votre commission spéciale vous présente aujourd'hui.
votre commission s'est trouvée, en effet, successivement saisie de toutes les propositions relatives aux caisses d'épargne.
Primitivement nommée pour examiner la proposition de M. Hubbard et de plusieurs de ses collègues, tendant à régler l'emploi des fonds des caisses d'épargne et le rendre productif (dépôt du 21 novembre 1885), elle s'est vu renvoyer par décision de la Chambre du 10 juillet 1886 le projet de loi sur les caisses d'épargne déposé, au nom du Gouvernement, par M. Sadi Carnot, ministre des finances (dépôt du G juillet 1886).
D'autre part, elle a été également saisie, au cours de ses travaux, de la proposition de M. ie comte de Colbert-Laplace et de plusieurs de ses collègues tendant à assurer l'alimentation de la caisse des chemins vicinaux (dépôt du 15 juin 1886) et enfin tout récemment de la proposition de M. Lockroy, ancien ministre du commerce et de l'industrie, tendant à la constitution du crédit populaire par les caisses d'épargne (dépôt du 2 juin 1887).
Comme on le voit, d'après les titres de ces projets, c'étaient bien a la fois l'organisation môme des caisses d'épargne et la destination des ressources accumulées entre leurs mains qui étaient renvoyées a l'examen de vos commissions.
Les débats parlementaires qui ont eu lieu sur différents points de détail, à la Chambre ou au Sénat, et à la suite desquels toute décision do fait ou de principe s'est trouvée suspendue, n'ont pu que fortifier votre commission dans la ferme volonté d'apporter à la Chambre un ensemble homogène comprenant à la fois les réformes nouvelles et la refonte des anciens textes.
Toutefois, afin de bien marquer son désir de confondre, dans un même effort, l'initiative parlementaire et l'action gouvernementale, la commission a cru devoir prendre, comme point de départ et comme base de rédaction, le
Îirojet ministériel de M. Sadi Carnot, sauf à 'étendre et à le compléter conformément aux vues de réforme et de progrès qui inspiraient tous vos commissaires. La commission se réserve d'ailleurs de présenter d'autres rapports sur les questions qui ne sont pas réglées dans le projet actuel et qui restent pendantes devant elle.
Nous avons dû surtout faire connaître à la Chambre, à côté du détail des dispositions acécptées ou proposées, l'Idée d'ensemble et le plan qui les a dominés.
Notre travail se résumait en deux tâches : d'abord, perfectionner l'instrument employé à recueillir les épargnes populaires, en mettre les rouages en harmonie avec les besoins actuels de la société.
Puis, délimiter l'usage auquel ces épargnes doivent être réservées en se plaçant au triple point de vue de la sécurité aussi parfaite que possible qui leur est due, de l'emploi aussi fécond que possible que la société est en droit d'en attendre et de la responsabilité aussi limitée que possible, qu'il convient d'attribuer à l'Etat, simple gérant de ces épargnes.
La partie de notre besogne relative aux établissements grâce auxquels l'épargne pourrait être mise en œuvre se complétait, bien entendu, dans la seconde partie, par tous les principes qui fixaient les grandes lignes de l'organisation.
Nous nous sommes donc attachés surtout à la constitution solide et simple, indépendante et pleine de vitalité, des organes appelés 4 mettre en œuvre les épargnes. Nous nous sommes, au contraire, beaucoup plus réservés sur le
terrain de l'application de ces épargnes, désireux de ne rien abandonner à l'aléa et de limiter les responsabilités de l'Etat. Nous avons indiqué cependant la voie où beaucoup d'entre nous espèrent qu'on pourra marcher rapidement. Nous avons voulu rendre possible un avenir indéfini de progrès ; mais en nous rap-
Sortant, dès les premiers pas, aux conséquences e l'oxpérience, sans laquelle il n'y a qu'hypothèses et probabilités. La Chambre verra, dans l'avenir, toutes les extensions qui pourront être votées.
Avant tout, il fallait tenir compte des préoccupations générales qui avaient dicté, de tant de côtés différents, les propositions nombreuses dont nous étions chargés de dégager une législation nouvelle.
L'augmentation énorme du chiffre des versements qui ont été amenés entre les mains de l'Etat par le canal des caisses d'épargne ; l'emploi improductif de ces fonds dont les intérêts sont venus simplement grossir les arrérages do la dette flottante, puis de la dette inscrite : tels étalent les deux grands faits qui avaient fixé l'attention de tous. Certains esprits estimaient qu'il y avait lieu seulement de prendre des mesures restrictives pour réduire a l'avenir l'afflux des épargnes entre lés mains de l'Etat, sans se préoccuper de la question du remploi et en se bornant à l'achat des rentes effectué, au fur et à mesure, au compte même du déposant. D'autres ont pensé que la concentration de ses capitaux d épargne n'était ni dangereuse ni regrettable en elle-même , qu'elle ne devenait périlleuse que par suite de l'emploi donné à ces fonds, emploi qui faisait peser sur l'Etat toute la responsabilité du service des intérêts et le laissait dégarni de toute couverture, en face des demandes de remboursement en espèces qui pouvaient surgir tout d'un coup, innombrables et simultanées.
Dans la pensée de ces derniers, l'important n'était donc point de dresser des digues contre l'élévation des épargnes accumulées dans les caisses privées ou publiques, car le danger résultant des remboursements et du mauvais emploi des fonds se dressait toujours en deçà de toute limite imposée aux versements, du moment qu'on négligeait de régler l'emploi des fonds. Tandis que si, par une administration prévoyante, on permettait a l'Etat de se couvrir constamment en prévision des remboursements, et de se dégager du poids des intérêts à servir, le chiffre même des dépôts n'était plus inquiétant ; réduit ou surélevé, il trouvait dans l'emploi même qui lui était assigné toutes les garanties désirables contre les difficultés signalées.
Dans ce dernier système, on trouvait le grand avantage de ne pas désintéresser l'Etat de l'encouragement et de la protection de l'épargne, mais d'apporter au contraire une organisation nouvelle favorisant l'éclosion des petits capitaux entre les mains des travailleurs, sans même s'exposer aux critiques de ceux qui redoutent toute extension nouvelle des attributions économiques de l'Etat.
Parer aux dangers résultant de l'accroissement des dépôts, en sauvegardant l'emploi de ces dépôts ; dégager la responsabilité de l'Etat, la réduire au minimum, à une sorte de caution morale; lui enlever le souci des intérêts à servir; et d'un autre côté remettre dans la circulation ces capitaux groupés par l'ensemble des déposants; ne pas priver le pays des avantages financiers qu'il peut tirer des puissantes ressources ainsi formées par l'accumulation des petites économies; rechercher les emplois productifs, profitables à l'activité pacifique du pays et présentant les garanties réelles les plus sures
Sour la sécurité dos placements et la régularité e leur rémunération; enlever à l'Etat la tentation d'absorber au jour le Jour, dans ses dépenses extraordinaires, dans le bouclement de ses budgets, dans sa dette flottante d'abord, et
§lus tard dans sa dette Inscrite, le montant es comptes courants dont la gestion seule, en somme, lui est confiée par le déposant : tel a été le programme que votre commission s'est donné a remplir.
Elle n'avait plus qu'à puiser dans les projets dont elle était saisie et â coordonner les dispositions tendant à l'application de ces principes, aussi bien pour ce qui concerne l'organisme recueillant les épargnes que pour leur mise en œuvre et leur restitution.
L'organisme se compose de trois institutions, la caisse d'épargne postale, la caisse d'épargne privée, la Caisse des dépôts et consignations. Cette dernière centralisant les fonds recueillis
Par les caisses privées appelait presque tout effort de la réforme relative à l'emploi des fonds; car il n'entrait pas dans l'esprit de u commission de porter atteinte au caractère privé et à l'autonomie des caisses d'épargnp ni de toucher à l'organisation indépendante d« la caisse postale constituée par une récente loi organique du 9 avril 1881.
Pour les caisses d'épargne privées, la eoo mission, en codifiant les différentes mesure;, législatives qui se sont superposées à leur égard, a tenu à dégager et à affirmer de la manière li plus catégorique l'indépendance de ces établissements dus à l'initiative Individuelle. Ces caisses sont les petits canaux par lesquels lw épargnes viennent affluer à la Caisse des dépits et consignations. U importait de maintenir > l'égard de leur gestion l'entièro responsabilité et par suite la liberté d'action des administrateurs. Aucun texte ne les oblige à verser le» fonds à la Caisse des dépôts et consignations tt à se débarrasser ainsi du souci de les rendr» productifs et d'en surveiller l'emploi.
Tout ce qui concerne la Caisse des dépôts est organisé dans cette prévision que les adminbtrateurs, dans l'avenir comme dans le passe1 préféreront infiniment subroger à leur respop. sabilité celle de l'Etat et se dégager de l'emploi ultérieur des fonds en les passant aux mains dt l'Etat, gérant choisi par eux.
Dans le cas où les caisses croiront devoir plt* cer les fonds elles-mêmes, elles devront seule-. ment le faire connaître aux déposants au moys d'une publicité spéciale, afin que ces dermes, dûment avertis, puissent examiner s'ils ne profèrent pas le dépôt direct dans la caisse postait de l'Etat, au moyen des guichets de la poste.
Ainsi le projet ouvre la carrière à l'initiative individuelle s exerçant par des caisses autonomes pouvant donner, au point de vue dn cridit réel, agricole ou industriel, tous les avantages dont ont profité beaucoup de pays étran- ?;ers (l'Ecosse et l'Italie, par exemple), saut i aire connaître hautement au public les placements adoptés et la ligne de conduite prise par l'établissement. Il organise tout ce qui est nécessaire pour le placement des fonds confite à l'Etat par les caisses qui Jugeraient prématuré d'entrer dans la vole de la liberté et du placement des épargnes ; 11 maintient enfin, toujours à la portée du déposant, le canal d'adduction directe entre les mains de l'Etat, à savoir U caisse postale.
Dans cet ordre d'idées, la responsabilité des administrateurs a été maintenue intégralement et affirmée avec une précision nouvelle. La surveillance des agents financiers portant comme par le passé sur la comptabilité, larégularité des écritures et de la caisse, a étéreo forcée à l'aide des ressources de la géraue commune et sans aucun sacrifice budgétaire. On a prévu une action plus répétée del'admi nistration financière à cet égard ; mais on a écarté les fonctionnaires permanents demandés par le projet du Gouvernement, qui seraient venus en réalité affaiblir la responsabilité des administrateurs, gêner leur surveillance directe et introduire la garantie de l'Etat sur un terrain où elle ne doit pas encore apparaître.
En ce qui concerne les intérêts dus aux déposants, la caisse privée est considérée, ainsi que dans le passé, comme les distribuant ellemême. Us lui sont payés en bloc par la Caisse des dépôts, d'après les sommes qu'elle aremises en compte; ou bien elle les recueille d'après les placements qu'elle a cru sûrs et profitables. D'après ce qu'elle reçoit, elle continue à fixer le taux payé aux comptes individuels, et par suite la faculté lui est laissée d'en graduer le taux dans les conditions qu'elle aura fait connaître à l'avance par ses statuts. L'Etat ne connaît que la caisse dans son ensemble; il lui paye les intérêts, comme nous le verrons, d'après ceux que lui rapporte à lui-même l'emploi des fonds réunis. Mais une fois le service des intérêts fait entre les mains de la caisse responsable, celle-ci est libre de fixer la répartition des intérêts; elle a le droit de prèle ver un maximum de frais qu'elle ne peut dépasser en aucun cas et qui délimite le bloc d'intérêts à répartir ; mais nous croyons utile de la laisser juge, suivant les pays et les besoins des déposants, d'apprécier au mieux du développement de ses opérations et de la faveur qu'eue entend accorder aux petits dépôts le taux qu'elle proposera. Ici encore la caisse agit librement, sauf à faire connaître aux déposants le régime qu'elle entend appliquer dans la marge qui lui est laissée.
Une fois réglé le fonctionnement des rap-
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ports entre les déposants et les caisses privées, on se trouvera en face de la masse des dépôts concentrés par chaque caisse et transmis par elles à l'Etat, dans Fbypothèse à peu près générale jusqu'ici, et sans doute prédominante pendant longtemps encore, où elles n'oseraient sortir, vis-à-vis du déposant, du simple rôle de dépositaire intermédiaire.
À partir de ce moment, la responsabilité de l'Etat vient couvrir celle des administrateurs. Il faut régler l'emploi de ce capital précieux, volontairement confié aux pouvoirs publics. Ce capital est exigible à vue; il faut avoir constamment présente à la pensée la demande de remboursement, et se réserver tous les moyens d'y satisfaire, sans hésitation, en temps normal, et avec un minimum de périls et d'atermoiement en temps de crise majeure. Il faut tenir les contribuables loin du contre-coup des opérations de gestion de ce fonds, qui ne leur est aucunement prêté par les déposants avec aliénation temporaire ou perpétuelle du capital. Les caisses auxquelles les déposants ont confié leurs épargnes se déchargent sur la puissance publique du soin de les faire fructifier et de les représenter en espèces à toute réquisition : voilà le problème à résoudre en dehors du budget, s'il est possible. Le contribuable ne doit pas appliquer à ses besoins cet argent, dont le Gouvernement a le maniement, à défaut de l'initiative des caisses: il ne suffit pas de régler la Sucstion d'un côté par l'inscription au budget es intérêts à servir d'après un taux législatlvement fixé, et, de l'autre, par la confusion des fonds au milieu des ressources de la dette flottante ou de la dette inscrite.
Ce serait là préparer pour l'avenir les plus graves embarras : ajourner au profit du jour présent une difficulté sans cesse grandissante ; favoriser les dépenses prodigues et inconsidérées, inutiles, dangereuses peut-être ; organiser l'endettement inaperçu, mais rapide, du pays; placer, a un moment donné, dans un antagonisme fatal et défavorable les intérêts du déposant et ceux des contribuables. Ce serait installer dans les trésoreries et dans les finances de la France une cause organique de perturbation : on ne l'a que trop bien vérifié dans les dernières années.
Le rôle excessif que l'on a fait imprudemment jouer aux milliards confiés à l'Etat par l'épargne, sans que l'emploi en fût réglé hors du budget, a été l'un des facteurs importants des difficultés budgétaires contre lesquelles nous luttons. Presque tous le reconnaissent aujourd'hui.
il faut donc, de toute nécessité, séparer la gestion des épargnes nationales de la gestion des ressources budgétaires fournies par l'impôt ou l'emprunt. Il faut en organiser le placement, le service d'intérêts, la surveillance, la reproduction et la garantie par une réserve sérieuse en dehors des lois budgétaires, de telle manière que l'Etat ne supporte aucune perte et ne réalise aucun bénéfice. Le Gouvernement est entré dans cette voie, en limitant étroitement les fonds laissés en compte courant au Trésor, et en désignant la Caisse des dépôts et consignations comme la gérante des intérêts communs des caisses d'épargne.
La limitation des fonds déposés en compte courant au Trésor assure pour l'avenir la séparation entre les finances publiques et les fonds des caisses d'épargne. Elle oblige l'Etat à assurer le placement des fonds en dehors des affectations budgétaires. Elle a sauvegardé l'avenir au point de vue de l'ordre financier et de la sécurité des dépôts. Aussi, après avoir été réclamée énergiquement par les publicistes autorisés (1) et soumise à la Chambre dans la proposition de loi de M. Hubhard, elle a été insérée dans le projet do budget primitif déposé par M. Sadi Camot.
Dans les discussions budgétaires, elle n'a rencontré aucune critique et, par le fait, l'emploi des fonds des caisses d'épargne se trouve déjà sous le régime de cette excellente disposition qui aurait figuré certainement dans les conclusions de la commission, si elle ne s'était trouvée introduite par anticipation dans la loi de finances de 1887.
Ce principe capital de la séparation des fonds des caisses d'épargne et des ressources budgétaires une fois posé, avec le corollaire que rEtat devait rester en dehors de toute perte ou de tout bénéfice du fait de la gestion de ce
(1) Voir, notamment, la publication intitulée Que détiennent les fonds confias à CEtat et qu'en faut-il faire ? par M. Gustave Hubbard.
fonds, il fallait le réaliser pour l'avenir et l'appliquer à la liquidation delà situation présente.
Le projet de loi du Gouvernement, les discussions du Sénat et de la Chambre à propos du taux d'intérêt et de l'inscription au budget du bénéfice résultant d'une diminution législative du taux d'intérêt, la proposition de M. Hubbard, ont fourni les indications précises permettant d'assurer la réalisation de ces règles générales.
La commission a accepté de considérer la Caisse des dépôts comme gérante des fonds communs des caisses d'épargne. Elle lui confie la charge d'administrer les dépôts et de conserver le portefeuille des valeurs représentant les sommes versées dans ses caisses.
Une comptabilité spéciale devra constater toutes les opérations concernant ces fonds et leurs valeurs représentatives, de manière à ce que l'état de la fortune des déposants, la composition du portefeuille, ses variations en valeur et en intérêts soient toujours exactement connus et totalisés. La situation des caisses d'épargne sera ainsi clairement établie et constamment surveillée, sans confusion avec les situations budgétaires. Le compte courant qui pourra exister entro le Trésor et la caisse, limité à un chiffre très peu élevé, donnera simplement le Jeu nécessaire pour les sommes non employées en valeurs de portefeuille, gages certains et réalisables en vue des remboursements.
Au fur et à mesure de l'envoi effectué par les caisses des fonds sur lesquels elles déclineront la responsabilité de l'emploi direct, la commission, ayant charge de diriger cette partie des opérations de la caisse, prescrira le placement immédiat des valeurs; elle aura à rechercher, suivant les circonstances, parmi celles qui lui sont indiquées dans la loi, les meilleures au point de vue de la facilité de réalisation, de la fixité du titre, du bas prix d'achat et du taux d'intérêt.
La commission, par le texte qu'elle a adopté, a voulu pousser la commission de la Caisse des dépôts à rechercher les placements productifs d'intérêts et utiles pour le pays, en dehors du simple achat de rentes sur l'Etat. Elle a observé la prudence, si nécessaire aux premiers pas dans la voie nouvelle qu'elle entendait ouvrir résolument, et elle n'a pas voulu autoriser, dès à présent, des placements hardis que les besoins du pays sollicitent, sans doute, et qui seraient justifiés par des intérêts élevés; mais elle a tenu à spécifier que, finalement, les meilleurs placements seraient ceux qui mettraient dans le portefeuille de l'Etat des valeurs revêtues de signatures d'un crédit, d'une solidité analogue à celui de l'Etat, et moins sujettes peut-être aux crises affectant les rentes.
Elle a encouragé l'idée de voir les fonds des caisses prêtés aux communes et aux chambres de commerce, pour leurs œuvres d'utilité publique. De cette façon, l'Etat, toujours responsable du remboursement en espèces aux caisses d'épargne, se créera à lui-même des débiteurs sérieux d'intérêts et de capitaux, au fur et à mesure de l'accroissement des dépôts. Sa signature ne viendra, pour ainsi dire, qu'en seconde ligne ; il aura, comme gage de la réalisation des placements opérés, non pas le budget ou des paquets de rentes reposant sur son seul crédit, mais des obligations négociables, susceptibles d'avances sur titres et concernant des débiteurs de premier ordre, ayant toujours assurés à l'avance par l'impôt même les intérêts et l'amortissement des prêts consentis. Sans doute ici comme dans les caisses privées elles-mêmes 11 appartiendra à l'avenir d'être plus hardi. 11 est permis d'espérer que les prêts de ces fonds déposés pourront être faits à l'avenir, non seulement sur des obligations négociables de cet ordre, mais qu'ils pourront être mis à la disposition des œuvres reposant sur la mise en valeur du sol, sur des gages réels, peut-être même sur des effets banquables comportant des signatures de premier ordre.
Car, une fois fermée la fissure par laquelle les épargnes du pays s'engouffraient dans les dépenses publiques 'du budget, si souvent peu productives d'une façon immédiate, on comprend tous les services que pourra rendre au pays ce réservoir de capitaux disponibles, sans cesse alimenté par l'épargne nationale.
Les conditions du placement, publicité des achats, concurrence, surveillance incessante, ont été spécifiées avec soin. Il s'agit, en effet, de la gestion d'un portefeuille qui devra représenter la dette de l'Etat envers los caisses et
dont la bonne composition, la variété et la mobilité peuvent seules nous bien débarrassor de la préoccupation du remboursement et du service des intérêts, et l'assurer en dehors de toute contribution du Trésor national.
On comprend bien, en effet, que les caisses d'épargne conservant toujours le droit de se faire Intégralement rembourser, et ne devant pas être considérées comme propriétaires en commun de ce portefeuille, ni dans le passé ni dans l'avenir, l'Etat doit se proposer, pour éloigner les inquiétudes, les tentations et les embarras, de gérer ces fonds en dehors de ses finances, sans pertes et sans bénéfices. Comme il est obligé de représenter des espèces et non des titres, il a la propriété des titres, il n'en doit pas compte ; il en évalue la valeur pour être sûr d'être couvert de sa dette en cas de besoin, mais il reste dépositaire et débiteur d'une somme fixée en argent ; il ne devient en aucune façon dépositaire de titres pour lesquels sa seule charge serait de les représenter en nature sans avoir à s'inquiéter de leur valeur do vente. Il ne saurait y avoir d'aésitation sur ce point.
Si la Chambre, et la commission après elle, se sont refusées à faire entrer en recettes, dans le budget, les bénéfices résultant des intérêts ou de la plus-value en capital du portefeuille, c est que la volonté même de bien assurer le fonctionnement des remboursements et le payement des intérôis en dehors du budget exigeait la préparation d'une réserve venant combler les insuffisances qui, sans elle, retomberaient sur l'Etat responsable.
Ce portefeuille, nettement séparé, représentant les fonds des caisses d'épargne, devra seul faire face aux intérêts dus aux caisses, à l'aide de son propre produit; réalisé partiellement ou en totalité, il devra contrebalancer le montant des dépôts exigibles, et en conséquence une réserve doit être prévue pour parer à tous recours aux finances de l'Etat en cas d'insuffisances des réalisations. Cette réserve, comme le portefeuille dont elle provient, est donc la propriété de l'Etat, et ceci contrairement à la disposition du projet primitif du Gouvernement. Elle vient justifier tout le système de la festion et de la comptabilité séparée et confiée la Caisse des dépôts ; elle sert de gage à l'exécution même de la garantie morale de l'Etat envers les caisses qui lui confient leurs fonds.
Elle sert aussi de provision pour assurer ie fonctionnement et la surveillance de la gestion séparée, en dehors de tout recours aux contribuables.
D'un autre côté, grâce à cette organisation, on voit disparaître la grave question du taux d'intérêt. Il n'y aura plus lieu de faire appel à l'arbitraire législatif pour fixer le tant pour cent qui pourra être consenti aux déposants, sauf prélèvement des frais d'organisation.
Le Parlement ne se trouvera plus dans la pénible alternative ou de faire payer par les contribuables un intérêt considéré comme supplémentaire et excessif afin de maintenir le taux promis aux déposants ou de paraître demander a ceux-ci un véritable sacrifice, une conversion forcée sur le revenu déjà si faible de leurs petits pécules. On ne verra plus des propositions de réduction variant de 0 îr. 50 à 1 fr. 25 p. 100 appuyées sur une appréciation générale et discutable du crédit de l'Etat.
Désormais le portefeuille représentant bien complètement et exclusivement l'ensemble des dépôts, on fera simplement état chaque année des fruits qu'il produira, et leur masse représentant bien complètement et exclusivement le rapport du patrimoine des caisses, l'importance de cette masse fournira, par un simple calcul, le taux des intérêts à servir à chaque caisse. Il suffira de fixer d'abord le quantum destiné a alimenter le fonds de réserve et à couvrir ainsi les frais communs ou les charges éventuelles. De même, les caisses, autorisées à prélever un tant pour cent pour leurs frais, n auront plus qu'à répartir les intérêts sur les comptes courants de» déposants. La Caisse des dépôts, prélevant d'abord l'alimentation de la réserve, déterminera par le fait même le chiffre exact du taux qu'elle peut allouer ; la marche générale des affaires, l'état du crédit des communes et des établissements qui feront appel à la Caisse des dépôts, le cours normal des valeurs achetées, le prix des placements de remploi, influeront normalement et sans aucun arbitraire sur le taux consenti aux déposants. A l'abri des réclamations de ceux-ci et des préoccupations budgétaires du Parlement, ce taux se trouvera, soumis au jeu de la nature des choses.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le prélèvement opéré au profit de la réserve est déterminé chaque année par la commission spéciale, dans les limites maxima et minima fixées par le projet de loi.
Il est évident que Ton peut avoir besoin, suivant l'état même de la réserve, soit de ralentir son accroissement, soit, au contraire, de donner une impulsion nouvelle à son développement. Les limites Indiquées par le projet laissent à cet égard une latitude très suffisante : il est évident que ce prélèvement venant diminuer le taux d intérêt réparti aux caisses, il ne faut l'admettre que dans la limite du nécessaire. S'il est indispensable d'assurer l'organisation d'une réserve de garantie, s'élevant proportionnellement avec limportance totale des dépôts, il serait dangereux de constituer une sorte de caisse dont le développement, excessif et disproportionné avec les besoins réels auxquels elle devra faire face, deviendrait une source nouvelle de tentations pour la prodigalité de l'Etat et se trouverait prête pour le rôle d'expédient ou de palliatif, suivant les alternatives des embarras du Trésor.
Aussi le projet de loi organise fortement la réserve, mais sans excès, en précisant avec soin les charges auxquelles elle doit faire face. La réserve ivest pas une création nouvelle, puisqu'il s'en trouve une constituée sous ce nom en ce moment, bien que sans destination très précise et sans origine législative. En incorporant d'abord cette réserve existante comme noyau de la réserve future, la commission s'est attachée a bien énumérer, à la fois, et les aliments qui doivent l'entretenir, et les charges limitativement indiquées qui constituent son passif.
L'attribution de la réserve existante à la réserve future fait partie des mesures relatives à la liquidation de la situation actuelle. Elle est le corollaire de la formation du portefeuille des caisses d'épargne avec les valeurs d'Etat successivement déposées à la Caisse des dépôts, à titre de consolidation des fonds remis en compte courant au Trésor; elle ferme le régime du passé dans lequel la libre disposition de l'Etat était la seule règle législative que le pouvoir exécutif eût devant lui; elle permet d'appliquer les dispositions nouvelles non seulement à tous les versements futurs, mais encore aux disponibilités existant à l'heure actuelle.
Cette réserve ainsi constituée figurera dans la comptabilité séparée de la Caisse des dépôts qui est chargée de la gérer. Elle se grossira annuellement de ses propres intérêts, des primes d'amortissement et du prélèvement effectué sur les produits du portefeuille des caisses d'épargne. Elle devra supporter, en revanche, les frais de surveillance des comptabilités diverses intéressant les caisses d'épargne, les pertes de ca- Sital qui seraient effectuées dans la réalisation es valeurs ou dans le remploi des fonds, enfin les avances qull y aurait lieu de consentir, sauf remboursement, aux caisses d'épargne qui ne trouveraient pas dans leur propre réserve les ressources suffisantes pour couvrir un déficit provenant de détournements. Cette dernière prescription régularise une opération qui a déjà été faite en faveur de certaines caisses où des déficits graves s'étaient produits. Désormais les avances seront faites par la réserve qui en sera remboursée au taux fixé par les conditions de l'emprunt. Voilà le fonctionnement complet de cette réserve, qui a pour objet de couvrir l'Etat contre les éventualités pouvant survenir dans la gestion du portefeuille des caisses d'épargne ; composée de valeurs négociables, elle offre une ressource toujours disponible en vue des insuffisances et des découverts que n'aurait pu empêcher l'administration : placée en seconde ligne, derrière le portefeuille spécial des caisses d'épargne, par lequel elle se trouve engendrée naturellement, elle complète le système grâce auquel nous croyons pouvoir établir la sécurité réciproque des déposants et de l'Etat.
Tel qu'il est présenté à la Chambre, nous estimons que ce système offre cette sécurité aussi complètement que possible. De plus, il est flexible et perfectible. Il laisse à l'initiative individuelle tout le champ qu'elle voudra prendre; & son défaut, il ménage à l'organisme social tous les moyens de suppléer à cette initiative ou de donner satisfaction à ceux qui refuseraient de se confier à cette initiative.
Les caisses d'épargne restent ce qu'elles doivent être, des établissements ■privés placés près des déposants, «'Ingéniant à les provoquer
à 1 épargne en toute sécurité. Ellos sont invitées à se préoccuper, plus que par le passé, de la mise en œuvre de ces épargnes, qui donneront aux déposants et au pays leur plus grande somme d'utilité, quand elles seront employées, dès leur formation, à fortifier les productions agricoles et industrielles du pays. Il ne dépend que des populations, sous les yeux desquelles fonctionnent les conseils d'administration des caisses, de tirer parti des libertés que la loi leur reconnaît. Elles peuvent, il est vrai, continuer, comme par le passé, à s'en remettre à 1 Etat du soin de placer les fonds recueillis. C'est alors à la commission chargée de gérer sur ce point la Caisse des dépôts et consignations, qu'incombera la mission de comprendre que la destination véritable de ces fonds est qu'ils soient rendus à la circulation économique du pays et offerts comme capitaux aux collectivités publiques qui, avec des garanties réelles, voudront faire des entreprises développant directement la production nationale.
Afin de bien marquer que l'ensemble de ces dépôts de caisse d'épargne remis à la Caisse des dépôts ne devait pas être géré comme une simple dette de l'Etat, exigible à vue, et qu'il fallait lui garder son caractère réel de patrimoine commun des caisses d'épargne, confié à l'Etat pour que l'Etat le sauvegarde et le fasse fructifier, la commission a tenu à ce que les conseils d'administration des caisses d'épargne fussent représentés dans la commission de la Caisse des dépôts" et consignations délibérant sur la question de ces fonds ; de telle façon que, lorsque cette commission agira en sa qualité de directrice et de surveillante des fonds de l'épargne, elle ne sera plus une simple commission financière de 1 Etat, elle comptera dans son sein des représentants autorisés des intérêts des déposants, tels que le directeur du service des caisses d'épargne au ministère du commerce et deux membres des conseils d'administration des caisses d'épargne nommés par le ministre.
Cette commission, émanation directe des caisses et de l'Etat, a la gestion, l'administration, la surveillance des fonds réunis provenant des caisses autonomes; mais son action sur celles-ci se borne à constater l'exactitude de la comptabilité réglant les rapports réciproques : il ne pouvait être question, comme on la dit plus haut, d'un contrôle permanent exigé pour la validité des actes des caisses. Il aurait fallu introduire un fonctionnaire au nombre des administrateurs. Le caractère de leur administration et la raison d'être de leur responsabilité seraient déplacés par le fait même.
D'ailleurs, les frais de ce contrôle évalués à 1,200,000 fr. par an étaient singulièrement dis-
Sroportionnôs avec la moyenne nouvelle des épots. Celui que nous proposons ne coûtera que 100,000 fr. par an au maximum ; un contrôle préventif doit toujours Être d'un coût inférieur aux découvorts qu'il est chargé d'empêcher. Le projet stipule due des inspections seront faites d'après les règlements édictés. Les inspections relèveront toutes les erreurs ou les abus commis et seront aussi efficaces que la présence du contrôleur permanent tout en laissant subsister, intégralement, la responsabilité indispensable de 1 administrateur. Comme par le passé, les inspections porteront, non seulement sur les relations des caisses avec la Caisse des dépôts, mais aussi sur les relations des caisses avec les déposants, sur les comptes individuels.
La commission a tenu à recueillir à cet égard les prescriptions de la législation antérieure que des lois générales ont laissée en vigueur; elles avaient besoin d'être réunies afin d'apparaître clairement surtout après la loi sur la caisse d'épargne postale, qui avait étendu aux caisses déjà formées un certain nombre de dispositions nouvelles. Quant au fonctionnement de la caisse postale, il ne reçoit aucune atteinte ; la loi ac-" tuelle laisse subsister son organisation telie qu elle a été définie, depuis quvon a fixé aussi une limite très étroite (50 millions) pour les fonds qui pourront être versés en compte courant au Trésor.
Dans les dispositions législatives concernant les statuts des caisses d'épargne privées et réglant leurs rapports avec leurs déposants, aucune Innovation importante n'a été introduite; car on ne peut appeler Innovation l'affirmation très nette des libertés dont les caisses n'ont pas cru devoir user jusqu'à présent et que la loi consacre de nouveau, en les soumettant
toutefois à des conditions de publicité bien m*. cises. r
Le maximum des dépôts qui peuvent être effectués sur un livret reste fixé au chif re de 2,000 ir. La commission a seulement admis lj dl!P<S#tîon„du ProJet gouvernemental limitant à 2,000 fr. 1 ensemble des opérations de retrait et de versement qui pourront être effectuée sur un livret dans le cours d'une année.
Toutefois, plusieurs membres (11 Importe de le signaler) ont soulevé la question de savoir s il ne convenait pas de réduire le maximum. Ainsi que nous l'avons delà indiqué, c'est dam la diminution de ce maximum qu'ils estiment trouver le plus certain soulagement de la responsabilité incombant à l'Etat. Dans le même ordre d'idées, M. Versigny, membre de la commission , proposait d'ajouter l'obligation ds faire des achats de rente au compte du déposant bien avant le chiffre actuellement Art comme limite des dépôts acceptés en espèces.
La commission, on le sait déjà, n'a pas vooln entrer dans cette voie qui lui a paru restrictive des facilités que mérite, .dans notre pays, le développement de notre épargne. Comme le Gouvernement, elle a pensé qu il suffirait de limiter les opérations totales pouvant être accomplies sur un livret dans le cours d'une année, pour atténuer dans la mesure possible ce fait signalé par les partisans de rabaissement du maximum et d'après lequel des capitaliste se-serviraient des caisses d'épargne en debax du but pour lequel elles sont instituées.
Cette disposition, Introduite par le Gouvernaient dans l'intention de combattre ce qull considère comme un abus, est d'une efficacité douteuse aux yeux de ceux qui connaissent U pratique des caisses d'épargne, ainsi que l'a montré le rapport du congres des administrateurs, mais elle ne présente pas d'inconvénient grave et votre commission a cru devoir l'admettre.
II n'en est pas de même de la diminution du maximum. Votre commission, pas plus que la Gouvernement, n'ont pu l'accepter, à cause de ses inconvénients et de son peu d'efficacité.
Nous avons déjà fait ressortir, en effet, qu» toute l'organisation nouvelle tend à dégager l'Etat du péril des remboursements en temps normal, tandis qu'une mesure restrictive n'aurait pour résultat que de diminuer l'étendu» do péril, sans le faire disparaître lui-même. D'ailleurs, ce qui préoccupe les partisans de l'abaissement du maximum, c'est l'idée du choc qae l'Etat aurait à supporter en présence de la réclamation simultanée des dépôts en espèces. Or ce danger reste le même, qu'on abaisse m non le maximum. Car la masse laissée remboursable, même avec l'abaissement du maimum, resterait de beaucoup supérieure aax ressources de trésorerie disponibles en cas te crise. La solution du problème n'est pas dans l'abaissement du maximum, mais dans l'existence de gages réalisables, en dehors de la simple signature de l'Etat, et c'est ce que non» avons organisé.
Quant à la consolidation en rentes au fur et à mesure des dépôts, elle laisse encore subsister le remboursement imminent en espèces dans des proportions dangereuses; elle entraîne la possibilité d'une crise grave, car le fait de il remise brusque de toutes les rentes aux déposants, en cas de panique, serait immédiatement suivi de la mise en vente, sur le marché, d'une masse de titres d'Etat, au moment même sans doute où celui-ci aurait besoin de son côté de recourir au crédit public.
La statistique des petits et des moyens dépôts qui figurent dans les annexes montre combien serait faible la diminution de responsabilité tirée de la réduction des gros livrets, puisqu'elle ne changerait rien à l'exigibilité immédiate des petits. Faut-il signaler la grosse question financière que soulèverait immédiatement la nécessité de rembourser aux déposants actuels l'excédent sur le chiffre du maximum abaissé ; pour chercher un remède insuffisant à un danger Incertain, on s'Imposerait volontairement une grave perturbation à l'heure présente. Que dire de ce recul dans la faculté donnée aux déposants de réunir en ressources liquides et disponibles d'un jour à l'autre le pécule nécessaire à leur établissement? Né serait-ce pas marcher à rebours dans la roi* du progrès et de la solidarité sociale ? Quand déjà ce pécule a été porté à 3,000 fr. dans la loi du 5 juin 1835 ; quand, autour de nous, dans les nations étrangères, Il n'est nulle part inférieur et presque partout supérieur dans de
fortes proportions ; enfin, quand le chiffre actuel résulte d'une élévation votée 11 y a sept ans à peine, à une époque où l'Etat semblait appeler de tous côtés l'épargne pour l'appliquer aux travaux publics? N'est-11 pas évident qu'on doit conserver ce maximum, aujourd'hui que l'on assure à ces épargnes un emploi directement rémunératoire en dehors des dépenses budgétaires ? Toutes ces raisons ont déterminé la commission, persuadée que le chiffre des dépôts perd son caractère dangereux quand il est constamment représenté par un portefeuille solide, réalisable et oouvert par une puissante réserve.
En dehors de cette précaution toujours suffisante en temps normal, il reste d ailleurs la clause de sauvegarde qui. elle aussi, est indispensable dans l'hypothèse d'un maximum abaissé et qui suspend extraordlnalrement, par suite de la constatation de la force majeure, les obligations de remboursement immédiat. Sur ce point, la commission a maintenu la législation existante, avec toutes ses garanties, en organisant, après le premier échelon de remboursement, un second échelon pour le cas où la crise se prolongerait. Ce second échelon s'appliquerait aux dépôts plus importants, puisqu'on suppose que ceux au-dessous de 500 fr. auraient tous été déjà remboursés.
Quant aux préoccupations qui portent beaucoup d'esprits à organiser un état de choses favorisant les petits dépôts et réservant des conditions moins avantageuses aux dépôt i élevés considérés comme des spéculations, on sait combien elles ont appelé d'objections tirées des difficultés pratiques. Le débat qui a eu lieu dorant la Chambre a mis toutes ces objections en lumière. La commission, dans le cours de bob travaux, a entendu développer de nouveau ces objections, en même temps qu'on lui exposait les systèmes Ingénieux destinés à éluder quelques-unes de ces difficultés.
Mais il est évident que des dispositions de cette nature ne peuvent prendre place que dans un système où le taux d'intérêt servi aux caisses dépend des décisions législatives. Dans le projet, les caisses d'épargne reçoivent l'intégralité des fruits de leurs dépôts (sauf les aliments de la réserve), rien de plus ni de moins. Elles restent donc engagées envers les déposants, suivant leurs comptes, comme elles croient juste ou utile de le faire. A elles d'appliquer, si elles le reconnaissent pratiquement possible, tel ou tel système ingénieux de taux gradué. Plusieurs ont été présentés a votre commission. Ils n'ont pas a prendre place dans le projet de loi, ils sont signalés & l'attention et à l'initiative des administrateurs qui ont pouvoir de les expérimenter et de les adopter.
La loi doit au déposant la protection pour la sincérité des comptes, la sécurité des dépôts, le bon ordre des caisses; tout ce qui peut favoriser la petite épargne rentre dans ses vues, mais elle n'a pas à rendre obligatoire un traitement de faveur pour telle ou telle catégorie de livrets; elle n'a pas besoin de chercher à écarter telle ou telle nature de dépôts puisqu'elle leur réserve à tous des placements productifs sans aucune charge pour le contribuable. Elle ne peut s'effrayer de voir les capitaux se grouper a son appel, puisqu'elle indique qu'il faut s'appliquer de plus en plus à. leur trouver un emploi en dehors de la dette de l'Etat.
Et ces emplois ne manquent pas. Les propositions qui ont été renvoyées à la commission en indiquent a perte de vue; s'il n'est pas permis de s'approprier Aie et nunc - leurs indications, tout est préparé pour qu'après la loi actuelle, des lois successives viennent autoriser ces placements si utiles qui ont porté nos collègues à réclamer en leur faveur le capital des caisses d'épargne. L'idéal ne serait-il pas dans l'emploi direct de l'épargne au lieu même où elle naîtrait, au profit du travail agricole ou Industriel ? Il suffit de lire les propositions qui nous ont été renvoyées pour reconnaître que cette pensée est dans l'esprit de tous ceux qui ont envisagé cette question. M. Wickershelmer, dans une proposition de loi spéciale dont la commission n'a pas été saisie, a eu de son côté en vue l'immense perte éprouvée par la France à la suite de la destruction de son vignoble par le phylloxéra, et il Indique, pour les capitaux des caisses d'épargne, un bon placement dans la reconstitution de ce vignoble.
M. Lockroy et M. Thelller de Ponchevllle, auteur d'une proposition de loi relative à des prêts relatifs à l'agriculture qui se trouve encore à l'état de rapport sommaire pour la prise en con-
sidération, insistent sur le défaut de capitaux venant vivifier les effortsdes syndicats agricoles ou industriels. Tout le monde réclame l'organisation d'un crédit agricole. M. le comte de Colbert-Laplace nous montre le parti qu'on pourrait tirer de la caisse des chemins vicinaux en la faisant servir à l'amortissement des capitaux d'épargne au profit même de la dette publique. Dans des discussions très intéressantes et iré-
âuemment renouvelées, un de nos collègues, [. Lejeune, a montré la disproportion inouïe entre le taux d'intérêt de 4 fr. 60 ou de 4 fr. 80
§ayé par les communes entre les mains du Croit foncier pour leurs emprunts, et le taux de 3 fr. 50 auquel l'Etat voulait réduire les Intérêts payés aux déposants, qui peuvent être tous les contribuables de ces mêmes communes et qui se demandent pourquoi ils ne bénéficient pas, au moins dans une certaine limite, comme contribuables, du taux d'Intérêt réduit auquel on veut les ramener comme déposants. Qui ne voit que ces horizons, tout éloignés qu'ils paraissent, ne sont pas illusoires et qu'ils deviennent abordables avec l'organisation que nous proposons à la Chambre de sanctionner ? Sans grave innovation, sans imprudence, que faut-il pour réaliser cette amélioration si désirable de la circulation de nos capitaux d'épargne? Simplement 3ue les conseils d'administration des caisses 'épargne comprennent l'étendue de leur mission, qu'ils ne craignent pas d'assumer de nouvelles responsabilités et qu'ils fassent, eux aussi, quelques pas prudents vers le but évident assigné a leurs efforts. A leur défaut, et pour tous les capitaux craintifs d'un emploi effectué directement par les caisses privées, il faut que la Caisse des dépôts améliore les conditions dans lesquelles elle contracte des prêts à long terme, qu'elle ne craigne pas d'émettre elle-même des obligations négociables, comme elle en a le droit, en représentation des contrats de prêts à long terme passés avec les communes et les chambres de commerce. Pour tout cela, il n'y a pas besoin de loi nouvelle : celle-ci suffira.
Et puis, dans un avenir prochain, espéronsle, il faut que les syndicats agricoles et professionnels appuient de leurs lumières et de leurs concours fes efforts des travailleurs et deviennent dignes d'être crédités par les épargnes populaires. Un peu plus de confiance réciproque, plus de hardiesse dans l'initiative privée, plus d'organisation chez les travailleurs, et il faudra bien que le législateur suive le mouvement en mettant à la disposition du travail syndiqué l'épargne trop timide qui cherche toujours à se réfugier dans la dette publique, au grand détriment du développement des véritables forces vives du pays. Les collectivités en profiteront et loueront là des capitaux à meilleur marché que ceux de la spéculation: en même temps, les déposants auront une moins rapide décroissance de l'Intérêt de leurs dépôts.
Cette perspeotive n'a rien de chimérique. L'Ecosse, l'Allemagne, l'Italie, la Belgique, ont établi depuis longtemps ce régime fructueux de l'emploi des épargnes. D'autres peuples étrangers sont bien en avant dans cette voie. 11 suffira de parcourir l'état de la législation étrangère pour constater combien la France est en retard, tout le chemin qu'elle a à faire pour rattraper le temps perdu. No suffit-il pas de constater qu'en Belgique la caisse d'épargne réalise de véritableshénéflces qu'elle distribue aux déposants ayant cinq ans de livrets en plus do leurs Intérêts réguliers ?
Pour le moment, le pas que nous proposons a la Chambre d'accomplir ost assez décisif ; nous n'avons pas cru pouvoir aller plus loin, afin de ne pas compromettre un projet qui doit être adopté par les deux Chambres dès cette législature, et qui se rattache de très près au régime financier de l'Etat. Il s'agit d'effectuer un acte considérable pour le dégagement de nos finances.
La restitution & la circulation des capitaux qui venaient charger notre trésorerie est une œuvre éminemment utile au développement des affaires et une garantie de paix pour le pays, tout en favorisant la capitalisation des petites économies; c'est une œuvre saine & tous les points de vue et qui n'entraîne la création d'aucun bureau ni d'aucun fonctionnaire nouveau.
Tel qu'il sort des travaux de la commission, le régime des caisses d'épargne ne comprend ni un impôt, ni une dépense publique au profit de l'épargne, ni une contribution quelconque prélevée sur l'épargne au profit du déficit budgétaire. L'adoption du projet par les deux Chambres comporte la liquidation nécessaire d'un état de choses dans lequel on a trop longtemps
confondu les finances publiques et les épargnes nationales.
Trop heureux si une liquidation analogue pouvait être faite des autres mauvaises confusions, comme celle des fonds des pensions, par exemple, qui tendent perpétuellement a absorber dans le présent les retenues qu'on devrait conserver, accumuler hors du budgetpour faire face aux engagements de l'avenir!
Loi sur les caisses d'épargne.
organisation et fonctionnement des caisses d'épargne
Art. 1".— Toute caisse d'épargne doit être autorisée par décret rendu dans les formes des règlements d'administration publique.
Les statuts doivent indiquer la nature des placements qu'elles peuvent effectuer. (Voir la loi de 1835, art. 1«.)
Art. 2. — Les caisses d'épargne autorisées sont admises à verser leurs fonds en compte courant & la Caisse des dépôts et consignations. (Voir la loi de 1835, art. 2.)
Art. 3. — Les caisses d'épargne peuvent, dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissements d'utilité publique, recevoir les dons et les legs faits en leur faveur. Voir la loi de 1835, art. 10.)
Art. 4. — Les opérations des caisses d'épargne ordinaires sont faites sous la surveillance des administrateurs de ces caisses.
Le contrôle de la gestion de ces caisses est assuré par les inspections faites, au moins une fois par an, par les agents du ministère des finances. Des inspections peuvent être également provoquées par la commission de surveillance Instituée par l'article 30.
Dans le cas où des documents de comptabilité, prescrits par les règlements, n'auraient pas été produits en temps utile par une caisse d'épargne, le ministre des finances peut les faire dresser d'office et aux frais de cette caisse. (Voir le projet de loi du Gouvernement, art. 8.)
Art. 5. — La retenue à faire, s'il y a lieu, par chaque caisse pour ses frais divers d'administration, sur l'ensemble des intérêts de ses placements, ne peut excéder un demi p. 100 du total des sommes dues aux déposants. (Voir la loi de 1835, art. 3.)
Art. 6. — Les caisses d'épargne déterminent et publient dans le dernier mois de chaque année le taux uniforme ou gradué à servir aux déposants pour l'exercice suivant, d'après le revenu des placements effectués.
Elles font connaître, à la même époque, la nature des placements effectués par elles, au moyen de la publicité qui sera prescrite par lo règlement d'administration publique institué par l'article 25. (Voir la proposition de loi de M. Lockroy.)
Art. 7. — Il est délivré à chaque déposant un livret à son nom, sur lequel sont enregistrés tous les versements et remboursements. (Voir la loi de 1835, art. 7.) v
Art. 8. — Chaque versement ne peut être inférieur à 1 franc.
Le compte ouvert à chaque déposant ne peut excéder le chiffre de 2,000 fr. versés en une ou plusieurs fols. (Voir la loi de 1881, art. 8.)
Art. 9. — Le montant total des versements opérés au cours d'une période annuelle ne peut, en aucun cas, dépasser 2,000 fr.
Cette disposition n'est pas applicable aux opérations faites par les sociétés de secours mutuels et par les institutions autorisées à déposer aux caisses d'épargne, conformément à l'article 14 de la présente loi. (Voir le projet de loi du Gouvernement, art 3.)
Art. 10. — L'intérêt part du 1" au 16 de chaque mois après le jour du versement.
Il cesse de courir à partir du Ie* ou du 16 qui aura précédé le jour du remboursement.
Au 31 décembre de chaque année, l'intérêt acquit s'ajoute au capital et devient lui-même productif d'intérêt. Les fractions de franc ne produisent pas d'Intérêts. (Voir la loi de 1881 art. 3.)
Les conseils d'administration des caisses d'épargne sont autorisés à rembourser à vue et sans limitation de somme les fonds réclamés par les déposants.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Toutefois, dans le cas de force majeure, des décrets rendus, le conseil d'Etat entendu, pourront autoriser les caisses d'épargne a n opérer le remboursementque par acomptes de 50 fr.au minimum par quinzaino.
Le ministre dos finances pourra autoriser les caisses d'épargne, lorsque les remboursements opérés sur un livret depuis la promulgation des décrets sus visés auront atteint la somme de 500 fr., à n'opérer le remboursement complémentaire que par acomptes de 50 fr. au minimum par mois. (Voir la loi de 1881, art. 12, et le projet de loi du Gouvernement, art. 2.)
Art. 12. — Nul ne peut être en même temps titulaire d'un livret de caisse d'épargne postale et d'un livret de caisse d'épargne ordinaire ou de plusieurs livrets de caisse d'épargne ordinaire, sous peine de perdre l'intérêt de la totalité des sommes déposées. (Voir la loi de 1881, art. 21.)
Art. 13. — Les mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets sans l'intervention de leur représentant légal. Ils pourront retirer sans cette intervention, mais seulement après l'âge de seize ans révolus, les sommes fleurant sur les livrets ainsi ouverts, sauf opposition de la part de leur représentant légal.
Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, seront admises à se faire ouvrir des livrets sans l'assistance de leur mari ; elles pourront retirer sans cettb assistance les sommes inscrites aux livrets ainsi ouverts, sauf opposition de leur mari. (Voir la loi de 1881, art. 6.)
Art. 14. — Les sociétés de secours ( mutuels sont admises à faire des versements aux caisses d'épargne, et le compte ouvert à leur crédit pourra atteindre le chiffre ae 8,000 fr. Les Institutions de coopération, de bienfaisance et autres sociétés de même nature peuvent être adr mises à faire des versements dans les mêmes conditions, après en avoir obtenu l'autorisation du ministre.
Au delà de ce chiffre, il leur sera fait application de l'article 16 ci-après ; toutefois, le montant de la rente achetée d'office pourleur compte sera de 100 fr. (Voir la loi de 1881, art. 13.)
Art. 15. — Tout déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter une rente de 10 fr. au moins pourra faire opérer cet achat sans frais par l'intermédiaire de l'administration de la caisse d'épargne.
L'achat de rente pourra être supérieur à 10 fr. si la situation du crédit le comporte. (Voir la loi de 1835, art. 6, et la loi de 1881, art. 7.)
Art. 16. — Dès qu'un compte dépassera par les versements et la capitalisation des intérêts le chiffre de 2,000 fr., il en sera donné avis au déposant par lettre recommandée.
Si, dans les trois mois qui suivront cet avis, le déposant n'a pas réduit son crédit, il lui sera acheté d'office et sans frais 20 fr. de rente sur l'Etat.
Le service des intérêts sur l'excèdent sera suspendu à partir de la date de l'avis Jusqu'au Jour de la réduction du compte. (Voir la loi de 1881, art. 9.)
Art. 17. — Tout déposant pourra faire transférer ses fonds d'une caisse à une autre. Les formalités relatives à ce transfert seront réglées par le ministre des finances. (Voir la loi de 1846, art. 8.)
Art. 18. — Dans le cas où le déposant ne retirerait pas les titres de rente achetés pour son compte, la caisse d'épargne en restera dépositaire et recevra les intérêts au crédit du titulaire. (Voir la loi de 1851, art. 6.)
Art. 19. — Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds versés dans les caisses d'épargne doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 floréal an VII. (Voir la loi du 7 mal 1853, art. 3.)
Art. 20. — Les formalités prescrites par les articles 561 et 569 du code de procédure et par le décret impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies-arrêts, seront applicables aux fonds déposés dans les caisses d'épargne. (Voir la loi de 1835, art. 11.) .
Art. 21. — Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir tant du dernier versoment ou remboursement que de tout achat de rente et de toute autre opération effectuée à la demande du déposant, les sommes que détiennent les caisses d'épargne aux comptes de ceux-ci sont placées en rente sur l'Etat, et les titres de ces rentes comme les titres de rentes achetées, soit à la demande des déposants, soit d'office, sont remis à la Caisse des dépôts et consignations pour le compte des déposants.
A partir du même moment et Jusqu'à la réclamation des déposants, le service des arrérages de la rente est suspendu.
Les reliquats des placements en rente cidessus énoncés, et les sommes qui, à raison de leur insuffisance, n'auraient pu être converties en rentes sur l'Etat, demeureront, à la même époque, acquis définitivement aux caisses d'épargne.
A l'égard des versements faits dans les conditions stipulées par le donateur que le titulaire n'en pourra disposer qu'après une époque déterminée, le délai de trente ans ne court qu'à partir de cette époque.
Dans tous les cas, les noms des déposants seront publiés au Journal officiel et dans les feuilles d'annonces judiciaires de l'arrondissement où est située la caisse d'épargne dépositaire, six mois avant l'expiration du délai de trente ans fixé ci-dessus. (Voir la loi de 1853, art. 4 et ta loi do 1881, art. 14.)
Art. 22. — Les caisses d'épargno sont autorisées à se décharger de tous livrets, quittances et pièces relatifs à des opérations remontant à plus de trente ans. (Voir la loi de 1881, art. 14.)
Art. 23. — Les imprimés, écrits et actes de toute espèce pour le service des caisses d'épar-
§ne seront exempts des formalités de timbre et 'enregistrement. (Voir la loi de 1881, art. 20.) Art. 24. — Il sera, chaque année, distribué aux Chambres un rapport sommaire sur la situation et les opérations des caisses d'épargne et sur l'emploi de leurs fonds par la Caisse des dépôts et consignations. (Voir la loi de 1835, article 12.)
emploi dès fonds des caisses d'épargne confiés a l'état
Art. 25. — Les sommes versées à la Caisse des dépôts et consignations par les caisses d'épargne ordinaires sont employées, sous la réserve des sommes Jugées nécessaires pour assurer le service des remboursements :
1° En valeurs de l'Etat ou garanties par l'Etat;
2« En obligations négociables des départements, des communes ou des chambres de commerce.
Les placements, achats et ventes de valeurs sont effectués sur la désignation et sous le contrôle de la commission de surveillance instituée par les lois des 28 avril 1816 et 6 avril 1876, et avec approbation du ministre des finances.
Par exception, les rentes dont l'acquisition est demandée par les déposants ou qui doivent leur être attribuées, en exécution de l'article 16 de la présente loi, pourront être prélevées directement au cours moyen du jour de l'opération sur les rentes achetées avec les fonds provenant des caisses d'épargne.
Les sommes non employées ne peuvent excéder 100 millions. Elles sont placées en compte courant au Tréfor et productives d'intérêt au taux fixé par l'article 28 ci-après. (Voir le projet de loi du Gouvernement, art. 1er, et la proposition de la loi de M. Hubbard.)
Art. 26. — Le maximum des fonds appartenant à la caisse postale d'épargne que la caisse des dépôts et consignations doit conserver un compte courant au Trésor est fixé à 50 millions de francs. (Voir la loi de finances de 1887 et le projet de loi du Gouvernement, art. 9.)
Art. 27. — La Caisse des dépôts et consignations tient une comptabilité spéciale pour les fonds dos caisses d'épargne et leurs produits. (Voir la proposition de loi de M. Hubbard.)
Art. 28. — A partir du 1" janvier 1889, l'intérêt bonifié par le Trésor à la Caisse des dépôts et consignations, sur le montant des sommes versées en compte courant, au nom des caisses d'épargne ordinaires, est fixé à 3.25 p. 100.
Ce taux ne pourra être modifié que par une disposition de la loi de finances.
Lintérêt servi aux caisses d'épargne ordinaires par la Caisse des dépôts et consignations est fixé, chaque année, avant le 1« décembre, pour l'exercice suivant, par décret rendu sur la
Sroposition du ministre des finances après avis e la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, en faisant emploi de l'intérêt bonifié par le Trésor et des intérêts du portefeuille des caisses d'épargno, déduction faite du prélèvement opéré au profit du fonds de réserve. Ce prélèvement no peut être inférieur à 0 fr. 25, supérieur à 0 fr. 50 p. 100.
Pour l'exercice 1889, l'intérêt à servir aux caisses d'épargne ordinaires est fixé a 3 fr. 50. (Voir le projet de loi du Gouvernement, art. 4.)
Art. 29. — Il est institué à la Caisse des dépôts et consignations un fonds de réserve et de garantie auquel sont affectés :
1° Le fonds de réserve actuel ;
2» Les excédents des intérêts des placements de fonds provenant des caisses d'épargne ordinaires sur les Intérêts servis à ces caisses, ainsi qu'il est prévu à l'article 28 ;
3° Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de ce fonds lui-même.
Peuvent seuls être imputés sur ce fonds :
1° Les frais du contrôle prévu par l'article < cl-de? sus, sans que ces frais puissent dépasser 100,000 fr. par an ;
2» Les pertes résultant, soit de différente» d'intérêt, soit d'opérations ayant pour but d'av surer le service des remboursements;
3° Les prélèvements qu'il pourra être nécessaire d'opérer, à titre d avances et en cas dlnsufïlsance de la fortune personnelle d'une caisse d'épargne, pour faire face aux pertes d*ji constatées ou qui seraient ultérieurement reconnues dans sa gestion. (Voir le projet de loi du Gouvernement, art. 5.)
Art. 30. — Le fonds de réserve est géré ht la Caisse des dépôts et consignations, sous la contrôle de la commission de surveillance, a laquelle seront adjoints le directeur du service des caisses d'épargne au ministère du commerce ti deux présidents ou administrateurs de caisses d'épargne désignés par le ministre.
Cette commission fixe définitivement les fn» de contrôle, arrête les prélèvements a im dans les cas de pertes prévues par l'article 8« fait exercer toutes répétitions et toutes actes en responsabiité.
Il sera rendu compte des opérations faitespar la Caisse des dépôts, pour les caisses d'épargne, dans un chapitre spécial du rapport annuel présenté au Sénat et a la Chambre des députés par la commission de surveillance, conformément aux articles 114 et 115 de la loi du 28 avril 1816. (Voir le projet de loi du Gouvernement, art G et art. 7.)
DISPOSITIONS COMMUNES
Art. 31. — Un règlement d'administration publique, présenté par les ministres des finances et du commerce déterminera le mode de surveillance do la gestion et de la comptabilité des caisses d'épargne, ainsi que les détails d'exécution de la présente loi. (Voir la loi de 1851, art. 8.)
Art. 32. — Toutes les dispositions antérieures. contraires à la présente loi, notamment les lois des 5 Juin 1835, 31 mars 1837, 22 Juin 1815, 21 novembre 1848, 29 avril 1850, 30 juin 1851,5 mai 1853 sont et demeurent abrogées. (Voir J* projet de loi du Gouvernement, art. 10).
Annexe I
Législation actuelle des caisses d'épargne en France.
Voici les textes suivants :
LOIS ORGANIQUES
Bulletin des lois, 1835, n» 142, p. 57. Loi relative aux caisses d'épargne, du 5 juin 18».
Bulletin des toi«, 1837, n"> 490, p. 221. Loi relative aux caisses d'épargne, du 31 mars 1837.
Bulletin des lois, 1845, n" 1211, p. 643. Loi relative aux caisses d'épargne, du 2î juin 1845.
Bulletin des lois, 1851, n» 408. p. 759. Loi s?' les caisses d'épargne, des 24 mai, 18 et 3) juin
Bulletin des lois, 1853, n» 42, p. 635. Loi relative aux caisses d'épargne, du 7 mai 1853.
Bulletin des lois, 1881, n« 621, p. 685. Loi qu} crée une caisse d'épargne postale, du 9 avril
Ordonnance du 3 juin 1829, qui admet m caisses d'épargne à placer leurs fonds en compte courant au Trésor ; ,
Ordonnance du 16 juillet 1853, modification m celle du 3 juin 1829 ;
Ordonnance du 28 juillet 1846, relative va remplaçants et aux marins ;
Décret du 7 mars 1848 ;
Décret du 9 mars 1848 ;
Décret du 7 juillet 1848;
Loi du 21 novembre 1848 ;
Loi du 29 avril 1850 ; ,.
Décret du 15 avril 1852, qui détermine la
mode de surveillance de la gestion et de la comptabilité des caisses d'épargne ;
Instruction du 17 décembre 1852 pour l'exécution du décret du 15 avril 1852 ;
Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics du 20 mai 1853, pour assurer la régularité des opérations des caisses d'épargne ;
Circulaire du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics du 29 août 1853, pour l'exécution de la loi du 7 mai précédent;
Instruction du 4 juin 1857 pour l'exécution du décret du 15 avril 1852 ;
Décret du 15 mai 1858, concernant les hommes liés au service des armées ;
Circulaire du 16 juin 1858, aux caisses d'épargne, pour l'exécution du décret du 15 mai précédent.
Instruction du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics du 12 janvier 1861, aux préfets : instructions sur les succursales.
Annexe II Les caisses d'épargne à l'étranger.
(Articles extraits du bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des finances.)
ANGLETERRE
1» Les caissses d'épargne (Bulletin de janvier et de février 1880. p. 56 et 113).
2* Le nouveau oui sur les caisses d'épargne (Bulletin de juillet 1880, p. 52).
3* La loi sur tes caisses d'épargne du 7 septembre 1880(Bulletin de septembre 1880, p. 174).
4» La caisse d'épargne postale en 1882 (Bulle- Un d'octobre 1883, p. 436).
5* Les caisses d'épargne de 1817 à 1885 (Bulletin d'août 1886, p. 162).
ETATS-UNIS
G° La question des caisses d'épargne (Bulletin de mai 1878, p. 316).
7» La situation financière aux Etats-Unis (Bulletin de mal 1878, p. 643).
ALLEMAGNE
8» Les caisses d'épargne de la Prusse pendant l'année 1878 (Bulletin de mars 1880, p. 214).
9» Les caisses d'épargne de la Prusse pendant l'année 1883-84 (Bulletin de septembre 1885, p. 374).
10° Les clisses d'épargne en Saxe (1850-1879) (Bulletin d'octobre 1883, p. 454).
BELGIQUE
13° Les caisses d'épargne publiques (Bulletin de mars 1880, p. 221).
14» Le service postal de la caisse d'épargne. (Bulletin d'octobre 1881, p. 350).
15° La caisse d'épargne et le crédit agricole. (Bulletin de mars 1882. p. 255).
16° Les prêts agricoles (Bulletins de décembre 1833, p. 712 et de mai 1834, p. 600).
ITALIE
18° Les caisses d'épargne postales (Bulletin de juin 1877, p. 344).
19° Les caisses d'épargne postales (Bulletin de mars 1878, p. 196).
20° Les caisses d épargne postales (Bulletin de mars 1880, page 222.)
21° Les caisses d'épargne privées (Bulletin d'avril 1882, p. 368).
22° Le taux de 1 intérêt de la caisse des prêts et dépdts (Bulletin de mai 1882, p. 486).
DANEMARK
23° Les caisses d'épargne danoises (Bulletin de juillet 1880, p. 82).
NORVEGE
24» Les caisses d'épargne (1840-1880) (Bulletin de janvier 1884, p. 143).
Annexe III
MINISTÈRE DU COMMERCE ST DE L'INDUSTRIE
(Cabinet du ministre.)
Paris, le 23 avril 1887.
Monsieur le député et cher collègue,
Vous m'avez demandé, par lettre du 17 mars dernier, de vous faire connaître comment se répartissent, quant au nombre et quant à l'importance des dépôts, les livrets de caisse d'épargne dépassant 1,0)0 fr., et vous avez manifesté le désir d'avoir ces renseignements sous ta forme d'un tableau donnant, de 100 fr. •en 100 fr., entre 1,000 et 2,000 fr., le nombre et la valeur des livrets.
J'ai l'honneur de vous informer que les renseignements statistiques demandés aux caisses d'épargne ne comportent point la division, par catégories, des livrets et crédits au-dessus de 1,000 fr., ces établissements éDrouvant déjà beaucoup de difficultés à réunir les indications
Sue réclame l'instruction du 15 avril 1883; j'ai onc dû, pour satisfaire dans la mesure du possible au désir que vous m avez exprimé, faire procéder à un travail de calculs et de dépouillement qui a demandé un temps assez long et ne m'a pas en conséquence permis de répondre, aussitôt que je l'aurais voulu, à la demande que vous m'avez fait l'honneur de m 'adresser. Dans ce travail, on a cherché à déterminer, au moyen de calculs, la répartition des livrets et crédits en cinq classes. SI les évaluations auxquelles on est arrivé s'éloignent de la réalité des faits, ce ne peut être que dans des proportions peu appréciables, car les résultats obtenus n'ont guère varié, quelle que soit la méthode employée.
Voici les chiffres auxquels ont est arrivé pour 1883 et 1884 :
MOYENNE
Année 1883.
ai 75 24 50
D'après les calculs auxquels on s'est livré, on
Ïieut affirmer avec certitude : 1° que pour 1883, e nombre des livrets est trop faible, dans les catégories de 1,001 à 1,200 fr. et de 1,201 à 1,400 fr., surtout dans la première ; — 2» que le nombre des livrets, dans les catégories supérieures, est beaucoup trop fort, au tur et à mesure que le maximum de la catégorie s'élève.
D'une manière générale, on peut affirmer également que les livrets de 1,001 à 1,200 francs forment beaucoup plus du tiers, pour ne pas dire les deux cinquièmes du nombre total, et les crédits y afférents représentent environ le quart des dépôts.
La catégorie de 1,201 à 1,400 formerait à peu
près le quart du nombre des livrets, et que les crédits y afférents représenteraient un peu plus du cinquième, mais pas tout à fait le quart du total.
11 parait également hors de doute que la catégorie de 1,801 à 2,000 fr. ne doit former que le dixième du nombre des livrets et que les crédits représentent un peu moins du cinquième du total.
Vous trouverez, en outre, dans le tableau cijoint la division des comptes existant au 31 décembre des années 1883 et 1884, par catégorie d'importanco, des livrets depuis 20 fr., avec le nombre des livrets, la proportion pour 100 dans chaque catégorie, les crédits afférents à ces li-
vrets, la proportion pour 100 dans le montant total des crédits et la moyenne des crédits par livret dans chacune de ces catégories.
Je pense, mon cher collègue, que ces renseignements répondent en partie au désir que vous m'avez exprimé, et je serais heureux qu'ils puissent vous servir utilement dans l'étude du projet de loi que vous avez h examiner.
Agréez, monsieur le député et cher collègue, l'assurance de ma haute considéiation.
Le ministre du commerce et ù l'industrie,
Signé ; Lock.ro y.
360 PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Division des comptes existant aux 34 décembre 4883 et 4884, d'après l'importance du crédit des déposants.
CATÉGORIES d'importance des livrets.
NOMBRE
de» livret*.
PROPORTION
pour 100
dans le nombre des ilvrots
CRÉDITS air rents a ces livrets.
PROPORTION
pour 100
dans le montant total
des crédits.
MOYENNE des crédits par Hnet.
Livrets de 20 fr. et au-dessous.
Livrets de 21 à 100 fr
Livrets de 101 à 200 f r
Livrets de 2 000 fr. et au-dessus, passibles de réduction dans te délai de trois mois. .
Livrets de 2,000 fr. et au-dessus, exemptés de réduction
Totaux et moyennes générales.
L8l6.4il.452 30 2. 021. 908. 204 55
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la défense du travail national et l'établissement d'une taxe de résidence sur les étrangers sê-
iournant en France, présentée par MM. Hublard, Barbe, Montaut (Seine-et-Marne), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la Chambre précédente était saisie de plusieurs projets destinés à régler la situation fiscale des étrangers qui viennent profiter de tous les avantages de notre chère patrie sans participer aux charges écrasantes que lui créent sa situation dans le monde et les événements historiques.
L'intéressant travail présenté par M. Pradon au nom de la commission chargée d'examiner ces projets contient une étude excellente de la question.
Nous n'avons pas à revenir sur les dangers de cette immigration croissante, qui vient concurrencer notre travail national sans apporter un supplément de forces vives à notre nation.
Nous n'avons pas à établir non plus le droit que nous avons d'édicter une législation fiscale spéciale à cette catégorie d'habitants du territoire français. Du reste, l'expiration prochaine des traités de commerce exige la préparation de cette législation au cas môme où le ministère des affaires étrangères croirait devoir invoquer contre elle les propositions actuelles des objections tirées des engagements diplomatiques.
En conséquence, nous reprenons le texte arrêté par la précédente commission en le complétant au point de vue fiscal par des mesures nouvelles; ces dispositions présentent en outre cet avantage de permettre l'expérience d'un système de taxation depuis longtemps discuté en théorie.
A l'heure qu'il est, il y a avantage matériel en France à ne pas être Français.
Il faut renverser cette situation et faire en sorte que désormais, il y ait intérêt et avantage sur le territoire français à être citoyen français.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — Tout étranger arrivant dans une commune pour s'y installer d'une façon temporaire ou définitive devra faire une déclaration de résidence, en justifiant de son identité. A cet effet, il sera tenu à la mairie de chaque commune un registre spécial destiné à immatriculation des étrangers et sur lequel seront relatés l'état civil, les précédentes résidences et l'état signalétique de fétranger. Un extrait de ce registre sera délivré au déclarant dans la forme des actes de l'état civil et moyennant la perception des mêmes droits fiscaux.
En cas de perte ou de destruction de son acte d'immatriculation l'étranger devra s'en faire délivrer immédiatement un duplicata dans la même forme que l'original.
Art. 2. — Tout étranger qui n'aura pas fait la déclaration prescrite par l'article précèdent dans les deux mots de son arrivée en France ou qui, l'ayant faite, ne produira pas son acte d'immatriculation à la première réquisition de l'autorité, tout étranger convaincu d'avoir fait sciem-
ment une déclaration fausse ou Inexacte, sera passible d'une amende de 50 à 200 fr. et de l'interdiction temporaire ou indéfinie du territoire français.
Tout étranger à qui aura été interdit l'accès du territoire français et qui y sera rentré sans l'autorisation du Gouvernement sera condamné à un emprisonnement de un mois à six mois. Après l'expiration de sa peine, il sera reconduit à la frontière.
Art. 3. — Tout logeur ou patron, toute personne recevant ou prenant à son service un étranger, devra lui faire remplir un questionnaire dont le modèle sera ultérieurement déterminé par un règlement de police. Ce questionnaire ainsi rempli devra être Immédiatement transmis à la police.
Tout contrevenant à la présente disposition sera passible d'une amende de 50 à 200 fr.
Art. 4. — Tout étranger inscrit devra faire, en même temps que sa déclaration prévue a l'article 1*», une déclaration sur les revenus annuels dont il jouit ou sur le produit de sa profession, de son commerce, de son Industrie ou de son travail.
Le revenu ainsi déclaré supportera une taxe de séjour de pour mille, payables par
douzièmes, sans qu'il puisse être perçu moins d'un douzième quelle que soit la durée du séjour de l'étranger.
Art. 5. — Cette déclaration pourra être contestée dans la forme des réclamations formulées en matière de répartition des contributions directes, à la requête de l'administration communale ou de l'administrateur des contributions directes.
Art. 6. — Toute personne qui prend des étrangers à son service à titre temporaire ou permanent est tenue d'acquitter la taxe due par l'étranger employé si elle ne s'est fait justifier du payement de cette taxe.
Art. 7. — Toute contravention aux disposition précédentes donnera lieu, en outre de la perception du double droit, à l'application s'il y a lieu d'une amende de 50 à 200 fr.
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le projet de loi portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889, relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse, par M. Prevet, député.
(1) Cette commission est composée de MM.
Roche (Jules), président; Faure (Félix), Ribot, vice-présidents; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires ; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon], Casimir-Perier, Proust (Antonin), Granet, Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de), Guyot-Dessaigne, Bartlssol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonin), Letellier, Borrigllone, Demarçay (baron), Riotteau, Lechevalher, Porteu, Mège, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douville- Maulefeu (comte de). — (Voir le n» lSO.)
Messieurs, le Gouvernement a déposé sur le bureau de 1p Chambre une proposition de loi tendant à abroger l'article 7 de la loi de nuances du 17 juillet 1889.
Cet article 7 est relatif aux timbres des récépissés de chemins de fer délivrés par les compagnies pour les transports en petite vitesse.
Notre honorable ancien collègue M. Roufcleux avait fait remarquer à la Chambre l'injustice criante qu'il y avait à frapper d'un timbre unique de 70 centimes tous les transports de petite vitesse, quel que soit le poids de la marchandise transportée et quelle que soit la longueur du trajet.
Pour les grosses expéditions, le timbre ne correspond qu'à une charge de 10 a 15 centimes par 100 fr., tandis que les plus petits transports sont frappés dans une proportion qui atteint Jusqu'à 175 p. 100 de leur valeur.
M. Rondeleux et plusieurs de ses collègue; déposèrent, le 10 mars 1887, sur le bureau de la Chambre une proposition tendant à transformer le timbre des récépissés en un Impôt de 3 p. 100 sur la petite vitesse, afin de frapper tous tes transports d'une manière absolument proportionnelle et équitable.
Les auteurs de la proposition comprirent cependant qu'il convenait mieux, plutôt que de rétablir un impôt sur la petite vitesse, de conserver à l'impôt existant son caractère de droit de timbre, sauf à en mieux répartir les charges.
M. Rondeleux soumit à la Chambre, sons forme d'amendement à la loi de flnanees.te remplacement du timbre unique de 70 centimes par cinq timbres gradués de 20 centimes à 2 fr. 10.
L'auteur de l'amendement exposait que h droit actuel donnait à l'Etat un produit de 19,600,000 fr., tandis que la nouvelle taxation produirait 20,641,000 fr.
La Chambre adopta, dans sa séance dn 15 juillet, l'amendement, qui devint l'article 7 de la loi de finances.
C'est cet article, qui ne doit entrer en vigueur qu'à partir du 1" janvier prochain, qu'on nous demande aujourd'hui d'abroger.
M. le rapporteur général du budget avait fait remarquer à la Chambre, au moment du vote de l'article, que la commission du budget le repoussait comme n'assurant pas d'une façon complète le recouvrement de rimpôt.
M. le rapporteur de la commission du Sénat avait fait les mêmes expresses réserves, et M. le ministre des finances avait déclaré que si, d'ici au 1" Janvier, il était démontré que le texte voté était inapplicable, le Gouvernement pourrait toujours demander qu'il soit rapporte.
Or, les compagnies, sous le contrôle de l'administration, ont fait établir des statistiques très complètes de leurs transports par petite vitesse, et il en est résulté que l'Etat, an lien du produit annoncé, 20,641,000 fr , ne percevrait plus qu'une somme de 16,560,840 Tr. 85, perdant au contraire une recette annuelle de 3,039,159 fr. 75.
Un semblable résultat n'avait jamais été prévu, ni par les auteurs de l'amendement ni par ceux qui votèrent l'article 7. Chacun avait été convaincu, au contraire, que tout en obtenant une plus équitable répartition de l'impôt on assurait et on augmentait même les ressources du Trésor.
Googl^,^
ï-a démonstration faite que l'Etat trouverait dans la réforme une moins- valus de recettesde près de 3 millions, suffisait donc amplement
Ïtour demander l'abrogation de l'article 7 de la oi de finances.
Mais cet article présente encore d'autres inconvénients graves.
Dans un de ses paragraphes il stipule que pour les expéditions faites en groupage les expéditeurs devront supporter, outre le timbre correspondant à l'Importance du transport collectif, un timbre pour chaque expédition partielle et que ces timbres seront du degré immédiatement inférieur au timbre qu'aura nécessité l'ensemble de l'expédition.
Les entrepreneurs de groupage seraient frap-
?iés gravement, dans leur industrie, par le seul ait de ce paragraphe.
En effet, lorsque leurs expéditions de colis groupés représenteront des frais de transport dépassant 100 fr., ce qui sera le cas le plus général, ils auront à supporter non seulement le timbre le plus élevé (2 fr. 10), mais encore autant de timbres de 1 fr. 40 (chiffre immédiatement Inférieur) que l'expédition totale aura compris d'expéditions partielles.
Des particuliers qui feraient Isolément les mêmes expéditions économiseraient d'abord le timbre collectif, puis ne payeraient pour chacune des expéditions que des timbres correspondant aux prix réels des transports, c'est-à-
dire des timbres de 70 centimes, de 35 centimes et même de 20 centimes.
La situation des petits expéditeurs serait améliorée, tandis que celle des entrepreneurs de groupage serait singulièrement aggravée. L'équilibre légitime serait rompu et une industrie intéressante pourrait être ruinée par ce seul fait.
Des plaintes très vives se sont produites à ce sujet, et nos collègues MM. Moreau et Reybert s'en sont fait les échos en déposant une proposition de loi tendant pour cette seule raison à l'abrogation de l'article 7 de la loi de finances.
Comme vous le voyez, messieurs, que l'on envisage les Intérêts de l'Etat ou ceux des particuliers, l'article 7 est inacceptable, et votre commission vous propose d'en voter l'abrogation.
Est-ce à dire qu'il faille écarter la réforme que l'honorable M. Rondeleux avait eu en vue? Le Gouvernement et votre commission ne le pensent pas. M. le ministre des finances a déposé sur le bureau de la Chambre, en même temps que son projet de loi tendant à l'abrogation de l'article 7, un projet de loi nouveau qui respecte le principe des timbres gradués, mais en modifie quelque peu les degrés, de manière à garantir l'Etat contre toute perte.
Votre commission, messieurs, poursuit l'examen de ce second projet ; mais elle a pensé qu'il convenait, en raison du très peu de tours qui nous séparent de la fin de l'année, daller
d'abord au plus pressé et de vous demander d'abroger l'article 7 de la lot de finances.
Un de nos collègues avait, par voie d'amendement, demandé qu'au lieu d'abroger l'article on en suspendit simplement l'effet jusqu'au 1" juillet.
Votre commission a pensé qu'il n'y avait aucune raison pour maintenir même virtuellement un article qu'on s'accorde à reconnaître mauvais et inapplicable. Le seul effet de l'amendement serait d'impartir aux Chambres un délai pour l'adoption d'un nouveau projet de loi sur les récépissés.
Il y aurait là une obligation qu'une Chambre peut difficilement créer à un Parlement tout entier m d'ailleurs inutile puisque votre commission est déjà saisie du projet gouvernemental qu'elle étudie en ce moment même.
Par ces motifs, nous vous prions d'adopter le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Article unique. — Est abrogé l'article 7 de la loi de finances du 17 juillet 1889, relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer pour les transports autrement qu'en grande vitesse.
Sont et demeurent maintenues sans modification les dispositions législatives antérieurement en vigueur.
ANNEZB
Comparaison du produit du timbre des récépissés de petite vitesse sous le régime actuel et sous le régime
de l'article 7 de la loi de finances de 4889.
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PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le Parlement n'a pas encore été ap-
Îelé à 6e prononcer, conformément à l'article 37 de la fol du 5 avril 1884, sur la prorogation d'un certain nombre de surtaxes d octroi dont la perception doit légalement prendre fin le 31
188$.— vip., session extr. — annexes, t. iii. (nouv. série, annexes, t. 29.)
décembre prochain et dont le maintien a été demandé par les municipalités.
Ces affaires sont actuellement à l'étude dans les bureaux de l'administration des finances ou soumises à l'examen du conseil d'Etat; et si les Chambres devaient rester en session jusqu'au 31 décembre prochain, elles seraient en mesure de statuer sur les propositions des municipalités. Mais si elles se séparent avant d'avoir pu prendre une décision, les municipalités ne pourraient pas légalement effectuer la perception des surtaxes à partir du 1er janvier 1890. Cet arrêt dans la perception aurait de très graves inconvénients, et il créerait notamment aux villes dont le service des emprunts est assuré par le produit des surtaxes d'octroi les plus sérieux embarras, puisqu'elles se trouveraient dans l'impossibilité de remplir leurs engagements.
Pour éviter une telle situation, le Gouverne-
ment sollicite une délégation provisoire qui lui permette de proroger, en vertu des décrets rendus en conseil d'Etat, comme lorsqu'il s'agit de taxes principales d'octroi sur les objets autres que les boissons, les surtaxes venant à expiration le 31 décembre prochain. Cette prorogation serait accordée pour une période de trois mois, et, dès l'ouverture de la session ordinaire de 1890, les Chambres seraient appelées à statuer définitivement suivant les pouvoirs que la loi leur confère. A cet effet, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à approuver, par décrets rendus en conseil d'Etat, la prorogation pour une période de trois mois à partir du 1" jan-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
vier 1890, des surtaxes d'octroi qui expirent le 31 décembre 1889, et dont le maintien a été voté par les conseils municipaux.
RAPPORT (ait au nom de la commission des crédits (1) chargée d'examiner le protêt de loi ayant pour objet de rectifier le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2e section du budget du ministère de l'intérieur (Gouvernenwht général de l'Algérie) de l'exercice 1890, par H. Burdeau, député.
Messieurs, les chapitres 7 et 8 du budget de l'Algérie pour 1890 ont été votés par le Parlement avec le libellé suivant :
« Chap. 7.— Personnel des polices centrales et force publique en Algérie.
« Chap. 8. — Matériel des polices centrales en Algérie. »
Le Gouvernement fait observer que ce libellé n'est pas celui qui avait été Inséré dans le rapport spécial sur le budget de l'Algérie, et cela conformément à l'avis exprimé par le conseil snpérieur du Gouvernement et par la commission du budget de 1889, et qui était celui-ci :
« Chap. 7.— Service de sûreté générale et force publique.
» Chap. 8. — Dépenses matérielles du service de la sûreté. »
Si ce libeHé n'a pas été inséré dans la loi de finances, c'est en vertu d'une simple erreur matérielle. Le Gouvernement demande qu'elle soit rectifiée.
Nous nous associons à cette demande, et nous vous proposons de sanctionner le piojet de loi ci-après :
PROJET DE LOI
Article unique. — Le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2» section du budget du ministère de l'intérieur (Gouvernement général de l'Algérie) pour l'exercice 1890 est rectifié ainsi qu'il suit :
« Chap. 7. —Service de sûreté générale et force publique.
« Cbap. 8. — Dépenses matérielles du service de la sûreté. »
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (2) chargée d'examiner le projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en conseil dEtat; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1889; 3* l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés, par M. A. Burdeau, député.
Messieurs, le Gouvernement a déposé, le 21 novembre dernier, un projet de loi (n° 66) ayant pour objet :
(1) Cette commission est composée de MM. Roche (Jules), président ; Faure (Félix), Ribot, vices-présidents ; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Coche ry (Georges), secrétaires; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Casimir-Porier, Proust (Antonin), Granet, Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de), Guyot-Dessaigne, Bartissol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonin), Letellier, Borriglione, Demarçay (baron), Riotteau, Lechevallier, Porteu, Mège, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douville-Mailleteu (comte ^,). — (voir le n» 177.)
(2) Cette commission est composée de MM.
de). — (Voir le n» 177.)
(2) Cette commissiOL Roche (Jules), président; Faure (Félix), Ribot, vice-présidents ; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat. Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Casimir-Perier, Proust (Antonin), Granet, Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de), Guyot-Dessaigne, Bartissol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonin), Letellier, Borriglione, Demarçay (baron), Riotteau, Lechevallier, Porteu. Mège, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douviile-MaiUefeu (comte de). - (Voir le n» 66.)
1° La régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat, qui ont ouvert des crédits sur l'exercice 1889;
2» L'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1889 ;
3° L'ouverture de crédits spéciaux sur exercices clos et périmés.
Avant d'entrer dans l'examen détaillé de ces demandes, votre commission des crédits doit vous présenter la situation actuelle de l'exercice 1889, qu'elles intéressent principalement.
En ce qui concerne les crédits additionnels, cette situation se résume, au 10 décembre, de la façon suivante. (Voir l'annexe n° 1 à la fin du présent rapport.)
Le total des crédits additionnels, votés par les Chambres ou Introduits par le Gouvernement, Imputables sur le budget ou sur ressources spéciales, s'élève en chiffres ronds à 95 millions 1/2, toutes annulations déduites, et y compris les demandes comprises dans le présent projet.
Mais sur cette somme il faut défalquer 40 millions de dépenses gagées par des ressources extrabudgétaires (fonds de concours, versements des villes, versements des compagnies de chemins de fer, reliquats d'emprunts, avance de la Caisse -des dépôts et consignations, etc.). Il reste donc 55 millions 1/2 de crédits additionnels imputables sur le budget.
Ce chiffre, s'il était défini, pourrait déjà passer pour considérable. La Chambre précédente s'était efforcée de réduire les crédits supplémentaires. Elle pouvait se flatter d'y avoir réussi, puisque l'exercice 1888 s'est clos au 30 septembre dernier en laissant un excédent de recettes de 47 millions 1/2, sur lesquels 35 millions seulement avaient été fournis par les plus-values des revenus de l'Etat : le reste, soit une somme de plus de 12 millions, provenait de l'excédent des annulations sur les crédits supplémentaires. 11 se trouvait ainsi que le chapitre de l'amortissement des obligations à court terme s'alimentait à trois sources : 1° les crédits votés primitivement avec le projet de budget ; 2° les plus-values budgétaires ; 3° les annulations non absorbées par des crédits supplémentaires. Ces trois sources réunies avaient fourni une somme de près de 63 millions. Nous n'atteignions pas encore le chiffre de 100 millions, qui est considéré comme devant constituer l'amortissement des obligations sexennaires, mais nous en approchions sensiblement.
Il parait dès à présent à craindre que, pour l'exercice 1889, une de ces trois sources ne soit tarie : le chiffre des annulations oscille en effet, depuis quelques années, aux environs de 50 millions. Il sera donc égalé et peut-être dépassé par les crédits supplémentaires, en supposant même que le Gouvernement puisse s'en tenir à ceux qu'il a déjà demandés.
D'autre part, les crédits prévus au chapitre 3 du ministère dés finances pour l'amortissement des obligations à court terme en 1889 ont été fixés au chiffre réduit de 5,800,000 fr.
Il est vrai que l'exercice a donné des plusvalues atteignant, pour les onze premiers mois, 27,750,600 fr. ; que les recettes de l'Exposition paraissent ménager à l'Etat un autre boni de plusieurs millions. Mais toutes ces sommes réunies ne feront, selon les vraisemblances, qu'un total inférieur aux 63 millions d'amortissement de 1888. Nous subissons donc, dans notre marche vers un équilibre budgétaire appuyé sur un large amortissement, un temps d'arrêt que nous devons regretter. De là pour votre commission des crédits le devoir de se livrer à une étude particulièrement attentive, dans la limite des délais que lui imposent les circonstances, des crédits que le Gouvernement sollicite de vous.
Chacun de ces crédits fera l'objet, en son lieu et place, d'un examen spécial ; mais une observation générale nous parait utile à faire.
Un certain nombre de crédits qu'on réclame aujourd'hui pouvaient et devaient être prévus dans le budget de 1889. En négligeant de les demander il y a un an, l'administration n'a pas fait preuve de prévoyance. C'est ainsi que le budget des postes et télégraphes, remanié par cinq actes différents (lois des 17 avril, 29 mai et 24 juillet 1889 ; loi votée par le Sénat le 5 décembre dernier ; décrets rendus en conseil d'Etat), a reçu des accroissements successifs s'élevant à 11 millions et quart. Hatons-nous de dire que de cette somme il faut défalquer 5 millions destinés au rachat des téléphones et qui ne sont plus actuellement demandés; que sur les 6 millions et quart restant, 500,000
francs sont encore imputables à l'annexion des téléphones, qui ne pouvait être prévue an budget de 1889. Il restera encore 4,828,000 fr. de crédits que ce budget aurait dû prévoir.
Si même nous consentons, pour éviter tout reproche de sévérité excessive, à admettre que les 2,092,000 fr. de dépenses spécialement causées par le développement des correspondances à l'occasion de l'Exposition et des élections ne
Souvaient être complètementprévues ou an 'avance; si nous défalquons 425,000 fr. d'annulation de crédits sur le même service, il restera un dernier résidu, irréductible et difficilement excusable, de 2,311,000 fr. d'imprévlsion. (Voir l'annexe n° 2.) C'est ainsi qu'on a négligé de prévoir 1,212,000 fr. de crédits nécessaires pour les subventions aux lignes maritimes postal», et un certain nombre de crédits pour les emplois dont la création était, soit nécessaire pour la marche du service, soit obligatoire en vertn de conventions et de lois (ainsi le bureau de U bourse à Toulouse).
D'autres services n'ont pas non plus échappé à cette faute. Aux colonies, pour lès chapitre! 8 (Services militaires), 8 (Frais de voyages) et 10 (Vivres), nous trouvons des omissions de- dépenses qui auraient dû être évitées. A l'agriculture, pour les chapitres 53 (Impositions sur les forêts domaniales) et 60 (Dépenses diverses du service des forêts en Algérie), des crédits supplémentaires nous sont demandés périodiquement : ils devraient avoir été joints te budget.
Dans tous ces faits, on voit clairement es vestiges de la méthode vicieuse à laquelle, son* d'autres régimes, nous avons dû le développement excessif des crédits supplémentaires, Les Parlements n'ont cessé de s en plaindre ; elle avait été réprimée vigoureusement dans ces derniers temps, et surtout par le budget de 1888. Elle fait avec le budget de 1889 un retour offensif, timide assurément en comparaison des abus passés, mais auquel il faut couper court
Nous ne pouvons qu'inviter dans les termes les plus pressants le Gouvernement à établi* de plus en plus des budgets complets qui répondent par leurs prévisions à tous les besoins réellement indispensables. La sincérité des budgets, la réalité de l'équilibre, la reconstitution de l'amortissement, sont & ce prix.
régularisation de décrets rendus en coxsed. d'état, qui ont ouvert des crédits pendant LA PROROGATION DES CHAMBRES
!• BT7BGKE.T &ÉXÏÉEULX,
(Art. 1, 2 et 3 du projet de loi.)
L'article 5 de la loi du 14 décembre 1879 autorisé l'ouverture, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, des crédits supplémentaires et extraordinaires destinés à assurer pendant la prorogation des Chambres le fonctionnement des services publics.
Sept décrets ont été rendus dans ces conditions depuis la clôture de la dernière session; Us ont ouvert aux ministres, sur l'exercice 1889, des crédits supplémentaires s'élevant à 7 millions 514,181 fr.
Ces décrets portent les dates des 4, 5, 13 et 14 septembre 1889.
9* BDDOBT6 A1STMEZES
(Art. 4 et 5 du projet de loi.)
Deux décrets ont été rendus en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres.
L'un, en date du 30 août, concerne le budget annexe des chemins de fer de l'Etat et a ouvert, en conformité de l'article 7 de la loi de finances du 29 novembre 1882, un crédit de 10,509 fr. 49. ,
Pour le second, en date du 9 novembre 1889, qui ouvre au budget annexe des monnaies et médailles un crédit de 19,000 fr., on a osé do bénéfice de l'article 14 de la loi du 26 février
En ouvrant des crédits par décrets en conseH d'Etat, le Gouvernement est resté dans la limite des droits que lui concèdent des lois en vigueur. Ces décrets sont d'ailleurs soumis i votre sanction dans les délais réglementaires. Votre commission a reconnu la régularité de forme de ces décrets et vous propose de les approuver sous la rêservo des observations détaillées ci-après:
1* BUBOBT OéNÉH-AL
Ministère des finances.
(Décret du 5 septembre 1889.)
Chap. 106. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie, 38,000 fr.
Co crédit a pour but de pourvoir à une insuffisance qui s'est produite sur l'article 1" (Enregistrement et domaine. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie), et qui se Justifie par :
1° L'importance exceptionnelle des restitutions à opérer sur les droits d'enregistrement perçus au titre des ventes judiciaires d'immeubles;
2» La nécessité pour le Trésor de payer aux communes les impôts dus par des indigènes du sud do département d'Oran qui se sont enfuis au Maroc, et dont les animaux ont été saisis et vendus par le service des domaines ;
3° L'obligation de rembourser aux acquéreurs les termes échus et encaissés du prix de deux ventes de terrains domaniaux qui ont fait l'objet de résolutions.
Les prévisions de dépenses, basées sur les restitutions déjà connues ou à prévoir, ne laissent libre actuellement qu'une somme de 5,905 francs et nécessitent l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 38,000 fr. pour subvenir aux charges des derniers mois de l'année, dont la loi de finances reconnaît le caractère obligatoire.
il y a lieu de remarquer que cette dépense ne constitue pas une charge pour le Trésor, puisque les droits a rembourser ont été portés en recette au budget de 1889.
Votre commission vous propose de ratifier le décret du 5 septembre 1889.
Ministère de la justice et des cultes,
ln section. — Service de la justice.
(Décret du 25 octobre 1889.)
Chap. 29. — Funérailles du général Faidherbe, 10,000 fr.
Le conseil des ministres ayant émis l'avis que les frais des funérailles du général Faidherbe devaient être à la charge du Trésor public, il y avait lieu, pendant la prorogation des Chambres, conformément à la loi du 14 décembre 1879, d'ouvrir par décret, pour cet objet, lin crédit extraordinaire de 10,000 fr., somme à laquelle devait s'élever la dépense dont il s'agit. Votre commission est d'avis de sanctionner le décret rendu en conseil d'Etat le 25 octobre *889 et portant ouverture au budget du service de la justice d'un crédit extraordinaire de ^0,000 fr., inscrit à un chapitre nouveau por- «ant le numéro 29 et intitulé « Funérailles du général Faidherbe ».
Ministère des affaires étrangères.
(Décret du 13 septembre 1889.)
Chap. 8. — Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires, tM.OOO fr.
La commission a constaté que ce chapitre, pourvu en 1888 comme en 1889 de 270,000 fr., avait pu faire face avec cette somme aux exi-
fences du service au cours du premier de ces eux exercices. Mais elle a dû reconnaître que ce rêsultat^vait été obtenu par un- expédient difficile à renouveler; en effet, pour plusieurs agents nommés vers la fin de 1888, l'effet de la nomination a été retardé Jusqu'aux premiers jours de 1889 ; une dépense de 77,000 fr. a été ainsi retardée, mais non économisée, et elle est retombée sur l'exercice actuel, qui ne se déchargera pas sur 1890 par le môme vicieux procédé. La différence de 150,000 fr. se trouve ainsi expliquée.
En examinant les différents articles de la dépense, nous avons dû reconnaître que le crédit de 420,000 fr. était réellement nécessaire. Mais nous devons exprimer une fois de plus le regret de voir avec quelle lenteur l'administration des affaires étrangères renonce à la vieille méthode du déplacement fréquent des agents, pour entrer dans une autre voie à la fois plus économique et plus favorable au développement de notre influence extérieure : c'est a savoir de fixer nos agents dans leurs postes. L'institution des indemnités de seconds frais d'établissement, accordées aux agents qui ont huit
années de résidence dans un môme poste, a eu pour objet d'ouvrir cette voie.
Une autre question encore est soulevée par cette demande de crédit. Le Gouvernement, usant de la faculté que réglemente la loi du 14 décembre 1879, pouvait assurément se faire ouvrir par le conseil d'Etat les crédits nécessaires pour parer aux besoins urgents du chapitre 8 pendant l'intervalle des deux sessions : mais c'était à la double condition : 1° qu'il lui ait été impossible de prévoir ces besoins avant la séparation des Chambres et de demander à celles-ci les crédits ; 2° qu'il ne se fît ouvrir que les crédits indispensables jusqu'au moment où la nouvelle Chambre pouvait être appelée à examiner les besoins du service. Ces deux condition s ne paraissent pas avoir été remplies exactement. Un pareil procédé, s'il se dévelop-
Sait, serait de nature a restreindre les droits u Parlement en matières de dépenses. Dans le cas particulier, l'usage qui en a été fait ne porte pas une atteinte sensible à ces droits. Néanmoins, nous ne pouvions laisser passer ce fait sans le signaler à titre d'avertissement. Sous ces réserves, votre commission vous propose d'accorder le crédit demandé;
(Décret du 13 septembre 1889.)
Chap. 20. — Frais de réception des princes tunisiens, de l'ambassade marocaine, du sultan de Tadjourah et de divers, 90,000 fr.
Un usage fort ancien et justifié par la réciprocité dont Sa Majesté chrétienne fait preuve à l'égard des représentants du gouvernement de la République pendant leur séjour à la cour de Fez met à la charge du budget des affaires étrangères les dépenses occasionnées par l'hospitalité donnée en France aux envoyés du sultan du Maroc
Le Gouvernement avait, dès le 4 juillet 1889. déposé un projet de loi ayant pour objet de faire face à ces dépenses. Mais le Parlement n'avait pu avant la fin de la session ordinaire examiner cette proposition.
A ces dépenses sont venus s'ajouter les frais de réception des princes tunisiens, du sultan de Tadjourah et autres, qui, pour des motifs politiques, ont paru au conseil des ministres justifier 1 ouverture d'un crédit par décret au conseil d'Etat.
Nous proposons l'adoption de ce crédit.
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
*• section. — Postes et télégraphes. (Décrets du 14 septembre 1889.)
1" décret, 1,440,707 fr., savoir :
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents) 41.949
Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (sous-agents) 69.215
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours 17.750
Chap. 8. — Chaussures et habillement 11.985
Chap. 9. — Matériel des bureaux. . 266
Chap. 14. — Dépenses diverses 2.001
Chap. 19. i— Remboursements sur produits des postes et télégraphes. . . 1.297.771
Total 1.440.707
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités a titre de traitements (agents), 41,949 fr.
Les augmentations de crédits demandées pour le chapitre 5 et les chapitres subséquents tiennent a trois causes distinctes : la création de 50 emplois de commis auxiliaires et de 200 facteurs, l'établissement de nouveaux bureaux, enfin la création d'emplois d'agents embarqués.
En ce qui concerne la création de nouveaux emplois de commis et de facteurs, votre commission n'a pas d'objection à présenter; cette création est la conséquence de l'accroissement très important qui s'ost produit dans le service depuis la préparation du budget de 1889. Quelques chiffres en donneront une idée. Les recettes effectuées par les comptables des postes et des télégraphes pendant les huit premiers mois de l'année 1889 en ce qui concerne la métropole, et les sept premiers mois à l'égard
do 1 Algérie, dépassent d'une somme de 11,151,800 fr. les évaluations budgétaires dudit exercice. Pendant les cinq premiers mois de 1889, les objets transportés se sont élevés a 612,527,215, contre 584,334,282 transportés pendant la môme période de 1888, soit une augmentation de 28,192,933 en faveur de 1889 (4.83 p. 100). Dans ces conditions, l'exécution du service était devenue extrêmement pénible dans toute la France, et notamment à Paris ; les employés ne pouvaient plus suffire à leur tache quotidienne, et 11 était indispensable de créer en môme temps cinquante emplois de commis auxiliaires pour être répartis entre les bureaux les plus chargés, et deux cents facteurs à partager entre le service des villes et le service rural.
Pour ce qui a trait à la création des nouveaux bureaux nécessitée par l'installation à Toulouse d'un hôtel des postes et des télégraphes, Votre commission ne saurait trop insister sur ce fait, delà signalé plus haut, que cette dépense résultant de la convention passée entre l'Etat et la ville de Toulouse, convention dont la loi du 8 mars 1887 prévoyait la ratification, aurait dû Ôtre comprise dans les prévisions du budget de 1889. Le Parlement a plusieurs fois protesté contre le défaut de sincérité que présentait parfois l'établissement des projets de budget. Votre commission, tout en signalant le manque voulu de prévoyance dont il a été fait preuve en cette circonstance, vous propose de voter les crédits demandés, dont la concession est la conséquence obligée du vote de la loi du 8 mars 1881.
Des critiques analogues s'appliquent à la création des agents embarqués. En effet, l'exposé des motifs fait. connaître qu'à partir du 1" avril 1888, et conformément aux clauses de la convention intervenue, le 30 juin 1886, entre l'Etat et la compagnie des messageries maritimes, convention approuvée par la loi du 7 juillet 1887, une nouvelle ligne de paquebots a été créée entre Marseille et la Réunion par la côte orientale d'Afrique. Cette ligne, à cause du grand nombre d'escales qu'elle dessert, est très importante au point de vue postal et nécessite ila grésence d'agents embarqués à bord des paqueots.
L'administration prétend Justifier cette demande de crédits en déclarant qu'aucune dépense n'a été prévue pour cet objet lors de la préparation du budget de 1889. Une telle allégation, loin d'ôtre une excuse, nous semble au contraire une raison de regretter un défaut de prévoyance qui n'aurait pas dû se produire, étant donnée la date déjà éloignée de la convention qui a nécessité cette création d'emploi. Cet un nouvel et regrettable exemple d'un budget imparfaitement dressé.
Indépendamment de cette dépense et en exécution de la loi du 15 mars 1886, l'administration des postes et télégraphes a dû organiser deux services maritimes postaux entre la France et la côte occidentale d'Afrique et s'est vue, par suite, dans la nécessité de procéder a la création de cinq emplois d'agents embarqués sur les lignes nouvellement créées.
La présence d'agents des postes à bord des paquebots naviguant entre la France et la côte occidentale d'Afrique paraissait d'autant plus nécessaire que les points à desservir sont généralement dépourvus d'un service postai régulièrement organisé et que, d'autre part, une latitude assez grande est accordée aux concessionnaires en ce qui concerne l'observation des itinéraires. L'acheminement des correspondances ne pouvait donc Ôtre convenablement assuré que si des agents embarqués étaient placés à bord des paquebots pour veiller à la stricte exécution des clauses des cahiers des charges.
Plusieurs membres de la commission estiment qu'il serait possible de réaliser des économies sur l'ensemble de ce service ; mais les créations demandées étant justifiées en ellesmêmes, votre commission propose de les ratifier, réservant l'examen d'une réorganisation complète du service pour la préparation du budget do 1891 , où elle se trouvera mieux à sa place.
En résumé, les crédits dont l'ouverture a dû ôtre demandée au conseil d'Etat, en l'absence des Chambres, sur le chapitre 5 (Traitement du personnel et indemnités à titre de traitement) (agents), se sont élevés à 41,949 fr., se répartlssant ainsi qu'il suit :
Art. 1«, § 10. — Exploitation postale et télégraphique (Création d'un emploi de receveur à
Toulouse).
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Art. 1«, S 12. — Service maritime. — Création de cinq emplois d'agent embarqué sur les lignes de la côte occidentale d'Afrique 7.025
Création d'un emploi d'agent embarqué sur la ligne de Marseille à la Réunion 1.424
Art. 2, § 3. — Rétribution des surnuméraires et des commis auxiliaires. — Création de cinquante emplois de commis auxiliaires a Paris 29.179
Créatton de six emplois de commis auxiliairos au bureau de Toulouse 2.555
Total égal 41.949
Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (sous-agents), 69,215 fr.
L'augmentation du nombre des correspondances et l'extension prise par le service des recouvrements occasionnaient déjà des retards dans le service de la distribution, quand le renouvellement partiel des conseils généraux et les élections législatives allaient accroître dans une proportion considérable le nombre des objets a distribuer.
Dans ces conditions, l'administration des postes a cru devoir augmenter le nombre des emplois d'agents et de sous-agents, prévus au budget de 1889, de cent emplois de facteur de ville et cent emplois de facteur rural.
Nous ajouterons, en ce qui concerne les facteurs ruraux, qu'au moment où le conseil d'Etat a accordé les crédits que nous vous proposons de ratifier, il existait déjà 113 tournées rurales dépassant le maximum réglementaire de 32 kilomètres, et qu'à l'appproche des élections législatives il y avait obligation autant qu'humanité à réduire, par la création de nouveaux emplois, toutes les tournées qui excédaient ce taux delà élevé.
Les créations d emplois susvisés n'étant demandées qu'à partir du l" septembre 1889, elles n'ont imposé au Trésor, sur le chapitre 6,
Sue le chiffre restreint de dépenses dont le était suit :
Art. 1", 8 6. — Facteurs de ville dans les
départements 41.666
Art. 1", § 6. — Facteurs boîtiers, faotours locaux et ruraux 26.666
Total 68.332
auxquels il y. a lieu d'ajouter :
!• Un crédit de 417
et %<> un crédit de 466
représentant les traitements d'un facteur de ville ainsi que d'un gardien de bureau dont la création est la conséquence de l'installation à Toulouse d'un bureau succursale à partir du 1er septembre 1889.
Il s'ensuit que le montant des crédits dont l'ouverture a été demandée au conseil d'Etat, en l'absence des Chambres, au titre de l'exercice 1889, sur le chapitre 6 (Traitements du personnel et indemnités à titre de traitement) (sous-agents), s'élève à 69.215
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours, 17,520 fr.
Le crédit demandé sur ce chapitre est corrélatif de la création des six emplois d'agents embarqués sur les lignes de paquebots de la côte occidentale d'Afrique ainsi que de Marseille à la Réunion, dont nous avons parlé dans les observations présentées au sujet du chapitre 5.
Chap. 8. — Chauîsure et habillement, 11,985 f mues
Le crédit de 11,985 fr. demandé sur ce chapitre est la conséquence de la création des emplois de facteurs prévus sur les crédits du chapitre 6. Nous vous proposons de l'adopter.
Chap. 9. — Matériel des bureaux, 266 fr.
Ce crédit supplémentaire de 266 fr. est la conséquence de la création d'un bureau succursale à Toulouse. Il est destiné à allouer au receveur dudit bureau une indemnité de frais de bureau calculée sur le pied de 800 fr. par an (4/12").
Chap. 14. — Dépenses diverses, 2,001 fr.
Art. 4. — Frais d'aide. — La distribution des correspondances, dans les villes de l'étranger où la France entretiont des établissements de poste, s'effectue, en principe, exclusivement au guichet des bureaux. Depuis quelques années, toutefois, l'usage s'est introduit, a Constantinople, do faire porter les correspondances à domicile par des facteurs auxiliaires qui n'étaient rétribués que par les destinataires.
I e môme mode de rémunération existait pour les facteurs employés par les autres postes étrangères. Mais, en 1887, la poste autrichienne a commencé à rétribuer ses facteurs et leur a défendu, sous peine de révocation, de ne rien accepter du public. Cet exemple a été suivi par les postes allemande et anglaise, et môme par la poste ottomane, de telle sorte que la poste française restait seule à maintenir lancien système de distribution à titre onéreux.
II y avait là, pour la poste française, une cause d'infériorité qu'il a paru convenable de faire cesser en rendant gratuite la distribution à domicile et en allouant une indemnité mensuelle supplémentaire de 30 fr. par mois aux
trois gardiens de bureau, soit 1 .080
et un salaire de 115 fr. par mois, soit 4.140
aux trois facteurs auxiliaires chargés du service. 5.220
L'administration ayant eu l'intention de procéder à l'amélioration dont il s'agit à partir du 1" octobre 1880, les crédits qu'il y avait lieu d'ouvrir sur le chapitre 14 (Dépenses diverses) s'élevaient à 1,305 fr. représentant les 3/12 de l'annuité do la dépense visée ci-dessus, soit
Votre commission fait remarquer qu'ici encore il s'agit d'une réforme qui aurait dû ôtre opérée lors de la préparation du budget. Le Gouvernement, en préférant la voie de l'ouverture des crédits en conseil d'Etat, détourne de son véritable emploi le droit que lui confèrent les lots.
Nous vous proposerions le refus de ce crédit, si l'utilité du service ne nous avait dissuadés de vous demander une telle sanction à des critiques de forme.
A la somme de 1.305 fr. vient s'ajouter un crédit de 696 fr. destiné à accorder des frais d'aide aux six agents embarqués dont la création a été demandée à propos du chapitre 5
En conséquence, les crédits à aceorder sur le chapitre 14 sont de 2.001
Chap. 19. — Remboursement sur produits des postes et des télégraphes, 1,297,771 fr.
Article unique, § 3. — Remboursement aux compagnies et aux offices étrangers sur le produit brut de la télégraphie privée.
Aux termes des conventions conclues avec les compagnies concessionnaires de câbles sousmarins et avec les offices étrangers, l'administration française encaisse l'intégralité des taxes payées en 1- rance par les expéditeurs des télégrammes à destination de l'étranger, et elle restitue à cescompagniesetà ces offices la quotepart de ces taxes perçue pour leur compte.
Trois compagnies (la compagnie française de Paris à New-York, la compagnie Commercial Cable Telegraph, la compagnie Anglo-American Telegraph) ont élevé sensiblement leurs tarifs, en septembre 1888. Ce relèvement de tarifs a eu pour conséquence d'augmenter, suivant les destinations, d un chiffre variant de 65 centimes à 1 fr. 20 par mot la quote-part revenant auxdites compagnies. Il en est résulté dans les soldes à payer a ces compagnies une augmentation de 113 p. 100 sur les chiffres afférents aux exercices antérieurs.
Comme Une s'agit ici que du remboursement de sommes encaissées par les comptables des postes à charge de remboursement, et que d'ailleurs le défaut de précision dans le calcul des crédits demandés au budget de 1889 n'est point imputable à l'administration des postes,
?iuisqu'il est la conséquence de relèvements de arifs auxquels elle est restée étrangère, nous vous proposons de donner votre approbation à l'ouverture du crédit de 1,297,711 fr.
2« décret. Chap. 18 ter. — Rachat, mise en état de bon fonctionnement et développement des réseaux téléphoniques, 500,000 fr.
Le Gouvernement réclamait d'abord 5,500,000 francs. Ces 5,500000 fr. sont imputables sur l'avance de 10 millions que le Trésor est autorisé à se faire accorder par la Caisse des dépôts, en vue d'effectuer le rachat, la mise en bon état de fonctionnement et le développement des réseaux ayant appartenu à la société des téléphones, et dont la reprise par l'Etat a été ordonnée par la loi du 16 juillet dernier.
Sur cette somme, 5 millions étaient destinés à offrir à la société, au moment de la prise de possession qui a eu lieu le 1er septembre, un payement à valoir sur celle qui lui sera due. Mais la société ayant préféré entrer dans la voie d'un procès, il convient aujourd'hui d'at-
tendre que les tribunaux aient statué, et le Gouvernement abandonne le crédit, dont il n'a eu à faire aucun usage.
Quant aux 500,000 fr. restants, l'administration nous a fourni à leur sujet les explications suivantes :
11 a été conclu le 12 août 1889 un marché de
Êré à gré pour l'achat de 100 kilomètres de cales, moyennant le prix de 231 .700
Une adjudication du 22 septembre 1889, portant sur la môme quantité de câbles, a donné lieu à une dépense de 198.8(9
Le remaniement du bureau central téléphonique de l'avenue de l'Opéra, effectué dans le but de simplifier et d'accélérer la mise en communication des abonnés, a occasionné une dépense
de 69.500
frais de main-d'œuvre et dépenses diverses 31 .ooo
Total 531.U6B
Les dépenses qui précèdent s'appliquent en principe aux travaux de développement et de mise en état de bon fonctionnement des réseaux rachetés à la société des téléphones, et, par suite, doivent s'imputer sur les crédits ouverts sur le chapitre 18 1er. Mais il en faut déduire la valeur des câbles qui ont été ou seront employés soit à pourvoir à l'entretien du réseau qui doit s'imputer sur le chapitre 13, soit à la construction de lignes d'intérêt privé demandées par les particuliers, dépenses qil doivent ôtre imputées sur le môme chapitre et qui sont remboursées au moyen de fonds 4% concours. En sens inverse, il convient de prévoir un supplément de dépense représentant la main-d'œuvre employée pour la pose des côbles.
11 est impossible de faire cette liquidation avant le 31 décembre, c'est-à-dire avant l'époque où auront été achevés tous les travaux auxquels elle doit se rapporter. Si elle se solde par une somme dépassant 500,000 fr., il y aura lieu de demander un crédit supplémentaire sur l'exercice 1889 pour couvrir la différence.
L'heure n'est pas venue de porter un jugement définitif sur les résultats de l'exploitation des téléphones par l'Etat. Nous nous bornerons à constater que les abonnements se dévelop-
Eent sous le nouveau régime avec une rapidité eaucoup plus grande que par le passé, bien Sue la réduction des prix doive courir a partir u 1" Janvier prochain seulement Il a été convenu que jusqu'à la fin du prochain exercice les dépenses relatives à cette nouvelle industrie d'Etat seraient incorporées au budget ordinaire des postes et télégraphes; c'est pour 1891 seulement que le Gouvernement vous présentera un budget annexe des tèlénùenes. En attendant, l'administration a pris hasagement de fournir à la commission des crédits ou à la future commission du budget, dis les premières semaines de l'année 1890. un état de situation des dépenses et recettes occasionnées par le rachat du réseau de la société.
D'autre part, l'attention de votre commission a été attirée sur les deux marchés passés par l'administration des postes pour l'achat de cibles téléphoniques les 12 août 1889 et 22 septembre 1889.
Le premier de ces marchés a été conclu de
§ré à gré, tandtot que le second a été entouré es garanties de 1 adjudication publique. Le décret du 18 novembre 1882, qui a fixé 1a législation en matière de marchés, a érigé en principe que ces marchés doivent ôtre faite avec concurrence et publicité. Cependant, dans certains cas exceptionnels limitativement énoncés dans le décret, l'administration est autorisée à passer des marchés de gré à gré. 11 en est ainsi, en particulier, pour < les fournitures, transports ou travaux qui, dans les cas d'urgence évidente amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais des adjudications. »
C'est sur cette dernière disposition que s'appuie l'administration des postes pour Justifier le défaut de concurrence et de publicité dn marché du 12 août 1889. Le rachat du réseau téléphonique exploité par la société générale venait d'être décidé, et l'administration des
Sostes se trouvait dans l'obligation immédiate, 'une part, de faire face au développement qu'allait prendre le réseau à la suite de l'abaissement des tarifs, et, d'autre part, d'améliorer le service par la création de lignes auxiliaires de bureau à bureau. 200 kilomètres de câbles furent jugés nécessaires pour la période s'étendant du mois de septembre au 31 décembre. Copenlant, l'administration dus postes a estime
que cette fourniture pouvait être scindée en oeu x parties égales, et elle n'a considéré comme urgente et rentrant dans l'exception prévue par lo décret du 18 novembre 1889 que les 100 premiers kilomètres: Ce sont eux qui ont fait fobjet du marché de gré à gré du 12 août passé avec ia société générale des téléphones, seule dépositaire à cette époque de la catégorie des cables utilisables dans les égouts de Paris.
Les 100 kilomètres restant ont fait l'objet de l'adjudication du 22 septembre.
Votre commission, tout en donnant acte à l'administration des postes de ses explications et en reconnaissant 1 urgence invoquée, constate que le prix du marché d'adjudication a été bien plus avantageux pour le Trésor que celui du marché de gré à gré. Elle invite donc l'administration a calculer mieux d'avance ses besoins et à ne pas se laisser acculer à la dernière heure pour y satisfaire. Le recours aux marchés de gré à gré n'est qu'une ressource très exceptionnelle dont on doit user avec la plus extrême réserve.
Sous le bénéfice de ces observotions, votre commission vous propose de voter les 500,000 fr. demandés.
3« décret, savoir :
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre 4e traitements
(agents) 201.243
Chap. 6. — Traitement du personnel et indemnités à titre de traitements
(sous-agents) 58.191
Chap. 9. — Matériel des bureaux 19.000
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie... 7.000
Total 285.474
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents), 201 ,243f r. Les quatre crédits s' élevant au total de 285,474 francs et demandés sur les chapitres 5, 6, 9, 16, ont pour cause l'exploitation du nouveau réseau téléphonique. L'administration, pour assurer le service, a maintenu en place l'ancien personnel subalterne de la société, sans changer les traitements et attitré d'ailleurs provisoire. En outre, pour satisfaire à l'accroissement des abonnés, elle a créé 80 places nouvelles de dames téléphonistes, dont 60 pour Paris et 20 pour les départements et l'Algérie. Cette dépense nous a paru justifiée.
Chap. 6.— Traitements du personnel et indemnités àtitre de traitements (sous-agents), 58,191fr. Ce crédit se répartit de la manière suivante :
Sous-agents du service de Paris 34.041
Sous-agents du service des départements 24.150
et a été calculé pour quatre. douzièmes de l'annuité.
Nous vous proposons de l'adopter.
Chap. 9. — Matériel des bureaux, 19,000 fr.
Ce crédit est destiné à faire face aux dépenses d'entretien du mobilier et des bureaux téléphoniques ainsi qu'aux dépenses de chauffage et d'éclairage desdits bureaux. Il se répartit d'ailleurs de la manière suivante :
Art. 2. — Entretien du mobilier et des bureaux téléphoniques de Paris. 4.500 »
Entretien du mobilier et des bureaux téléphoniques pour les départements .. .«-. 2.500 »
Art. 3. — Chauffago et éclairage des bureaux de Paris 8.600 »
Chauffage et éclairage des bureaux des départements 3.400 »
Total égal 19.000 »
La demande nous a paru fondée. La commission vous en propose fadoption.
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie, 7,040 fr.
Ce crédit est destiné à faire face au payement des traitements des agents et sous-agents ainsi qu'à l'acquittement des salaires des ouvriers affectés au service des réseaux autrefois exploités en Algérie par la société générale des téléphones. 11 a été d'ailleurs calculé pour 4 douzièmes de l'annuité.
La commission vous propose de le voter.
a* BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDHK AU BUDGET GÉNÉRAL
Ministère des finances.
BUDGET ANNEXE DES MONNAIES ET MÉDAILLES
(Décret du 8 novembre 1889, article 5 du projet de loi.)
Chap. 4. — Dépenseâ fixes d'exploitation 10.000
Chap. 6. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 9.000
Total 19.000
Les crédits inscrits au budget de l'administration des monnaies et médailles pour l'exercice 1889 ne comprenaient pas de prévisions pour divers travaux à faire a l'occasion de l'Exposition et pour la frappe de médailles commémoratives.
De ce chef, les dépenses se sont élevées à 19,000 fr.
Elles représentent le prix de fournitures indispensables telles que cuivre pour médailles, charbons de houille et de bois, coke de four, et de chauffage, droits d'octroi, creusets, éclairage, produits chimiques, quincaillerie, etc., et de salaires.
Pour assurer le payement de sommes exigibles, le Gouvernement a dû user du bénéfice de la loi du 26 février 1887, qui autorise l'ouverture par décret des crédits dont il s'agit. Ce fut l'objet du décret du 9 novembre 1889, inséré au Journal officiel du 12 novembre.
Nous vous proposons de sanctionner ce décret.
Ministère des travaux publics.
BUDGET ANNEXE DES CHEMINS DE PER DE L'ÉTAT
(Décret du 30 août 1889, art. 4 du projet de loi.)
L'article 7 de la loi de finances du 29 décembre 1882 a autorisé l'ouverture par décrets de crédits supplémentaires au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat. Un décret a été rendu dans ces conditions à la date du 30 août 1889; il a ouvert sur l'exercice 1889, au ministre des travaux publics, des crédits s'élevant à 10,509 ir. 49, savoir :
Chap. 6. — Exercices périmés, 328 fr. 78. Chap. 7. — Exercices clos, 10,180 fr. 71.
Dans le budget annexe des chemins de fer de l'Etat, les dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance et les dépenses des exercices clos figurent seuiement pour mémoire, comme d'ailleurs dans les autres budgets. Votre commission a reconnu la validité de ces créances et vous propose, en conséquence, d'approuver le décret du 31) août 1889.
BVBOET OXISXXT.AJSIB
I. — CRÉDITS A OUVRIR
(Articles 6, 7, 8 et 9 du projet de loi.) Ministère des finances.
Chap. 30. — Traitements viagers des membres de la Légion d'honneur et des médaillés militaires, 120,000 fr.
Ce crédit est corrélatif des crédits proposés au titre du budget annexe de la Légion d honneur, aux chapitres ci-après :
Chap. 3. — Traitements et suppléments de traitements des membres de l'ordre 100.000
Chap. 5. — Traitements des médaillés militaires 20.000
Chap. 16. — Prix d6 décorations et médailles 57.244
Chap. 17. — Prix de brevets et ampiiations de décrets relatifs au port de décorations étrangères. — Distribution à titre de secours aux membres de l'ordre et à leurs orphelines de l'excédent du produit des brevets et des droits de chancellerie 50.055
Total 227.299
La loi du 15 avril 1889 a autorisé le Gouvernement, à l'occasion de l'Exposition, à faire exceptionnellement, dans l'ordre de la Légion d'honneur, sur la proposition du ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, des nominations et promotions, dont le nombre ne doit pas dépasser :
5 croix de grand officier ;
16 croix de commandeur;
110 croix d'officier;
369 croix de chevalier; soit, en totalité , 500 nominations ou promotions.
Une seconde loi, du 20 du même mois, porte
?|u'à l'occasion du Centenaire 11 pourra être ait, en faveur des officiers, sous-officiers, soldats et assimilés des armées de terre et de mer, en sus de la proportion déterminée par les lois sur les récompenses nationales, des nominations ou promotions dans la Légion d'honneur et des concessions de médailles, dont le nombre est fixé comme suit :
10 croix de. grand officier ;
50 croix de commandeur ;
190 croix d'officier ;
750 croix de chevalier ;
730 médailles militaires.
L'exécution de ces deux lois a pour consé-
Suence une augmentation des crédits qui ont éjà été accordés sur les chapitres ci-après, pour l'exercice 1889 :
1° Traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire;
2° Prix de décorations et médailles et prix de brevets.
Toutefois, les premiers crédits seuls, c'està-dire ceux qui sont relatifs aux traitements, entraîneront un surcroit réel de dépense, en nécessitant l'élévation du chiffre de la subvention fournie par le Trésor à la Légion d'honneur, sous le titre de « Supplément à la dotation ». Quant aux seconds crédits compris sous la dénomination de « Prix de décorations et médailles et prix de brevets », ils se trouvent exactement compensés par une recette équivalente à la dépense.
Nous vous proposons l'adoption de ce crédit.
Chapitre 46. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 50,000 fr.
L'administration centrale des finances a subi, au cours des trois derniers exercices, des réductions considérables (suppression de 237 employés sur 1,121, et de 506,000 fr. de traitements sur 4,028,000). Ces réductions ont été exécutées au prix des mesures les plus rigoureuses : mises à la retraite dans les limites des crédits de plus en plus parcimonieusement accordés par les Chambres, envoi dans les postes vacants de provinco d'un certain nombre de fonctionnaires, transformation d'emplois de titulaires en emplois d'auxiliaires moins rétribués, suspension de l'avancement, obligation imposée aux employés malades de payer leur remplaçant et aux auxiliaires de prendre des congés durant lesquels ils perdent leur indemnité.
La dernière commission du budget, frappée de cette situation, fit droit à la demande du Gouvernement, qui proposait d'arrêter, au moins
Srovisoirement la marche progressive des réuctions, et de fixer les crédits pour 1890 au chiffre de 1889. La Chambre accorda ce chiffre.
Le Gouvernement avait demandé en outre un crédit spécial pour rétablir les gratifications qui avaient été supprimées. La commission du budget s'était montrée unanimement favorable à cette proposition. Mais au dernier moment il parut préférable, avant de saisir le Parlement, do faire un dernier effort pour trouver le crédit des gratifications sur d'autres parties du chapitre, et d'attendre la fin de l'année. Cet effort n'a pu aboutir, les moyens de réduction étant pour le moment presque épuisés, et les mises à la retraite ayant dû être a peu près suspendues pour rester dans les limites des crédits dont les Chambres n'ont pas voté l'augmentation. Le budget de 1890, et celui de 1889, par conséquent, se trouvent donc hors d'état de faire face aux gratifications.
Dans ces conditions, nous vous proposons d'accorder pour 1889 les 50,000 fr. demandés. Ces gratifications n'ont jamais été refusées au personnel dont il s'agit, même dans nos années de détresse nationale. Bien utilisées, elles doivent servir à récompenser le zèle des bons employés. 11 est bien entendu d'ailleurs qu'elles ne doivent pas constituer un accroissement uniforme de traitement, accordé a tous sans distinction, sous peine de perdre leur caractère.
Chap. 50. — Traitements fixes des receveurs particuliers des finances, 6,000 fr.
Cette augmentation est compensée par une annulation de même somme sur le chapitre 57, concernant les commissions allouées aux receveurs particuliers des finances.
On avait prévu au budget de 1889, comme conséquence de la suppression d'un certain nombre de recettes particulières, une diminution de crédit de 38,000 fr. au chapitre 56, et le report d'une partie de ce crédit au chapitre 57 Le Gouvernement a déjà réalisé la suppression de dix-neuf recettes particulières. 11 n'a dono plus qu une do ces fonctions à supprimer pour répondre au vœu du Parlement.
Nous proposons l'adoption de ce crédit.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Chap. 79. - Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 20,000 fr.
Par suite de la remise au domaine de l'Etat d'immeubles d'une importance considérable, productifs de revenus, et comme tels assujettis a l'impôt foncier, notamment des dépendances du canal de Givors, le montant des contributions à payer par l'administration a subi un accroissement très sensible.
D'autre part, le nombre et l'importance des successions en déshérence, gérées par le domaine, s'est également accru et les frais inhérents à cette gestion ont augmenté proportionnellement.
Enfin les difficultés que trouvent les agents dans le recouvrement des taxes ont motivé de nombreuses contestations qui ont été portées devant les tribunaux, et le montant des frais judiciaires a subi une augmentation importante.
Cette demande nous a paru Justifiée.
Chap. 85. — Dépenses diverses de l'administration des douanes, 120,000 fr.
Cette insuffisance est due à l'accroissement des dépenses résultant des condamnations et frais judiciaires à la charge de l'Etat, de primes pour arrestation de fraudeurs et de frais de saisie non recouvrables: ces dépenses ont d'ailleurs un caractère obligatoire et elles nous ont paru Justifiées.
■ Ministère de la justice et des cultes.
*'• section.— Service de la justice.
Chap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 11,000 fr.
Les retenues pour vacances d'emplois avaient été escomptées pour 11,000 fr. au chapitre 1". En réalité, 11 ne s'est produit au cours des onze premiers mois de 1 année, que pour 3,500 francs de vacances d'emplois.
L'administration de la Justice demande l'autorisation d'employer ces 3,500 fr. à des augmentations réservées aux employés les plus méritants. Il convient de remarquer que la réduction des 11,000 fr. avait eu pour effet d'arrêter d'une façon presque complète l'avancement du personnel inférieur de ce ministère.
Votre commission vous propose d'adopter le crédit.
Chap. 5. — Personnel de la cour de cassation, 1,000 fr.
Les retenues pour vacances d'emplois sont escomptées ici pour 1,000 fr. Or, à la date du 6 décembre, il ne s'était produit aucune vacance à la cour de cassation, sauf dix jours de l'emploi de concierge à 125 fr. par mois, soit 41 fr. 06.
D'autre part, et cette remarque est valable pour toutes les vacances d'emplois dans la ma-
§lstrature, 11 faut observer qu'il ne suffit pas 'une mutation dans le personnel pour qu'il y ait vacance du traitement. Les articles 27 et 28 du décret du 30 Janvier 1811, reproduits à l'article 122 du règlement du 28 décembre 1838 sur la comptabilité du ministère de la Justice, dissent que : « le traitement des fonctionnaires de l'ordre judiciaire court du jour de la prestation du serment. Néanmoins le magistrat démissionnaire ou admis k la retraite Jouit de son traitement Jusqu'au jour de l'Installation de son successeur.» Il n'y a donc en réalité que les décès qui puissent procurer une vacance plus ou moins prolongée.
Ce cas ne s'est pas produit k la cour de cassation. Nous vous proposons donc d'accorder le crédit de 1,000 fr. demandé.
Chap. 7. — Cours d'appel, 22,711 fr.
Les vacances d'emploi avaient été escomptées
Îour 38,751 fr. 11 ne s'en est réalisé jusqu'au 5 octobre que pour 16,040 f r. De là, fa nécessité d'un crédit supplémentaire de 22,711 fr.
11 est vrai que du 15 octobre au 31 décembre il se produira vraisemblablement des décès et, par suite, des vacances de traitement. Mais il ne parait pas possible d'escompter cette hypothèse pour un chiffre précis. L'économie qui en résultera tombera en annulation de crédits à la fin de l'exercice. Nous vous proposons d'accorder le crédit.
Chap. 9. — Tribunaux de première instance, 13 900 fr.
Sur 25^000 fr. de vacances présumées, il ne s'en était réalisé au 15 octobre que pour 11,100 francs. Sous le bénéfice des mômes observations qu'aux chapitres précédents, nous vous proposons d'accorder ce crédit.
Chap. 12. — Justices de paix, 20,650 fr.
En dehors de l'observation faite au sujet du chapitre 5, il convient d'ajouter Ici qu'en ce qui touche les justices de paix, il y a très peu de vacances d'emploi et que môme il ne devrait jamais, légalement, en exister.
La justice de paix, en l'absence du juge, ne chôme jamais. Le service est toujours fait par un suppléant. Or, la loi du 23 mai 1854 dispose (art. 2) : « Dans le cas de vacance d'une "place de l'ordre judiciaire, et dans tous les cas où il est pourvu au service d'un magistrat privé de la totalité de son traitement, le magistrat chargé de l'Intérim touche le traitement affecté à la fonction qu'il remplit. . . »
La chancellerie, en présence des nécessités budgétaires, a essayé de faire sur ce chapitre le plus d'économies possible en décidant, par une circulaire du 18 décembre 1888. que le magistrat chargé de l'intérim devrait, pour recevoir le traitement, être chargé d'une délégation spéciale.
L'application rigoureuse de cette circulaire au service des justices de paix devient de plus en
?lus difficile, vu la presque impossibilité de reuser la délégation spéciale aux suppléants chargés du service. C'est ce qui explique qu'à la date du 15 octobre on n avait réalisé que 4,350 fr. d'économie sur 25,000 fr. prévus par la loi de finances.
Enfin, les vacances d'emploi de greffiers ne peuvent donner aucune économie pour le Trésor. Lorsqu'une place de greffier est vacante, celui qui la remplit par intérim jouit de droit du traitement attribue à la place [art. 154 du règlement du 28 décembre 1838).
On ne peut que regretter que le Gouvernement ait accepté et inscrit dans le budget des prévisions d'économies aussi peu fondées.
Nous vous proposons d'accorder le crédit de 20,650 fr.
fr section. — Service des cultes.
Chap. 6. — Traitements des curés, 33,000 fr.
Cette proposition a fait l'objet d'un projet de loi spécial déposé le 7 décembre 1889.
Les traitements des curés, confondus Jusqu'en 1884 dans un crédit général du budget des cultes, ont formé, depuis l'exercice 1885, un chapitre distinct avec un crédit tellement diminué par l'inscription de produits de vacances trop exagérés qu'il a fallu demander chaque année des crédits supplémentaires variant de 32,000 à 80,000 fr.
Le crédit primitif spécial à ce service, qui s'élevait seulement, pour les exercices antérieurs à 1888, à 4,351,400 fr., fut, pour ce dernier exercice, augmenté d'une somme de 40.000 fr. égale au crédit supplémentaire de l'année précédente et il figure depuis lors pour une somme de 4,391,400 fr.
En établissant cette dotation, le Parlement avait compté encore sur des disponibilités résultant de vacances d'emploi. Les faits n'ont pas Justifié cette hypothèse. En effet, en 1888, on a dû voter un crédit supplémentaire de 18,463 fr. 93.
Au moment où cette situation s'est révélée. le projet de budget, pour 1889, était imprimé et déposé, et il ne pouvait y être apporté aucune modification. C'est pourquoi le même chiffre de 4,391,400 fr., qui représente les dépenses de 1888, figure au crédit du chapitre 6 du budget des cultes de l'exercice 1889, et c'est pour le môme motif que son insuffisance se produit actuellement.
Cet état de choses ne se renouvellera plus, car le Parlement, ayant acquis la conviction que la dotation, de ce chapitre était réellement insuffisante, a inscrit au budget de 1890, pour le service dont il s'agit, un crédit de 4,421,400 francs.
Actuellement 11 y a Heu de pourvoir" à une insuffisance de 33,000 fr. Nous proposons l'adoption de ce crédit.
Ministère de l'intérieur.
I" section. — Intérieur.
Chap. 2. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, 43,443 fr.
Cette somme est destinée :
1° Pour 18,943 fr. à couvrir diverses insuffisances occasionnées par des dépenses nouvelles : téléphones, situation des départements, médailles des pompiers, Installation du bureau de l'hygiène et Installations diverses de l'hôtel,
2«Vour 6,000 fr. à payer l'excellente publica*
tion. dont la commission du budget a signalé l'utilité, d'une analyse des voeux des conseils généraux;
3» Pour 6,000 fr. à l'acquisition de fiches, registres et à diverses dépenses rendues nécessaires par le décret du 2 octobre 1888 sur le recensement des étrangers ;
4° Pour 3,500 fr. aux Instructions ministérielles à l'occasion des élections ;
5° Pour 4,000 fr. à un accroissement dans le nombre des médailles d'honneur distribué» i l'occasion de l'Exposition;
6» Pour 5,000 fr: à diverses réparations accidentelles faites aux bâtiments.
Ces dépenses nous paraissent Justifiées à titre accidentel et pour l'année 1889 seulement.
Deux objections ont été soulevées toutefois dans votre commission.
D'abord, la plupart de ces crédits, pour une somme de 30,943 fr., avaient été déjà sollicités de la précédente Chambre et écartés par U commission du budget, avec le consentement du ministre compétent. Il semble donc naturel
Sue votre commission des crédits invite le ouvernement à persister dans cet arrangement librement accepté. A cette objection, il nous a été répondu : que l'administration, en effet, avait voulu donner une preuve de si bonne volonté en tentant un effort pour trouver sur les ressources du chapitre de qsti pourvoir aux besoins nouveaux; mais elle iii y renoncer : depuis 1834, le chapitre !ii réduit de 360,000 fr. à 275,000 (plus 11,400 ft.
?iour le service nouveau de l'hygiène) ; en ocre, 36,000 fr. de dépenses qui, auparavant, étaient indûment payées sur d'autres chapitres, ont été transportées au chapitre 2. Celui-ci a perdu, par suite, toute élasticité.
Votre commission a admis ces argument».
Mais une autre question s'est présentée : l'administration utilise, on le sait, pour divers travaux (impressions, reliures, confection des vêtements des gens de service, etc.), la maind'œuvre de la maison de détention de Meluo. Il en résulte pour elle une économie notable qui a permis au chapitre 2 de supporter les réductions signalées plus haut. Plusieurs membres se sont demandé quel mode de comptabilité était adopté à l'égard de ces travaux, et si le ministère de l'intérieur ne se bornait pas à en payer la matière première, frustrant ainsi le budget de la recette qui devrait lui revenir sur les produits du travail des détenus. Ce procédé vicieux, qui n'échapperait pas aux sanctions dont dispose la cour des comptes, a été répodié nettement par l'administration, qui a déclaré ne l'avoir pas employé. En présence de cette déclaration, l'objection tombait d'eHemôme, et il ne nous reste qu'à vous prosmr l'adoption du crédit.
Chap. 11. — Dépenses variables du personnel d'exploitation des journaux officiels, 40,009 tr.
Ces dépenses sont compensées par une annulation d'égale somme sur le chapitre du matériel. _
Elles résultentdes frais occasionnés par l'édition d'un compte rendu de la participation des services de l'Etat à l'Exposition. L'utilité et l'importance historique de ce travail n'échappera à personne.
Nous proposons donc l'adoption de ce crédit
Mais puisqu'il a été possible de compenser ce surcroît de dépense par une économie correspondante sur le chapitre du matériel, la commission a réclamé du Gouvernement rengagement de maintenir dans les budgets futurs cette économie, qu'une gestion prévoyante a pu facilement obtenir : cet engagement a été pris.
Chap. 26. — Subvention à l'Institution nationale des Jeunes aveugles, 10,000 fr.
Dans le projet de loi collectif déposé le 14 mal 1889 (annexe n° 3719), le ministre de l'intérieur demandait pour ce chapitre un crédit de 21,000 fr; La Chambre crut devoir réduire cette dépense supplémentaire au chiffre de 11,000 fr. Le Sénat, dans la séance du 5 décembre courant, a donné son approbation au vote de la Chambre.
Néanmoins, le ministre de l'intérieur a demandé de nouveau pour le môme objet, dans le présent projet de loi, l'ouverture d'un crédit de 21,000 fr., de sorte que le crédit total A ouvrir eût pu s'élever au chiffre de 32,000 fr. Nous ne voulons voir là qu'un double emploi, et comme le ministre de l'intérieur a déjà obtenu un crédit de 11,000 fr., pour donner satisfaction complète à sa demande primitive, il suffit de lui accorder un nouveau crédit de 10,000 fr.
Cette demande se justifie d'ailleurs par l'insuffisance depuis longtemps constatée de la subvention allouée à l'institution des Jeunes aveugles, eu égard à la diminution des recettes et à. 1 augmentation des dépenses.
Cbap. 35. — Frais de rapatriement, 50,000 fr.
Cette dépense résulte de la nécessité de rapatrier un grand nombre d'ouvriers français occupés au percement de l'isthme de Panama,que l'abandon de l'entreprise a privés de toutes ressources.
Cette dépense, qui échappait à toute prévision, se Justifie par des motifs d'humanité, et nous vous proposons de l'approuver.
Chap. 47. — Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux, 901,565 63 fr.
Chaque année, dans la session d'août, les conseils généraux arrêtent pour l'année suivante le programme des travaux pour lesquels le concours de l'Etat est demandé.
L'exécution de ce programme pouvant, aux termes de l'article 7 de la loi du 12 mars 1880, s'étendre sur une période de deux années, l'usage s'est établi depuis 1887 de scinder sur deux exercides consécutifs le crédit destiné à couvrir le contingent à la charge de l'Etat.
C'est ainsi que la subvention de 7 millions afférente au programme de 1868 a été créditée pour 5 millions sur le budget de 1888 et pour 2 millions sur celui de 1889.
L'état d'avancement des travaux, pour le payement desquels l'Etat n'intervient d ailleurs qu'après épuisement des ressources départementales et communales, n'a pas permis d'em-
loyer en temps utile l'intégralité du crédit de
millions ouvert au budget de 1888, et il restait & payer jau 31 mal 1889 sur les engagements pris en 1888, en vertu de la loi de finances du 30 mars 1888, une somme de. 555.100 32
Le budget de 1888 comportait également pour la liquidation des opérations engagées en 1887, en conformité de la loi du 26 févriéî 1887, un crédit de 4,500.000 fr. formant avec celui de 5 millions précité le montant du chapitre 59, soit 9,500,000 fr.
La période biennale d'exécution du programme de 1887 ayant pris fin le 31 décembre 1888, ce programme s'est trouvé entièrement liquidé avant la clôture de l'exercice 1888, et toutes les subventions normales dues par l'Etat ont été soldées sur le budget de 1888 ; mais il n'a pu en être de .même pour les subventionsextraordlnaires allouées en 1887, en vertu de l'article 9 de la Vol du 12 mars 1880 et sur laquelle U restait à payer 346.465 31
Aucun délai légal n'ayant été fixé pour l'emploi de ces dernières subventions, les intéressés sont fondés à réclamer ultérieurement le versementdes sommes restant dues.
U y a lieu, en conséquence, de remettre à la disposition du ministre de l'intérieur par inscription au budget de 1889 un crédit total de. . . 901 .565 63 en remplacement de la somme abandonnée sur l'exercise 1888, dont l'annulation sera demandée dans le projet de loi de règlement définitif du budget de cet exercice.
Ce crédit supplémentaire est destiné à des travaux en voie d'achèvement et qui peuvent être terminés au cours de la présente campagne; il importe dès lors que l'administration soit mise dès à présent en mesure d'acquitter, lorsque le moment sera venu, les engagements qu'elle a pris au nom de l'Etat en exécution de votes antérieurs.
Votre commission a posé la question de savoir si, dans le crédit de wM,565 fr. 63 proposé, la somme de 555,100 fr. 32 Indiquée comme restant à payer au 31 mai 1889 sur les engagements pris en 1888 ne devrait pas être inscrite, dans le budget de 1889, au titre des exercices clos. La réponse suivante nous a été fournie a ce sujet :
Au premier abord et en considérant simplement les termes de l'exposé des motifs, cette classification semblerait fondée, en effet. Mais, si l'on s'en réfère à la comptabilité particulière des subventions a la vicinalité, comptabilité qui, par exception, comporte la faculté d'engager des dépenses par anticipation sur un budget à venir, on est amené à détourner de leur sens habituel les locutions employées. C'est ainsi qu'il convient d'attribuer aux mots « il ïestait à payer » une signification moins étroite et d'écarter l'idée d'une dépense consommée,
bonne pour le payement. En réalité, suivant les autorisations exceptionnelles auxquelles il vient d'être fait allusion, la somme de 555,100 fr. 32 a une destination antérieurement déterminée ; mais la dépense qui en découlera ne s'effectuera qu'au fur et a mesure des possibilités du service, et o'est l'accomplissement même de la dépense qui déterminera l'exercice auquel elle devra appartenir.
Nous proposons d'allouer le crédit de 901,565 francs 63 au titre de l'exercice 1889.
Chap. 49. — Participation du ministère de l'intérieur à l'Exposition universelle de 1889, 13,456 fr. 50.
Cette demande ne constitue qu'un report à l'exercice 1889 par annulation d'un crédit d'égale somme à prononcer par la loi de règlement de l'exercice 1888.
Ce crédit représente le reliquat d'un crédit de 160,000 fr. accordé au ministre de l'intérieur
Sar la loi du 23 juin 1888, pour la participation e son département à l'Exposition.
Cette proposition nous parait justifiée.
Chap. 49 bis. — Indemnités aux agents de l'Etat (Exposition), 7,000 fr.
Pour cet objet, le Parlement avait accordé au ministère de l'Intérieur un crédit de 351,000 fr. basé sur les renseignements fournis par ce département et qu'il y avait Heu de croire exacts.
Une insuffisance de 7,000 fr., sur un crédit calculé à raison de 10 p. 100 des traitements pendant six mois, correspond à une erreur considérable : il faut en effet qu'on ait oublié l'existence de traitements s'élevant au chiffre de 140,000 fr., alors que les titulaires de ces traitements résident a Paris.
La commission n'a pu dissimuler son étonnement à l'administration, qui se justifie en faisant valoir que sa comptabilité est imparfaitement centralisée.
C'est ainsi, dit-elle, que le service des prisons et les établissements de bienfaisance ne lui ont transmis que tardivement et d'une manière incomplète le nombre des ayants droit. D'autre part, la même administration argue des contestations soulevées dans plusieurs cas à
Sropos des conditions à réunir pour bénéficier e findemnité de 10 p. 100.
Votre commission accepte ces explications
Four leur valeur. Mais elle retient l'aveu de insuffisance d'une comptabilité capable à l'occasion de pareilles lacunes, et, prenant acte de cette déclaration, elle réclame du ministre de l'intérieur une prompte et sérieuse réforme.
Sous le bénéfice de ces observations, elle vous proposo l'adoption de ce crédit qui est nécessaire pour désintéresser des créanciers dont les droits sont légitimement acquis.
*• section. — Service pénitentiaire.
Chap. 3. — Entretien des détenus, 450,000 fr.
Chap. 5. — Transport des détenus et des libérés, 60,000 fr.
Les frais d'entretien et de transport des détenus et libérés varient en raison de leur nombre, lequel dépend des décisions judiciaires. 11 convient d'autre part de noter : 1* que le prix de la Journée d'entretien a diminué de quelques centimes (en 1887=0,631, en 1888 = 0,621), comme on l'a déjà indiqué dans un précédent rapport (ne 3719) ; 2» que les crédits du chapitre 2 seront encore de 500,000 fr. au-dessous du chiffre de 1887, et ceux du chapitre 5 de 23,000 au-dessous du chiffre de cette même
On nous propose plus loin d'équilibrer la dépense de 510,000 fr. par une annulation d'égale somme sur le chapitre de remboursements sur le travail des détenus. Il semble singulier au premier abord que les remboursements sur le travail aillent en diminuant, alors que le nombre des détenus croit. Mais on remarquera que les détenus sont payés au jour de leur sortie, en sorte que les remboursements opérés en 1889 ne correspondent pas au nombre de détenus existant & cette date* mais au nombre et à l'ancienneté de ceux qui sortent durant cette année.
Ministère de la guerre.
Chap. Ie'. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale et salaire des hommes de peine, 15,000 fr.
Le ministre de la guerre Justifie l'insuffisance qui existe sur ce chapitre par les motifs suivants :
1° L'économie procurée par les décès, démis-
sions, etc., n'atteindra que le chiffre de 8,000 fr-
au lieu des 20,000 fr. figurant au budget à titre
de déduction pour vacances d'emplois, soit une
• différence de 12.000
2° Une dépense supplémentaire de 3,000 fr. représentant le complément de traitement payé au chef du cabinet du ministre, qui reçoit 15,000 fr. en qualité de général de brigade, au lieu de 12,000 francs Inscrits aubudget pour un colonel, cl 3.000
Plusieurs membres de la commission ont fait observer que des économies pourraient être réalisées sur ce chapitre par une réorganisation de l'administration centrale de ce département.
La commission s'est ralliée à cette opinion et émet le vœu de voir le ministre de la guerre mettre cette réforme à l'étude.
Mais elle estime que les questions de cette importance ne peuvent être résolues à l'occasion d'une demande de crédit supplémentaire, et sous le bénéfice de ces observations, considérant d'ailleurs que la proposition du Gouvernement est, en l'état, justifiée, elle propose l'allocation de la somme de 15,000 fr.
Chap. 16. — Artillerie (solde des corps de troupe), 194,868 fr.
Sur ce crédit une somme de 145,763 fr. est applicable à la solde et le surplus, soit 49,105. francs, est destiné aux indemnités diverses.
Ce crédit est nécessaire pour pourvoir pendant le dernier trimestre aux dépenses résultant de la loi du 15 juillet 1889 qui a dcidé l'augmentation de l'artillerie de campagne
La commission a demandé la justification du crédit de 49,105 fr. destiné aux indemnités diverses.
L'administration de la guerre a donné les explications ei-après :
L'effectif des 19 batteries d'artillerie est -le 1,957 hommes de troupes.
Les indemnités attribuées à ces militaires sont :
Viande fraîche pendant 305 Jours a 0 f r. 272 (1) 82 96
Chauffage :
(Ordinaire) 365 Jours à 0 f r. 0104 3 79
(Chambrées) 131 Jours à 0 fr. 131 1 71
Vin et eau-de-vie par homme 3 20
Pour 1,957 hommes à 91 fr. 66 179.400
A retrancher pour absences, 8.50 p. 100 15.250
Indemnité en marche
19 adjudants à 0 fr. 85 par jour
(4 Jours par an) 64 60
190 sous-ofllciers à 0 fr. 50
par jour (4 Jours par an) 190 »
1,748 brigadiers et soldats à 0 fr. 10 par jour (4 jours par an) 69920
953 80 A défalquer 8.50 p. 100 81 »
872 » 872 Ferrage; éclairage des écuries :
54 chevaux a 30 fr. 60 (pour 19 batteries, 1,026 à 30 fr. 60) 31.396
Total 196.418
Dont le quart représente la somme
Nous vous proposons d'accorder le crédit demandé.
Chap. 22. — Vivres, 1,741,123 fr.
Sur ce crédit une somme de 41,123 fr. résulte des charges dues à l'augmentation de l'artillerie de campagne ordonnée par la loi du 15 juillet 1889.
Le surplus soit 1,700,000 fr. est attribué & la hausse survenue dans le prix des vivres.
Pour ce service, deux systèmes sont employés, l'entreprise et la gestion directe. Ces deux méthodes donnent les résultats suivants :
(1) Chaque année 11 est consommé pendant soixante jours des vivres de conserves.
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QUANTITÉS
prévue*
au budget.
PRIX du
budget.
PRIX
mnyem d'acliat
au
l" octobre.
EXCÉDENT de dépense
pivbjble.
FOURNITURES A LA RATION
(Gestion directe.)
Excédent de déDenses (chiffres ronds
Nous proposons d'accorder le crédit.
Chap. 24. — Fourrages, 3,193,787 (r.
Sur le crédit une dépense de 137,000 fr. résulte de la création des 19 batteries d'artillerie de campagne.
Elle se justifie ainsi :
57 chevaux d'officier supérieur à
1,026 chevaux de troupe a 508 fr. 9l. 522.141
Le quart de cette dépense représente 137.787 Le surplus du crédit demandé, soit 3,056,000
francs, résulte de la hausse survenue dans le prix des fourrages. Pour ce service comme pour celui des vivres, deux systèmes sont en usage, celui de l'entreprise et 'celui de la gestion directe. Le tableau ci-après donne les résultats comparatifs obtenus par los deux méthodes :
fr
De même que par les résultats constatés pour le service des vivres, il semble démontré au premier abord par les tableaux relatifs au service des fourrages que le régime de l'entreprise a entraîné des accroissements de dépenses bien supérieurs à ceux amenés par le système de la gestion directe. Ainsi on peut constater, pour ne citer qu'un exemple, que sur l'avoine l'entreprise donne un accroissement de 1,652,021 fr. pour 499,100 quintaux, tandis que la gestion directe n'accuse qu'une augmentation de 497,023 fr. sur 1,603,300 quintaux.
On pourrait en conclui» que la gestion directe est plus ménagère des intérêts du Trésor.
Mais il n'y a là qu'une apparence. En effet, on doit considérer que les. prix admis en prévision pour l'entreprise étaient très inférieurs à ceux qui ont été établis pour la gestion directe. Il y avait là une prévision d'économie excessive et arbitraire. Les prix réels d'achats et d'adjudication ont été sensiblement les mômes de part et d'autre : ainsi, les prix sont respectivement, pour les foins, de 9 fr. et de 9 fr. 15; pour la paille, 8 fr. 08 et 7 fr. 18; pour l'avoine, 18 fr. 50 et 19 fr. 10.
En outre, il y aurait injustice à juger les résultats comparatifs des deux systèmes sur une seule année.
La gestion directe, procédant par achats multiples, disséminés et continus, suit les fluctuations quotidiennes des prix. L'entrepris procédant, au contraire, par marchés annuels passés au mois de novembre, ne peut baser ses prix que sur les moyennes d'années antérieures.
C'est donc seulement au bout d'une période de plusieurs exercices, pendant lesquels les deux systèmes auront fonctionné simultanément que l'on pourra, avec connaissance et cause, en apprécier les résultats.
Votre commission propose l'allocation de ces crédits, dont la nécessité lui a paru démontrée.
Chap. 29. — Service de santé (Matériel d'exloltaûon), 4,988 fr.
Augmentation de l'artillerie de campagne.
On compte en moyenne 3 journées 1/2 d'hôpital par hommes et par an. soit pour 2,014 officiers, sous-ofllciers et soldats a raison de 3 journées 1/2 à 2 fr. 83, 19,949 fr.
Le quart de cette somme est de 4,988 fr., que nous proposons d'accorder.
Chap. 27. — Service de marche, 380,000 fr.
Le Gouvernement demandait, pour ce chapitre, un crédit de 400,000 fr.
Cette insuffisance s'applique tout entière à l'article i" (Service des convois), qui ne cesse d'exiger des accroissements constants de crédits. Après avoir fléchi, comme il résulte du tableau ci-dessous, il a remonté et la réduction budgétaire qu'on a essayé de lui faire subir en 1889 n'a pu se réaliser dans la pratique,
CRÉDITS
primitivement votés
CRÉDITS
supplémentaires.
TOTAL
des crédits.
réellement effectuées.
1.200.000 300.000 368.000 70.000 335.000 450.000 400.000 (4tmandé)
Sur les observations de votre commission, l'administration de la guerre est convenue que les ordres de marche sont imparfaitement organisés au point de vue financier. Ces dépenses &ont engagées quotidiennement et en môme temps parle ministre et par les commandants de corps d'armée, en sorte que ce service échappe a toute centralisation et qu'il est impossible d'en suivre le développement au point de vue de l'épuisement des crédits.
Une réforme est nécessaire. L'administration s'engage à la mettre à l'étude immédiatement. Pour sanctionner cet engagement, votre commission vous propose une réduction de 20,000 fr. à laquelle l'administration a déclaré se prêter. 11 est Inutile d'ajouter que cette économie devra être suivie d'autres plus importantes à mesure que la réforme annoncée entrera dans le domaine de la pratique et portera ses fruits. C'est par ce résultat que le Parlement jugera des efforts de l'administration pour tenir ses promesses.
Chap. 29. — Habillement et campement (Matériel d'exploitation), 620,243 fr.
Savoir:
Entretien 54 . 060
Premières mises 566.183
Augmentation de l'artillerie de campagne. Adopté par votre commission.
Chap. 31, — Transports spéciaux, 200,000 fr.
De même que le servtoe des convois, le service des transports spéciaux prévolt qu'une insuffisance de crédits se produira d'ici a la fin de l'exeroice ; cette insuffisance est évaluée à la somme de 200,000 fr., en prenant pour base les dépenses effectuées a la date du i" septembre des années 1888 et 1889, et les crédits attribués à ces deux exercices au titre des transports spéciaux ; un crédit supplémentaire de ladite somme de 200,000 fr. est, dès lors, indispensable.
Adopté par votre commission .
Chap. 45. — Ecoles militaires (Matériel), 18,400 fr.
tin crédit supplémentaire de 22,600 fr. a été demandé au titre du chapitre 45 dans le projet de loi collectif n» 3719 déposé le 14 mai 1889, comme conséquence de l'augmentation du nombre des élèves a l'école polytechnique.
Ce crédit a été voté par la Chambre et est actuellement soumis au Sénat.
Or, depuis cette époque, une nouvelle augmentation de 30 élèves a été décidée, ce qui porte à 260 le nombre des élèves admis à la suite du concours de 1889.
Cet accroissement d'effectif entraîne une dêpensede 18,400 fr. pour laquelle on demande un nouveau crédit supplémentaire.
Adopté par la commission.
Ministère de la marine.
Les crédits supplémentaires réclamés dans le projet du Gouvernement pour le service de la marine s'élèvent à 4,500,000 fr.
Ils sont équilibrés par une somme égale d'annulations. Il s'agit dono en réalité de simples virements de chapitre à chapitre.
D'une manière générale, il est difficile à la marine de prévoir avec exactitude toutes les circonstances qui peuvent influer sur l'emploi de ses crédits ; des éléments imprévus peuvent toujours intervenir, tels que rebuts de machines, de bâtiments ou de gros objets de matériel, retards de livraisons, essais sans résultats, faits politiques extérieurs, etc.
En 1889 particulièrement, la marine a dû pourvoir à une mobilisation jugée utile, ainsi qu'à une prolongation de la période d'armement ou d essai d'un grand nombre de navires ; en outre, elle a poussé énergiquement les constructions neuves (bâtiments, artillerie, munitions). Pour faire face à ces dépenses, elle a économisé sur les crédits d'entretien, personnel et matériel.
Des justifications complètes ont été fournies à votre commission sur ces opérations diverses. Nous allons vous les soumettre.
Toutefois, nous devons faire remarquer tout d'abord que nous avons obtenu du Gouvernement une réduction de 10,000 fr. sur le chapitre 31, de telle sorte que l'ensemble des crédits & allouer à la marine ne s'élève plus qu'à 4,490,000 fr.
Chap. 2. — Officiers de marine et équipages, 1,200,000 fr.
La rémunération des équipages, dont le total seul est fixé par des tarifs, se compose de deux éléments fournis, depuis deux ans, par deux chapitres différents : la solde en argent, payée sur le chapitre 2 ; une fourniture d'effets d'habillement faite au moyen de l'approvisionnement constitué sur les crédits du chapitre 26.
Quand, en 1886, pour le budget de 1887, on a séparé les crédits de ces deux éléments dans deux chapitres distincts, la ventilation n'a pu être exactement faite : l'expérience de deux années a démontré que le chapitre de l'habillement était trop largement doté au détriment du chapitre 2. Pour le budget de 1889, cette erreur (qui sera rectifiée dans le projet de 1891) subsiste, et détermine le département à demander le transport du chapitre 26 au chapitre 2 d'une somme de 400,000 fr.
D'autre part, le chapitre 2 a eu pendant l'année 1889 un excédent sur la moyenne de son effectif de 1,153 hommes, qui représentent un surcroît de dépense de 650,000 fr.
Cet excédent s'explique par la durée plus longue pendant laquelle les navires suivants ont dû rester armés :
ForWn
Troude
Cécile
Toge
Boche
Reqttin
Formidable
Voila, six mois d'armement de plus,
Bisson — 2 —
Boursaint — 8 —
Vire _ 6 -
<jCB$taing — 8 —
Divers services (en cours de transport, etc.),
au lieu de 2 mois prévus, 12 mois représentant une moyenne de 100 heures
heures
1$S9. — »BP., SE8SION EXTR. — ANNEXES, T. m. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
Enfin, par suite de l'adoption de la loi du 25 janvier 1889, sur la réduction de la durée de l'exercice financier, l'exercice 1889 à eu a supporter une partie de la dépense de l'exercice antérieur. Le surcroît de charges dudlt exercice parait devoir être, de ce chef, de 150,000 fr.
Il est donc demandé un relèvement total de 1,200,000 fr.
Nous vous proposons d'accueillir oette demande.
Chap. 9. — Constructions navales. — Salaires pour les constructions neuves et transformations, et pour le premier armement des bâtiments neufs ou transformés, 350,000 fr.
Chap. il. — Artillerie. — Salaires pour le premier établissement et la reconstitution, 60,000 fr.
Chap. 12. — Artillerie. — Salaires pour l'entretien et le service courant, 190,000 fr.
Au moment de l'établissement du budget, c'est-à dire un an avant que l'exercice commence, il est assez difficile d'évaluer la mesure exacte dans laquelle on emploiera aux divers services (constructions neuves, réparations, service général, etc.) le personnel ouvrier des ports pour l'entretien duquel on demande des crédits. On connaît avec certitude le chiffre total des crédits parce qu'il représente la rémunération de l'ensemble du personnel ouvrier ; mais la répartition de ce total entre les divers chapitres de salaires qui existent dans le budget depuis trois ans ne peut être que le résultat d'une appréciation approximative basée sur des moyennes. Dans le fait, cette appréciation a toujours été sujette à erreur.
C'est ce qui se produit encore pour l'exercice en cours.
D'une part, on a délaissé, autant que cela était possible, les travaux de réparation et de service général et l'on a ainsi réduit :
Chap. 10. — Main-d'œuvre de l'entretien, de 250.000 »
Chap. 14. — Main-d'œuvre des vivres, de 75.000 »
Chap. 15. — Main-d'œuvre du service général, de , 275.000 »
Tandis que, d'autre part, on poussait dans toute la mesure utile les travaux de constructions neuves et d'artillerie, ce qui amenait sur les chapitres de ces travaux un déficit équivalent, soit; ,
Chap. 9. — Main-d'œuvre des constructions neuves 350.000 »
Chap. 11. — Artillerie. — Armes. 90.000 »
Chap. 12. — Artillerie. — Munitions 190.OO0 »
Totalêgal 600.000 »
Nous vous proposons de voter les crédits demandés.
Chap. 21. — Artillerie. — Armes. — Etablissement et reconstitution, 1,400,000 fr.
Chap. 22. — Artillerie. — Armes. — Entretien et service courant. — Poudres et munitions, 1,200,000 fr.
Les mêmes explications sont fournies pour ces deux chapitres. Elles ont paru satisfaisantes à votre commission. Nous vous proposons d'accorder les crédits.
Chap. 31. — Chauffage et éclairage. Achats directs et indemnités représentatives, 20,000 fr.
L'administration réclame 30,000 fr. sur ce chapitre. Elle impute ce déficit à deux causes, savoir :
Les dépenses exceptionnelles d'éclairage faites à l'occasion du Centenaire, et la nécessité de substituer, pour les chauffages au bois de démolition Jusqu'à présent fourni par les constructions navales, du bois acheté au commerce et qui coûte plus cher.
Mais il ressort des Justifications fournies par la marine que, grâce à l'existence dans le chapitre d'une réserve de 10,866 fr. pour Imprévu, un crédit de 20,000 fr. sera suffisant
C'est ce chiffre que nous vous proposons de voter.
Chap. 32. — Fournitures et mobilier d'administration. Achats directs et indemnités représentatives. Impressions, livres et reliures, 70,000 fr.
Ce chapitre comprend quatre .articles: le déficit porte sur l'article 3. voici la Justification qui nous est fournie à ce sujet:
« L'article 3 (Frais généraux d'impression) supporte tout le service général d'Imprimés et de reliures du département Ce service, qui a
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pu laisser un disponible en 1887, parce que, pendant cette année, on a liquidé l'approvisionnement d'imprimés que possédait la marine dans un magasin à elle, se trouve depuis lors extrêmement resserré dans sa dotation. En 1889, H restera un déficit de 70,000 fr. environ, pour les motifs suivants :
« Outre la reconstitution du stock d'imprimés qu'il a fallu faire dans le magasin du fournisseur (M. Paul Dupont), qui a remplacé l'Imprimerie nationale pour les impressions générales de la marine, le service a du suffire aux besoins exceptionnels ci-après :
« La division du budget, faite suivant une conception spéciale depuis trois ans et comportant un nombre beaucoup plus grand de chapitres, a multiplié dans une proportion considérable les imprimés employés. La quantité des formules de mandats, de situations de crédit, etc., nécessaires a doublé. L'accroissement de dépense résultant de' ce chef, qui ne peut être évalué d'une manier* précise, est au moins de 5.000
« La réorganisation de la comptabilité des matières, qui a été la conséquence de la réorganisation budgétaire, a obligé le département à modifier un certain nombre de types d'imprimés, et, surtout, à refondre et rééditer l'instruction générale du 1" octobre 1854 (deux volumes de 600 à 700 pages chacun). Ce travail, dont le coût sera à la charge de l'exercice 1889, représente une dépense (impression et reliures) de :
Volumes de texte 13.890
Volumes de modèles 13.690
Reliure » . . . . 3.000
Imprimés et registres nouveaux 13.250
« La mobilisation des bâtiments exécutée dans le courant de 1889 a nécessité l'armement d'un grand nombre d'unités navales et, par suite, l'ouverture de tous les documents de comptabilité de ces navires, et l'emploi d'un nombre considérable d'imprimés. Elle a, de cette manière, occasionné sur l'article en cause un accroissement de dépense évalué à. . 11.250
« Le service de la mobilisation des Inscrits maritimes a fait imprimer, en 1889, 34,000 fascicules individuels, ce qui représente une dépense de 3.200
« Enfin, le service hydrographique a fait imprimer, pendant cette année, plusieurs instructions exceptionnelles de caractère urgent (aérostation militaire, défense des côtes, etc.), qui l'ont obligé à excéder ses dépenses ordinaires de. . . 10.000
« Le total ou déficit résultant des chefs précis de dépenses extraordinaires susrelatés est donc de 73.450
En présence de ces explications, nous rous proposons d'accorder le crédit deman^l de 70,000 fr., à titre exceptionnel.
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts.
in section. — Instruction publique.
Chap. 65. — Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel, 512,272 fr. 83.
Cette dépense représente le reliquat des crédits ouverts par la loi du 30 décembre 1889 a l'exercice 1888 et dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement de cet exercice.
Elle a pour objet la construction d'écoles nationales d'enseignement primaire supérieur et professionnel des villes d Armentières, deVierzon et de Volron. Ces villes ont effectué au Trésor le versement des sommes nécessaires.
Nous nous proposons d'allouer ce crédit.
2* section. — Beaux-arts.
Chap. 73. — Achèvement de la cour de cassation, 82,000 fr.
Un crédit de 155,000 fr. a été ouvert par la loi de finances du budget de l'exercice 1888, section des beaux arts, chapitre 42, pour l'achèvement des travaux d'installation de la grand'chambre de la cour de cassation.
Les complications que présentait l'entreprise,
l'accaparement de la main-d'œuvre par les travaux de l'Exposition et le décès d'un des principaux entrepreneurs n'ont pas permis d'utiliser en 1888 cette somme, qui sera annulée par la loi de règlement de l'exercice 1888. Nous proposons l'allocation de ce crédit au titre de 1889.
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
1n section. — Commerce et industrie.
Chap. 37. — Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Le Gouvernement demandait un crédit de 25,000 fr. à inscrire au chapitre 37 (Caisse nationale des retraites pour la vieillesse).
Ce crédit avait pour objet de permettre l'ap-
?lication de l'article 11 de la loi du 20 juillet 886, qui dispose que, dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement constatées, conformément au décret du 27 juillet 1861, et entraînant Incapacité absolue de travail, la pension de retraita pour la vieillesse peut être liquidée môme avant cinquante ans et en proportion des versements faits avant cette époque.
Aux termes du même article, les pensions ainsi liquidées pourront être bonifiées 4 l'aide d'un crédit ouvert chaque année; mais, dans aucun cas, le montant des pensions bonifiées ne pourra être supérieur au triple du produit de la liquidation m dépasser un maximum de 360 fr., bonification comprise.
Il n'échappera pas à la Chambre que la ratification qui nous est demandée des propositions du Gouvernement engage une grave question, celle de savoir si l'article 11 de la loi du 20 juillet 1886 est d'une application obligatoire ou de simple faveur.
En outre, bien que la dotation de 25,000 fr. ait été déclarée suffisante par la commission supérieure de la caisse des retraites pour la vieillesse pour faire face aux demandes de liquidation formulées depuis le vote de la nouvelle loi et a celles qui pourraient se produire jusqu'à la fin de l'année 1889, il a paru nécessaire à votre commission, avant d'émettre un avis définitif, d'examiner quelle serait la dé-
Sense probable que nécessiterait l'application e l'article 11, non seulement pour l'année 1889, mais encore pour les années suivantes.
Pour ces différents motifs, nous vous proposons d'ajourner le vote de ce crédit jusqu'à ce que des renseignements plus complets nous permettent de juger de la portée financière
3u'aura dans l'avenir la solution de la question e principe soulevée par cette demande de crédit.
S* section. — Postes et télégraphes.
Chap. 1er. — Personnel de l'administration centrale, 8,900 fr.
A l'occasion de l'annexion des téléphones, l'administration des postes a cru devoir procéder à une modification de ses cadres ; elle a associé à ce travail le conseil d'Etat, qui, par un décret du 13 août 1889, a été d'avis de créer :
1° Un emploi d'administrateur ; l'administrateur unique chargé de l'exploitation étant débordé par les exigences du service, la fonction est divisée en deux : le second administrateur sera chargé de l'exploitation électrique; la création de ce poste n incombe donc que pour moitié aux téléphones ;
2» Deux emplois de chef de bureau : l'un, destiné à pourvoir le cabinet, dont les dépenses ont été très réduites depuis trois ans ; l'autre au service des téléphones ;
3° Un emploi de sous-chef de bureau, attaché aux téléphones.
La dépense annuelle s'élèverait à 31,000 fr., si on la calcule sur les traitements de début : et plus exactement à 36,000 fr., en la calculant sur les traitements moyens.
Elle serait regagnée en partie par la transformation de 22 emplois de commis à 1,900 fr. et 22 emplois d'expéditionnaires à 1,000 fr.; économie 19,800 fr., réduisant à 15,000 ou 16,000 fr. la dépense annuelle devant résulter de la réorganisation.
Mais si l'on tient compte de ce qu'une partie de ces réductions ont déjà été escomptées au budget, et de ce que les transformations pro- mises ne pourront pas être toutes effectuées au cours de la présente année, on constate que la dépense, pour les quatre mois de l'année 1889 sur lesquels elle porte, atteindra 8,900 fr.
Nous vous proposons d'adopter ce crédit.
Chap. 5. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (agents), 26,000 francs.
Le Gouvernement réclamait 51,500 fr. et justifiait cette demande en rappelant qu'use demande de 51,500 fr., provenant de fonds de concours avait été, de 1886 à 1888, rattachée i ' ce chapitre et employée à payer des traitements ; depuis 1889, il a été reconnu que « rattachement était irrégulier, les fonds en questions devant être affectés au matériel. Le chipitre 5 a donc perdu cette ressource, mais il i gardé les 19 agents qui étaient payés jusque-li sur ces fonds.
Hais 11 résulte des tableaux justificatifs qui nous ont été fournis que, dans l'état des crédits une somme de 26,000 fr. suffira pour faire (ace aux besoins. C'est ce chiffre que nous vous pro-
S osons d'adopter. Il permettra de maintenir ans les limites actuelles l'ancienneté exigée pour l'avancement. Il ne sera pas exigible de nouveau en 1890.
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours. 244,700 fr.
Art. 2. — Indemnités éventuelles, § 7. - Frais éventuels de route, de missions et de voyages extraordinaires, 54,000 fr.
Les travaux neufs exécutés chaque année par l'administration des postes et des télégraphes, ainsi que l'entretien et l'extension des lignes télégraphiques et téléphoniques, nécessitent de b part des directeurs des départements et des inspecteurs ou ingénieurs du service public technique une surveillance assidue et leur Imposent de nombreux déplacements qui donnent Heu au payement d'indemnités fixes ou éventuelles dont le tarif a été réglé par des arrêtés ministériels.
Art. 2. — Indemnités éventuelles, § 9. - Remises aux agents des bureaux télégraphiques secondaires, 176,800 fr.
Les gérants des bureaux télégraphiques secondaires sont rétribués au moyen d'une allocation de 15 centimes par dépêche privée partant de leur bureau, et de 10 centimes par dépêche privée arrivant dans leur bureau.
Par suite des nécessités du service, l'administration accuse une insuffisance de. i77.7>/I compensée jusqu'à concurrence de... . 8£> par les versements de diverses communes, en vertu de conventions spéciales, pour frais de transit des téléframmes originaires ou à destination u bureau qui leur a été concédé, et qui sera rattachée aux crédits de 1 exercice 1889, par voie d'annulation sur le montant des dépenses (§ 9 de l'article 2 du chapitîe 7).
L'insuffisance de 147,707 fr. signalée plus haut se trouve en conséquence
réduite à 176.7S
soit en chiffres ronds 176,800 fr.
Art. 2. — Indemnités éventuelles, § 2. — Frais d'exprès et de remise à domicile des télégrammes en dehors de la circonscription de distribution gratuite, 13,900 fr.
Aux termes des articles 25 et 26 du décret du 16 avril 1881, les télégrammes adressées dans des localités non desservies par le télégraphe sont remis à destination, soit par exprès, soit par la poste.
Lorsqu'un télégramme est forcé d'emprunter l'intermédiaire par la poste, ce télégramme doit, aux termes de l'article 27 du décret du 16 avril 1881, être remis au destinataire, sans autres frais que la taxe télégraphique perçue au bureau d'origine.
En vue de prévenir les abus de franchise qui pourraient se produire au moyen des enveloppes servant à la transmission des télégrammes par la poste, ces enveloppes sont revêtues d'nn timbre-poste dont la valeur, figurant dans les recettes postales, est comprise en dépense dans les écritures des bureaux télégraphiques.
En cas de remise à domicile par exprés, l'administration perçoit, outre la taxe principale du télégramme, une taxe de 50 centimes par kilomètre ou fraction de kilomètre ; mais la rétribution payée par les comptables aux porteurs de dépêches est souvent inférieure à la taxe perçue par l'administration.
En résumé, quand un télégramme parvient an destinataire par la poste, la dépense d'ordre qui est effectuée correspond à une recette d'ordre équivalente, et quand le télégramme est remit à destination par exprès, la dépense réelle qnl en résulte correspond à une recette effective généralement supérieure.
La dépense effectuée à titre de (rais d'ex ■ près, pour la période du 1" janvier au 30 septembre 1889, s'élève à la somme de. . . 452.884
La dépense à effectuer pendant les trois derniers mois de l'exercice courant est évaluée à 148,991
Soit un total de 601.875
Alors que le crédit alloué pour l'année entière n'est que de 588.000
11 en ressort une insuffisance de 13.875
soit en chiffres ronds : 13,900 fr., que nous vous proposons de couvrir en accordant le crédit cidessus.
Chap. 9. — Matériel des bureaux, 41,773 fr. 63.
Art. 1". — Frais de régie et de loyer des réseaux téléphoniques de 1 Etat.
Ce crédit supplémentaire de 41,773 fr. 63 est destiné à assurer le payemeut das loyers des locaux occupés par le service téléphonique, dont l'Etat a pris la suite des baux consentis, par l'ancienne société générale des téléphones.
Cette dépense est la conséquence de la loi du 16 juillet 1889 sur le rachat des téléphones.
Nous ne pouvons que vous proposer de donner votre approbation à la demande de l'administration.
Chap. 10. — Impressions et publications, 128,978 fr.
Art. 1". — Impressions, 40,000 fr.
Les dépenses pour fournitures d'Imprimés s'élèveront en 1889 à 1,170,000 fr., alors que le crédit primitif n'est que de 1,130,000 fr.
On avait espéré éviter cette insuffisance par l'économie résultant de la substitution du papier pâte de bois au papier de chiffons.
Le papier de pâte de bois n'étant pas susceptible d'un emploi aussi général qu'on l'avait espéré, il s'est présenté, malgré les réductions apportées dans ta consommation des imprimés, un dépassement de 40,000 fr.
Art. 3. — Confection des timbres-poste, des cartes-lettres, des cartes postales, des cartestélégrammes, des bandes timbrées, des chiffres-taxes, des mandats d'articles d'argent et des bons de poste, 88,978 fr.
Les dépenses pour fabrication de timbresposte et autres valeurs fiduciaires s'élèveront en 1889 à 955,693 fr., tandis que le crédit alloué n'est que de 866,715 fr.
Cette insuffisance se justifie par l'accroissement constant du service et en particulier par la consommation exceptionnelle, résultant de l'Exposition universelle, des élections générales et des dépenses de fabrication d'enveloppes timbrées à 0 fr. 05, grand format, dont la création a été autorisée par arrêté ministériel du 12 janvier 1889.
Chap. 15. — Subventions, 1,212,517 fr. 56.
Art. 4, S 2. — Subvention éventuelle au service des lignes maritimes postales de New- York et des Antilles. (Prime de vitesse prévue par la loi du 24 juin 1883.)
La loi du 24 juin 1883 porte dans ses articles 6 et 7 qu'il sera alloué à l'adjudicataire des services maritimes postaux entre le Havre et New- York et entre la France et les Antilles, des primes supplémentaires pour le cas où les vitesses moyennes réalisées dans l'année seraient supérieures aux vitesses moyennes annuelles réglementairement exigibles.
La compagnie générale transatlantique concessionnaire de ces services, en vertu des articles 6 et 7 de la loi du 24 juin 1883, justifie une créance qui s'élève à un total de 1,212,517 fr.56, se décomposant ainsi :
Ligne du Havre à New- York ... 1 .082.017 56
Ligne de Saint-Nazaire à Colon. 24.000 »
Ligne de Bordeaux à Colon 34.500 »
Ligne de Saint-Nazaire à Vera-
Crux. 72.000 »
Total 1.212.517 56
L'administration des postes fait valoir l'absence de prévisions budgétaires pour faire face a ces dépenses.
Elle a cependant demandé et obtenu l'inscription à ce chapitre d'un crédit de 500,000 fr., & titre de subvention éventuelle pour le service des lignes de New- York et des Antilles ; mais ce crédit serait destiné, d'après les indications contenues dans le rapport de la commission du budget de 1889, à solder le montant des primes
3ui seront acquises à la compagnie à raison es voyages effectués pendant le deuxième semestre de cet exercice.
Jusqu'à présent, la liquidation des primes a la vitesse avait été effectuée par période annuelle d'exécution du service, en prenant pour point de départ la date initiale des con-
cessions (22 juillet). La commission du budget de 1889 a demandé qu'à l'avenir chaque liquidation embrasse une période correspondant à la durée de l'exercice financier ; le point de départ de chaque annuité serait reporté au 1" janvier.
Pour déférer au vœu de la commission du budget, l'administration s'est mise d'accord avec la compagnie générale transatlantique
Îour applfquer le nouveau régime à partir du •' janvier 1890. La période transitoire, du 22 juillet au 31 décembre 1889, fera l'objet d'une liquidation spéciale, à laquelle s'appliquera le crédit de 500,000 fr. ouvert dans ce but au budget de l'exercice courant. Quant aux primes acquises à la compagnie pour les voyages effectués pendant la troisième annuité de la concession, c'est-à-dire du 22 juillet 1888 au 21 Juillet 1889, et dont le montant total s'élève à 1,212,517 fr. 56, aucune allocation n'a été prévue au budget pour y faire face.
Nous n'admettons pas que toutes les dé-
§enses de ce chapitre ne fassent pas l'objet 'une prévision. On ne saurait dire, en effet, qu'un service qui fonctionne depuis 1883, ne présente pas des résultats d'expérience assez constants pour servir de base à une prévision normale. Cette imprévoyance est voulue, et on no saurait trop sévèrement condamner de pareils errements, qui, en se généralisant, équivaudraient à l'abandon de toute sincérité dans l'établissement de nos budgets.
D'autre part, réunir en un même chapitre les subventions à payer éventuellement à des compagnies diverses en vertu de conventions disttnctes.est une méthode qui nous parait n'offrir aucune garantie au point de vue du contrôle
{tarlementaire et de l'emploi des crédits aloués. Nous demandons que chaque entreprise fasse dans les budgets futurs l'objet d'uu chapitre distinct.
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission propose d'allouer le crédit demandé.
Chap. 18 qualer. — Rachat à la Submarine Telegraph company et réparation des câbles de la Manche et des lignes télégraphiques terrestres, 300,944 fr. 55.
Aux termes de l'article 2 de la convention annexée à la déclaration signée à Paris-Londres le 25 juin 1888 entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande pour régler les relations télégraphiques entre les deux pays et qui, du reste, a été approuvée par la loi du 29 mars 1889 :
« Le Gouvernement français et le Gouvernement britannique procéderont de compte à demi, soit au rachat des cinq câbles suivants : Calais-Douvres, Boulogne-Folkestone, Dieppe- Beachy-Head, Havre-Beachy-Head et Piron- Jersey, soit, si ces câbles ne sont pas rachethés, à l'achat et à la pose de nouveaux câbles à quatre conducteurs en nombre suffisant pour assurer, dans les meilleures conditions possibles, les relations télégraphiques entre les deux pays.
« Les conditions et le mode de rachat desdits câbles existants ou d'achat de nouveaux câbles à y substituer, ou de tout autre câble à poser ultérieurement, aussi bien que les conditions et arrangements pour la pose et l'entretien des câbles, feront l'objet d'une convention spéciale entre l'administration française et l'administration britannique, sur la base d'une copropriété des câbles et de partage égal entre les deux pays des dépenses de pose et d'entretien. »
Par application des clauses dudit article 2, l'administration française a poursuivi, d'accord avec l'Office britannique, le rachat d>îs cinq câbles de la Submarine Company, puis la réparation et la mise en état de non fonctionnement de ces mêmes câbles, le tout de compte à demi.
Cette dépense nous a paru justifiée. Elle re-
§ résente la part attribuée à la France à la suite 'un arbitrage qui a déterminé les charges de l'administration française et de l'Office anglais.
D'autre part, ces règlements de comptes ont donné l'occasion d'évoquer une créance au profit de la France sur la Submarine Telegraph Company, qui s'élève à 102,000 fr. Le recouvrement de cette créance négligé à tort depuis quelques années est activement poursuivi et atténuera les charges du Trésor,
*• section. — Service des colonies.
Chap. 3. — Personnel des services civils aux colonies, 10,000 fr.
Jusqu'en 1885 inclusivement, les retenues de congé étaient attribuées à la caisse des invalides de la marine qui les percevait au moment où le fonctionnaire, officier ou agent, recevait le montant de sa solde. En sorte que le bud-
fet supportait une dépense brute qui revenait, ans les cas de congé, en partie à la caisse des invalides de la marine et en partie au titulaire de la créance. Depuis que ces retenues sont devenues la propriété du Trésor en vertu de la loi du 22 mars 1885, le montant en est déduit, par prévision, des crédits du chapitre, et, par suite de cette disposition, le budget ne supporte plus en dépense que le montant de la somme nette revenant à la partie prenante.
Or, le décret du 12 décembre 1888 portant réorganisation du corps des administrateurs coloniaux porte en principe que la solde de ces fonctionnaires incombera dorénavant au budget du service local des colonies. Par une première application du décret, les crédits du chapitre 3, en 1889, ont été réduits d'une somme équivalente (116,000 fr.) à la solde des administrateurs du Sénégal, qui, par suite de la loi de finances du 29 décembre 1888, est désormais à la charge du budget local de cette colonie.
Mais jucun rétablissement de crédit corrélatif n'a été opéré pour tenir compte de la diminution des retenues de congé perçues au profit de l'Etat, ces retenues devant bénéficier au budget locai.
La demande d'un crédit supplémentaire de 10,000 fr. a pour but de rétablir aux dotations du chapitre 3 un chiffre correspondant de retenues de congé qui ne sont pas susceptibles de se réaliser.
Cette insuffisance pouvait être prévue par l'administration des colonies, qui n'a proposé aucune mesure pour y parer, lors de l'établissement de son budget.
La commission entend ne plus revoir un pareil défaut de sincérité.
Chap. 6. — Personnel des services militaires aux colonies, 191,100 fr.
Le crédit demandé est destiné :
1° A pourvoir à l'entretien au complet des chevaux et mulets de la compagnie de conducteurs d'artillerie àDiégo-Suarez, dépense pour laquelle aucun crédit n'avait pu, faute de renseignements suffisants qui ne sont parvenus de Madagascar que longtemps après le dépôt du projet de budget pour 1889. être prévu lors de l'établissement de ce projet de budget.
Cette somme se décompose comme suit :
Frais de bureau au capitaine commandant 145 50
Abonnement de remonte pour 10 chevaux à 200 fr. l'un 2.000 »
Abonnement de remonte pour 125 mulets à 160 fr. l'un 20.000 »
Masse de harnachement et de ferrage à 0 fr. 185 par jour et par animal 9.115 87
Total 31.261 »
Votre commission n'a point d'observations à présenter relativement à cette portion du crédit demandé.
2° A faire face au déficit qui se produira infailliblement sur l'ensemble de ce chapitre et qui est évalué à 159.900 »
Total en chiffres ronds 191.100 »
Voici comment l'exposé des motifs Justifie la nécessité de cette seconde portion du crédit.
« Le déficit constaté, à la clôture de l'exercice 1888, au titre du chapitre 6 (Personnel des services militaires) et qui se monte à la somme de 159,900 fr., se reproduira infailliblement à la fin de l'exercice 1889, la cause de ce déficit n'ayant pas été supprimée lors de l'établissement du projet de budget pour 1889, attendu que l'administration des colonies n'a été mise à même de le constater que lors du règlement de l'exercice 1888, c'est-à-dire le 30 septembre dernier. ••
L'exposé dos motifs ajoute :
« Pour satisfaire aux vœux maintes fois exprimés par les commissions du budget qui, chaque année, demandaient des réductions de crédits et bien qu'aucune diminution n'eût été apportée aux effectifs entretenus sur les fonds du budget colonial, l'administration a été mise dans la nécessité de forcer le montant des incomplets. »
Le système qui consiste à forcer le montant des incomplets afin de présenter au moment de l'établissement du budget des économies qu«
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
l'on sait d'avance devoir être illusoires, est absolument condamnable. Il est d'autant moins Justifié en cette circonstance, que les sommes Inscrites au chapitre 6 du budget colonial sont destinées, en majeure partie, a faire face aux dépenses des corps de troupes composés d'indigènes et par conséquent toujours tenus au complet, attendu que ces indigènes n'entrent pour ainsi dire pas à l'hôpital, qu'ils ne sont pas placés dans la position d'absence, enfin qu'il ne leur est Jamais payé de solde réduite pendant la traversée, puisqu'ils ne viennent jamais en Europe.
Il y a là entre la réalité des faits et les prévisions d'après lesquelles le service colonial établit son projet de budget une contradiction qui fait ressentir une fois de plus le défaut d'exactitude dont votre commission a déjà si souvent eu l'occasion de se plaindre.
11 est Juste d'ajouter qu'une autre explication a été fournie : l'administration des colonies aurait été disposée à faire les réductions promises ; mais elle se serait heurtée aux résistances du ministère de la marine.
Cette explication révélerait, de la part de divers services qui tous dépendent de l'Etat, nne incohérence à laquelle votre commission hésite à croire, et qui, si elle existe réellement, devra être promptement réprimée par le Gouvernement.
Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons d'accorder le crédit de 191,100 fr.
Chap. ô. — Frais de voyage par terre et par mer et dépenses accessoires, 226,000 fr.
Cet accroissement résulte des charges nouvelles entraînées par la substitution presque générale des paquebots ou navires affrétés aux atiments de guerre sur la plupart des lignes de communication entre les colonies et la métropole.
Cette situation, de l'aveu môme de l'administration coloniale, est connue depuis 1884. Votre commission exprime de nouveau son êtonnement de voir les prévisions budgétaires de ce service établies avec si peu d'exactitude. Bien que les insuffisances soient constantes, aucune mesure n'a été proposée pour remédier à cette situation. Votre commission attend une réforme dans ce service.
Chap. 10. — Vivres, 95,000 fr.
Conséquence de la dépense applicable au chapitre 6.
Adopté par votre commission.
Chap. 15. — Dépenses diverses et d'Intérêt général, 17,156 fr.
La loi du 9 Juillet 188.9 a approuvé une convention conclue par le Gouvernement avec la compagnie Eastern Telearaph, le 17 mai précédent, en vue de l'établissement et de fex- ?loltatlon d'un câble sous-marin entre Obock et érim, moyennant le payement, pendant vingt ans, d'une subvention annuelle de 37,500 fr.
ta compagnie concessionnaire a procédé à la
?ose de ce câble, qui fonctionne depuis le 8 juillet 1889. Il y a eu lieu, dès lors, de prévoir pour l'exercice 1889 une dépense de 17,155 frotics 91
Le Gouvernement ne serait pas obligé de vous demander ce crédit si la loi du 9 juillet 1889 avait été rédigée aveo compétence. On y trouve, en effet, l'indication des voles et moyens, mais on n'y trouve pas l'indication du chapitre auquel doit se rattacher la dépense. Cela prouve que le projet de loi a été préparé, en denors de la participation des services techniques, qui ne nous ont pas habitués à des rédactions aussi Incohérentes.
L'administration des colonies commet une nouvelle erreur en proposant de rattacher le crédit de 17,156 fr. au chapitre des dépenses diverses. Il s'agit, en effet, d'un service extraordinaire pour lequel la création d'un chapitre est ordonnée par les lois qui assurent l'exécution du contrôle parlementaire.
Nous vous proposons donc d'allouer ce crédit au service colonial, bien que l'on puisse contester à cette administration le droit d'administrer urt câble télégraphique, à un chapitre nouveau portant le n° 15 bis et intitulé « subvention à la compagnie Eastern Telegraph, pour l'établissement et ^exploitation d'un cible sousmarin entre Obock et Périm ».
Chap, 18. — Chemin de fer de Dakar à Saint- Louis, 244,000 fr.
. Cette somme doit être affectée à un règlement de comptes anciens entre l'Etat et la compagnie de Dakar à Saint-Louis, se rapportant aux années 1883, 1884 et 1885.
Il résulte de la correspondance échangée, du £5 mars au 14 Juin 1889, entre cette compagnie
et le sous-secrétariat d'Etat des colonies, que les comptes en question ont été régulièrement soumis à la commission spéciale de vérification des comptes. Ils comportaient 316,994 fr. 78 de dépenses. Sur ce chiffre, la commission a rejeté 71,000 fr. de dépenses comme affectant le caractère de frais d'exploitation ou d'entretien. et comme devant, par conséquent, faire l'objet d'un autre compte. Elle en a admis en revanche pour 244,576 fr. 94 comme constituant de véritables dépenses de premier établissement.
Il est entendu que, moyennant cette allocation , la compagnie considérera l'Etat comme libéré du remboursement des dépenses dont 11 s'agit, et elle s'engage à ne porter à ce sujet devant le conseil d'Etat aucun recours au contentieux.
Enfin, il est à remarquer que. grâce aux améliorations réalisées dans l'exploitation, cette transaction peut être acceptée sans augmenter les charges qui avalent été prévues lors du vote du budget de l'exercice 1888. Les crédits alloués au service colonial au titre du chapitre 17 (Chemin de fer de Dakar à Saint-Louis), laissent, en effet, un disponible de 244,000 fr., qui sera annulé par la loi de règlement de 1 exercice 1888.
Ministère de l'agriculture.
Chap. 33. — Garanties d'Intérêts aux compagnies concessionnaires de travaux d'hydraulique agricole, 415,440 fr. 40.
L'entreprise de dessèchement des marais de Fos et de colmatage de la Crau est en voie de succès; mais elle a occasionné de graves déboires à la compagnie et à l'Etat. Il a été reconnu que les bases techniques avaient été mal calculées, que le colmatage était un moyen détestable pour fertiliser la Crau, et que d'autres travaux agricoles pouvaient seuls conduire à ce but. De là la nécessité de modifier et les termes du cahier des charges et les conditions dans lesquelles jouait la garantie de l'Etat. Ces modifications ont été édictées par la loi du 26 avril 1889, et l'on doit noter ici qu'elles ont diminué notablement les engagements éventuels du Trésor.
Tant qu'a duré l'examen des conditions nouvelles de l'entreprise, la vérification des comptes de garantie s'est trouvée suspendue. Depuis, la commission de vérification a pu procéder au règlement des comptes ; elle a arrêté le montant des sommes dues au 30 juin 1889 à 981,700 francs 86, sur lesquels il a déjà été alloué, à l'aide des crédits ouverts, 566,260 fr. 46.
L'excédent, soit 415,440 fr. 40, reste à régler.
Nous vous proposons d'allouer cette somme.
Chap. 53. — Impositions sur les forêts domaniales, 92,232 fr.
Insuffisance de prévision pour une dépense obligatoire. Cette Imprévoyance ne se renouvellera plus.
Chap. 60. — Dépenses diverses du service des forêts en Algérie, 56,000 fr.
Tous les ans, un crédit supplémentaire de même importance est nécessaire pour répartir entre les préposés forestiers de l'Algérie la moitié du produit des amendes. La prévision inscrite au budget par cette dépense s*est trouvée en effet jusqu'ici de beaucoup trop faible.
Il convient de remarquer que le crédit demandé est gagé par une recette double pour le Trésor.
Nous n'admettons pas qu'on omette volontairement dans les budgets des prévisions aussi faciles à établir aveo certitude. Votre coiunisslon espère que le ministre de l'agriculture saura éviter à l'avenir de pareilles lacunes.
Ministère des travaux publics.
t» section. — Travaux extraordinaires.
Chap. 53. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat, 1,800,000 fr.
Aux termes de l'article 39 de la loi de finances du 30 mars 1888, qui fixe le montant des travaux à exécuter pendant l'année 1888, soit par les compagnies de chemins de fer, soit par l'Etat, à l'aide des fonds à mettre par ellejs S la disposition du Trésor, conformément aux conventions ratifiées par les lois du 20 novembre 1883, les crédits nécebsaires au payement des dépenses doivent être ouverts par décrets de fonds de concours, à mesure de la réalisation . des versements effectués par- les compagnies, et les crédits non employé» à la On de l'exercice
1888 et les ressources correspondantes ne peuvent être reportés aux exercices suivants qu'en vertu d'une loi.
Les sommes misus à la disposition du Trésor pour le payement des dépenses à faire en 1888 par les Ingénieurs de l'Etat, sur les lignes concédées en 1883, se sont élevées à 31,671,789 tr.97.
Les dépenses réellement faites pendant l'exercice 1888 n'ont pas atteint ce chiffre, et 0 reste sans emploi sur les versements des compagnies une somme, en nombre rond, de 1,800,000 fr. qui sera annulée par la loi dérèglement de 1888 et dont nous proposons le report à 1889 par imputation sur les ressources mises à la disposition du Trésor par les eomptgnies de chemins de fer.
Chap. 54. — Rachat de lignes de chemins de fer, 350,000 fr.
Un crédit de 1,000 fr. a été inscrit au chapitre 54 du budget ordinaire (2« section) du ministère des travaux publics de l'exercice 1889, pour richat de lignes de chemins de fer.
Ce crédit n'a été demandé que pour mimoire, afin de permettre le report audit exercice des reliquats des exercices antérieurs.
Postérieurement à la présentation du projat de budget de l'exercice 1889. la commission in budget a proposé d'annuler la somme se 1,223,481 fr. 10, restée disponible sur le crédit ouvert au chapitre 9 du budget sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886. pour mfaal de lignes de chemins de fer, étant entendu que, si une partie de cette somme était nécessaire pour faire face aux soldes des prix de rachat, une demande de crédit supplémentaire devrait être alors Introduite.
Cette proposition a été admise par la Chambre des députés, dans sa séance du 3 Juillet 1888.
Depuis, un crédit supplémentaire de 415,000 francs a été ouvert sur le chapitre 58 de la 2* section du budget ordinaire de l'exercice 1888 ; on autre crédit supplémentaire de 305,000 fr. demandé au chapitre 54 du budget ordinaire (2« section) de l'exercice 1889 a été voté par la Chambre des députés, mais ne l'a pas encore été par le Sénat.
Actuellement, un crédit de 350,000 fr. est nécessaire pour poursuivre la liquidation du compte de rachat des chemins de fer de Bourges a Gien et d'Argent à Beaune-la-Rolande.
On demande en conséquence et nous proposons d'autoriser l'ouverture au chapitre 54 (2* section) du budget ordinaire de l'exercice
1889 (Rachat de lignes de chemins de fer) d'un crédit supplémentaire de 350,000 fr.. Imputable sur le produit de l'emprunt de 500 millions émis en 1886, de même que les 1,223,401 fr. 10 annulés par la loi de règlement définitif de l'exercice 1886.
11. — Annulations proposées, 5,481,000 fr. (Art. 10 du projet de loL)
Ministère des finance»,
Chap. 57. — Commissions aux receveurs particuliers des finances à valoir sur les frais de Sersonnel et de matériel à leur charge, et inemnltés aux trésoriers-payeurs généraux, aux receveurs particuliers et aux percepteurs, 6,000 francs.
Cette annulation est compensée par nne augmentation de crédit de pareille somme qui est demandé sur le chapitre 56.
Ministère de l'Intérieur.
Chap. 12. — Dépenses variables du matériel d'exploitation des Journaux officiels, 40,000 fr. Voir les explications données plus haut.
Chapitre unique. — Remboursement sur le produit du travail des détenus, 510,000 fr.
Le crédit ouvert sous ce titre au budget ds 1889 s'élève à la somme totale de 8,900$» fr. Sur cette somme, 510,000 fr. qui restent actuellement disponibles peuvent être annulas sans inconvénient
On ne peut que se référer aux diverses ex-
Slications présentées plus haut sur les coudions dans lesquelles se sont trouvées eonv Sensées, de manière & maintenir l'équilibre éflnltif du budget de 1889, les prévisions de charges portant sur les chapitres 3 et 5 d'une
Sart, et, d'antre part, sur le chapitre spécial es remboursements.
GooffI*
Ministère de la marine.
Chap. 10. —Constructions navales. — Salaires pour l'entretien et l'approvisionnement de la DoUe, 250,000 fr.
Chap. 14. — Vivres. — Salaires, 75,000 fr.
Chap. 15. — Service général des ports, ateliers, chantiers et magasins. — Salaires, 275,000 francs.
Les trois annulations ci-dessus, portant sur les chapitres de salaires et représentant une somme totale de 600,000 fr., correspondent à une ouverture de crédits de la même somme de 600,000 fr. sur d'autres chapitres de salaires.
Cbap. 18. — Constructions navales. — Approvisionnement de la flotte. — Achats pour 1 entretien et le service courant, 1,500,000 fr.
Tons les efforts ont tendu pendant cette année à utiliser le stock des vieux approvisionnements et des matières provenant de l'ancienne marine. On a pu, de cette manière, demeurer encore dans des conditions de dépense de crédits budgétaires peu différentes de 1888. L'économie réalisée permettra de couvrir le montant des commandes importantes et indispensables de matériel d'artillerie et de poudres que le département a été obligé de faire en vue de pourvoir toute la flotte disponible et les forts qui défendent njs rades. Les commandes pourront s'exécuter sur l'exercice 1889.
Chap. 20. — Constructions navales. — Achats pour les travaux de constructions neuves et transformations de bâtiments de .'a flotte et pour le premier armement des bâtiments neufs et transformés, 1 million.
Les commandes de matériel pour les constructions neuves ont donné un certain mécompte, qui permet d'annuler la somme cicontre.
Chap. 26. — Habillement (Achats directs et indemnités représentatives), 400,000 fr.
Ce chapitre est connexe du chapitre 2. La solde du marin lui est payée, partie en argent, partie en effets d'habillement. Il arrive par suite que, suivant les circonstances, l'un de ces deux éléments augmente pendant que l'autre diminue. Pour 1889, on reconnaît que la part de l'habillement a été prévue pour un chiffre trop fort, et c'est ce qui conduit a demander un transport de 400,00) fr. au chapitre 2 (Solde).
Chap. 29. — Matériel de médecine, de science, d'art et de religion, 70,000 fr.
Ce chapitre, qui comprend une partie des dépenses relatives au service hydrographique et nautique, a une connexltô étroite avec le chapitre 32, où figurent les impressions et publications relatives au môme service. Cette année, les charges d'impressions ont du être augmentées pendant que, d'autre part, on a pu restreindre celles qui pèsent sur le chapitre 29. Un transport d'une somme de 70,000 fr. de ce dernier chapitre au premier est, par suite, demandé au Parlement.
Chap. 30. — Outillage et service général des ports, arsenaux, chantiers et magasins, 930,000 bancs.
Des causes analogues à celles qni ont été indiquées plus haut, en ce qui concerne le chapitre 18, ont permis de réaliser sur le chapitre 30 une économie dont le transport est demandé aux chapitres de l'artillerie.
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
S* section. — Postes et télégraphes.
Chap. 11. — Transport des dépêches postales 125.000
Chap. 12. — Appareils et matériel technique d'exploitation 200.000
Chap. 17. — Matériel de l'Algérie.. . . 100.000
Total des annulations proposées. 425.000
Economies réalisées sur l'ensemble des services.
TITRE III
«BRCJCtS CLOS
Montant des crédits demandés, 105,793 fr. 63, ainsi répartis par ministères et par services -. (Voir le tableau placé en télé de la page 361).
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La commission a reconnu la légitimité des eréances et propose d'allouer les crédits demandés.
Cependant, elle appelle l'attention de la Chambre sur une créance produite à l'administration des beaux-arts par l'Imprimerie nationale, pour frais d'impression du budget de 1889.
On ne saurait admettre qu'une administration ne puisse prévoir une dépense de cette nature et réserver les crédits nécessaires. D'autre part, nous avons remarqué souvent que les administrations publiques font fort peu de cas de leurs dettes envers cet établissement. Nous appelons l'attention des ministres sur ces regrettables procédés.
EXERCICES PERIMES
Montant des crédits demandés, 188,878 fr. 02.
Ainsi répartis par ministères et par exercices : (Voir le tableau page 360.)
La commission, ayant reconnu la légitimité de ces créances, propose d'allouer les crédits demandés.
BUDOET8 ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Ministère de la justice et des cultes.
geande chancellerie de la légion d'honneur
Exercice 1889.
de
Chap. 3. — Traitements et su traitements des membres de l'ordre.
Chap. 5. — Traitements des médaillés militaires 20.000
Chap. 16. — Frais de décorations milit ires et médailles 57.244
Chap. 17 — Prii des brevets et ampliation de décrets relatifs au port de décorations étrangères. — Distribution à titre de secours aux membres de l'ordre et à leurs orphelines de l'excédent du produit des brevets et des droits de chancellerie 50.035
Total 227.299
Voir les explications données plus haut.
Ministère du commerce et de l'industrie.
caisse nationale d'épargne
Chap. 1". — Intérêts de 3 p. 100 & servir aux déposants 704.000
Chap. 4. — Dépenses diverses et accidentelles 35 .000
Total 739.000
Les provisions de recettes inscrites au chapitre 1" du budget annexe de la Caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1888 (Arrérages des valeurs de l'Etat français achetées par la Caisse
des dépôts et consignations pour le compte de la caisse nationale d'épargne), ont été fixées d'après les évaluations suivantes :
1» Valeurs en portefeuille au 31 décembre
1888, revenu annuel 7.852.500
2° Emploi en valeurs de l'Etat,
dansJe courantde l'année 1889, d'une somme de 22 millions représentant les 4/5 de l'excédent des recettes sur les dépenses, évalué à 26 millions, et d'une autre somme de 8 millions provenant des arrérages des valeurs en portefeuille, soit à raison de3 fr. 75 p. lOOet avec jouissance des 10/16 seulement, ces achats devant être échelonnés sur toute
l'année, un revenu de 703.000
3° Prime de remboursement de rentes 3 p. 100 amortissables, calculée à raison de 3 fr. 75 p. 100 du montant des arrérages de ces valeurs en portefeuille, soit 5 millions 260,685 fr. 195.000
Total des prévisions inscrites au chapitre 1" des recettes 8.750.500
D'après les résultats définitifs de l'exercice 1888 et ceux des sept premiers mois de 1889, les prévisions pour toute l'année 1889 doivent être modifiées comme il suit :
1» Au 31 décembre 1888, la Caisse possédait des valeurs d'un revenu annuel de.. 8.205.000
2° Pour les sept premiers mois de
1889, l'excédent des versements sur les remboursements s'est élevé à 36,916,000 fr.; il atteindra, pour l'année entière, le chiffre de 45 millions, et, comme le compte courant de la caisse nationale d'épargne à la Caisse des dépôts et consignations, qui s'élevait a 45 millions au 31 décembre 1888. ne doit pas dépasser 50 millions (loi du 26 février 1877), il ne sera versé à ce compte, en 1889. que 5 millions; le reste de l'excédent, soit 40 millions , sera employé , avec les 8,200,000 fr. provenant des arrérarages, en achats de valeurs d'un revenu moyen de 3 fr. 75 p. 100 avec Jouissance de 10/16", lesquels produiront en 1889 1.129.500
3° Les évaluations, quant aux primes de remboursement des rentes 3 p. 100 amortissables, doivent être maintenues, ci 195.000
Total 9.529.500
Les évaluations rectifiées s'élèvent donc, pour le chapitre 1er des recettes, à 9.529.500
Celles qui ont servi de base à l'établissement du budget primitif étaient de 8.750.500
D'où il ressort pour le chapitre 1er une augmentation des prévisions de recettes de 779.000
Cette augmentation des recettes résulte d'un accroissement du nombre et de l'importance des opérations, beaucoup plus considérable que celui prévu primitivement, et a pour conséquence d'augmenter le chiffre des intérêts à servir aux déposants en 1889.
Le crédit ouvert à ce titre au chapitre 1» des dépenses a été fixé d'après les prévision» suivantes :
1° Intérêts de 3 p. 100 à servir, pour l'année entière, sur le montant du solde créditeur des déposants du 31 décembre 1888, évalué 4 257,248,000 fr., cl 7.717.0CO
Moins une quinzaine pour suppression des intérêts sur les remboursements compensés par des versements; ces remboursements ont été, pour 1889, évalués à 148 millions de francs, ci 185.0M
Reste 7.53Ï.O0Ô
2° Intérêts à raison de 1.75 p. 100, en moyenne, applicables à 1 excédent des versements sur les remboursements effectués en 1889, lequel est évalué 26 millions de francs, cl... 455.000
Montant du crédit inscrit au chapitre 1« des dépenses 7.987.0»
D'après les résultats de l'exercice 1888, le solde créditeur des déposants, au 31 décembre
1888, s'élevait à 266 millions 788,000 fr.; les 3 p. 100 d'intérêts à servir sur cette somme, pour l'année 1889, atteindront donc le chiffre 5e 8.003.âflu
D'après les résultats des sept premiers mois de l'année 1889, le montant des remboursements, compensés par des versements qui seront effectués pendant l'année entière, peut être évalué à HO millions de francs, sur lesquels une quinzaine d'intérêts à 3 p. 100 l'an est à déduire au profit de la caisse, ci. . . . 212.5W
Reste 7.791.009
Pour les premiers mois de l'année
1889, l'excédent des versements sur les remboursements s'élève a 36,916,000 francs ; il peut être évalué
Îour toute l'année à 45 millions de rancs et les intérêts à servir sur cette somme seront en moyenne de
2 p. 100, en raison de l'excédent considérable ressortant des opérations effectuées pendant les premiers mois
de l'année, soit 900.0»
Les évaluations rectifiées des intérêts à servir aux déposants en 1889 s'élèvent donc à 8.691.001)
Le montant du crédit inscrit pour cet objet au chapitre Ie' du budget des dépenses est de 7.987.C00
D'où il ressort une insuffisance de crédit de 704.M
En outre, le développement du service u delà des prévisions a nécessité un surcroît de travail pour lequel on a dû faire appel au concours de tout le personnel de la caisse ; les vacations ont été, pendant plusieurs mois, prolongées au delà de leur durée normale.
Il est résulté de ce fait une dépense de 35,000 fr. qui est venue grever le crédit de 504,000 fr. ouvert au chapitre 4 (Dépenses diverses et accidentelles).
Nous vous proposons d'allouer les crédits demandés.
TITRE VI dispositions diverses
La loi du 11 juillet 1889, insérée au Journal officiel du 12 Juillet, a autorisé le ministre de la marine à entreprendre dans les cinq ports militaires des travaux d'amélioration dont la dépense totale est évaluée à 34,190,000 fr. A cet effet, la loi du 27 Juillet ouvrait un crédit jde
3 millions de francs pour faire face aux dépenses à engager en 1889, mais elle n'a pas indiqué des ressources sur lesquelles doit être imputé ce crédit.
Cette omission,rqui doit être réparée et qui nécessite ainsi pour le même objet, une seconde intervention du Parlement, est due à la précipitation avec laquelle la loi du 27 juillet a été improvisée en pleine séance delà Chambre des députés.
Votre commission croit devoir signaler l'inconvénient que ne manque jamais de présenter un pareil mode de procéder et exprime le regret que cette loi n ait pas été, avant son adoption, renvoyée, comme le demandait le rapporteur général, à la commission du budget
Nous tous proposons par l'article 16 du présent projet de loi de décider, conformément à la loi du 16 mai 1851, que le crédit de 3 millions sera Imputé sur les ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
FXIOXBT DB LOI
Régularisation de décrets rendus en conseil d'Etat qui ont provisoirement ouvert des crédits pendant la prorogation des Chambres sur l'exercice 1889.
Art. 1er. — Sont sanctionnés les décrets des 5 septembre, 13 septembre, 14 septembre et 25 octobre 1889, rendus en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture, sur l'exercice 1889, de crédits sup-
flémentaires et extraordinaires s'élevant a ,014,181 lr., savoir :
Ministère des finances.
Chap. 103. — Remboursements sur produits indirects et divers en Algérie 38.000
Ministère de la justice et des cultes.
1" section. — Service de la justice.
Chap. 29. — Funérailles du général Faidherbe 10.000
Ministère des affaires étrangères.
in section.— Service ordinaire.
Chap. 8. — Frais d'établissement des agents diplomatiques et consulaires 150.000
Chap. 20. — Frais de réception des princes tunisiens, de l'ambassade marocaine, du sultan de Tadjourah et divers 90.000
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
i* section. — Postes et télégraphes.
4* PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DB PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENU8 PUBLICS
Chap. 5. — Traitements du personnel et Indemnités & titre de traitements (ageuts) 243.192
Chap. 6. — Traitements du personnel et indemnités à titre de traitements (sous-agents) 127.406
Chap. 7. — Indemnités diversos et secours 17.520
Chap. 8. — Chaussures et habillements 11.985
Chap. 9. — Matériel des bureaux. 19.266
Chap. 14. — Dépenses diverses 2.001
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie. 7.040
Chap. 19. — Remboursements sur produits des postes et des télégraphes 1.297.771
Total égal 2.014.181
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen
•des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice de 1889.
Art. 2. — Est sanctionné le décret du 14 septembre 1889, rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, sur l'exercice 1889, d'un crédit de 500,000 fr. imputable au chapitre 18 ter de la 2» section (Postés et télégraphes. — Rachat, mise en état de bon fonctionnement et développement des réseaux téléphoniques).
11 sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources désignées dans l'article ci-après.
Art. 3. — Les prévisions de recette du budget ordinaire de l'exercice 1889 sont augmentées d'une somme de 500,000 fr. à inscrire au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles. — Avances de la caisse des dépôts et consignations four le rachat, la mise en état de bon foncionnement et le développement des réseaux téléphoniques).
2° BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Chemins de fer de l'Etat.
Art. 4. — Est approuvé le décret du 30 août 1889, rendu en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres et portant ouverture au ministre des travaux publics, sur l'exercice 1889, au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 10,509 fr. 49 et applicable aux chapitres ci-après :
Chap. 6. — Exercices périmés 328 78
Chap. 7. — Exercices clos 10.180 71
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1889.
Monnaies et médailles.
Art. 5. — Est approuvé le décret du 9 novembre 1889, portant ouverture au ministre des finances, sur l'exercice 1889. au titre du budget annexe des monnaies et médailles, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 190,000 francs et applicables aux chapitres ci-après :
Chap. 4. — Dépenses fixes d'exploitation 10.000
Chap. 5. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 9.000
Total 19.000
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen de l'augmentation égale des ressources propres audit budget annexe pour l'exercice 1889 (Produit de la vente des médailles).
Exercice 1&8S.
Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 30 décembre 1888, des crédits supplémentaires et extraordinaires pour la somme de 16 millions 244,877 fr. 27.
Ces crédits demeurent répartis par ministères et par chapitres conformément à l'état A annexé à la présente loi.
Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
Art. 7. — H est ouvert au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances du 30 décembre 1888, un crédit extraordinaire de 512,272 fr. 83, applicable au chapitre 65 de la 1" seotion (Construction de diverses écoles d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement professionnel).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen d'un prélèvement sur les versements effectués par les villes d'Armentières, de Volron et de Vierzon, en somme égale aux crédits dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement définitif du budget de l'exercice 1888.
^rt. 8, — Il est ouvert au nvnlstre des travaux publics, au titre du budget ordinaire de l'eiercice 1889, en addition aux crédits ouverts
par la loi de finances du 29 décembre 1888, un crédit supplémentaire de 1,800,000 fr. applicable au chapitre 53 de la 2e section (Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat).
II sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources affectées, par Imputation sur les versements effectués par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883, aux crédits d'égale somme dont l'annulation sera prononcée par la loi de règlement définitif du budget de l'exercice 1888.
Art. 9. — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 29 décembre 1888, un crédit supplémentaire de la somme de 350,000 applicable au chapitre 54 (Rachat de lignes de chemins de fer).
Il sera pourvu au crédit ci-dessus au moyen des ressources affectées, par imputation sur le
Jroduit de l'emprunt de 500 millions émis en 886, aux crédits dont l'annulation a été proposée dans le projet de loi de règlement définitif du budget extraordinaire de l'exercice 1886. A cet effet, les prévisions de recettes de l'exercice 1889 sont augmentées d'une somme de 350,000 fr. à inscrire au paragraphe 6 (Ressources exceptionnelles), sous le titre de « Prélèvement sur le produit de l'emprunt de 500 millions émis en 1886 ».
Art. 10. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889 par la loi de finances du 29 décembre 1888, une somme de 5,481,000 fr. est et demeure annulée, conformément à l'état B annexé à la présente loi.
TITRE III
Ouverture de crédits spéciaux d'exercioes clos.
Art. il. — Il est accordé aux ministres, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1886, 1887 et 1888, des crédits supplémentaires pour la somme de 105,793 fr. 68, montant de nouvelles créances constatées sur oes exercices, conformément à l'état C annexé a la présente loi.
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, conformément à l'article 8 de la loi du 23 mai 1834.
Ouvertures de crédits spéciaux d'exercices périmés.
Art. 12. — Il est accordé aux ministres, sur l'exercice courant, pour le payement des créances des exercices périmés, des crédits extraordinaires spéciaux montant à la somme de 188,878 fr. 02.
Ces crédits sont répartis entre les divers ministères conformément à l'état D annexé à la présente loi.
Il sera pourvu & ces crédits au moyen de ressources générales du budget ordinaire de l'exercice courant.
BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'ÉTAT
Ministère de la justice et des cultes.
BUDGET ANNEXE DE LA GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR
Art. 13. — Il est ouvert au ministre de la justice et des cultes sur l'exercice 1889, au titre du budget annexe de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme totale de 227,299 fr. et applicables aux chapitres ci-après :
Chap. 3. — Traitements et suppléments de traitements des membres de l'ordre... 100.000
Chap. 5. — Traitements des médaillés militaires 20.000
Chap. 16. — Frais de décorations militaires et médailles 57.244
Chap. 17. — Prix de brevets et ampliation de décrets relatifs au port de décorations étrangères. Distribution, à titre de secours, aux membres de l'or-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
dre et à lent» orpheltaM.de l'excédent
du produit de* brevets et des droits de „
chancellerie 50.055
Totalégal 227.299
11 sert pourra aux crédits ci-dessus au moyen des ressources prévues à l'article suivant :
Art. 14. — Les recettes du budget annexe de la grande ebaneellerie de la Légion d'honneur, pour l'exercice 1889, sont augmentées d'une somme totale de 377,390 fr. a inscrire aux chapitres ci-après :
Chap. S. —Supplément à la dotation. 120.000
Chap. 4. — Remboursement par les membres de la Légion d'honneur et par les médaillés militaires du prix de leurs décorations et médailles 57 . 844
Chap. 6. — Produit des brevets de nomination dans l'ordre. Droits de
chancellerie pour port de décorations étrangères 50.0»
Totalégal 827.299
Ministère du commerce, de l'Industrie et des colonies.
D'ÉPARGNE
Art 15. — Il est ouvert au ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1889, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 739,000 fr. à Inscrire aux chapitres ci-après :
Chap. 1". — Intérêts de 3 p. 100 à servir aux déposants 704.000
Chap. 4. — Dépenses diverses et accidentelles 35.600
Totalégal 733.000
11 sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyeu des ressources propres audit budget annexa pour l'exercice 1889.
DISPOSITIONS DIVERSES
Art 16. — Le crédit de 3 millions de francs accordé au ministre de la marine au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, par la loi du 27 juillet' 1889, pour travaux d'amélioration t entreprendre dans les cinq ports militaires eo 1889, sera Imputé sur les ressources génitales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
État A. — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits supplémentaires et extraordinaires accordés
sur le budget ordinaire de V exercice 1889.
49 bis
MINISTÈRE DES FINANCES
PARTIE. — DETTE PUBLIQUE
Traitements viagers des membres de la Légion d'honneur et des médaillés militaires ,
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Traitements Axes des receveurs particuliers des finances
4* PARTIS. — FRAIS DB RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
Dépenses diverses de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre
Dépenses diverses de l'administration des douanes
MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES
8a PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DIS MINISTÈRES
f «• section. — Servie* de la justice.
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Personnel de la cour de cassation
Cours d'appel
Tribunaux de première instance
Justice de paix
f section. — Servies des cultes.
Traitement des curés
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
1n section. — Intérieur.
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Dépenses variables du personnel d'exploitation des Journaux officiels
Subvention à l'institution nationale des Jeunes aveugles
Frais de rapatriement ,
Subvention pour l'achèvement des chemins vicinaux
Participation du ministère de l'intérieur à l'Exposition universelle de 1889 ,
Indemnités aux agents de l'Etat (Exposition)
*• section. — Service pénitentiaire.
Entretien des détenus
Transport des détenus et des libérés
CHAMBREDES DÉPUTÉS.
CHAPITRES
18 quater.
15 bis.
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DE LA GUERRE
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DIS MINISTÈRES
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale et salaires des hommes de peine.
Artillerie (Solde des corps de troupes)
Vivres
Fourrages
Service de santé (Matériel d'exploitation)
Service de marche
Habillement et campement (Matériel d'exploitation).
Transports spéciaux
Ecoles militaires (Matériel)
Officiers de marine et équipages
Constructions navales. —Salaires pour les constructions neuves et la transformation et pour le premier
armement des bâtiments neufs ou transformés
Artillerie. — Salaires pour le premier établissement et la reconstitution
Artillerie. — Salaires pour l'entretien et le service courant
Artillerie. —Armes. — Etablissement et reconstitution
Artillerie. — Armes. — Entretien et service courant. — Poudres et munitions
Chauffage et éclairage. Achats directs et indemnités représentatives
Fournitures et mobilier d'administration. Achats directs et indemnités représentatives. Impressions,
livres et reliures *
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
t» section. — Service des beaux-arts.
Achèvement de la cour de cassation
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE. L'INDUSTRIE ET DES C0L0NIE8 3* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
S' section. — Postes et télégraphes.
Personnel de l'administration centrale
PARTIE
FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS
Traitements du personnel et indemnités à titre de traitement. (Agents.)
Indemnités diverses et secours ".
Matériel des bureaux
Impressions et publications
Subventions
Rachat à la Submarine Telegraph Company et réparation des cables de la Manche et des lignes télégraphiques terrestres
S* section — Service des colonies.
Personnel des services civils aux colonies
Personnel des services militaires
Frais de voyage par ierre et par mer et dépenses accessoires. Vivres.
Subvention à la compagnie Ea.ilern sous-marin entre Obock et Perim . . .
Chemin de fer de Dakar à Saint-Louis
Telegraph, pour l'établissement et l'exploitation d'un cable
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE
Garanties d'intérêts aux compagnies concessionnaires* de travaux d'hydraulique agricole..
4« PARTIE. — FRAIt DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPÔTS
ET REVENUS PUBLICS
Impositions sur les forets domaniales
Dépenses diverses du service des forêts en Algérie.
Totaux de l'état A.
MONTANT
DE8 CRÉDITS ACCORDÉS
ptr ehipltre.
par ministère.
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PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
BUDGET ORDINAIRE. — EXERCICE i889
État B. — Tableau, par ministères et par chapitres, des crédits annulés sur le budget ordinaire
de l'exercice 4889.
MONTANT
CHAPITRES
MINISTÈRES ET SERVICES
DE8 CRÉDITS ACCORDÉS
p» chapitre.
m fctuùtttt
MINISTÈRE DES FINANCES
Commission aux receveurs particuliers des finances à valoir sur les trais de personnel et de matériel à leur charge, et indemnités aux trésoriers-payeurs généraux, aux receveurs particuliers et aux
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
3e PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES
Unique.
MINISTÈRE DE LA MARINE
Constructions navales. — Approvisionnements de la flotte. — Achats pour l'entretien et le service
Constructions navales. — Achats pour les travaux de constructions neuves et transformations de bâtiments de la flotte et pour le premier armement des bâtiments neufs et transformés
MINISTÈRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES
4e PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS PUBLICS
*• section. — Postes et télégraphes.
EXERCICES CLOS
État C. — Tableau, par ministères, des crédits supplémentaires accordés pour dépenses d'exercices clos.
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère de la guerre
Ministère de. l'instruction publique et des beaux-arts :
1" section. — Instruction publique
2» section. — Service des beaux-arts
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies 3e section. — Colonies
Ministère de l'agriculture
Ministère des travaux publics
Total de l'état Ç
CRÉDITS
accordés.
État D. — Tableau, par ministères, des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses d'exercices périmés.
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère de la guerre
Ministère de la marine
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts
2« section. — Service des beaux-arts
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies
1™ section. — Commerce et industrie
3« section. — Service des colonies
Ministère de l'agriculture
Ministère des travaux publics
Total de l'état D
CRÉDITS
iftotiit.
.4.6:9 05 176.034 fi
Annexe n° 1.
Situation, au 40 décembre 1889, des crédits additionnels ouverts ou à ouvrir sur l'exercice 4889. {Déduction faite des annulations.)
DATE DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS
FINANCES
JUSTICE
CULTES
AFFAIRES étrangères.
INTÉRIEUR
GUERRE
MARINE
INSTRUCTION publique.
§ 1". — Lois votées.
4» Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Loi du 23 mars 1889. — Obsèques de M.
Loi du 12 avril 1889. — Funérailles de
Loi du 16 avril 1889. — Fêtes du Cente-
Loi du 17 avril 1889 et décret du 4 mai 18»9. — Indemnités aux agents de l'Etat et frais de représentation (Exposition).
Loi du 29 mai 1889. — Divers ministères.
Loi du 11 juin 1889. — Travaux à la Bibliothèque nationale, à Grignon et à
Loi du 18 juin 1889. — Indemnité aux agents de la préfecture de police (Ex-
Loi du 21 juin 1889 (Etablissement de tubes pneumatiques entre le Journal officiel et la Chambre des députés) —
Loi du 28 juin 1889. — Chemin de fer et
Loi du 10 juillet 1889. — Transfert au Panthéon des cendres de Carnot, Mar-
Loi du 18 juillet 1889. — Divers ministères. Loi du 24 Juillet 1889. — Divers ministères. Loi du 25 juillet 1889. — Dépenses de
Loi du 25 juillet 1889. — Construction de l'école des mines de Saint- Etienne —
Loi du 27 juillet 1889. — Secours aux victimes de la catastrophe de Saint-
Loi du 27 Juillet 1889. — Travaux dans
Loi du 29 Juillet 1889. — Secours aux
victimes des orages et inondations. . . .
Loi du 1" août 1889. — Ministère de la
Lot du 14 décembre 1889. — Ministère de
Loi du 13 décembre 1889. — Personnel du
Divers décrets portant report de crédits de l'exercice 1888 à l'exercice 1889, en vertu d'annulations législatives spécia-
Total des crédits imputables sur les ressources générales du budget
2° Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Loi du 29 mai 1889. — Divers ministères. Loi du 24 juillet 1889. — Divers mintstè-
Divers décrets portant ouverture de crédits imputables sur les versements des compagnies de chemins de fer (Con-
Total des crédits imputables sur des res-
Total dos crédits votés
S 2. — Projets de loi restant à voter.
4' Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Projet n» 1661, voté par la Chambre le 28 mars 1889 (Monument de la Révolu-
(1) Crédit imputable sur le produit de la conversion des rentes 4 et 4 1/2 p. 100 anciennes en rentes 3 p. 100. Report du budget extraordinaire
le l'ei îrcice 1898.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
DATE DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS
FINANCES
JUSTICE
CULTES
AFFAIRES étrangère!.
INTÉRIEUR
GUERRE
MARINE
KSTMCIIOJ ptkllpt
Projet n» 3836, voté par la Chambre le 10 juillet, déposé au Sénat le 11 juillet
Projet n° 3321, voté par la Chambre le 15 juillet 1889. — Travaux au Conserva-
Projet de loi collectif n° 3719, du 14 mai
Projet de loi collectif n° 66 du 21 novembre 1889. — Divers ministères
Projet de loi n» , du 7 décembre 1889. — Traitement des curés
Total des crédits Imputables sur les res-
jj
t« Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Projet n» 1785, voté par la Chambre lo 6 juillet 1889, déposé au Sénat le 8 juillet. — Casernement de la cavalerie à
Projet de loi collectii n» 3719, du 14 mai
Projet de loi collectif n» 66, du 21 novembre 1889. — Divers ministères....
Total des crédits imputables sur des res-
Total des crédits restant à voter.. ..
Total général au 1" novembre 1889 des crédits additionnels ouverts ou demandés sur l'exercice 1889
1) Crédit imputable sur un versement à faire par la ville de Paris par suite de l'expropriation de la caserne Nicolal. % Crédit imputable sur le versement des villes d'Armentières, Voiron et Vierzon.
Suite du tableau présentant la situation, au 40 décembre f889, des crédits additionnels ouverts ou à ouvrir sur Cexercice I8SS
(Déduction faite des annulations).
DATE DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS
S i«. — Lois votées.
f • Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Loi du 23 mars 1889. — Obsèques de M. le vice-amir&I Jciiirès» • - > ••••••••••••••••••■•■•
Loi du 12 avril 1889. — Funérailles de M. Chevreul...
Loi du 16 avril 1889. — Fêtes du Centenaire
Loi du 17 avril 1889 et décret du 4 mai 1889. — Indemnités aux agents de l'Etat et frais de représentation (Exposition)
Loi du 29 mai 1889. — Divers ministères
Loi du 11 juin 1889. — Travaux à la Bibliothèque nationale, a Grignon et à Toulouse
Loi du 18 juin 1889. — Indemnité aux agents de la préfecture de police (Exposition)
Loi du 21 juin 1889. — Etablissement de tubes pneumatiques entre le Journal officiel et la Chambre des députés
Loi du 28 juin 1889. — Chemin de fer et port de la Réunion
Loi du 10 Juillet 1889. — Transfert au Panthéon des cendres de Carnot, Marceau, etc
Loi du 18 juillet 1889. — Divers ministères
Loi du 24 Juillet 1889. — Divers ministères
Loi du 25 Juillet 1889. — Dépenses de l'instruction primaire
Loi du 25 juillet 1889. — Construction de l'école des mines de Saint-Etienne
Loi du 27 Juillet 1889. — Secours aux victimes de la catastrophe de Saint-Etienne
BEAUX-AttTS
COMMERCE
et
industrie.
POSTES
et télégraphes.
COLONIES
AGRICUL- TURE
TRAVAUX publics.
w.ooo •
i.OOO.OOO >
DATES DES LOIS ET OBJET DES CRÉDITS
BEAUX-ARTS
COMMERCE
et
Industrie.
POSTES
ot télégraphes.
COLONIES
AGRICUL- TURE _
TRAVAUX
publics.
Loi du 27 Juillet 1889. — Travaux dans les ports mili-
Loi du 29 Juillet 1889. — Secours aui victimes des
Loi du 14 décembre 1889. — Ministère de la guerre.
Loi du 13 décembre 1889. — Personnel du ministère de
Divors décrets portant report de crédits de l'exercice 1889, en vertu d'autorisations législatives spéciales.
Total des crédits imputables sur les ressources
£° Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Loi du 24 juillet 1889. — Divers ministères
Divers décrets portant ouverture de crédits imputables sur les- versements des compagnies de chemins
Total des crédits imputables sur des ressources de diverses natures
Total des crédits votés
§ 2. — Projets de loi restant à voter.
1" Crédits imputables sur les ressources générales du budget.
Projet n° 165i, voté par la Chambre le 28 mars 1889.
Projet n» 3836, voté par la Chambre le 10 Juillet, dé-
Projet n» 3321, voté par la Chambre le 15 juillet 1889.
— Travaux au Conservatoire des arts et métiers
Projet de loi collectif n» 3719, du 14 mai 1889. — Divers
Projet de loi collectif n° 66, du 21 novembre 1889. —
Projet de loi n" , du 7 décembre 1889. — Traitements
Total des crédits imputables sur les ressources
$o Crédits imputables sur des ressources de diverses natures.
Projet n» 1785, voté par la Chambre le 6 juillet 1889, déposé au Sénat le 8 juillet. — Casernement de la
Projet de loi collectif n» 3719, du 14 mai 1889. — Di-
Projet de loi collectif n° 66, du 21 novembre 1889. —
Total des crédits Imputables sur des ressources
CO.0O
Total des crédits restant à voter
Total général au i« novembre 1889 des crédits additionnels ouverts ou demandés sur l'exercice 1889. . .
(1) Crédit imputable sur une somme égale de recettes à rattacher au budget ordinaire de l'exercice 1889.
• ' (2) Crédits imputables sur une somme égal* de recettes de fonds de concours reporté do l'exercice 1888 à l'exercice 1889 3.210.453 94
' Crédits Imputables sur le produit de l'émission des oblgations du Trésor à court terme (1887) en somme égale aux crédits annulés
i au budget extraordinaire de 1887 par la loi de règlement de cet exercice 699.887 64
Total égal 3.910.314 58
(3) Crédit imputablo sur le prêt de 80 millions de la Banque de France. Dépenses de l'Exposition universelle de 1889. Report de 1887.
(4) Crédits imputables sur une somme égale de recettes de fonds de concours reportée do l'exercice 1888 à l'exercice 1889.
(5) Crédit imputable sur une avance de la caisse des dépôts et consignations (téléphones).
(6) Crédit imputable sur le produit de l'emprunt de 500 millions de 1886. Report à l'exercice 1889 de crédits annulés au budget extraordinaire des travaux publics, exercice 1886.
(7) Crédit imputable sur l'emprunt de 500 millions (Report du budget extraordinaire de 1886) 350.000
Crédit imputable sur les versements des compagnies de chemins de fer en exécution. des conventions de 1883. (Report de 1888).. 1.800.000
PROJETS DE LOB, PROPOSITIONS ET RAPPORTS Annexe n° 2.
Relevé des crédits ouverts ou à ouvrir à V administration des postes et des télégraphes.
INDICATION DES CHAPITRES
Chap. 1".— Personnel de l'administration eentrale
Chap. i" bis. — Indemnités aux agents pendant l'Exposition
Chap. 5. — Traitements du personnel (agents)
Chap. 6. — Traitements du personnel (sous-agents)
Chap. 7. — Indemnités diverses et secours
Chap. 8. — Chaussures et habillement
Chap. 9. — Matériel des bureaux
Chap. 10. — Impressions et publications
Chap. 11. — Transport des dépêches postales
Chap. 12. — Appareils techniques d'exploitation
Chap. 13. — Construction de lignes télégraphiques
Chap. 14. — Dépenses diverses
Chap. 15. — Subventions
Chap. 16. — Personnel de l'Algérie
Chap. 17. —Matériel de l'Algérie
Chap. 18 bis. — Câble de la Corse
Chap. 18 quater. — Rachat à la Submarine telegraph Company
Chap. 18 ter. — Rachat des téléphones
Chap. 19. — Remboursements
DÉCRETS
en conseil d'Eut
élections et insnfflsaace.
TOTAUX
Sur le total de * 11 .240.904 77
Des ressources spéciales s'élevant à 6.412.348 »
sur lesquelles 5,500.000 fr. pour le rachat des téléphones, " ~
Réduisent la charge du budget a 4.828.556 77
L'Exposition et les élections y contribuent pour 2,092,000 fr. 03, ci 2.092.000 03
Reste pour insuffisance ou défaut des prévisions '. 2.736.556 74
A déduire : Annulations 425.000 »
Savoir :
Chap. 2. — Matériel de l'administration centrale , 3.000
Chap. 11. — Transport des dépêches postales 125.000
Chap. 12. — Appareils 200.000
Chap. 17. — Matériel de l'Algérie 100.000
Reste net 2.311 .556 74
Nota. — Après avoir fait ouvrir 1500 fr. de crédits supplémentaires sur le chapitre 12 (Appareils d'exploitation), par la loi du 24 juillet 1889, ca fait annuler aujourd'hui 200,000 fr. sur le même chapitre.
PROPOSITION DE LOI relative au timbre des récépissés délivrés pour chacun des transports effectués par les compagnies de chemins de fer autrement qu'en grande vitesse, présentée par M. Emile Moreau, député. — (Renvoyée a la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, en votant la loi du 27 juillet 1889,
fui substituait un tarif gradué au timbre fixe tabli par les lois du 13 mai 1863 et du 30 mars 1872, les Chambres ont obéi à un mouvement d'équité qui les portait vers l'établissement d'une certaine proportionnalité relative du droit de timbre qui frappe les récépissés de petite vitossô
Le but se trouve-t-il atteint 1 Evidemment non, puisqu'au dessous de 3 fr., pour le prix du transport, le droit peut varier de 100 p. 100 a 6.67 p. 100, tandis que, pour la dernière série, où le prix du transport est de 100 fr. et audessus, le droit n'est compris qu'entre 2.10 p. 100 et 0 p. 100.
Le projet de loi présenté par M. le ministre des finances, le 30 novembre dernier, conserve l'avantage de la graduation, en augmentant le droit, mais il ne se rapproche pas davantage de la proportionnalité, laquelle, en matière d'impôts, doit toujours être l'objectif.
C est déjà chose grave que de frapper la circulation d'an impôt. C'est mettre un obstacle au développement de la richesse publique, c'est arrêter à son point de départ l'expansion de l'activité nationale. Mais si, forcés par la nécessité et subissant les conséquences des préjugés économiques qui dominent dans les modes de fixation de l'impôt, l'Etat croit devoir frapper les transports d'un certain droit, encore est-il équitable que ce droit ne frappe pas plus lourdement les petites expéditions que les grosses, atteignant ainsi de préférence tout le petit commerce, c'est-à-dire celui qui est le moins bien armé pour la concurrence.
D'ailleurs le tarif gradué, quel qu'il soit, offrira des difficultés d'application qui, dans la pratique, se traduiront par des tâtonnements, du temps perdu, des erreurs, des amendes, des vexations incessantes.
Il n'en serait pas de même d'un droit proportionnel établi sur les récépissés de petite vitesse et majorant le prix du transport d'un tant pour cent, plus ou moins élevé, selon le chiffre des recettes porté au budget. Ici, en effet, plus d'aléa: le montant des transports en petite vitesse' est connu, le chiffre de l'impôt également et le tantième s'en déduit tout naturellement. Alors, aussi, plus de difficultés de perception puisqu il est versé, sur états, par les caisses des compagnies. De là, suppression des omissions, des fraudes, de la surveillance et des vexations inévitables qui en sont la conséquence.
On peut observer que cette proportionnalité n'a rien qui puisse effrayer pour ce qui concerne le transport des matières encombrantes
ou de peu de valeur Intrinsèque ; celles-ci jouissent, en effet, de tarifs spéciaux, réduits, qui. en diminuant le prix de leur transport, diminue également le montant du droit de timbre, ce qulest de toute justice.
De là l'obligation de modifier l'article _ 1'* dans le sens de la proportionnalité réelle ; ainsi aura satisfaction l'esprit dans lequel s'est placée la Chambre en votant la loi du 17 juillet ISS) et auquel a obéi M. le ministre des finances en proposant une modification au tarif gradué. Le principe étant admis, restera à fixer le tantième par l'opération très simple de la division du chiffre du budget par celui du montant des eipéditions en petite vitesse, fourni par les statistiques.
Dans la pratique, le chiffre B porté an budget étant d'environ 20 millions, et le montant \ des transports en petite vitesse s'élevant approximativement a 400 millions, on aurait
pour le droit proportionnel D : — • =D=5p.l"0.
Rien n'empêche, d ailleurs, que le droit soit perçu au moyen de timbres mobiles, gradués de 10 en 10 centimes, mais il serait infiniment plus simple d'agir comme on le fait pour la perception du droit sur le transport des voyageurs.
11 en résulterait une plus grande diminution dans les frais de perception. C'est en ce sens
Sue Je propose de modifier l'article 2 du projet e loi.
L'article 3, tel qu'il est conçu, doit donner lieu à des difficultés d'application et à des inégalités de traitement qu'il est nécessaire o* faire disparaître.
La loi est mauvaise en elle-même puisque, sous une autre forme, elle maintient sur les transports en petite 7116566 un impôt condamné en principe. Il est donc inutile d'y introduire des éléments de discussion et de malentendus qui seront autant d'entraves apportées à l'activité des transactions.
Et d'abord, il est juste, lorsqu'on parie du prix total du transport, ds spécifier qu'il ne s'agit que de ce prix perçu sur le parcours français.
Ensuite est-H pratique et, dans certains cas, est-il juste d'y comprendre le camionnage ?
Si celui-ci était toujours effectué par les compagnies de chemins de fer, suivant un tarif déterminé, l'application serait on ne peut plus facile;mais il n en est pas toujours ainsi, car les camionnages peuvent être faits, à l'arrivée, soit par les destinataires eux-mêmes, soit par des entrepreneurs spéciaux. Dans ces deux cas particuliers, comment les compagnies pourrontelles taxer, au départ, le prix du camionnage?
Ici, d'ailleurs, la difficulté se complique d'une injustice : en effet, si les matières encombrantes ou de peu de valeur intrinsèque, Jouissent sur le parcours en chemin de fer d'un tarif réduit, 11 n'en saurait être de même du camionnage, qui ne pourrait pas présenter le môme avantage et qui se verra ainsi souvent frappé d'un impôt exorbitant, hors de proportion avec le service rendu.
Il en sera de même des pays d'accès difficile: le camionnage effectué depuis la plus prochaine gare y est forcément très coûteux, en sorte que le droit de timbre y sera relativement considérable.
Or, ces pays ne sont-ils pas déjà assez peu favorisés par leur situation pour qu'on évite encore d'aggraver celle-ci ?
11 y a plus : pour les endroits éloignés des gares, le camiionnage se fait, le plus souvent par des commissionnaires, par des entrepreneurs de roulage qui groupent les expéditions à leur arrivée en gare, pour les distribuer dans les pays qu'ils desservent. Comment ce régime mixte sera-t-il taxé?
11 y a là, on le voit, un certain nombre de difficultés qui rendraient l'application de la loi impraticale en de certains cas, injuste souvent.
Or, si l'on aperçoit aisément quelles entraves en résulteraient pour les transactions, quels ennuis pourraient rejaillir sur les expéditeurs, on ne voit pas clairement quels avantages pourrait en recueillir le Trésor, puisque, par la
E résente loi, il ne s'agit pas de maintenir, au ndget, un élément de recettes dont on ne pourrait pas le priver actuellement sans inconvénient. Or, en établissant le pourcentage précisément sur ce chiffre de recettes, il va de soi qu'il est préférable de choisir, pour l'autre facteur, l'élément le moins variable, le plus facile a atteindre sans aléa comme sans injustice.
En conséquence, j'ai l'honneur de proposer de modifier le texte de l'article 3 du projet de loi de manière à tenir compte des observations qui précèdent.
La loi du 30 mars 1872, en introduisant dans les charges relatives au timbre des récépissés de petite vitesse, une disposition spéciale concernant le groupage, parait surtout avoir eu en vue de donner aux destinataires une garantie par l'application du récépissé à chacun des colis faisant partie d'un même groupement.
Mais la conséquence fiscale en était déplorable puisque, n'atteignant pas les gros grou
petit et au moyi ._
commerce, obligés d'avoir recours à un intermédiaire qui possède, pour eux, une organisation, un personnel et un matériel qui leur font défaut.
Cette disposition introduite dans la loi, subrepticement, sans discussion, sans aucune préparation, ne souleva que des protestations isolées et timides. Les entrepreneurs de transports, alors sans chambres syndicales, ne pouvaient protester collectivement et, d'autre Îiart, au lendemain de la guerre, le patriotisme our faisait un devoir de souffrir patiemment ; on présentait d'ailleurs la mesure comme un essai : on attendit donc : on attend encore I
Voilà donc un mode d'impôt nouveau, établi sans discussion , sans expérience et qui dure depuis dix-sept ans, pesant de plus en plus lourdement sur ceux qui se trouvent dans l'obligation d'avoir recours au groupage exécuté
par un tiers & leur profit ! C'est absolument inouï !
La loi de finances du 17 juillet 1889 est venue, tout aussi subrepticement qu'en 1872, aggraver encore, par son article 7, 1 application de l'article 2 de la loi de 1872.
Et, cependant, depuis lors, les conditions dans lesquelles s'exerce le commerce tendent, de
Elus en plus à établir, côte à côte, deux régimes ien distincts, inégalement armés pour la lutte; l'un se développant avec une grande rapidité, grâce aux capitaux tiu'il centralise, l'autre luttant péniblement, pied à pied, pour se maintenir dans une situation de plus en plus précaire.
Sans doute il y a là la manifestation d'un
Shénomène économique issu de la multiplicité es voies de communications, de l'énorme facilité donnée aux relations commerciales par les grandes inventions de notre siècle et qui tendront, de plus en plus, à l'établissement d'un vaste régime de concentration indusindustrielle et commerciale, en supprimant progressivement les intermédiaires. Mais est-il juste que le fisc vienne accentuer le mouvement et contribue à précipiter vers la ruine tout le petit commerce qui continue à lutter péniblement?
Tel ne doit pas être évidemment le rôle de l'Etat qui, au contraire, au milieu de l'évolution économique qui tend a transformer les vieux modes de production et de distribution de la richesse, doit, autant que possible, chercher à atténuer les secousses pénibles.
Voilà pourquoi il est équitable de permettre au commerce de chercher, dans un mode quelconque d'association, la possibilité d'atténuer ce qu'il peut y avoir de redoutable pour son existence même, dans les nouvelles manifestations économiques d'un régime qui cherche sa voie et ne parait malheureusement la trouver, Jusqu'à présent, que dans une sorte de monopolisation, entre quelques mains, des grands instruments industriels et commerciaux.
Si, au point de vue de l'équité sociale, qui force à atténuer l'effet des transformations économiques, il n'est pas juste d'entraver le groupage, il est certain qu'au point de vue fiscal Il est imprudent de courir le risque de ruiner et les Intermédiaires-groupeurs et les négociants ou producteurs qui les emploient. Si, en effet, par suite de l'aggravation projetée, les groupeurs sont obligés d'abandonner leur industrie, si ceux qui y ont forcément recours doivent a leur tour abandonner la lutte, n'en résultera-t-il pas une diminution notable des patentes qui fera perdre au fisc plus qu'il n'aura gagné par la perception du droit de timbre des récépissés des expéditions groupées ?
En outre, si l'on peut affirmer que l'article 2 de la loi de 1872 doit avoir pour effet de supprimer les petits et les moyens intermédiaires au profit des gros, on peut dire qu'il avantage les gros intermédiaires au détriment de la production elle-même. Toute la petite industrie, toute la grande même, dont les produits doivent être disséminés par petites quantités dans le pays entier, sont livrées, par l'économie de la loi elle-même, aux gros intermédiaires, grands groupeurs par excellence que la loi n'atteint pas et qui en profitent pour slnterposer entre le producteur et le consommateur, pour augmenter de jour en jour cette ingérence forcée, cette monopolisation progressive jusqu'au moment où, leur action étant généralisée, ils pourront se concerter afin d'établir des tarifs à leur convenance lorsque la concurrence aura été tuée.
Au lieu de l'écraser il est donc nécessaire d'encourager l'industrie du groupage ; pour cela elle ne demande aucune protection, la liberté lui suffit et c'est à l'assurer que nous devons nous employer.
Le paragraphe 1" de l'article 2 de la loi du 30 mars 1872 contient une disposition obligatoire suivant laquelle les groupeurs « sont tenus de remettre aux gares expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit sur du papier non timbré et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels. » Sans doute cette obligation est faite pour la garantie du destinataire, mais pourquoi ne pas la rendre facultative? Les gros négociantsgroupeurs y échappent naturellement en expédiant leurs groupages à leurs correspondants : fiourquoi la même faculté ne serait-elle pas aissée à ceux qui groupent au profit des tiers ? Est-il juste, d'ailleurs de forcer ceux-ci à faire
connaître aux compagnies de chemins de fer, qui ajoutent le camionnage par vole de terre à leur monopole par voie de fer, le nom de leurs clients ? N'y a-t-il pas, dans cette obligation, la possibilité de créer une inégalité dans l'exercice de la concurrence, au profil des compagnies.
C'est pour cette cause que je demande à supprimer l'obligation du récépissé particulier pour chacun des colis groupés.
Mais il pourrait se présenter des cas particuliers où expéditeurs ou destinataires trouveraient une garantie utile dans le récépissé, soit parce que le groupeur n'aurait pas de correspondant dans la gare réceptrice, soit pour tout autre motif. Alors il paraît utile d'en maintenir la faculté. Seulement, dans ce cas, il est de toute équité d'en abaisser le droit le plus possible, afin de no pas faire une charge intolérable pour le commerce de ce qui ne doit être qu'une garantie.
Cette façon de considérer le groupage peutelle être onéreuse au Trésor? Non, puisque la somme portée au budget est assurée par la perception d'un droit proportionnel sur les récépissés !
Est-elle davantage une menace de concurrence aux compagnies de chemins de fer, considérées comme monopolisant un service public? Evidemment non, puisque toute activité imprimée à la circulation aboutit forcément à l'augmentation du trafic des grandes compagnies !
Sans doute en 1846, en 1863, et même en 1872, on a pu en juger autrement. Le monopole est jaloux par nature et, à priori, tout ce qu'on fait sans lui apparaît comme attentatoire à ses prérogatives. G est pour cela qu'on a pu, à de certaines époques, traiter les entrepreneurs libres de transports comme des concurrents dangereux ; mais, depuis, on est revenu, sous ce rapport, à des idées plus saines : on a reconnu que toute circulation est fatalement affluente des grands réseaux de chemins de fer, en sorte que, plus l'on multiplie la circulation, plus on 1 active partout, plus aussi les grands émissaires du mouvement des marchandises en profitent. C'est donc ne pas porter atteinte au trafic des chemins de fer que de laisser aux entrepreneurs libres toute la somme de liberté qui leur est nécessaire pour contribuer efficacement à l'œuvre de défense commerciale à laquelle ils sont appelés.
Telles sont, messieurs, les considérations qui m'ont engagé à soulever cette question importante du groupage, qui n'a été discutée ni en 1872, ni en 1849 ; Il m'a paru essentiel qu'un débat s'établisse à l'occasion d'une Industrie très intéressante et dont le maintien est si utile à notre industrie. C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de proposer de modifier ainsi qu'il suit l'article 2 de la loi du 30 mars 1872 pour en faire l'article 4 de la loi nouvelle.
En conséquence, l'ai l'honneur de présenter la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1er. — A partir du le droit de timbre des récépissés, lettres de voitures ou autres pièces en tenant Heu, délivrés pour chacun des transports effectués par les compagnies de chemins de fer autrement qu'en grande vitesse, en exécution des lois du i3 mai 1863 et du 30 mars 1872 est fixé, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire à pour 100 du prix total du
transport.
Le droit de timbre minimum est fixé à 10 centimes.
Art. 2. — Le tantième sera ajouté sur les registres spéciaux tenus par les compagnies et fera l'objet d'états de recettes distincts indiquant le montant des versements & faire au trésor.
Art. 3. — Le droit de timbre est calculé d'après le prix total de chaque transport sur le parcours français, de la gare expéditrice à la gare réceptrice, qu'il s'exerce par les voies ferrées ou par les voies d'eau.
Art. 4. — Les entrepreneurs de messageries et autres intermédiaires de transports qui réunissent en une ou plusieurs expéditions des colis ou paquets envoyés à des destinations différentes, pourront remettre aux gares expéditrices un bordereau détaillé et certifié, écrit sur du papier non timbré et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Le groupage étant de droit commun, Il sera, dans ce cas, facultatif seulement, outre le récépissé pour l'envoi collectif, délivré un récépissé spécial à chaque destinataire.
Un droit Axe de 10 centimes sera perçu pour chacun de ces récépissés spéciaux, qui ne pourront donner lieu à la perception d aucun droit au profit des compagnies de Chemins de fer. 11 se percevra par l'opposition d'un timbre mobile spécial sur les formules libres.
Les numéros de ces récépissés seront mentionnés sur le registre de factage et de camionnage que lesdits entrepreneurs ou intermédiaires sont tenus, dans tous les cas, de faire signer pour décharge par les destinataires.
Art. 5. — Les récépissés indiqueront le prix total du transport devant servir, d'après les dispositions ci-dessus, à fixer le droit de timbre applicable.
Art. 6. — Chaque contravention aux dispositions de la présente loi sera punie d'une amende de 50 fr. en principal, sans préjudice de l'application de la pénalité édictée pour le cas de récidive par l'article 3 de la loi du 30 mars 1872 sur le groupage.
Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés par l'article 2, ainsi quo toutes autres mesures d'exécu-
tion. Sont applicables à ces timbres les dispositions de l'article 21 de la loi du 11 juin 1859. Chaque contravention au règlement d administration publique à intervenir sera punie d'une amende de 50 fr. en principal. Sont maintenues les lois du 13 mai 1863 et du 30 mars 1872, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions précédentes.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION relative à l'exploitation directe par l'Etat du monopole des allumettes, présentée par MM. Lachize, Baudin, Antide Boyer. Cluseret. Couturier, Kerroul, Franconie, Tnéron, Thivrier, Chassaing, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'exemple de la fabrication et de la vente des tabacs, devenues entre les mains de l'Etat un simple moyen fiscal, nous commande, dans l'intérêt des consommateurs, de
prendre certaines garanties contre l'exploitation du monopole des allumettes par le pins besogneux des gouvernements.
Il ne faut pas que l'impôt mis sur le tea et rendant 17 millions depuis 1873 puisse être abusivement accru.
Vous vous êtes refusés à supprimer cette redevance barbare. Mais, en attendant que cette suppression puisse être demandée a des écon>> mies budgétaires ou à une refonte générale de notre système tributaire, nous devons veiller t ce que les sacrifices imposés au pays ne soitt; pas aggravés.
A cet effet, nous vous proposons de dteter ce qui suit :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — La charge résultant pour le pays de l'imposition des allumettes chimique ne pourra eu aucun cas dépasser les 17 mi.lions actuellement perçus.
L'excédent du produit net de la vente, qu'il provienne d'un accroissement de la consommation ou d'économies réalisées dans la fabrication, sera exclusivement employé à la réduction du prix de vente des allumettes.
PROPOSITION DE LOI relative au placement gratuit des employés et ouvriers de toutes
Srofessions, présentée par MM. Mesureur et iillerand, députés. — (Renvoyée à la 1" commission d'initiative parlementaire.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre rentre dans l'ensemble des réformes qui intéressent plus particulièrement les travailleurs. Elle a déjà été soumise à la dernière Chambre, qui l'avait prise en considération avant sa séparation.
En adoptant les dispositions qui auraient pour résultat d'assurer à bref délai à tous les employés et ouvriers le placement libre et gratuit, vous aurez accompli une des parties les plus utiles du programme que vous vous êtes tracé et mis fin à des abus qui révoltent si Justemont ceux qui en sont victimes.
L'agitation qui s'est produite a Paris il y a quelques mois, les douze mille pétitionnaires qui se sont adressés à la Chambre, les violences mêmes exercées contre les bureaux de placement, la proposition de loi de notre ancien collègue M. Camélinat, et celles de nos honorables collègues Dumay, Joffrin, etc., tendant à leur suppression, les mesures prises par le conseil municipal de Paris, qui a ouvert la première Bourse du travail, en France, toutes ces manifestations attestent la réalité du mal et imposent au législateur le devoir d'intervenir.
L'article 1" de notre proposition consacro le
§rand mouvement que nous voyons se produire ans nos villes industrielles par la création dos bourses de travail, et par l'ouverture de bureaux de placement gratuit.
La loi doit encourager ces créations et faire en sorte que les efforts et les sacrifices faits par les communes ne restent pas stériles.
Le placement gratuit, organisé dans un local communal ou dans un immeuble acheté ou loué par la commune, son administration exercée par la commune ou placée sous son con-
trôle et à la charge du budget municipal, constituent un véritable service municipal.
Dans ces conditions, peut-on laisser se perpétuer les abus inhérents aux bureaux de placement autorisés? Peut-on laisser une classe nombreuse de travailleurs intéressants entre tous, puisqu'ils sont sans travail et sans ressources, s'adresser à ces agences?
A Paris, plus de 300,000 Individus sont tributaires des placeurs, victimes de leurs exigences et de leur arbitraire. »
Nous n'exagérons point en évaluant à plusieurs millions la rançon annuelle payée par les sans-travail à ces nouveaux traitants.
Si la Chambre voulait ordonner une enquête sur la comptabilité des bureaux autorisés (chose qui serait facile puisqu'ils sont placés sous la dépendance absolue de la police), elle constaterait que les plus honorables de ces officines ne vivent que par un trafic des plus répréhensibles.
Le coût du placement pour les domestiques, pour ne donner qu'un exemple, est généralement fixé a 3 p. 100 des gages annuels; cette prime, garantie par la signature de l'employeur, est payée sur les gages du premier mois.
Or, il arrive fréquemment que le même domestique est placé jusqu'à six à huit fois dans l'année par le même bureau, de sorte qu'il a é 18 et 24 p. 100 de ses gages, soit pour . fr. d'appointements, 72 fr. au placeur. La Chambre, après cette enquête, serait édifiée sur la valeur morale de ces institutions, ?[ue semble encore protéger une appréciation ausse de la liberté des transactions.
Les principes que nous vous demandons de faire entrer dans l'application ne datent pas d'aujourd'hui ; la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen de 1793 indiquait déjà comme un devoir pour la société de procurer du travail à ceux qui en manquent; la Constitution de 1848 dans son préambule dit :
« La République doit protéger le citoyen dans son travail.
« ...Elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail... »
Nous ne demandons pas aujourd'hui de comprendre cette obligation sociale de procurer du travail aux citoyens comme l'entendaient les législateurs de 1793 et de 1848.
Nous ne demandons même pas à l'Etat d'assurer la gratuité du placement ; mais, quand un grand nombre de villes font des efforts sérieux pour arriver à ce résultat, quand les conseils municipaux, avec l'assentiment de leurs commettants, consacrent des sommes importantes à l'édification des bourses de travail, nous croyons que la loi doit intervenir pour garantir le plein effet de ces fondation?.
C'est là l'objet de notre proposition, son application doit être entourée de toutes lesprantles nécessaires; l'interdiction aux buran de placement autorisés de placer certaines ntégorics d'employés ou d'ouvriers ne sera prononcée que lorsque ie bureau municipal présentera les conditions de gratuité absolue, d'impartialité complète pour tous les travail» leurs syndiqués ou non, et lorsqu'il offrira auj employeurs toutes les facilités de renseignements sur la valeur morale et professionnel!* de l'employé.
Le préfet de police, à Paris, les maires danj les départements seront juges du moment oj les bureaux municipaux rempliront toutes «I conditions. Ils aviseront alors les gérants dej bureaux autorisés par le décret du 25 mars liJl d'avoir à ne plus placer les travailleurs pool lesquels le placement gratuit est assuré. i
Notre proposition indique que, dans le déui de trois mois, ces bureaux devront se conformer à ces arrêtés : cette disposition trouve sa sanction dans le décret susvisê, qui donne ie droit au préfet de police à Paris, aux maires dans les départements, de suspendre l'effet de l'autorisation, et qui, en tout cas, dispose que les arrêtés d'autorisation seront toujours sonmis aux modifications que l'administration croira devoir prescrire.
Notre proposition de loi n'a qu'un but : assurer le placement gratuit des employés et des ouvriers; nous comptons, pour y arriver, sur l'émulation de nos grandes villes qui, toutes, se préoccupent d'édifier des bourses de travail ou d'ouvrir des bureaux mupicipaux, sur l'initiative privée, sur les sociétés professionnelles, chambres syndicales patronales, mixtes ou ouvrières, les sociétés de secours mutuels, les associations, les comp»gnonnages, les sociétés de bienfaisance, d appui fraternel, etc. .
11 n'entre pas dans notre pensée, notre article 2 lo prouve, de toucher aux institutions
qui assurent le placement gratuit, et de créer un privilège exclusif pour les bureaux municipaux; les syndicats patronaux, qui se refusent encore aujourd'hui à accepter l'entremise de la bourse du travail et qui soutiennent de leur influence prépondérante le privilège des placeurs, pourront entrer en libre concurrence avec les bureaux municipaux en assurant aux travailleurs qui voudront s'adresser a eux la même gratuité et la même impartialité dans la distribution des places.
PROPOSITION DE LOI
Art. i". — A mesure que le placement gratuit sera assuré par un bureau municipal ou par la bourse du travail, le préfet de police à Paris, les maires dans les départements, aviseront les directeurs des bureaux de placement que l'autorisation qui leur a été donnée, en vertu du décret du 25 mars 1852, ne s'étend plus aux employés et ouvriers appartenant aux professions pour lesquelles le placement gratuit est ainsi acquis par le bureau municipal ou la bourse du travail.
Les bureaux de placement autorisés devront se conformer à cette injonction dans le délai de trois mois.
Art. 2. — Les dispositions de l'article 1" ne sont pas applicables aux bureaux dans lesquels le placement est gratuit.
PROPOSITION DE LOI concernant une taxe à prélever sur les voitures annonces, les voitures de livraison à réclames et les affiches murales peintes permanentes, présentée par MM. Armand Després et Berger (Seine), députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la vogue progressive des grands magasins et bazars est due en grande partie aux annonces permanentes qui signalent aux passants l'adresse de la maison, l'annonce d'ouverture de vente ou de rayons de spécialité. Ces annonces sont assurément une des causes principales de la prospérité de ces grandes maisons et, si elles coûtent cher aux propriétaires, elles leur rapportent bien davantage.
Si la justice peut présider à la distribution des Impôts, c'est assurément lorsque le fisc arrive à peser sur ce qui rapporte le plus ; mais ces impôts que nous proposons sont encore équitables à un autre point de vue. Les voitures de commerce à annonces et les voitures réclames payent seulement demi-droit, soit 30 fr. par an et par voiture, alors que la voiture de maître paye le droit plein, soit 60 fr. De plus, si un maître a une seconde voiture de rechange pour le cas où un accident arriverait à sa voiture ordinaire, il paye Une seconde fois 60 fr., tandis que le commerçant ne paye que pour la voiture qui roule, demi-droit, soit 30 francs en tout.
Admettons que cela soit juste. Mais c'est seulement parce que la voiture de commerce est un ounl qu'elle est dégrevée ; du moment ou elle devient une réclame, une annonce, elle doit payer au moins comme une annonce ordinaire. C'est donc l'annonce que nous nous proposons d'atteindre et non 1 instrument de travail.
Pour ce qui est de l'afDche murale peinte permanente, nous ferons remarquer qu'il est souverainement injuste qu'elle acquitte, quelle que soit son étendue, un droit d'enregistrement de 1 fr. 40 une fois payé pour tout impôt; tandis que les affiches sur papier, qui durent en moyenne 10 jours, payent 10, 20, 30 centimes par affiche, ce qui fait pour 1,000 affiches, 110, 200 ou 300 fr. d'impôts. Ces considérations nous ont fait penser qu en raison des profits qu'elles apportent à ceux qui les font apposer, les annonces murales peintes étaient susceptibles d'être frappées de taxes équivalentes à celles qui pèsent sur le; affiches ordinaires sur papier.
Et, comme tout nouvel impôt est généralement impopulaire, nous avons pensé qu'il serait bon de faire profiter l'assistance publique à
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Paris d'une part importante du produit de l'im-
§ôt, à titre de droit attribué, comme l'est le roit sur les entrées dans les théâtres. En conséquence, nous vous présentons la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — Il sera prélevé, dans la ville de Paris et le département de la Seine, sur les voitures de livraison à réclames et sur les voitures d'annonces un droit de 25 fr. par an par chaque mètre cube,
Art. 2. — Il sera perçu sur les annonces murales peintes permanentes un droit de 20 fr. par an par mètre carré.
Art. 3. — Les annonces sur papier collées aux voitures seront assujetties au timbre proportionnel au même titre que les affiches collées sur les murailles.
Art. 4. — Le produit de ces Impôts ' sera attribué :
Un tiers à l'administration de l'assistance publique, à Paris;
Un tiers à la ville de Paris et au département de la Seine ;
Un tiers à l'Etat.
RAPPORT fait au nom de la commission (1) chargée d'examiner le projet de loi portant modification à l'article 2 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, par M. Philipon, députe.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, pour donner au dépôt des marques de fabrique ou de commerce une publicité de nature a prévenir* dans la mesure du possible, les contrefaçons involontaires, le département du commerce et de l'industrie insère dans un recueil spécial, le Bulletin officiel de la propriété industrielle et commerciale, la description et le fac-similé des marques déposées conformément à l'article 2 de la loi du 23 juin
Pour la publication de ce recueil, l'administration a traité avec un éditeur à qui elle s'est engagée à fournir une subvention annuelle de 20,000 fr., avec cette réserve toutefois que cette subvention serait réduite à 14,000 fr. & partir du jour où une loi spéciale, modifiant sur ce point la loi organique de 1857, serait venue obliger les intéressés à déposer, en même temps que leur marque, le cliché typographique de cette marque.
Cette obligation est Inscrite dans la plupart des législations étrangères; elle existe notamment en Allemagne (loi du 30 novembre 1874, art. 20 et art. 1 et 2 du règlement), en Angleterre (loi de 1875), en Autriche-Hongrie (loi du 7 décembre 1858), en Belgique (loi du i" avril 1879, art. 2 et 3), en Danemark (loi du 15 Juillet 1880), en Norwège (loi du 26 mai 1884), on Suède (loi du 5 juillet 1884), en Suisse (loi du 17 décembre 1879, art. 14). La commission du Sénat chargée de l'examen de la proposition de loi de l'honorable M. Bozérian, sur les fraudes tendant à faire passer pour français des produits étrangers, l'a également consacrée dans son projet (art. 4), se conformant ainsi à l'un des vœux adoptés par le congrès international de la propriété industrielle, tenu à Paris en 1878.
Enfin la commission du budget de 1884 a émis le vœu que la législation française sur les marques de fabrique ou de commerce fût mise, sur ce point, d'accord avec les législations étrangères que nous venons de citer.
Le projet qui vous est soumis n'est pas nouveau. Dépose sur le bureau de la Chambre au cours de l'année 1888, il fut l'objet d'un rapport favorable, dont les conclusions allaient être mises en discussion lorsque expirèrent les pouvoirs de la dernière législature.
Se rangeant à l'avis de celle qui l'a précédée,
(1) Cette commission est composée de MM. Aynard, président; Plichon, secrétaire; Le Cour, Vallé, de Ramel, Bouge, Vival, Bourgeois (Jura), Philipon, Lechevallier, Linard.
votre commission estime qu'il y a lieu d'adopter une mesure qui fera réaliser au Trésor une économie d'autant plus appréciable qu'elle se répercutera sur tous nos budgets futurs.
En ce qui concerne l'obligation nouvelle que le projet qui vous est soumis impose aux commerçants et aux industriels, il convient de remarquer que les propriétaires de marques étant seuls a bénéficier des mesures de publicité destinées à prévenir la contrefaçon, 11 est juste qu'ils en supportent en partie aussi les charges.
Aussi bien, les frais qu'entraîne le dépôt des marques sont moins élevés en France que partout ailleurs : tandis qu'en Angleterre la taxe de dépôt est de 2 livres sterling (50 fr.), qu'en Allemagne elle monte à 50 marks (67 îr. 50) et qu'aux Etats-Unis elle atteint 25 dollars (125 fr.), en France, elle ne dépasse pas 9 fr. 38; de telle sorte que, malgré la légère augmentation de dépenses, qui sera, pour les intéressés, la conséquence de l'adoption du présent projet de loi, la taxe de dépôt, en France, n'en restera pas moins de beaucoup inférieure & ce qu'elle est & l'étranger.
La conservation indéfinie des clichés déposés ne serait pour l'administration qu'une source de dépenses et une source de responsabilités ; par contre, ces clichés peuvent être d'une grande utilité aux déposants ; aussi est-ce avec raison que le Gouvernement à inscrit dans la loi une disposition enjoignant leur restitution aux intéressés, une fois leur publication effectuée.
La loi du 23 juin prescrit le dépôt de deux exemplaires de la marque, l'un qui doit rester au greffe du tribunal de commerce, et l'autre qui doit être tranmis au Conservatoire des arts et métiers. Depuis longtemps les commerçants réclament le arolt de déposer un troisième exemplaire de leur marque, qui leur serait rendu, immédiatement, revêtu par le greffier du tribunal des caractères de l'authenticité, et constituerait ainsi, entre leurs mains, comme un titre de propriété leur permettant, sans autres formalités, d'agir en justice pour la revendication de leurs droits, Le congrès de la propriété industrielle de 1878 à émis un vœu en ce sens, vœu qui a été consacré par la commission sénatoriale chargée de l'examen du projet de loi de l'honorable M. Bozérian, dont nous parlons plus haut.
La commission de 1888 avait pensé qu'il convenait, sur ce point, de donner satisfaction aux légitimes revendications des intéressés, sans attendre le vote de la loi organique en préparation. Le projet qui vous est soumis a fait sienne la disposition législative qu'elle avait formulée dans ce but.
En conséquence, nous avons l'honneur de présenter à votre approbation le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Article unique. — L'article 2 de la loi du 23 juin 1857, sur les marques de fabrique et de commerce, est modifiée comme suit :
« Nul ne pourra revendiquer la propriété exclusive d'une marque s'il n'a déposé au greffe du tribunal de son domicile :
1° Trois exemplaires du modèle de cette marque ;
2° Le cliché typographique de cette marque.
En cas de dépôt de plusieurs marques appartenant à une même personne, il n'est dressé qu'un procès-verbal, mais il doit être déposé autant de modèles en triple exemplaire et autant de clichés qu'il y a de marques distinctes.
L'un des exemplaires déposés sera remis au déposant revêtu du visa du greffier et portant l'indication du jour et de l'heure du dépôt.
Les dimensions des clichés ne devront pas dépasser 12 centimètres de côté.
Les clichés seront rendus aux Intéressés après la publication officielle des marques par le département du commerce, de l'Industrie et des colonies. »
RAPPORT fait au nom de la commission des
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
crédits (1) chargée d'examiner lo projet de loi
Îortant modification au budget de 1 exercice 890 (Fabrication par l'Etat des allumettes chimiques) et ouverture d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 1889, par M. Burdeau, député.
Messieurs, le Gouvernement vous a saisis d'un projet destiné à lui permettre défaire (ace aux besoins qu'entraîne l'exploitation directe du monopole des allumettes.
Le budget de 1890, dans le tableau des voies et moyens (état H, S 3), prévoit une recette de 17,011,500 fr., à provenir des « droits de fabrication des allumettes chimiques ». Ces droits sont perçus, Jusqu'au 31 décembre 1889, sous la forme d un fermage payé par une compagnie concessionnaire. La Chambre a manifesté dline façon non douteuse son désir de voir cesser ce mode de perception. D'autre part, elle a rejeté un projet qui fendait à transformer le monopole en un impôt perçu à l'aide de vignettes, et qui rendait libre la fabrication des allumettes. Il ne restait donc plus au Gouvernement qu'un moyen de pourvoir au recouvrement de la recette inscrite au budget : c'était de se préparer à exploiter directement le monopole , ainsi que l'y autorise la loi de 1872.
Le projet de loi que nous examinons nous présente les prévisions du Gouvernement à l'égard de cette exploitation. Elles se résument, pour l'exercice 1890, en une recette nette de 21,610,000 fr., soit 4,600,000 fr. de plus que ne rendait l'exploitation par une compagnie.
En ce qui concerne les dépenses, qui seront examinées plus loin dans le détail, votre commission doit vous présenter quelques observations générales.
Les dépenses se décomposent en deux parts : 1° les frais de liquidation : ces frais sont essentiellement transitoires ; ils sont inévitables en toute hypothèse, du moment où l'on entend rompre avec la compagnie, et ils devraient être soldés dans le cas du retour à la liberté aussi bien qu'avec le système du présent projet ; 2° les frais d'exploitation ayant un caractère permanent.
Les dépenses de liquidation ne peuvent être actuellement prévues que d'une manière imparfaite : elles correspondent en effet à diverses opérations de rachat portant sur le stock de produits fabriqués, sur des approvisionnements, sur des brevets et éventuellement sur deux Immeubles et sur une partie de matériel, le tout appartenant à la compagnie. La fixation du prix de certaines de ces opérations est susceptible de donner lieu à un débat où les intérêts de l'Etat seront évidemment défendus par ceux qui en sont les gardiens naturels. Les chiffres fournis par le projet do loi ne peuvent donc être considérés que comme provisionnels et votre commission a naturellement Jugé qu'il est préférable de n'en pas discuter la quotité.
En 'revanche, certains de ses membres se sont demandé s'il convenait bien d'imputer sur l'exercice 1889 ces frais de liquidation, et s'il n'eût pa< été préférable, soit de les Imputer sur 1890, soit de les répartir sur plusieurs exercices, par exemple à l'aide d'un emprunt à court terme fait à la Caisse des dépots et consignations, comme pour le rachat des téléphones.
En ce qui regarde le premier des deux procédés ainsi envisagés, le ministre des finances nous a représenté que l'acte de reprise du monopole des allumettes incombait en réalité a l'année 1889, que d'autre part cet exercice était en état de supporter cette surcharge, et qu'enfin il y avait utilité à dégager la vraie physionomie de l'opération en séparant nettement les dépenses de liquidation d'avec les frais permanents d'exploitation.
Votre commission ne s'est pas dissimulé que le très réel excédent de ressources de l'exercice 1889, déjà affaibli (voir le rapport n° 191) allait ainsi tomber à un chiffre encore plus
(1) Cette commission est composée de MM. Roohe (Jules), président ; Faure (Félix), Ribot, vice-présidents; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires ; Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Caslmir-Perier, Proust (Antonin), Granet, Cavaignac (Godefroy), Rambourgt.Lanjuinais (comte de), Guyot- Dessaigne, Bartïssol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonln), Letellier, Borrlglione, Demarçay (baron), Riotteau, Lechevalller, Porteu, Mège. Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douville-Maillefeu (comte de). — (Voir le n» 181,)
modeste d'une vingtaine de millions probablement ; néanmoins, elle n'a pas cru devoir attacher une Importance excessive à cette question d'imputation : que la dépense incombe a un exercice ou à l'autre, elle sera toujours payée, en dernière analyse, à l'aide des mômes ressources.
En ce qui regarde un emprunt à la Caisse des dépôts, le ministre des finances a objecté les Inconvénients qu'il y avait à multiplier les opérations de ce genre, qui ne sont bonnes qu'a titre exceptionnel, votre commission a accueilli cet argument.
Il convient d'ailleurs de remarquer que ces dépenses ne résultent pas spécialement, sauf pour une faible partie, du système de l'exploitation directe par l'Etat. Dans le système du retour à la liberté de fabrication, l'Etat n'était pas moins tenu, aux termes de l'article 2 du cahier des charges, de reprendre « les approvisionnements de matières premières destinées à la fabrication existant dans les usines jusqu'à concurrence de la quantité qui aura été constatée au moment de la dénonciation » (évaluée dans le projet à 892,000 fr.), et aussi « les allumettes confectionnées exclusivement pour la consommation intérieure existant dans les établissements du concessionnaire » (provision dans le projet : 4 millions). 11 n'y aurait eu qu'une différence, c'est que l'Etat aurait eu à se défafre de ces approvisionnements et de ces allumettes en concurrence avec le commerce libre, ce qui était de nature a entraîner une perte pour le Trésor, tandis qu'aujourd'hui ils lui constituent un stock à écouler sous le bénéfice du monopole.
Pour les dépenses d'exploitation, elles ont été établies : 1° en prenant pour bases les dépenses de la compagnie actuelle, réduites toutefois des deux tiers en ce qui concerne le personnel su-
Eérieur ; 2° en appliquant ces bases à une farication présumée de 22 milliards d'allumettes pour l'année 1890.
11 est difficile de dire si cette prévisiou sera confirmée par le3 faits. La consommation annuelle des allumettes est évaluée à 27 ou 28 milliards. Mais on peut prévoir qu'elle trouvera une partie de son alimentation en 1890 dans deux stocks : 1° le stock commercial formé chez les marchands en gros, demi-gros et détail ; 2° le stock de la compagnie, stock en partie obligatoire et imposé par le cahier des charges jusqu'à concurrence d'un approvisionnement de trois mois. Nous connaîtrons prochainement l'importance de ce dernier stock, lors de l'inventaire de reprise.
Quant à l'importance du premier, elle passe pour assez faible en général, vu le très mince crédit que se font ouvrir la plupart des intermédiaires. Quoi qu'il en soit, en admettant une fabrication de 22 milliards, l'administration s'est donné la possibilité de laisser ce stock s'abaisser de 6 milliards. Si l'on considère que ce stock est en partie nécessaire, qu'il constitue comme un fonds-matière de roulement Indispensable à toute industrie et en particulier à celle des allumettes, qui réclame des centaines de milliers d'intermédiaires, on sera amené à penser que les prévisions en question, nécessairement aléatoires, ne sont pas toutefois déraisonnables. Au surplus, si la fabrication n'atteint pas ce chiffre, les crédits ne serent pas nécessaires dans leur totalité, et une partie tombera en annulation.
Quant aux recettes, qui sont évaluées à 25 millions et demi brut, elles offrent également l'incertitude d'une industrie nouvelle, nouvelle au moins pour l'Etat qui s'en charge aujourd'hui.
On peut, il est vrai, alléguer que la compagnie a réalisé au cours des trois derniers exercices des ventes se chiffrant par une moyenne de 30 millions et demi de fr., chiffre brut, et 25 millions, déduction faite des remises.
L'événement dira si l'exploitation par l'Etat atteindra ou dépassera ce chiffre.
Le résultat dépendra évidemment de plusieurs facteurs dont les principaux seront : l'importance du stock commercial échappant à la reprise de l'Etat, l'organisation de la vente, la répression de la fraude, la qualité des produits.
Personne ne saurait préciser ce que peut être ce stock commercial. On doit seulement considérer qu'à d'autres époques, à la fin de 1884 par exemple, lors de la dernière transmission du monopole d'une compagnie à une autre, ce stock existait dans des conditions probablement assez voisines de celles d'aujourd'hui, et qu'il
n'a pas empêché la compagnie actuelle de réaliser pour 30,325,000 fr. de ventes à llntériènr dès 1885, première année de sa concession Mais ce n'est là qu'une base conjecturale.
Votre commission n'a pas cru devoir deman der au Gouvernement de s'engager deràut elle dans une description détaillée de son système de vente. Elle se serait plutôt préoccupée & ne pas le voir se lier avant que l'eipérieH< ait justifié et au besoin complété ses idées sut ce point capital. Elle se borne à prendre «te de ce que les dispositions prises par le Gouvernement sont de nature à permettre l'écoulement de ses produits sans l'intervention d'une série de fonctionnaires nouveaux, entre.
?ireneurs, commis, etc., pour lesquels U ect allu créer des locaux et des traitements nombreux.
La fraude s'est toujours exercée avec activité et succès sur les allumettes. Le Gouvernement compte la réprimer plus efflcaeemeit quand il pourra le faire par ses agents et u
Sroflt exclusif de l'Etat, sans l'interposition 'une compagnie qui semblait aux yeui in {mblic défendre ses propres dividendes et nos es intérêts du Trésor, c'est-à-dire de l'enseinfe des contribuables. 11 n'est pas impossible nos plus qu'une exacte surveillance des fabriques de phosphore tarisse une des sources de h fraude.
Quant à la bonne qualité des produits, l'aiministratiou pense surpasser la compagnie des allumettes; si l'on en croit la mauvaise humeur du public, il ne doit pas lui être impossible de réussir.
Quoi qu'il en soit, même si l'on regarde comme probable une certaine faiblesse des recettes dans une année d'installation, il a paroi votre commission qu'il y aurait imprudence t évaluer d'avance la baisse dans une loi de finances. Elle se borne à faire à propos du cbUre de 25 millions et demi les réserves qui sont naturelles en pareil cas.
Une autre observation générale a été faite par votre commission. D après le projet, les crédits demandés se fondent dans divers eba-
Eitres des manufactures de l'Etat et des contriutions directes. Plusieurs membres ont o!>jecté qu'il serait difficile dès lors de suivre année par année les mouvements de ces crédits, et de se rendre un compte exact des résultats nets de la nouvelle industrie exercée par l'Etat, ils suggéraient l'idée d'ouvrir pour les dépenses des allumettes des chapitres spéciaux.
Mais d'autres membres, venant à l'appui de l'avis du Gouvernement, ont objecté avec raison que ce mode de comptabilité aurait des conséquences onéreuses : dans le projet, na certain nombre de dépenses ont pu être rtduites, parce que l'administration, en fussnant le service nouveau avec celui des manufactures, pourra faire de sérieuses économies de personnel. Si, au contraire, les dépensa sont budgétairement séparées, les allumette auront besoin à elles seules d'un personnel complet et coûteux.
11 a paru possible de donner satisfaction am deux opinions en présence, en maintenant d'une part la classification budgétaire proposée dans le projet, et en exigeant d'autre part que le Gouvernement produise aux Chambres, chaque année, un compte spécial en dépenses et recettes de l'exploitation du monopole des allumettes. Le ministre des finances en a pris volontiers l'engagement, et cette disposition est devenue l'article 4 du projet.
En outre, dans le budget, les dépenses en question feront l'objet d'articles spéciaux à chacun des chapitres où elles interviendront en concurrence avec celles des tabacs.
Nous ferons observer à la Chambre, enfin, que si le présent projet de loi n'était pas voté avant la fin de l'année 1889, il serait nécessaire de fermer les usines et de laisser sans travail une population de 1,600 à 1,700 ouvriers, actuellement occupés par la compagnie.
Il nous reste à parler du détail des crédits demandés.
A. — Dépentes d'exploitation.
Chap. 48. — Personnel central des ripes financières, 16,500 fr.
Cette somme suffira au personnel central,. chargé de la partie purement admlnistratlTi (comptabilité, correspondance avec les fabn-l ques et avec le commerce). Elle pourvoira an traitement de six commis; le directeur des
manufactures avec son personnel supérieur fera le reste.
Si l'on ajoute à ces 16,500 les 99,800 fr. qui seront réclamés au chapitre 97 pour le personnel technique supérieur, on arrive à un total de 116,300 fr. pour l'ensemble des dépenses du haut personnel. La compagnie, d'après les déclarations que nous a faites l'administration, consacre à ce même objet 332,228 fr. L'économie est manifeste.
Nous proposons d'allouer le crédit demandé de 16,500 fr.
Chap. 93. — Achats de tabacs et d'allumettes, primes et transports, 10,000 fr.
Ce crédit sera inscrit à un article spécial intitulé : « Achats d'allumattes provenant des saisies et primes pour l'arrestation des fraudeurs. « La répression de la fraude sera confiée à l'administrations des contributions indl rectes.
Nous proposons l'adoption du crédit.
Chap. 97. — Personnel des manufactures de l'Etat, 99,800 fr.
Les usines d'allumettes sont au nombre de six (en comptant pour une seule les deux établissements de Pantin et d'Aubervilliers). Elles auraient chacune un ingénieur à 6.000 fr., soit 86,003 fr., et un garde-magasin à 3,700 fr., soit 22,200 fr. Les deux plus considérables, celles de Pantin-Aubervllliers et de Trélazé, auraient en outre un directeur chacune, à 10,000 fr., soit 2f ,000 fr.; quant aux autres, elles seraient rattachées aux directions des tabacs les plus voisines. Enfin neuf commis à 2,400 fr., soit 21,600 fr., compléteront ce personnel.
Nous avons plus haut comparé cette dépense avec celle que faisait la compagnie. Elle est considérablement réduite. s proposons le vote du crédit.
Chap. 98. — Gages et salaires, 1,160,671 fr.
Les gages et salaires ont été calculés sur la base des dépenses similaires de la compagnie. En 1888, celle-ci, pour 31,231 millions d'allumettes, a dépensé 1,481,000 fr. de salaires et 66,000 fr. de gages. A ce compte, 22 milliards d'allumettes doivent coûter 1,045,000 fr. de salaires et 46,000 fr. de gages. Le total s'élèverait donc à 1,091,000 fr. On doit y ajouter les frais afférents aux allumettes d'exportation, ce qui justifie le chiffre du projet, soit 1,051,000 fr. de salaires et 65,000 fr. de gages.
Le projet ajoute à ces sommes A p. 100 destinés à être versés à la caisse des retraites pour la vieillesse, au profit des ouvriers et gagistes des manufactures,
Il est difficile en effet de ne pas accorder à ces travailleurs dont le labeur n'est pas toujours exempt de dangers, le bénéfice trune faveur qui est accordée aux ouvriers des autres manufactures de l'Etat.
Si l'on accroit de 4 p. 100 les crédits calculés plus haut, on trouve un total de 1,170,671 fr.
Nous vous proposons de voter le crédit.
Chap. 99. — Matériel, 905,200 fr.
Ce crédit est destiné à faire race a la dépense dedivers loyers reconnus indispensables, tant pour magasins de matières premières ou de produits fabriqués (Bègles, Pantin, Blénod et Marseille) que pour logements d'agents à Trélazé (12,700 fr.) ; à l'entretien, réparation et achats d'ustensiles (113,500 fr.) ainsi qu'aux fournitures diverses qui comprennent tous les accessoires de la fabrication : cartonnages, boites, emballages, etc. (780,000 fr.).
Le montant en a été calculé d'après les bases de l'exploitation actuelle et proportionnellement a l'importance des quantités à fabriquer.
Cbap. 100. — Aménagement, entretien et réparation des bâtiments, 50,000 fr.
Adopté par la commission.
Chap. 102. — Dépenses diverses, 10,000 fr.
Sous ce titre sont comprises des dépenses telles que frais judiciaires, frais de missions, secours et indemnités aux employés et à leurs veuves ou orphelins.
Adopté par la commission.
Chap. 103. — Indemnités tt secours viagers à des ouvriers et ouvrières en cas de maladies, blessures ou infirmités, 25,000 fr.
Ce chiffre paraîtra considérable, si on le compare à celui qui est alloué pour le même objet
aux tabacs avec leur personnel douze fois plus nombreux et qui atteint seulement 75,000 fr., mais on doit tenir compte de la nature de l'industrie dont il s'agit. Aussi votre commission ne vous propose-t-elle aucune réduction.
Chap. 105.— Achats et transports, 1,612,000 fr.
Les achats de matières ont été prévus sur ce chiffre pour 1,348,000 fr., en prenant pour bases, dit le projet, les dépenses de la compagnie en 1888 et en les réduisant proportionnellement aux quantités à fabriquer.
La compagnie, en 1888, a dépensé 1,633,000 fr. en achats de matières première, pour fabriquer 31,200 millions d'allumettes. Sur cette base, pour fabriquer 22 milliards d'allumettes, il ne faut pas 1348,000 fr. de matières, mais 1 million 151,000 fr. Le reste, soit 197,000 fr., se rapporte donc à la fabrication d'allumettes étrangères.
Quant aux transports, ils sont prévus pour 264,000 fr.
Le total des deux chiffres arrive à 1,612,000 fr. Votre commission adopte ce chiffre.
Le total des crédits d'exploitation demandés par le projet s'élève à 3,890,171 fr.
Dépenses de liquidation.
Chap. 105 bis. — Dépenses de premier établissement du monopole des allumettes chimiques, 5,342,000 fr.
Les dépenses qui représentent les frais de liquidation avec la compagnie, sont inévitables, quel que soit le mode adopté pour mettre un terme au conflit existant entre elle et l'Etat. Elles ne sont chiffrées qu'à titre de simples provisions, comme il a été expliqué plus haut ; elle se réfèrent aux quatre chapitres ci-après :
1° L'acquisition de trois brevets appartenant à la compagnie fermière, qui ne pourra F lus les exploiter et qui devra les céder à Etat. Le premier de ces brevets concerne un appareil à fabriquer la pâte phosphorée ; le second, un appareil à appliquer le gratin; le troisième est d'origine suédoise et se rapporte a la fabrication des tisons 50.000
La valeur de ces brevets sera, bien entendu, débattue à dire d'experts.
2« Le rachat éventuel de deux immeubles, situés l'un à Pantin et l'autre à Bègles, servant do magasins aux usines installées dans ces deux localités et appartenant à la compagnie 400.000
L'Etat n'est point obligé à racheter ces bâtiments. Mais II est vraisemblable qu'il aura utilité à s'en servir, afin d'éviter la nécessité d'avoir des entrepots qui pourraient être moins à portée des fabriques, et dont la location pourrait être plus onéreuse.
Le prix en sera débattu. Il en sera de même pour une partie de matériel d'exploitation, appartenant à la compagnie, et que l'Etat se réserve de reprendre s'il y trouve sa convenance.
3° La reprise, en exécution du paragraphe 4 de l'article 2 du cahier des charges, des approvisionnements de matières premières destinées à la fabrication 892.060
4° Enfin la reprise du stock d'allumettes confectionnées, par application du paragraphe 7 du même article du cahier des charges, motive la demande d'une somme à titre de provision qui paraît pouvoir être fixée à 4.000.000
Total 5.342.000
Nous nous proposons d'allouer ces crédits de provision.
En résumé, messieurs, votre commission vous propose de sanctionner le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Art. 1er. — Les prévisions de recettes de l'exercice 1890, fixées par l'article 14 de la loi de finances du 17 juillet 1889 et l'état H y annexé, sont modifiées comme suit :
5 3. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de l'Etat :
1» Produits recouvrés par les receveurs des contributions indirectes,
A déduire :
Droit de fabrication des allumettes chimiques, 17,011,500 fr.
A ajouter :
Produit de la vente des allumettes chimiques,
Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1890, en addition aux. crédits alloués par la loi de finances du 17 juillet 1889, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 3,890,171 fr., qui seront Inscrits aux chapitres suivants :
Chap. 48. — Personnel central des administrations financières 16.500
4» PARTIE FRAIS DE RÉGIE, DE PER- CEPTION ET d'exploitation des impots ET REVENUS PUBLICS
Contributions indirectes
Chap. 93. — Achats de tabacs et d'allumettes chimiques, primes et transports 10.000
Manufactures de l'Etat
Chap. 97.— Personnel 99.800
Chap. 98. — Gages et salaires 1 . 160.671
Chap. 99. — Matériel 906.200
Chap. 100. —Aménagement, entretien et réparation des bâtiments. ... 50.000 Chap. 102. — Dépenses diverses.. 10.000 Chap. 103. — Indemnités et secours viagers à des ouvriers et ouvrières, en cas de maladies, blessures ou infirmités 25.000
Chap. 105. — Achats et transports. 1.612.000
Total des crédits & ouvrir 3.890.171
Il sera pourvu aux crédits-ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1890.
Art. 3. — 11 est ouvert au ministre des finances, au titre du budget ordinaire de l'exercice 1889, au delà des crédits alloués par la loi de finances du 29 décembre 1888, un crédit extraordinaire de 5,342,000 fr. ; qui sera classé à la 4* partie : — Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics, sous le titre de : Chapitre 105 bis : — « Dépenses de premier établissement du monopole des allumettes chimiques. »
11 sera pourvu au crédit extraordinaire ci-dessus au moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
Art. 4. — Il sera publié chaque année, par le ministre des finances, un compte d'exploitation du monopole des allumettes chimiques faisant ressortir l'ensemble des opérations en recette et en dépense effectuées pendant l'exercice tombé en clôture dans le courant de ladite année.
PROPOSITION DE LOI relative à l'amnistie,
Présentée par MM. Oranger et Ernest Roche, éputés.
Nota. — Voyez le compte rendu des débats parlementaires. — Chambre des députés; séance du 17 décembre 1889.
PROPOSITION DE LOI relative à l'amnistie pour faits de grève, présentée par M. Emile Moreau, député.
Nota. — Voyez le compte rendu des débats parlementaires. — Chambre des députés ; séance du 17 décembre 1889.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'amnistier les infractions commises, durant la dernière période électorale, à la loi du 17 juillet 1889, à la condition qu'elles ne soient pas relatives à une candidature posée dans plus d'une circonscription électorale, présentée par MM. de Ramel, Faire, de Soland, Jules de Lareinty, Jacques Piou, Cibiel. Cazenove de Pradine, comte de Montalembert, Le Provost de Launay, Bigot, Gauthier (de Clagny), Emile Lorois (Morbihan), Thellier de Poncheville, comte Albert de Mun, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le but unique de la loi du 17 juillet 1889 a été d'interdire les candidatures multiples. C'est ce qui résulte des termes mêmes de l'article 1", indiquant et précisant ainsi le délit à réprimer : Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. Les articles qui suivent n'ont pour objet que d'assurer, par des prescriptions de détail, rapplication de cette disposition spéciale.
Si le but de la loi a été nettement spécifié, les prescriptions de détail n'en ont peut-être pas été suffisamment précisées.
C'est ainsi que les cours et tribunaux qui ont eu depuis à décider quel était le moment à partir duquel il pouvait être publiquement lait acte de candidature (art. 4) ont interprété diversement l'article 2 relatif à la formalité du dépôt et aux récépissés provisoires et définitifs.
Les uns (cour de Bourges, 14 novembre 1889) ont décidé qu'il pouvait être fait acte public de candidature aussitôt après le dépôt delà déclaration à la préfecture et avant toute délivrance du récépissé soit provisoire, soit définitif.
Les autres (tribunal correctionnel de La Flèche, 17 octobre 1889) ont jugé qu'après la délivrance du récépissé provisoire le candidat avait satisfait à la loi et que la formalité du récépissé définitif constituait, non une condition suspensive, mais une condition résolutoire.
D'autres encore (tribunal correctionnel d'Espalion, 27 septembre 1889) se sont prononcés en ce sens que la période de publicité s'ouvrait légalement 24 heures après le dépôt de la déclaration de candidature sans quil y ait à rechercher si le récépissé définitif avait ou non été délivré dans ce délai.
Sans doute la cour de cassation ne tardera pas à fixer l'interprétation qui doit être donnée à la loi du 17 juillet 1889. Mais la diversité de ces décisions, qui indique quelles difficultés offrait l'interprétation de cette loi, 11 n'en résulte pas moins qu'avec la meilleure foi du monde certains candidats ont pu commettre une infraction à cette loi.
Or, en l'état du texte de la loi du 17 juillet 1889, la bonne foi ne semble pas constituerune excuse légale pouvant amener l'acquittement, pas plus qu'elle ne permet de modérer l'amende, par cette raisen qu'il s'agit d'un délit matériel, d'un délit contravention qui est punissable, qu'il y ait eu ou non bonne foi, et aussi parce que le Juge ne peut modérer l'amende du moment que l'article 463 du code pénal sur les circonstances atténuantes n'a pas été visé par la loi de 1889.
Dans ces conditions, les infractions les plus légèros au détail des prescriptions de la loi, même commises de bonne foi, ont entraîné, pour les contrevenants, des amendes extrêmement rigoureuses qui, pour quelques-uns, atteignent et dépassent même 40,000 fr. I
Il serait par suite équitable qu'une loi d'amnistie vint mettre fin aux poursuites encore pendantes et anéantir les condamnations déjà prononcées.
Comme cette proposition de loi n'a aucun caractère politique et ne vise aucunement le principe même de la loi qui n'est pas en question en ce moment, nous ne proposons 1 amnistie qu'au profit de ceux-là seuls qui n'ont pas eu en vue des candidatures multiples, et nous exceptons, par suite, du bénéfice de la
§ résente loi, les candidats qui auraient fait acte e candidature dans une autre circonscription que celle où leur déclaration a été reçue et définitivement acceptée.
En conséquence, la proposition de loi soumise à la Chambre est ainsi conçue :
PROPOSITION DE LOI
Art. !«■. — Amnistie est accordée à tous ceux qui, durant la dernière période électorale pour le renouvellement de la Chambre des députés, ont contrevenu à la loi du 17 juillet 1889.
Art. 2. — Sont exceptés du- bénéfice de la présente loi ceux qui auront fait acte de candidature dans plus d'une circonscription électorale, ainsi que toutes les personnes qui, dans l'intérêt de cette candidature multiple, auront agi en violation de l'article 4 de la loi du 17 juillet 1889.
Art. 3. — L'amnistie accordée par la présente loi aura pour effet la restitution des amendes qui auraient été acquittées par les délinquants en exécution de décisions de justice devenues définitives.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'amnistier les infractions commises jusqu'à ce jour à la loi du 17 juillet 1889 et les délits commis par la voie de la presse ou autrement, à l'occasion des élections générales des 22 septembre et 6 octobre, présentée par MM. Le Cour et le comte de Pontbriand, députés.
Messieurs, la période électorale qui a pris fin le 6 octobre dernier a été l'occasion d'un nombre inusité de condamnations pour infractions aux lois qui régissent les élections.
Ces infractions provenaient pour la plupart de l'ignorance des dispositions nouvelles édictées par la loi du 17 juillet 1889, et de l'Interprétation variable donnée à cette loi, non seulement par les préfets, mais par un certain nombre de cours et tribunaux.
Dans beaucoup de départements on s'est montré plus particulièrement rigoureux, les poursuites dirigées contre les contrevenants, ont été tantôt suivies d'une condamnation unique appliquée au candidat, tantôt de condamnations multiples contre les agents, afficheurs, distributeurs ou môme imprimeurs.
11 en est résulté une inégalité très grande dans les condamnations encourues et, dans certains cas, un cumul d'amendes qui n'a pu cerfeinement jamais entrer dans la pensée du législateur.
En attendant qu'une Jurisprudence uniforme puisse s'établir, et que les règlements administratifs aient unifié la procédure à suivre en pareil cas, nous croyons qu'il est nécessaire qu un acte de clémence et d'apaisement vienne offacer les souvenirs irritants des dernières luttes.
Nous croyons aussi que cette mesure doit s étendre aux condamnations encourues à l'occasion des élections, sauf celles qui ont pour objet des délits de diffamation ou d'injures dont les particuliers ont été victimes et qui rentrent dans la catégorie des délits de droit commun.
PROPOSITION DE LOI
Art. i<". — Amnistie est accordée à tous ceux qui jusqu'à pe jour ont contrevenu à la loi du 15 juillet 1889.
Art. 2. — Cette amnistie s'étend à tons les délits commis par la parole, par écrits ou pu voie de la presse qui auront eu pour occasion directement ou indirectement les opérations électorales ou les actes, de l'autorité accomplis à raison desdites opérations.
Sont exceptées les condamnations pour difta. mation ou injures envers les particuliers.
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'aecorder progressivement à tous les officiers et assimilés des deux armées de terre et de mer retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 22 juin 1878 et 5 avril 1879 ainsi qu'aux veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs de pensions établis par ces deux dernières lois, présentée par M. Alfred U\àlier et plusieurs de ses collègues, députes
(Ce numéro sera publié ultérieurement.)
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet fitcorder à tous les sous -officiers, caporam brigadiers, soldats, officiers- mariniers, unrins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 28 Juillet lffl et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs anneite i ces deux dernières lois, présentée par M. Alfred Letellier et plusieurs de ses collègues, députés.
(Ce numéro sera publié ultérieurement.)
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier plusieurs dispositions légales relatives au mariage, dans le but de faciliter le mariage*! indigents, présentée par MM. Thellier fc Poncheville, Léon Renard, Le Gavrian, baron des Rotours, Bergerot, Deiardin-Verkindet, général de Frescheville, Phchon, comte de Montalembert, baron Piérard, de Ramel, comte Albert de Mun, députés.
Messieurs, notre ancien et regretté collègue. M. Félix Leroy, avait déposé le 2 juillet 18» une proposition de loi qui, renvoyée à l'examen d'une commission, fut l'objet d'un rap- Ïiort favorable déposé par l'honorable M. Gomot e 16 mars dernier.
Cette proposition tendait à rendre plus rapides et moins coûteuses certaines formalités préalables au mariage. Elle s'inspirait de cette idée, vérifiée par l'expérience, que l'inutile complication de ces formalités constitue trop souvent, pour les indigents, et en particulier pour la population ouvrière do nos villes, un sérieux obstacle à la formation d'unions régulières. 11 nous a paru utile d'en reprendre te dispositions.
Celles-ci étaient au nombre de trois :
Réduction à un seul des trois actes respectueux exigés par l'article 152 du code civil ;
Simplification, en cas d'indigence, de l'acte do consentement prescrit par l'article T3 do même code ;
Gratuité, en cas d'indigence, du visa pour timbre et de l'enregistrement des actes respectueux.
Nous proposons d'en ajouter un quatrième, savoir la suppression du paragraphe 2 de 1 article 6 de la loi du 10 décembre 18M. Cet article, qui détermine les formes du certificat o indigence, veut qu'il soit visé et approuvé par ie
Juge de paix du canton. Nous estimons que c'est là une exigence inutile. Il est rare que le juge de paix connaisse personnellement la situation de l'indigent, et son appréciation n'ajoute rien à celle qui est donnée d'abord par le maire. C'est donc sans raison qu'on oblige les parties à un déplacement et à une perte de temps parfois considérables.
En conséquence nous avons l'honneur de vous proposer les dispositions suivantes :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — L'article 151 du code civil est ainsi modifié :
« Art. 151. — Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article 148 sont tenus, avant de contracter mariage, de demander par un acte respectueux et formel le conseil de leur père et de leur mère, ou celui de leurs, aïeux et aïeules, lorsque leur père et leur mère sont décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Il pourra être, à défaut du consentement sur l'acte respectueux, passé outre, un mois après, à la célébration du mariage. »
Art. 2. — Les articles 152 et 153 du code civil sont abrogés.
Art. 3. — En cas d'Indigence, l'acte de consentement prescrit par rarticle 73 du code civil pourra être reçu, sans témoins, par l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et, à l'étranger, par les agents diplomatiques ou consulaires français.
Cet acte ne devra pas être transcrit sur un registre spécial.
Il sera exempt des formalités de timbre et de l'enregistrement.
Art. i. — En cas d'indigence, les actes respectueux seront compris au nombre des actes qui doivent être visés pour timbre et enre-
fistrés gratis, aux termes de l'article 4 de la loi u 10 décembre 1850.
Art. 5. — Le paragraphe 2 de l'article 6 de la loi du 10 décembre 1850 est abrogé.
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier plusieurs dispositions légales relatives au mariage, dans le but de faciliter le mariage des Indigents, présentée par M. Félix Le Roy (Nord), député.
Messieurs, tous les économistes et les moralistes, à quelque école qu'ils appartiennent, sont d'accord pour dénoncer comme un péril social les progrés incessants du concubinage, surtout dans les populations ouvrières de nos villes.
Non seulement, ces unions dépourvues de toute sanction sont à la merci d'une querelle ou d'un caprice ; mais on comprend aisément ce que peut être l'éducation morale des enfants nés et élevés dans un pareil milieu.
Il est constaté par les statistiques criminelles que le plus grand nombre des accusés et des
Prévenus se recrute parmi les gens qui vivent ans le désordre.
Une autre vérité qui a mis plus de temps à se faire jour, c'est que beaucoup de ees concubinages sont le résultat involontaire, mais indéniable, des formalités compliquées dont le code chai entoure le mariage.
Dans bien des cas qui n'ont rien d'anormal, le nombre de démarches et d'actes que ce contrat nécessite, sans parler des frais, est tel, qu'il finit par lasser la patience des futurs époux. Ceux-ci se résignent à une cohabitation qui, dans leur pensée, doit être plus tard régularisée, mais qui, en fait, n'est que trop souvent brisée par l'abandon.
« Le mariage, on l'a dit très justement, est un luxe pour les classes pauvres, luxe de temps, luxe d'argent, qui n'est pas à la portée de tous. »
Et cependant, est-il un droit plus naturel et plus sacré que celui de se marier ?
Dès 1872, l'honorable M. Devinck signalait ce regrettable état de choses dans l'enquête ou-
verte devant l'Assemblée nationale sur la condition des classes ouvrières.
En Belgique, de semblables protestations s'élevèrent devant la commission du travail instituée par un arrêté royal du 15 avril 1886.
Ces protestations ont été entendues chez nos vosins, et une loi votée à la date du 16 août 1887 par le parlement belge a modulé plusieurs dispositions relatives au mariage.
Examinons à notre tour, si, tout en maintenant les garanties qui doivent entourer un acte aussi important, on ne pourrait simplifier ces formalités, qui nécessitent la recherche de pièces nombreuses dont l'utilité est souvent contestable, et la production parfois impossible.
On sait que la majorité quant au mariage est fixée par le code civil à vingt-cinq ans pour les hommes et à vingt et un ans pour les filles.
Jusqu'à ces âges respectifs, les fils et les filles ne peuvent se marier sans avoir obtenu le consentement de leurs père et mère, et, si ceux-ci sont décédés, le consentement de leurs aïeux et aïeules.
Après vingt-cinq et vingt et un ans, ce consentement n'est plus exigé. Mais s'il n'est pas obtenu, les fils jusqu'à trente ans accomplis et les filles jusqu'à vingt-cinq ans ne peuvent contracter mariage qu après avoir demandé le conseil, soit de leurs père et mère, soit de leurs aïeux et aïeules, par trois actes respectueux et formels signifiés de mois en mois.
A partir de l'âge de trente ans et de vingtcinq ans, un seul acte respectueux suffit, et, un mois après, le mariage peut être célèbre.
Telle efet la législation actuelle, qu'il ne saurait être question de modifier tant que les enfants n'ont pas atteint la majorité spéciale fixée pour- le mariage.
Mais de vingt-cinq à trente ans pour les fils et de vingt et un ans à vingt-cinq ans pour les filles, le renouvellement à trois reprises des actes respectueux est-il bien nécessaire ?
Plusieurs pays d'Europe ont supprimé complètement les actes de cette nature. Dans d'autres, en Belgique notamment, la réforme est proposée.
Sans entrer dans l'examen de cette question, il n'est pas douteux que le renouvellement de cette formalité pénible, outre qu'il est une cause de frais, n'amène presque jamais de ré sultat utile. Il est bien rare que le jeune homme ou la jeune fille qui n'a pas hésité à faire signifier un premier acte recule devant la signification du second ou du troisième. Et quant à l'avantage de retarder le mariage et de gagner du temps, il suffit de remarquer que les parents prévenus par une seule signification pourront faire opposition au mariage, ce qui, en l'absence même de tout empêchement légal, est un moyen bien plus sûr.
Nous pensons donc, et c'est le premier objet de notre proposition, que dès la majorité, c'està-dire à vingt-cinq ans pour les fils, et à vingt et un ans pour les filles, la signification d'un acte respectueux suffit, et qu'un mois après le mariage doit pouvoir être contracté.
Mais nous allons plus loin, et à ce même point de vue, nous demandons une réforme plus importante encore.
Les formalités les plus longues et les plus difficiles sont celles destinées à établir, au cas de décès des père et mère, le consentement, le décès ou la disparition des aïeux ou aïeules.
Si, dans les campagnes, où les familles ont plus de stabilité, il est possible de retrouver la trace des divers actes dont la production est nécessaire, il n'en est pas de même dans les villes, ou les centres ouvriers deviennent de
Îilus en plus nombreux et les migrations plus réquentes.
Beaucoup de futurs époux Ignorent les prénoms et le domicile ouïe lieu de décès de leurs grands-parents. Très souvent même, ils ne les ont jamais connus, et les difficultés qui en résultent deviennent telles alors, qu'en présence des exigences, légitimes d'ailleurs, des officiers de l'état civil, elles créent au mariage des obstacles insurmontables.
Il a été cité, devant la commission du travail à Bruxelles, un cas dans lequel on a réclamé l'acte de décès d'un aïeul qui, au moment du mariage de son petit-fils, aurait eu cent quarante et un ans!
Certes, il faut protéger l'enfant contre les entraînements qui peuvent le pousser à contracter" mariage dans des conditions irréfléchies. C'est ce qui justifie cette prohibition absolue
Sour les fils jusqu'à vingt-cinq ans, et pour les lies jusqu'à vingt et un ans, de se marier sans avoir obtenu le consentement formel de leurs père et mère, et, à leur défaut, celui de leurs aïeux et aïeules1.
Mais au delà de cette majorité, et alors que pour le fils la capacité entière lui est acquise, pour tous les autres actes, depuis l'âge de vingt et un ans, ne suffit-il pas de maintenir la nécessité du conseil et, s'il en est besoin, de l'acte respectueux au cas seulement où les père et mère ou l'un d'eux existent encore?
Sans contester l'affection et l'intérêt portés par l'aïeul à ses petits-enfants, il est certain qu'il ne les a élevés lui-même que dans des cas exceptionnels. Par la force des choses, dans la classe des travailleurs, il les a, la plupart du temps, tout à fait perdus de vue. Son conseil réclamé pour le mariage ne sera-t-il pas souvent alors une garantie bien illusoire ?
Et puisque la production du consentement ou des actes de décès des aïeux et aïeules est le plus grand obstacle que rencontre le mariage des indigents, n'est-on pas en droit d'en conclure que les inconvénients de la législation sont supérieurs aux avantages qu'elle peut procurer 1
On l'a dit encore avec raison, et ou ne saurait trop le répéter : « C'est le mariage seul qui donne à VEtat des citoyens honnêtes, d'une bonne conduite et accoutumés dès l'enfance à l'ordre et à l'observation des devoirs dus à la société. »
Il ne faut donc pas l'entraver, surtout lorsque les futurs époux sont majeurs, c'est-à-dire arrivés à l'âge où, malgré le refus du consentement, ils peuvent passer outre en recourant aux actes respectueux.
Nous n'hésitons donc pas à demander qu'à partir de vingt-cinq ans pour les fils et de vingt et un ans pour les filles, le conseil des père et mère reste seul obligatoire, et que, s'ils sont décédés, il n'y ait plus aucune justification a faire pour établir, soit le consentement, soit le décès ou la disparition des aïeuls ou aïeules.
Les deux dispositions qui précèdent sont, ainsi qu'on l'a vu, principalement destinées à faciliter le mariage des indigents. Il est évident que ce qui est une difficulté, une impossibilité même, devient facile quand la situation de fortune des futurs époux leur permet de satisfaire aux exigences de la loi.
Mais comme il s'agissait de questions de capacité, nous n'avons pas moins dû demander d'une manière générale la modification de notre législation, une réforme de cette nature ne pouvant être édictée au profit d'une seule classe de citoyens, sans violer le grand principe de l'égalité devant la loi.
Il n'en est pas de môme pour les deux autres points qui nous restent à examiner et qui n'ont trait qu à des questions de forme ou de frais
3u'il est possible de simplifier dans l'intérêt es indigents senls, ainsi que l'a déjà fait, pour beaucoup d'autres cas, la loi du 10 décembre
Aux termes de l'article 73 du code civil, lorsque les père et mère, aïeuls ou aïeules, dont le consentement est exigé, n'assistent pas au mariage, ce consentement doit être constaté par un acte authentique.
Nous demandons qu'au lieu d'être reçu par un notaire, il puisse l'être, en cas d'indigence des futurs époux, par l'officier de l'état civil du domicile do l'ascendant, et. si ce domicile esta l'étranger, par les agents diplomatiques et consulaires français. L'acte ne devra être transcrit sur aucun registre spécial, et il sera exempt des formalités du timbre et de l'enregistrement.
On comprend, sans qu'il besoin d'insister, toute l'importance, au double point do vue de la célérité -et des frais, de cette innovation adoptée par le parlement belge en 1887.
Enfin, il nous a semblé qu'il y avait lieu de combler une lacune de la loi du 10 décembre
L'article 4 énumère les actes relatifs au mariage des indigents, dont le visa pour timbre et l'enregistrement gratis sont autorisés.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
On ne trouve pas au nombre de ces actes l'acte respectueux, qui est bien cependant nécessité, quand il y a lieu d'y recourir, pour la célébration du mariage.
L'omission est évidente, et nous demandons qu'elle soit réparée par l'assimilation dudit acte à ceux compris dans rénumération de la loi de 1850.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de présenter la proposition de loi ci-après, laquelle se résume dans les quatre modifications suivantes :
I. — Les actes respectueux sont réduits de trois à un seul pour les fils de vingt-cinq à trente ans et pour les filles de vingt et un à vingt-cinq ans.
II. — Pour les fils à partir de vingt-cinq ans et pour les filles à partir de vingt et un ans, le conseil des père et mère doit seul être demandé par acte respectueux. Si les père et mère sont décédés, les futurs époux n'ont plus à justifier soit du consentement, soit du décès, soit de la disparition de leurs aïeuls et aïeules.
III. — En cas d'indigence du futur époux, le consentement au mariage peut être reçu par l'officier de l'état civil du domicile de 1 ascendant, et, à l'étranger, par les agents diplomatiques et consulaires français.
rv. — Dans le môme cas, les actes respectueux sont visés pour timbre et enregistrés gratis comme les autres pièces destinées au mariage des indigents.
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — L'article 151 du code civil est modifié ainsi qu'il suit : v
Art. 151 (1). — Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article 145 sont tenus, avant de contracter mariage, de demander, par un acte respectueux et formel, le conseil de leur père et de leur mère, à moins que ceux-ci ne soient dans l'impossibilité de manifester leur volonté.
Art. 2. — L'article 152 du code civil est abrogé.
Art. 3. — L'article 153 du code civil est modifié ainsi qu'il suit :
Art. 153. — A défaut du consentement des père et mère sur l'acte respectueux, il pourra être passé outre, un mois après, à la célébration du mariage.
Art. 4. — En cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par l'article 73 du code civil pourra être reçu, sans témoins, par l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et à l'étranger par les agents diplomatiques et consulaires français. Cet acte ne devra pas être transcrit sur un registre spécial. Il sera exempt des formalités du timbre et de l'enregistre-
(1} Les articles du code civil qu'il s'agit de modifier ou d'abroger sont ainsi conçus :
« Art. 151. — Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article 148 sont tenus, avant de contracter mariage, de demander, par un acte respectueux et formel, le conseil de leur père et de leur mère, ou celui de leurs aïeuls et aïeules lorsque leur père et leur mère sont décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté.
« Art. 152. — Depuis la majorité fixée par l'article 148 jusqu'à l'âge de trente ans accomplis pour les fils, et Jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis pour les filles, l'acte respectueux prescrit par l'article précédent, et sans lequel il n'y aurait pas de consentement au mariage, sera renouvelé deux autres fois, de mois en mois; et un mois après le troisième acte, il pourra être passé outre à la célébration du mariage.
« Art. 153. — Après l'âge de trente ans, il pourra être, à défaut de consentement sur un acte respectueux, passé outre, un mois après, à la célébration du mariage. »
Art. 5. — En cas d'Indigence, les actes respectueux seront compris au nombre des actes qui doivent être visés pour timbre et enregistrés gratis, aux termes de l'article 4 de la loi dn 10 décembre 1850.
RAPPORT fait au nom de la commission (1)
chargée d'examiner la proposition de loi de M. Félix Le Roy (Nord), tendant à modifier plusieurs dispositions légales relatives au mariage, dans le but de faciliter le mariage des indigents, par M. Gomot, député.
Messieurs, il n'est pas dans la vie civile d'acte qui ne soit entouré de formalités exagérées. La procédure s'est glissée partout. A la naissance, au mariage, à la mort, il faut une complication de pièces et de documents. De là des difficultés, des lenteurs et des dépenses. Presque toutes les nations d'Europe ont adopté nos lois : la plupart d'entre elles ont simplifié nos procédures. Nous devons donc accueillir les propositions qui ont pour but de combattre l'étroit formalisme dans lequel nous vivons.
Le projet de loi de M. Le Roy sur les actes respectueux de l'article 152 du code civil contient une réforme utile, et nous vous proposons de la voter parce qu'elle facilite le mariage.
L'article 152 est ainsi conçu : ■ Depuis la majorité fixée par l'article 148 Jusqu à l'âge de trente ans accomplis pour les fils, et jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis pour les filles, l'acte respectueux prescrit par l'article précèdent, et sur lequel il n'y aurait pas de consentement au mariage, sera renouvelé deux autres fois, de mois en mois ; et, un mois après le troisième acte, il pourra être passé outre à la célébration du mariage. »
La loi impose aux futurs époux l'obligation de demander le consentement ou le conseil des personnes sous l'autorité desquelles ils sont
Slacés. Cette exigence a été édictée d'abord ans l'intérêt des futurs eux-mêmes, pour les défendre contre l'entraînement des passions et venir en aide à leur inexpérience, puis dans l'intérêt de la famille, à laquelle un mariage imprudent impose des rapports de parenté ou d'alliance mal assortis.
Le principe est excellent, mais il ne faut pas
3ue la digue opposée aux passions des futurs evienne un obstacle insurmontable qui les pousse aux unions libres. Déjà, dans les villes industrielles, nous voyons s'affirmer de plus en plus nombreuses ces unions faciles, sans dignité et sans avenir. La loi n'en est-elle pas jusqu'à un certain point responsable? Comment sera-t-il possible à l'ouvrier nomado de se procurer les quinze ou vingt pièces nécessaires à la célébration du mariage? Et s'il y est parvenu, pourquoi lui imposer quatre mois d'attente pour obtenir le consentement de ses ascendants ? Le chômage rend parfois impossibles les longs séjours et, au premier changement de domicile, on est forcé de recommencer les formalités.
Rien n'est plus juste que d'obliger l'enfant à demander l'avis de son père et de sa mère et de laisser à ceux-ci le droit de remontrance. Mais du jour où le consentement a été officiellement sollicité ou refusé, pourquoi renouveler jusqu'à trois fois cette cérémonie Inutile à laquelle on donne, par une sorte d'antinomie, le nom d'acte respectueux? Dans la pratique, ce long délai n'a jamais servi à changer les dispositions de l'enfant ni des parents. Lorsqu'on arrive à cette extrémité des sommations par notaire, les uns et les autres ont pris position ; ils ont la volonté ferme de persévérer dans leurs dispositions et d'attendre l'expiration des délais irritants qui leur sont imposés.
(1) Cette commission est composée de MM. Félix Le Roy, président; de Montély, secrétaire; Piou, Bouvattier, Fauré, Merlet, Phllipon, Gomot, Thellier de Ponchevtlle, Paulmier, Albert Duchesne. — (Voir les n" 2872-8985.)
1 Rien n'est plus mauvais que cette prolonra tlon de lutte au sein de la famille; puis, s'il est des cas où les futurs savent attendre sans enfreindre les règles de la morale, il faut reconnaître que, parfois, ils se trouvent exposés va ' plus dangereux entraînements.
Nous aurions voulu vous présenter an ensemble de dispositions de nature à faciliter le mariage ; mais telle qu'elle est, la proposition isolée de M. Le Roy, tendant à la suppression d» deux actes respectueux sur trois, présente dé sérieux avantages. Elle abrège les délais reconnus inutiles, elle donne aux futurs èpouile temps nécessaire pour réfléchir, elle leur impose une marque de déférence pour l'autorité des ascendants et, enfin, elle laisse à ceoi-cj le temps de faire entendre leurs conseils. Noos devons ajouter que les municipalités des Tilles manufacturières, les sociétés charitables instituées dans le but de favoriser le mariât;, sont unanimes à demander la rectification des articles 151, 152 et 153; elles ont vu de près le danger de la loi et constaté la progression i effrayante des unions libres, plaie sociale contre laquelle on ne saurait trop se défendre.
La réforme que nous venons d'indiquer s'applique à toutes les personnes qui contractent mariage et non aux Indigents seulement, comme l'indiquait le projet primitif. 11 nous reste à parler des dispositions spéciales aux personnes dont l'indigence a été dûment constatée.
L'article 73 du code civil dit : • Lorsque les père et mère, aïeul ou aïeule, dont le consentement est exigé, n'assistent pas au mariaçe, ce consentement doit être constaté par on acte authentique. » Or, l'intervention du notaire entraîne certains frais, et il serait possible d'autoriser l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant à recevoir lui-môme le consentement sans être astreint à aucune formalitf de timbre ni d'enregistrement. Dans le cas on le domicile de l'ascendant se trouverait a l'étranger, l'acte serait reçu par les agents diplomatiques ou consulaires français.
En dernier lieu, et toujours dans le but de faciliter les mariages, Il convient de rendre indemne de tous frais l'acte respectueux. La loi du 10 décembre 1850, article 4, énumère les actes relatifs au mariage dont le visa pour timbre et l'enregistrement gratis sont autorisés ; l'acte respectueux n'y figure point. Vous estimerez, sans doute, messieurs, qu'il convient de réparer cette omission. En conséquente, nous avons l'honneur de vous présenter le projet de loi ci-après :
PROPOSITION DE LOI
Art. 1". — L'article 151 du code civil est ainsi modifié :
« Art. 151. — Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article 148 sont tenus, avant de contracter mariage, de demander par un acte respectueux et formel le conseil de leur père et de leur mère, ou celui île leurs aïeux et aïeules lorsque leur père et leur mère sont décèdes on dans l'impossibilité de manifester leur volonté. 11 pourra être, à défaut du consentement sur l'acte respectueui, passé outre, un mois après, à la célébration dn mariage. »
Art. 2. — Les articles 152 et 153 du code civil sont abrogés.
Art. 3. — En cas d'indigence, l'acte de consentement prescrit par l'article 73 du code civil pourra être reçu, sans témoins, par l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et, 4 l'étranger, par les agents diplomatiques et consulaires français. Cet acte ne devra pas être transcrit sur un registre spécial. Il sera exempt des formalités du timbre et de l'enregistrement.
Art. 4. — En cas d'indigence, les actes respectueux seront compris au nombre des actes qui doivent être visés pour timbre et earegi»très gratis, aux termes de l'article 4 de loi dn 10 décembre 1850.
RAPPORT fait au nom de la commission (1) chargée d'examiner le projet de loi, adopté
§ar le Sénat, tendant à réduire à six mois la urée du temps de service imposé aux militaires candidats à l'école polytechnique et à Proroger jusqu'à vingt et un ans la limite 'admission à cette école, par M. Georges Levet, député.
Messieurs, le projet de loi qui est soumis à vos délibérations a été adopté par le Sénat dans sa séance du 9 décembre 1889. Il a pour objet : 1° de diminuer la durée du temps de service exigé des candidats militaires pour se présenter à l'école polytechnique ; 2° de prolonger d'un an la limite d'admission à cette école.
Actuellement, les militaires sont reçus jusqu'à vingt-cinq ans à subir les examens pour l'école polytechnique, mais la loi des 26 janvier, 3 mal et 5 juin 1850 leur impose la Justification de deux ans de service effectif et réel sous les drapeaux.
L'obligation de ce service de deux ans ne permet pas aux jeunes gens qui se sont enga-
Sés'ou que leur âge appelle au service militaire e pouvoir participer au premier concours qui sait leur incorporation et parfois même au second. Ce n'est que dans leur troisième année de service qu'ils peuvent se présenter à l'école, tandis que la création de l'école militaire de sous-officiers, élèves officiers d'artillerie et du génie, permet aux jeunes gens qui arrivent au corps avec une certaine instruction, de parvenir rapidement au grade d'officier, et souvent plus rapidement même que s'ils passaient par l'école polytechnique. Il en résulte que bien peu de jeunes soldats sont disposés a user de la faculté que leur donne l'article 4 de la loi du 14 avril 1832 de pouvoir concourir jusqu'à vingt-cinq ans pour cette école. Dans 1 intérêt du recrutement de l'école polytechnique, il parait nécessaire'de donner aux militaires plus de facilité pour s'y faire admettre.
La même obligation de servir deux ans avant de pouvoir concourir était imposée aux candidats à l'école spéciale militaire de Saint-Cyr, âgés de plus de vingt et un ans; mais une décision présidentielle en date du 23 janvier 1885 a réduit à six mois la durée de service exigée de ces candidats.
La commission de l'armée estime, avec M. le ministre de la guerre et le Sénat, que cette réduction de service à six mois doit s'appliquer également aux candidats à l'école polytechnique ; mais les conditions d'admission a cette école ayant été fixées par une loi, il est nécessaire de procéder par voie législative. C'est pourquoi elle est d'avis de modifier dans ce sens l'article 7 de la loi de 1850.
D'autre part, cette même loi fixe à vingt ans, au 1" Janvier de l'année du concours, la limite
(l) Cette commission est composée de MU. Mézières, président; de Mahy, général de Frescheville, vice-président; Cavaignac (Godefroy), Dreyfus(Camille), secrétaire; Buvigny, Bizarelll, Caze (Edmond), Vilfeu, Amagat, Le Prévost de Launay, Rlbot, Benazet, Jumel, vice-amiral de Douipierre d'Hornoy, Dupuy (Charles) (Haute- Loire), Gotteron, Lombard, Legludic, prince d'Arenberg, Guyot-Dessaigne, Dujardin-Beaumeti, baron Reifle, Ponlevoy (Frogier de), Charmes (Francis), Waddington (Richard), Levet (Georges), Pesson (Albert), Berger (Georges) (Seine), colonel baron de Plazanet, comte de Mun, Lockroy (Edouard), Brisson (Henri). — (Voir le n» 158.)
d'âge supérieure d'admission des candidats non militaires à l'école polytechnique.
Le conseil d'instruction et le conseil de perfectionnement de l'école demandent, dans l'intérêt des études et dans un but d'équité à l'égard des candidats, que la limite d'âge pour "admission soit reculée Jusqu'à vingt et un ans, comme cela a lieu pour l'école de Saint-Cyr. Votre commission partage également cette manière de voir. En conséquence, elle vous propose à l'unanimité de voter sans modifications le projet de loi suivant :
PROJET DE LOI
Art. i«. — La loi des 26 Janvier, 3 mai et 5 Juin 1850 est modifiée comme il suit :
« A partir de 1890, ne pourront se présenter à l'examen d'admission à l'école polytechnique
3ue des Français âgés de seize ans au moins et e vingt et un ans au plus au 1" janvier de l'année du concours.
« Toutefois, les militaires présents sous les drapeaux sont reçus Jusqu'à vingt-cinq ans à subir ces examens, sous condition de justifier, au l«r juillet de l'année du concours, de six mois de service effectif réel.
« Les militaires admis à concourir après l'âge de vingt et un ans à leur sortie de l'école ne peuvent être placés que dans les services militaires. »
Art. 2. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi.
Loi du 14 avril If Si sur Favancemenl dans Varmée.
Art. 4. — Tous les miltaires sont admis Jusqu'à vingt-cinq ans à subir les examens pour 1 école polytechnique.
Loi des 16 janvier, S mai et s juin 1150.
Art. 7. — A partir de 1851, l'article 4 de la loi du 14 avril 1832 ne pourra être appliqué qu'aux militaires Justifiant de deux ans de services effectif et réel sous les drapeaux. Ce temps do service devra être constaté par des certificats émanant des conseils d'administration des corps auxquels les militaires appartiennent.
Décret du 18 janvier 188t.
(Ecole de Saint-Cyr.)
Art. 7. — Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats des corps de l'armée Agés de plus de vingt et un ans, et qui auront accompli, au 31 décembre de l'année du concours, deux années de service réel et effectif, sont admis à concourir, pourvu qu'ils n'aient pas dépassé l'âge de vingt-cinq ans au i« Juillet de cette même année, et qu'ils soient encore sous les drapeaux au moment du commencement des compositions.
ts janvier 18S5. — Décision présidentielle. (Ecole de Saint-Cyr.)
L'article 7 du décret du 18 janvier 1882 est remplacé par les dispositions nouvelles suivantes :
Art. 7. — Après l'âge de vingt et un aiis, les sous-officiers, caporaux, brigadiers ou soldats
3ui auront accompli, le 1" janvier de l'année u concours, six mois de service réel et effectif, s sont admis à concourir pourvu qu'ils n'aient
pas dépassé l'âge de vingt-cinq ans à cette même date, et qu'ils soient encore sous les drapeaux au moment du commencement des compositions.
RAPPORT fait au nom de la commission (1)
chargée d'examiner le projet de loi, adopté
§ar le Sénat, portant modification de l'article 5 e la loi du 1 avril 1851, réglant la composition de la commission mixte des travaux publics, par M. Georges Berger, député.
Messieurs, la commission militaire supérieure des chemins de fer a été instituée par l'article 26 de la loi du 28 décembre 1888.
La composition de la commission mixte des travaux publics avait été réglée très antérieurement par la loi du 7 avril 1851.
La commission militaire supérieure des chemins de fer, qui rend des services de plus en S lus appréciés, comprend des représentants es ministères de la guerre, de la marine et des travaux publics ainsi que des compagnies de chemins de fer ; elle donne son avis sur toutes les questions relatives à l'usage militaire des chemins de fer. Il est donc naturel et nécessaire qu'elle soit représentée au sein de la commission mixte des travaux publics, par son secrétaire, ayant voix consultative, c'està-dire au même titre que les comités d'artillerie et du génie, le conseil d'amirauté, le conseil des travaux de la marine et le conseil général des ponts et chaussées.
Le Gouvernement a déclaré qu'il n'avait rien à ajouter à l'exposé des motifs dont a été accompagné le projet déposé sur le bureau du Sénat et dans le sens duquel le présent rapport est rédigé.
En conséquence, la commission de l'armée vous propose de voter le projet de loi présenté par M. le ministre delà guerre et adopté par le Sénat dans sa séance du 3 décembre
PROJET DE LOI
Article unique. — Le dernier paragraphe de l'article 5 de la loi du 7 avril 1851, réglant la composition de la commission mixte des travaux publics, ainsi conçu :
« Les secrétaires des comités du génie et de l'artillerie, du conseil d'amirauté, du conseil des travaux de la marine et du conseil général des ponts et chaussées assisteront aux séances de la commission, mais n'auront pas voix déllbérative »,
Sera remplacé par le texte ci-après :
« Les secrétaires des comités du génie et de l'artillerie, de la commission militaire supô-
(1) Cette commission est composée de MM Mézières, président ; de Mahy, général de Freschevllle, vice-présidents; Cavaignac (Godefroy), Dreyfus (Camille), secrétaires ; Buvignler, Bizarelll, Caze (Edmond), Vilfeu, Amagat, Le Provost de Launay, Rlbot, Benazet, Jumel, viceàmirai de Dompierre d'Hornoy, Dupuy (Charles) ( Haute-Loire K Gotteron, Lombard, Legludic,
È rince d'Arenberg, Guyot-Dessaigne, Dujardineaumetz, baron Reille, Ponlevoy (Frogfer de), Charmes (Francis), Waddington (Richard), Levet (Georges), Pesson (Albert), Berger (Georges) (Seine), colonel baron de Plazanet, comte de Mun, Lockroy (Edouard), Brisson (Henri). — (Voir le a» 160.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Heure do» chemins de fer, du conseil d'amirauté, du conseil des travaux de la marine et du conseil général des ponts et chaussées, assisteront aux séances de la commission, mais n'auront pas voix délibérative. •
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner : 1° la proposition de loi de M. Charles Beauquier concernant la réforme administrative ; 2° la proposition de résolution de M. du Breull de Saint-Germain et plusieurs de ses collègues tendant à la nomination d'une commission de 22 membres pour la revision des services administratifs, par M. Barbe, député.
Messieurs, trop de fonctionnaires 1 tel est le cri général.
Plus que Jamais la réforme de notre administration s'impose, en ce moment surtout que l'équilibre de notre budget exige la plus sévère économie.
S'il est une question qui mette d'accord tous les partis, dans le Parlement comme dans le
Jiays. c'est bien celle-là, question jugée auouru'hul.
Aussi, votre première commission d'initiative est-elle unanime, messieurs, à vous proposer de prendre en considération les deux propositions précitées.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'Initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Méline sur l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriculture, par M. Barbe, député.
Messieurs, l'agriculture occupe une place tellement considérable dans les préoccupations de l'Intérêt public, aujourd'hui surtout qu'elle lutte plus difficilement que jamais contre la concurrence étrangère, qu'il serait superflu de discuter sur l'opportunité d'examiner les divers moyens proposés en vue de sa défense et de son développement.
Votre i" commission d'initiative pense, messieurs, que vous ne sauriez étudier avec trop de soin les propositions semblables a celle qui vous est présentée par l'honorable M. Méline, qui ont pour objet de pourvoir noire industrie agricole d'institutions propres.à éclairer l'opinion sur ses besoins, de faire connaître aux pouvoirs publics ses revendications et ses vœux.
En conséquence, et sans qu'une discussion plus étendue lui ait paru nécessaire, votre commission vous propose, messieurs, de prendre en considération la proposition de loi précitée.
(1J Cotte commission est composéo de MM.de Gaslè, président : Vornlùre, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnault). Laguorro, Legras, Rabier, Faire, Royor (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery do Bolssorin, Pochon, du Périer de Larsan, llarlio, de Possesse, Armoz, Lagrange, Ferry fAJbort), Delcassé, Francoaip, Deandrels, Ohabrior. — (Voir les n" 80 ot 175.)
(2) Cette commission est composén de MM. do Gasté, président ; Vomlôre, secrétaire ; Bartliou, Dubois (Arnault), Laguerre, Logras, Rabior, Faire, Royor (Aube), Lecointu Maxime), Pourquery do Bolssorin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandrels, Chabrler. — (Voir le n» 26.)
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom délai»' commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de résolution de M. Félix Faure, tendant à la nomination d'une commission chargée d'examiner la situation économique de la France, par M. Barbe, député.
Messieurs, il suffit de jeter un coup d'oeil sur l'exposé des motifs du projet de résolution de M. Félix Faure pour se convaincre de l'importance considérable et de l'urgence de la question abordée par notre honorable collègue.
En conséquence, et sans qu'il lui ait été nécessaire d'apprécier le fond même de cette proposition, votre i" commission d'initiative vous propose, messieurs, de prendre en considération ledit projet de résolution.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Emile Cornudet et plusieurs de ses collègues tendant a instituer le contrôle, par le conseil des ministres, des dépenses secrètes de sûreté générale, par M. Barbe, député.
Messieurs, soumettre les dépenses secrètes de sûreté générale au contrôle du Sénat et de la Chambre des députés, comme le demandent M. Cornudet et ses collègues, serait les' rendre publiques et, par conséquent, aller contre les votes répétés de la majorité des deux Chambres.
Se conformant à la volonté du Parlement, votre 1" commission d'initiative croit devoir vous proposer de repousser la prise en considération de la proposition dont u s'agit.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (3) char-
fée d'examiner : 1° la proposition de loi de I. Barbe et plusieurs de ses collègues tendant à réserver a l'agriculture et à l'industrie nationales les fournitures faites pour le compte de l'Etat; 2° la proposition de loi de M. Le Gavrian et plusieurs de ses collègues tendant à obliger l'Etat, les départements et les communes à n'employer dans leurs marchés de fournitures et de travaux que des marchandises françaises, sauf en cas d'Impossibilité justifiée, par M. Barbe, député.
(i) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Arnault). Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan. Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» 21.)
(2) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnault). Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, .Armez, Lagrange, Ferry-tAlbertV Delcassé, Franconie, Dearidreis, Chabrier. — (Voir le n» 182.)
(3) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Arnault), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir les n°» 51 et 70.)
Messieurs, il est indéniable que les déni m.
Sositions de loi susénoncées répondent au vœu e l'opinion publique, dont la volonté, à ce sujet, s'est, depuis ces dernières années surtout manifestée d'une façon indiscutable. C'est, tti effet, pour céder à cette pression de l'opinion que, dorant la dernière législature, différent» ministres ont dû promettre de recourir «ui seuls producteurs français.
Le devoir du législateur est donc tout tracé • à l'imitation de ce qu'on fait à l'étranger, donner la consécration de la lot au vœu si clairement exprimé en faveur de la production nationale.
En conséquence, votre ln commission d'initiative vous propose, messieurs, de prendre ea considération les deux propositions de loi précitées, et demande la discussion immédiate de la prise en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de U i" commission d'initiative parlementaire i, chargée d'examiner la proposition de loi dé M. Méline et plusieurs de ses collègues relative au régime douanier des maïs et des riz, par M. Barbe, député.
Messieurs, la simple lecture de l'exposé in motifs de eette proposition de loi a suffi à rote 1" commission d'initiative pour fixer imni;diatement son opinion sur l'opportunité de modifier les tarifs douaniers appliqués aui mais et riz étrangers à leur entrée en France. Il ï paru à votre commission qu'une propositios
2ui, dans la précédente législature, a été l'oitje: e deux discussions approfondies, devait être de nouveau soumise à vos délibérations.
En conséquence, et sans qu'une discussion plus étendue ait été jugée nécessaire, la commission vous propose, messieurs, la prise ea considération de la proposition de loi de M. Méline et de ses collègues. Elle demande en outre la discussion immédiate de la prise en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1»mœmission d'initiative parlementaire (2) chartes d'examiner la proposition de loi de M. Edouard Lockroy, sur l arbitrage, par M. Royer (Aube;, député.
Messieurs, vous avez été saisis par l'honorable M. Edouard Lockroy d'une proposition de loi tendant à faire régler par voie d'arbitrage volontaire les difficultés qui naissent entre patrons et ouvriers, relativement au taui do salaire, à son mode et à ses époques de payement, à la durée du travail et aux garanties de salubrité et de sécurité qui doivent être assurées aux ouvriers.
L'auteur de la proposition espère que « moyen de trancher les difficultés que le travail fait naître, permettra de prévenir les grèves.
Et il cite à l'appui de son projet, et pour en démontrer l'efficacité, les résultats obtenus en Angleterre et en Allemagne.
H) Cotte commission est composée de MM. de Gasiô, président ; Vernière, secrétaire; Barthoc, Dubois (Arnault), Laguerre; Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime). Pourquery de Boisserin, Pochon* du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Arjujez, LagçanK, Ferry (AlbBrt), Delcassé, Franconie, Deandreis. Chabrier. — (Voir le n» 27.)
(2) Cette commission est composée de MB. de Gasté, président ; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnault), Laguerro, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferrj (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Coibrier. — (Voir le n° 8.)
Votre commission d'initiative a examiné la
Îroposition de notre honorable collègue, avec e plus grand soin.
Elle est pénétrée, comme il l'est lui-même, de la nécessité de mettre fin à l'antagonisme qui règne entre patrons et ouvriers et de prévenir les grèves, si préjudiciables aux uns et aux autres et si funestes au travail national.
Aussi, sans se prononcer sur la question de savoir si ces résultats si dérirables peuvent être obtenus par l'adoption de la proposition qui vous est soumise, elle est d'avis, afin d'en permettre la discussion, qu'elle soit prise en considération. •
Votre première commission d'initiative, après avoir examiné la proposition dont il s'agit, a pensé qu'il y avait lieu d'y donner suite, et, en conséquence, elle vous propose de la prendre en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Ed. Lockroy sur les conseils des prud'hommes, par M. Royer (Aube), député.
Messieurs, notre honorable collègue M. Ed. Lockroy a saisi la Chambre d'une proposition de loi ayant pour objet d'étendre la juridiction des prud'hommes ; de donner à cette institution plus d'unité et de précision, d'en assurer le fonctionnement normal et régulier et de faciliter la création de conseils dans les localités qui en sont dépourvues.
Votre 1" commission d'initiative vient vous rendre compte de l'examen qu'elle a fait de cette proposition.
L'institution dos prud'hommes, appliquée à l'origine à la seule ville de Lyon, a été successivement étendue à un grand nombre de localités; elle a pris aujourd nui un développement considérable.
Les lois et décrets qui la régissent ne répondent plus aux besoins actuels.
Aussi votre commission, tout en faisant les plus expresses réserves sur les moyens Indiqués par notre honorable collègue, vous propose de prendre sa proposition en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1» commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Edouard Lockroy sur les prud'hommes commerciaux, par M. Royer (Aube), député.
Messieurs, l'honorable M. Edouard Lockroy a déposé une proposition de loi tendant à instituer des prudnommes commerciaux qui seraient chargés de terminer, soit à l'amiable, soit par jugement, les différends qui peuvent s'élever entre les commerçants et les industriels, d'une part, et leurs représentants, commis et employés, d'autre part.
A l'appui de sa proposition, notre honorable collègue a fait ressortir l'utilité qu'il y aurait à faire profiter les empioyés de commerce d'une institution qui a assuré aux ouvriers une solution rapide et peu coûteuse, donnée par des hommes compétents, des difficultés qui peuvent surgir entre eux et leurs patrons.
(1) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président; \ernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Amauld), Lagucrre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Dolcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» il.)
(2) Cette commission est composée de MM.de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou. Dubois (Arnauld), Laguerro, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbo, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n« 18.)
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RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de lai" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de kl. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues sur la liberté d'association, par M. Royer (Aube),
Messieurs, MM. Cuneo d'Ornano, Laroche - Joubert et Le Provost de Launay, nos honorables collègues, ont déposé une proposition tendant à l'abrogation des articles 291 à 294 du code pénal et de la loi du 10 avril 1834 ; c'est-àdire a supprimer toute restriction au droit d'association.
La Chambre a déjà été saisie de diverses propositions ayant le môme objet. Elle los a prises en considération, et l'une de ces demandes a même été adoptée en première lecture dans la session de 1871.
En présence do ces précédents et en raison de la gravité de la question soulevée, votre 1" commission d'initiative, sans se prononcer sur le fond de la proposition, mais voulant permettre à un débat public de se produire, vous propose de prendre ladite proposition en considération.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues sur la responsabilité civile des fonctionnaires de tout ordre, par M. Royer (Aube), député.
Messieurs, l'honorable M. Cuneo d'Ornano et
Plusieurs de nos collègues ont déposé sur le ureau de la Chambre une proposition de loi sur la responsabilité des fonctionnaires de tout ordre.
Cette proposition tend à attribuer aux tribunaux de l'ordre judiciaire là connaissance des abus de pouvoirs que les fonctionnaires peuvent commettre.
Et à dépouiller les juges pris à partie de la garantie de l'autorisation préalable du tribunal devant lequel ils sont appelés à rendre compte de leurs décisions, dans les cas prévus par les articles 505 et suivants du code de procédure civile.
Votre 1" commission d'initiative a examiné cette proposition et elle ne pense pas" qu'il y ait lieu d y donner suite.
En effet :
D'une part, la règle de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que les actes de l'administration puissent être jugés par l'autorité judiciaire.
D'ailleurs cette règle, qui soustrait les actes administratifs aux tribunaux ordinaires, ne protège que les actes qui ne constituent ni abus ni excès de pouvoirs.
(i) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Arnauld), Lagucrre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» 23.)
(2) Cetto commission est composée de MM. de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery do Boisserin, Pochon , du Périor do Larsan, Barbe, de Possesse. Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n° 24.)
Sans doute, c'est le tribunal des conflits qui* lorsque le conflit est élevé, est juge de la question de savoir si l'acte incriminé est régulier.
Mais cette compétence s'impose, puisque autrement ce serait l'autorité judiciaire qui serait appelée à juger les actes de l'administration, et qu ainsi le pouvoir exécutif se trouverait subordonné au pouvoir judiciaire. ■
11 a paru d'ailleurs à votre commission que l'organisation et la composition du tribunal des conflits donnent aux citoyens toutes les garanties d'impartialité compatibles avec la règle de la séparation des pouvoirs.
D'autre part, les personnes chargées de rondre la justice ne sauraient sans les plus graves inconvénients être exposées à des poursuites exercées hic et nune à raison des actes de leurs fonctions, et ce, de la part de toute personne mécontente du résultat de son affaire.
En effet, chaque décision rendue surun litige fait d'habitude un mécontent, qui aime mieux imputer son insuccès à la partialité, à l'incapacité ou à la négligonce des juges que de douter de son droit, et le juge ne jouirait plus de sa liberté et de son indépendance s'il pouvait être exposé à se voir rechercher par un plaideur malheureux à propos de chaque décision qu'il a rendue.
Les auteurs de la proposition disent, il est vrai, que la cour de cassation aurait créé arbitrairement de nouvelles catégories de fonctionnaires qu'elle fait profiter de la garantie que la loi n'aurait accordée qu'aux juges.
En admettant que le reproche soit fondé, il appartiendrait à nos honorables collègues de faire à ce sujet une proposition spéciale, a moins qu'ils ne préfèrent attendre l'occasion que leur offrira la revision du code de procédure civile.
C'est déterminée par ces motifs que votre lr» commission d'initiative vous propose, messieurs, de ne pas prendre en considération la proposition dont vous avez été saisis.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Bourgeois (Jura) et plusieurs de ses collègues, ayant pour but de modifier le titre II du code rural (vaine pâture), par M. Royer (Aube), député.
Messieurs, l'honorable M. Bourgeois (Jura) et
Plusieurs de nos collègues ont saisi la Chambre 'une proposition de loi tendant à l'abrogation de la loi du 9 juillet 1889, en ce qu'elle supprime d'une façon absolue le droit de vaine pâture sur les prairies naturelles, et à donner aux conseils municipaux, sous l'approbation des conseils généraux, le droit de maintenir l'eiercice du droit de vaine pâture sur les prés au profit des habitants de la commune.
Les honorables membres expliquent que l'application de cette loi a porté une atteinte grave a l'agriculture et à l'élevage dos bestiaux.
Ils pensent que le législateur a dépassé le but qu'il voulait atteindre : le respect du droit de propriété, et cela au grand préjudice des petits éleveurs.
Votre 1" commission a été frappée des considérations contenues en la proposition, elle constato que la loi nouvelle a donné lieu à des
Çlaintcs nombreuses se produisant de tous côés. Elle est portée à penser qu'une solution uniforme d'une question aussi Importante que celle de la vaine pâture est trop absoluo ; qu'elle est de nature, dans les pays ou la propriété est très morcelée, à nuire aux éleveurs sans profit réel pour 1» propriétaire du fonds.
Aussi elle vous propose de prendre en considération la proposition dont il s'agit.
(1) Cette commission est composée do MM. de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnaudl), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Rover (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, do Possesso, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis. Chabrier. — (Voir le n° 67.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom do la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à une modification de l'article 2102 du code civil, par M. Royer (Aube), député.
Messieurs, M. Maxime Lecomte, notre honorable collègue, a déposé une proposition de loi tendant à faire profiter le fournisseur d'engrais du privilège accordé par le n° 1er de l'article 2102 du code civil aux frais de récolte.
Il indique à l'appui de cette proposition que son admission est de nature à permettre au cultivateur de s'approvisionner de bons engrais et d'augmenter le rendement de ses propriétés, et qu'elle constituerait non une extension des privilèges, mais une simple assimilation d'un oas non prévu par le législateur à un cas déjà réglé par la loi civile.
Votre 1" commission d'initiative a examiné la proposition dont il s'agit.
Elle pense qu'en accordant un privilège pour le prix des fournitures d'engrais la loi facilitera aux cultivateurs les moyens d'améliorer leurs propriétés et en augmenter le rendement ; que les raisons qui ont fait accorder un privilège pour les frais de récolte s'appliquent avec la môme force au prix des engrais ; qu'il y a entre les deux cas parité de motifs et qu'il doit y avoir parité de situation.
En conséquence, elle vous propose de prendre la proposition de M. Lecomte en considération.
PROPOSITION DE LOI relative aux tarifs à homologuer concernant les produits étrangers transportés par chemins de fer français, présentée par MM. Barbe, Letellier, Bourlier, Hubbard, Brousse, Jullien, Deloncle, Boucher
. (Vosges), Mercier, Maxime Lecomte, Rabier, Vilar, Bartissol, Dron, Boudenoot, Montaut, Viger, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dans la question si complexe et si controversée de savoir quel serait le meilleur mode de réglementation des tarifs applicables au transport, sur nos chemins de fer, des produits de provenance diverse, un principe général se dégage que toutes les écoles économiques, tous les partis politiques peuvent ou doivent admettre, au nom du patriotisme, de l'équité, du simple bon sens.
Il consiste dans l'égalité de traitement — au point de vue du tarif — entre tout produit étranger et le produit similaire français.
C'est là un principe de stricte justice, qui ne consacre aucune mesure d'exception — favorable ou défavorable — d'un peuple pour ou contre un autre, mais qui tend, au contraire, à équilibrer les conditions de la concurrence Internationale et à faciliter les transactions.
La France, messieurs, a dérogé à ce principe de réciprocité.
Dès lors, elle ne pouvait évidemment y déroger que conformément à son caractère et à ses traditions, c'est-à-dire contrairement à son Intérêt.
Nous ne voulons pas apporter ici, à l'appui d'une assertion que nul n osera contester, des exemples connus de tous. Nous ne voulons pas davantage récriminer en pure perte; mais, justement émus d'une situation qui constitue
(1) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Logras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesso, Armez, Lagrange, Ferry (Albert). Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n« 128.)
pour notre agriculture et notre industrie une cause d'infériorité de plus et qui aggrave l'acuité de la crise qu'elles traversent, nous venons vous demander de sauvegarder l'avenir.
Le Gouvernement a le droit absolu d'homologation, par lequel il peut, à son gré, accorder ou refuser à tout tarif nouveau dont on lui soumet le projet, la sanction sans laquelle ce projet demeure lettre morte. Il a le devoir impérieux de ne jamais accorder sa sanction sans s'être, au préalable, dûment assuré que le principe de réciprocité, d'égalité, rappelé plus haut a été rigoureusement observé.
Fermement résolus à maintenir ce devoir, sans cesse présent à son esprit désormais, et a contrôler l'exercice du droit dont ce devoir est corrélatif, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — Le ministre des travaux publics ne pourra désormais accorder son homologation aux tarifs de chemins de fer qu'en vue (Tobtenir :
1° L'abaissement des prix de transport pour les produits français et leur relèvement pour les produits similaires de provenance étrangère, de telle façon qu'en aucun cas les marchandises étrangères ne soient transportées àdes prix inférieurs à ceux appliqués aux marchandises françaises ;
2° Qu'au cas où certains produits français ne seraient pas admis au transport sur lès chemins de fer étrangers, la môme interdiction sur le réseau français fût appliquée aux produits similaires étrangers;
3° Que, si des produits étrangers destinés à l'exportation sont dotés sur les réseaux étrangers de tarifs spéciaux réduits pour atteindre la frontière et les points d'embarquement, il soit établi sur le réseau français, en faveur des produits français similaires, des tarifs à l'exportation au moins aussi favorables;
4° Que, au cas où des produits français seraient frappés, à leur entrée sur le réseau étranger, d'un tarif de transport supérieur àcelui appliqué, à l'étranger, aux produits similaires étrangers, lesdits produits étrangers soient frappés à leur entrée en France d'une augmentation de tarif de transport au moins correspondante.
PROJET DE LOI (1), adopté par le Sénat, sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, présenté, au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Tirard, président du conseil, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, et par M. Thévenet, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dans ses séances des 2, 9, 11, 12, 14, 16, 18, 19 juin 1888, 29 janvier, 3, 4 et 5 février 1889, la Chambre des députés a adopté un projet de lof sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
Des modifications ayant été apportées par le Sénat au texte adopté par la chambre des députés, nous avons l'honneur de soumettre, à nouveau, ce projet à vos délibérations.
PROJET DE LOI
section première. — Dispositions générales. — Age d'admission.
Art. 1". — Le travail des enfants et des filles mineures dans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que
(i) Voir lesn" 197,411, 1098, 1244, 2204,Chambre des députés, 4» législature. — Sénat, n°" 56 et 182, session do 1889.
ce soit, publics ou privés, laïques ou religieui môme lorsque ces établissements ont un caractère d'enseignement professionnel ou do bienfaisance, est soumis aux obligations déterminées par la présente loi.
Art. 2. — Les enfants, y compris les fils et les filles d'étrangers, ne peuvent être employés par les patrons ni être admis dans les établissements énumérés dans l'article 1er avant rfisa de treize ans révolus.
Dans les orphelinats et institutions de bienfaisance visés à l'article 1er et dans lesque',s l'instruction primaire est donnéo, l'enseignement manuel ou professionnel, pour les enfants âgés de moins de treize ans, ne pourra pas dépasser trois heures par jour.
Toutefois, les enfants munis du certificat d'études primaires, institué par la loi du 3 mars 1882, peuvent être employés à partir de l'âge de douze ans. Aucun enfant âgé de moins de treize ans ne pourra être admis an travail dans les établissements ci-dessus visés, s'il n'est muni d'un certificat d'aptitude phvsiqae, délivré à titre gratuit par l'un des médecins chargés de la surveillance du premier âge ta d'un des médecins inspecteurs des écoles.
Art. 3. — Les enfants des deux sexes jnsqol l'âge de seize ans ne peuvent être employés i un travail effectif de plus de douze heures par jour.
Les heures de travail ci-dessus indiquées seront coupées par plusieurs repos.
section n. — Travail de nuit. — Repos hebiùmadaire.
Art. 4. — Les enfants ne peuvent être employés à aucun travail de nuit jusqu'à l'âge ut seize ans révolus. La môme Interdiction est appliquée à l'emploi des filles mineures de seiie a vingt et un ans, mais seulement dans le; usines, manufactures et ateliers.
Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme travail de nuit. Toutefois, en ce qui concerne l'emploi des filles mineures de seize à vingt et un ans, il pourra être accordé à certaines Industries déterminées par un règlement d'administration publique l'autorisation de déroger temporairement aux dispositions qui précèdent.
En outre, en cas de chômage résultant d'ono interruption accidentelle et de force majeure, l'interdiction ci-dessus pourra être temporairement levée et pour un délai déterminé par l'inspecteur.
Art. 1>. — Les enfants âgés de moins de scia ans «t les filles âgées de moins de vingt et ue ans ne peuvent être employés dans les étatiissements énumérés à l'article 1er plus de à jours par semaine, ni les jours de fêles reconnus par la loi, même pour rangement datelier.
Art. 6. — Néanmoins, dans les usines à (en continu, lès enfants du sexe masculin peuvent. dans les conditions déterminées par un règlement d'administration publique, être employés tous les jours de la semaine ou être employés la nuit aux travaux indispensables.
Art. 7. — L'obligation du repos hebdomadaire peut être également levée pour les travailleurs visés à l'article 5, pendant une période qui ne dépassera pas trois mois, pour certaines industries à désigner par te susdit règlement d'administration publique.
Art. 8. — Les enfants des deux sexes, âgés de moins de treize ans, ne peuvent être employés comme acteurs, figurants, etc., aux représentations publiques données dans les théâtres, cirques et cafés-concerts, ni aux exhibitions foraines.
Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts à Paris, et les préfets dans les départements, pourront exceptionnellement autoriser l'emploi d'un ou plusieurs enfants dans les théâtres pour la représentation de pièces déterminées.
section m. — Travaux souterrains.
Art. 9. — Les filles et les femmes ne peuvent être admises dans les travaux souterrains des mines, minières et carrières.
Des règlements d'administration publique détermineront les conditions spéciales du travail des enfants de treize à seize ans dans les travaux souterrains ci-dessus visés.
Dans les mines spécialement désignées par des règlements d'administration publique, comme exigeant, en raison de leurs conditions naturelles, une dérogation aux prescriptions du paragraphe 2 de l'article 4, ces règlements pourront permettre le travail des enfants à partir de quatre heures du matin et jusqu'à minuit, sous la condition expresse que les enfants no soient pas assujettis à plus de huit heures de travail effectif ni à plus de dix heures de présence dans la mine par vingt-quatre heures.
section rv. — Surveillance des enfants.
Art. 10. — Les maires sont tenus de délivrer gratuitement aux père, tuteur ou patron un livret sur lequel sont portés les noms et prénoms des enfants des deux sexes âgés de moins de seize ans, le lieu de leur naissance et leur domicile.
Si l'enfant a moins de treize ans, le livret devra mentionner qu'il est muni du certificat d'études primaires institué par la loi du 28 mars 1882.
Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier et celle de la sortie. Ils devront également tenir un rogistre sur lequel seront mentionnées toutes les indications insérées au présent article.
Art. 11. —Les patrons ou chefs d'industrie et loueurs de force motrice sont tenus de faire atQcher dans chaque atelier les dispositions de la présente loi, les règlements d'administration publique relatifs à son exécution et concernant plus spécialement leur industrie, ainsi que les adresses et les noms des inspecteurs de la circonscription.
Us afficheront également les heures auxquelles commencera et finira le travail, ainsi que les heures et la durée des repos. L'n duplicata de cette affiche sera envoyé à l'inspecteur, un autre sera déposé à la mairie.
section v. — Hygiène et sécurité des ateliers.
Art. 12. — Les différents genres de travail présentant des causes de danger ou excédant les forces, ou dangereux pour la moralité, qui seront interdits aux enfants de moins de seize ans et aux filles de moins de vingt et un ans, seront déterminés par des règlements d'administration publique pour chacune de ces catégories de travailleurs.
Art. 13. — Les enfants de moins de seize ans, les fille s mineures et les femmes ne peuvent être employés dans des établissements insalubres ou dangereux, où l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables a la santé, que sous des conditions spéciales déterminées par des règlements d'administration publique pour chacune de ces catégories de travailleurs.
Art. 14. — Les établissements visés dans l'article 1" doivent être tenus dans un état constant de propreté et convenablement ventilés. Ils doivent présenter toutes les conditions do sécurité et do salubrité nécessaires à la santé du personnel.
Dans tout établissement contenant des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre- organe pouvant offrir nue cause de danger, seront séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du service.
Les puits, trappes et ouvertures de descentes doivent être clôturés.
Art. 15. —Tout accident ayant occasionné une blessure à un ou plusieurs ouvriers, survenu dans l'un des établissements mentionnés à l'article t«, sera l'objet d'une déclaration par le chef de l'entreprise, ou, à son défaut et en son absence, par son préposé.
Cette déclaration sera faite dans les quarantehuit heures au mairo de la commune, qui en dressera procès-verbal dans la forme à déterminer par un règlement d'administration publique. A cette déclaration sera joint, produit par le patron, un certificat du médecin indiquant l'état du blessé, les suites probables de I accident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif.
Récépissé de la déclaration et du certificat médical sera remis, séance tenante, au déposant.
Avis do l'accident est donné immédiatement par lo maire à l'inspecteur divisionnaire ou départemental .
Art. 16. — Les patrons ou chefs d'établissement doivent en outre veiller au maintien des bonnes mœurs et k l'observation de la décence publique.
section vi. — Inspection.
Art. 17.— Des inspecteurs divisionnaires et départementaux sont chargés de l'exécution de la présente loi et de la loi du 9 septembre 1848 sur la durée des heures de travail.
Ils sont chargés en outre, concurremment avec les commissaires de police, de l'exécution de la loi du 7 décembre 1874 relative à la protection des enfants employés dans les professions ambulantes.
Toutefois, en ce qui concerne les travaux souterrains, l'exécution de la loi est exclusivement confléo aux ingénieurs et gardes-mines qui, pour ce service, sont placés sous l'autorité du ministre du commerce et do l'industrie.
Art. 18. — Les Inspecteurs divisionnaires sont nommés par le ministro du commerce et de l'industrie.
Les conseils généraux peuvent nommer en outre des inspecteurs ou des inspectrices rémunérés sur les fonds départementaux.
Ces inspecteurs ou inspectrices sont assermentés et placés sous l'autorité de l'inspecteur divisionnaire.
Art. 19. — Ne sont admissiblos aux fonctions d'inspecteur divisionnaire que les candidats ayant satisfait aux conditions et k l'examen visés par l'article 21.
La nomination au poste d'inspecteur titulaire ne sera définitive qu'après un stage d'un an.
Art. 20. — Les Inspecteurs et inspectrices ont entrée dans tous les établissements visés par l'article 1er. Ils peuvent se faire représenter le registre prescrit par l'article 10, les livrets» les règlements intérieurs.
Les contraventions sont constatées par les procès-verbaux des inspecteurs et inspectrices, qui font foi jusqu'à preuve contraire.
Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont l'un est envoyé au préfet du département et l'autre déposé au parquet.
Lorsqu'il s'agit de travaux souterrains, les contraventions peuvent être signalées par les délégués mineurs, dans la forme qui sera prescrite par la loi à intervenir, et les procès-verbaux sont exclusivement dressés par les ingénieurs et les gardes-mines.
Les commissions locales instituées par les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 mai 1874 sont abolies.
section vu. — Commission supérieure et départementale.
Art. 21. — Une commission supérieure composée de neuf membres, dont les fonctions seront gratuites, est établie auprès du ministre du commerce et de l'industrie. Cetto commission comprend deux sénateurs et deux députés élus par leurs collègues, et cinq membres nommés pour une période de quatre ans par le Président de la République.
Elle est chargée :
1» De veiller à l'application uniforme et vigilante de la présente loi ;
2° De donner son avis sur les règlements à faire et généralement sur les diverses questions intéressant les travailleurs protégés;
3» Enfin, d'arrêter les conditions d'admissibilité des candidats à l'inspection et le programme des examens qu'ils devront subir.
Art. 22. — Chaque année, le président de la commission supérieure adresse au Président de la République un rapport général sur les résultats de l'Inspection et sur les faits relatifs à l'exécution de la présente loi.
Ce rapport doit être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal officiel.
Art. 23. — Les conseils généraux pourront substituer une commission chargée d'assurer le bon fonctionnement du service et de présenter, sur l'exécution de la loi, des rapports
qui seront transmis au ministre et communiqués à la commission supérieuro.
L'inspecteur divisionnaire et, s'il y a lieu, l'ingénieur des mines font partie de droit de cette commission.
section vni. — Pénalités.
Art. 24. — Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements visés dans la présente loi, qui auront contrevenu aux prescriptions de ladite loi et des règlements d'administration publique relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et passibles d'une amende de 16 à 50 fr.
Toute personne soumise à la présente loi qui aura surchargé un enfant sera responsable, môme dans le cas où l'enfant sera étranger à son établissement.
L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura eu de personnes employées dans les conditions contraires à la présente loi.
Toutefois, la peine ne sera pas applicable si l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énonciations ou délivrés par une autre personne.
Les chefs d'industrie seront civilement responsables des condamnations prononcêos contre leurs directeurs ou gérante.
Art. 25. — S'il y a récidive, les contrevenants seront condamnés à une amende de 100 à 1,000 fr.
11 y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d'un premier jugement pour infraction à la présente loi ou aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution.
Art. 26. — L'affichage du jugement peut, suivant les circonstances et en cas de récidive seulement, être ordonné par le tribunal de police correctionnelle.
Le tribunal peut également ordonner, dans le même cas, l'insertion du jugement aux frais du contrevenant dans un ou plusieurs journaux du département.
Art. 27. — Est puni d'une amende de 16 à 100 fr. quiconque a fait une fausse déclaration relativo au personnel employé ou a mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur.
Art. 28. — L'article 463 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
section ix. — Dispositions spéciales.
Art. 25. — Les règlements d'administration publique à intervenir seront rendus après avis de la commission supérieure du travail et du comité des arts et manufactures.
Le conseil général des mines sera appelé à donner son avis sur les règlements prévus en exécution de l'article 9.
Art. 30. — Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 12. 13, 14, 15 et 16 de la présente loi sont applicables aux enfants placés en apprentissage et employés au travail industriel.
Les dispositions des articles 22 et 24 ci-dessus seront appliquées auxdits cas on ce qu'elles modifient la juridiction et la quotité de l'amende Indiquées au premier paragraphe de l'article 20 de la loi du 22 février 1851.
Ladite loi continuera à recevoir son exécution dans ses autres prescriptions.
Art. 31. — Par mesure transitoire, les dlspc sitions édictées par la présente loi ne seront • plicables qu'un an après sa promulgation.
La loi du 19 mai 1874 et les règlements d'administration publique rendus en exécution de ses dispositions seront abrogés à l'expiration de l'année susindiquée.
PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la vente à 5 centimes du Journal officiel (,5e et 2« parties. — Compte rendu in extenso
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
des séances do la Chamtire et du Sénat) et l'abonnement annuel à ce compte rendu au
Çrix de 10 fr., présentée par MM. Maujan, errier, Boudeville, Joffrin, Hovelacque, Rathier, Merlou, Dellestable, Dubois, Gustave Rivet, Leconte (Indre), Théron, Labrousse, Dumay. Moreau, Félix Mathé, Camille Dreyfus, Mlllerand, Bovler-Lapierre, Henri Mathé, Barodet, Barthou, Pichon, Maigne, Bêzine, Dethou, Lasbaysses, Bony-Cisternes, David (Indre), Camille Raspail, Thivrier, Couturier, Pierre-Alype, Rousse, Antide Boyer, Ferroul, Girodet , Cabart-Dannevllle , du Périer de Larsan, Surchamp, Chassaing, Garnler (Charente-Inférieure), Prost, Pajot, Isoard, Durand-Savoyat, Tony Révillon, Gacon, Bonnefoy-Sibour, Trannin , Lachlèze, Georges Trouillot, Rey (Lot), Fernand Rabier, Talou, Leydet, Jamais, Grisez, Bizarelli, Lacroix, Cosmao-Dumenez, Louis Jourdan, Baile, Bizot, Réaux, Vival, Brugnot. Laohlze, Francis Charmes, Gustave Hubbard, Ducoudray, Vernière, Chautemps, René Laifon, Mesureur, Bauiard, Deniau, Souhet, Henri Lavertujon, Baudin, députés. — (Renvoyée a la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, s'il est une proposition qui n'exige pas de longs considérants, c'est bien celle que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation.
Notre demande n'entraîne en réalité aucune charge supplémentaire pour le budget de 1890. Le numéro du journal, en effet, coûtera environ 3 centimes a l'administration et sera vendu 5 centimes, et plus de 6 centimes dans le cas de l'abonnement.
Les 150,000 fr, que nous vous demandons feront retour à l'Etat. Ce n'est là qu'une opération de comptabilité budgétaire. 11 nous paraît inutile d'ajouter que les électeurs accueilleront avec empressement une mesure qui leur permettra de suivre et d'apprécier le travail parlementaire de leurs élus.
En conséquenoe, nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivante, pour laquelle nous demandons l'urgence :
Art. i«. — Le Journal officiel (4« et 2" parties,
compte rendu in extenso des séances do la Chambre et du Sénat) sera mis en vente au prix de 5 centimes. Le prix de l'abonnement annuel à ce compte rendu sera de 10 fr.
Art. 2. — Un crédit supplémentaire de 150,000 francs est alloué, sur l'exercice 1890, au titre des chapitres 7 et 8 du service du ministère de l'intérieur.
DÉCRET du Président de la République nommant un commissaire du Gouvernement dans la discussion du projet de loi portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse. (Ministère des finances.)
Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 19 décembre 1889.
RAPPORT fait au nom de la commission des crédits (1) chargéo d'examiner le projet de loi
(1) Cette commission est composée de MM. Roche (Jules), président; Faure (Félix), Ribot, vice-présidents ; Leygues, Arène (Emmanuel), Deloncle, Cochery (Georges), secrétaires : Sarrien, Soubeyran (baron de), Amagat, Leroy (Arthur) (Côte-d'Or), Say (Léon), Casimir-Perier, Proust (Antonin), Granet, Cavaignac (Godefroy), Rambourgt, Lanjuinais (comte de), Guyot-Dessaigne, Bartissol, Burdeau, Aynard, Dubost (Antonin), Letellier, Borriglione, Demarçay (baron), Riotteau, Lechevallier, Porteu, Môge, Germain (Henri) (Ain), Prevet, Douville-Maiflefeu (comte de). — (Voir lo n« 189.)
autorisant le Gouvernement à approuver *» décrets la prorogation de surtaies d'octroi par M. Burdeau, député.
Messieurs, un certain nombre de munlcipalités sont en instance pour obtenir le maintien de certaines surtaxes d'octroi dont la perception doit prendre fin le 31 décembre prochain. Conformément à la loi du 5 avril 188V, article 13; ces demandes doivent être soumises au Parlement.
Elles sont en cours d'instruction, soit auprès de l'administration des finances, soit auprès h conseil d'Etat; vous pourriez statuer à \m égard en temps utile, si votre session devait ss prolonger jusqu'au 31 décembre.
Mais dans l'hypothèse contraire, elles sent exposées à rester en souffrance. H en peut résulter de sérieux inconvénients pour les communes intéressées, et notamment pour 1^ villes dont les services d'emprunts sont paj^< sur les produits de ces surtaxes.
En do pareilles circonstances, il est d'usa» que le Parlement accorde au Gouvernement une délégation' provisoire lui permettant ce
Îiroroger par décrets rendus en conseil d'Etat es surtaxes venant à expiration le 31 décembre, comme quand il s'agit des taxes principales venant à expiration le 31 décembre.
C'est cotte délégation provisoire qui est sollicitée de vous par le projet de loi soumis i votre examen.
La prorogation serait accordée pour une période de trois mois, et, dès l'ouverture de !» session ordinaire do 1890, les Chambres seraient appelées à statuer définitivement, suivant les pouvoirs que la loi leur confère.
Votre commission vous propose de voler lt projet de loi.
PROJET DE LOI
Article unique. •— Le Président de la République est autorisé à approuver, par décrets rendus en conseil d'Etat, la prorogation, pour une ?érlode de trois mois à partir du 1" janvier 890. des surtaxes d'octroi qui expirent le 31 décembre 1889, et dont le maintien a été voté par les conseils municipaux.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. CÏuseret et plusieurs de ses collègues, relative aux permis de chasse de vingt-quatre heures, par M. Legras, député.
Messieurs, l'honorable M. CÏuseret et plusieurs de nos collègues ont déposé un projet de loi comprenant un article unique ainsi conçu :
(1) Cette commission est composée de MM.de Gasté, président; Vernlère, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Rover (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Deicassé, Franconie, Deandrels, Chabrier. - (Voir le n» 33.)
« Il est délivré, tous les dimanches et jours fériés, dans les débits de tabac, des timbres de chasse de la valeur de 1 franc, valables pour la journée seulement.
On vous demande d'abaisser le prix du permis de chasse , qui est actuellement de 28 francs , et de créer une seconde catégorie de permis qui, par leur durée et la modicité du prix, permettraient à un plus grand nombre de personnes de se livrer à l'exercice de la chasse.
Cette innovation nous paraissant absolument contraire au but que s'est proposé d'atteindre le législateur en soumettant le droit de chasse a des restrictions, nous avons l'honneur de vous inviter à la rejeter.
La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse, en effet, a voulu préserver le gibier d'une destruction complète et, d'un autre côté, sauvegarder les Intérêts de la propriété et de l'agriculture.
Une nouvelle loi votée par le Sénat, et qui prochainement sera soumise à votre délibération, s'ost inspirée des mômes idées de protection.
Ce que l'on vous demande aujourd'hui, c'e«t de sacrifier la défense de ces intérêts pour la satisfaction d'un plaisir.
11 est bien évident que l'adoption de la proposition aurait pour conséquence immédiate de mettre en mouvement un grand nombre de chasseurs plus ardents que soucieux de la conservation de la récolte et du gibier ; les communes et les particuliers ne pouvant entretenir un nombre de gardes suffisant, la surveillance deviendrait impossible.
Ce serait à bref délai la disparition totale dn gibier; d'ailleurs, l'expérience n'est plus à (aire: dans certaines parties du territoire la destruction est un fait accompli,
Avec cette destruction viendrait bientôt celle des oiseaux utiles h l'agriculture, qui pourraient oncore être protégés par les arrêtés préfectoraux, mais qui. à défaut de gibier, tomberaient sous le plomb du chasseur, surtout préoccupé d'exercer son adresse.
Dans ces conditions, et en présence de U nouvelle loi qui vous sera soumise prochainement sur la police de la chasse, votre 1" coin-
mission d'initiative estime qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération le projet de loi spécial déposé par nos honorables collègues.
PROJET DE LOI modifiant le tableau annexe à la loi du 13 juin 1866 concernant les usages commerciaux, présenté au nom de M. Carnot, Président de fa République française, par M. Tirard, président du conseil, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 13 juin 1866 a réglé, pour les ventes commerciales, les conditions, tares et autres usages qui sont applicables en France à défaut de convention contraire. Elle a stipulé que. pour les laines peignées et filées, la reprise d'humidité au conditionnement serait de 17 p. 100; c'était alors l'usage, et la loi n'a fait que le consacrer.
En vertu de cette loi, les bulletins des bureaux de conditionnement indiquent, avec le poids après dessiccation à l'absolu, 17 p. 100 comme taux légal de reprise. Mais il ressort de l'enquête à laquelle il a été procédé par le ministère du commerce, à la suite d'une demande de la chambre syndicale des lainos de Paris, et de l'avis de la plupart des chambres de commerce qui ont été consultées, que l'usage commercial est généralement aujourd'hui de compter le taux de la reprise à 18 1/4.
Ce taux de 18 1/1 doit-il être substitué dans la loi à celui de 17 p. 100?
Devrait-il être de 19, comme le demandent les chambres de commerce de Roubaix et de Tourcoing t
Devrait-il être de 17 p. 100 pour la laine filée et de 18 1/4 pour la laine peignée, comme l'ont demandé les congrès internationaux pour l'uni- Ucation du numérotage des fils de toute nature, qui ont été tenus en 1375 à Turin et en 1878 à Paris?
Devrait-il être de 15 1/2 p. 100, comme le demande la chambre syndicale de la bonneterie de gros de Paris, prenant la défense des consommateurs?
Ou bien faudrait-il prendre comme base le résultat d'obse rvations faites dans les bureaux de conditionnement, telles que celles qui ont été prescrites en 1883?
A cette époque, en effet, les directeurs des bureaux de conditionnement ont été invités à communiquer au département du commerce le relevé d'opérations faites dans les diverses saisons de l'année, et voici les moyennes qui ont été constatées :
Bureau d'Amiens.
Laines peignées (120 opérations, 10 par mois) : Los moyennes mensuelles varient de 15.247 p. 100 à 17.235 ; moyenne, 16.391 p. 100. En entrant dans le détail des opérations, on trouve des écarts qui varient de 12 p. 100 à 21 p. 100. Mais les cinq sixièmes des opérations n'atteignent pas 18 p. 100.
Bureau de Fournies.
Laines peignées et filées (100 opérations faites en janvier, mai, août et novembre) :
Moyennes par mois : 15.814 p. 100, 15.083, 15.512, 16.201. Moyenne générale, 15.527 p. 100.
Bureau de Lyon.
Los pertes varient de 14 p. 109 à 18.68 p. 100; moyenne, 17.33 p. 100. On n'a pas indiqué la nature des marchandises.
Bureau de Nîmes.
Le chiffre de reprise adopté rendrait aux laines plus qu'elles n'ont perdu par la dessiccation.
Bureau de Paris 100 opérations relevées au hasard pendant
les mois de mars, juin, septembre et décembre.
Moyenne de 25 essais : mars 16.05
— juin 15.38
— septembre 15.24
— décembre ■ 15.50
Moyenne générale 15.54
Tous les bulletins émis par le bureau de Paris, en juillet et novembre, ont également été examinés. En juillet, 15 opérations donnent une perte de 14 à 15 p. 100 ; 9 opérations donnent une perte de 15 à 16 p. 100. Moyenne du mois : 14.531. En novembre, la perte minima est de 12.600 p. 100; la perte maxima est de 19.385; la moyenne est de 15.460.
Bureau de Reims.
100 essais sur des laines peignées. — 73 sont restés au-dessous de 16 p. 100. L'humidité moyenne est de 15.09 p. 100.
Bureau de Roubaix.
400 opérations faites en janvier, avril, mai, juillet et octobre.
Laines peignées. — Moyenne des pertes 17.772 p. 100.
Laines filées sur bobines. — Moyenne des pertes 18.356 —
Laines filées sur cannettes. — Moyenne des pertes 19.133 * —
Laines filées dévidées. — Moyenne des pertes 18.339 —
Moyenne générale. . . . 18.400 p. 100.
Bureau de Tourcoing.
Moyennes de l'année 1883.
Laines peignées 15.698 p. 100
Laines filées 15.394 —
Blousses 10.695 —
Moyenne générale 13.925 p. 100
Il ne parait pas possible d'établir un taux de reprise légale en se basant sur ces opérations. En effet, un taux légal et uniforme de reprise ne peut naturellement être qu'uno moyenne. Or, une moyenne adoptée et qui serait supérieure & l'état moyen réel des marchandises pourrait prêter à la fraude.
Ainsi que l'avait fait, d'ailleurs, remarquer le conseil d'Etat en 1860, la laine, dans l'état où elle se présente au commerce, contient des quantités d'eau incessamment différentes et dépendantes a la fois de la température et du degré hydrométrique do l'atmospnèro. Par conséquent, l'appréciation de faits essentiellement variables ne saurait être du domaine de la loi. Le soûl résultat qui intéresse le commerce, savoir la quantité réelle de laine contenue dans un ballot, n'est fourni que par l'opération du conditionnement, qui donne le poids de la laine pesée à l'absolu, et qui est le seul mode d'appréciation admis par la science.
Le comité consultatif des arts et manufactures, chargé d'examiner cette question si Intéressante au taux de reprise applicable dans le conditionnement de la laine, a reconnu que le chiffre de 17 p. 100 lnscrit.au tableau ne saurait être maintenu, qu'il n'est plus conforme à l'usage commercial, qui est au-dessus, ni à la vérité, qui serait au-dessous. Le comité a fait remarquer que l'usage commercial a varié et peut varier encore : il consiste aujourd'hui dans une roprise de 18 1/4 p. 100, et la grande majorité des chambres de commerce consul» tées admettent ce chiffre ; mais des centres manufacturiers importants, comme Roubaix et Tourcoing, demandent qu'il soit porté à 19 p. 100 ; ce taux de reprise sera peut-être accepté un jour comme usage commerciaL mais alors il serait nécessaire d'apporter autant de modifications à la loi de 1866 qu'il surviendrait de modifications dans les habitudes du commerce.
Dans cette situation, et à raison des faits ci-dessus exposés, le comité consultatif des arts et manufactures estime que le taux de la reprise de la laine ne doit plus figurer dans les tableaux annexés à la loi de 1866, et qu'il n'y a pas lieu de fixer une reprise légale. Nous partageons sur ce point l'avis du comité.
xinus avons, en conséquence, l'honneur de y "soumettre un projet de loi supprimant de
la nomenclature établie par la loi du 13 juin 1866 le taux de reprise pourlalaine, dans le but de laisser au commerce une liberté entière à ce sujet. Nous espérons que vous voudrez bien donner votre haute sanction a ce projet.
PROJET DE LOI
Ârlicle unique. — Est supprimée, dans la nomenclature annexée à la loi du 13 juin 1866, concernant les usages commerciaux, la mention fixant a 17 p. 100 la reprise au conditionnement des laines niées et peignées.
PROJET DE LOI sur les conseils de prud'hommes, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. P. Tirard, président du conseil, ministre du commerce, de l'industrlo et des colonies, et par M. Thévenet, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, l'éloge des conseils de prud'hommes n'est plus à faire. Partout où ils fonctionnent, patrons et ouvriers apprécient les services que rend cotte utile institution en leur assurant, pour les contestations relatives au travail, une justice conciliatrice avant tout, expéditive et peu coûteuse.
Les règles législatives qui déterminent les conditions d'organisation ei do fonctionnement de ces conseils sont disséminées dans un grand nombre de lois, décrets et ordonnances rendus à des époques très éloignées les unes des autres. C'est dans le but de donner à cette législation un caractère d'unité qui lui fait actuellement défaut, et de la compléter sur certains points, que le gouvernement de la République avait, en 1884 et 1886, déposé un projet de loi à la Chambre des députés.
Nous vous présentons de nouveau ce projet, tel à peu près qu'il est sorti des délibérations de la commission de la Chambro des députés sous la dernière législature.
Les principales modifications apportées à la législation actuelle sont les suivantes :
1° La juridiction des prud'hommes est étendue à toutes les professions, où un salarié exerçant un métier manuel se trouve en présence d'un salariant, notamment à l'industrie des mines, qui n'est pas actuellement soumise à cette juridiction, que les ouvriers mineurs attendent depuis longtemps ;
2° La création d'un conseil de prud'hommes, aujourd'hui facultative pour le Gouvernement, deviendrait obligatoire toutes les fois qu'elle serait demandée à la fois par le conseil municipal de la ville où sera le siège du conseil de Srud'hommes, par le ou les conseils d'arronissement du ressort indiqué, par le conseil général du département et par la majorité des conseils municipaux des communes qui seraient comprises dans sa circonscription ;
3° La loi du 1" juin 1853, encore en vigueur sur ce point, exige, pour l'inscription sur les listes électorales, vingt-cinq ans d'âge, trois ans de domicile dans la circonscription, enfin cinq ans de patente pour les patrons, et le même nombre d'années d'exercice de leur profession pour les ouvriers. Le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre n assujettit plus les uns et les autres qu'aux conditions requises pour figurer snr les listes électorales politiques, c'est-à-dire vingt et un ans d'âge et six mois de domicile. Los conditions d'éligibilité sont également modifiées. L'âge minimum est abaisse de trqntè à vingt-cinq, ans;, il suffit, en outre, pour lès patrons comme pour les ouvriers, d'être éloetcur prud'homme et savoir lire et écrire ;
4° Le projet accorde de nouvelles facilités au
Ïioint de vue de la procédure, parmi lesquelles 1 convient de citer le droit, en cas d'absence, de se faire représenter, désormais, non seulement par un parent, mais aussi par une personne exerçant la même Industrie ou profession, ou même, pour les chefs d'industrie, par le d'rcctour-gérant de leur établissement ou
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
par un employé fondé de pouvoirs. Ces facilités sont réclamées instamment par les lnté-
FBSSéS *
5» La compétence en dernier ressort des conseils de prud'hommes est élevée de 200 à 50J fr. *
6° Enfin, un nouveau mode d'appel est institué devant l'assemblée générale du conseil. Actuellement, l'appel des Jugements des conseils des prud'hommes est porté devant les tribunaux de commerce, où l'élément patron est sei' représenté, alors que les décisions prises en premier ressort sont rendues par un nombre égal do patrons et d'ouvriers. Cette situation * motivé de vives critiques ; c'est pour y donner satisfaction que le Gouvernement avait introduit dans son précédent projet une disposition aux termes de laquelle fappel aurait lieu devant l'assemblée générale du conseil, non compris ceux de ses membres qui ont pris part au premier jugement. Le tribunal d'appel ainsi constitué devrait, d'ailleurs, toujours compter, non compris le président, un nombre égal de patrons et d'ouvriers. Ce système a été accepté par la commission parlementaire chargée d'examiner lo projet, sous la dernière législature ; nous espérons qu'il obtiendra également vos suffrages.
La plupart des autres dispositions contenues dans le projet de loi que nous vous soumettons sont la reproduction à pou près textuelle des lois existantes. Réunies aux dispositions nouvelles que nous vous proposons, elles forment une sorte de code des conseils de prud hommes. Nous avons la confiance que ce code impatiemment attendu recevra votre haute approbation.
PROJET D3 LOI
ATTRIBUTIONS. — INSTITUTION' ET ORGANISATION DES C0N3E1LS DE PRUD'HOMMES
Art. 1er. —Les conseils de prud'hommes sont institués pour terminer par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever, à l'occasion du contrat de louage d'ouvrage, entro les patrons ou leurs représentants et les ouvriers qu'ils emploient.
Ils sont également autorisés à juger les différends à l'égard desquels la voio de la conciliation a été sans effet.
Us exercent en outre les attributions qui leur sont confiées par dos lois spéciales.
Art. 2. — Les conseils do prud'hommes sont établis par décrets rendus en la forme des rè-
âloments d'administration publique, après avis es chambres de commerce ou des chambres consultatives des artset manufactures, dans les villes où l'Importance de l'industrie en démontre la nécessité.
La création d'un conseil de prud'hommes est do droit lorsqu'elle est demandéo par le conseil municipal de la ville où il doit être établi, le ou les conseils d'arrondissement du ressort indiqué, lo conseil général du département, avec avis favorable de la majorité des conseils municipaux des communes qui seraient comprises dans sa circonscription.
Art. 3. — Lo décret d'institution détermine le ressort du conseil, le nombre des catégories, la répartition dans chacune d'ellos des industries soumises à la juridiction du conseil et le nombre des prud'hommes affectés à chaque catégorie, sans que le nombre total des membres du conseil puisse être impair ou inférieur à douze.
Art. 4. — Les membres du conseil de prud'hommes sont élus pour six ans. Ils sont renou volés par moitié tous les trois ans. Néanmoins, ils conservent leurs fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs.
Art. 5. — Sont, à condition d'ôtre inscrits sur les listes électorales politiques :
BlncU-urs ouvriers : les ouvriers, contre-maîtres et chefs d'atelier;
Electeurs patrons : les patrons occupant pou/ leur compte un ou plusieurs ouvriers, les associés en nom collectif et ceux qui gèrent ou dirigent pour le compte d'ajitrui une fabrique, uno manufacture, un atelier.
En co qui concerne les conseils de prud'hommes mineurs ou la catégorie spéciale à l'Industrie des mines dans un conseil dont la compé-
tence s'étend a d'autres industries, sont, à condition d'ôtre inscrits sur les listes électorales politiques :
Electeurs ouvriers : les mineurs et les ouvriers attachés à l'exploitation d'une mine;
Electeurs patrons : les concessionnaires ou exploitants, directeurs, membres des conseils d'administration, ingénieurs des travaux et chefs de services, chefs mineurs, chefs d'atelier et surveillants dos mines situées dans la circonscription du conseil.
Art. 6. — Sont étigiblcs les électeurs âgés de vingt-cinq ans et sachant lire et écrire.
Art. 7. — Les conseils de prud'hommes sont composés d'un nombre égal, pour chaque catégorie, d'ouvriers et de patrons.
Il doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons et deux prud'hommes ouvriers dans chaque catégorie.
Art. 8. — Les prud'hommes ouvriers sont élus par les électeurs ouvriers, les prud'hommes patrons par les électeurs patrons réunis dans doux assemblées distinctes présidées chacune par le juge do paix ou son suppléant.
Dans lo cas où, pour la commodité du vote, il est établi plusieurs bureaux de scrutin, le préfet peut désigner dans son arrêté un maire ou un adjoint pour présider l'un ou plusieurs de ces bureaux.
Art. 9. — Les élections ont lieu au scrutin de liste et par catégories.
Au premier tour de scrutin, la majorité absolue des suffrages exprimés est nécessaire ; la majorité relative suffit au second tour.
En cas d'égalité de suffrages au second tour, le' candidat le plus âgé est proclamé élu.
Art. 10. — Chaque année, dans les quinze jours qui suivent la revision des listes électorales, lo maire de chaque commune du ressort, assisté d'un électeur ouvrier ou d'un électeur patron, inscrit sur deux tableaux différents le nom et Ja profession des électeurs ouvriers et des électeurs patrons. Ces tableaux sont adressés au préfet, qui dresse et arrête la liste de chaque catégorie d'éleoteurs.
Art. il. — Le renouvellement triennal doit porter sur la moitié des membres compris dans chaque catégorie du conseil. Dans chacune de ces catégories, le sort désigne les prud'hommes qui sont remplacés la première fois.
Les prud'hommes sortants sont rééligibles.
Art. 12. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à des élections, le préfet convoque les électeurs au moins vingt jours d'avance, en indiquant le jour et l'endroit de leur réunion. Il fixe les heures d'ouverture et de clôture de chaque tour de scrutin.
Les élections se fout toujours un dimanche ou un jour férié. Le second tour de scrutin peut avoir lieu le même jour que le premier.
Art. 13. — Les listes sont déposées au secrétariat du conseil des prud'hommos, et communiquées à tout requérant, qui pourra en prendre copie.
Des réclamations contre la confection des listes peuvent être formées dans los quinze jours qui suivent le dépôt au secrétariat. Ces réclamations sont portées devant le juge de paix du canton, instruites et jugées conformément aux articles 5 et G de la loi du 8 décembre 1883 sur les élections consulaires. Les rectifications sont opérées conformément à l'article 7 de la même loi.
Les règles établies par les articles 13, 18 à 25, 26, paragraphes 1" et 3, 27 à 29 de la loi du 5 avril 1881 sur les élections municipales s'appliquent aux opérations électorales pour les conseils de prud'hommos.
Dans les trois jours qui suivent la réception du procès-verbal des élections, le préfet transmet dos copies certifiées de ce procès-verbal au procureur général et au secrétaire du conseil des prud'hommes. Les protestations contre les élections sont formées, instruites et jugées conformément à l'article 11, paragraphes 5, 6 et 7, et à l'article 12 de la loi du 8 décembre
Art. 14. — Dans les quinze jours qui suivent l'élection, le préfet procède à l'installation des prud'hommes élus.
Art. 15. — Dans le cas d'annulation des opérations électorales, il ost procédé à des élections complémentaires dans le délai d'un mois.
Il y a lieu également do faire des élections complémentaires lorsque, par suite de vacaà ces résultant de décès ou de démissions u fonctionnement régulier du conse 1 n'est n'as assuré.
Tout membre élu dans ces conditions ne demeure en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait été confié à son prédécesseur.
Art. 16. — S'il y a lieu de procéder à des élections complémentaires, soit parce quel» premières élections n'ont pas donné de résultats satisfaisants pour la constitution ou le complément du conseil, soit parce qu'on ou plusieurs prud'hommes élus ont refusé de s» faire installer, ont donné leur démission oi ont été déclarés démissionnaires par application de l'article 41, et si l'un de ces divers faits vient à se reproduire, il n'est pourvu aji vacances qui peuvent en résulter que lors ii prochain renouve'lement triennal, et le conseil fonctionne, quelle que soit la qualité des membres régulièrement élus ou en eiereic pourvu que leur nombre soit au moins égal à la moitié du nombre total des membres dont il est composé.
La même disposition est applicable au cas nj une ou plusieurs élections ont été aauufc pour cause d'inêligihilité des élus.
Art. 17. — Le3 prud'hommes réunis en assemblée générale, sous la présidence du doyen d'âge, élisent parmi eux, au scrutin secret, a la majorité absolue des membres présents, un président et un vice-président.
Après deux tours de scrutin sans qu'aucun des candidats ait obtenu la majorité absfa des membres présents, si au troisième lourde scrutin il y a partage des voix, le conseiller k plus ancien en fonctions sera élu. Si les déni candidats avaient un temps de service égal, lî préférence serait accordée au plus âgé; il en sera de même dans le cas de création d'un nouveau conseil.
Art. 18. — Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes ouvriers, le vice-président ne peut l'être que parmi les prud'hommes patrons, et réciproquement.
Exceptionnellement, dans le cas prévu pat l'article 16, le président et le vlce-présideat
Eeuvent être pris tous deux parmi les prud ommes ouvriers ou les prud'hommes patrons si le conseil ne se trouve composé que de l'un ou l'autre élément.
Les réclamations contre l'élection des membres du bureau sont soumises à la cour d'appel.
Art. 19. — Le président et le vice-présital sont élus pour une année ; ils sont rééllàbia.
Ils restent en fonctions jusqu'à i'instaflttin de leurs successeurs.
Art. 20. — Les conseils de prud'hommes comprennent :
1» Un bureau de conciliation ;
2° Un bureau de jugement.
Art. 21. — Le bureau de conciliation est composé d'un prud'homme ouvrier et d'un prud'homme patron ; la présidence appartient alternativement a l'ouvrier et au patron, suivant un roulement établi par le règlement particulier de chaque conseil. Celui des deux qui préside le bureau le premier est désigné par le sort,
Exceptionnellement, et dans les cas prévus
Ear l'article 16, les deux membres composant le ureau peuvent être pris parmi les prud'hommes ouvriers ou les prud nommes patrons, si le conseil ne se trouve composé que d'un seul élément.
Art. 22. — Le bureau de jugement se compose, non compris le président ou le vice-président, d'un nombre toujours égal de prud'hommos patrons et de prud'hommes ouvriers. Ce nombre est au moins de deux patrons et de deux ouvriers.
Exceptionnellement, dans les cas prévus à l'article 16, le bureau de jugement peut valablement délibérer, un nombre de membres impair et au moins égal à cinq étant présents, alors même qu'il ne serait pas formé du nombre égal d ouvriers et de patrons.
Les délibérations du bureau de jugement sont prises à la majorité absolue des membres présents.
Les séances du bureau de jugement sont publiques. Si les débats sont de nature à produit* du scandale, le président peut ordonner le nuis clos après avis conforme du bureau. Le P*
nonce du jugement devra toujours avoir lieu en audience publique.
Art. 23. — Les séances du bureau de conciliation ont lieu au moins une fois par semaine ; elles ne sont pas publiques.
Art. 24. — 11 est attaché à chaque conseil un secrétaire nommé en assemblée générale à la majorité absolue des suffrages des membres présents. Il peut être révoque à volonté ; mais, dans ce cas, la délibération doit être signée par les deux tiers des prud'hommes.
Le secrétaire assiste et tient la plume aux séances des bureaux de conciliation et de jugement.
DE LA PROCÉDURE DEVANT LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Art. 25. — Tout justiciable appelé devant le conseil de prud'hommes est tenu, sur une simple lettre du secrétaire, de se rendre, en personne, au jour et à l'heure fixés, sans pouvoir se faire assister par un avocat ou un avoué et sans pouvoir se faire remplacer devant le bureau de conciliation, hors le cas d'absence ou de maladie ; en ce cas seulement, Il peut se faire représenter par l'un de ses parents ou par une personne exerçant la même industrie et ouvrier ou patron comme lui porteur d'une procuration spéciale.
Les chefs d'industrie peuvent également se faire représenter par le directeur-gérant de leur établissement ou par un employé fondé de pouvoirs.
Les parties ne peuvent faire signifier aucune défense.
Art. 26. — La lettre doit contenir les jour, mois et an, les noms et profession du demandeur, l'exposé sommaire de l'affaire, le jour et l'heure de la comparution. Elle peut être portée par le demandeur au domicile du défendeur ou remise à la poste.
Art. 27. — Les parties peuvent toujours se présenter volontairement devant le bureau de conciliation, et dans ce cas il est procédé à leur égard comme si l'affaire avait été introduite par une demande directe.
Art. 28. — Si, au Jour fixé par la lettre du secrétaire, le demandeur ne comparait pas, il est donné défaut contre lui ; ce défaut équivaut à un désistement.
Si le défendeur ne comparait pas, ou si la conciliation n'a pu avoir lieu, l'affaire est en-toyée à la plus prochaine audience du bureau de jugement. Le secrétaire convoque les parties par lettre recommandée.
Art. 29. — Aa jour fixé par la lettre du secrétaire, les parties doivent comparaître en personne devant le bureau de jugement. En cas de maladie ou d'absence, elles peuvent se faire représenter dans les conditions indiquées à l'article 25.
Si l'une des parties ne comparait pas, la cause est jugée par défaut.
Art. 30. — Les jugements des conseils de prud'hommes sont déflnitits et sans appel si la demande n'est pas supérieure à 500 francs ; ils ne peuvent, dans ce cas, être attaqués par voie du recours en cassation que pour incompétence ou excès de pouvoir.
Art. 31. — Si la demande est supérieure à 500 fr., il peut 9tre fait appel des jugements des conseils de prud'hommes devant l'assemblée générale du conseil.
Cette assemblée devra renfermer, non compris ie président, un nombre égal de patrons et d'ouvriers, et se composer de la moitié au moins des membres du conseil, sauf dans le cas prévu à l'article 16. Les prud'hommes qui auront pris part au jugement frappé d'appel ne pourront y assister.
Art. 32. — La procédure devant l'assemblée générale, siégeant comme tribunal d'appel, sera la môme que celle suivie au bureau du jugement.
Art. 33. — Le conseil, en cas d'absence, d'empôchement ou de refus d'autorisation du mari, pent autoriser la femme mariée à ooncilier, demander ou défendre devant lui.
Art. 34. — Les mineurs qui ne peuvent être assistés de leur père ou tuteur sont pourvus par le conseil d'un tuteur ad hoc, pris dans son 8em et qui remplit, pour cette circonstance spéciale, Vofflc-e do tuteur légal.
Art. 35. — Les membres des conseils de prud'hommes peuvent être récusés :
1° Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation ;
2° Quand ils sont parents ou alliés d'une des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement;
..3° Si dans l'année qui a précédé la récusation il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties ou son conjoint ou ses parents ou alliés en ligne directe:
4° S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son conjoint ;
5° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire;
6° S'ils sont patrons ou ouvriers de l'une des parties en cause.
Art. 36. — Les fonctions des prud'hommes sont entièrement gratuites vis-à-vis des parties : ils ne peuvent réclamer aucun frais des parties pour les formalités remplies par eux -
Art. 37. — Les actes de procédure, les jugements et actes nécessaires à leur exécution sont rédigés sur papier visé pour timbre, conformément à l'article 7 de la loi du 22 frimaire an VII.
L'enregistrement a lieu en débet.
Le visa pour timbre est donné sur l'original au moment de l'enregistrement.
Ces dispositions sont applicables aux causes portées en appel devant l'assemblée générale et. devant la cour de cassation.
La partie qui succombe est condamnée aux dépens envers le Trésor.
La partie qui recourt en cassation est dispensée de la consignation de l'amende.
Art. 38. — La compétence des conseils de prud'hommes, quant au lieu, est fixée par la situation de la fabrique, et pour les ouvriers travaillant à domicile, par l'endroit où l'engagement a été contracté.
Art. 39. — Dans les cas urgents, les conseils de prud'hommes peuvent ordonner telles mesures qui seront jugées nécessaires pour empêcher que les objets qui donnent heu à. une réclamation ne soient enlevés, ou déplacés, ou détériorés.
Art. 40. — Les articles 5, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 28, 29, 31,32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 47 et 55 du code de procédure civile sont applicables à la juridiction des prud'hommes en tout ce qu'ils n'ont point de contraire aux dispositions de la présente loi.
TITRE III
DE LA DISCIPLINE DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Art. 41. — Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui, sans motifs légitimes et après mise en demeure, se refuserait à remplir le service auquel il est appelé peut être déclaré démissionnaire.
Art. 32. — Le président constate le refus de servico par un procès-vorbal contenant l'avis motivé du conseil, le prud'homme préalablement entendu et dûment appelé.
Si le conseil n'émet pas son avis dans le délai d'un mois à dater de la convocation, le président fait mention de cette abstention dans le procès-verbal qu'il transmet au préfet.
Art. 43. — Sur le vu du procès-verbal, la démission est déclarée par arrêté du préfet, soit que le conseil ait délibéré ou non.
En cas de réclamation, il est statué définitivement par le ministre du commerce et de l'industrie, sauf recours au conseil d'Etat pour cause d'excès de pouvoir.
Art. 44. — Tout membre d'un conseil de prud'hommes qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de ses fonctions sera appelé devant le conseil pour s'expliquer sur les faits qui lui sont reprochés.
Si le conseil n'émet pas son avis motivé dans le délai d'un mois à dater de la convocation, il en est fait mention au procôs-verbal dressé par le président au préfet.
Art. 45. — Le procès-verbal est transmis par le préfet, avec son avis, au ministro du commerce et de l'industrie.
Les peines suivantes peuvent être prononcées suivant les cas :
La censure ;
La suspension pour un temps qui ne peut excéder six mois;
U déchéance.
Art. 46. — La censure et la suspension peuvent être prononcées par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie. La déchéance est prononcée par décret.
Art. 47. — Tout prud'homme élu qui refuse de se faire installer ou donne sa démission, ou est déclaré démissionnaire, ne peut être réélu avant le délai de trois ans, à partir soit du Jour fixé pour l'installation, soit du Jour de sa démission.
Art. 48. — Tout prud'homme contre lequel la déchéance a été prononcée ne peut être réélu aux mêmes fonctions pendant six ans, à dater du décret de déchéance.
Art. 49. — En cas de plaintes en prévarication contre les membres des conseils do prud'hommes, il sera procédé contre eux suivant la forme établie a l'égard des juges par les articles 483 et 484 du code d'instruction criminelle.
Art. 50. — Les articles 4 et 5 dit code civil, 505, 506 et 507 du code de procédure civile, 126, 127 et 185 du code pénal sont applicables aux membres dos conseils des prud'hommes
Art. 51. — Les conseils do prud'hommes peuvent être dissous par décret rendu sur la proposition du ministre du commerce et de l'industrie.
Dans ce cas, des élections générales devront avoir lieu dans un délai de trois mois, à partir de la date du décret de dissolution.
Les conseils de prud'hommes peuvent être également supprimés par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 52. — Chaque conseil de prud'hommes prépare en assemblée générale un règlement pour son régime intérieur.
Ce règlement n'est exécutoiro qu'après l'approbation du ministre du commerce et de l'industrie.
Art. 53. — Les conseils de prud'hommes se réunissent en assemblée générale toutes les fois que la demando en est faito par l'autorité supérieure, par la moitié plus un des membres en exercice et lorsque le président le juge utile. Le procès-verbal de chaque assemblée générale est transmis dans la quinzaine par le président au ministre du commerce et do l'industrie.
Art. 54. — Les membres des conseils de prud'hommes portent dans l'exercice de leurs fonctions, soit à l'audience, soit au dehors, l'insigne distinctif déterminé par l'ordonnance du 12 novembre 1828.
Art. 55. — Il est payé aux secrétaires des conseils do prud'hommes les sommes suivantes :
Pour la lettre d'invitation de se rendre au conseil, Ofr. 30;
Pour chaque rôle d'expédition qu'ils délivreront et qui contiendra vingt lignes à la page, et douze syllabes à la ligne, 0 fr. 40.
Pour i'expédition, si la partie le requiert, du procès-verbal qui constatera que. les parties n'ont pu être conciliées, et qui ne doit contenir qu'une mention sommaire qu'elles n'ont pu s'accorder, 0 fr. tjO.
Pour la convocation par lettre recommandée 0 fr. 50.
Les frais de papier, de registre et d'expédition seront à la charge du secrétaire.
Le secrétaire touche directement des parties les droits qui lui sont alloués, même ceux provenant des expéditions qu'il délivre.
Art. 56. — Les huissiers, pour le cas où leur ministère est requis, touchent, pour la signification d'un jugement, 1 fr. 75.
S'il y a une distance de plus d'un demi-myriamètre entre la demeure de l'huissier et le lieu où devra être remise cette signification, il est payé 2 fr. par myriamôtre aller et retour, 2 fr.
Pour la copie des pièces oui peut être donnée avec les jugements rendus, il est payé 4 l'huissier, par chaque rôle d'expédition de vingt lignes à la page et de douze syllabes à la ligne, 20 centimes.
Art. 57. — 11 est alloué aux témoins entendus par les conseils do prud'hommes qui en feront
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la demande, une somme de 3 fr. comme indemnité pour perte de temps.
Les témoins domiciliés hors du canton, à plus de 2 myriamètres- et demi et moins de 5, reçoivent 6 fr.; au-dessus de 5 myriamètres, ils reçoivent 6 fr. par 5 myriamètres ou fraction de 5 myriamètres.
Art. 58. — Tout secrétaire d'un conseil de prud'hommes, tout huissier convaincu d'avoir exigé une taxe plus forte que celle qui leur est allouée est puni comme concussionnaire.
DÉPENSES DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Art. 59. — Le local nécessaire au conseil de prud'hommes est fourni par la ville où ils sont établis.
Art. 60. — Les dépenses obligatoires pour les communes comprises dans la circonscription d'un conseil do prud'hommes sont les suivantes :
1° Frais de premier établissement;
2» Achat des insignes;
3« Chauffage;
4» Eclairage et menus frais ;
5° Frais d élection.
Art. 61. — Le président de chaque conseil de prud'hommes présente dans le courant du mois de décembre de chaque année au préfet du département l'état des dépenses désignées dans l'article ci-dessus.
DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES EN ALGÉRIE
Art. 62. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'Algérie sous les modifications ci-après :
Art. 63. — Sont éligibles les électeurs âgés de vingt-cinq ans et sachant lire et écrire le français.
Art. 64. — Dans les circonscriptions où l'importance de la population musulmane le comporte, les conseils de prud'hommes comprennent des assesseurs musulmans. Les décrets d'institution indiquent le nombre des prud'hommes assesseurs musulmans.
Les patrons assesseurs musulmans et les ouvriers assesseurs musulmans sont toujours en uombre égal dans chaque catégorie.
Art. 65. — Dans les causes où so trouvent un ou plusieurs musulmans non admis à la jouissance des droits de citoyen français, le bureau de conciliation et lo bureau de jugement comprennent deux prud'hommes assesseurs musulmans, l'un patron, l'autre ouvrier, ayant voix consultative.
Art. 66. — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus par los musulmans non admis a la jouissance des droits de citoyen français, inscrits sur la liste électorale municipale et remplissant les conditions indiquées à l'article 5 de la présente loi.
La liste des électeurs est dressée séparément.
Art. 67.— Les prud'hommes assesseurs musulmans sont élus dans la même forme que les autres prud'hommes.
Ils sont soumis aux mêmes conditions d'éligibilité. Toutefois pour l'assessorat, il suffit aux candidats de savoir parler français, s'ils savent lire et écrire leur langue maternelle.
Ils ne peuvent faire partie du bureau; mais ils prennent part à sa nomination au même titre que les autres membres.
' Art. 68. — Il peut être attaché aux consoils de prud'hommes d'Algérie des interprètes qui sont nommés dans la môme forme que le secrétaire, mais ils prêtent le serment professionnel avant d'entrer en fonctions.
Leur traitement est fixé par arrêté préfectoral.
Art. 69. — Les prud'hommes assesseurs musulmans sont renouvelés par moitié tous les trois ans, conformément à l'article 11.
TITRE VII
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art. 70. — Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, il sera pro-
cédé au renouvellement intégral de tous les conseils de prud'hommes.
Art. 71. — Sont abrogés :
1° La loi du 18 mars 1806, sauf les articles 14 à 19 relatifs à la conservation des dessins et modèles industriels ;
2» Le décret du 11 juin 1809;
3» Le décret du 3 août 1810;
4° Les lois des 27 mai et 6 juin 1848 ;
5» La loi du 7 août 1850 ;
6» La loi du 1" juin 1853;
7» L'article 15 de la loi du 22 juin 1854 ;
8' La loi du 4 juin 1864 ;
9« La loi du 7 février 1880 ;
10» La loi du 23 février 1881 ;
il» La loi du 24 novembre 1883 ;
12» La loi du 10 décembre 1884, et généralement toutes les dispositions contraires à la présente loi.
PROPOSITION DE LOI ayant pour but de supprimer l'impôt de la prestation, présentée par M. Bourgeois (Jura), député.
Messieurs, la dernière Chambre, dès le début de ses travaux, vit déposer sur son bureau, se succédant à brefs intervalles, plusieurs propositions ayant pour but soit de modifier 1 impôt de la prestation, soit de le supprimer.
Le nombre même de ces propositions attestait l'intérêt attaché alors par l'opinion à la réforme do cet impôt.
Les élections des 22 septembre et 6 octobre derniers ont démontré que, bien loin de varier sur ce point, l'opinion persiste avec force dans ses revendications antérieures.
En effet, la Chambre issue de ces élections était à peine réunie que deux propositions relatives a la prestation étaient déposées sur son bureau : la première par l'honorable M. Antonin Dubost, tendant à autoriser les conseils municipaux à substituer aux journées do prestation des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes ; la seconde par 1 honorable M. Brincard et plusieurs de nos collègues, tendant à la réforme de la prestation.
Conformément au mandat que j'ai reçu de mes électeurs, je vieus, à mon tour, renouvelant l'initiative que j'avais prise dès les commencements de la dernière législature, soumettre à votre approbation une proposition tendant à la suppression de la prestation.
Les Inconvénients inhérents à cet impôt, les Inégalités auxquelles il donne lieu, la déperdition de ressources qu'entraîne son mode de perception ont été si souvent signalés qu'il n'est guère besoin de motiver longuement une proposition ayant pour but de le supprimer.
Imposée suivant les besoins des localités, sans aucun égard pour leur situation budgétaire, la prestation, dont lo produit est destiné & assurer un service d'intérêt général, pèse exclusivement sur les communes pauvres.
Les communes riches, par le fait même qu'elles jouissent d'un budget abondamment pourvu, en sont totalement exemptes.
Pour celles qui, moins aisées, ont cependant quelques excédents, l'impôt de la prestation, ne représente qu'un légor sacrifice, tandis qu'il fait peser sur les communes pauvres des charges qui atteignent parfois le chiffre exorbitant de 180 centimes.
Il y a là une révoltante iniquité qui tient au modo de perception de cet impôt et que la République doit avoir à honneur de faire disparaître.
Ce n'est pas d'ailleurs la seule inégalité à laquelle donne lieu ce mode d'impôt dans la répartition des charges qui devraiem être proportionnellement égales pour tous.
La prestation ne frappe que l'aptitude au travail : le vieillard, bien que riche, la femme, bien que fortunée, le mineur ou l'infirme, bien qu,e largement rentes, en sont exempts. Par une autre anomalie dont les conséquences ne sont pas moins iniques, le propriétaire riche,
qui ne réside pas dans la localité, éehanpe an servitudes de la prestation.
Enfin les bases admises pour évaluer 1»; facultés contributives de chaque imposai conduisent aux résultats les plus erronés. o<i ainsi que les instruments de travail sont assimilés aux objets de luxe et supportent \n mêmes impositions.
Toutes ces iniquités ont été constatées depuis longtemps ; personne ne les conteste rfe aujourd'hui : ceux de mes honorables collé;n« qui auraient encore quelques illusions à>< égard seront complètement édifiés s'ils venleni bien se reporter au rapport que j'ai eu l'hotneur do déposer à la fin de la dernière lto-. ture, au nom de la grande commission chfre^ par la Chambre précédente d'examiner fers projets tendant soit à modifier protoodémeD' l'impôt de la prestation soit à le supprimer.
Après avoir exposé toutes les injustices inhérentes à ce mode d'impôt, le rapport coaclusii à la suppression de la prestation et au remplacement djB son produit par un prélèvement m les fessourcos générales de l'Etat.
C'est, en effet, la seule conclusion i laque!.; doive infailliblement aboutir une étude initiale de la question.
Le produit de la prestation est destiné a entretenir un service d'ordre national. Lo pat. tout entier est intéressé & ce que les divers» agrégations, grandes ou petites, qui le composent soient reliées entre elles par des voies d* communication. Notre vicinalité est corurcs un vaste réseau dont toutes les mailles coctribuent à la prospérité générale. Au poinWe vue de la défense du territoire, notre roobilwtion militaire serait impossible sans ces vtu; multiples qui, s'étendant d'une commune : l'autre, permettent aux citoyens armés une lipide concentration.
Nos chemins, bien qu'ayant un caracto purement local en apparence, répondent, e réalité, aux besoins généraux de la natioi, dont les intérêts primordiaux péricliteraient l'absence d'une vicinalité complète et bien entretenue.
C'est donc à l'Etat que doit incomber le soie de fournir les ressources nécessaires A cet entretien, l'intervention de l'Etat dans la perception de ces ressources devant présenter en ootre l'avantage d'égaliser ot de faire peser dans jine juste proportion sur chaque contribuable les charges résultant de ce chef.
Du reste, les esprits les plus politiques. les plus imbus des principes démocratiques l'on: bion compris ainsi, et c'est à cette inspirai:
2u'obéissait Gambetta lorsqu'on 1881-84, p«ant son trop court passage au pouvoir, S conçut le projet grandiose de racheter la prestation avec le produit de la conversion di 5 p. 100.
Notre honorable collègue, M. Relnacb. tas son Histoire du ministère Gambetta, a consacré un passage intéressant à l'exposé de ce projet. que le grand orateur, trop tôt tombé du pouvoir, n'eut pas le temps de réaliser. Nous retiendrons de ce passage la condamnation définitive prononcée par Gambetta et rappelée par M. Reinach, contre cet impôt « dernier vestige de l'antique et odieuse corvée qui, plus qae tout autre, touche au travail, atteint le travailleur dans ses bras, dans ses outils, dansses bestiaux. » (Histoire du ministère GawbcU, par M. Reinach.)
Bien que ce projet ne soitpa»suscepubled'ttre repris aujourd hui dans la même forme, lidée qui l'a inspiré n'en demeure pas moins d'une irréfutable justesse, à savoir que la prestation doit être abolie et que son produit d".: être remplacé par un prélèvement sur les ressources générales de l'Etat.
Quel serait lo chiffre de ce prélèvement, en d'autres termes à combien se monterai! U somme nécessaire pour racheter la prestation.
Le produit de cet impôt s'élève, actuellement. à 60 millions en chiffres ronds.
Mais une considération s'impose tout d'abord. Un des premiers résultats du rachat de la prestation et de sa transformation en un impôt iltat, serait de remédier à la déperdition d une notable partio du produit de cet impôt, dépery tion qui est la conséquence forcée de son moae de perception actuel. Il y aurait, A ce point « vue, une économie considérable à réaliser e* par suite, la somme que demanderaient 1 entretien et le développement progressif de non vicinalité, serait infiniment moindre que cel» qu'il y a lieu d'y consacrer aujourd'hui.
Une autre économie, non moins appréciable, serait facilement réalisée par l'unification des services de nos routes nationales et de nos routes et chemins départementaux. Même, dans l'organisation actuelle, la dualité de ces services, qui se pénètrent et se confondent par la similitude de leurs attributions, n'a aucune raison d'être : la disparition de cette anomalie amènerait, avec une simplification des rouages administratifs une diminution de frais considérable.
D'après les calculs les plus certains, la somme de 60 millions, que l'on est obligé de demander aujourd'hui à l'impôt de la prestation, se trouverait, par suite de ces modifications, réduite au chiffre de 45 millions, représentant le crédit dont l'Etat devrait disposer pour faire face à tous les besoins de notre réseau vicinal.
Ces 45 millions, que Gambetta avait l'intention de procurer a l'Etat au moyen de la conversion du 5 p. 100, à quelle source les puiseralt-on aujourd'hui?
En l'absence du moyen auquel Gambetta se proposait de recourir, il semble naturel que l'Etat demande cette somme à l'impôt direct, qui est de tous le plus équitablement établi, sous forme de centimes ^additionnels au principal des quatre contributions.
Contrairement aux objections produites à cet égard, ce ne serait là ni aggraver l'impôt ni en créer un nouveau ; ce serait tout simplement substituer au mode de perception actuel des ressources nécessaires a l'entretien de notre vicinalité, un mode différent.
La somme totale à fournir dans ce but par le pays serait la même que celle qui lui est demandée aujourd'hui ; — nous avons même vu qu'il était possible de la réduire — seule, la manière de percevoir cette somme serait changée. H n'en résulterait donc pas, comme on se plaît à le dire, une aggravation de charges. Il s'agirait tout simplement de convertir un impôt dont l'assiette est mal établie, en un impôt mieux réparti.
Malgré les avantages que la transformation de l'impôt de la prestation en un impôt direct perçu par l'Etat présenterait au double point de vue de l'équité et d'une meilleure utilisation de son produit, nous ne ferions pas de cette transformation une condition sine qua non de l'abolition de la prestation.
Ce que nous voulons avant tout, c'est abolir la prestation, et c'est dans cette vue que nous avons suggéré, pour remplacer son produit, le moyen que nous venons d'indiquer, lequel nous parait à la fois le plus pratique et le plus immédiatement efficace.
Si, convaincu comme il doit l'être, comme il ne peut pas ne pas l'être, de la nécessité qui s'impose d'abolir la prestation, le Gouvernement préférait recourir à un autre moyen pour réaliser cette réforme, nous n'y ferions, pour notre part, aucune objection, à condition cependant que l'abolition de la prestation n'en dût pas être retardée.
L'Etat a, en effet, plusieurs autres moyens par lesquels il pourrait se procurer les ressources nécessaires au rachat de la prestation.
H pourrait, par exemple, réalisant deux réformes d'un seul coup, monopoliser à son profit les assurances et consacrer à la réalisation de la réforme que je demande une partie des sommes considérables que quelques compagnies, françaises et étrangères, distribuent à leurs actionnaires.
11 pourrait également se créer des ressources plus que suffisantes pour racheter la prestation en s'attribuant le monopole de l'alcool, ainsi qu'il en a déjà souvent été question.
Dans un autre ordre d'idées, l'Etat pourrait enfin appliquer à la suppression de la prestation les plus-values quon nous fait espérer d'une nouvelle évaluation de la propriété bâtie.
Aucun de ces moyens, si le Gouvernement exprimait une préférence à cet égard, ne me semblerait devoir être repoussé. L important, le but principal à atteindre, c'est que la prestation soit aDolie.
Cette latitude donnée à l'Etat, je persiste à croire que le mode le plus efficace et qui per- • mettrait d'obtenir le plus promptement la solution de la question, est celui qui consisterait a pourvoir au remplacement du produit actuel de la prestation par un prélèvement sur les ' ressources générales de l'Etat accrues, dans la faible mesure qu'il serait nécessaire, au moyen de centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre a vos délibérations la proposition suivante :
«sj. — dép., session extr. — annexes, t. iii. (nouv. sème, annexes, t. 29.)
PROPOSITION DE LOI
Art. 1«. — Les prestations sont supprimées.
Art. 2. — L'entretien des routes nationales est confié aux départements.
L'Etat mettra, chaque année, à la disposition des départements les sommes qu'il affecte actuellement à l'entretien des routes nationales.
Les routes nationales, les routes départementales et les chemins vicinaux de toutes catégories seront désormais divisés en chemins départementaux et chemins communaux.
Art. 3. — Les administrations des routes et des chemins seront confiées dans chaque département à un service unique choisi par le conseil général.
Art. 4. — L'Etat prélèvera 6ur ses ressources générales la somme nécessaire pour remplacer le produit des prestations supprimées.
Cette somme sera mise à la disposition des communes au prorata du produit actuel des prestations.
Art. 5. — Le Gouvernement est invité à présenter un projet de loi ayant pour but de lui firocurer les ressources nécessaires à l'exécuion des articles précédents, au moyen de centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1»
commission d'Initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Barbe et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 8 do la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, par M. Barbe, député.
Messieurs, cette proposition a paru à votre
Îtremière commission d'initiative reposer sur es bases de la plus stricte équité.
Elle a déjà fait l'objet, de la part de la précédente Chambre des députés, d'une délibération favorable à l'adoption de son principe. En effet, dans sa séance du 27 novembre 1888, la Chambre, à la majorité significative de 311 voix contre 170, adoptait la prise en considération d'un amendement de M. Remoiville au budget des finances, tendant au vote d'un crédit permettant d'appliquer les nouveaux tarifs des pensions militaires à la liquidation des années de service militaire des anciens militaires, mariniers, marins et assimilés entrés dans les services civils de l'Etat.
Ce vote préjugeait clairement des dispositions de la Chambre d'alors sur cette question. Nul doute que l'Assemblée reconnaissait implicitement comme éminemment équitable le principe posé par l'amendement Remoiville, et qu'elle eut été toute disposée à accueillir favorable ment les revendications des employés civils de l'Etat, anciens sous-officiers et soldats des armées de terre et de mer.
Votre première commission d'initiative, messieurs, n'aurait aucune raison de croire que la Chambre actuelle ne partage pas le sentiment de sa devancière sur cette question, qui revient devant le Parlement sous la forme de la proposition susénoncée. Aussi vous propose-telle, messieurs, de prendre celle-ci en considération et vous demande-t-elle que la prise en considération soit immédiatement discutée.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1» com-
(1) Cette commission est composée de MM. de Gasié, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Rover (Aube), Lecomte (Maxime;, Pourquery de Boisserin, Pochon, du Perler de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Forrv (Albert), Delcassé, Franconle, Deandrois, Charrier- ~ (Volr le n° 135'>
mission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Le Cour et plnsieurs de ses collègues, ayant
Ïiour objet l'unification des pensions de reraite des agents du service actif des douanes liquidées avant le 26 février 1887, par M. Barbe, député.
Messieurs, co n'est pas la première fols qu'est posée devant le Parlement la question qui fait l'objet de cette proposition de loi : cette année même, lors de la discussion du budget, la Chambre précédente a voté la prise en considération d'un amendement de MM. Dionys Ordinaire et de Larelnty conçu dans le même sens.
Votre 1" commission d'initiative, messieurs, estime que la Chambre actuelle voudra examiner une question favorablement accueillie par sa devancière ; en conséquence, elle vous propose de prendre en considération la proposition de loi de M. Le Cour et de ses collègues.
PROJET DE LOI portant approbation de la convention signée à La Haye, le 16 novembre 1887, pour remédier au trafic des spiritueux dans ta mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, présenté, au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Spuller, ministre des affaires étrangères, et par M. Barbey, ministre de la marine.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbaiion la convention qui a été conclue à la Haye, le 16 novembre 1887, entre les représentants de la République française, de l'Allemagne, de la Belgique, du Danemark, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, pour remédier aux abus qu'engendre le trafic des spiritueux parmi les pêcheurs dans la mer du Nord en denors des eaux territoriales.
Depuis longtemps les conflits se produisant dans cette mer entre les pêcheurs des diverses nationalités, par suite du commerce des boissons spiritueuses, avaient réclamé l'action vigilante des gouvernements riverains. Au commencement de l'année 1880, le gouvernement de la Grande-Bretagne ayant prescrit une enquête pour rechercher les actes illégaux commis en haute mer par les pêcheurs des divers Etats, fut amené à se préoccuper de la question des « cabarets flottants ». Les commissaires chargés de cette mission, après avoir recueilli de nombreux témoignages au sujet de leur trafic qu'ils qualifient d' « infâme», n'hésitaient
Sas a réclamer la mise en vigueur des règles e police les plus sévères contre ces bateaux dont la présence était un danger continuel pour les équipages. Ils concluaient en déclarant que les cabarets flottants étaient des établissements où sévissaient des maux terribles ; le vol, les abus de confiance, les menaces, les violences, les voies de fait, le brigandage, l'obscénité, la fraude. Ils ajoutaient que dans plusieurs circonstances des morts violentes avaient été la conséquence de tous ces méfaits. — Aussi lorsqu'en 1881, les plénipotentiaires des puissances qui ont signé la présente convention, se réunirent une première fois à La Haye, pour élaborer un règlement qui assurât la police de la pêche dans la mer du Nord en dehors des eaux territoriales, le gouvernement britannique, se référant aux conclusions de l'enquête que nous venons de rappeler, s'empressa-t-ll de réclamer une entente internationale en vue do mettre un terme à un état de choses aussi regrettable.
Mais plusieurs des délégués des Etats représentés se déclarèrent sans mandat à cet égard ; de plus, la divergence des lois et des disposi-
(1) Cette commission est composée de. MM. de Gasté, président; Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras. Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le a" 133.)
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
tlons fiscales existant dans les différents pays sembla telle que toute discussion sur ce point eût été stérile. Aussi la conférence ne putqu'émettre, dans le protocole signé le 29 octobre 1881, le vœu que les gouvernements s'efforçassent de préparer les bases d'un arrangement destiné à prévenir le retour des abus signalés, et à prohiber le troc des filets, des instruments de pêche et du poisson.
Au mois d'octobre 1884, un incident survenu dans la mer du Nord appela de nouveau l'attention sur les inconvénients que présentait le trafic des spiritueux et décida le cabinet de La Haye à faire un nouvel appel aux puissances pour trancherpar un accord une action qui menaçait de s'éterniser.
Deux cabarets flottants, de nationalité allemande, le Dietrich et l'Anna avalent été le théâtre de scènes de violence.
Le Dietrich, notamment, après avoir été pris pour ainsi dire d'assaut par des pêcheurs anglais avait été mis au pillage.
Les gouvernements intéressés ne pouvaient tarder plus longtemps à donner leur adhésion à la réunion de la conférence qui tint sa première séance a, La Haye le 10 juin 1886, et arrêta, le 25 du même mois, les termes d'un projet de convention destiné à être soumis à f approbation des gouvernements représentés.
Ce projet ayant obtenu l'agrément des puissances intéressées, la convention diplomatique, dont vous êtes actuellement saisis, a été signée à La Haye, le 16 novembre 1887, par les plénipotentiaires des différents Etats.
Afin de résumer d'une manière aussi précise
3ue possible, l'ensemble des matières traitées ans cette convention, nous avons, messieurs, signalé dans les paragraphes suivants les points qyi nous paraissent devoir appeler plus particulièrement votre attention.
Application de la convention et limites de la mer du Nord. — Après avoir indiqué l'objet de la convention et les pêcheurs auxquels elle est applicable, les négociateurs ont pensé qu'il n'y avait pas lieu de donner à la mer commune d'autres limites que celles indiquées à l'article 4 de la convention de La Haye du 6 mai 1882 sur la police de la pèche.
Interdiction de la vente des boissons spiritueuses. — Définition de la boisson spirilueuse.
— Entrave apportée au débit de certains objets embarqués. — L'article 2 de la convention contient l'interdiction formelle de vendre des boissons spiritueuses aux personnes qui se trouvent à nord d'un bateau de pêche ou qui appartiennent à ce bateau: il défend,
far cela même, à ces personnes d'en acheter, 1 a semblé que, pour mettre un terme aux abus du trafic des spiritueux, il fallait non seulement en prohiber la vente, mais aussi l'échange contre des objets d'armement, des engins de pêche ou des produits de la pêche. En rédigeant cette clause, les négociateurs ont voulu atteindre un double but : moraliser l'équipage et sauvegarder les droits de l'armateur.
Cependant il a paru nécessaire d'envisager le cas où des bateaux de pêche, s'éloignant des côtes pour se livrer k leurs opérations pendant plusieurs semaines sur les mêmes fonds sans regagner 1« port, peuvent avoir besoin de réparer ou de compléter leur matériel de pèche ou d'armement et de se ravitailler. Aussi certains bateaux auront-ils la faculté, moyennant un permis spécial qui leur sera concédé par l'Etat auquel ils appartiennent, de se rendre sur les lieux de pèche pour faire le débit d'approvisionnements et d'autres objets servant a l'usage des pêcheurs, à l'exception des boissons spiritueuses, et ils ne devront pas embarquer une quantité de spiritueux supérieure à celle jugée nécessaire pour les besoins de l'équipage.
L'article 2 définit la boisson spiritueuse, tout liquide provenant de la distillation et contenant plus de 5 litres d'alcool par hectolitre.
Croiseurs. — Surveillance qui leur incombe.
— Procès-verbaux à dresser. — L'article 7 établit que la surveillance pourra être exercée par des bâtiments de la marine militaire de chacun des Etats contractants. Les commandants de ces bâtiments auront compétence pour constater toutes les infractions à la convention, sans tenir compte de la nationalité des pécheurs ayant commis lesdites infractions. Le commandant du croiseur aura le droit de dresser
Ïirocès-verbal de la constatation des faits dans a limite de sa compétence et, si le cas lui pa-
rait assez grave, il pourra conduire le bateau incriminé dans un port de la nation du pêcheur. Ces règles, d'ailleurs, sont les mômes que celles prévues aux articles 30 et 31 de la convention sur les pêcheries signée à La Haye le 6 mai
Durée de la convention. — Aux termes de l'article 11, la convention doit rester en vigueur pendant une période de cinq années, afin de permettre aux puissances d'apprécier les résultats qu'elle aura produits. Elle demeurera obligatoire au delà de cette période, d'année en année, a moins de dénonciation.
Telles sont, messieurs, dans leur ensemble, les stipulations de la convention du 16 novembre 1887 : adoptées après un examen contradictoire des parties intéressées, elles sont destinées, nous en avons la confiance, à empêcher toute cause de trouble parmi les pêcheurs dans la mer du Nord, et à moraliser les équipages livrés Jusqu'à ce jour à de dangereuses tentations.
11 nous reste, messieurs, à vous signaler la disposition renfermée dans l'article 4 de la convention, et d'après laquelle les hautes parties contractantes s'engagent à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires a l'exécution de la présente convention.
En acceptant cette disposition, le gouvernemont de la République a pris l'engagement de provoquer la mise en discussion devant le Parlement d'une loi pénale contenant la répression des infractions à cet acte international.
Un projet de loi spécial, préparé, à cet effet, dans une commission où les départements de la justice, des affaires étrangères et de la marine étaient représentés, est déposé sur 'e bureau de la Chambre, en même temps que le présent projet de loi.
PROJET DE LOI
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il y a lieu, à faire exécuter la convention conclue à La Haye, le 16 novembre 1887, pour remédier au trafic des spiritueux dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales.
Une copie authentique de cette convention est annexée à la présente loi.
ANNBXB
au projet de loi portant approbation de la convention signée à La Haye, le 16 novembre 1887 pour remédier au trafic des spiritueux dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales.
CONVENTION
Le Président de la République française,
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, au nom de l'empire d'Allemagne,
Sa Majesté le roi des Belges,
Sa Majesté le roi de Danemark,
Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
Et Sa Majesté le roi des Pays-Bas :
Ayant reconnu la nécessité de remédier aux abus qu'engendre le trafic des spiritueux parmi les pêcheurs dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales,
Ont résolu de conclure, à cet effet, une convention, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française, M. Louis-Désirô Legrand, officier de l'ordre national de la Légion d'honneur, grand croix de l'ordre du Lion néerlandais, etc., envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française à La Haye;
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, M. le baron Jean-Antoine de Saurma- Jeltsch, chevalier de 2e classe de ses ordres de l'Aigle Rouge et de la Couronne, etc., son conseiller intime de légation, et envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à La Haye ;
Sa Majesté le roi des Belges,
M. le baron Auguste d'Anethan, grand officier de son ordre de Léopold, chevalier de l'ordre du Lion néerlandais, grand croix de l'ordre de la Couronne de chêne de Luxembourg, etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire a La Haye ;
Et M. Lèopold Orban, commandeur de son
ordre de Léopold, commandeur de l'ordre da Lion néerlandais, etc.j son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, directeur général des affaires politiques au ministère des affaires étrangères à Bruxelles ;
Sa Majesté le roi de Danemark,
M. Corneille-Marlus Viruly, chevalier de son ordre de Danebrog, consul de Danemark ;
Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de U Grande-Bretagne et d'Irlande :
L'honorable sir William Stuart, commandeur de son ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges et compagnon de son très honorable ordre du Bain, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire a La Haye;
Sa Majesté le roi des Pays-Bas :
Le Jonkhéer Abraham Pierre Corneille van Karnebeck, chevalier de son ordre du Lion néerlandais, etc., etc. Son ministre des affaires étrangères ;
Et M. Edouard Nicolas Rahusen, chevalier de son ordre du Lion néerlandais, etc., etc., président du collège des pêches maritimes.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1er. — Les dispositions de la présente convention s'appliquent dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, et dans les limites fixées par l'article 4 de la convention de La Haye, du 6 mai 1882 sur la police de la pêche, à toute personne se trouvant à bord d'un navire ou bâtiment d'une des hautes parties contractantes.
Art. 2. — Il est interdit de vendre des boissons spiritueuses aux personnes qui se trouvée! à bord des bateaux de pêche ou qui appartiennent à ces bateaux.
V. est interdit à ces personnes d'en acheter
L'échange de boissons spiritueuses contre tout objet, notamment contre des produits de la pêche, des objets d'armement ou des engins de pêche, est défendu.
Est considéré comme boisson spiritueux tout liquide provenant de la distillation et contenant plus de 5 litres d'alcool par hectolitre.
Art. 3. — Le droit de faire le débit aux pécheurs, d'approvisionnements et d'autres objets servant à leur usage, à l'exception des boissons spiritueuses, est subordonné a un permis accordé par l'Etat auquel appartient le navire. Ce permis doit- comprendre, entre autres, les conditions suivantes :
1* Le navire ne peut avoir à bord une quantité de spiritueux supérieure à celle jugée nécessaire pour la consommation de son équipage;
2° Tout échange des objets indiqués ci-dKsus contre des produits de la pêche, objea d'armement ou engins de pêche, est interdit
Les navires munis de ce permis devront porter la marque spéciale et uniforme dont les hautes puissances contractantes conviendront
Art. 4. — Les hautes parties contractantes s'engagent à prendre ou a proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la présente convention, et notamment pour faire punir, soit de l'emprisonnement, soit de l'amende, soit de ces deux peines, ceux qui contreviendraient aux articles 2 et 3.
Art. 5. — Les tribunaux compétents pour connaître des infractions aux articles 2 et 3, sont ceux du pays auquel appartient le bâtiment Inculpé.
Si des navires de nationalité différente sont impliqués dans une même infraction, les puissances auxquelles appartiennent ces navires se communiqueront réciproquement les jugements rendus par les tribunaux.
Art. 6. — La poursuite des infractions a lieu par l'Etat ou en son nom.
Les infractions peuvent être constatées par tous les moyens de preuve admis dans la législation du pays où siège le tribunal saisL
Art. 7. — La surveillance est exercée par les ' b&timents croiseurs des hautes parties contractantes, chargés de la police de la pèche.
Lorsque les oITlciers commandant ces croiseurs ont lieu de croire qu'une infraction aux mesures prévues par la présente convention a été commise, ils peuvent exiger du capitaine ou du patron l'exhibition des pièces officielle» justifiant de la nationalité de son bâtiment, et, le cas échéant, celle du permis. Mention som-
maire de cette exhibition est faite immédiatement sur les pièces produites.
En outre, des procès-vêrbaux peuvent être dressés par lesdits officiers, quelle que soit la nationalité du bâtiment inculpé. Ces procèsverbaux sont dressés suivant les formes pt dans la langue en usage dans le pays auquel appartient l'officier ; ils peuvent servir de moyen de preuve dans le pays où ils sont invoqués et suivant la législation de ce pays. Les inculpés et les témoins ont le droit d'y ajouter ou d'y faire ajouter, dans leur propre langue, toutes explications qu'ilscroient utiles; ces déclarations doivent être dûment signées.
La résistance aux prescriptions des commandants des bâtiments croiseurs, ou de ceux qui agissent d'après leurs ordres, est, sans tenir compte de la nationalité des croiseurs, considérée comme résistance envers l'autorité nationale.
Si le cas lui semble assez grave pour justifier cette mesure, le commandant du croiseur aura le droit de conduire le bâtiment en contravention dans un port de la nation à laquelle appartient ce bâtiment.
Art. 8. — La procédure en matière d'infraction aux dispositions de la présente convention, a toujours lieu aussi sommairement que les lois et les règlements le permettent.
Art. 9. — Les hautes parties contractantes se communiqueront, lors de l'échange des ratifications, les lois qui auront été rendues dans leurs Etats, relativement â l'objet de la présente convention.
Art. 10. — Les Etats, qui n'ont point pris part à la présente convention, sont admis à y adhérer, sur leur demande.
Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au gouvernement des Pays-Bas, et par par celui-ci aux autres gouvernements signataires.
Art 11. — La présente convention sera mise & exécution à partir du jour dont les hautes parties contractantes conviendront.
Elle restera en vigueur pendant cinq années à dater de ce jour, et, dans le cas où aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant l'expiration de ladite période de cinq années, son intention d'en faire cesser les effets, elle continuera à rester en vigueur une année, et ainsi de suite d'année en année.
Si la convention de La Haye du 6 mai 1882 sur la police» de la pêche cessait d'être en vigueur, l'article 26 de ladite convention continuera à sort ir ses effets pour l'objet du présent arrangement.
Art. 12. — La présente convention sera ratifiée ; les ratifications en seront échangées à La Haye, le plus tôt possible, et, si faire se peut, dans le délai d'un an.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé leurs cachets.
Fait à La Haye, en dix exemplaires, le 16 novembre 1887.
Signé :
Signé :
Signé :
Signé :
Signé :
L. S.) Signé
Louis Legrand.
baron d'Anethan.
Léopold Orban.
Stuart.
baron Saurma.
Viruly.
Karnebeck.
Rahusen.
PROJET DE LOI relatif à la répression des infractions à la convention internationale du 16 novembre 1887 sur le trafic des spiritueux dans la mer du Nord en dehors des eaux territoriales, présenté au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Thévenet, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, par M. Spuller, ministre des affaires étrangères, et par M. Barbey, ministre de la marine.
Messieurs, dans une conférence tenue à La Haye en 1881 et qui aboutit à la convention In-
ternationale du 6 mai 1882 et â la loi du 15 janvier 1884 sur la police de la pêche dans la mer du Nord, deux questions ayant avec celle-ci un rapport direct furent réservées par les délégués des puissances signataires : la première était relative à la protection des câbles télégraphiques sous-marins ; elle a donné lieu, depuis cette époque, à l'engagement international du 14 mars 1884, sanctionné par la loi du 20 décembre suivant; la deuxième se rapportait au trafic des spiritueux à bord des cabarets flottants.
La conférence avait compris que les mesures prises par elle en vue de rétablir l'ordre dans la mer du Nord ne porteraient tous leurs fruits qn'autant que les causes principales qui s'y opposaient viendraient à disparaître ; parmi ces causes apparaissait l'abus des spiritueux.
Frappés de l'immoralité du trafic des alcools et surtout des désordres graves que leur abus engendre, les gouvernements de l'Allemagne, de la Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas se sont concertés pour aviser aux moyens d'en combattre et d'en prévenir les progrès.
A cet effet, les délégués des puissances ci-dessus désignées se sont réunis a La Haye et de leurs débats approfondis est issue la nouvelle convention internationale du 16 novembre 1887.
Par l'article 4, les hautes parties contractantes se sont engagées à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires à assurer l'exécution de ladite convention.
Suivant la pratique adoptée en pareil cas, une commission, composée de fonctionnaires des ministères des affaires étrangères, de la marine et de la justice, a été instituée pour procédera l'élaboration d'un projet de loi pénale conforme à la stipulation de l'article 4.
Les travaux de cette commission sont achevés: nous nous empressons de soumettre à vos délibérations le résultat de son examen.
Le Gouvernement, soucieux de laisser régner l'uniformité dans des infractions de même genre, n'a pas hésité à puiser les premiers éléments du projet de loi actuel dans la loi du 15 janvier 188i qui les avait empruntés ellemême aux lois du 23 Juin 1846 et du 9 janvier 1852 sur la pêche côtière. Nous avons tenu â conserver les règles de compétence et de procédure qui, après mûre discussion, ont été adoptées par la loi du 15 janvier 1884, dont le projet de loi est d'ailleurs le complément.
L'article 1" défère le délinquant soit au tribunal de l'arrondissement où est situé le port d'attache auquel appartient le bateau, soit au tribunal du premier port dans lequel le bateau sera conduit.
L'article 2, conformément au droit commun, confie aux parquets le soin de mettre en mouvement l'action publique.
Le délai de prescription des infractions est fixé à trois mois par l'article 3.
Les articles 4, 5, 6 et 7 ayant trait aux procès-verbaux, à la preuve par témoins, aux citations, actes de procédure, aux significations de jugement, recours en cassation et mode de recouvrement'des amendes, maintiennent les dispositions de la loi du 15 janvier 1884 relatives aux mêmes points. Il s'agit, en effet, de contraventions analogues ; nous avons pensé, dès lors, qu'il y avait intérêt à recourir à une procédure consacrée par la pratique et qui s'imposait d'autant plus à notre choix qu'elle offre la plus large garantie aux inculpés et réduit les frais de justice au minimum désirable.
Notre attention s'est plus spécialement fixée sur les faits mêmes qui ont motivé la convention internationale : l'achat et la vente des spiritueux, soit à bord des bateaux de pêche, soit entre ces derniers et tous autres bâtiments. L' échange d'alcools contre tout objet est, en outre, interdit, lorsqu'il se produit dans les conditions ci-dessus spécifiées. Il a été constaté, en effet, que. pour acheter des boissons spiritueuses, les pêcheurs payent le plus souvent avec du poisson ou des engins de pêche au détriment de l'armateur.
Pour réprimer ces divers faits, l'article 8 édicté à la fois une amende de 25 à 125 fr. et un emprisonnement de trois â vingt jours bu l'une de ces deux peines seulement. Nous n'avons pas hésité à laisser aux juges le pouvoir de prononcer cumulativement les deux peines. La raison de cette innovation ne vous échappera
§ac l'abus des spiritueux est de nature a pro- , il* à bord d'un bateau de pêche les plus i>» ves désordres : il peut engendrer l'indisclhf e et- Par suite, compromettre l'autorité du
commandant et la sécurité de l'équipage. 11 nous a paru, dès lors, nécessaire qu'une répression sévère frappât les délinquants.
Nous n'avons pas cru devoir établir de différence entre l'acheteur et le vendeur : l'achat et la vente sont les deux termes d'un même contrat et sont liés trop étroitement pour être ré primés de peines diverses, quand ils revêtent un caractère illégal. Il serait, d'ailleurs, difficile d'établir à qui, du vendeur ou de l'acheteur, incombe la plus grande part de responsabilité.
Le même article 8 reproduit la définition de la boisson spiritueuse, telle que la convention du 16 septembre 1887 l'a admise.
L'article 10 ordonne la confiscation des boissons spiritueuses prohibées dont le produit sera versé â la caisse des invalides de la marine, d'après les prescriptions de l'article 19.
L'article 11 punit d'un emprisonnement de deux à dix jours et d'une amende de 5 à 100 fr. toute résistance aux prescriptions des croiseurs chargés de la police de la pêche, le délit d'approvisionnement sans permis et le fait, de la part d'un patron, de posséder à bord une quantité de spiritueux supérieure à celle jugée nécessaire pour la consommation de son équipage.
Tout patron de bateau autorisé à faire le débit devra porter une marque spéciale convenue entre les parties contractantes. Le défaut de cette marque entraînera suivant l'article 12, une amende de 2 à 50 fr. ou un emprisonnement de un à trois jours.
Les articles 13, 14, 15, 16, 17 et 18 reproduisent les règles de notre droit commun en matière de contrainte par corps, de confusion des peines, de récidive, de dommages-intérêts, de responsabilité des parents À raison des faits de leurs enfants mineurs et des propriétaires ou armateurs à raison des actes commis par les patrons et équipages des bateaux.
L'article 20 permet d'accorder, au délinquant le bénéfice des circonstances atténuantes prévues par l'article 463 du code pénal.
Tel est l'ensemble du projet de loi que nous avons l'honnetfr de vous soumettre et qui est destiné â protéger les travailleurs de la mer.
L'adoption des prescriptions qu'il contient marquera une étape assurée vers le but de progrès et de moralisation que vous ne cessez de poursuivre de concert avec le Gouvernement.
En conséquence, nous vous proposons de voter le projet de loi dont la teneur suit :
PROJET DE LOI
Art. 1". — Les infractions à la convention internationale du 16 novembre 1887, ayant
Sour objet de réprimer le trafic des spiritueux ans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, qui seront commises par tout individu faisant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment français, seront jugées par le tribunal correctionnel soit de l'arrondissement où sera situé le port d'attache auquel appartiendra le bâtiment du délinquant, soit de 1 arrondissement du premier port de France dans lequel sera conduit le bâtiment.
Art. 2. — Les poursuites auront lieu à la diligence du ministère public sans préjudice du droit de la partie civile. Elles pourront être aussi intentées à la diligence des officiers du commissariat chargés de l'inscription maritime. Ces officiers, en cas de poursuites par eux faites, auront le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal et d'être entendus à l'appui de leurs conclusions.
Art. 3. — Les poursuites seront intentées dans les trois mois qui suivront le jour où la contravention aura été constatée. A défaut de
Eoursuites intentées dans ce délai, l'action pulique et les actions privées seront prescrites.
Art. 4. — Les procès-verbaux dressés soit par les commandants des bâtiments croiseurs français, soit par les commandants des bâtiments croiseurs des nations qui ont signé la convention internationale du 16 novembre 1887 ou qui y adhéreront, ne seront point soumis à 1 affirmation, et feront fol jusqu'à inscription de faux.
A défaut de procès-verbaux ou en cas d'insuffisance de ces actes, les infractions pourront être prouvées par témoins.
Art. 5. — Les citations, actes de procédure et jugements seront dispensés de timbre et enregistrés gratis. Les citations et significations se»
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ront faites sans frais, soit par les soins des agents diplomatiques ou consulaires, soit par les commissaires de l'inscription maritime ou leurs subordonnés.
Les jugements seront signifiés par simple extrait contenant le nom des parties et le dispositif du jugement. Cette signification fera courir les délais d'opposition, d'appel et de pourvoi en cassation.
Art. 6. — En cas de recours en cassation, l'amende a consigner est réduite à moitié du taux fixé par l'article 419 du code d'instruction criminelle.
Art. 7. — Les percepteurs des contributions directes sont chargées du recouvrement de,s condamnations pécuniaires prononcées pour contravention à la présente loi.
Art. 8. — Sera puni d'une amende de 25 à 125 francs et d'un emprisonnement de trois à vingt jours ou de l'une de 'ces deux peines seulement, quiconque aura vendu des boissons spiritueuses aux personnes qui se trouvent à bord de bateaux de pèche ou qui appartiennent à ces bateaux.
Les mômes peines seront, dans ce cas, applicables à l'acheteur.
Sera puni également des mêmes peines l'éohange desdites boissons contre tout objet et notamment contre des produits de la pêche, des objets d'armement ou des engins de pêche.
Est considéré comme boisson splritueuse tout liquide provenant de la distillation et contenant plus de cinq litres d'alcool par hectolitre.
Art. 9. — La peine sera double lorsque la vente, l'achat ou l'échange auront eu lieu pendant la nuit.
Art. 10. — Si la contravention est constatée par un commandant de croiseur français, lasaisie des boissons spiritueuses prohibées sera opérée par le verballsateur.
Dans le cas contraire, elle pourra l'être par tous officiers et agents eommis à la police des
Sèches maritimes dans le port de France où le élinquant aura opéré son retour. Le jugement en ordonnera la confiscation.
Art. il. — Sera puni d'un emprisonnement de deux à dix jours et d'une amende de 5 à 100 fr. : 1° Quiconque aura résisté aux prescriptions des commandants des bâtiments croiseurs ohargé* de la police de la pêche ou de ceux qui agissent d'après leurs ordres. La pénalité sera la même, qu'il s'agisse d'un croiseur français, d'un bâtiment de guerre ou d'un navire commandé par un capitaine commlssionné appartenant à l'une des nations qui auront signé la convention du 16 novembre 1887 ou qui y adhéreront ;
2° Quiconque aura fait sans permis le débit aux pêcheurs d'approvisionnements et d'autres objets servant à leur usage ;
3° Tout patron de bateau qui, muni d'un permis, aura à bord une quantité de spiritueux supérieure à celle jugée nécessaire pour la consommation de son équipage.
Art. 12. — Sera puni d'une amende de 2 à 50 fr. ou d'un emprisonnement d'un à cinq
Jours tout patron de bateau qui, autorisé à faire e débit, ne portera pas la marque convenue entre les parties contractantes.
Art. 13. — Le Jugement devra Indiquer, conformément aux dispositions de la loi du 22 juillet 1867, la durée pendant laquelle la contrainte par corps pourra être exercée pour le recouvrement des condamnations.
Art. 14. — En cas de conviction de plusieurs Infractions à la présente loi, la peine la plus forte sera seule prononcée. Les peines encourues pour des faits postérieurs à la déclaration du procès-verbal de contravention pourront être cumulées, s'il y a lieu, sans préjudice des peines de la récidive.
Art. 15. — En cas de récidive, le contrevenant sera condamné au maximum des peines prévues par les différentes dispositions de la présente loi.
Ce maximum pourra être élevé jusqu'au double. Il y a récidive lorsque, dans les deux ans précédents, il a été rendu contre le contrevenant un Jugement pour contravention aux Îrescriptions de la convention du 16 novembre
Art. 16. — Le tribunal correctionnel saisi de la connaissance du délit connaîtra en même temps de toute demande en dommages-intérêts à laquelle le délit pourra donner lieu.
Art. 17. — Toutes les actions civiles en dommages-intérêts pour contraventions à la convention du 16 novembre 1887 qui ne seraient pas poursuivies en vertu de l'article 2 de la présente loi, soit entre Français, soit entre Français et étrangers, seront portées, quel qu'en soit le montant, devant le juge de paix du domicile du Français défendeur.
Art. 18. — Pourront être déclarés responsables des amendes prononcées pour contraventions prévues par la présente loi, les armateurs des bateaux, qu'ils en soient ou non propriétaires, à raison des faits des patrons et équipages de ces bateaux ; ils seront, dans tous les cas, responsables des condamnations civiles.
Seront également responsables tant des amendes que des contraventions civiles, les pères eu mères, veuves, des marins embarqués, à raison des faits de leurs enfants mineurs. Cette responsabilité sera réglée conformément au dernier . paragraphe de l'article 1384 du code civil.
Art. 19. — Le produit des amendes et celui de la vente des boissons confisquées sera attribué intégralement à la caisse des invalides de la marine.
Art. 20. — L'article 463 du code pénal sera ap-
Ïilicable aux délits et condamnations prévus par a présente loi.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de lai" commission d'initiavive parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Aristide Rey et plusieurs de ses collègues sur l'enseignement agricole, par M. Vernière, député.
Messieurs, votre 1" commission d'initiative a eu a examiner la proposition de loi concernant l'enseignement agricole que M. Aristide Rey et de nombreux collègues ont déposée sur le bureau de la Chambre.
Cette proposition n'est pas nouvelle, et la Chambre dernière en avait été saisie dès 1886.
Elle vise l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur, c'est-à-dire l'enseignement classique préparatoire dont l'enseignement des écoles pratiques est la fin nécessaire.
S'il y a une question qui doit appeler l'attention d une Chambre résolue à s'occuper d'affaires, c'est bien celle qui a trait à l'enseignement de l'agriculture, la plus grande source de la fortune nationale.
Aussi votre 1" commission d'initiative, sans vouloir entrer dans le détail des articles de la proposition soumise à son examen (elle n'a pas mandat pour cela), a-t-elle l'honneur de vous proposer la prise en considération du projet de loi présenté par M. Aristide Rey et ses collègues.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1» commission d'initiative parlementaire (2), chargêe d'examiner la proposition de loi de M. eandreis et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet l'établissement à rentrée en France, d'un droit de douane par 100 kilo-
(1) Cette commission est composée de MM. do Gasté, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer(Aube), Lecomte (Maxirme), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Veir le n» 36.)
(2) Cette commission est composée de MM. de Gisté, p'^s'ident; Vernière, secrétaire; Bartnou, Dubois, Arnauld), Laguerre, Legras, Rabler, Faire, Royerf Aube), Lecomte (Maxime). Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» 26.)
grammes sur les raisins secs et antres frtiiu pouvant servir à la fabrication des vins, mt M. Vernière, député.
Messieurs, votre 1" commission d'initiative a été saisie d'une proposition de loi, présentée par M. Deandreis et plusieurs de ses coilègues, ayant pour objet l'établissement, à rentrée en France, d'un droit de 30 fr. par 100 kilogrammes sur les raisins secs et autres fruits pouvant servir à la fabrication des vins.
Cette question n'est pas nouvelle pour beaucoup d'entre vous.
Pendant la dernière législature, elle fat longuement discutée lors du rejet de la convention provisoire de commerce entre la Franc» et la Grèce. Elle avait fait de plus l'objet d* propositions do loi émanant de plusieurs des signataires du projet qui vous est soumis aujourd'hui.
Cette proposition de loi, renvoyée à la commission des douanes, fut favorablement accueillie par elle : le temps seul manqua i la Chambre dernière pour pouvoir discuter le concluant rapport déposé par notre honorah!? collègue, M. Marty. Nul d entre vous nlgnorj la concurrence déloyale que font aujourd'hui i nos produits du sol. à nos vins nationaux, tes vins fabriqués à l'aide des raisins secs étrangers et d'autres fruits tels que les caroube.-, ligues, etc.
Pour ne parler que des premiers, 100 kilogrammes de raisins secs, coûtant environ 35 fr. payant un droit d'entrée très minime (6 fr.', voyageant de Marseille à Paris à raison de 3 fr. 50 et produisant normalement à la fabricition 3 à 4 hectolitres de vin, chiffre que de* procédés frauduleux élèvent trop souvent jusqu'à 12 et 15 hectolitres, il en résulte pour !h vins naturels produits en France un état d'infériorité désastreux.
Aussi n'est-ce point un régime de protectioa que demandent pour notre viticulture les honorables auteurs de la proposition de loi, mais an régime simplement egalitaire qui lui permette de se défendre et de vivre.
Votre 1M commission d'initiative a en conséquence l'honneur de vous proposer de prendre en considération la proposition de loi de M. Deandreis et ses collègues.
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger p«r une période de onze mois la loi du 11 ian*i 1881 sur la marine marchande, présentée pa M. Raynal, député.
Messieurs, la loi sur la marine marchande votée par le Parlement et promulguée le 29 janvier 1881 pour une période de dix ans, a produit tous les effets utiles que ses partisans en attendaient.
Dans la période décennale qui précédait l'année de 1880, la marine à voiles avait décru de 243,962 tonnes, et la marine à vapeur ne s'était augmentée que dans une faible mesure et grâce surtout à l'augmentation du tonnage de la marine subventionnée. La marine marchande était donc fatalement destinée à périr si l'on ne venait à son aide.
La loi du 29 janvier 1881 est intervenue.
La marine à voiles a continué à décroître. mais la marine à vapeur a passé de 599 vapeurs, jaugeant 255,959 tonneaux en 1879 à 1,015 vapeurs jaugeant 509,801 tonneaux en 18S8. C'e^t un accroissement de 243,832 tonneaux, soit près du double de l'effectif en neuf années, et comme le tonneau d'un vapeur représente 2 tonnes 1/2 à 3 tonnes d'un voilier, on peut juger quels ont été les services rendus à la marine marchande par là loi de 1881.
Si donc les sacrifices pour les primes à l'armement et à la construction ont été lourds pour le Trésor, on peut dire qu'ils ont largement porté leurs fruits. Ce qui n'est pas motos incontestable, c'est qu'à la fin de la période d'application de la lof notre marine marchande ne saurait se passer du concours de l'Etat.
Aussi, dans la dernière législature, plusieurs députés avaient-ils déposé une proposition v
prorogation de dix ans des primes à l'armement et à la construction. Cette proposition n'a pu être discutée.
Convient-il delà reprendre aujourd'hui?
Il me parait qu'à la veille do la grande discussion du régime économique de la France, la question de la marine marchande ne peut être traitée isolément. Elle doit faire partie intégrante de ce vaste ensemble, et elle est évidemment solidaire des résolutions que les législateurs adopteront.
C'est au cours même de la grande discussion que le pays suivra avec passion qu'il y aura lieu d'examiner tous les moyens de venir en aide à la marine marchande, la surtaxe de pavillon tout comme les primes à l'armement et à la navigation.
Pour atteindre le but proposé, il suffit de proroger de onze mois la loi sur la marine marchande, afin de reporter son échéance à la date môme de l'expiration de nos traités de commerce.
J'ai en conséquence, messieurs, l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — La loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande est prorogée pour une période de onze mois jusqu'au 31 décembre 1891.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à modifier l'article 40 du règlement de la Chambre des députés, présentée par M. Raynal, député. — (Renvoyée à la commission du règlement.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, dans la dernière législature on a souvent constaté et déploré les plus regrettables
abus du droit d'interpellation. Le travail parlementaire en a été souvent compromis et presque stérilisé. La Chambre actuelle a si bien compris les inconvénients des interpellations inutiles ou inopportunes qu'elle n'a pas hésité à renvoyer à un mois les interpellations déposées au'cours de cette session.
De cette façon, la Chambre a pu consacrer toutes ses séances à la vérification des pouvoirs de ses membres et à l'examen des quelques affaires urgentes dont elle a été saisie par le Gouvernement.
Mais a la rentrée de janvier le règlement actuel vous créera, messieurs, l'obligation d'afecter plusieurs séances à la discussion des interpellations ajournées. Toutes celles qui seront déposées au cours de la session ordinaire devront être discutées dans le délai maximum d'un mois, et les inconvénients si souvent signalés sont susceptibles de se reproduire si Ton n'obvie pas à l'état de choses actuel.
Pendant la dernière période électorale la question a été vivement débattue dans la presse et dans les réunions électorales, et des organes importants, n'appartenant cependant pas à l'opinion républicaine, ont loyalement reconnu dans ces abus du droit d'interpellation un mal grave à constater, et se sont efforcés d'en rechercher le remède.
Plusieurs procédés ont été mis en avant.
Les uns n ont pas craint de porter radicalement obstacle au droit individuel d'interpellation en imposant la signature d'un nombre plus ou moins important de députés. D'autres ont réclamé l'intervention de commissions chargées d'arrêter au passage les interpellations ne présentant pas un intérêt suffisant pour la discussion publique.
D'autres- enfin ont pensé qu'il fallait à tout prix conserver à chaque membre le droit précieux d'interpellation, qu'il convenait également d'écarter l'intermédiaire des commissions, qu'on suspecterait toujours de partialité à l'égard des minorités. Us ont simplement cherché le moyen de régler le droit d'interpellation de façon à ne pas nuire à la bonne marche des travaux parlementaires. C'est dans cet ordre d'idées que je propose a la Chambre de modifier l'article 40 de notre règlement.
Ces modifications seraient les suivantes :
La Chambre consacrerait un jour de chaque semaine à la discussion des interpellations, le lundi, par exemple. Elle aurait le droit de faire inscrire à l'ordre du iour d'autres lundis qui suivraient le dépôt de l'interpellation, sans pouvoir aller cependant au delà du sixième lundi, toutes les interpellations déposées dans uno séance.
Les interpellations antérieures auraient toujours la priorité sur les dernières interpellations inscrites.
Toutes les fois qu'une interpellation sur la politique intérieure présenterait un caractère d'urgence reconnu par le Gouvernement, la discussion aurait lieu à un jour quelconque. 11 en serait de même pour toutes les interpellations sur la politique extérieure sans qu'il soit besoin de 1 adhésion préalable du Gouvernement.
Ces modifications nous semblent donner une satisfaction complète et à ceux désirant que le droit d'interpellation ne subisse aucune atteinte sérieuse, et à ceux voulant préserver le régime parlementaire des attaques dirigées contre lui en ce qui touche fa lenteur ou la stérilité des travaux parlementaires.
La Chambre pourrait ainsi consacrer trois séances sur quatre à la discussion utile des propositions inscrites à son ordre du jour. Ne serait-ce pas là, messieurs, un sérieux progrès accompli î
J'ai en conséquence, messieurs, l'honneur de proposer la proposition de résolution suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Art. 40 du règlement. — Les Interpellations seront discutées le lundi de chaque semaine.
La Chambre, après avoir entendu un> des membres du Gouvernement, fixe, sans débat sur le fond, le lundi où l'interpellation sera inscrite à l'ordre du jour.
Les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées comme inscription à l'ordre du jour au delà du sixième lundi qui suit le dépôt de cette interpellation.
Après adhésion du Gouvernement, la Chambre fixe à un jour quelconque la discussion des interpellations présentant un caractère d'urgence.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la i" commission d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner les propositions de loi : 1» de M. Edouard Lockroy ; 2« de M. Félix Faure; 3° de M. Léon Renard et plusieurs de ses collègues; 4° de M. Jules Siegfried et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle, par M. Faire, député. — (Urgence déclarée.)
Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés, du 23 décembre 1889.
(i) Cette commission est composée de MM de Gasté, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Amauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrter. — (Voir les n" 9, 34, 77, 115:)
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission' d'initiative parlementaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Fernand de Ramel et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de rendre applicable l'article 463 du code pénal aux délits prévus par la loi du 17 juillet 1889, lorsqu'il n'y a pas eu candidature multiple, par M. Faire, député.
Messieurs, à la date du 7 décembre 1889, M. de Ramel a déposé, en son nom et au nom de
filusieurs de ses collègues, une proposition de oi, n° 151, ayant pour objet de rendre applicable l'article 463 du code pénal aux délits pré-
(1) Cette commission est composée de MM. de uasté, président; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre , Legras. Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsàn, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Vftlrv (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, çjjbrler-- (Voir ton» 151.)
vus par la loi du 17 juillet 1889 lorsqu'il n'y a pas eu de candidature multiple.
Le but essentiel sinon unique de la loi do 1889 a été, certainement, d'intordire sous des peines sévères les candidatures multiples. Cette partie principale de la loi n'est pas celle dont se sont préoccupés les auteurs de la proposition. Mais ils ont remarqué que, dans son article 6, la loi frappait avec la même rigueur que le délit de candidatures multiples, d'autres infractions d'ordro différent et de nature beaucoup moins grave, sans laisser jamais aux magistrats la faculté de modérer les amendes.
Les auteurs de la proposition ont pensé qu'il n'était pas sans inconvénients, et la pratique l'a déjà démontré, de placer les tribunaux dans l'inflexible nécessité de frapper indistinctement des mêmes peines ceux qui auraient volontairement commis.ou tenté de commettre le délit de candidatures multiples et ceux qui dans des circonstances qui peuvent être particulièrement atténuantes, n'ont fait que manquer légèrement à l'une des prescriptions de détail contenues dans la loi. Ils ont cru que
Eour ces sortes d'infractions, il serait préfèrale, plus juridique et plus équitable de rentrer dans le droit commun en ajoutant à la loi la disposition qu'ils ont ainsi rédigée :
Art. 7. —(A ajouter à la loi du 17 juillet 1889) L'article 463 du code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi, lorsque le can-
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
didat, par lui-même ou par ses agents, n'aura ni directement ni indirectement posé ou laissé poser sa candidature dans une autre circonscription que celle où les infractions auront été commises.
Dans ces termes et dans ces conditions, votre commission d'initiative vous propose de prendro en considération la proposition de M. de Bamel.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlemenlaire (1) chargée d'examiner la proposition de loi de M. Loustalot et plusieurs de ses collègues ayant pour objet le doublement des conseillers généraux des cantons d'une population au-dessus de 20,000 habitants, par M. Dubois (Arnauld) (Corrèze), député.
Messieurs le principe de la représentation proportionnelle a la population ne souffre aujourd'hui, en France, d'exception que dans les élections cantonales.
Cependant l'assemblée départementale, outre qu'elle vote des impôts, a des attributions politiques.
11 parait donc logique, dans un pays de suffrage universel, de donner au nombre, c'est-àdire à la majorité, la prépondérance.
On ne peut y arriver que par la proportionnalité dans la représentation.
C'est pourquoi votre i" commission d'initiative, sans entrer plus avant dans la discussion, est d'avis, et vous propose de prendre en considération la présente proposition de loi.
RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1" commission d'initiative parlementaire (2) chargée d'examiner la proposilion de loi de M. Paulmier et plusieurs de ses collègues, modifiant les conditions d'éligibilité de certains magistrats et des juges de paix, par M. Dubois (Arnauld) (Corrèze), député.
Messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise n'a pour but quo de combler des lacunes de la loi.
Nous sommes tous d'accord sur la nécessité de mettre le magistrat, c'est-à-dire la justice, en dehors et au-dessus de nos querelles politiques. La Constitution et la loi l'ont voulu. C'est donc un simple oubli du législateur, qui a laissé l'éligibilité à certains magistrats du môme ressort et l'a retirée à d'autres. Il semble que ce no soit qu'une erreur d'énumération. •
C'est aussi par oubli que l'éligibilité auconseil d'arrondissement a été laissée aux juges de paix, à qui était interdite l'éligibilité au conseil général.
La proposition de M. Paulmier, tendant à ré-
fiarer ces oublis et combler ces lacunes do la ol, a paru à votre 1™ commission d'initiative se justifier d'elle-même, et elle vous propose, messieurs, de la prendre on considération.
(1) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président: Vernière, secrétaire; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube), Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer do Larsan, Barbe, do Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» i79.)
(2) Cette commission est composée de MM. de Gasté, président ; Vernière, secrétaire ; Barthou, Dubois (Arnauld), Laguerre, Legras, Rabier, Faire, Royer (Aube, Lecomte (Maxime), Pourquery de Boisserin, Pochon, du Périer de Larsan, Barbe, de Possesse, Armez, Lagrange, Ferry (Albert), Delcassé, Franconie, Deandreis, Chabrier. — (Voir le n» 180.)
PROJET DE LOI portant ouverture au ministre de l'intérieur <f un crédit extraordinaire do 150,800 fr., destiné à indemniser l'ancienne société du Journal officiel des dommages résultant de son exploitation, présenté, au nom de M. Carnot, Président de la République française, par M. Constans, ministre de l'intérieur, et par M. Rouvier, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des crédits.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, divers procès sont en instance depuis plus de dix ans, devant le conseil d'Etat, entre l'ancienne société du Journal officiel, représentée aujourd'hui par le liquidateur de la société, et l'État, représenté par M. le ministre de l'intérieur.
Sur certains points, les prétentions de la société ont déjà été admises par le conseil d'Etat ; sur d'autres points, le litige est resté en suspens, depuis la mort de M. Wittershcim, ancien gérant, et la cession qu'il fit à l'Etat, en i880, du matériel d'exploitation du Journal officiel.
Certaines des réclamations paraissent fondées, toutes soulèvent des questions délicates, que l'administration ne peut se tenir pour assurée de voir résoudre à son profit; enfin, on ne peut s'empêcher de reconnaître que des considérations d'équité militent en faveur de l'ancienne société des Journaux officiels, dont l'entreprise ne semble pas avoir été rémunératrice. Somme toute, l'issue du procès est douteuse et l'Etat reste exposé à une condamnation à laquelle s'ajouteraient les intérêts accumulés depuis le dépôt des recours, c'est-à-dire depuis onze ans environ. Dans ces conditions, il a paru sage d'accueillir la proposition d'un arrangement amiable qui terminerait le litige et mettrait l'Etat à l'abri de toute revendication présente ou à venir. En conséquence, la transaction suivante a été conclue entre le ministre de l'intérieur et M. Bertin Guyot, liquidateur de la société du Journal officiel.
« Entre:
« M. le ministre de l'Intérieur, agissant au nom de l'Etat,
« D'une part,
« Et d'autre part :
« M. Gustave-Bertin Guyot, domicilié à Paris, rue Boissy-d'Anglas, n« 9 ;
Agissant en qualité de liquidateur de la Société des Journaux officiels en vertu d'une délibération de l'assemblée générale des actionnaires, en date du 30 mars 1882, dont une copie a été déposée en l'étude de M» Masson, notaire à Paris.
« Il a été dit et convenu ce qui suit:
« Diverses réclamations faites à l'Etat nar la société des Journaux officiels sont pendantes depuis plusieurs années devant le conseil d'Etat, où les recours ont été inscrits notamment sous les numéros 55,241. 55,663, etc.
« Le liquidateur de la société, désirant mettre fin à ces procès, a proposé à M. le ministre de l'intérieur de régler par transaction et à forfait les réclamations en cours d'instance et généralement toutes les revendications que la société pourrait avoir à exercer contre l'Etat.
« Après examen de l'affaire, le ministre de l'intérieur a accepté les ouvertures de transaction, et, après en avoir débattu les conditions, cette transaction a été stipulée dans les termes suivants :
« Art. i«. — Les parties arrêtent à la somme de 150,000 fr., fixée à titre de transaction et à forfait, le solde et entier payement de toutes les réclamations, de quelque nature qu'elles soient, que la société des Journaux officiels peut avoir à exercer contre l'Etat, à raison de son exploitation de 1869 au 31 décembre 1880.
« Le crédit de cette somme sera demandé aux Chambres avant le 31 décembre 1889.
« Art. 2. — Cette somme de 150,000 fr. sera ordonnancée au nom de M. Guyot, liquidateur, dans la quinzaine qui suivra la promulgation de la loi accordant le crédit- nécessaire voté par les Chambres.
« Art. 3. — Dans le cas où le crédit n'aurait pas été alloué d'ici au 30 juin 1890, la présente transaction serait considérée comme non avenue, à la demande du liquidateur, et les par-
ties se trouveraient dans le même et semblait état qu'auparavant, toutes réserves exnre«« étant faites à cet égard de part et d'autre
>• Comme conséquence de ce qui précède 1m instances devant le conseil d'Etat seront suspendues jusqu'à l'expiration dudit délai.
« Elles seront supprimées purement et sim plement aussitôt la promulgation de la loi an prouvant le crédit. Toutes réclamations oni n'auraient pas fait l'objet d'un recours seron également éteintes. '
« Ou, si l'approbation n'a pas eu lieu elles pourront être reprises après l'expiration 'du délai ci-dessus, à moins que les parties ne conviennent de le prolonger.
« Fait en double exemplaire, à Paris, le 30 novembre 1889.
« Le liquidateur de la Société, « guyot. •
« Le ministre de antérieur,
CONSTANS
Cette transaction paraît conforme à l'intérêt de l'Etat. En effet, les réclamations actuellement pendantes s élèvent, intérêts non compris, à la somme de 573,198 fr. 98 ainsi décomposée ;
1° Indemnité pour le dommage causé par l'extension du Bulletin de la Bour-
2» Fourniture de 54 placards du compte rendu analytique 6.426 •
3° Intérêts des avances pour l'impôt sur le papier 6.393 33
4° Remboursement sur les frais de rédaction de la première quinzaine de juillet 1874 4.fô6 6)
5° Indemnité pour frais de séjour à Versailles (4 mois à 10,000 fr.).... 40.0(0 .
Total 573.19SS
Le liquidateur, afin de faciliter un arrangement amiable, avait abaissé ses prétentions a 250,000 fr.: mais, après discussion, la transaction a été acceptée, de part et d'antre, an chiffre de 150,000 fr. Cette somme semble représenter le préjudice qu'a pu éprouver la société, par le fait seul de l'extension du bulletin de la bourse, qui, en empiétant sur la place réservée aux annonces, la privée d'une partie des bénéfices que les accords primitifs lui permettaient d'espérer.
L'ancienne société du Journal officiel reçoit donc une satisfaction partielle sur un seul caet de réclamation, abandonnant toutes ses autres revendications pendantes actuellement ou en projet.
L'Etat a, par conséquent, intérêt à accepter cette solution transactionnelle, pour laquelle il y a lieu de demander aux Chambres un créa extraordinaire de 150,800 fr., sur l'eiercice 1889, et sous le titre suivant : « Indemnité à l'ancienne société du Journal oflicui, pour payement de tous dommages résultant de son exploitation et frais judiciaires. •
PROJET DE LOI
Art. 1er. — Un crédit extraordinaire de 1SMN francs est mis à la disposition du ministre de l'intérieur pour indemniser l'ancienne société du Journal officiel des dommages résultant de son exploitation.
Ce crédit sera rattaché au budget du ministère de l'intérieur, 1" section, pour l'eiercice 1889, où il formera le chapitre 64, sous le titre de « Indemnité à l'ancienne société du Jounal officiel, pour payement de tous dommages résultant de son exploitation et frais judiciaires,-
Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense an moyen des ressources générales du budget ordinaire de l'exercice 1889.
PROJET DE RESOLUTION avant pour objet d'ajouter un paragraphe additionnel à l'article 5 du règlement de la Chambre des députés relatif à la vérification des pouvoirs, présenté par MM. Léon Renard, Plicnon, Godelle, Marius Martin, Amagat, Paulmier, Tailliandier, Achille Adam, Groussot, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le 19 décembre 1885, l'un de nos anciens collègues, l'honorable M. Lefèvre-Pontalis, alors député du Nord, déposait sur le bureau de la Chambre une proposition de résolution relative à la vérification des pouvoirs de ses membres, et par laquelle il demandait qu'aucune invalidation ne pût être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des votants.
Le but de cette proposition, qui ne fut pas accueillie alors, était de soustraire les élections contestées, comme on a cbercbé à le faire dans divers pays étrangers, aux hasards et aux entraînements des discussions politiques. 11 est clair qu'en exigeant pour l'invalidation d'une élection la majorité des deux tiers des votants, les questions de parti auraient moins d'influence dans des débats où elles ne devraient pas trouver placo et que l'autorité des jugements de la Chambre en matière aussi délicate se trouverait très heureusement accrue.
Plusieurs de nos collègues de la majorité, frappés comme nous des inconvénients sérieux du mode actuel de vérification des pouvoirs, ont déjà exprimé soit à la tribune, soit par la voie de la presse, depuis le début de cette législature, l'opinion qu'il serait désirable d'y apporter certaines améliorations.
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, par son articlo 10, établissant que « chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection », il ne saurait être question aujourd'hui d'abroger cette disposition qui ne pourrait être examinée à nouveau que par un Congrès : mais rien ne s'oppese à ce que la Chambre, édifiée par l'expérience sur les inconvénients de décisions de ce genre prises à une très faible majorité, n'adopte une proposition qui peut, suivant les circonstances, devenir une garantie précieuse pour chacun de ses membres.
En conséquence, messieurs, nous avons l'honneur de vous proposer de prendre la résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION
Article unique.— Il est ajouté a l'article 5 du règlement de la Chambre des députés un paragraphe additionnel ainsi conçu : « Aucune invalidation ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des votants ».
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviier M. le ministre de la guerre et M. le ministre des travaux publics a négocier avec les compagnies de chemins de fer pour que la réduction au quart du prix des places soit accordée aux membres des familles de MM. les officiers et des sous-offlciers, voyageant par ordre ou par force majeure, présentée bar MM. Terrail-Mermeix, Le Hérissé, Paul béroulède, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, les compagnies de chemins de fer accordent très facilement des permis de voyage à prix réduits à certaines catégories de personnes. Les voyageurs de commerce, les artistes dramatiques et lyriques en tournée, obtiennent aisément le bénéfice de la réduction du prix des places à la moitié ou au quart.
Ces avantages sont accordés aussi avec libéralitéauxinstituteursetaux ecclésiastiques voyageant pour leurs affaires ou pour leur plaisir.
Mais les officiers et les sous-offlciers de notre armée n'ont pas été compris jusqu'ici parmi les privilégiés des compagnies.
A vrai dire, MM. les officiers et les sous-offlciers n'ont aucun débours à faire quand ils voyagent par ordre. Mais pour le transport des membres de leurs familles, de leur mobilier, quand ils changent do garnison, il ne leur est accordé aucune indemnité ni aucune facilité.
Les changements de garnison sont très coûteux pour MM. les officiers et pour les sous-offlciers chargés de famille. 11 n est pas rare que la solde de tout un mois et même davantago soit absorbée par ces frais de déplacements obligatoires.
Ces débocirs si onéreux pour MM. les officiers
et pour les sous-officiers peuvent 6tro diminués dans de notables proportions, sans qu'il en coûte rien à l'Etat. Il suffit que les compagnies de chemins de fer consentent à accorder aux parents des officiers et des sous-offlciers les avantages dont elles sont prodigues envers d'autres personnes, assurément moins dignes de l'intérêt de l'Etat.
F.n conséquenco, messieurs, nous avons l'honneur do soumettre à la Chambre la proposition de résolution suivante, pour laquelle nous demandons l'urgence :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — La Chambre des députés invite M. le ministre de la guerro et M. le ministre des travaux publics a négocier avec les compagnies decheminsde fer, pour que MM. les officiers et les sous-officiers voyageant par ordre ou par force majeure (changement de garnison, décès d'un parent, etc.) obtiennent pour les membres de leurs familles voyageant avec eux la réduction au quart du prix des piaces sur les réseaux français.
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à diminuer l'impôt sur les tabacs ordinaires, présentée par MM. Le Veillé, Le Hérissé, Laguerro, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, au lendemain de la campagne malheureuse de 1870, le gouvernement de la République fut contraint de rechercher dans de nouveaux impôts des ressources nouvelles, et l'Assemblée nationale, acceptant le projet de loi déposé par M. le ministre des finances Pouyer-Quertier, éleva jusqu'à 12 fr. 50 le kilogramme le prix jusque-la fixé à 11 fr. 20 des tabacs ordinaires.
L'exposé des motifs, faisant appel au patriotisme des consommateurs, leur demandait d'accepter cet impôt en ajoutant cette promesse : « Ce sacrifice ne sera que transitoire et nous en allégerons le poids aussitôt que des circonstances plus heureuses nous en donneront la possibilité ».
Dix-sept ans se sont écoulés depuis cette époque ; les recettes ont augmenté de ce chef au budget d'environ 104 millions, comparaison faite des bénéfices de 1869 et de 1887. et malgré cet accroissement de recettes budgétaires les promesses faites en 1872 n'ont pas été tenues.
Le monopole de fabrication des allumettes doit fournir à 1 Etat des bénéfices nouveaux, dont il ost juste de faire profiter les consommateurs.
Enfin, cet impôt sur les tabacs ordinaires
f'ève lourdement le budget de l'ouvrier ; c'est la classe la plus pauvre qu'il s'adresse. Mais, en demandant une réduction, nous ne voulons en aucune manière priver le Trésor de ressources assurées. Dès lors, nous avons l'honneur de vous présenter la proposition de résolution suivante :
PROPOSITION DE RÉSOLUTION
Article unique. — La Chambre invite le Gouvernement à étudier les moyens de diminuer, par l'augmentation de l'Impôt sur les tabacs de luxe et sans nuire aux intérêts du Trésor, l'impôt prélevé sur les tabacs ordinaires.
PROPOSITION DE LOI tendant à proroger pour une période d'une année la loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande, présentée par MM. Jules Siegfried, Peytral, Armez, Sibille, Fidèle Simon, Delmas, Charles Roux, Le Myre de Vilers, Legras Jacquemin, Briens, Breton, Cabart-Danneville, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du 29 janvier 1881, qui accorde des primes à la navigation au long cours et aux constructions navales, a eu pour objet
de protéger notre marine marchande nationale contre les effets de la concurrence étrangère qui 'lui est faite depuis l'abolition des surtaxes de pavillon en 1866 et de rendre du travail & nos chantiers si fortement éprouvés par l'inscription au tarif conventionnel des douanes, — traité avec l'Autriche-Hongrie en 1877 — d'un simple droit de 2 fr. par tonneau pour l'introduction en France des navires construits à l'étranger.
H était nécessaire d'autre part de compenser pour la marine marchande les charges qui résultent des obligations que lui impose l'inscription maritime et pour l'industrie des constructions navales celles qui résultent des droits de douane qu'elle a à payer pour les matériaux qu'elle peut tirer de 1 étranger.
Notre régime maritime se rattache donc à notre régime douanier général.
Permettez-nous de vous rappelor les principaux articles de la loi de 1881.
L'article 4 est ainsi conçu :
• En compensation des charges que le tarif des douanes impose aux constructeurs de bâtiments de mer, il leur est attribué les allocations suivantes :
« Pour les navires en fer ou en acier, 60 fr. par tonneau de jauge brute ;
« Pour les navires en bois de 200 tonneaux ou plus, 20 fr., etc., etc. »
L articlo 9 s'exprime comme suit :
« A titre de compensation des charges Imposées à la marine marchande pour le recrutement et le service de la marine militaire, il est accordé, pour une période de dix années à partir de la promulgation do la présente loi, une prime de navigation aux navires français à voiles et à vapeur.
« Cette prime s'applique exclusivement à la navigation au long cours.
« Elle est fixée, par tonneau de jauge nette et 1,000 millos parcourus, à 1 fr. 50 pour les navires de construction française sortant de chantier et décroît par année de :
« 0 fr. 075 pour les navires en bois ;
« 0 fr. 075 pour les navires composites ;
« 0 fr. 05 ppur les navires en fer.
« La prime est réduite à moitié de celle déterminée ci-dessus pour les navires de construction étrangère, etc., etc. »
11 suffit pour montrer le grand intérêt qui s'attache à cette question de la marine mar chande, d'indiquer le développement de notre marine à vapeur depuis la loi de 1881.
A la fin de 1880, notre flotte marchande à vapeur comptait 652 steamers jaugeant 277,759 tonneaux; a la fin de 1888, le nombre en est monté à 1,015 steamers jaugeant 509,801 tonneaux, ce qui présente une augmentation de 363 steamers et 232,042 tonneaux.
Mais c'est surtout la navigation au long cours, à vapeur, celle dont la loi a eu pour objet de favoriser le développement qu'il faut considérer, si l'on veut se rendre compte des progrès accomplis. %
Voici les chiffres extraits du tableau général du commerce de la France :
Nombrede navires à vapeur français employés au long cours.
18S8 189 steamers jaugeant 309.123 tonneaux.
en plus
Notre elfectif à vapeur au long cours s'est donc accru depuis le i« janvier 1881 de 94 steamers et de 177,821 tonneaux.
Le tonnage moyen qui en 1880 était de 1,380 tonneaux par steamer est monté à 1,630 tonneaux en 1888.
11 y a une autre considération à faire valoir : le chiffre de 94 steamers représente l'accroissement de l'effectif à vapeur au long cours, mais il -ne donne pas l'idée du progrès réalisé dans la construction. En effet, il a été ajouté à notre matériel au long cours bien plus de 94 steamers, mais dans les statistiques le nombre se trouve réduit à ce chiffre par suite de la mise en réforme de vieux navires qui se sont trouvés ainsi remplacés par des neufs, de construction perfectionnée, donnant des vitesses et rendant des services qui sont à l'ancien matériel comme 1 est à 3.
Le but do la loi du 29 janvier 18S1 a donc été atteint, et notre marine marchande suit une marche progressive.
Mais les effets principaux de cette loi, ceux qui concernent la prime à la navigation et à la construction, vont disparaître bientôt, ces primfis, accordées pour une période de dix années devant cesser d'exister le 29 janvier 1891.
Il y a là an danger auquel 11 convient dès maintenant de faire face.
La meilleure solution serait naturellement la
Srorogation de la loi pour une nouvelle période e dix ans; mais comme les conséquences financières sont importantes, le crédit inscrit au budget étant annuellement de 11 millions, et comme cette question de la protection de la marine marchande est intimement liée à celle de notre régime économique, il nous semble qu'il convient d'en remettre la discussion à 1 époque, qui n'est pas éloignée, où le Parlement aura a se prononcer sur l'ensemble de notre politique industrielle et commerciale.
La plupart de nos traités de commerce viennent a échéance au commencement de 1892 ; Jusque-là notre régime économique restera forcément le même : il nous semble donc naturel qu'il en soit ainsi pour la marine marchande ; car, en cas de suppression de la prime, les traités ne nous permettraient pas de prendre des mesures conservatoires d'autre genre.
Sans rien préjuger de ce que sera ce régime dans l'avenir, il paraît donc juste de ne rien y changer jusqu'à f échéance des traités de commerce, et nous demandons, en conséquence, que la loi sur la marine marchande dont les principaux effets doivent cesser le 29 janvier 1891, soit prorogée d'un an, soit jusqu'au 29 janvier 1892.
Les différentes lois concernant notre régime commercial, industriel et maritime, arriveront ainsi à échéance en même temps, ce qui permettra, sans jeter de perturbation dans aucune des branches du travail national, de rechercher les meilleurs moyens de donner satisfaction dans leur ensemble à tous les intérêts.
Nous avons donc l'honneur de demander à la Chambre des députés de voter la proposition de loi qui suit :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. — La loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande est prorogée pour une période d'une année.
PROPOSITION DE LOI portant modification des articles 33, 34, 35, 37 du décret réglementaire du 2 février 1852, en ce qui touche le recensement général des votes dans les élections législatives, présentée par MM. Jacques Plou, de La Martinière, Godelle, comte de l'Aigle, Brincard, Léon Renard, Tailliandier, Le Gavrian, de Breteuil, Achille Adam, Paulmler, Dejardin-Verkinder , Delafosse , Pasquler , comte de Montalembert, Mège, Thellier de Poncheville, de Montéty, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le décret du 2 février 1852, qui a remplacé la loi de 1849, règle encore aujourd'hui la procédure en matière de recensement des votes.
Ses dispositions très laconiques confèrent à l'administration un pouvoir sans contrôle. Les prooès-verbaux des communes sont transmis par les maires au sous-préfet et par ce dernier au préfet ; une commission de trois conseillers généraux, choisis par le préfet, est chargée d'en faire le dépouillement ; et là seule obligation que la loi lui impose, consiste à faire connaître, en séance publique, le résultat du recensement auquel elle a procédé à huis clos.
Interprétés dans leur rigueur, les articles 33, 34, 35, 37 permettent au préfet de refuser toute communication des procès-verbaux et à la commission de statuer sans débat.
Pendant de longues années, une interprétation libérale du décret-loi du 2 février tempéra la rigueur de son texte. Les préfets communiquaient lesprocès-verbaux avant la réunion de la commission ; et celle-ci admettait les candidats à discuter avec elle la validité des bulletins annexés ainsi que la régularité matérielle des opérations électorales.
Une jurisprudence nouvelle a été inaugurée aux élections de 1885, j urisprudence qui parait avoir été appliquée d'une façon générale à celles de 1889.
Aujourd'hui les candidats sont tenus soigneu- SQitfûrt à l'écart de toutes fts opérations qui précèdent ou accompagnent le recensement
des votes. Tout se fait à leur insu ; aucune communication ne leur est donnée; aucun droit de contrôle ou de discussion ne leur est reconnu; et c'est par une décision sommaire, non motivée, qu'ils apprennent, quatre jours après la clôture du scrutin, le résultat d'un recensement dont ils n'ont pu connaître les détails ni vérifier l'exactitude.
Les plaintes auxquelles donnèrent lieu en 1885 les opérations de plusieurs commissions de recensement, montrèrent déjà les vices du décret ainsi entendu. Les élections de 1889 les ont mis en pleine lumière.
La contradiction et la publicité sont les garanties de toute justice. Comment hésitera entourer de ces garanties les manifestations de la volonté nationale?
Le recensement à huis clos est un amoindrissement de la liberté électorale et un danger pour la sincérité du vote. En assurant le contrôle, on coupe court à tous les abus, on écarte au moins tous les soupçons.
Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre a pour but d'assurer ce contrôle.
Il organise la contradiction à toutes les phases de la procédure de recensement. 11 donne aux candidats le moyen de constater 1 exactitude des procès-verbaux de vote au moment où ils sont dressés, de vérifier l'état des bulletins annexés, et de suivre ensuite jusqu'à leur terme les opérations qui précèdent la décision de la commission.
11 a paru nécessaire de porter de trois à cinq le nombre des conseillers généraux qui composent cette commission, afin de donner au travail plus d'activité et à la décision plus d'autorité. La substitution du tirage au sort à la nomination par le préfet est d'une nécessité évidente. Ce n'est pas au préfet, si directement mêlé à la lutte électorale, d'en choisir les premiers juges. Quelles que soient ses intentions, le sort sera toujours plus impartial que lui.
La dernière Chambre, saisie (Tune proposition semblable, l'écarta à une faible majorité. Les vices du décret de 1852, corrigés jusqu'alors par une pratique libérale, n'apparaissaient pas encore à tous les regards ; à 1 heure actuelle, ils sont trop visibles pour pouvoir être méconnus.
Le projet nouveau a été rédigé de manière à tenir compte des critiques adressées au projet ancien.
Simplifié comme il lest, il permet, sans toucher à l'ensemble de notre législation électorale, de réaliser une réforme qui est à la fois une condition d'exactitude et une garantie d'honnêteté.
Article unique. — Le décret réglementaire du 2 février 1852 est modifié ainsi qu'il suit:
« Art^ 33. — Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune sont rédigés en double.
« Chaque candidat est autorisé : 1° à assister soit en personne, soit par mandataire spécial au dépouillement des votes ; 2° à viser les procès-verbaux ainsi que les bulletins annexés.
« La procuration donnée au mandataire spécial peut être écrite sur papier libre. Elle n'est pas enregistrée ; la signature doit être légalisée.
« Les deux procès-verbaux sont adressés au juge de paix du canton qui constate leur conformité en présence des candidats ou de leurs mandataires, s'ils en ont fait la demande.
« En cas de dissemblance entre eux, il les constate dans un procès-verbal dressé en deux exemplaires.
« Il transmet sans délai au président de la commission de recrutement un exemplaire tant des procès-verbaux des communes que de celui qu'If a dressé lui-même.
• Les doubles restent déposés au greffe de la justice de paix où les candidats, leurs mandataires et les électeurs du canton peuvent en p.rendre communication pendant dix jours.
« Art. 34. — Le recensement général des votes de chaque circonscription électorale se fait au chef-lieu du département en séance publique.
« 11 est opéré par une commission de cinq conseillers généraux désignés chaque année par la voie du sort à la session d'avril.
« Le doyen d'âge en est le président.
« Cinq commissaires suppléants, tirés au sort dans les mêmes conditions, remplacent les commissaires qui seraient candidats ou légitimement empêchés.
« Les commissions de recensement pronnn cent sur la validité des bulletins annexés en" vertu de l'article 30 ; elles constatent les l, reurs de calcul et les rectifient.
« Art. 35. — Les candidats ou leurs mandstaires ont le droit d'assister a toutes les odÎ rations de la commission de recensement B*
Slaces leur sont réservées auprès des membts e cette commission.
« Us reçoivent communication des pièces et sont entendus dans leurs observations sommaires. -
« La commission dresse séance tenante m. côs-verbal des opérations du recensement Elit constate les opérations des intéressés, si ceruci en font la demande.
« Le recensement des votes étant terminé .
(Le reste comme à l'article 35.)
« Art. 37. — Les procès- verbaux de recensement et les pièces annexées sont déposés u greffe du conseil de préfecture, où pendif trois jours les candidats ou leurs mandatait peuvent en prendre communication.
« A l'expiration de ce délai, le dossier «• transmis... »
(Le reste comme à l'article 37.)
PROPOSITION DE LOI relative à la réforme de l'impôt des boissons , présentée par Mil Emile Jamais, Gaussorgues, Bonnefoy-Siboar César Duval, Folliet, Brunler, Ducroz, Deudreis, Vernlère, Michel, Pajot. Camille Pelletan, Leydet, Reybert, Clauzel, Guyot-Desaifne, Lacroix. Boissy-d'Anglas,Martv", Desmoci ernand Rabier, Legludic, Laville, Couswl Duchasseint, Mathé (Seine), Mathé (Allier Lagnel, Chautemps, Vilar, Brousse (Emile Saint-Germain (Oran), Montaut (Seine-et- Marne), Louis Jourdan, Mesureur, Millenni Razimbaud, François Deloncle, Dujardin- Beaumetz, Dupuy-Dutemps, députés.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous présenter, et l'exposé des motifs qui la pré ède, est la reproduite du rapport déposé par l'un de nous, M. Jamais, au nom de la commission de vingt-dem membres, nommée par la précédente Chambre, e; chargée d'examiner le projet de loi sur la réforme de l'impôt des boissons que le Gouiernement avait présenté dans la séance do S octobre 1888.
Cette commission s'était efforcée de procéder à cet examen avec toute la diligence fusible, et de présenter son rapport assert!! pour qu'il fût discuté avant la fin de la législature.
Le rapport fut déposé dans la séance du 23 mars 1889 ; mais, malgré le désir et les eîorts de la commission, il ne put pas être examiné par la Chambre avant l'expiration de son mandat.
Cette réforme de l'impôt sur les boissons, si nécessaire et depuis si longtemps attendue pat le pays, n'a rien perdu de sa légitimité et de son urgence. C'est l'une de celles qui ont été le plus vivement réclamées aux dernières élections, l'une de celles que le Parlement et b majorité républicaine voudront certainement accomplir. Le Gouvernement se propose d'ailleurs, suivant les termes de sa déclaration da 19 novembre 1889, de nous présenter cette riforme dans son prochain projet de budget pour l'exercice 1891.
Les projets sont nombreux sur cette question si importante et si complexe ; ii sera peutêtre nécessaire, pour aboutir à un résultat de faire une œuvre de transaction ; et nous croyons utile de reprendre devant ia Chambre les conclusions et le système qui sont sortis des délibérations de la commission de 1888. .
RAPPORT fait au nom delacommissionffîcbargée d'examiner le projet de loi relatif à la réforme du régime des Doissons, par M. Emile Jamais, député.
(1) Cette commission était composée de MIL Lalande, président ; Jamais, secrétaire ; Sans- Leroy, Duvivier, Aujame, Fernand Faure, Ménard-Dorian, Duval, Crémieux, Deandreis, Bernard Lavergne, Brousse, Lejeune, de La Berg* Salis, René LafTon, Blatin, Boullay, Gillet, Deniau, Remoiville, Michel.
Observations générales.
Messieurs, l'histoire de l'impôt des boissons porte l'empreinte, soit des divers régimes qui se sont succédé dans notre pays, soit des nécessités financières, souvent impérieuses, qui ont pesé sur notre législation fiscale.
Etabli au commencement du quatorzième siècle, en 1315, aggravé par une série d'ordonnances, il suscita des protestations et des plaintes dont on retrouve l'écho dans les cahiers des Etats-généraux de 1789 (1).
Cette origine et ces abus devaient le faire bénéficier du mouvement de réaction contre les impôts indirects qui caractérise l'œuvre de l'Assemblée constituante. Les deux décrets du 19 février et du 2 mars 1791 supprimèrent l'impôt des boissons. Mais il fut rétabli plus tard par la loi du 5 ventôse an XII (25 février 1S04), maintenu et réorganisé par la loi du 28 avril 1816, qui est restée jusqu'à ce jour, malgré de nombreuses modifications, le principe et la base de notre législation.
Depuis cette époque, aucune question économique n'a suscite plus de controverses, plus de projets et de tentatives de réforme. Tandis qtie vingt-six lois ou décrets sont venus tour à tour augmenter le taux de cet impôt, ou modifier son mode de perception (2), on n'a jamais cessé de protester contre les vexations et les inégalités qu'il entraine. Trois grandes enquêtes ont été ouvertes, en 1830, en 1849, en 1879: elles ont abouti à des travaux importants, elles ont provoqué de brillantes discussions à la tribune; mais aucune solution législative n'en est sortie.
Aujourd'hui, à l'heure où le pays réclame une plus équitable répartition de ses charges fiscales, où les questions de l'ordre économique dominent les préoccupations du Parlement et de l'opinion publique, la réforme de
(1) Voir Boisguillebert, le Détail de la France, chap. 10 ;
M. ClamageTan, Histoire detimpôt; Dictionnaire des finances, article Boissons , : LesFinancesdel'ancien régime et de la Révolu ■ «on.par M. René Stourm, Paris, Guillâumin,1885.
(2) Loi du 25 février 1804; Loi du 24 avril 1806;
Loi du 25 novembre 1808;
Décret du 12 octobre 1812;
Décret du 24 avril 1814;
Loi du 8 décembre 1814 ;
Décret du 8 avril 1815;
Ordonnance du 29 juillet 1815;
Loi du 28 avril 1816;
Loi du 25 mars 1817 ;
Loi du 24 avril 1824 ;
Projet du Gouvernement, du 13 avril 1829;
Loi du 17 octobre 1830;
Loi du 12 décembre 1830;
Loi du 25 avril 1831 ;
Loi du 25 juin 1841;
Décret du 31 mars 1848 ;
Loi du 22 juin 1848;
Projet de dégrèvement et rapport de M. Mauguin.de 1849;
Loi de finances du 19 mai 1849 ;
Enquête et rapport de M. Bocher;
Loi du 20 décembre 1849;
Décret des finances, du 17 mars 1852 ;
Loi du 17 juillet 1860;
Loi du 8 juillet 1865 ;
Loi du 1er septembre 1871 ;
Loi du 31 décembre 1873 ;
Loi du 10 juillet 1880;
Enquête de 1879 et rapport de M. Pascal Duprat, en 1881.
l'impôt des boissons apparaît au premier rang parmi les plus nécessaires. Dans cette législature, comme dans la précédente, la Chambre a été saisie de plusieurs propositions de loi émanant de l'initiative parlementaire. Le Gouvernement lui-même, à diverses reprises, s'est occupé de cette réforme.
M. Carnot l'avait introduite dans le projet de budget pour l'exereice 1887.
A la suite de la discussion et de l'adoption par le Sénat du rapport de M. Claude (des Vosges) sur les mesures à prendre pour arrêter les progrès de l'alcoolisme, M. Rouvier constitua, par un décret du 18 septembre 1887, une commission parlementaire chargée d'étudier les réformes à apporter dans la législation sur les boissons, et en particulier dans le régime des alcools. Les travaux de cette commission viennent d'être résumés dans un rapport général très complet de M. Léon Say.
Pendant que cette commission poursuivait son étude, votre commission du budget pour l'exercice 1888, par l'organe de son rapporteur
fénéral M. Yves Guyot, soumettait à la Chamre une proposition de réforme. Mais cette proposition fut écartée, en même temps que le projet plus restreint présenté par M. Tirard. Le retard apporté dans 1 examen du budget de 1888, qui avait déjà subi le vote de trois douzièmes provisoires, la nécessité de terminer cet examen avant la fin du mois de mars enlevèrent en partie à la discussion de ces projets l'ampleur et l'importance qu'elle aurait du avoir.
La réforme n'était cependant pas abandonnée. La déclaration ministérielle présentée par M. Floquet, le 3 avril 1888, reconnaissait qu'il était nécessaire de lui donner une solution ; et c'est pour se conformer à cette promesse que M. Peytral, dans la séance du 30 octobre 1888, saisissait la Chambre du projet qui fait l'objet de ce rapport.
Ce n'est pas seulement en France, d'ailleurs, que cette question s'est posée ; la plupart des parlements étrangers l'ont discutée sous ses diverses faces. Tandis que notre législation est restée, depuis le commencement de ce siècle, à peu près stationnalre, si elle n'est pas devenue plus vexatoire, plusieurs autres pays ont cherché à concilier les intérêts du Trésor avec la liberté que réclame le commerce des boissons. Ils ont demandé à l'alcool des ressources considérables, et ils se sont servi de ces ressources, soit pour dégrever les autres boissons, soit pour modifier leurs systèmes d'impôts et
Eour alléger les charges des contribuables. 'Angleterre, les Etats-Unis, la Russie, l'Italie, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie ont introduit dans leur législation des dispositions que nous aurons à signaler au cours de ce rapport. C'est aussi de ce mouvement qu'est sortie l'idée du monopole de l'alcool.
CHAPITRE I
RÉSUMÉ DE LA LÉGISLATION ACTUELLE SUR LE RÉGIME DES BOISSONS. — PRODUIT DE L'IMPOT
Avant d'aborder l'examen des critiques que l'impôt sur les boissons a soulevées, et la discussion du projet que nous avons l'honneur de vous soumettre, il nous parait nécessaire de préciser en quelques traits l'état actuel de notre législation, de marquer la place que l'impôt sur les boissons occupe dans l'ensemble de nos charges fiscales et dans les produits de notre budget.
§ 1er. — Taxis perçues sur les alcools, esprits et liqueurs.
I. Droit général de consommation. — Avant
la loi du 24 juin 1824, l'alcool était frappé de trois taxes ad valorem, portant séparément sur la circulation, la consommation et le détail. La loi de 1824 unifia ces droits et les confondit en un seul, perçu d'après la richesse alcoolique. C'est ce principe qui forme encore la base de notre législation.
Ce droit unique, appelé droit général de consommation, était de 55 fr. par hectolitre d'alcool pur; il a été plusieurs fois augmenté :
La loi du 21 juin 1824 l'a fixé à 55 fr.
La loi du 12 décembre 1830 l'a fixé à 37 fr. 40, diminution do 32 p. 100.
La lot du 14 juillet 1855 l'a fixé à 60 fr., augmentation de 45 p. 100.
La loi du 26 juillet 1860 l'a fixé à 90 fr., augmentation de 50 p. 100.
La loi du 1" septembre 1871 l'a fixé à 150 fr., augmentation de 66 p. 100.
La loi du 30 décembre 1873 l'a fixé à 156 fr. 25, augmentation de 5 p. 100.
Ce chiffre de 156 fr. 25 comprend : un droit principal de 125 fr., établi par la loi du 1" septembre 1871; deux décimes de 12 fr. 50 chacun, établis par les lolsdu28 avril 1816 et du 14 juillet 1855; et enfin un demi-décime de 6 fr. 25, résultant de la loi du 30 décembre 1873.
Cette même loi a porté à 218 fr. 75 le droit sur les liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes, considérés comme alcool pur.
II. — Droit d'entrée. — A ce droit général de consommation s'ajoute un droit d'entrée dans toutes les communes dont la population agglomérée est au moins égale à 4,000 habitants. Il ne faut pas confondre ce droit d'entrée avec la taxe d'octroi que les communes peuvent être autorisées à percevoir; le droit d'entrée est perçu au profit de l'Etat, tandis que la taxe d'octroi esrperçue au profit de la ville.
La loi du 12 décembre 1830 répartit les communes en sept classes, et fixe le tarif du droit d'entrée suivant l'importance de leur population.
Communes de 4,000 à 6,000 habiiants, droit d'entrée de 7 fr. 50 (décimes compris).
Communes de 6,000 à 10,000 habitants, droit d'entrée de 11 fr. 25 (décimes compris).
Communes de 10,000 à 15,000 habitants, droit d'entrée de 14 fr. (décimes compris).
Communes de 15,000 à 20,000 habitants, droit d'entrée de 18 fr. 75 (décimes compris).
Communes de 20,003 à 30,000 habitants, droit d'entrée de 22 fr. 50 (décimes compris).
Communes de 30,000 à 50,000 habitants, droit d'entrée de 26 fr. 25 (décimes compris).
Communes de 50,000 habitants et au-dessus, droit d'entrée de 30 fr. (décimes compris).
Le développement de la production et de la consommation des alcools, depuis 1830, a fait progresser le produit du droit d'entrée.
En 1830 ce produit était de 1 .375. 459 fr.
En 1840 — 1.471.515
En 1850 — 1.855.200
En 1860 — 3.015.242
En 1865 — 3.202.744
En 1869 — 8.542.846
En 1872 — 3.841.570
En 1875 — 6.034.808
En 1880 — 8.089.536
En 1883 — 9.560.401
En 1884 — 9.881.732
En 1885 — 9.806.544
III. Régime spécial pour la ville de Paris. — Pour la ville de Paris, le droit d'entrée est compris dans la « taxe de remplacement » qui élève considérablement le taux de l'impôt. Voici le tarif actuel de la taxe de remplacement et la progression qu'elle a suivie :
Alcool.
ANNÉES
IKiO 18(50
OCTROI
Total des droits sur l'absinthe à Paris : 328 fr. 55.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
IV. Droit de dénaturation. — Les droits de consommation et d'entrée ne pèsent que sur les alcools consommés comme boissons. Les alcools destinés à l'industrie en sont affranchis depuis la loi du 14 juillet 1843 et ne sont passibles que d'une taxe de dénaturation fixée a 37 fr. 50 par hectolitre d'alcool pur (décimes compris). Aux termes de la loi du 2 août 1872 et du règlement du 29 janvier 1881, la- dénaturation doit être opérée en présence ot sous le contrôle très rigoureux des agents de la régie ; les conditions et les procédés (de dénaturation sont déterminés pour chaque branche d'industrie par le comité des arts et manufactures
Alcools dénaturés et produit du droit.
ANNÉES
HECTOLITRES d'alcool soumU
a la dénaturation.
PRODUIT
de 11 taxa
de
dénatu ation.
hectolitre*.
frases.
Tableau comparatif du produit de diverses taxes sur Valcêol en 4884 et 488*.
ANNÉES
PRODUIT
du droit général
de consommation
PRODUIT
Ces droits d'entrée.
PRODUIT
de la taxe
de remplacement.
ALC001S
importé! en France
siportés à l'éUïrça
beetolitres.
«MtOlillB.
V Alcools exportés. — Les alcools non consommés en France sont affranchis de l'impôt. Le payement du droit est suspendu lorsque l'alcool est déclaré comme étant destiné à l'exportation ; et, dans le cas où il a été perçu avant l'exportation, le droit est intégralement remboursé.
VI Droits sur les manquants. — Ce droit n'existe que pour les quantités d'alcool reconnues manquantes chez les marchands en gros, bouilleurs et distillateurs de profession. Ils sont tenus d'acquitter immédiatement, sur ces manquants, le droit de 156 fr. 25 (art. 9 de la loi du 26 mars 1872,.
Comparaison du produit de l'impôt sur les alcools et liqueurs dans les années 1887 et 4888.
DÉSIGNATION
des obj. ts
Imposés par nature de taxe.
Baux-de-vle, absinthes, liqueurs.
Droit général de consommation perçu à l'enlèvement, à l'arrivée, à l'entrée des villes rédimées, manquants chez les marchands en gros
Droit général de consommation constaté par exercices ••••
Taxe de remplacement a Paris
Total des quantités d'alcool pur
QUOTITÉS
des taxes (décimes compris).
heciol.
Droit d'entrée.
Produit total de l'impôt sur les spiritueux
Surtaxes sur les vins alcoolisés.
Double droit de consommation
Double taxe de remplacement à Paris
Double droit d'entrée
Produit de la surtaxe sur les vins alcoolisés
QUANTITÉS
d'hectolitres
nombre de kilogramme», valeurs
ou prix des objets lmpoés.
Divers.
372 50 Divers.
Année 1888.
Résultats
provisoires.
Année 1887.
Résultais
définitif*.
hcctol.
beetol.
litres.
DIFFÉRENCES
En plus.
En moins.
beetol.
litres.
hec;ol.
litres.
ALCOOL8 ET LIQUEURS
Importatloi.
Eiportitlo).
heetol. ' 1.934.464 1.864.514 2.052.250 2.005.635 2.162.484
heetol.
heetol.
Alcools et vins alcoolisés.
Résultats: de 1888 245.515.570
— de 1887 244.955.785
Augmentation 559.785
Le droit général de consommation, la taxe de remplacement à Paris, la surtaxe sur les vins alcoolisés, progressent légèrement, tandis que le droit de consommation constaté dans les débits exercés diminue.
En somme, la consommation se soutient dans les villes, tandis qu'elle tend à fléchir dans les campagnes.
§ 2. — Vins et boissons assimilées (cidres, poirés et hydromels).
1. Droit de circulation. — La loi du 1er septembre 1871 l'avait établi d'après le tarif suivant :
Vins en cercles à destination des départements de 1" classe, 1 fr. 20 l'hectolitre.
Vins en cercles à destination des départements de 2« classe, 1 fr. 60 l'hectolitre.
Vins en cercles à destination des départements de 3° classe, 2 fr. l'hectolitre.
Vins en cercles à destination des départements de 4* classe, 2 fr. 40 l'hectolitre.
Vins en bouteilles pour toute destination, 15 fr. l'hectolitre.
Cidres, poirés et hydromels, 1 fr. l'hectolitre.
La loi du 19 juillet 1880, qui a été une loi de dégrèvement, a réduit le tarif applicable à ces boissons et diminué pour les vins le nombre des classes de département. D'après cette loi, qui forme la législation actuelle, le tarif est ainsi fixé :
Vins en cercles ou en bouteilles à destination des départements de 1" classe, 1 fr. l'hectolitre.
Vins en cercles ou en bouteilles à destination
des départements de 2* classe, 1 fr. 50 l'hectolitre.
Vins en cercles ou en bouteilles à destination des départements de 3» classe, 2 fr. l'hectolitre.
Cidres, poirés et hydromels pour toute destination, 0 fr. 80 l'hectolitre.
Au droit de circulation se rattache un droit fixe pour chaque expédition de tout produit alcoolique ; le prix des acquits h caution et passavants de toute sorte a été élevé à 0 fr. 50, y compris le timbre, par la loi du 31 décembre 1873.
II. Droit d'entrée. — Ce droit est perçu, dans les villes ou communes ayant une population agglomérée de 4,000 âmes, sur les boissons introduites ou fabriquées sur le territoire de la commune et destinées à la consommation du lieu.
Pour les vins, cidres, poirés et hydromels, le droit d'entrée est fixé par la loi du 19 juillet 1880, qui a réduit. d'un fiers le tarif précédemment établi par la loi du 31 décembre 1873.
TARIF PAR HECTOLITRE en principal et décime*. (Loi da 19 juillet 1880.)
POPULATION DES COMMUNES SUJETTES AU DROIT D'ENTRÉE
Vins en cercles et en bouteilles dans les départements do
Cidres, poirés et
1" clan*.
2* classe.
3* classe.
hjlromels.
De 15,001 à 20,000 âmes
De 20,001 à 30,000 âmes
De 30,001 à 50^000 âmes
De 50,001 et au - dessus
La population qui, suivant l'usage du recensement, est comptée à part (casernes, lycées' hospices, prisons), n'est pas comprise dans l'évaluation des agglomérattons.
Le droit d'entrée est payé comptant, sauf par les personnes qui ont un entrepôt soumis au contrôle de la régie, et qui ont droit à des règlements de compte périodiques. Ces entrepositaires bénéficient d'une réduction pour ouillage, coulage, soutirage, affaiblissements de degrés et autres déchets.
Pour les vins, cette déduction, accordée par 1 ordonnance du 21 décembre 1838, est de 8, 7 et 6 p. 100 dans les départements de 1™, 2" et 3" classe. Pour les cidres, poirés et hydromels, elle est de 10 p. 100 pour les propriétaires récoltants, de 7 p. 100 pour les marchands en gros et entrepositaires.
Les communes sujettes au droit d'entrée peuvent conclure avec la régie un abonnement pour le montant de ce droit.
Les piétons, courriers et autres voyageurs ne sont assujettis à la visite des employés de ta régie qu'à l'entrée des villes ayant un octroi.
III. Droit de détail. — Un droit de détail est perçu sur les vins en cercles et sur les cidres, poirées et hydromels, tant en cercles qu'en bouteilles, dans tous les cas où une expédition portant sur une quantité Inférieure à 25 litres est faite a un particulier domicilié dans une Aille non rédimée. Peu importe la qualité de
l'expéditeur, qu'il soit commerçant en gros, débitant ou récoltant. Dans les villes rêdimées. ce droit est remplacé par la taxe unique (Loi du 9 juin 1875).
La loi du 19 juillet 1880 (art. 4) a fixé le droit de détail en principal et décimes, a 12 fr. 50 p. 100 du prix de vente. Le prix moyen de la vente au détail est constaté par exercice, durant l'année précédente, dans chaque circonscription administrative de laquelle • relève le lieu d'enlèvement.
Les débitants peuventeonelureaveelarégieun abonnementannuel équivalentau droltde détail.
Cet abonnement les affranchit du contrôle de la régie.
IV. Droit de remplacement. — Dans certaines villes, une taxe de remplacement se substitue aux droits de circulation, d'entrée et de détail.
La loi du 31 décembre 1873 avait établi des catégories :
Vins en cercles, 9 fr. 50 par hectolitre.
Vins en bouteilles, 16 fr. par hectolitre.
Cidres (en cercles ou en bouteilles), 4 fr. 75 par hectolitre.
La loi du 19 juillet 1880 a modifié ce tarif :
Vins en cercles ou en bouteilles, 8 fr. 25 par hectolitre.
Cidres, 4 fr. 50 par hectolitre.
V. Taxe unique. — Cette taxe remplace le droit d'entrée et le droit de détail ; mais elle laisse subsister le droit de circulation.
Jusqu'en 1875, la taxe unique était facultative
Eour les communes de 4,000 âmes et au-dessus, a loi du 9 juin 1875, en supprimant l'exercice du débit do boissons dans les agglomérations de 10,000 âmes et au-dessus, y tendit obligatoire la taxe unique pour les vins, cidres, poirés et hydromels.
La taxe unique est établie d'après le prix moyen de la vente au détail et d'après les quantités vendues par les débitants. Le prix moyen de la vente au détail est constaté parla moyenne des trois dernières années.
L'article 5 de la loi du 19 juillet 1880 a pris pour base de cette constatation les années 1877, 1888 et 1879, et décidé que la taxe unique dans les agglomérations de 10,000 Ames et au-dessus ne pourra jamais dépasser un maximum fixé & trois fois le droit d'entrée déterminé par l'article 3 de la même loi.
La taxe unique est perçue à l'entrée des boissons dans la commune, ou & leur sortie des entrepôts intérieurs. Elle doit être revisée tous les cinq ans.
Au 1" janvier 1886, 177 villes étaient soumises au régime de la taxe unique, dont 19 (d'une population inférieure à 10,000 âmes) rêdimées librement, et 150 (d'une population supérieure à 10,000 ftmes) obligatoirement.
VI. Vins au-dessus de 21 degrés. — Les vins contenant plus de 21 degrés d'alcool pur sont considérés et traités comme alcool pur.
Comparaison du produit de Vimpôt sur les vins, cidres
DÉSIGNATION DES OBJETS IMPOSÉS par nttare dei uxet.
Vins en cercles et en bouteilles.
1" classe, &
Droit de circula-
tion.
2* classe, à .
3» classe, & .
Total....
QUOTITÉ
dritixei.
(Décimes compris.)
QUANTITÉS D'HECTOLITRES
nombre de kilogramme;, Ttleor ou prit te% objets i po>é>.
Droit de détail...
perçu à l'enlèvement
constaté chez les marchands en gros...
constaté par exercices
constaté par abonnements
Total.
Taxe de remplacement
Paris.
Lyon.
Droit d'entrée.
Droit de taxe unique .
Total des quantités, sous déduction de celles soumises aux droits d'entrée et de taxe unique déjà comprises dans les autres droits, et produit total de l'impôt
Cidres, poirés et hydromels.
Droit de circulation
Droit de détail. . .
perçu à l'enlèvement
constaté chez les marchands en gros —
constaté par exercices
constaté par abonnement
Taie de remplacement
C Paris.
I Lyon.
Droit d'entrée.
Droit de taxe unique.
Total des quantités, sous déduction de celles soumises aux droits d entrée et de taxe unique déjà comprises dans les autres droits, et produit total de l'impôt
l'heuolitre.
p. 100 des valeurs
Divers.
Divers.
Année 1888.
Résultats
provisoires.
hectolitres.
Anne* 1887.
Hésulut»
définitif».
hectolitre».
DIFFÉRENCES
en plus.
hectolitres.
en moins.
hectolitres.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — SÊAiNCE DU 23 DÉCEMBRE 1889 poirés el hydromels, dans les années 4887 et 4888.
DROITS RÉSULTANT de
U multiplication des quantité»
par le» Uie*.
Ann'e 188».
Résolut* provisoires.
francs.
An ée 1887
Résultats
définitifs.
francs.
DIFFÉRENCES
en pln«
franc
en moins.
francs.
Vins de toute sorte.
Années.
Comparaison entre
et 1837.
et 1886.
Augmentation.
Diminution
Augmentation.
Diminution
Récoltes
annuelles.
heclot.
Importation.
hectol.
Exportation.
htetol.
Prix moyen de la vente en détail.
Années.
Quantités.
Valeurs.
P il moyen.
h'Col.
francs
fc t.
Importation de fruits secs et fabrication de vin avec ces produits.
Années.
évaluation
Cidres, poirés et hydromels.
Années.
Comparaison
entre
et 1887.
Augmentation.
Diminution —
1887 Augmentation, et 1886. Diminution....
Récoltes annuelles.
hectol.
1 m parution.
Exportation.
hectol.
hectol.
Prix moyen de la vente en détail.
Années.
Quantités.
Vilecre.
hectol.
lrciol.
Prix mnyeri.
fc. c.
Résultats Résultats
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Vins.
de 1888 131703.906
de 1887 132.218.405
Diminution.
Cette diminution se décompose comme suit:
Droit de circulation 112.844
Droit de détail 1.082.937
Taxe de remplacement à Lyon 33.194
Droit d'entrée.
Par contre, la taxe de remplacement à Paris et le droit de taxe unique ont progressé de 757.342
Ce qui ramène le déficit à 514.499
L'augmentation sur la taxe de remplacement à Paris et sur le droit de taxe unique semble provenir, au moins en partie, des mesures prises par la douane à l'égard des vins alcoolisés venant de l'étranger, mesures qui, en abaissant le degré moyen des vins, préviennent dans une
certaine mesure les dédoublements à l'intérieur des villes.
Les quantités de vin soumises à l'impôt tout restées à peu près stationnaires. Elles n'aeensent, en effet, qu'une légère baisse de 197,468 hectolitres représentant seulement 0.75 p. îoo et portant en grande partie sur les ventes des débits exercés et abonnés, où la consommation a éprouvé un certain ralentissement par suite de la gène que les mauvaises récoltes et la vente difficile de leurs produits font supporter aux populations rurales.
Relevé présentant, par catégories de négociants, les quantités de vins et d'alcools sorties des magasins des marchands en gros
pendant Vannée 4887.
MARCHANDS EN GROS
•yant expédié.
Moins de 250 hectolitres
De 251 à 500 hectolitres
De 501 à 1.000 hectolitres
De 1.001 à 3.000 hectolitres
De 3.001 à 5.000 hectolitres
De 5.001 à 10.000 hectolitres
De 10.001 à 20.000 hectolitres
De 20.001 à 30.000 hectolitres
De 30.001 à 50.000 hectolitres
Au-dessus de 50.000 hectolitres
Totaux.
ALCOOLS
Nombre de négociant*
Quantité* effectivement «mies
par catégorie.
des magaUf.
hectolitres.
(1) Dans les 40,205,139 hectolitres de vin ne se trouvent pas comprises les quantités expédiées de l'entrepôt général, à Paris, pour 251 entrepo-
Kaires qui ne sont pas soumis à l'exerr' * '** '* '■' '" -« • - • ■■ ^ ... _._ ._
commerçant les sorties de ces boissons.
sitaires qui ne sont pas soumis à l'exercice et au sujet desquels la régie ne possède pas les éléments permettant d'établir par magasin ou pu tlei " '
(2) Ce chiffre représente les quantités d'alcool sorties des magasins des marchands en gros proprement dits, à l'exclusion de celles qui ont tU expédiées par les distillateurs ou rectifleateurs.
(3) Les quantités de vins et d'alcools sorties des entrepôts sont supérieures aux quantités Imposées, par ce motif qu'une partie d'entre elles m va pas directement à la consommation et est dirigée, avec transfert du crédit des droits, sur d'autres entrepôts.
Cidres.
Résultats de 1888 14.150.913
Résultats de 1887 ■ 13.666.883
Augmentation 484.000
A l'exception du droit d'entrée, qui diminue de 17,260 fr., les autres taxes que supporte le
(îidre présentent toutes des augmentations. Cette situation tient à ce que la récolte de 1887 a donné 5,135,909 hectolitres de plus que celle de 1886 (13,436,667 hectolitres en 1887 contre
8,300,758 en 1886). '
§ 3. — Bières.
La loi du 1er septembre 1871 a frappé la bière
d'un droit de fabrication. Pour la bière forte, ce droit est de 3 fr. 50 par hectolitre, décimes compris ; et, pour la petite bière, il est de 1 fr. 20.
Mais ces droits, augmentés de 4 p. 100 (loi da 30 décembre 1873), s'élèvent en réalité à 3 fr. Tu et à 1 fr. 25.
Comparaison du produit de Vimpôt sur les bières dans les années 4887 et en 4888.
DÉSIGNATION des objets
QUOTITÉS
des taxes (iécimes com-
QUANTITÉS
d'hectolitres,
nombre du kilogrammes,
valeurs ou prix
des objets imposés.
DIFFÉRENCES
DROITS RÉSULTANT
delà
multiplication des quantités
par les taxes.
DIFFÉRENCES
imposés par nature de taxe.
Année 1888 Késnltats
provisoires.
Année 188'.
Résultat* définitifs.
En plus.
En moins.
Année 1888.
Ré-ollat»
provisoire?.
Année 1887, Résultats définitifs.
Ko plus.
En Miar.
Bières.
Divers.
bectol.
hectol.
hectol.
hectol.
francs.
francs.
francs.
franc!.
Bières fabriquées dans les
Produit total de l'impôt sur les bières
Produits des forts centimes.
Résultats en 1888 21.472.237
Résultats en 1887 22.309.390
Diminution 837.159
La température pluvieuse de l'été a nul a la consommation de la bière.
Le déficit éprouvé porte principalement sur les départements du Pas-de-Calais (194,650 fr de l'Aisne (131,965 fr.), du Nord (128,709 1 des Ardennes (71,298 fr,), de la Somme (54 franos).
fr.),
DÉSIGNATION
ANNÉES
bettol
bectol.
bettol.
bectol.
bee'ol.
Comparées à celles de 1887, qui étalent inférieures de 56,336 hectolitres à celles de 1886, les importations de bières étrangères accusent une nouvelle diminution de 47,921 hectolitres.
CHAPITRE II
CRITIQUH DE LA LÉGISLATION ACTUELLE. — EXPOSÉ DU PROJET DU GOUVERNEMENT ET DU PROJET DE LA COMMISSION
§ !•». _ critique de la législation actuelle.
Nous rappellerions des faits trop connus, nous nous exposerions à des longueurs inutiles, si nous voulions reproduire ici les critiques sans nombre que notre législation sur l'impôt des boissons a soulevées depuis son origine. Ces faits, ces critiques remplissent les trois grandes enquêtes de 1830. de 1849 et de 1879. Les économistes les ont développés dans leurs écrits, les orateurs politiques les ont portés à la tribune, les contribuables n'ont cessé de faire entendre leurs réclamations.
C'est avec raison que le commerçant proteste contre l'exercice, cette institution vexatolre que la plupart des législations étrangères ont déjà abolie et qui, transformant des milliers de citoyens en assujettis, comporte des mesures d'inquisition incompatibles avec notre état démocratique et nos idées de liberté individuelle.
Mais ce n'est pas seulement l'intermédiaire qui est atteint, c est aussi le producteur et le consommateur. Par l'exagération de l'impôt, le producteur volt diminuer entre ses mains la valeur de la matière taxée, et le consommateur supporte une charge d'autant plus onéreuse, qu. elle pèse du môme poids sur des produits de qualité et de valeur très différentes.
Le droit le plus lourd que supporte le vin, c'est le droit de détail : il s élève, comme nous l'avons vu, à environ 12 fr. 50 p. 100 du prix de vente du vin; il ne frappe que les ventes inférieures a 25 litres, c'est-à-dire les ventes aux consommateurs les plus intéressants. Ce droit a subi, comme il résulte du tableau ci-après, emprunté aux statistiques du ministère des finances, une augmentation à peu près continue. Ce tableau permet, en effet, de constater que le prix moyen du litre de vin au détail a suivi une progression constante et très mar-
qU 6 ' Millmes.
En 1806, ce prix était de 260
En 1810 350
En 1820 320
En 1830 350
En 1840 360
En 1870 490
En 1871 510
En 1872 430
En 1873 570
En 1874 630
En 1875 540
En 1876 510
En 1877 510
En 1878 610
En 1879 630
En 1880 740
En 1881 760
En 1882 753
En 1883 778
En 1884 760
En 1885 760
En 1886 780
En 1887 802
En 188a 806
Les adversaires de la réforme du régime des boissons ne méconnaissent pas la valeur des critiques que nous venons de rappeler; mais ils présentent la réforme proposée comme inconciliable avec les intérêts du Trésor et comme de nature à leur porter atteinte. Si cette objection était fondée, elle militerait avec force, nous le reconnaissons, contre toute pensée de réforme : personne ne voudrait prendre la responsabilité d'engager et de compromettre les finances de l'Etat.
Mais l'un des vices de la législation actuelle, c'est de n'offrir au Trésor que des garanties incertaines. Certes, le législateur n'a pas négligé, depuis la loi de 1816, de compléter cette loi. On a donné à l'administration des garanties nouvelles; on a multiplié les formalités et les prescriptions; on a augmenté le nombre et le pouvoir des agents chargés de la surveillance et de l'exercice des assujettis.
Toutes ces mesures ont eu pour objet de restreindre le champ de la fraude; mais le but poursuivi n'a jamais été complètement atteint. Ce n'est pas seulement l'administration qui se plaint, c'est le commerce honnête, réduit a supporter, dans des conditions de lutte inégale, la concurrence illicite des fraudeurs.
C'est surtout pour les alcools que l'administration s'est ingéniée à fortifier sa surveillance et son contrôle. Les dernières lois, en date du 28 février 1872 et du 21 juin 1873, ont donné l'autorisation de verbaliser à plusieurs classes d'agents qui n'en avaient pas le pouvoir. Elles ont imposé à l'expéditeur de l'alcool les indications les plus détaillées sur le lieu de départ, le lieu de destination, les principaux lieux de passage, le nosn et l'adresse du destinataire, la quantité et la qualité des alcools, les matières qui ont servi à le fabriquer, etc., etc. Rien n'a été omis, toutes ces prescriptions ont été sanctionnées par les pénalités les plus sévères, mais aucune n'a arrêté le développement de la fraude. On estime que, de 1870 à 1874, la fraude est entrée dans une proportion de 11 p. 100 sur la quantité d'alcool pur produit; de 1875 à 1879, de 13 p. 100; de 1880 à 1884, de 16 p. 100.
Ce qu'il est, par conséquent, permis d'affirmer, c'est que, malgré les rigueurs de la loi. malgré le régime de l'exercice qui soulève tant de doléances, l'impôt sur les boissons, tel qu'il est établi aujourd'hui, ne donne pas une satisfaction complète aux intérêts du Trésor. Alors que le consommateur se plaint des iniquités de cet impôt, alors que le commerçant proteste contre les vexations qui lui sont appliquées, l'Etat ne trouve pas dans ce système toutes les garanties désirables et nécessaires. De telle sorte, que, en poursuivant une réforme de principe, une modification radicale de la loi, nous ne nous bornons pas à satisfaire à des revendications légitimes, nous avons le souci des Intérêts généraux et des finances de l'Etat.
§ 2. — Exposé du projet du Gouvernement et du projet de la commission.
Ces vices de la législation ont fait naître de nombreux projets de réforme. Il nous parait inutile d'entrer dans l'énumération détaillée de chacun de ces projets ; mais nous devons tout particulièrement signaler l'idée qui, dans ces dernières années, a conduit le législateur à distinguer nettement l'alcool et les autres boissons a faible titre alcoolique : vins, cidres, bières.
Ces dernières boissons ont reçu, dans le langage courant, la dénomination de boissons hygyénlques ou alimentaires. Si nous nous servons de ce terme, ce n'est pas, sans doute, qu'il doive être pris dans un sens absolu, sans qu'on
ait à tenir compte de la nature *st de la com-
Sosition de ces boissons ; mais on peut cepenant, d'une manière générale, affirmer qu'elles jouent, dans l'alimentation publique, un rôle plus important et plus nécessaire que l'alcool et les boissons spiritueuses. Celles-ci ne sont absorbées que par quantités très limitées par rapport aux autres Boissons, et leur consommation ne présente, dans la plupart des cas, que le caractère d'une consommation de luxe. Elles peuvent donc, sans trop d'inconvénients, supporter une taxe élevée.
Cette distinction a surtout pris de l'importance le jour où s'est posée, dans presque tous les pays, ce redoutable problème de l'alcoolisme, qui a fait de l'alcool une question d'hygiène autant qu'une question fiscale et budgétaire. Au point de vue social les progrès de l'alcoolisme, au point de vue financier les exigences du budget, les charges toujours croissantes qui pèsent sur les grands Etats de l'Europe, ont attiré sur l'alcool l'attention des moralistes, des médecins, des économistes, du législateur. Loin de réduire son tarif ou de rendre plus libre sa circulation, on veut lui demander de nouvelles ressources et le soumettre à une réglementation plus étroite.
C'est de là qu'est sortie ta pensée de se servir de l'alcool pour dégrever les autres boissons allimentaires. Personne, en effet, dans l'état de nos finances, ne demanderait au Trésor de renoncer à aucun de ses revenus, sans lui offrir en même temps une compensation équivalente et certaine. Mais du moins n'est-il pas possible, en prenant certaines sources des produits publics, de remanier les charges qu'elles contiennent pour les répartir plus équitablement? N'est-il pas possible, sans augmenter le poids déjà énorme de nos impôts, de faire rendre à certains d'entre eux tout ce qu'ils peuvent donner, d'alléger au contraire ceux qui sont trop lourds, d'imprimer ainsi plus d'essor à nos recettes, plus d'élan à la production et au travail ?
C'est cette conclusion que formula la commission parlementaire de 1879, dans le rapport si complet et si remarquable de M. Pascal Duprat (1). Il n'est pas sans intérêt de reproduire ta proposition de loi présentée par cette commission.
Art. Ier. — Sont supprimés tous les droits qui frappent les vins naturels ou artificiels, vinaigres, cidres, poirés, hydromels et bières, à quelque titre que ce soit : fabrication, circulation, entrée, expédition, consommation ou détail, taxe unique ou de remplacement.
Sont également supprimées les formalités dénommées : exercice, visite, Inventaire, récolement et recensement applicables à ces denrées.
Art. 2. — Les droits de consommation générale et tous autres, imposés sur les alcools, liqueurs et distilleries, sont supprimés, ainsi que les exercices y afférents.
Ils sont remplacés par un droit unique de fabrication, calculé sur la contenance ou sur la production des ustensiles employés dans cette industrie. Ce droit est fixé à 220 fr. par hectolitre d'alcdol.
Art. 3. — Tout propriétaire ou détenteur d'appareil à distiller est tenu d'en faire la déclaration à l'administration. Pendant le chômage, les appareils sont mis sous les scellés, dont la levée est faite par les agents de l'administration, sur l'avis qui leur est donné que la fabrication va commencer. A partir de ce moment, le montant du droit est dû d'après la connance ou la production des ustensiles, sous réserve des facilités ou tolérances que les règlements spéciaux auront édictées.
Art. 4. — Les droits de licence applicables aux débitants, marchands en gros, brasseurs et fabricants de boissons, alcools et liqueurs seront augmentés dans une proportion qui ne pourra dépasser, quant au chiffre général, le double de l'impôt actuel; mais la répartition fera l'objet d'un règlement de finances.
La licence sera imposée à tout patenté qui joindra la vente des boissons, alcools ou liqueurs à ses autres opérations.
Art. 5. — Les patentes des mêmes industriels et commerçants serontportéesau double, comme les licences
Art. 6. — Les excédents que les Impôts, résultantdesarticlesprécédents pourront produire, seront employés a dégrever d'autant, d'abord les patentes, ensuite les licences, jusqu'à en-
(1) Annales de la Chambre des députés, séance du 2 juin 1881, t. H, 2« partie, page 271.
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tière extinction de ces dernières, et enfin les alcools.
Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions à exercer sur les boissons, alcools et liqueurs au point de vue hygiénique.
Le projet de M. Peytral — comme celui que votre commission du budget de 1888 vous avait proposé — repose sur la même conception générale que la proposition de 1881 : le dégrèvement des boissons hygiéniques opéré au moyen de la surtaxe sur l'alcool et de 1 augmentation du tarif des licences.
Votre commission actuelle a admis ces mêmes principes. Mais si son projet présente les mêmes bases que celui dur Gouvernement, il s'en distingue sur plusieurs points que nous aurons à signaler : surtaxe de l'alcool, tarif des licences, et*
Une autre différence les sépare, et celle-ci est essentielle. Tandis que le Gouvernement équilibrait la réforme à l'aide de 35 millions prélevés sur le produit de l'impôt sur le revenu conformément à son projet du 30 octobre 1888, votre commission a pensé, au contraire, que ces questions devaient êlre séparées l'une de l'autre.
Si elles présentent toutes deux une très grande importance, elles n'engagent cependant ni les mêmes principes au point de vue fiscal, ni les mêmes difficultés au point de vue des intérêts qui sont en jeu. Il n'y a pas de raison particulière pour appliquer le produit d'un impôt général sur le revenu au dégrèvement des boissons plutôt qu'au dégrèvement des autres impôts indirects. En réunissant les deux questions, on risquerait de les compliquer, d'augmenter les difficultés inhérentes à .chacune d'elles, et, comme parait le démontrer la composition des deux commissions nommées dans vos bureaux, de nuire à la formation de la majorité considérable qui s'est affirmée comme favorable à une réforme du régime des boissons.
Les partisans de cette réforme, d'ailleurs, et au premier rang les intéressés, admettent qu'elle doit se suffire à elle-même, qu'elle doit avoir pour but, sans diminuer le produit total de l'impôt, de modifier par une répartition nouvelle les laxes existantes, et de compens er, de racheter par le relèvement de certaines de ces taxes le dégrèvement opéré sur les autres.
DÉGRÈVEMENTS
L'affranchissement des boissons alimentaires, la suppression de tous les droits qui pèsent sur elles furent énerglquement et eloquemment demandés par plusieurs des orateurs qui prirent part à la discussion du mois de décembre 1849, à l'Assemblée législative ; c'est également l'une des conclusions que formula la commission de la Chambre, en 1881, dans le rapport de M. Pascal Duprat. Le projet du gouvernement résume en quelques mots le double avantage de cette mesure : « En opérant le dégrèvement total des vins, des cidres et des bières, on encourage la production agricole, on met à la portée des cfasses ouvrières des boissons hygiéniques dont le prix s'est tellement élevé , depuis quelques années, du moins pour le vin, qu'une importante partie de la population se trouve réduite à consommer des boissons factices de qualité douteuse. Il ressort en effet de la statistique officielle des contributions indirectes que le prix moyen de la vente au détail du vin de France a passé de 51 fr. 16 en 1876, à 80 fr. 20 en 1887, malgré le dégrèvement notable en 1880. »
On a vivement critiqué, dans la discussion du bud get de 1888, les dégrèvements qui étaient alors proposes par la commission du budget, et que votre commission vous propose aujourd'hui.
On a prétendu que ces dégrèvements ne profiteraient qu'aux intermédiaires, et non pas aux consommateurs au profit desquels on les réclame. On a invoqué, à l'appui de cotte opinion le résultat des dégrèvements opérés en
Mais ce raisonnement nou6 parait reposer sur une erreur. 11 est certain que le dégrèvement do 1880 n'a pas été complètement inefficace. C'est là un fait qui ressort des statistiques du ministère des finances, et que M. Tirard faisait valoir lorsqu'il proposait, comme ministre, la suppression du droit de détail et l'unification du droit de circulation sur les vins et sur les cidres II n'est pas contestable, d'ailleurs, que
si le dégrèvement de 1880, au lieu de n'être que partiel, avait porté sur la totalité des droits perçus sur les boissons hygiéniques, le résultat pour le consommateur aurait été beauco up plus appréciable. C'est une vérité connue de tous, en matière de contributions indirectes, qu'une partie des dégrèvements partiels est absorbée par l'intermédiaire.
Mais le fait le plus important, dont on ne tient pas compte quand on conteste l'efficacité du dégrèvement de 1880, c'est que cette mesure a coïncidé avec les ravages du phylloxéra et la diminution de la production vinicole de la France.
C'est surtout, en effet, à partir de 1881 que cette diminution est devenue sensible. En 1869, la récolte des vins avait été de 54 millions d'hectolitres; en 1875, de 83 millions; en 1876, de 41 millions; en 1877, de 56 millions ; en 1878, de 48 millions. La récolte moyenne, pendant la période décennale de 1865 à 1874, avait été de 55 millions d'hectolitres.
Mais elle s'est subitement abaissée dans les années postérieures. Tandis que le chiffre des exportations est resté stationnaire, celui des importations est allé toujours croissant. En 1873, il n'était que de 292,000 hectolitres, et en 1877 de 700,000 hectolitres; en 1886, il a dépassé 11 millions, et 12 millions en 1887 et
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Ces chiffres nous permettent d'apprécier la perte qui a frappé, depuis dix ans, la viticulture et l'agriculture françaises, et, avec elles, la fortune générale du pays et les recettes du Trésor. Malgré les efforts et les progrès réalisés dans les dernières années, notre vignoble est encore loin d'avoir reconquis l'importance qu'il avait en 1872, époque à laquelle les surfaces plantées atteignaient 2,500,000 hectares. Elles ne s'élèvent, en 1888, qu'au chiffre total do 1,944,000 hectares.
On peut comprendre par là quelle a été l'efficacité réelle du dégrèvement de 1880. Ce dé- F reversent a arrêté, dans une lar mesure, augmentation considérable qui se serait certainement produite dans le prix du vin, comme conséquence de cette énorme dépression de la production vinicole.
A l'heure actuelle, au moment où la viticulture se relève peu à peu, le dégrèvement total serait senti à la fois, et dans une proportion beaucoup plus forte, par le viticulteur et par le consommateur. Ce ne serait pas seulement une mesure démocratique en faveur des classes laborieuses, qui achètent le vin au détail ; ce se-
rait un encouragement précieux, un appui utile pour les viticulteurs, dont les efforts et les sacrifices méritent d'être soutenus.
Alcoolisme. — L'abaissement du prix du vin serait également, croyons-nous, une mesure efficace pour arrêter les progrès de l'alcoolisme. On a expérimenté ou proposé, pour combattre ce mal, des mesures de toutes sortes.
En Angleterre, on s'est efforcé de diminuer le nombre des débits de boissons. M. Chamberlan a même proposé de réserver aux communes le monopole de la vente des alcools [l\
Aux Etats-Unis, on a pris des mesures particulières contre les débits de boissons et contre l'ivresse publique (2).
En Suède, le commerce des alcools n'est libre que dans le cas où la quantité vendue et au moins de 100 kannas (la kanna vaut environ 2 litres 63) ; l'opération est alors considérée comme rentrant dans le commerce en gros. Quant à la vente au détail, le droit de tenir un débit est mis en adjudication dans la commune. On exige du débitant concessionnaire des garanties pécuniaires, des garanties de moralité, et on lui propose les prescriptions les plus minutieuses. 11 ne doit vendre l'alcool qu'aux personnes qui se font servir chez lui des aliments, et ne consentir aucun crédit à ses acheteurs. S'il leur fait crédit, il n'a pas d'action en justice pour obtenir payement.
En Suisse, l'enquête de 1883 « pour rechercher les moyens de combattre la propagation de l'Ivrognerie et diminuer la consommation de l'eau-de-vle », a provoqué un mouvement d'opinion d'où est sortie la loi fédérale du S décembre 1886 établissant le monopole de l'alcool (3).
En Russie, le nombre des débits a été réduit (4).
En Hollande, une loi de 1881 a limité ce nombre. Dans les villes de plus de 50,000 habitants, il ne peut y avoir qu'un débit par 3W habitants; dans les communes de moins de 10,000, un débit par 250 habitants.
La France, nous sommes heureux de le constater, n'est pas l'un des pays qui souffrent to plus profondément de ce mal-, mais, comme tes tableaux suivants le démontrent, elle en subit cependant les atteintes (5). On n'a pas
(1) Loi du 17 août 1871 ; la Revue médicale, 15 juillet, 15 août 1863; commission d'enquête de la Chambre des lords en 1878.
(2) Œuvres sociales de Channing ; les Hôpitaux aux Etats-Unis, la Bevae britannique, janvier 1869.
(3) Le monopole de l'alcool en Suisse, l'Economiste français du 19 février 1886.
Le Message du Conseil fédéral suisse sur la question de l'alcoolisme ;
L'exposé comparatif des lois et expériences ai quelques Etats étrangers, publié par le bureaa fédéral de statistique;
Le projet de loi sur l'alcoolisme ; faits et documents à consulter par M. le docteur J.-J. Kummer, directeur du bureau fédéral de statistique. — Neuchatel, 1885;
L'alcoolisme en Suisse et l'enquête fédérale, le Journal des Economistes du 15 décembre
(4) Union médicale, 1862, t. Il, p. 383; DieUaitlionnaire des Sciences médicales, art. Ivresse, p. 268.
(5) Comptes rendus de l'Académie de médecine : MM. le docteur Lunier, les docteurs Gallard, Jules Rochard, Duiardin-Beaumetz et Audigé; séances des 15 avril, 29 juin, 6 juillet, 10 juillet, 20 juillet, 10 août 1886.
Revue des Deux Mondes, 15 avril 1886.
Dictionnaire des Finances, art. Alcool et Boissons.
Valcool : physiologie, pathologie, médecine légale, par M. le docteur A. Peters.
De l'alcoolisme et de ses diverses manifestations, par M. le docteur F. Lentz, directeur de l'asile d'aliénés de l'Etat. Tournai, 1884.
Dictionnaire dChygiéne, par M. le docteur Isrdieu, 2° édition. 1. 1, p. 49.
Discussion à la Société d'économie politiqne, 5 Janvier 1885, Journal des économistes.
Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales, par M. A. Dechambre, t. II.
Dictionnaire de médecine, par M. A. Feurnier, art. Alcoolisme.
Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales, art. Alcoolisme, par Lancereaux.
Etude expérimentale et clinique, par Magnan. Paris, 1871.
Traité des dégénérescences physiques, intellectuelles et morales, par Morel. Paris, 1867.
oublie le rentissement légitime qu'a eu le remarquable rapport de M. Claude (des Vosges) au nom de la commission du Sénat chargée de (aire une enquête « sur la consommation de l'alcool tant au point de vue de la santé et de la moralité publiques, qu'au point de vue du Trésor ».
Accroissement de la consommation moyenne par tête, en France.
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Depuis 1865, pour les huit plus grandes Tilles de France, la consommation moyenne du vin a diminué de 5 p. 100 ; la consommation moyenne du cidre a diminué de 30 p. 100 ; la consommation moyenne du pain a diminué de 4 p. 100.
Celle de la viande a augmenté de 12 p. 100.
Celle de l'alcool a augmenté de 60 p. 100 (1).
Aucune des mesures contre l'alcoolisme qui ont été prises dans les pays étrangers ne parait avoir produit les résultats attendus. Ni les pénalités, ni la limitation du nombre des débits, ni l'élévation du taux de l'impôt n'ont arrêté les progrès de la consommation. Elle a suivi
Êartout un développement rapide et progressif, n France, comme nous venons de le constater, cette élévation du tarif n'a exercé sur la consommation aucune influence; elle ne l'an! diminué ni même ralentie.
L'un des remèdes les plus sûrs contre l'alcoolisme, l'un des moyens de le combattre, o'est le bon marché des boissons alimentaires.
Les tableaux ci-dessus nous ont indiqué que la consommation de l'alcool s'est subitement développée en France depuis 1879, (lorsque Tes ravages du phylloxéra sont venus diminuer la production des vins et élever leur prix de consommation.
De nombreuses statistiques établissent en effet qu'il existe un rapport inversement proportionnel entre la consommation de l'alcool par tête d'habitant et la consommation des autres boissons. La première est d'autant plus élevée que celle-ci est moins forte.
(1) Statistique générale de la France.
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Cette même proportion se retrouve dans les statistiques de l'Angleterre. Les rapports des commissaires du revenu intérieur, notamment le rapport de 1885, constatent que la consommation des boissons spiritueuses diminue, tandis que celle des boissons hygiéniques augmente.
SURTAXE DE L' ALCOOL
Surlnxe. — Nous comprendrions la légitimité des critiques qui sont parfois dirigées contre la surtaxe de l'alcool, si ce n'était qu'un impôt nouveau, et si, au lieu de réduire à la plus extrême limite, — ce qui doit être le but de nos efforts — les économies possibles dans le budget, nous ne songions & frapper l'alcool que pour faire face à de nouvelles dépenses. Mais si cette surtaxe se présente, au contraire, comme un impôt de compensation, correspondant à un dégrèvement, elle peut être un moyen d'opérer d'importantes et nécessaires réformes flsca es.
C'était la pensée de la commission de 1881, lorsqu'elle portait le droit sur l'alcool à 220 fr. par hectolitre d'alcool pur. C'est le sentiment qui guidait la Chambre de 1885, dans la discussion de la surtaxe & établir sur les céréales im- Sortées en France, lorsqu'elle prenait en consiération un amendement de M. Henri Germain élevant à 250 fr. l'impôt de l'alcool et supprimant les 118 millions qui représentent au budget le produit de l'impôt foncier sur les propriétés non bâties. C'était enfin le but du projet de M. Carnot, qui fixait ce droit à 215 fr., et lui donnait comme compensation un dégrèvement partiel sur les boissons alimentaires.
Les exemples que nous pouvons tirer des législations étrangères ne sont pas moins probants.
Certes, s'il jr a un pays qui ait cherché à diminuer le poids de ses contributions indirectes, c'est l'Angleterre. On sait comment l'income-tax, depuis sa création, est devenu pour les financiers anglais un moyen de dégrever les impôts de consommation et de réaliser des réformes fiscales.
L'Angleterre cependant, loin de songer à réduire nmpôt sur l'alcool, l'a successivement porté jusqu'au taux de 477 fr. par hectolitre d'alcool pur. Les rapports des commissaires du revenu iatérieur nous montrent que l'objectif du parti libéral a été, en élevant cet impôt, de diminuer celui qui frappe les boissons alimentaires. M. Gladstone disait, il y a quelques années, en exposant le budget devant la Chambre 'des communes : « L'alcool trouvera un jour son maître en fait de consommation, ce sera le thé, sur lequel nous voulons non seulement réduire, mais supprimer tous les droits ».
De même, les Etats-Unis qui font, en dehors des droits de douane, dans la législation particulière des Etats, une si large application des Impôts directs, notamment de l'impôt sur le revenu et sur le capital, — les Etats-Unis ont -établi sur l'alcool, depuis 1875, une taxe de 245 fr.
En Russie, cette taxe est de 455 fr.
En Hollande, où les octrois ont été supprimés, l'alcool acquitte un impôt de 229 fr.
Eu Norvège, if paye 252 fr.
En Italie, où l'impôt ne date que de 1870, il a été très rapidement élevé de 60 à 100, puis à 150, et enfin à 180 fr.
Et que dire, d'alleurs, soit de la loi suisse, soit du projet allemand sur le monopole ?
Comme on le voit, le produit de 1 alcool est, en 'France, de beaucoup inférieur à celui que plusieurs des grands Etats étrangers en retirent; et ces Etats n'ont cependant ni un budget plus lourd ni des besoins financiers plus impérieux que les nôtres.
Produit de Fimpôt sur F alcool par tête d'habitant dans les différents pays.
Angleterre 13 »
Pays-Bas 11 80
Etats-Unis 7 50
Russie :... 6 40
France 6 35
Belgique 3 55
Allemagne 1 75
Autriche-Hongrie i 11
Bavière 0 57
Bàle 0 50
Wurtemberg 0 40
Effets de la surtaxe. — En vous proposant de fixer a 200 fr. le droit général de consommation sur l'alcool, que le projet de M. Peytral proposait d'élever a 210 fr., et en accompagnant cette disposition des autres dispositions du projet, votre commission a la conviction d'obéir à une politique démocratique au point de vue fiscal, et elle ne croit pas taxer outre mesure une matière . considérée par tous comme éminemment imposable.
Il faut d'ailleurs remarquer que cet accroissement du droit principal coïncide avec la sup- Sression du droit d'entrée sur l'alcool. Les deux roits se confondent en un droit général de consommation. L'augmentation est donc moins étendue qu'on ne pourrait le croire au premier abord.
Il n'y a pas à craindre que la matière fléchisse sous le poids du nouvel impôt, que la surtaxe en diminue la consommation et, par conséquent, produise un déficit. L'expérience est faite à cet égard. La taxe de l'alcool a été relevée plusieurs fois, de 1830 à 1873, et, loin de s'abaisser, la consommation a subi une progression constante. Elle était, en 1830, de 352,182 hectolitres, et elle produisait 20,241,000 fr.; elle est passée, en 1885, au chiffre de 1,444,342 hectolitres, et elle a produit 238,333,000 fr.
11 n'y a même pas eu d'arrêt dans la consommation dans les années où la taxe a été relevée. Ainsi, en 1860, la taxe a été portée de 55 à 90 fr. : la consommation est passée de 714,813 a 768,000 hectolitres. De même, en 1873, lorsque le droit a été fixé à 156 fr. 25, la consommation s'est élevée de 934,450 a 970,000 hectolitres.
Rectification de l'alcool. — Aussi n'est- ce pas dans ce relèvement du droit qu'il faut chercher un obstacle aux progrès et aux ravages de l'alcoolisme. La surtaxe doit avoir pour conséquence des mesures d'une autre nature, que nous regrettons de ne pouvoir pas faire rentrer dans notre projet, mais que nous recommandons à la plus sérieuse attention du Gouvernement. Nous voulons parler du contrôle hygiénique des alcools, et de la rectification rendue obligatoire.
Cette question a depuis longtemps préoccupé les pouvoirs publics. Dès l'année 1874, M. Léon Say, alors ministre des finances, saisissait l'Assemblée nationale d'un projet de loi tendant à faire décerner par l'académie des sciences un prix de 50,000 fr. à la personne qui découvrirait un procédé pour permettre à 1 administration de la régie de soumettre les alcools a une analyse rapide et sûre. Le 5 juin 1874, l'Assemblée nationale prit ce projet en considération, mais elle ne le discuta pas avant l'expiration de son mandat, et le projet tomba. Reproduit sous forme de vœu, en t878, par le Congrès International de Paris pour l'étude des questions relatives à l'alcoolisme, il a été repris dernièrement par le Sénat. La proposition, adoptée aujourd'hui par les deux Chambres, a pour objet « l'institution d'un prix au profit de la personne qui découvrira un moyen pratique et usuel de déterminer, dans les spiritueux de commerce et des boissons alcooliques, la présence et la quantité des substances autres que l'alcool chimique pur ou alcool éthylique ».
Ces efforts, ces recherches démontrent la
gravité du mal. Et nous croyons qu'on ne trouvera une garantie certaine que dans l'obli-
fation légale de rectifier les alcools. M. Alglave, ans sa brochure sur le Monopole facuUati[fc l'alcooi, dit avec raison : « 11 faudrait donc expulser absolument tous ces alcools dits supérieurs. C'est le but de la rectification. Mus il est maintenant encore fort difficile de la taire complète, et cela restera toujours coûteux. Or, le commerce ne se décide guère à payer une qualité qui n'est pas apparente; don autre côté, les tribunaux ne peuvent pas l'y contraindre en traitant ces Impuretés comme des falsifications, puisqu'elles sont un produit nécessaire de la fabrication. » Mais pourquoi donc ne compléterait-on pas la législation actuelle* La loi du 25 mars 1851, qui punit la vente de matières nuisibles, n'est pas applicable i la vente des alcools ; mais une loi spéciale pourrait étendre à ce cas le principe général pose par la loi de 1851.
Déjà la rectification vdes alcools a fait do grands progrès : car les Industriels ont intérêt de livrer à la consommation des alcools de pluen plus rectifiés. M. le docteur Jules Rochard, qui a proposé à l'académie de médecine des mesures pour entraver la fabrication et le commerce des alcools, a cependant reconnu que, « en somme, les alcools du commerce son*. plus ou moins purs, et par conséquent plu.1' ou moins toxiques, mais les fabricants ont intérêt à les rectifier aussi bien que possible, pour économiser sur les droits et les frais de transport, aiusi que pour satisfaire le consommateur ji>.
Mais l'Etat ne doit pas considérer comme suffisante la garantie trop incertaine qui résulte de l'intérêt du fabricant ; il a pour devoir de prescrire la* rectification dans tous les cas eu elle sera reconnue nécessaire. De même qu'il contrôle la quantité produite, il doit contrôler la qualité, la nature des alcools, et prendre fc mesures pour que les alcools nuisibles n'entrent pas dans la consommation sans avoir été rectifiés. Il y a là'un intérêt public que Intervention seule de l'Etat est de nature à sauvegarder complètement.
La commission extraparlementaire de ISS a formulé, à cet égard, des conclusions qui doivent, croyons-nous, devenir la base d'un projet. 11 s'agit de rechercher, avant l'élaboraiion de ce projet, quel est le degré de toxicité des alcools, s il est possible de reconnaître facilement les diverses variétés de l'alcool, s'il es! possible de reconnaître facilement les diverses variétés de l'alcool, s'il existe un type qui ne présente aucune qualité nocive et qui puisse être adopté comme type de comparaison. Les récentes et savantes recherches de MM. Grsadeau, Ordonneau, Bang. RufQn, etc., nous permettent d'attendre le résultat avec une entière confiance.
En Suisse, la loi du 23 décembre 1886, qui a établi le monopole de l'alcool, a prescrit la rectification.
En Allemagne, une loi très récente, modifiant sur ce point celle du 24 Juin 1837, a rendu obligatoire l'épuration-des alcools.
De môme, en Espagne, un décret du Î8 octobre 1888 a édicté «les mesures tendant à assurer la pureté des alcools Importés ou indigènes livrés a la consommation, et a institué une commission chargéefle rechercher les moyens de dénaturer les alcools Incomplètement rectifiés. C'est surtout contre l'importation croissante des alcools allemands en Espagne que ces mesures ont été prises.
(1) Revue des Deux-Mondes, 15 avril 18* p. 29. '
CHAPITRE V
A88IETTE ET PERCEPTION DE L'iMPOT
SUR l'alcool
Nous aurons l'occasion d'étudier avec détails, dans le chapitre 12 (Législation étrangère), les divers systèmes pratiqués pour la perception do l'impôt sur l'alcool. Ces systèmes se réduisent à deux principes : l'impôt & la fabrication et l'impôt à fa consommation.
C'est sur ce dernier système que repose notre législation. L'administration fait le crédit des droits aux distillateurs, marchands en gros ou autres entrepositaires, pour l'alcool reçu sous le couvert de l'acquit-à-caution et destiné à la
VGIltS»
Le compte de l'entrepositaire est crédité des alcools qu'il introduit en magasin, débité do :eui qu il expédie, et le règlement dos différences se fait à certaines dates. Si le recensement révèle un excédent, celui-ci est réputé reçu en fraude ; la régie le saisit et dresse procès-verbal; s'il y a un manquant non justifié, la quantité manquante, réputée vendue sans déclaration, est aussitôt frappée des droits.
La conséquence de ce système, c'est de ne faire acquitter le droit qu'au lieu de destinalion. Bien que ce mode ne soit que facultatif, il n'y est que très rarement dérogé.
La commission du budget de 1888, au contraire, avait pris pour base de son projet l'impôt à la fabrication ; elle avait créé pour la garantie et l'acquittement de l'Impôt, à défaut d'un acquittement immédiat au moment môme de la prise en charge, trois types d'obligations cautionnées : 1° l'obligation d'entrepôt à entrepôt^1 l'obligation à terme ; 3» l'ohjigatlon à l'exportation. La liberté de circulation était absolue pour les alcools comme pour les autres liquides.
Nous croyons que l'impôt à la fabrication est le mode de perception le plus naturel, le plus simple, et qu'il peut être organisé de manière à rondre la fraude plus difficile qu'elle ne l'est aujourd'hui. On finira certainement par lo reconnaître et par établir sur ce principe la perception de l'impôt. Un économiste, M. Hippolyte Passy, écrit très justement : « Le meilleur palliatif à ces inconvénients, à ces vexations intolérables, c'est de taxer autant que possible les produits à leur origine. Lorsqu'il en est ainsi, les choses sujettes aux droits n'entrent dans la circulation qu'après avoir acquitté leur det.e fiscale. 11 n'est pas nécessaire d en suivre les déplacements, d'en surveiller le débit. 11 y moins de frais a la charge de l'Etat, moins de gêne et de p«rte de temps pour les contribuables, et auss-i moins de facilités et d'occasions de lraude et de contrebande.
Mais dans la discussion qui eut Heu aux Chambres, des doutes furent émis sur la possibilité de remplacer l'impôt perçu à la consommation par l'impôt perçu à la fabrication.
On opposa également que ce système favoriserait le gros commerce d'alcools au détriment du moyen et du petit commerce qui, ne disposant pas de capitaux considérables, ne pourraient pas se libérer en faisant l'avance des droits. On fit valoir ces objections pour combattre la réforme tout entière.
M. le ministre des finances, dans son projet, a tenu compte de cette crainte, et, pour ras-
surer ceux qui pourraient considérer ce changement comme un danger, il a maintenu les prescriptions, les garanties de la législation actuelle en ce qui touche les formalités de la circulation des alcools. 11 s'est borné à proposer une transaction que votre commission, s'inspirant de la même pensée, vous demande également d'adopter (art. 7).
Le projet admet la libération facultative au moyen de l'obligation à terme cautionnée. Le négociant qui ne veut pas être soumis aux recensements de la régie a la faculté, lorsqu'il retire l'alcool de la distillerie ou de l'entrepôt, de se libérer par une obligation cautionnée à l'échéance de quatre mois.
A partir de ce moment, il peut disposer de l'alcool et le faire circuler sans être tenu d'en rondre compte: la marchandise ayant acquitté l'impôt, elle est affranchie de tout recensement et de tout inventaire. Le projet prescrit que cet alcool, pour entrer en circulation, doit ôtre accompagné d'un lalssez-passer spécial. La commission, adoptant cette disposition, a ajouté que ce lalssez-passer serait détaché d'un livre à souche laissé entre les mains du négociant.
« L'article 7, dit l'exposé des motifs du projet, établit une innovation importante par la substitution facultative des obligations cautionnées au régime de l'entrepôt chez les marchands en gros : c'est la mise en expérience de la suppression des formalités d'entrepôt. Nous reprenons, sous une forme différente, l'une des idées principales du projet de la commission du budget de 18S8.
« Forcée par le principe de l'impôt à la fabrication de supprimer tous autres entrepôts que les entrepôts réels, la commission avait dû tenir compte des nécessités commerciales qui obligent l'administration & faire, sous une forme
âuelconque, le crédit du droit aux interméiaires, dès qu'il s'agit des taxes d'une certaine importance, et a leur permettre l'exportation en exomption de toute taxe intérieure.
« Il est parfaitement possible, et l'expérience administrative le prouve, de faire le crédit des droits sans établir le ré«me de l'entrepôt proprement dit, avec son système d'inventaires gênants, sa tenue de compte compliquée ; il suffit de faire payer le droit à l'entrée au moyen de traites commerciales à échéances fixes ; le délai donné pour le payement en espèces permettra aux négociants d'opérer des ventes, de réaliser à la fols la valeur du produit et le montant du droit.
« Quant au Trésor, il est garanti contre les pertes d'intérêts par le pavement d'un intérêt de retard calculé à partir du jour de l'entrée, d'après un tarif arrêté par le ministre des finances ; le capital et les intérêts sont cautionnés, et le comptable, qui accepte sous sa responsibilité la caution présentée par le négociant, reçoit une indemnité payée par le marchand, d après un tarif officiel et proportionnellement au montant de la créance.
« Tel est le régime quo la loi du 15 février 1875 a réglementé à nouveau, et qui s'applique déjà aux droits d'importation et aux taxes de fabrication et de consommation sur les sels, les sucres, les bières, les huiles, les bougies, et les cartes à Jouer. Dans ce système, un crédit d'enlèvement égal au montant des droits cautionnés est ouvert au négociant soumission-
naire: l'administration garantit, au moyen d'un jeu d écritures assurant le rétablissement d'un crédit correspondant, la franchise de droits sur les quantités exportées après justification régulière des sorties.
• Bien que nous estimions l'impôt à la fabrication préférable, en principe, pour la taxation de l'alcool, à l'impôt perçu a la consommation, nous avons cru nécessaire d'ajourner sur ce point la réalisation des vœux d'un certain nombre de nos collègues. Mais nous appelons l'attention sur ce fait que la libération facultative de l'entrepôt pour les marchands d'alcool permettra de faire l'expérience d'un régime entièrement nouveau, qui, dans notre pensée, pourra conduire, dansunavenirpeu éloigné, à la transformation de l'assiette de l'impôt sur l'alcool. »
Si le projet maintient, quant à la perception de l'impôt sur l'alcool, les formalités et les prescriptions actuellement en vigueur, H les Tortille par des dispositions nouvelles qui consistent a prendre en charge toutes les quantités d'alcool fabriqué. La suppression du privilège des bouilleurs de cru, les articles qui visent la vente et la déclaration des alambics constituent des garanties sérieuses et efficaces qui ne se trouvent pas aujourd'hui dans notre législation.
PRIVILÈGE DES BOUILLIURS DE CRU
Les arguments qui militent en faveur de la suppression du privilège des bouilleurs de cru ont été si souvent reproduits à la tribune, dans les rapports ou propositions de loi du Parlement, qu'il nous semble inutile de les rappeler une fois de plus.
Dans la législation actuelle, le bouilleur de cru est affranchi de tout impôt sur l'alcool qu'il
firoduit; il n'est même pas soumis au droit de icence. Cette franchise a été détournée de son origine et de son but ; elle ne constitue plus aujourd'hui qu'un privilège abusif, qui prive le Trésor d'un revenu considérable, et qui alimente dans une large mesure la fraude sur les alcools.
La production et la consommation des alcools se sont considérablement accrues, malgré l'élévation progressive du taux de l'impôt. D'autre part, les alcools de vins et de cidres, qui formaient autrefois la presque totalité de la
Sroduction, ont été remplacés par les alcools 'industrie provenant do la distillation des grains, substances farineuses ou autres. Résultat amené par la diminution des récoltes de vin, a la suite des divers fléaux qui se sont abattus sur la vigne, et par les progrès de la science et de l'industrie qui ont développé la production des alcools d'autre nature. On s'ingénie tous les jours a rechercher de nouvelles substances que l'on puisse, soumettre à la distillation ; et les bouilleurs de cru se livrent trop souvent à cette fabrication industrielle, au lieu de se borner, comme c'était le vœu de la loi, a distiller les produits de leur récolte.
Dans le chapitre 1", nous avons relevé les statistiques do la production des alcools pour les années 1886, 1887 et 1888. Les tableaux ciaprès permettent de suivre jusqu'en 1885 lo mouvement de cette production chez les distillateurs de profession et chez les bouilleurs de cru :
Quantités d'alcools imposée
s et total de l'impôt perçu.
ANNÉES
QUANTITÉS d'alcool Imposée».
TOTAL
de l'impftt perçu piir le Trésor.
ANNÉES
QUANTITÉS d'al'ool imptrées.
TOTAL
de l'Impôt perçu par Je Trésor.
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francs 20.241.000 14.522.000 14.986.000 15.090.000 25.215.000 23.269.000 23.142.000 24.420.000 27.066.000 25.516.000 35.983.000 50.040.000 53.744.000 55.023.000 54.735.000 63.637.000 79.091.000 81.488.000 82.787.000 91.671.000
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liO.537.000
lf>57
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
ANNÉES
EAUX-DE-VIE
et
alcools fabriqués
fh'i
les boui. leurs de frofottion.
EAUX-DE-VIE
et alcools fabriqués
chez les
boui'leurs de eru
(évaluation
par la régie).
TOTAL
des quantité*
fabriquées.
ANNÉES
EAUX-DE- VIE
et
alcools fabriqués
ehei
les bouilleurs
de profusion.
EAUX-DE-VIE el
alcools fabriqués
chez les
boulllcu s de cru
(évaluation
par la régie).
TOTAL
des quantités
fabriquées.
hectolitres
hretolitres.
beelo'itres
hectolitres.
1.031.000 1.151.000 902.000 1.179.000 1.439.000 1.249.000 1.348.000 1.472.000 1.40S.000 1.172.000 1.260.000 1.404.000 lt556.000 1 .«1.000 1.733.000 1.791.000 1.873.000 1.775.000
hectolitres.
hectolitre*. 1.292 000
Nota. — Dans ce tableau, comme dans ceux qui vont suivre, nous nous Cornons à relever les résultats constatés par la dernière enquête générale de l'administration. Cette enquête, faite en 1886, s'arrête à
l'année 1885. Mais on a remarqué que nous avons donné [plus hatt, dans le chapitre 1er, les chiffres afférents aux années 1886, 187 et 1888.
Tableau comparatif des alcools de diverse nature.
ANNÉES
Moyenne de 1840-1850.
Moyenne de 1853-1857.
Moyenne de 1865-1869.
Moyenne de 1870-1875.
Année 1876
Année 1877
Année 1878
Année 1879
Année 1880
Année 1881
Année 1884
Année 1885
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CIDRES et poirés.
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Ensemble .
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Le nombre des bouilleurs de cru était environ:
En 1883 de :. 439.300
— 1884 de 473.800
— 1885 de 531.000
— 1887 de 600.000
D'après les relevés de 1888, la production des bouilleurs de cru a augmenté dans les pays vignobles; elle a été supérieure de 4,580 hectolitres au chiffre de 1887. Elle est restée à peu près stationnaire dans les pays à cidre.
Les statistiques fiscales n'indiquent que la quantité d'alcool qui est soumise à l'impôt ; mais la production totale de la France est de beaucoup supérieure. La quantité soustraite à l'impôt provient en partie de la fabrication des bouilleurs de cru, autorisée par la loi, en vertu des fraudes de toute nature qui se pratiquent et qui trouvent un aliment dans la distillation des bouilleurs de cru. Il est Impossible, en réalité, de connaître exactement la production de ces derniers. L'administration reconnaît ellemême que ses évaluations ne peuvent qu'être approximatives. « Cette production est beaucoup plus considérable, car, sous le couvert de l'immunité qui leur est concédée par la loi, un grand nombre d'entre eux fabriquent de l'alcool avec des matières d'achats, telles que vins étrangers, raisins secs, figues, caroubes, etc., et sont aussi de véritables bouilleurs de profession. Il est de notoriété que les quantités
ainsi obtenues dépassent dans une forte proportion la production tirée de la récolte » (1).
Comme on le voit, la perte pour le Trésor est considérable. Elle est de 20 millions de francs d'après la régie, de 40 millions d'après la commission du budget de 1887, de 100 millions d'après le rapport de M. Jarlaud & la chambre de commerce de Paris, de 180 millions d'après le syndicat de Rouen. Au mois de juillet 1886, l'administration des finances constatait que les moins-values budgétaires provenaient en grande partie de la mise en circulation d'alcools fabriqués par les bouilleurs de cru.
En 1875, M. Léon Say, ministre des finances, estimait à environ 80 millions la perte, pour le Trésor, provenant du rétablissement du privilège des bouilleurs de cru. Les évaluations les plus modérées ne sont guère au-dessous de 40 millions de francs.
Quel que soit l'écart qui existe entre ces évaluations, il n'en résulte pas moins qu'une réforme de la législation s'impose. Votre commission devait (Tailleurs la considérer comme absolument indispensable, dès l'instant où elle augmentait le droit sur l'alcool. On ne saurait trouver, croyons-nous, des garanties suffisantes contre la fraude, si on n'établit pas un système de perception permettant de saisir 1 alcool dans toutes ses sources de production, et de dresser rigoureusement ce qu'on a appelé très justement « l'état civil de l'alcool ».
(1 ) Bulletin du ministère des finances, avril 1886.
Les dispositions de noire projet relatives aux bouilleurs de cru sont celles que la commission extraparlementaire de 1887 a adoptées a la presque unanimité de ses membres.
Cette commission s'est efforcée d'assurer exactement la rentrée de l'impôt, tout en éditant de soumettre les bouilleurs de cra ides formalités Inutiles ou trop rigoureuses. On ne saurait assimiler, comme le font les partisans du privilège, le contrôle exercé par 1 administration sur la production des bouilleurs de ern avec l'exercice qui est actuellement pratique chez tous les commerçants de boissons.
Le bouilleur de cru ne sera pas soumis à l'exercice permanent puisqu'il ne sera surveiBt \ que pendant la durée de sa distillation, c'est-èdire quelques jours à peine chaque année, et cela au moment et dans le local désigné par lui. Il n'y a donc aucune assimilation possuie entre le régime établi par le projet et le régime connu aujourd'hui sous le nom d'exercice.
VINAGE
La question du vinage a fait l'objet de plusieurs discussions dans la précédente législature. « H est presque impossible, dit l'exposé des motifs du Gouvernement, d'énuméarsr MM les projets présentés aux Chambres depuis vint ans en faveur du vinage. presque tous les mnlstres des finances ont reconnu sneeeesto-
ment la nécessité d'admettre le vinage, puisqu'aussi bien on ne saurait l'empêcher. Pour la consommation intérieure, le vinage a toujours été pratiqué, sous le couvert de la loi, par deux catégories de personnes : en premier lieu, par de nombreux bouilleurs de cru ; en outre, par
?uelques producteurs ou négociants qui acquitont le droit général de consommation.
Pour l'exportation, les négociants le pratiquent ouvertement sous les yeux des employés des contributions, qui admettent l'alcool en décharge.
Enfin, il est de notoriété publique que la
frande majorité des vins étrangers importés en tance ont subi ce genre de préparation.
Cette importation considérable des vins étrangers vinés devait attirer l'attention des pouvoirs publics au fur et à mesure de l'extension de nos relations commerciales avec l'Espagne, l'Italie et la Grèce à la suite de la crise phylloxérique, mais la pratique douanière n'a pas été sans subir d'assez nombreuses fluctuations.
Sans entrer dans le détail de ces fluctuations, nous constatons que, Jusqu'en 1888, l'administration s'est crue désarmée contre les vins alcoolisés étrangers, et qu'encore aujourd'hui, malgré la sévérité de sa nouvelle doctrine, elle admet, par tolérance, un relèvement artificiel de quelques degrés, jugé nécessaire pour assurer la conservation dos vins pendant le transport.
Le résultat le plus certain de la législation que nous appliquons aujourd'hui, c'est d'admettre le vinage sans limitation et sans droits au moyen de l'alcool des bouilleurs de cru, de le tolérer dans la limite de quelques degrés pour les vins espagnols, dalmates ou algériens, et, d'autre part, de le proscrire pour tous les autres vins d'origine nationale; l'obligation de payer le droit intégral de l'alcool à raison de 1 fr. 56 par degré équivaut, à peu près, à la proscription absolue.
L'Académie de médecine elle-même a re connu la nécessité du vinage, et, dans une séance de décembre 1886, elle a adopté des conclusions que le projet reproduit à peu de chose près.
Elle admet le vinage ou alcoolisation des vins naturels marquant moins de 10 degrés à l'aide d'alcool pur et dans la limite de 2 degrés. Si le projet étend quelque peu les limites posées par l'Académie de médecine, c'est dans le but pratique d'éviter des contestations qui ne manqueraient pas de se produire sur les limitations trop strictes du nouveau régime.
Un règlement d'administration publique devant intervenir pour déterminer le mode d'application de la loi, il sera facile de prendre toutes les précautions nécessaires pour que le vidage s effectue, selon le vœu de l'Académie de médecine, « avec des alcools purs et soub la garantie d'une innocuité complète ».
VINAIGRES
Votre commission a adopté, en ce qui touche le droit sur les vinaigres, les dispositions contenues dans le projet du Gouvernement. Les modifications apportées par ce projet au tarif et à l'assiette de l'impôt, sont inspirées par la nécessité de prévenir les fraudes considérables qui se produisent aujourd'hui, grâce à la législation actuelle. L'exposé des motifs le fait, d'ailleurs, très clairement ressortir. 11 insiste sur les considérations techniques qui obligent l'administration à maintenir une certaine corrélation entre le droit sur l'alcool et le droit sur les vinaigres.
Les 9/10° du vinaigre fabriqué proviennent de l'acétiflcation des alcools autres que ceux contenus dans les boissons ordinaires, vins, cidres, etc.
Dans ces conditions, l'alcool proprement dit, pris en charge chez le fabricant, doit être représenté à la sortie, soit en alcool, soit en vinaigre ; mais il existe, à cause des déchets de fabrication, du coulage, de l'évaporation, un écart assez considérable dont le fabricant peut user pour se procurer des excédents d'alcools qui sont ensuite écoulés en fraude.
Une autre fraude, plus importante encore, résulte de la différence entre le droit sur le vinaigre et la valeur du droit de consommation sur la quantité d'alcool correspondante employée à la fabrication de ce vinaigre. Grâce à des simulations de fabrication et a des expéditions inexactes, le fabricant de vinaigre peu scrupuleux profite de cette primo en acquittant
le droit sur le vinaigre qu'il n'a pas fabriqué, et en vendant de l'alcool de fraude passible d'un tarif plus élevé.
Sous le régime actuel, l'écart entre l'alcool et le vinaigres est déjà considérable, puisque 10 litres d'alcool peuvent produire 8 litres d'acide acétique taxé à 62 fr. 50, soit 68 f r. 125 de droits pour l'alcool converti en vinaigre, tandis que l'alcool livré à la consommation paye le double, soit 155 fr. 25.
Avec le droit de 200 fr., il faudrait presque doubler le tarif des vinaigres pour arriver & établir une proportion exacte entre l'alcool et son dérivé.
En fixant à 125 fr. le droit sur l'hectolitre d'acide acétique pur, l'article 24 n'a pour but
?[ue de diminuer l'écart, au point de rendre la raude peu lucrative (125 fr. sur l'acide acétique correspondent exactement aux 156 fr. 25, montant du droit actuel sur l'alcool).
Le mode d'assiette du droit sur les vinaigres est également modifié dans le sens d'une proportionnalité plus exacte. Le tarif des vinaigres était presque le seul qui conservât le système d'échelons taxés par graduation. Il en résultait des inégalités sensibles de perception entre des produits de degré presque égal, des complications d'écriture dans la tenue des comptes et des contestations pour des différences minimes entre les fabricants et l'administration.
L'article 24 crée la tarification au degré, ce qui établira une corrélation plus exacte entre 1 échelle alcoolique et celle du vinaigre.
LICENCES
Ni la surtaxe de l'alcool telle qu'elle vous est proposée ni l'abolition du privilège des bouilleurs de cru ne seraient suffisantes pour compenser la perte provenant de la suppression de l'impôt sur les boissons alimentaires. Le remaniement et l'augmentation du tarif des licences permettent de compenser cette perte et de trouver ainsi l'équilibre financier de la réforme que nous vous présentons.
Voici quel est, d'après la loi du 1" septembre 1871, le tarif actuel des licences (double décime et demi-décime compris) :
1" Bouilleurs et distillateurs de profession : 25 fr.;
2° Brasseurs dans les onze départements de l'Aisne , des Ardennes , de la Côte-d'Or, de Meurthe-et-Moselle, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Oise et de la Somme : 12ù fr.;
3° Brasseurs dans les autres départements : 75 fr.;
4° Marchands en gros : 125 fr.;
5° Débitants de boissons :
Dans les communes de moins de 4,000 habitants, 15 fr.
Dans les communes de 4,000 à 6,000 habitants, 20 fr.
Dans les communes de 6,000 à 10,000 habitîints 25 fr
Dans les communes de 10,000 à 15,000 habi-
Dans les communes de 15,000 à 20,000 habitants, 35 fr.
Dans les communes de 20,000 à 30,000 habiteints 40 fr.
Dans les' communes de 30,000 à 50,000 habitants, 45 fr.
Dans les communes de plus de 50,000 habitants (Paris excepté), 50 fr.
Le relèvement des licences a été considéré par la plupart des auteurs de projets comme nécessaire à la réalisation de la réforme. Nous avons vu que le projet de M. Pascal Dupratproposait de doubler les licences et les patentes. Le projet de M. Carnot portait les licences au double ; et la commission du budget de 1887, dans l'étude qu'elle avait faite de ce projet, les portait au quadruple. Le projet de M. Tirard.en 1888, faisait varier de 50 à 120 fr. le tarif des licences des débitants, tarif qui varie aujourd'hui, de 15 à 50 fr. L'exposé des motifs du projet présentait cette augmentation comme une compensation « légitime » a la suppression de l'exercice et du droit de détail pour les débitants.
Le principe du relèvement des licences est, en effet, admis par le commerce des boissons comme un moyen de racheter sa liberté.
§ 1«. — Les licences d'après le projet du Gouvernement.
L'article 11 du projet de M. Peylral était ainsi conçu :
« Le prix de la licence des marchands en gros et débitants de boissons, des bouilleurs et distillateurs de profession, des brasseurs et des colporteurs de boissons, se compose d'un élément fixe et d'un droit proportionnel à la valeur locative des locaux consacrés à l'exercice des professions pour lesquelles ces contribuables sont sujets a la licence.
« L'élément fixe du droit de licence est déterminé par le tarif suivant (prix annuel payable par trimestres, principal et décimes compris) :
« Débitants de boissons établis dans les communes d'une population agglomérée :
« Au-dessous de 4,000 habitants, 24 fr.
« De 4,001 à 10,000 habitants, 40 fr.
« De 10,001 à 20,000 habitants, 60 fr.
« De 20,001 à 30,000 habitants, 80 fr.
« De 30,001 à 59,000 habitants, 100 fr.
« De 50,000 habitants et au-dessus, 120 fr.
* Débitants vendant accidentellement des boissons les jours de fêtes et de foires, 24 fr.
« Marchands en gros de boissons en tous lieux, 240 fr.
« Bouilleurs et distillateurs de profession en tous lieux, 40 fr.
« Brasseurs :
« Dans les départements ci-après : Aisne, Ardennes, Côte-d Or, Meurthe-et-Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Rhône, Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Oise et Somme, 240 fr.
« Dans les autres départements, 160 fr.
« Colporteurs de boissons à dos d'hommes ou de bêtes de somme, 24 fr. »
« Colporteurs de boissons au moyen de charrettes ou de voitures, 240 fr.
« L'élément proportionnel du droit de licence est calculé, selon les professions, à 8, 14, ou 20 p. 100 de la valeur locative indiquée au paragraphe 1" du présent article.
« La répartition des professions dans les trois classes du droit proportionnel est déterminée par le tableau annexé à la présente loi.
Voici quel était le tableau visé par l'article 11 :
Tableau présentant, en trois catégories, l'indication des contribuables sur lesquels portera le droit proportionnel de licence h établir d'après la valeur locative des' locaux affectés au commerce des boissons et du taux qui devra, selon la catégorie, être appliqué à cette valeur locative:
PREMIÈRE CATÉGORIE
Taux applicable à la valeur locative, 20 p. 100 :
Marchands de vins en gros.
Entrepositaires ou marchands en gros de bière.
Marchands de cidre en gros.
Fabricants ou marchands d'hydromel.
Marchands de vins en détail vendant habituellement, pour être consommés chez eux, des vins au panier ou à la bouteille.
Marchands de bière ou cidre en détail.
Voiturlers marchands de vins, de bière ou de cidre.
Cabaretiers ou marchands en détail de vins, bière ou cidre, donnant a boire chez eux.
Fournisseurs des objets de consommation dans les cercles ou sociétés.
Cantiniers.
Exploitants de brasserie.
DEUXIEME CATÉGOBIE
Taux applicable à la valeur locative, 14 p. 100:
Restaurateurs ou traiteurs.
Maîtres d'estaminet.
Limonadiers non glaciers.
Aubergistes ou cabaretiers-logeurs.
Tenant pension bourgeoise.
Tenant une table d'hôte.
Débitants au petit détail de vin, bière, cidre vendant au pot ou à la bouteille et ne donnant pas é boire chez eux.
Exploitants de buffet dans l'intérieur d'une gare de chemin de fer.
TROISIÈME CATÉGORIE
Taux applicable à la valeur locative, 8 p. 100 :
Cafés chantants, cafés-concerts, cafés-spectaclos.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Glaciers limonadier».
Maître» d'hôtel.
Cafés-crémeries ou restaurants-crémerie».
Gargo tiers.
Obnervatlont. — La valeur locative. base du droit proportionnel, comprendra tous les locaux servant en tout ou partie & l'exercice de professions afférentes a la fabrication ou a la vente des vins, cidres, hydromels, bières et autres boissons fermentées ou alcooliques (l'alcool et l'eau-de-vie exceptés).
La taxe ne devra pas porter sur les locaux qui seraient spécialement affectés a des opérations Induntrlelles ou commerciales étrangères a la fabrication et a la vente précitées. Ainsi, par exemple, dans les auberges, hôtels et établissements analogues, n'entreront pas dans les bases de la taxe les valeurs locatives des bâtiments ou portions de bâtiments affectés au logement de» voyageurs, des équipages, etc.
En ce qui concerne particulièrement les brasseries, la valeur locative comprendra celle do l'outillage industriel.
Le produit des licences, dans la législation actuelle, varie de 12 à 13 millions. Le projet du Gouvernement portait & 24 millions le produit du droit fixe, et il fixait a 23 millions le produit du nouveau droit proportionnel. Total : 47 millions. • La plus-value de 12 militons, dit l'exposé des motifs, sur le droit fixe provient du doublement approximatif des droits actuels. Lus 23 millions produits par le droit proportionnel résultent d'une évaluation consciencieuse effectuée par l'administration des contributions directes. »
S 2. — Licences d'après le projet de la commission.
Le système de votre commission, comme celui du Gouvernement, consiste dans la combinaison d'un droit fixe et d'un droit proportionnel.
Le droit fixe ne tient compte que du genre de la profession imposée et du chiffre de la population -, c'est là le caractère de la législation actuelle. En faisant de ce droit fixe la base unique du système, et en l'élevant considérablement, on créerait une grave inégalité entre les redevables. Le bénéfice, en effet, est loin d'être le môme entre les négociants d'une môme profession, et le chiffre de la population n'est pas un élément certain pour l'évaluation du bénéfice réalisé.
Le droit proportionnel a donc pour but de corriger cette inégalité entre les négociants appartenant à- une môme profession, mais possédant des établissements de valeur différente. Il faut s'attacher à tenir compte, dans la fixation du tarif, de l'importance moyenne des locaux dans chaque profession, et de la part afférente au commerce des boissons dans 1 ensemble des opérations commerciales.
Sombre de contribuables actuellement imposés ' à la licence.
En 1830, ce nombre était environ de 300,000 En 1883, ce nombre était environ de 428,405 En 1884, ce nombre était environ de 437,669 En 1885, ce nombre était environ de 456,000 En 1886, ce nombre était environ de 461,798 i En 1887, ce nombre était environ de 467,900 I
Sur ces 468,000 redevables, il y a environ: 414,000 débitants de boissons.
28,000 marchands en gros.
3,000 brasseurs.
25,000 personnes exerçant des professions diverses.
Accroissement du produit total des licences. Années. Renaeneat étl'li^i,
fr. ont été versés par les marchands en gros
752,7ti6 fr. ont été versés par d'autres redenbles.
DÉPARTEMENTS
Ain
Aisne
Ailler
Alpes (Basses-)
Alpes (Hautes-)
Alpes-Maritimes
Ardèche
Ardonnes
Artège
Aube
Aude
Avoyron
Ttelfort (territoire de) Houches-du-Rhône. .
Calvados
Cantal
Charonto
Charente-Inférieure . -
Chor
Corrèzo
COte-d'Or
Côtes-du-Nord
Croiiso
Dordogao
Doubs
Drôme
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Garonne (Haute-)...
Gers
Glrondo
Hérault
lllo-et- Vilaine
Indre
lndro-ot-Loire
Isère
Jura
Landes
Lotr-ot-Chor
Loire
Lolro (Haute-)
Loire- inférieure
Loiret
Lot
Lot-ot-Garonne
Loti^ro
Maine-et-Loire
Manche
Marne
Marne ,"Haute-)
TOTAL
POPULATION
de»
aiiojtti'a
en 1886.
en matière de
boissons.
an
DÉPARTEMENTS
Mayenne
Meurthe-et-Moselle
Meuse
Morbihan
Nièvçe
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-)
Pyrénées (Hautes-)
Pyrénées-Orientales
Rhône
Saône (Haute-)
Saône-et-Loire
Sarthe
Savoie
Savoie (Haute-)
Seine
Seine-Inférieure
Seine-et-Marne
Selne-et-Oise
Sèvres (Deux-)
Somme
Tarn
Tarn-et-Garonne
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne
Vienne (Haute-)
Vosges
Tonne
Totaux.
TOTAL
POPULATION
des
auDjettls
en 1886.
en matière de
bOlMOM.
DÉTAIL DES ASSUJETTIS
Colporteurs
DO'BIOfiS.
Brasseurs.
Distillateurs
et
bouilleurs
de p ofesslon
Total
des débitants
de boissons
(Oui de Paris
excepté )
Marchands
en gros de boissons.
Tarif des licences. — Votre commission a repris les tarifs proposés dans le projet de loi de la commission du budget de 1888. Les licences sont réparties en 8 classes, correspondant aux 8 classes de patentes.
Voici le tableau des patentes :
LOCATIVES
Première classe.
Marchand d'alcool ou eau-de-vie en gros
Café-chantant, café-concert, café-spectacle
Marchand d'épicerie en gros
Marchand de liqueurs en gros t
Marchand de vins en gros
Totaux
Deuxième classe.
Marchand d'alcool ou eau-de-vie en demi-gros
Marchand d'épicerie en demi-gros
Marchand de liquenrs en demi-gros
Totaux
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
FRACTIONS DE DROIT FIXE
HarchiDds
md< échoppe, en
étiitge.
tmbouns.
Associés.
VALEUBS
LOCAT1TK8
Troisième classe.
Entrepositaire ou marchand en gros de bière.
Marchand de cidre en gros
Glacier-limonadier
Maître d'hôtel
Fabricant ou marchand d'hydromel
Fabricant de liqueurs
Restaurateur ou traiteur à la carte
Totaux:.
Quatrième classe.
Cafetier
id d'eaux gi Maître d'estaminet.
Limonadier non glacier
Marchand de liqueurs en détail
Restaurateur et traiteur à la carte et à prix fixe v.
Marchand de vins en détail, vendant habituellement, pour être consommés
hors de chez lui, des vins au panier et a la bouteille. ,
Voiturier marchand de vin, bière, cidre, etc *
Totaux.
Cinquième classe.
Marchand d'alcool ou eau-de-vie en détail
Aubergiste ou cabaretier-logeur
Cabaretler ou marchand de Dière ou de cidre en détail, ayant billard. Fournisseur des objets de consommation dans les cercles ou sociétés..
Marchand d'épicerie en détail
Restaurateur ou traiteur, à prix fixe seulement
Marchand de vin en détail, donnant à boire chez lui et tenant billard.
Totaux.
Sixième classe.
Marchand de bière ou cidre en détail
Cabaretier
Café-crèmerle ou restaurant-crémerie
Tenant une table d'hôte
Tenant pension bourgeoise
Marchand de vin en détail, donnant à boire chez lui et ne tenant pas billard .
Totaux.
Septième classe.
Epicier-regrattier
Gargotier
Débitant de liqueurs et eau-de-vie
Débitant de vin, bière, cidre au petit détail, ne donnant pas a boire chez lui.
Totaux.
Huitième classe.
Débitant de café tout préparé.
Total général pour le tableau A.
(1) Ce chiffre n'est que de 24,000,000 dans le tableau des patentes annexé au projet du Gouvernement, qu'il décomoose ainsi : 8 045 000 habilitions, 9,000,000 de professions. ^ r ' '
a ^^nchiffîe etst de 17-712,00() dans le tableau des patentes, annexé au projet du Gouvernement qu'il décompose ainsi : 5,900,000 habitations, Ojuuo^oou professions .
Goo
TABLEAU C
COMMERCES
indastiieli «t profesiloni
Fabricant d'alcool on eaux-de-vle, de fécules, de grains, de betteraves et autres substances analogues
Exploitant de brasserie
Exploitant de buffet dans une gare de chemin de fer
Exploitant de casino
Dlstillateur-liquoriste
Fabricant d'esprit ou eau-de-vie de vin
Fabricant d'esprit ou eau-de-vle de marc, de raisin, de cidre, de poirâ
Restaurateur sur bateau à vapeur
Totaux
DROITS Axes
VALEURS LOCAT1VES
des habitations
francs
des
établissements Industriels
frises
Nous supprimons les marchands de limonade gazeuse, au nombre de 1,107, qui, au taux de 240 fr., représentent une valeur locative de 107,221 fr., soit 372,000 fr.
Voici le tarif de licences proposé :
1™ classe (!'• catégorie) 960 fr.
i" classe (2» catégorie) 720
1" classe (3« catégorie) 420
Produit du tarif précédent. Licences et valeurs locatives des industriels et commerçants en vins, cidres, poirés, hydromels, bières et alcools.
NOMBRE D IMPOSES
Deuil.
Tableau A, 1» classe
, A retrancher : cafés-concerts, etc
(A porter & la 3« classe).
A ajouter : fabricants d'alcools, etc
Exploitants, brasseries
(D'après le tableau C.) I Tableau A. 2» classe
S Tableau A. 3« classe A ajouter: cafés-concerts, etc., extraits de 1" classe TA Commerçants et fabricants du tableau C, autres que les fabricants d'alcools et exploiteurs de brasseries
la
Tableau A 4« classe.
Tableau A 5» classe.
Tableau A 6« classe.
Tableau A 7* classe.
Tableau A 8* classe.
Total.
VALEURS LOCATIVES
Détail.
Taxe au 1/10« sur 254.455.352.
Produit total
imposer
Ce tarif a pour caractère de transformer le droit de licence, qui est aujourd'hui un droit fixe, dépendant du chiffre de la population, en un Impôt variable et proportionnel à l'importance présumée des affaires et des bénéfices réalisés. Ce principe nous parait plus équitable que celui qui sert de base à la législation actuelle.
L'augmentation de l'impôt porte surtout sur les premières classes de patentables, sur les commerçants occupant des locaux d'une valeur locative élevée, et ayant un chiffre d'affaires considérable
Quant aux autres commerçants, et notamment aux petits débitants de boissons, sur lesquels pèsent aujourd'hui des droits particulièrement lourds, ils bénéficient d'un véritable dégrèvement. Sur un ensemble de charges, qui s'élève a environ 128 millions, le droit de détail, supprimé par le projet, n est pas inférieur à 98 millions.
ÉCONOMIE ET ÉQUILIBRE DE LA RÉFORME AU POINT DE VUE FINANCIER
Voici quelles étaient, au point de vue budgétaire, les conséquences du projet du Gouvernement :
4S89. — DÊP.. SESSION EXTR. — ANNEXES, T. III. (NOVV. SÉRIE, ANNEXES; T. 29.)
DÉSIGNATION
1» Vins et cidres
2° Droit de 40 centimes
3° Droit d'entrée sur l'alcool
4° Vins alcoolisés (double droit d'entrée)
5° Bières
6° Timbres de congés, quittances
7° Amendes et confiscations
8» Taxes intérieures comprises dans le droit d'importation des bières étrangères
9» Augmentation de l'impôt sur l'alcool (et bouilleurs de cru)
10° Vinages
11° Vins alcoolisés
12» Vinaigres
13» Licence (droit fixe de licence)
14° Licence (droit proportionnel à la valeur locative des locaux affectés au commerce des boissons)
15» Produit de l'Impôt général sur le revenu
COMPARAISON arec le produit du régime actuel.
Plus-value.
Moins-ralue.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Toutes les molns-values indiquées ci-dessus sont communes au projet du Gouvernement et a celui de la commission.
Quant aux plus-values, celles qui se retrouvent dans les deux projets sont les suivantes :
Vlnage 12.500.000
Vins alcoolisés 7.500.000
Vinaigres 2.900.000
Votre commission renonce aux 35 millions que le Gouvernement demandait à l'impôt sur le revenu ; et elle réduit de 210 à 200 fr. le droit sur l'alcool.
Mais, d'autre part, comme nous l'avons indiqué, elle majore dans une plus forte proportion le tarif des licences. Elle évalue à 180,000 hectolitres la production des bouilleurs de cru, que le projet du Gouvernement n'évaluait qu'à 113,000 noctolltres. L'estimation de votre commission, plutôt inférieure que supérieure à la réalité, présente la production moyenne des bouilleurs de cru pendant les années 1873, 1874, 1875, c'est-à-dire pendant la période où le privilège des bouilleurs de cru a été supprimé par la loi de 1872. Les statistiques insérées au cours de ce rapport confirment ces évaluations.
CONCLUSIONS
Telles sont les lignes générales du projet que votre commission a l'honneur de vous soumettre.
Une étude minutieuse et approfondie de tous les détails de ce projet nous aurait nécessairement entraîné au delà du cadre normal de ce rapport. Mais l'examen auquel nous venons de nous livrer, pour justifier les dispositions que la commission vous propose, suffit cependant, croyons-nous, à mettre en relief les aspects multiples de cette réforme. Les intérêts du
Sroducteur, du consommateur, du commerce es liquides, du Trésor public, y sont étroitement liés. C est une des plus importantes questions de l'ordre fiscal, de l'alimentation et de l'hygiène publiques.
Le but que votre commission s'est efforcée d'atteindre, c'est de concilier ces intérêts divers. Elle ne pouvait le faire qu'en abordant cette question dans son principe, en vous présentant une réforme d'ensemble. Elle le devait d'autant mieux que certaines parties du projet pouvaient être considérées comme une aggravation de l'état de choses actuel; mais ces dispositions nouvelles nous ont paru nécessaires, et elles sont d'ailleurs accompagnées, pour la masse des contribuables, do compensations dont l'effet ne tarderait pas à se faire sentir dans le pays.
Accroître entre les mains du viticulteur,
fràce au dégrèvement, la valeur de son proult; corriger les inégalités d'un impôt indirect non proportionnel et particulièrement lourd ;
mettre à la portée des classes laborieuses des boissons saines et à bon marché; affranchir le producteur de vin et de cidre des formalités gênantes auxquelles il est tenu de se conformer pour le plus petit déplacement de sa récolte; donner, dans cette limite, la liberté de circulation, et supprimer l'exercice ; faire disparaître, entre les contribuables et la régie, ces contestations sans nombre où l'erreur la plus légère, même commise de bonne foi, est assimilée à la fraude intentionnelle : n'est-ce pas la plus juste et la plus désirable des réformes ?
Après toutes les enquêtes qui ont été poursuivies, après toutes les protestations unanimes qui se sont élevées, l'heure n'est-elle pas venue de supprimer un mode de perception vexatolre qui soumet à une surveillance tracassière ceux qui se livrent au commerce des liquides, qui les tient dans un état de suspicion humiliante, et livre tous les jours, à toute heure, le domicile des citoyens aux perquisitions des agents de l'administration ?
Le projet que nous vous présentons est une œuvre de transaction entre les intérêts qui sont en jeu. Il reproduit les principes de rancien projet de votre commission du budget de 1888, auquel le syndicat général du commerce des liquides, dans l'espoir de voir enfin cette réforme aboutir, a donné son assentiment. .Accepté par la majorité des chambres syudicales, conçu de manière à ne pas compromettre les recettes du Trésor, nous espérons qu'il pourra être voté avant la fin de cette législature. La réforme du régime des boissons figure au premier rang parmi celles qui, aux élections législatives de 1885,. ont trouvé la majorité dans les programmes électoraux. Aucune autre ne serait accueillie par le pays avec une faveur plus marquée.
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Les législations étrangères présentent entre elles d'assez nombreuses différences, tant au point de vue du tarif que de l'assiette et de la perception de l'impôt sur l'alcool.
En ce qui concerne le mode de perception, les deux systèmes auxquels peuvent se ramener les législations étrangères, sont l'Impôt à la production et l'impôt à la consommation (1).
L'impôt à la production existe en Angleterre, en Russie, aux Etats-Unis, en Italie, en Hollande, en Belgique, en Autriche-Hongrie.
En Allemagne la loi récente du 24 juin 1887, en vigueur depuis le Ie' octobre, a combiné les deux systèmes en un système mixte.
L'impôt à la production n'est d'ailleurs pas perçu, dans tous les pays où il existe, sui-
(1) Rapports de 1876, 1877 et 1878 par M. Jacquême, inspecteur général des finances, envoyé en mission pour étudier l'impôt sur l'alcool .
V Impôt sur C alcool dans les principaux pays, par M. René Stourm. Paris, Guillaumin, 1886.
vant des régies identiques. Il est établi, tantôt d'après la quantité réelle, tantôt d'après la quantité présumée d'alcool. Dans le premier cas, cette quantité est déterminée par un mesurage ; dans le second cas, elle est évaluée d'après la durée du travail, la contenance des appareils ou la nature des matières soumises à la distillation .
Les résultats obtenus démontrent la supériorité du système qui perçoit l'impôt d'après la Suantitê réelle d'alcool fabriquer. (Test ce qui a eu en Angleterre, en Russie* aux Etats-Unis, en Italie, en Hollande.
§ 1. — Angleterre (1).
L'impôt sur l'alcool, très ancien en Angleterre, y a subi de nombreuses variations. U première taxe remonte à 1660 ; mais c'est la loi de 1S25 qui a été le point de départ du système actuellement pratiqué. Ce n'est qu'à partir de 1860 que l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande ont été placées sous le même régime; elles avaient eu chacune Jusque-là une législation particulière.
La dernière loi sur la matière, le spirits m de 1880, précise l'économie et les détails du système. Les agents du fisc enregistrent Im quantités de matières premières soumises à h fermentation, et surveillent l'opération. U distillateur est tenu de conduire i'alcool dam un réservoir spécial, et ne peut l'en retirer avant que les employés en aient mesuré la quantité. M. René Stourm énumère tous les règlements auxquels sont soumis les distillateurs.
« L'installation même de l'usine, dit-il, est organisée en vue dn contrôle dont elle est l'objet. La forme, la construction, l'agencement des tuyaux, des cuves, des alambics, des robinets, etc., sont réglementés. Les principaai passages que le liquide doit pareourfr sont fermes au moyen de cadenas dont les employés conservent la clef, de sorte que > fabricant ne peut opérer à lui seul aucun transvasement, aucune décharge, aucun remplissage. Là où les risques de soustraction sont plus considérables, au récipient des alcools, par exemple, le service fait usage de cadenas d'un modèle perfectionné et compliqué, dont le numéro est fréquemment changé. Les tuyaux doivent être d'une seule pièce, visibles dans toutes leurs parties; le nombre des récipients est limité, et leur emplacement combiné de manière à ne pas éparpiller la surveillance. Tons les vaisseaux de distillation doivent être assemblés as moyen de clous rivés à l'intérieur. »
Les prescriptions rigoureuses de ce système, jointes au tarif élevé de l'impôt, ont pour résultat de lui faire produire un revenu considérable.
(1) Journal de la Société de statistique de Londres, mars 1875 ; rapport des commissaires sur le revenu intérieur.
Tableau des tarifs, par hectolitre d'alcool pur, appliqués jusqu'en 4860.
ANNÉES
EN
ANGLETERRE
ST
A ce produit s'ajoute celui des licences. Pour les distillateurs, rectifleateurs et marchands en gros, la licence est de 262 fr. 50. Pour les débitants, elle est proportionnelle au loyer et varie de 112 fr. 50 à 1,500 fr.
Les licences ont atteint, en 1885, le chiffre do 40;624,000 fr. Ce chiffre porte à environ 500 millions le produit total de l'impôt sur l'alcool.
Les alcools exportés ou dénaturés pour l'usage industriel jouissent de la franchise.
A moins qu'ils ne soient exportés directement, l'alcool doit acquitter l'impôt au moment où il sort de la distillerie. Mais les nécessités du commerce ont fait admettre, depuis 1848, la faculté pour le distillateur d'entreposer l'alcool dans des magasins publics surveillés par la régie. Le droit n'est payé, dans ce cas, qu'au moment où l'alcool est retiré de l'entrepôt.
Les quantités ainsi entreposées sont aujourd'hui supérieures au chiffre de la consommation annuelle.
Il restait en entrepôt à la fin de :
1854 107.158 hectol.
L'alcool est donc affranchi de l'impôt lors-
qu'il quitte l'usine ou l'entrepôt; mais il ne peut circuler qu'à l'aide de déclarations. Les marchands en gros, comme les débitants, restent assujettis au contrôle de l'administration. Celte-ci a le droit de pénétrer chez eux et d'y opérer, au moyen de ces registres, le recensement des quantités qu'ils ont introduites et expédiées. Ces Investigations ont pour but de saisir les produits de fabrication frauduleuse. Tout possesseur d'un alambic est tenu de le déclarer et de se soumettre à cette surveillance. Les pénalités édictées par la loi ne sont pas moins sévères que ces réglementations. Les fraudes sont passibles de la saisie de la marchandise et d amendes s'élevant dans certains cas jusqu'à 500 livres sterling (12,500 fr.). Cette rigueur paraît avoir restreint les infractions constatées et punies. Le nombre des distillations clandestines était en 1864 de 2,860; il est tombé en 1874 à 814; en 1884, à 801 ; en 1885,
§ 2. — Etals-Unis.
La taxe sur les spiritueux, abrogée en 1817, et rétablie en 1862, a subi plusieurs variations.
Depuis 1875, elle est fixée à 245 fr. par hectolitre d'alcool pur. Elle donne au Trésor un produit annuel moyen de 380 à 400 millions et s'applique uniformément à toutes les substances soumises à la distillation.
Voici le tableau des divers tarifs de cette taxe et du montant annuel de l'impôt :
ANNÉES
PERCEPTIONS
effectuées.
1" juillet 1862.
7 mars 1864.
30 juin 1864.
22 décembre 1864.
20 juillet 1868.
6 juin*1872.
3 mars 1875.
Francs.
Francs 26.915.000 .
Les marchands en gros, les débitants de boissons, les rectifleateurs, les constructeurs d'alambics, acquittent un droit de licence. Ces licences produisent de 27 à 28 millions.
Tout fabricant d'alambics doit faire connaître à l'administration le nombre d'appareils qu'il construit et qu'il vend ; tout détenteur d'alambic doit également le déclarer.
Le système de perception des Etats-Unis se rapproche sensiblement de celui de l'Angleterre. La surveillance de la régie y est même plus étroite. L'alcool fabriqué est conduit, en présence des agents, dans un magasin que chaque distillateur est tenu de construire près de son usine. C'est là que ^s'effectue la prise en charge.
Le droit est payable lorsque l'alcool sort du magasin, ou à f expiration de la troisième année s'il séjourne pendant plus de trois ans.
Un timbre-quittance apposé sur les tonneaux et accompagnant l'alcool durant toute la circulation indique que le droit a été acquitté.
S 3. — Russie.
Le monopole de l'alcool a existé en Russie jusqu'en 1863. Il a été exercé d'abord par l'Etat, et ensuite, à partir de 1827, par des fermiers auxquels l'Etat concédait ce privilège.
Les distillateurs exerçaient librement leur industrie; mais ils étaient tenus de céder leurs produits fabriqués à la corporation des fermiers qui les livrait au public. Les conditions de cette double vente étalent variables; mais les règlements fixaient un minimum au-dessous duquel le prix d'achat ne pouvait pas descendre, et un maximum que le prix de vente au publie ne pouvait pas dépasser.
Ce monopole fut supprimé en 1863.
En vertu d'uue décision du conseil des ministres, sanctionnée le 8 septembre 1887 par le czar, la vente acTalcool par l'Etat a été Introduite dans le gouvernement de Perm.
Mais ce n'est pas un monopole proprement dit, puisque la mesure a pour objet, au contraire, d'établir une concurrence contre le prix de vente de l'alcool fixé par le syndicat des distillateurs de cette province. « Le ministre des finances, dit le Messager officiel de Fempire, est chargé d'introduire la vente de l'eau-de-vie et de l'alcool dans les localités dudit gouvernement où cette entreprise sera avantageuse à l'Etat; il fixera également et fera annoncer d'avance les prix de vente de ces articles. Les
Srlx seront déterminés d'après le coût de prouction de l'alcool, y compris les frais de transport et l'accise, ainsi qu'un certain bénéfice. Le ministre transmettra a cet effet toutes les instructions nécessaires à l'administration provinciale de l'accise. »
Les bases du système qui a remplacé en 1863 le monopole de l'alcool ont été maintenues jusqu'à ce jour.
Le montant du droit est fixé au moment de la fabrication de l'alcool. Il est pris en charge par le fabricant, et acquitté lorsque le produit sort de l'usine.
La quantité d'alcool produite est exactement déterminée par le compteur à alcool (système Siemens et Halske), dont la régie exige 1 installation dans toutes les distilleries. Toutefois, si lo fabricant obtient un rendement supérieur au rendement moyen, l'Etat exempte de l'impôt une partie de cet excédent. C'est en vue d'encourager les perfectionnements de l'outillage et de la fabrication que cette franchise est accordée.
Le droit de fabrication a été relevé plusieurs fois, et môme augmenté de taxes accessoires. Il est aujourd'hui de 455 fr. par hectolitre d'alcool pur.
Indépendamment de ce droit, le distillateur est frappé : 1° d'une contribution proportionnelle à la capacité de ses cuves; 2° d'une patente dont le montant ne doit pas ôtro inférieur à 1,000 roubles pour les distilleries situées dans un district, et à 2,000 roubles pour les distilleries situées dans un chef-lieu de gouvernement.
Quant aux marchands en gros et aux débitants, ils acquittent des droits de licence très élevés et même, dans un grand nombre de cas déterminés par les règlements, des suppléments de taxe. Les débits de détail ne peuvent être ouverts qu'avec l'autorisation du Gouvernement.
Les boissons contenant moins de 40 degrés d'alcool pur et celles dont le degré n'est pas apparent ne doivent circuler que dans des terfro (12 à 13 litres) scellés par la régie.
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
L'ensemble de ces taxes accessoires donne un revenu annuel qui s'élève quelquefois jusqu'à 5 et 6 fr. par hectolitre.
Quant au total de l'impôt sur l'alcool, il est très considérable ; il atteint en moyenne, dans ces dernières années, le chiffre de 245 à 250 millions de roubles..
Les fraudes et contraventions à la loi, par exemple, la détention d'un alambic non déclaré, la fabrication de l'alcool sans autorisation, etc., sont punies, aux termes d'un règlement de 1883, de pénalités et d'amendes très sévères.
Quantité* d'alcool consommées de iSTS à HSts.
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§ 4. — Allemagne.
L'origine du système établi en Allemagne remonte à un édit du 28 octobre 1810. Pratiqué d'abord dans le royaume de Prusse.il fut étendu, en 1833, lors de la formation de l'union douanière, à tout le territoire compris dans le Zollwerein. Reproduit et réorganisé par la loi du 8 Juillet 1868, il s'applique aujourd'hui a tous les Etats de l'empire allemand, à l'exception du royaume de Bavière, des grands-duchés de Bade et de Wurtemberg.
La législation sur l'alcool en Allemagne a été récemment et profondément modifiée par la loi du 24 juin 1867. Pour bien mettre en relief le système établi par cette loi il est nécessaire d examiner auparavant celui que la loi de 1868 avait mis en vigueur.
Loi du 8 juillet 1868. — Cette loi distingua les distilleries agricoles ou bouilleurs de cru et les distilleries industrielles.
Le bouilleur de cru est tenu de déposer à la mairie une des pièces essentielles de son alambic. Cette pièce lui est délivrée, sur sa demande, quand il se propose de distiller. La régie, prévenue par sa déclaration, surveille et contrôle la distillation. Le droit qui frappe les bouilleurs de cru est calculé sur la capacité des appareils et la durée de l'opération.
Les distilleries industrielles sont divisées en dpin dusses
L'impôt est perçu, pour les distilleries de substances farineuses (grains, mélasses, betteraves, etc.), d'après la contenance des cuves de fermentation, et, pour les autres, d'après la nature des matières employées à la distillation.
Dès que l'impôt a été payé, l'alcool est affranchi de tous droits et de toutes formalités ; il échappe à la surveillance de la régie ; il circule librement, sans déclarations ni acquits à caution ; il peut être transformé ou manipulé en dehors de tout contrôle, sauf le cas de dénaturatlon, qui donne lieu à une détaxe. H en est de même pour l'alcool Importé en Allemagne lorsqu'il a acquitté les droits de douane.
Le commerce des alcools est donc libre ; mais les autres dispositions de la loi qui régit les distilleries industrielles sont très rigoureuses. La distillation clandestine ou frauduleuse entraîne une peine sévère : le distillateur peut môme, dans certains cas, être condamné à fermer son usine.
Le tarif de l'Impôt est de 18 fr. 76 par hectolitre d'alcool pur pour les distilleries industrielles, et de 20 fr. 05 pour les distilleries agricoles. L'exposé officiel du projet de loi sur le monopole de l'alcool, présenté au Reichstag, indique que le taux moyen de l'impôt n'excède pas 16 à 17 marks (20 à 22 fr.) par hectolitre.
Les alcools exportés bénéficient d'une restitution fixée à 19 fr. 80 par hectolitre d'alcool pur. Comme l'impôt est assis, non pas sur la production réelle, mais sur la production préumée, c'est là une véritable prime pour les distillateurs qui se servent de procédés de fa-
brication perfectionnés. L'importance de cette prime varie donc suivant les usines et ne saurait être évaluée d'une manière précise ; mais certains calculs permettent de croire qu'elle peut quelquefois s'élever jusqu'à 5 et 6 fr. par hectolitre.
Le projet de l'impôt sur l'alcool. — L'impôt sur l'alcool en Allemagne tel qu'il était organisé par la loi de 1868, ne donnait qu'un très faible produit. M. de Bismarck, dans ces dernières années, songea à lui faire rapporter davantage en proposant le monopole de l'alcool (1).
Mais ce n'est pas seulement une raison fiscale qui a inspiré la tentative de M. de Bismarck pour faire adopter ce monopole.
La Constitution du 16 avril 1871, en organisant l'union des Etats sur de nouvelles bases. en constituant l'empire sous un gouvernement unitaire, en créant une armée commune à tous les Etats, leur a imposé des charges, des dépenses, qui ont rendu nécessaire la formation du budget de l'empire.
On obligea d'abord les Etats à doter ce budget par des contributions relatives à leurs ressources. Mais ce système présentait, pour les projets politiques de M. de Bismarck, un grave inconvénient. Il consacrait l'autonomie financière des Etats ; il faisait de l'empire le délégué de ces Etats et entretenait leurs tendances particularistes.
Aussi le chancelier s'est-il efforcé de trouver pour l'empire des ressources propres ; et, après avoir fait augmenter les impôts indirects et de consommation, ii a cherché à venir en aide aux Etats sur les finances du budget commun. 11 a pensé que si les Etats recevaient des subsides, ils seraient moins indépendants, le pouvoir central deviendrait plus puissant, les liens de l'unité allemande plus intimes et plus forts.
Pour assurer le succès de cette œuvre, il fallait des finances florissantes. C'est de là qu'est sorti le programme économique annoncé par le message impérial du 7 novembre 1881 et caractérisé par deux projets de monopole : le monopole du tabac repoussé au mois de Juin 1882, et celui de l'alcool rejeté au mois de mars 1886. Tandis que l'impôt sur l'alcool établi d'après la loi du 8 juillet 1868 ne rapportait en 1884-85 que 65,291,000 fr., le produit du monopole était évalué par le projet à 300 millions.
Ce qui fit naître, comme on lo voit, ces projets de monopole, c'est une pensée politique autant que financière, et ce fut aussi la cause de leur échec. Ils succombèrent sous les coups d'une opposition coalisée qui s'étendait depuis le centre catholique jusqu'aux socialistes. Tous les adversaires du chancelier, souvent divisés entre eux, se sont réunis pour repousser la pensée de centralisation politique et administrative, la tentative d'absorption qui se reflétait dans les projets de monopole.
Le discours de M. llichter dans la discussion du monopole de l'alcool montre le caractère et la puissance de cette opposition :
« Fût-on certain, disait-il, d'encaisser les 300 millions de revenus annuels promis, et même davantage, la loi n'en serait pas moins une loi détestable.
« L'empire est déjà maître du service des postes et télégraphes. Lui mettre entre les mains un des commerces les plus actifs qui existent, un commerce qui exige un personnel de cent mille agents, ce serait accroître son influence et son pouvoir. La liberté individuelle recevrait une forte atteinte, et le peu d'autonomie qui reste aux Etats confédérés n'en recevrait pas une moins forte atteinte. C'est à eux, du moins on l'annonce, que le Trésor impérial verserait les recettes du monopole; il n'en garderait rien pour lui. On achèverait ainsi de transformer les petits Etats en pensionnaires, en satellites de l'empire. C'est le but où tend M. de Bismarck depuis des années. Le jour où ce but serait atteint, l'Allemagne achèverait de devenir une grande monarchie centralisée. Les progressistes refusent de travailler à cette œuvre. C'est une raison de plus pour qu'ils repoussent le monopole. »
Loi du 24 Juin 1887. — Cette loi, mise en vigueur à partir du l" octobre 1887, a combiné rlmpôt à la fabrication d'après la capacité des
(il Le Journal des économistes, mai et août 1886 ; VEconomiste français, 16 janvier, 10 avril, 15 mai 1886; l'Impôt sur l'eau-de-vie en Allemagne, par M. Geffken, i886 ; le Monopole de l'eaude-vie, par le docteur Ehras, 1886.
appareils, avec un impôt à la consommation, ou plus exactement sur la circulation.
Ce dernier impôt est perçu à raison de 0,50 marks (62 1/2 cent.) par litre sur une quantité équivalente à une consommation de 4 1/2 litres d'alcool pur par tête de la population de l'Allemagne du Nord, et à raison de 70 marks (87 1/2 cent.) par litre sur les quantités produites au delà.
La quantité totale annuelle, soumise au tonx inférieur, ainsi que le montant de ce taux, doivent être revisés tous les trois ans.
Sont affranchis de l'impôt : 1° l'alcool ei-
Îiorté ; 2° l'alcool employé aux usages Indasriels.
L'impôt de consommation doit être acquitté aussitôt que l 'alcool sort du contrôle fiscal pour entrer dans la circulation. Il est dû par celui qui reçoit l'alcool à sa libre disposition.
Le gouvernement a évalué à 96 millions de marks la plus-value des recettes devant provenir de l'application de la nouvelle loi.
Enfin, une loi très récente vient d'être votés dans le but de rendre obligatoire, dans certains cas, la roctificatlon des alcools : « A partir ai 1" octobre 1889, l'eau-de-vie qui n'aura pas été produite avec du seigle, du froment ou de l'orge, ou qui n'aura pas été soumise à l'impôt sur la matière, en tant qu'elle est soumise t l'impôt de consommation, ne pourra être mise en libre circulation qu'à l'état épuré. — Le Conseil fédéral fixe le degré et le mode d'épuration, ainsi que les subsides qui pourraient éventuellement être nécessaires pour leur exécution. »
§ 5. — Suisse.
Le mouvement d'opinion d'où est sortie U loi qui a institué le monopole de l'alcool date de farrôté du 30 juin 1882, qui invitait le Conseil fédéral à faire « un rapport sur la possibilité d'apporter des limites à l'accroissement du nombre des auberges et à présenter en même temps un aperçu du régime des auberges dans les différents cantons ainsi que, si possible, dans les autres pays».
Cette enquête sur les causes et les effets de l'alcoolisme fut commencée en 1884.
Par un message en date du 20 novembre
1884, le gouvernement demanda aux deux Chambres de prendre des mesures pour combattre l'alcoolisme, et de reviser dans ce bnt la Constitution du 29 mai 1874, dont l'article 32 avait retiré aux cantons le droit de légiférer sur le commerce des boissons spiritucuses.
L'Assemblée fédérale procédera à cette révision de la Constitution par un arrêté du 24 Juin
1885, et son vote, soumis à la sanction popo- ! laire, fut approuvé par le scrutin du 25 octobre '
Trois projets de loi sur les moyens de corn- i battre 1 alcoolisme furent présentés et examinés par l'Assemblée fédérale. Cette enquête et cette étude ont eu pour résultat le vote de la loi fédérale du 23 décembre 1886.
Cette loi établit un monopole général portant sur la fabrication, l'achat et la vente de l'alcool. Toutefois, la fabrication d'un quart des alcools consommés est réservée aux producteurs indigènes, qui les livrent à la Confédération. C'en un moyen pour celle-ci de ne pas exproprier ou acheter les distilleries existantes. La lof assure la rectification de tout l'alcool qui est consommé.
§ 6. - Italie.
L'impôt sur l'alcool ne date que de 1870. U loi du 18 juillet 1880 en fixa le taux à 60 centimes par degré et par hectolitre. La loi du 6 juillet 1883 fa porté à 1 fr., celle du 2 avril 1886 à 1 fr. 50, et une loi de 1887 à 1 fr. 80 (180 francs par hectolitre d'alcool pur).
C'est un impôt de fabrication.
Les distilleries de fruits, de vins, de marcs, etc., sont placées sous la surveillance permanente des agents; les quantités d'alcool fabriqué sont déterminées à l'aide d'un compteur mécanique.
Quant aux distilleries de grains, mélasses, betteraves, etc., l'Impôt est perçu par évaluation. L'administration fixe le montant de ta taxe à payer pour chaque journée de travail, en tenant compte de la capacité des alambics, de la nature des matières employées et des procédés de fabrication.
Le distillateur qui croit être lésé par cette évaluation a le droit de se pourvoir en appel devant une commission d'arrondissement Cette
GoogI*
commission peut modifier l'évaluation primitive ; mais l'administration a également la faculté, si elle n'accepte pas cette décision, de recourir à l'exercice et à la visite de ses agents pour rechercher la quantité réelle d'alcool.
L'alcool fabriqué est pris en charge par le distillateur, sauf une déduction de 10 p. 100 qui est allouée pour les pertes et déchets ultérieurs.
Le distillateur doit payer l'impôt dans les deux mois qui suivent la fabrication et fournir une caution pour le montant de cet impôt. Ce sont la des obligations rigoureuses ; mais la loi de 1886 les a atténuées en lui permettant de déposer l'alcool dans des entrepôts placés sous le contrôle du fisc. Le distillateur n'est plus tenu, dans ce cas, de fournir caution, et fimpôt n'est exigible qu'au moment où l'alcool est retiré du dépôt.
Les alcools exportés bénéficient d'un remboursement de 135 fr. par hectolitre, et les alcools destinés* l'industrie d'un remboursement de 130 fr.
§ 7. — Autriche-Hongrie,
La dernière loi qui a réglementé l'Impôt sur l'alcool porte la date du 27 Juin 1878.
Les spiritueux distillés sont soumis, lors de leur fabrication, à un impôt de 11 kreutzers par hectolitre et par degré d'alcool calculé d'après l'alcoomètre centésimal (26 fr. 75 par hectolitre d'alcool absolu).
L'impôt est remboursé dans le cas d'exporta-
Les locaux où se fabrique l'alcool sont placés sous la surveillance de l'administration des finances.
Aussi longtemps que la distillation est suspendue, les appareils sont mis hors d'usage au moyen des scellés.
Les agents de l'administration ont le droit de pénétrer pendant le jour, et môme pendant la nuit, lorsque la déclaration a été déclarée, dans tous les locaux de production.
Le montant de l'impôt est calculé d'après les matières employées, la nature et la capacité des appareils de distillation.
Les distilleries sont placées à cet effet en trois catégories :
1° Distilleries qui emploient des substances farineuses (pommes de terre, céréales, légumineux, amidon), des betteraves ou de la mélasse, et qui ont un espace de fermentation de plus de 17 hectolitres ou un appareil à vapeur;
2° Distilleries qui. emploient les mômes substances, mais avec un espace imposable inférieur à 17 hectolitres ;
3° Distilleries qui emploient d'autres substances, telles que fruits, marcs, baies, racines, vins, hydromel, etc.
L'Impôt est dû dès le moment de l'évaluation ; 11 doit, sauf le cas de drawback ou de payement par acomptes, être acquitté Immédiatement et en totalité.
§ 8. — Belgique.
La loi du 18 juillet 1833 a inauguré le système de la taxation des matières premières. Le montant de l'impôt est fixé d après la durée du travail et la capacité des appareils de toute nature employés soit à la trempe et à la macération, soit à la fermentation et à la distillation des matières premières.
Le principe de cette loi n'a subi jusqu'à ce jour aucune modification ; mais les tarifs en ont été révisés à diverses reprises.
L'arrêté royal de juillet 1886 a fixé le taux de l'impôt à 9 fr. 30 par journée de travail et par hectolitre de capacité des appareils.
C'est là le tarif applicable aux distilleries Industrielles.
Les distilleries agricoles Jouissent d'une réduction de 15 p. 100.
L'alcool fabriqué devient libre après l'acquittement du droit ; le distillateur ne doit aucun compte de la quantité produite ; ni la circulation ni la vente en gros ou en détail de l'alcool ne sont soumises au contrôle de la régie.
L'Impôt est remboursé en cas d'exportation. Le taux de cette restitution, qui était de 75 fr., a été abaissé, par la loi du 16 septembre 1884, à 128 fr. par hectolitre d'alcool pur. Ce chiffre de 128 fr. représente donc, d'après les calculs du fisc, la moyenne du droit intérieur que paye 'alcool.
La dernière loi sur la distillerie, Votée le
3 décembre 1886. a été mise en vigueur à partir du 1" Janvier 1887.
D'après cette loi, le droit d'accise, par hectolitre de contenance des vaisseaux imposables, est fixé comme il suit :
1° A 8 fr. 80 lorsque la totalité des matières féculentes mises en macération est de 10 hectolitres au moins par vingt-quatre heures de travail, et 9 fr. 30 par quarante-huit heures :
2« A 9 fr. 80 lorsque la totalité des matières féculentes mises en macération est supérieure à 10 sans dépasser 28 hectolitres par vingtquatre heures de travail, et à 10 fr. 30 par quarante-huit heures ;
3» A 8 fr. 20 lorsqu'il est fait usage de topinambours ou de Jus de topinambours à l'état naturel ;
4» A 6 fr. 40 lorsqu'il est fait usage de betteraves ou de jus de betteraves à l'état naturel ;
5« A 8 fr. 20 lorsqu'il est fait usage de pommes de terre par vingt-quatre heures de travail, et à 8 fr. 75 par quarante- huit heures;
6° A 13 fr. 20 lorsqu'il est fait usage de jus de topinambours à l'état concentré;
i> A 13 fr. lorsqu'il est fait usage de Jus de betteraves à l'état concentré.
La totalité des contenances imposables pouvant être utilisées dans les distilleries agricoles est fixée au maximum à 20 hectolitres par vingt-quatre heures, ou 40 hectolitres par quarante-huit heures de travail.
§ 9. — Hollande.
L'impôt est établi d'après la quantité réelle et la richesse de l'alcool fabriqué. 11 a été successivement de 222 fr. 30 et de 239 fr. 40 par hectolitre d'alcool pur. 11 est de 252 fr. depuis
Les débits sont frappés d'une licence qui varie de 10 à 11 p. 100 de la valeur locative.
L'impôt a produit :
En 1871 31.003.000
Nous donnons ci-après, à titre d'annexé, le projet du Gouvernement, pour permettre de le comparer avec celui de la commission.
PROJET DE LOI
Art. 1". — A partir de l'application de la présente loi :
Les vins narurels de tout degré,
Les vins alcoolisés ou factices dont le titrage n'atteint pas 13 degrés,
Les cidres, poirés et hydromels,
Les bières,
Sont exempts de tout droit de circulation, de détail, de consommation et de fabrication.
Art. 2. — A partir de l'application de la présente loi, sont supprimés tous droits perçus au profit de l'Etat, à l'entrée des villes, sur les bolssons de toute nature.
Art. 3. — L'exercice des débits de boissons est supprimé.
Art. 4. — L'alcool contenu dans les vins, autres que les vins non alcoolisés dont le titrage dépasse 12 degrés, est soumis au droit général de consommation d'après le tarif ciessous (principal et décimes compris), sur la force alcoolique totale :
Vins de 13 à 15 degrés, 50 fr. l'hectolitre d'alcool pur ;
Vins de 16 à 21 degrés, 100 fr. l'hectolitre d'alcool pur;
Vins de 22 degrés et au-dessus, 210 fr. l'hectolitre d'alcool pur.
Art. 5. — La richesse des vins mutés et des moûts est calculée en tenant compte de la quantité d'alcool correspondant à leur richesse saccharine, d'après la base de 1 degré d'alcool par 1 ktl. 700 de sucre.
Art. 6. — Le droit général de consommation sur les dilutions alcooliques, les eaux-de-vle, esprits, liqueurs, fruits à feau-de-vle et absin-
thes est fixé, en principal et décimes, à 210 fr. par hectolitre d'alcool pur.
Art. 7. — Le droit général de consommation sur l'alcool contenu dans les vins alcoolisés ou factices de plus de 12 degrés et dans les spiritueux est acquitté à l'enlèvement au moyen de congés.
Les personnes Imposées à la licence auront la faculté de recevoir ces boissons en vertu d'acquits à caution.
Le droit garanti par les acquits devra être payé dans les quinze Jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour le transport, sauf dans les villes qui croiront devoir conserver à leur
Sroflt des droits d'octroi perçus aux entrées, et ans lesquelles la perception sera faite au moment de l'Introduction.
La faculté d'entrepôt est conservée aux marchands en gros ainsi qu'aux bouilleurs et distillateurs de profession. Les marchands en gros auront également la faculté de s'affranchir des inventaires et de la tenue d'un compte, en acquittant le droit au moment de la réception des boissons, soit en numéraire, soit au moyen des obligations cautionnées prévues par la loi du 15 février 1875.
Ils auront alors le droit d'expédier des bolssons libérées d'impôt, dans la limite des crédits d'enlèvement qui leur seront ouverts par l'administration des contributions Indirectes jusqu'à concurrence des droits dûment cautionnés.
L'enlèvement des boissons libérées donnera lieu à la délivrance de laissez-passer d'un type spécial.
Art. 8. — Les soumissionnaires d'acquits à caution s'obligeront à payer, à défaut de Justification de la décharge de ces acquits, le double de la taxe générale de consommation.
Art. 9. — Les quantités d'alcool reconnus manquantes chez les marchands en gros bouilleurs et distillateurs de profession, au delà de la déduction légale allouée pour oulllage, coulage, soutirage, affaiblissement de degrés et pour tous autres déchets, sont passibles de la taxe générale de consommation.
Art. 10. — Les fabricants de liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, bitters, absinthes et produits analogues, dont les déchets de fabrlcatiou ne sont pas couverts par la déduction ordinaire
§our oulllage, coulage ou affaiblissement de egré, obtiennent en cas d'exportation un supplément d'allocation.
Ce supplément est réglé, à la fin de chaque trimestre, en raison des quantités dont l'exportation est justifiée, d'après la moyenne des dé- Serditions dûment constatées et dans la limite e 4 p. 100 au maximum de l'alcool exporté.
Les fabrications de bitters, d'absinthes ou de produits similaires doivent, à cet effet, être précédées de déclarations et sont suivies à des comptes distincts.
Art. 11. — Le prix de la licence des marchands en gros et débitants de boissons, des bouilleurs et distillateurs de profession, des brasseurs et colporteurs de boissons, se compose d'un élément fixe et d'un droit proportionnel à la valeur locative des locaux consacrés à l'exercice des professions pour lesquelles ces contribuables sont sujets à la licenoe.
L'élément fixe du droit de licence est déterminé par le tarif suivant (prix annuel payable par trimestre, principal et décimes compris) :
Débitants de boissons établis dans les communes d'une population agglomérée :
Au-dessous de 4,000 âmes, 24 fr.
De 4,001 à 10,000 âmes, 40 fr.
De 10,001 à 20,000 âmes, 60 fr.
De 20,001 à 30,000 âmes, 80 fr.
De 30,001 à 50,000 âmes, 100 fr.
De 50,000 âmes et au-dessus, 120 fr.
Débitants vendant accidentellement les bolssons les jours de fête et de foires, 24 fr.
Marchands en gros de boissons en tous lieux 240 fr.
Bouilleurs et distillateurs de profession en tous lieux, 40 fr.
Brasseurs :
Dans les départements ci-après : Aisne. Ar- , dennes, Côte-d'Or, Meurthe-et-Moselle. Nord, Pas-de-Calais, Rhône, Seine, Seine-Inférieure, Selne-et-Oise et Somme, 240 fr.
Dans les autres départements, 160 fr.
Colporteurs de boissons à dos d'homme ou de bêtes de somme, 24 fr.
Colporteurs de boissons au moyen de charrettes ou de voitures, 240 fr.
L'élément proportionnel du droit de licence est calculé, selon tes professions, à 8.14 ou
20 p, 100 de la valeur locative indiquée au paragraphe 1" du présent article.
La répartition des professions dans les trois classes du droit proportionnel est déterminée par le tableau annexé à la présente loi. (Annexe n<> i.)
Les tribunaux de Tordre administratif connaîtront des déclarations relatives au droit de licence.
Art. 12. — Nul ne peut se livrer à la fabrication des eaux-de-vie, esprits et alcools de toute nature sans en avoir fait préalablement la déclaration au bureau de la régie.
Il est donné au producteur un récépissé de cette déclaration.
Art. 13. — Dans les distilleries non soumises à l'exercice permanent, la quantité d'alcool produit est constatée à l'aide d'un compteur ou dp tout autre procédé que l'administration ju-
dant la distillation
Art. 14. — Les producteurs non soumis a la surveillance permanente de la régie, qui veulent faire emploi de leurs appareils, doivent, trois jours au moins à l'avance, en faire la déclaration à la recette buraliste.
Cette déclaration énonce les dates et les heures auxquelles l'appareil sera mis en marche, la durée du travail ainsi que l'espèce et la quantité des matières qui sont employéos.
Pendant les périodes de chômage, les appareils appartenant à des détenteurs autres que les distillateurs- soumis à la surveillance permanente de la régie seront mis hors d'usage au moyen de procédés déterminés par des arrêtés ministériels. Les détenteurs seront tenus de représenter les appareils a toute réquisition des employés.
Ces dispositions sont applicables aux alambics mobiles.
Lorsque le travail est terminé, la déclaration en est également faite à la recette buraliste, et les employés procèdent de nouveau à la mise hors diisage des appareils.
Art. 15. — Tant que l'appareil sera à la disposition du producteur, la brûlerie ou l'atelier de distillation et le local où sont déposés les alcools seront accessibles, de jour et de nuit, aux employés des contributions indirectes.
Ne seront pas soumis aux visites de nuit les producteurs qui auront adopté un système de distillation en vase clos ou tout autre procédé admis par l'administration.
Art. 16. — Le produit effectif de la fabrication est pris en compte et devient passible des droits, défalcation faite des quantités vendues en vertu d'expéditions régulières et après allocation : 1° de la déduction réglementaire pour oulllage, coulage et déchets de magasins ; 2° de 10 litres d'alcool pur par an, pour consommation de famille.
Art. 17. — Le compte est réglé annuellement ; les manquants nets reconnus lors du récolement effectué à ce moment sont soumis à la taxe générale de consommation.
Les restes sont soumis aux droits ou reportés à compte nouveau.
Art. 18.— Les producteurs qui veulent faire emploi d'un alambic de louage ou d'emprunt, sont tenus de faire les déclarations prévues aux articles 12 et 13 de la présente loi.
Toutes les dispositions rolatives aux producteurs qui opèrent avec un alambic à eux appartenant leur sont également applicables.
Art. 19. — Tout détenteur d'appareils ou de
Sortions d'appareils propres à la distillation 'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu de faire au bureau de la régie une déclaration énonçant le nombre'et la capacité de ses appareils.
Tout fabricant ou marchand d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu d'inscrire à un registre spécial, dont la représentation pourra être exigée par les employés des contributions indirectes, le nom et la demeure des personnes auxquelles il aura livré, à quelque titre que ce soit, des appareils ou portions d'appareils.
Il devra de plus, dans les trois Jours do la •vente, faire connaître au bureau de la régie le nom et le domicile des personnes auxquelles il aura délivré des appareils ou portions d'appareil.
Les appareils seront poinçonnés moyennant un droit fixe de 1 fr.
Art. 20. — Les contraventions aux articles 12, 14, 15, 18 et 19 de la présente loi, ainsi qu'au règlement d'administration publique prévu par l'article 13, sont punies des peines édictées par
l'article 1" de la loi du 28 février 1872, indépendamment de la confiscation des appareils et des boissons ou matières saisies et du remboursement des droits fraudés.
Art. 21. — En cas de distillation clandestine, les dispositions de l'article 126 de la loi du 25 mars 1817 sont applicables.
Art. 22. — L'alcool versé sur les vins en quantité limitéo à ce qui est nécessaire pour en augmenter la force alcoolique de 3 degrés au maximum, et en porter la richesse totale à 12 degrés au maximum, est soumis au droit de consommation au tarif réduit de 37 fr. 50 par hectolitre, décimes compris.
L'exemption de tous droits demeure acquise pour les alcools qui, dans les conditions déterminées par le règlement d'administration publique prévu ci-après, sont ajoutés aux vins destinés à l'exportatipn.
Art. 23. — Les dispositions de l'article précédent s'appliquent exclusivement aux opératious d'alcoolisatiou effectuées, soit chez les producteurs, soit dans les entrepôts publics ou privés. Ces opérations doivent avoir lieu en présence des agents du service et selon les conditions déterminées par un règlement d'administration publique.
Les contraventions aux dispositions de ce règlement sont passibles des peines édictées par rarticle 1" de la loi du 28 février 1872.
Art. 24. — Le tarif du droit de consommation intérieure sur les vinaigres de toute nature et sur les acides acétiques est fixé, en principal et décimes, à 125 fr. l'nectolitre d'acide acétique pur, sur les vinaigres et acides acétiques dilués, et à 125 fr. les 100 kil. sur l'acide cristallisable ou à l'état solide.
Dispositions transitoires.
Art. 25. — Avant la mise en vigueur des nouveaux tarifs, un Inventaire sera effectué chez tous les débitants de boissons exercés, redîmes ou établis dans les villes à taxe unique, et chez les marchands en gros de vinaigres qui ne sont pas entrepositaires. Ces contribuables seront tenus d'acquitter le complément de taxe sur les spiritueux et sur les vinaigres résultant de l'application du nouveau tarif.
Art. 26. — Un règlement d'administration p*ublique, rendu en exécution de la présente toi, déterminera les formalités inhérentes à la reconnaissance des vins naturels titrant plus de 12 degrés et des boissons factices admises au régime du vin, ainsi que les dilutions alcooliques imposables, selon l'article 6, au plein tarit de l'alcool.
Texte de loi proposé par la commission.
Art. 1°». — Sont exempts de tout droit de circulation, de détail, de consommation et de fabrication :
Les vins naturels ne dépassant pas 15°,9 ;
Les vins naturels alcoolisés au maximum de 2°,9, sans dépasser 15°,9 ;
Les vins de raisins secs et les vins factices jusqu'à 9»,9 ;
Les cidres, poirés et hydromels ;
Les bières.
Art. 2. — Sont supprimés tous droits perçus au profit de l'Etat, a l'entrée des villes, sur les boissons de toute nature.
Art. 3. — L'exercice des débits do boissons est supprimé.
Art. 4. — L'alcool contenu dans les vins autres que les vins naturels non alcoolisés dont le titrage dépasse 15°9 indiqués à l'article 1er, est soumis à un droit général de consommation, d'après le tarif ci-dessous (principal et décimes compris) sur la force alcoolique totale :
Vins jusqu'à 21°9, 100 fr. l'hectolitre d'alcool pur;
Vins de 22» et au-dessus, 200 fr. l'hectolitre d'alcool pur.
Toutefois, les vins qui contiendront une alcoolisation égale ou supérieure à leur degré naturel, seront passibles du droit de consommation de l'alcool sur leur degré total.
Art. 5. — La richesse des vins mutés et des moûts est calculée en tenant compte de la quantité d'alcool correspondant à leur richesse saccharine, d'après la base de 1 degré d'alcool par 1 kil. 700 de sucre.
Art. 6. — Le droit général de consommation sur les dilutions alcooliques, les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vle et absinthes, est fixé en principal et décimes, a 200 fr. par hectolitre d'alcool pur.
Art. 7. — Le droit général de consommation sur l'alcool, contenu dans les vins non compris dans l'article 1er, et dans les spiritueux, est acquitté à l'enlèvement au moyen de congés.
Les personnes imposées à la licence auront la faculté de recevoir ces boissons en verta d'acquits-à-caution payables à la réception.
La faculté d'entrepôt est conservée aux marchands en gros, ainsi qu'aux bouilleurs et distillateurs de profession. En dehors des entrepôts et dans des conditions admises par l'administration, les marchands en gros auront la faculté de s'affranchir des inventaires et de U tenue d'un compte, en acquittant le droit, au moment de la réception des boissons, soit en numéraire, soit au moyen des obligations cautionnées prévues par la loi du 15 février lira.
Ils auront alors le droit d'expédier les boissons libérées d'impôt dans la limite des crédit1; d'enlèvement qui leur seront ouverts par l'administration des contributions indirectes jusqu'à concurrence des droits dûment cautionnés.
L'enlèvement des boissons libérées donnera lieu à la délivrance de laissez-passer d'un type spécial. Ces laissez-passer, indiquant l'heure el la date de l'enlèvement et le délai de transport. seront détachés par l'expéditeur lui -môme d'un livre à souches délivré par l'administration et seront apposés sur les colis.
Art. 8. — Tout industriel ou commerçai)!, tout groupe d'industriels ou de commerçants agissant collectivement, mais continuant a paver individuellement la licence de la classe à 'laquelle Ils appartiennent, peuvent obtenir la transformation des entrepôts réels, ou la création d'entrepôts réels particuliers ou collectifs, en se conformant aux conditions qui seront établies par un règlement d'administration publique.
Les alcools placés dans ces entrepôts, de môme que ceux placés dans les entrepots Actifs cautionnés, jouissent de la suspension du droit.
La totalité des frais de surveillance des entrepôts réels sera mise à la charge des entrepositaires.
Art. 9. — Les quantités d'alcool reconnues manquantes chez les marchands en gros, bouilleurs et distillateurs de profession, au delà de la déduction légale allouée pour oulllage, coulage, soutirage, affaiblissement de degré, et pour tous autres déchets, sont passibles de la double taxe générale de consommation.
Art. 10. — Les fabricants de liqueurs, traits à l'eau-de-vie, bitters, absinthes et produits analogues, dont les déchets de fabrication ne sont pas couverts par la déduction ordinaire pour oulllage, coulage eu affaiblissement de degré, obtiennent , en' cas d'exportation, un supplément d'allocation.
Ce supplément est réglé, à la fin de châtrai trimestre, en raison des quantités dont Importation est justifiée, d'après la moyenne des déperditions dûment constatées et dans la limite de 4 p. 100. au maximum, de l'alcool exporte.
Les fabrications de bitters, d'absinthes ou de produits similaires doivent, à cet effet, être précédées de déclarations et sont suivies à des comptes distincts.
Art. 11. — Tout propriétaire récoltant qui désire vendre au détail les vins, cidres ou poirés provenant de sa récolte, est tenu d'en faire préalablement la déclaration au bureau de 1a régie et d'acquitter une licence au tarif de la classe dans laquelle il rentre.
Art. 12. — Nul ne peut se livrer à la fabrication des eaux-de-vie, esprits et alcools de toute nature, sans avoir fait préalablement la déclaration au bureau de la régie.
Il est donné au producteur un récépissé de cette déclaration.
Art. 13. — Dans les distilleries non soumises à l'exercice permanent, la quantité d'alcool produit est constatée à l'aide d'un compteur ou de tout autre procédé que l'administration jugMa à propos d'employer. Un règlement d'administration publique déterminera l'emploi de ce procédé et les prescriptions à observer pendant la distillation.
Art. 14. — Les producteurs non soumis à la surveillance permanente de la régie, qui veulent faire emploi de leurs appareils, doivent, trois jours au moins à l'avance, en faire la déclaration à la recette-buraliste.
Cette déclaration énonce les dates et heures auxquelles l'appareil sera mis en marche, la
durée du travail, ainsi que l'espèce et la quantité des matières qui sont employées.
Pendant les périodes de chômage, les appa-
reils appartenant à des détenteurs autres que les distillateurs soumis à la surveillance perrn an o rite de la régie seront mis hors d'usage au moyen de procédés déterminés par des arrêtés ministériels. Les détenteurs seront tenus de représenter les appareils à toute réquisition des employés.
Ces dispositions sont applicables aux alambics mobiles.
Lorsque le travail est terminé, la déclaration en est également faite à la recette-buraliste, et les employés procèdent de nouveau à la mise hors d usage des appareils.
Art. 15. — Tant que l'appareil sera à la disposition du producteur, la brûlerie ou l'atelier de distillation et le local où sont déposés les alcools seront accessibles de jour ou de nuit aux employés des contributions indirectes.
Ne seront pas soumis aux visites de nuit les producteurs qui auront adopté un système de distillation en vase clos ou tout autre procédé admis par l'administration.
Art. 16. — Le produit effectif de la fabrication est pris en compte et devient passible des droits, défalcation faite des quantités vendues, en vertu d'expéditions régulières, et après allocation de la déduction réglementaire pour outillage, coulage et déchets de magasin.
Après la prise en compte, les bouilleurs de cru produisant moins d'un hectolitre d'alcool auront la faculté d'acquitter à la recette-buraliste, par trimestre expiré, les droits afférents à la quantité produite.
La régie déchargera le producteur des alcools vendus par lui.
Art. 17. — Le compte est réglé annuellement ; les manquants nets, reconnus lors du récolement, sont soumis à la taxe générale de consommation.
Les restes sont également soumis aux droits ou reportés à compte nouveau.
Art. 18. — Les producteurs, qui veulent faire emploi d'un alambic de louage ou d'emprunt, sont tenus de faire les déclarations prévues aux articles 12 et 11 de la présente loi.
Toutes les dispositions relatives aux producteurs qui opèrent avec un alambic à eux appartenant leur sont également applicables.
Art. 19. — Tout détenteur d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu do faire, an bureau de la régie, une déclaration énonçant le nombre et la capacité de ses appareils.
Tout fabricant ou marchand d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits est tenu d'inscrire à un registre spécial, dont la représentation pourra être exigée par les employés des contributions indirectes, le nom et la demeure des personnes auxquelles il aura livré, à quelque titre que ce soit, des appareils ou portions d'appareils.
Il devra, de plus, dans les trois jours de la vente, faire connaître, au bureau de la régie, le nom et le domicile des personnes aux-
3uelles il aura livré des appareils ou portions 'appareils.
Les appareils seront poinçonnés moyennant un droit fixe de 1 fr.
Art. 20. — Les contraventions aux articles 12, 14, 15, 18 et 19 de la présente loi, ainsi qu'au règlement d'administration publique prévu par l'article 13, sont punies des peines édictées par l'article 1" de la loi du 28 février 1872, Indé-
Sendamment de la confiscation des appareils et es boissons ou matières saisies et du remboursement des droits fraudés.
Art. 21. — En cas de distillation clandestine, les dispositions de l'article 126 de la loi du 25 mars 1817 sont applicables.
Art. 22. — L'alcool versé sur les vins naturels en quantité limitée à ce qui est nécessaire pour en augmenter la force alcoolique de 3 litres p. 100 au maximum, et en porter la richesse totale à 15°9 au maximum, est soumis au droit de consomnation au tarif réduit de 37 fr. 50 par hectolitre, décimes compris.
L'exemption de tous droits demeure acquise pour les alcools qui, dans les conditions déterminées par le règlement d'administration publique prévu ci-après, sont ajoutés aux vins destinés à l'exportation.
Art. 23. — Les dispositions de l'article précédent s'appliquent exclusivement aux opérations d'alcoolisation effectuées, soit chez les producteurs, soit dans les entrepôts publics ou privés. Ces opérations doivent avoir lieu en présence des agents du service et selon les conditions déterminées par un règlement d'administration publique.
Les contraventions aux dispositions de ce règlement sont passibles des peines édictées par l'article 1" de la loi du 28 février 1872.
Art. 24. — Le tarif du droit de consommation intérieure sur les vinaigres de toute nature et sur les acides acétiques est fixé, en principal et en décimes, à 125 fr. l'hectolitre d'acide acétl-
2ue pur sur les vinaigres et acides acétiques Hués, et à 125 fr. les 103 kilogrammes sur l'acide cristallisable ou à l'état solide.
Art. 25. — Avant la mise en vigueur des nouveaux tarifs, un inventaire sera effectué chez tous les débitants de boissons exercés, rédimés ou établis dans les villes à taxe unique, et chez les marchands en gros de. vinaigres qui ne sont pas entrepositaires. Ces contribuables seront tenus d'acquitter le complément de taxe sur les spiritueux et sur les vinaigres résultant de l'application du nouveau tarif.
Par exception lés débitants qui, au moment de la mise en vigueur de la présente loi, auront chez eux de l'alcool dont tous les droits ne seront pas acquittés, pourront les régler en obligations de payement cautionnées de un à trois mois de terme.
Art. 26. — Dans les trente jours qui suivront la promulgation de la présente loi, tous les bouilleurs de cru devront faire la déclaration
des quantités existant chez eux, et qui seront prises en charge par l'administration, sous la déduction d'une quantité maximum de 20 litres d'alcool pur.
Art. 27. — Un règlement d'administration
Ïtublique, rendu en exécution de la présente oi, déterminera les formalités inhérentes a la reconnaissance des vins naturels titrant plus de 15 degrés et des boissons factices admises au régime du vin. ainsi que les dilutions alcooliques imposables, selon l'article 6, en plein tarif de l'alcool.
Art. 28. — Tout industriel commerçant, fabricant ou vendant des boissons alcooliques ou fermentées, le vinaigre excepté, ou Joignant la vente de ces' boissons à son principal commerce, est astreint au payement d'une licence, calculée d'après la classe de patente dans laquelle il rentre, et d'une taxe afférente aux locaux qu'il occupe, représentant le dixième de leur valeur locative.
Aucun centime n'est ajouté au principal de ces taxes, qui sont payables par douzièmes.
Chacune des classes de licence est arrêtée au tarif suivant :
1" classe, 1™ catégorie 960 fr.
1" classe, 2» — 720
1" classe, 3« — 420
2« classe 300
3* classe 240
6« classe 60
7e classe 48
8e classe 14
Débitants vendant accidentellement des boissons les jours de fête et de foire : 24 fr.
Les cafés-chantants, cafés-concerts, et cafésspectacles mentionnés dans la 1e* classe des patentes et tous les commerçants ou fabricants énnmérés dans le tableau C sont astreints au tarif de 3» classe, à l'exception des fabricants d'alcools ou eaux-de-vie de fécules, de grains, de betteraves ou autres substances analogues, et les exploitants de brasserie qui sont compris dans le tarif de la 1" classe.
Art. 29. — Les dispositions des lois antérieures sont abrogées en tout ce qu'elles ont de contraire à celles de la présente loi. .
DÉCRET du Président de la République portant clôturede la session extraordinaire de 1889.
Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in extenso de la séance de la Chambre des députés du 23 décembre 1889.
Googk
SESSION ORDINAIRE DE
RAPPORT fait au nom de la commission (1) chargée d'examiner le projet de loi. adopté par le Sénat, tendant à la révision de la loi au 30 juin 1838 sur les aliénés, par M. Bourneville, député. — (Urgence déclarée.)
Messieurs, dans le but de donner satisfaction aux critiques dont la loi du 30 Juin 1838 sur les aliénés était l'objet, depuis un certain nombre d'années, le 10 mars 1881, M. Constans, ministre de l'intérieur, nomma une commission chargée d'examiner les réformes qu'il convenait d'apporter à cette loi. Cette commission se partagea en deux sous-commissions qui se divisèrent en cinq groupes. Chaque groupe déposa un rapport sur les questions qu'il avait été chargé d'étudier. Plusieurs de ces rapports avaient été discutés à la commission générale, lorsque survinrent les vacances parlementaires de 1881.
A. la rentrée des Chambres, M. le ministre de l'intérieur, qui avait fait préparer un avantprojet, le soumit à la commission, qui le discuta et le vota un peu hâtivement, au lieu de discuter et de voter le projet de loi préparé par les sous-commissions. Ce projet fut aussitôt introduit au Sénat (25 novembre 1882), qui nomma peu après sa commission.
Celle-ci confia le rapport à M. Théophile Roussel. Ce rapport, que vous connaissez, comprend deux forts volumes dans lesquels l'auteur a passé en revue toutes les critiques adressées a la loi du 30 juin 1838 et fait un ex-
fiosé aussi complet que possible de la question. 1 a été déposé au Sénat dans sa séance du 20 mal 1884.
La discussion a commencé le 25 novembre 1886 et s'est terminée le 11 mars 1887. Les deux délibérations ont occupé dix-sept séances ; c'est dire que la discussion a été très approfondie.
Le projet de loi adopté par le Sénat a été introduit à la Chambre des députés dans la séance du 24 juin 1887. Ce n'est qu'un an après, dans la séance du 5 juin 1888, que la commission a été nommée. Dans les vingt et une séances qu'elle a tenues, elle a examiné à son tour
(1) Cette commission est composée de MM. Chevandier, président ; Georges Cochery, secrétaire ; Bernard, Bourneville, Suquet, Salis, Lesouef, Ducoudray, Barrière, Camescasse, Clauzel. — (Voir : Sénat, n° 37, sess. extr. de 1882 : 157, sess. de 1883 (3° législature). - Chambre des députés, n« 1879 (4* législature).
1SS9 — DÉP., SESSION EXTR. — ANNEXES, T. Ut. (NOUV. SÉRIE, ANNEXES, T. 29.)
avec un soin minutieux le projet du Sénat, qu'elle a modifié sur plusieurs points Importants. Bien que la commission fut convaincue que les circonstances et les travaux en cours ne permettraient pas de discuter cet important projet de loi durant cette législature, elle a
Sensé qu'il était indispensable de consigner ans un rapport le résultat de ses travaux, c'est-à-dire le projet de loi tel qu'elle voulait le soumettre à la Chambre. Elle a bien voulu nous confier la rédaction du rapport.
Ce rapport, nous le ferons très sommaire et nous ninsisterons que sur les points principaux, selon le désir de la commission ; car, malheureusement, en raison de l'organisation de la Chambre, dont les travaux meurent avec chaque législature, la future Chambre devra nommer une nouvelle commission et celle-ci un nouveau rapporteur qui aura à faire un rapport plus complet.
Examiner en détail les attaques dirigées contre la loi du 30 juin 1838, passer au crible d'une saine critique les accusations de séquestrations illégales formulées contre les médecins aliénistes et l'administration, montrer ce que ces attaques et ces accusations ont peu de fondement, nous entraînerait hors du cadre qui nous a été tracé par la commission. Aussi nous bornerons-nous a quelques considérations générales.
Jusqu'à la Révolution française, qui a introduit dans l'assistance publique ces principes inspirés par le plus profond amour de l'humanité, et tenté la réalisation de réformes appelées à transformer radicalement l'ancien système de la charité, le sort des aliénés était des plus misérables. Un très grand nombre d'aliénés restaient dans les familles, isolés dans les réduits les plus écartés de l'habitation, sans soins véritables et le plus souvent sans aucun traitement. D'autres étaient admis dans les hospices, placés dans les bâtiments ou les salles, les plus insalubres de ces établissements, maintenus à l'aide d'entraves de toutes sortes ou renfermés dans des cachots sans air, sans lumière et attachés aux murs par des colliers et des chaînes en fer. D'autres, enfin, atteints d'hystérie ou de détnonomanie, étaient emprisonnés, exorcisés, torturés, jugés comme ennemis de la religion et possédés du démon, puis brûlés.
Telle était la situation lorsque Pinel, en 1792, entreprit de réformer l'assistance des aliénés. Il obtint qu'on les traitât non plus comme des prisonniers, mais comme des malades. C'est à partir de là que disparurent immédiatement, à Bicêtre et à la Salpôtrière, les colliers, les
cachots (1). De Paris, la réforme s'étendit progressivement à la province. L'impulsion donnée par Pinel, puis par Esquirol, Ternis, etc., détermina un mouvement considérable en faveur des études des maladies mentales, de leur traitement et de l'hospitalisation des aliénés. C'est de ce grand mouvement scientifique et humanitaire qu'est née la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, qui, elle-même, a servi de base à la législation sur cette question spéciale de la plupart des autres pays.
Depuis cette époque, il s'est créé partout un grand nombre d asiles qui, d'année en année, sur les indications des médecins, sont devenus de plus en plus confortables. L'emploi des moyens de contention, l'internement absolu ont fait place à l'emploi du « non restreint » qui consiste principalement en la suppression la plus complète possible de la camisole et des entraves, eton s estpréoccupé de donner aux mai lades plus de liberté dans les asiles et môme à l'extérieur, en organisant le travail agricole, les promenades, en facilitant les visites des familles et en accordant aux aliénés des permissions de sortie et môme des congés de quelques jours.
Toutes ces réformes, réalisées dans presque tous les asiles publics, et qui les rapprochent de plus en plus des hôpitaux ordinaires, sont dues à l'initiative des médecins. Ceci devait ôtre dit pour répondre aux accusations de barbarie et d'inhumanité portées contre eux par les adversaires de la loi de 1838, qui, Ignorant les progrès accomplis, ne connaissant pas les aliénés, n'ayant Jamais visité les asiles, formulent contre l'administration actuelle des critiques aussi violentes que peu fondées et vont Jusqu'à désigner les établissement spéciaux sous le nom de Bastilles modernes.
Ce n'est pas à dire toutefois que la loi du 30 juin 1838 ne comporte pas de réelles améliorations. L'assistance des aliénés est encore incomplète et insuffisante. Chaque département n'a pas son asile public dont il soit le maître ; les aliénés non internés ne sont l'objet d'aucune surveillance et souvent d'aucun traitement.
Les enfants atteints de maladies mentales et nerveuses sont à peu près tout à fait abandonnés ; le recrutement et la situation du personnel médical exigent également des améliorations. Enfin, le personnel secondaire ne possède en général ni les qualités ni l'instruction professionnelles indispensables pour bien sol-
(1) Daquin (la Philosophie de la folie, 2« édlt., 1804, p. 160) préconisait également les mômes moyens : « Je pense, écrivait-il, qu'on doit tenir les aliénés fermés le moins que faire se peut ».
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
§ner les malades qu'on s'efforce de leur donner ans les contrées voisines.
Les modifications apportées par la commission dans le projet de loi adopté par le Sénat ont eu surtout pour objectif de combler les lacunes qui existent djns l'assistance publique des aliénés et de mettre leur organisation en harmonie avec les données nouvelles de la science.
L'article i« du projet de loi adopté par le Sénat a été l'objet de profonds changements ainsi que l'article 3. Actuellement, les établissements destinés à recevoir les aliénés sont de deux sortes: publics ou privés. Ces derniers comprennent deux catégories : 1« les maisons de santé, qui ne reçoivent que des pensionnaires: 2° les établissements dénommés asiles privés, faisant fonctions d'asiles publics, qui, en outre des pensionnaires, reçoivent, en vertu de traités, les aliénés à la charge d'un ou de plusieurs départements. La commission a été d'avis de modifier cette situation et d'arriver à ne plus avoir que deux sortes d'établissements bien distincts : les asiles publics et les établissements privés. En d'autres termes, dans l'avenir, les établissements privés ne recevraient plus de malades a la charge des départements. Nous allons indiquer rapidement les principales raisons qui ont motivé cette décision. Lorsque, en 1838, le Parlement a discuté la loi sur les aliénés, on se trouvait dans une situation tout a fait différente de celle qui existe aujourd'hui. L'hospitalisation et le traitement des aliénés étaient absolument insuffisants et le nombre des établissements publics était très restreint. Le législataur de 1838 avait le même idéal que nous. Il voulait que les aliénés indigents de chaque département fussent soignés dans un asile public départemental. Mais, tenant compte des difficultés, il a admis que les départements
fourraient traiter soit avec l'asile public d'aures départements, soit avec des établissements privés.
Depuis 1838, grâce à la loi sur les aliénés, l'assistance de ces malades a fait des progrès considérables et, aujourd'hui, il existe en France 51 asiles publics et 25 quartiers d'hospice faisant face aux besoins de 55 départements.
Quelques-uns de ces départements n'ont encore qu une organisation incomplète. C'est ainsi que le Pas-de-Calais possède à Saint-Venant un asile pour les aliénées; il n'en a pas pour les hommes qu'il envoie à l'asile prive de Lommelet (Nord).
Il en est de môme du département de la Manche dont les femmes sont traitées au Bon Sauveur de Saint-LÔ. C'est ainsi encore
Sue le département du Rhône envoie une pare de ses malades dans un asile privé (Salnt- Jean-de-Dieu). Le département de la Seine n'hospitalise dans ses quatre grands asiles, Asile clinique (Sainte-Anne), Vaucluse, Ville- Evrard etVillejuif, et dans deux quartiers d'hospice de Bicôtre et de la Salpêtrière, que 5,465 aliénés sur 11,174. Les cinq autres mille sont dispersés dans vingt-huit asiles d'aliénés do province (1).
(1) Voici la liste de ces asiles : Agen (Lot-et- Garonne), Auch (Gers), Begard (Côtes-du-Nord), Blois (Loir-et-Cher), Bonneval (Eure-et-Loir), Bourg (Ain), Breuty-la-Couronne (Charente), Cadillac (Gironde), Caen (Calvados), Evreux (Eure), Fains (Meuse), la Charité (Nièvre), la
Les tableaux placés aux pages 435 et suivantes permettent d'ailleurs de se rendre un compte exact de la situation de l'assistance publique dans notre pays, en ce qui concerne les aliénés.
Il ressort de ces tableaux que 36 départements ne possèdent pas encore d'a§ile public. Ce sont : les départements de l'Ain, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, de 1 Ardèche, des Ardennes, de l'Aube, de l'Aude, du territoire de Belfort, les départements du Calvados, de la Corrèze, de la Corse, de la Creuse, de la Dordogne, du Doubs, de la Drôme, du Gard, de l'Indre, des Landes, de la Loire, de la Haute-Loire, du Lot, de la Manche, du Puy-de- Dôme, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées- Orientales, de la Haute-Saône, de Saône-et- Loire, de la Haute-Savoie, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, de la Somme, du Tarn, les provinces d'Alger, de Constantine et d'Oran.
Comme on le voit, pour réaliser l'idéal que nous poursuivons, il ne reste plus à faire que des efforts bien restreints par rapport à ceux qui ont été accomplis de 1838 à 1889. Ces efforts toutefois entraîneront de nouvelles charges pour les départements, charges qui peuvent être immédiatement assez considérables, mais qui le sont en réalité beaucoup moins qu'on ne pourrait le supposer au premier abord.
L'argument capital invoqué contre l'obligation
Eour chaque département d'avoir un asile pulic est tiré des nouvelles dépenses qui seraient imposées aux départements, et non pas de la question elle-même d'assistance, car tous les membres de la commission reconnaissent que les départements ont le devoir d'assister leurs aliénés indigents. Ceux de nos collègues qui exprimaient ces craintes pensaient d ailleurs, que c'étaient les départements pauvres qui ne possédaient pas d'asiies publics. Or, c est la une opinion qui ne répond pas aux faits. En effet, la proposition inverse se rapprocherait plutôt de la vérité. Si on se reporte au tableau que nous avons donné, on voit que les départements riches comme l'Aube, 1 Aude, les Alpes-Maritimes, le Calvados, le Gard, la Loire, la Manche, le Puy-de-Dôme, le Tarn, la Saôneet-Loire, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, la
Roche-Gandon (Mayenne), la Roche-sur- Yon (Vendée), Limoges-Naugeat (Haute-Vienne), Marcoille (Meurthe-et-Moselle), Montauban (Tarn-et-Garonne), Moulins (Allier), Niort (Deux-Sèvres), Orléans (Loiret), Pont-Labbé- Pécauville (Manche), Qulmper (Finistère), Saint- Alban (Lozère), Saint-Dizier (Haute-Marne), Saint-Lizier (Ariège), Saint-LÔ (Manche), Saint- Venant (Pas-de-Calais), Toulouse (Haute-Garonne). Ces asiles ont tous un traité avec le département de la Seine, et le prix moyen de journée est de 1 fr. 25.
Quelques autres asiles n'ayant pas de traité reçoivent aussi de temps à autre des pensionnaires du département au même prix moyen de journée; ce sont: Albl (Tarn). Armentières (Nord), Auxerre (Yonne), Bailleul (Nord), Bassens (Savoie), Lafond (Charente-Inférieure), Montdevergues (Vaucluse), Prémontré (Aisne).
Enfin, il existe en plus un certain nombre d'aliénés répartis par groupes de 2, 3 ou 4 dans une trentaine d'autres asiles ou hospices des départements. Ce sont des malades qui ont été séquestrés directement en province et que l'administration laisse au lieu où ils sont placés, afin d'éviter des frais de transfert, et lorsque le prix de tournée ne dépasse pas le taux moyen (1 fr. 25) des asiles qui acceptent régulièrement les pensionnaires de la Seine.
Somme (1), n'ont pas d'asile et traitent avet des établissements privés pour les aliénés des deux sexes; que d autres, tout en avant an asile public, traitent pour les malades de l'un ou l'autre sexe, avec un établissement priîé, par exemple les départements du Pas-de-Calais et du Rhône ; que des départements relafr vement pauvres se sont imposé depuis Ionstemps des sacrifices pour avoir leur asile départemental, par exemple, l'Allier, l'Arlège, l'Ave»ron. le Cher, le Finistère, le Gers, le Jura, j» Lozère, la 'Meuse, le Morbihan, la Nièvre' 1» Savoie, les Deux-Sèvres, la Vendée (2). '
Il a donc paru possible à la commission d'inscrire l'obligation pour tous les département! d'avoir un asile public, et afin de ne pas érigedes sacrifices trop lourds de la part des départements, elle a pensé qu'il convenait d'accorder un délai de dix ans pour la réalisation de cette réforme. Dans le même but, elle pense mis l'Etat pourrait venir en aide, suivant une prt> portion à déterminer par le Parlement, aux départements pauvres. Elle accepte enfin la ticulté, pour ces départements, de se syndiquer afin d'avoir un asile public commun.
Il ne faut pas oublier d'ailleurs que, dès maintenant, les départements dépourvus d'asile; paient pour l'entretien de leurs aliénés dans les établissements privés ; que ces établissements tirent un bénéfice du marché qu'ils ont conclu avec les départements. Ce bénéfice viendrait m atténuation des charges des départements, s'ils avaient un asile. Cette dernière considérata est à nos yeux secondaire. Les prix de journée payés par les départements sont tels que, pour tirer bénéflce'de leurs pensionnaires, les étiblissements privés font travailler les malata plus qu'il ne conviendrait et ne leur donnes qu'une alimentation et des soins Insuffisant' La création d'asiles publics, dans chaque département, aurait certainement pour premier résultat une amélioration notable du sort te malades et des guérisons plus nombreuse;, c'est-à-dire des sorties plus fréquentes et, en conséquence, une diminution de dépenses.
L'exemple de certains asiles, comme celui de Saint-Athanase, près de Quimper. et celui de Bassens, près de Chambéry, est là pour montrer qu'il est possible d'avoir, dans de bonnes conditions économiques, des asiles bien tenus et bien organisés. Nous invoquerons encore une autre considération.
Dans les départements qui n'ont pas d'asile, les préfets et les conseils généraux mettent souvent les plus grandes difficultés à l'assistance et au traitement des aliénés. Perdant it vue le but hnmanltaire delà loi du30juinlS& ils se bornent trop souvent à, n'interner que fes malades qui sont jugés dangereux pour la sécurité publique. C'est là, à notre avis, une erreur très regrettable et qu'il est du devoir de la tépublique de combattre. La loi sur les aliéné! doit être non seulement une loi de protection pour la société et pour le malade, mais aussi une loi d'assistance. Le Gouvernement a le devoir impérieux de donner des instructions formelles en ce sens à ses fonctionnaires.
(1) L'asile est en construction à Dury, a 1,5» mètres d'Amiens.
(2) Nous nous sommes servi pour cette distinction entre les départements riches et pauvres d'une liste qui nous a été fournie par M. Bouffet, directeur des affaires départementales, commençant par le plus pauvre (Corseï et finissant par le plus riche, la Seine. Lesdé-
Ïiartements pauvres, cités par nous, sont dans es 43 premiers.
Établissement de l'Etat.
DÉPARTEMENT 00 eit situé l'asile.
Seine.
NOM ET SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Charenton (Saint-Maurice)
Total pour les deux sexes.
POPULATION le 1« janvier 1889.
Hommes.
Femmes.
GoogI(
Asiles publics.
DÉPARTEMENT
où est limé Va le.
Aisne
Allier
Ariège
Aveyron
Bouches-du-Rhône.
Idem
Charente
Charente-Inférieure Cher
Côte-d'Or
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Garonne (Haute-)..
Gers
Gironde
Idem
llle-et-Vilaine
Isère
Jura
Loir-et-Cher
Lozère
Maine-et-Loire
Marne
Marne (Haute-) —
Mayenne
Meurthe-et-Moselle
Meuse
Morbihan
Nièvre
Nord
Idem
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Pyrénées (Basses-) .
Rhône
Sarthe
Savoie
Seine
Idem
Idem
Idem
Seine-Inférieure — Idem
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne (Haute-) — Yonne
NOM ET SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Prémontré (commune de) arrondissement de Laon
Sainte-Catherine, commune d'Yseure, 2 kilom. de Moulins
Saint-Lisier (commune de)
Rodez (faubourg nord-ouest)
La Trinité, à Aix
Saint-Pierre, à Marseille, à 2 kilom. à l'est de la ville
Breuty-la-Couronne, commune à 5 kilom. sud d'Angoulême
Lafond, commune de Cognebors, périmètre de La Rochelle
Bourges, entre les rues Saint-Fulgent, des Bouchers et des Mineurs
(77 ares)
La Chartreuse, à Dijon, route de Plombières
Evreux, à 2 kilom. a l'ouest de la ville (route d'Alençon)
Ronneval (commune de), arrondissement do Chateaudun ".
Saint-Athanase, faubourg est de Quimper, vallée de I'Odet
Braqueville, à 3 kilomètres de Toulouse, route de Muret
Auch. (faubourg Saint-Pierre)
Saint-Léonard, à Cadillac
Bordeaux, cours Saint-Jean (faubourg sud-est)
Saint-Méen, commune à 40 kilomètres de Rennes
Saint-Robert, commune de Sainte-Egrève, à 6 kilomètres au nordouest de Grenoble
Saint- Ylye, domaine situé à 3 kilomètres de Dôle
Blois, au nord de la ville, route de Paris
Saint-Alban, canton de Serverette, arrondissement de Marvelols...
Saint-Gemmes, commune à 6 kilomètres d'Angers, sur la Loire
Chalons-sur-Marne, faubourg Saint-Jacques, route de Reims
Salnt-Dizier (asile situé dans une lie formée par la Marne et un
canal au sud-est de la ville
La Roche-Gandon à Mayenne, faubourg Saint-Martin, entre la route
de Paris et la rivière
Marévllle, commune de Laxou, à 5 kilomètres sud-ouest de Nancy.
Fains. commune située à 3 kilomètres sud-ouest de Bar-le-Duc
Lesvellec, près Vannes
La Charité-sur-Loire, à 23 kilomètres de Nevers
Armentieres, commune de l'arrondissement de Lille
Bailleul, commune située à 28 kilomètres de Lille, sur la ligne de
Calais
Clermont, asile situé dans la forêt de Hez, près Clermont (500 hec-
tîirôs) •••••••>•* •■••••*•■• ..•(■■••■••«■......,
Alençon, assiette de 12 hectares dans le faubourg de la ville
Saint- Venant, assiette de 83 ares, dans la ville, ancienne place forte
placée entre Béthune et Hazebrouck
Saint-Luc, ancienne ferme située à l'est et à 2 kilom. de Pau (23
hectares)
Bron, bonrg de Mas-des-Tours, commune de Bron, à 6 kilom. à l'est
de Lyon, route de Grenoble
Le Mans, asile situé à 2 kilom. au sud-ouest de la ville
liassens, commune a 2 kilom. au nord de Chambéry
Asile clinique (Sainte-Anne), Paris, 1, rue Cabanis
Villejuif (commune de)
Vaucluse, commune d Epinay-sur-Orge, asile situé à 2 kilom. de la
station
Ville-Evrard, commune de Neuilly-sur-Marne, à 16 kilom. de Paris
et à 6 kilom. de Nogent
Quatre-Mares, commune de Sotteville, à 5 kilom. de Rouen
Saint- Yon, asile à l'extrémité ouest de la ville de Rouen, sur la rive
gauche
Pierrefeu, commune du canton de Cuers, asile situé à 5 kilom. de
ce chef-lieu
Mont-de-Vergues, asile situé à 6 kilom. au sud-est d'Avignon
' La Roche-sur-Yon. asile situé au hameau de la Grimaudière, à
j 3 kilom. à l'ouest de la Roche
! Naugeat, hameau à 3 kilom. au sud de Limoges ,
1 Auxerre, asile situé à 250 mètres au nord de la porto d'Auxerre
POPULATION le 1« jtnTler 1889.
Hoames.
Femmes.
Le»
denx texei.
NOM ET SITUATION DU QUARTIER
Loiret
Lot-et-Garonne..
Manche
Seine
Idem
Deux-Sèvres . . . .
Tarn-et-Garonne
Vienne
Vosges
Orléans
Agen
Pontorson
Bicôtre
La Salpêtrière
Niort (la ProTidence)
Montauban
Poitiers
Epinal (quartier d'observation)
POPULATION le 1" janvier 1889.
Hommes.
Femmes
Lrs
deux socs.
Asiles privés faisant fonctions d'asiles publics.
DÉPARTEMENT où est situé Tuile.
Ain
Idem
Alpes-Maritimes Ardècbe
Aude
Calvados
Corrèze
Cotes-du-Nord . .
Idem
Loire (Haute-)..
Lot
Manche
Idem,
Nord
Puy-de-Dôme...
Rhône
Tarn
NOM ET SITUATION DÉ L'ÉTABLISSEMENT
Saint-Georges, asile situé à 3 kilomètres de Bourg, dans la commune de Cuègres
Sainte-Madeleine, à Bourg. Assiette de 7 hectares dans la partie sud de la ville
Saint-Pons, à Nice, à l'est-sud-est de la ville
Sainte-Marie, à Privas, au sud-est de la ville, entre la route dAubenas et le chemin de fer
Limoux (commune de). L'asile est dans la ville même et situé au nord-est
Bon-Sauveur, Caen, situé dans un faubourg au sud de la ville
La Cellette, commune de Monestier-Merlines, canton d'Eygurande, et à 5 kilomètres de Bourg-Lastic, sur les confins du département
Lehon, près Dinan (10 hectares)
Bon-Sauveur, à Bégard (14 hectares)
Montredon, au Puy. L'asile est situé dans un faubourg et au nord de la ville, entre la route de Brioude et le chemin de fer. Assiette de 12 hectares
Leyme (commune de), canton de la Capelle
Pont-1'Abbé-Picauville (môme commune). Asile situé sur la rive droite de la Donne (canton de Sainte-Mère-Eglise)
Bon-Sauveur de Saint-Lô. Domaine de 8 hectares situé au nordouest de la ville, à l'extrémité de la Grande-Rue, sur un plateau élevé
Lommelet, commune de Marquette, à 3 kilomètres de Lille, sur la route d'Ypres (domaine de 30 hectares)
Sainte-Marie, à Clermont-Ferrand, au heu dit le bois de Cros, sur la route de Clermont à Royat
Salnt-Jean-de-Dieu, à la Guillotière (domaine de 28 hectares)
Bon-Sauveur, à Albi, situé dans un faubourg au sud de la ville, sur la route de Toulouse
POPULATION le" 1" jauTier 1889.
Hommes.
Femmes.
Les sien sexes.
Maisons de santé.
DÉPARTEMENT
où est situé l'établissement.
Bouches-du-Rhône
Idem »■ —
Haute-Garonne
Gironde
Hérault
Jura
NOM ET SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Saint-Paul, à Saint-Rémy, près Marseille (domaine de 5 hectares)...
Le Ganet, a Marseille
Maison Censier, 17, allée de la Garonne, quartier Saint-Cyprien, à Toulouse
Le Castel d'Andorte, au Bouscat, à 4 kilom. nord-ouest de Bordeaux (7 hectares)
Maison-Rech, à Pont-Salnt-Côme, banlieue de Montpellier
Los Capucins, à Dole, domaine de 3 hectares, situé à i kilom. sudest de la ville
POPULATION le 1" jsnvier 188?.
Hommes.
Femmes.
Les deux sens.
CHAMBRE DES DEPUTES. — SEANCE DU 12 JUILLET 1880 Maisons de santé (Suite).
DÉPARTEMENT où «st situé l'éubUssemeit
Loire-Inférieure
Meurthe-et-Moselle
Idem ,
Idem
Rhône
Idem
Idem .,
Seine
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Vosges
NOM ET SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Maison Francheteau, 65, rue de Rennes, à Nantes
La Malgrange, située à l'extrémité du faubourg Saint-Pierre à 3 kilom. sud de Nancy (domaine de 14 hectares)
Saint-François, à Saint-Nlcolas-du-Port. Les services généraux sont communs avec ceux de l'hospice
Maison-Champvert à Lyon, 35, chemin des Graudes-Terres, quartier Saint-Just (8 hectares)
Saint-Joseph. 4 Vaugneray, située dans ladite commune, chef-lieu de canton a 17 kilom. de Lyon (2 hectares)
Saint-Vincent-de-Paul, établissement de 2 hectares situé dans le faubourg de la Guillotière, 33. rue de Vienne
Maison du Verbe-Incarné, à Villeurbanne, chef-lieu de canton
Maison du docteur Couderc, 10, rue de Picpus
Maison du docteur Couderc, 90, rue de Picpus
Maison du docteur Motet, 161, rue de Charonne
Maison du docteur Meuriot, 17, rue Berton (ancienne maison Blanche), à Passy
Maison du docteur A. Sollier, 130, rue de la Glacière
Maison du docteur Monribot, avenue de Paris, 1, à Epinay- sur- Seine
Château-Saint-James (docteur Semelaigne), 16, avenue de Madrid, à Neullly-sur-Seine (6 hectares) ;
Château de Suresnes, à Suresnes
Maison du docteur Luys, à Ivry, 7, rue de Seine (11 hectares)
Maison du docteur Brierre de Boismont, 103, Grande-Rue, à Saint- Mandé (10,000 mètres de terrain)
Maison des docteurs Dagonet et Duhamel, 106, Grande-Rue, à Saint- Mandé
Villa Penthièvre, à Sceaux (superficie de 11,000 mètres)
Maison du docteur Falret, à Vanves, 2, rue Falret (terrain de 19 hectares)
Pensionnat de Mattaincourt, quartier annexé à l'hospice de ce nom situé à 2 kilomètres de MIrecourt
POPULATION le !•« janvier 1889
Hommes.
Femmes.
Le<
deux unes.
Notons encore que les départements qui possèdent des asiles, en traitant avec d'autres départements pour le soin de leurs aliénés, le font au détriment des malades de leur propre département : ils préfèrent les malades de la Seine, par exemple, dont ils tirent profit, à leurs propres malades qui constituent une charge pour eux. Loin d apporter des entraves au placement des aliénés, 11 faudrait prendre des mesures pour leur placement le plus rapproché possible du début de la maladie. Plus on attend, moins il y a de chances de guérison (1). Aussi n'est-il pas étonnant que la proportion des sorties par amélioration ou par guérison soit moins grande chez nous que dans certains pays, entre autres l'Angleterre. Tel aliéné qui, hospitalisé de bonne heure, aurait pu guérir en quelques mois, devient incurable par suite d'un placement tardif, et reste à la charge du département pendant des années.
Nous ajouterons enfin, à l'appui de la décision prise par la commission, que la plupart des établissements privés faisant fonctions d'établissements publics sont loin d'offrir, au point de vue de l'hygiène, au point de vue du soin et du traitement, et même au point de vue de la liberté individuelle, toutes les garanties qu'on est en droit d'exiger. Souvent, ces établissements, très modestes à l'origine, se sont agrandis par des constructions successives, sans plan, sans méthode, sans aucun souci des règles qui doivent présider à la construction et à l'organisation des établissements de ce genre. Lorsqu'on visite certains d'entre eux et qu'on les compare aux asiles publics comme ceux de la Seine, de la Seine-Inférieure, de l'Eure, comme ceux de Bassens, de Saint-Robert, de Braqueville (Haute-Garonne), etc., etc., on est frappe des différences considérables qui les séparent. Tandis que ces asiles publics se rapprochent des hôpitaux ordinaires, que les malades y jouissent d'une liberté relative, les autres, au contraire, rappellent plutôt les prisons. C'est l'Impression que nous ont laissée plusieurs de nos visites, entre autres aux asiles de Privas, du Puy, do Clermont Ferrand, d'Albi, de Caen.
(1) Tous les médecins allénlstes sont n'accord sur ce point important.
Nous so mmes persuadé que nos collègues de la commission auraient éprouvé la même impression, si, comme nous l'avions demandé, ils avaient pu visiter quelques-uns de ces établissements privés faisant fonctions d'asiles publics. Tous se seraient raillés à l'opinion de la majorité s'ils avaient pu visiter les établissements créés par la congrégation du Bon-Sauveur, véritables exploitations commerciales, où à côté de l'asile et du pensionnat pour les aliénés, il y a des pensions de jeunes filles riches, des Institutions de sourds-muets, etc. On conçoit qu'une inspection sérieuse de tels établissements est à peu près impossible.
Ces arguments ont décidé la commission à modifier plusieurs paragraphes de l'article 1er et à introduire dans l'article 3 1' « obligation pour les départements d'avoir, dans un délai de dix ans, un établissement public destiné à recevoir les aliénés ou de traiter à cet effet avec un établissement public d'un autre département. »
La commission a modifié aussi le texte du Sénat relatif à l'hospitalisation et au traitement des épileptiques, des idiots et des crétins adultes. Si ces malades sont reçus sans trop de difficultés dans un certain nombre d'asiles qui ont des quartiers spéciaux, il est loin d'en être de même partout. Dans beaucoup de départements, ils ne sont internés que s ils présentent des dangers pour la sécurité publique. Le texte du Sénat se borne à laisser la faculté aux départements d'admettre ou non ces malades dans les asiles. Votre commission estime qu'il y a la une obligation et que les asiles publics doivent comprendre deux quartiers annexes, destinés l'un au traitement des épileptiques adultes, l'autre au traitement des idiots et des crétins adultes. A l'heure actuelle, la situation de ces malheureux, surtout des épileptiques, est des plus pénibles. On ne les accepte que difficilement dans les hôpitaux et les hospices. Leur maladie les fait renvoyer de tous les ateliers ; on ne tient guère à les occuper dans les campagnes, en raison de l'effroi qu'occasionne la vue de leurs crises, des dangers auxquels ces crises les exposent ainsi que leurs compagnons de travail, des actes auxquels ils peuvent se
livrer soit avant, soit après leurs accès. La nécessité de leur hospitalisation s'impose. Où les placer? Créer pour eux des établissements spéciaux entraînerait des charges nouvelles. Us ne seraient d'ailleurs utiles que dans les départements populeux, comme le département de la Seine, où le nombre des épileptiques serait suffisant pour justifier une telle création. Un asile pour les épileptiques et les idiots adultes s'Imposera certainement un jour pour ce département. Pour les autres départements, il nous semble tout indiqué de se borner à la création de quartiers spéciaux. 11 s'agit là d'une tache difficile, mais qui ne nous parait pas Insurmontable. Tous les épileptiques se ressemblent. Ils peuvent être tranquilles, lucides, pendant de longues périodes; mais chaque jour ils sont exposés a des troubles intellectuels graves, à de véritables accès de folie, à des impulsions redoutables, après leurs vertiges et leurs accès. Ils sont menacés d'une déchéanco intellectuelle progressive qui peut aboutir à la démence la plus complète, d'où 11 suit que dans le quartier annexe de l'asile qui leur est destiné il devrait y avoir une section pour les malades tranquilles, une section ou des cellules pour les malades atteints d'excitation mentale et une dernière section pour les épileptiques tombés en démence.
Les quartiers d'épileptiques devraient tenir à la fois de l'hôpital ordinaire et de l'asile d'aliénés. II faudrait que les malades pussent, en quelque sorte, passer de l'hôpital dans l'asile et inversement, lorsqu'ils sont pris d'agitation ou qu'ils redeviennent tranquilles. On a cherché, par exemple , à Bicôtre ut à la Salpétrière, à faire une distinction entre les épileptiques dits aliénés et les épileptiques dits non aliénés. Pendant longtemps, dans ces deux établissements, ils ont été confondus dans la même section. En 1870, la section des épileptiques de la Salpétrière tombant en ruines, ayant dû être détruite, on a séparé les épileptiques réputées aliénées des non aliénées. Ils sont restés confondus sans Inconvénient à Bicôtre.
Pour montrer combien cette distinction est peu fondée, nous avons, un jour, placé des épileptiques non aliénés sur un rang et, en face, sur un autre rang, des épileptiques aliénés, et nous les avons examinés comparativement devant les membres de la commission de surveU-
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lance des asiles de la Seine et les membres de 1s commission d'assistance publique du conseil général. Cet examen a démontré qu'il y avait, dans les deux catégories, des épileptlques n'offrant pour le moment aucun trouble intellectuel, dcuitres présentant un degré variable d'excitation, et enfin lin groupe de malades offrant des signes d'affaiblissement des facultés Intellectuelles, allant Jusqu'à la démence ia plus complète, c'est-à-dire au gâtisme et à la paralysie. La proportion des sains d'esprit, des eités et des déments était à peu près la môme parmi les éplleptiques dits aliénés et parmi les épileptlques dits non aliénés. Cetie expé.ience, appuyée sur des faits incontestables, vient donc à l'appui de netre opinion, à savoir la création de section spéciales pour les épileptlques, subdivisées en plusieurs quartiers.
11 est un dernier point sur lequel nous Jugeons utile d'appeler l'attention. 11 est des éplleptiques dont les accès, après avoir été très nombreux, deviennent relativement rares, une douzaine, ou môme moins, par an. Ces malades pourraient être avantageusement assistés à domicile. Aujourd'hui, ils restent le plus souvent dans les asiles, craignant par expérienco de ne pas trouver d'ouvrage et ne pouvant compter sur aucun secours de la société. Nul doute qu'en instituant des secours pour eux, en les aidant par l'organisation de sociétés de patronage, on ne puisse en décharger les asiles ou les quartiers d'hospice.
C'est en s'appuyant sur l'ensemble de ces considérations que la commission a été amenée à modifier le paragraphe 2 de l'article i" du projet adopté par le Sénat.
Il est une catégarle importante de malheureux qui, jusque dans ces derniers temps, en France, avait été, en quelque sorte, tout à fait abandonnée ; nous voulons parler des enfants épileptiques, idiots, imbéciles, arriérés et des crétins.
Tandis qu'en Angleterre, aux Etats-Unis, dans les pays Scandinaves, en Allemagne, il existe un grand nombre d asiles spéciaux consacrés au traitement et à l'éducation de ces malheureux, en France, si l'on en excepte le département de la Seine et le département du Nord, rien, ou à peu près rien, n'a été fait pour eux. Lorsqu'on parcourt' les asiles d'aliénés, on rencontre quelques-uns de ces enfants disséminés dans les quartiers d'adultes où ils sont tout simplement l'objet de soins matériels. On en trouve aussi quelques-uns dans les hospices, placés dans les mômes conditions. Cette situation est d'autant plus regrettable que c'est chez nous qu'est née Vidée du traitement et de l'éducation des enfants idiots. En 1824, Belhomme avait fait à la Salpôtrière quelques essais de traitement.
Peu après, Félix Voisin, devenu plus tard médecin de Bicôtre, s'était occupé d'eux et avait tenté d'organiser en leur faveur un établisse» ment ortnophrénique. Les résultats obtenus n'ont pas eu de suite. Quoique Intéressants, ils n'excitèrent pas leurs auteurs à poursuivre l'entreprise.
En 1838, Edouard Séguin reprit cette étude et créa la véritable méthode d'enseignement et de traitement. Les succès qu'il avait obtenus avec des élèves particulière sous les yeux d'Esquirol et d'Itard décidèrent le conseil général des hospices civils de Paris à l'autorisera appliquer sa méthode sur un groupe d'enfants idiots qui se trouvaient à l'hospice des Incurables de la rue de Sèvres.
La commission administrative, qui avait reçu mission de suivre les travaux de Séguin, fit un rapport favorable et demanda au conseil général des hospices de réunir une partie des enfants Idiots do l'hospice des Incurables à ceux de Bicôtre et de nommer Séguin instituteur de ces enfants (l).
Au bout d une année, durant laquelle Séguin eut à lutter contre toutes sortes de mauvais vouloirs et fut l'objet de dénonciations calomnieuses, il dut se retirer. Il installa ensuite, rue Pigalle, une petite école sur laquelle nous manquons de renseignements.
En 1846, Séguin résuma ses publications antérieures dans un livre admirable où il expose minutieusement sa méthode et ses procédés (2).
(1) Rapport d'Orflla, séance du 14 octobre 1842*
(2) Traitement moral, hygiène et éducation des idiots et des autres enfants arriérés.
Les travaux de Séguin, qui semblaient être demeurés totalement inconnus en France, attirèrent très vivement l'attention à l'étranger où 11 se produisit un véritable mouvement pour l'assistance et l'amélioration de cette classe de déshérités.
En 1842, le docteur Gugenbulh fondait pour les crétins un établissement-école sur l'Abendberg, en Suisse, et, vers la môme époque, Sœgert (de Berlin), qui s'occupait déjà de l'éducation des sourds-muets, étendait ses efforts à l'éducation des enfants arriérés. Une école fut aussi créée à Lepzig.
MM. Plumbe, Conolly, Andrew, Reed, en Angleterre, qui avaient été témoins de ce que faisait Séguin et connaissaient ses écrits, provoquent, par leur propagande, la création d'une petite école à Bath, puis à Highgate, en 1848, ensuite à Colchester.
En môme temps, Wilbur fondait en Amérique le premier asile pour les faibles d'esprit, inspiré et guidé, comme il l'a hautement reconnu luimôme, par les travaux de notre éminent compatriote, devenu plus tard son ami.
A partir de 1870, les institutions pour les faibles d'esprit se sont considérablement multipliées à l'étranger.
D'après les documents communiqués à la 5« session de la conférence allemande relative à l'assistance des idiots, il existait en Allemagne 36 établissements donnant l'assistance et l'éducation à 4,247 idiots. Nous devons signaler aussi l'existence, dans un certain nombre de villes, de classes destinées aux arriérés. Ces enfants qui, dans les écoles ordinaires, étaient laissés de côté, tournés en dérision, ne faisaient aucun progrès, parce qu'on ne s'occupait pas d'eux, et, tinaiement, devenaient des non-valeurs, se trouvent très bien de ces classes à part et tirent un grand profit de l'enseignement spécial qui leur est donné.
Chaque année, dans les pays Scandinaves, il y a un congrès où l'on discute toutes les questions relatives à l'assistance et au traitement de ces malheureux. D'après le compte rendu du congrès du 18 mars 1887, on a fondé deux nouveaux asiles d'idiots à Hessleholm et à Karbshanm. et un autre était projeté à Falun.
En 1886, on a ouvert un asile d'idiots incurables épileptiques âgés à Sœckerstad. — La société pour les enfants arriérés de Stockholm estime que les grands établissements conviennent aux idiots et arriérés d'un certain âge et que les petits établissements sont plus convenables pour les jeunes idiots. En Suède, il existe des asiles-écoles pour les idiots ; à Stockholm (32 places), dans l'arrondissement de Stockholm (22); àUpsala (16); dans le Sœdermanland (8); dans roÉstergœtland (24) ; dans le Smalund(24); dans le Blekinge (12) ; à Malmœhut (45) ; à Johnànessberh (40) ; à OErebro (20); à Gefle (20).
D'après Mlle Matrat, inspectrice générale des écoles maternelles, qui a visité les pays Scandinaves en 1888, il y aurait actuellement, en Suède, 17 établissements pour l'éducation des idiots. Tous, sauf un, sont dirigés par des femmes.
En Norvège, la loi de 1881 rend obligatoire l'enseignement pour ceux des idiots de sept à vingt ans qui sont aptes à le recovoir. Mlle Matrat cito l'école des tilles idiotes de Thorsang, faubourg de Christiania, fondée en 1876 et qui compte 135 élèves. Elle ajoute que « la Norvège » a une école semblable pour les garçons et un autre établissement à Trondhhem; la quatrième et dernière école sera ouverte dans un an (1) ».
A Kopenhague, l'institution fondée, par J. Relier en 1865, a reçu 459 enfants idiots, faibles d'esprit ou épileptiques durant l'année 1887.
Au dernier congrès des médecins allénistes russes, qui, s'est tenu -à Moscou, M. Maliarewski a fait une communication sur l'éduca- ' tion et la protection des enfants arriérés ; il montre que, pour remédier aux dégénérescences dont sont atteints ces malades, il est nécessaire d'instituer des maisons médico-pédagogiques spéciales. Il a rappelé que, le premier, en Russie, il avait créé un établissement de ce genre, il y a quelques années, à Saint-Pétersbourg (2).
V Annuaire médical des Etats-Vnis renferme les indications suivantes sur les établissements consacrés aux Idiots et aux faibles d'esprit dans ce pays :
Californie : Institution privée sous le patro-
(1) Voir L'éducation des enfants anormaux dans les pays Scandinaves, par Mlle Matrat. (Revue pédagogique, nov. 1888, p. 425).
(2) Arch. de neurologie, 1887, lome XIV, p. 302.
nage de l'Etat, 25 lits, fondée en 1884 à Vallejo; Connectlcut : Institution privée sous le patronage de l'Etat, 102 lits, fondée en 1858, à Ukevilïe; autre institution fondée en 1881, à Meriden. — Illinois : Institution d'Etat, 300 lits, fondée en 1865, à Lincoln. — Indiana : Institutioi d'Etat, 82 lits, fondée en 1878, à Knighstown. - Forwa : Asile d'Etat, 215 lits, fondé en 1870, a Gleenwood. — Kansas : Asile d'Etat, 160 lits, fondé en 1860, à Frankfort. — Massasachetts : Institution privée, fondé en 1868, à Fayville. — Asile d'Etat, 140 lits, fondé en 1848, à South- Boston. — Michigan : Institution privée, fondée en 1884, à Kalamazoo. — Minnesota : Institution d'Etat, fondée en 1879, à Faribault. - New-York (Etat de): Asile d'Etat, fondé & Giddes; autre asile d'Etat, fondé en 1878, i Newark; hôpital pour les idiots et les épileptiques à New- York ; autre institution, 200 lits, fondée en 1860, à New- York ; institution privée du docteur Seguin, 11 lits, fondée en 1880, à New-York. — Ohlo : Asile d'Etat, 560 Uts, fondée en 1857, auprès de Collimbus. — Pensylnnle : Institution privée, 405 lits, fondée en 1863, à Elwyn.
En Ecosse, il existe trois institutions pour les enfants imbéciles, l'une à Baldovan, 1 autre 4 Larbert, la dernière à Columbia-Lodge, près d'Edimbourg, Nous citerons, en Irlande, la Stewart Institution; en Angleterre et dans le pan de Galles, il existe une dizaine d'établissements parmi lesquels nous citerons l'asile modèle de Earswood qui renferme 594 enfants des deux sexes et l'asile de Darenth.
Quant à nous, voici quelle était notre situation en 1874, d'après le rapport des inspecteurs généraux, publié en 1877 : » Les seuls asiles qni aient des quartiers d'enfants, ont-ils écrit, sont, pour les garçons : Armentières, Bicôtre, Clermont (Oise), Fains, Marévllle, Prémonlré, Qu*tre-Mares, Saint-Alban ; pour les filles : La Salpôtrière, et, pour les deux sexes : Evreux,Montdevergues, Montpellier. » Nous devons ajouter que, sauf a Bicôtre et à la Salpôtrière, le nombre des enfants hospitalisés dans chacun de ces prétendus quartiers d'enfants est assez restreint. Les inspecteurs citent, par exemple, l'asile de Fains. Eh bien ! en 1887, nous y avons vu 5 petites filles et 5 petits garçons, non pas isolés dans un quartier spécial, mais mêlés aux malades adultes. A Marévllle, nous avons trouvé 14 idiots dans une petite salle, et, dans le quartier des feThmes, une dizaines d'idiotes. Quant au traitement, qu'ils s'agisse de Fains on de Marévllle, nous n'en dirons rien : Il n'existe pas.
Il en est de môme à l'asile de dermont (Oise), ainsi que nous l'avons constaté en 188*. Dans la plupart des asiles, on trouve quelques enfants mêlés aux adultes, au nombre de dix. quinze ou vingt pour les deux sexes. (Nous avons vu sept ou huit garçons et autant de filles à l'asile de Châlons-sur-Marne, au mois de septembre 1887). Les hôpitaux-hospices de province reçoivent aussi parfois quelques-uns de ces déshérités. Partout, d'ailleurs, nous le répétons, soit dans les asiles, soit' dans les hospices, on se borne à leur donner des soins matériels.
On ne se douterait certes pas, en présence d'une telle situation, qu'on est dans la patrie de l'homme qui a créé le traitement et l'éducation des idiots, — de l'homme dont l'enseignement est adopté dans la plupart des asilesécoles d'Angleterre, d'Allemagne, et des Etats- Unis. Tous ont leur origine directe ou indirecte, dans les travaux de Séguin, « le fondateur et le père de ce grand mouvement philanthropique » , pour employer les expressions du docteur Georges Brown (1). « Sans Séguin, ajoute-t-il, des milliers d'enfants seraient encore des idiots bavants, qui. maintenant, grâce à ses travaux, sont relevés à l'état d'homme et sont rendus heureux dans les asiles créés pour eux. »
On est en droit de s'étonner que des créations faites en aussi grand nombre à l'étranger n'aient pas excité administration de notre pays, et, en particulier, l'assistance publiqus de Puris. L'étonnement redouble lorsqu'on se souvient du mémoire si éloquent adressé en 1859 à cette administration par notre vénéré maître, M. Delasiauve.
Ses revendications persistantes n'ont abouti à aucun résultat ; rien ne lui fut accordé. Ce n'est que depuis dix ans que la question de l'assistance et du traitement des enfants Idiots a été reprise en France par le conseil général de la Seine et le conseil municipal de Paris.
(1) In Memory o' Edouard Seguin, p. 42,
Des améliorations ont été introduites dans le quartier des enfants de la Salpêtrière ; la colonie annexe de l'asile de Vaucluse a été fondée en 18..; enfin, on a construit une grande partie de la section de Bicôtre (1).
C'est beaucoup, si l'on compare la situation actuelle au passé; c'est encore peu, si l'on veut assurer une assistance complète à tous les enfants arriérés, paralytiques et épileptiques du département de la Seine.
Certaines personnes se sont étonnées de voir le conseil municipal de Paris consacrer un crédit important (2,200,000 fr.), à la création dans cet hospice d'une section pour des enfants réputés incurables, et à ce propos, on a même posé la question de savoir s'il était bien nécessaire d'assister, et surtout d'hospitaliser cette catégorie d'enfants.
Cette question était naturelle dans la bouche do gens peu au courant des choses de l'assistance et absolument ignorants des résultats remarquables qu'on est en droit d'attendre d'un traitement et d'une éducation appropriés.
Eh bien, lors même qu'il ne serait pas possible d'élever un grand nombre de ces malheureux enfants à la dignité d'homme, de leur donner une instruction suffisante, de leur apprendre un métier les mettant en mesure de gagner leur vie, il faudrait quand même les assister, et l'assistance ne doit pas se limiter à telle ou telle catégorie, elle doit les embrasser toutes. Nombreuses sont les raisons que l'on peut invoquer à l'appui de cette opinion.
Il est un principe qui doit toujours guider en matière d'assistance, c'est qu'on doit assister les malheureux le plus près possible de leur domicile, et, toutes les fois que cela se peut, à leur domicile. A notre avis, conforme a celui de tous les hommes qui se sont occupés sérieusement de cette Question et ont voulu substituer à l'aumône et à la charité une assistance vraiment républicaine, il ne faut recourir à. l'hôpital ou à l'hospice que si l'assistance a domicile ne peut pas être faite utilement. L'hospitalisation est indispensable quand le malheureux, par la nature de sa maladie ou de ses infirmités, exige, pour être convenablement soigné, la présence constante de l'un des membres de sa famille, lequel se trouve immobilisé et ne peut plus contribuer aux charges de la communauté. Tel est le cas des enfants désignés sous le terme générique d'incurables, comprenant surtout les idiots, les imbéciles, les arriérés, les paralytiques, les épileptiques, les hystériques, les enfants atteints de perversion des instincts ou de folie morale. Voici quelques-uns des motifs qu'il est possible d'invoquer.
La présence de ces pauvres êtres dans la famille où, d'ailleurs, ils ne peuvent recevoir aucune instruction, ni suivre aucun traitement efficace, est une source de graves inconvénients, engendrant une situation morale des plus pénibles et occasionnant une lourde charge.
Il est commun d'observer de ces enfants qui, dès les premiers jours de leur naissance,
oussent presque sans arrêt, et surtout la nuit, es cris aigus, empêchant père, mère, frères et sœurs de reposer. Et cependant, le lendemain, il faut que le père retourne à son travail, que la mère vaque aux soins du ménage !
Ce n'est pas tout. Les voisins se plaignent, de là des querelles qui aboutissent généralement à un congé, aux embarras et aux dépenses d'un déménagement. Nous connaissons des parents qui, pour des cas semblables, ont été dans l'obligation de déménager une fois, deux fois chaque année, jusqu'à l'admission de leurs enfants à Bicôtre ou a la Salpêtrière.
Sans vouloir exagérer l'importance des impressions maternelles durant la grossesse, 11 est certain que la vue constante de ces enfants difformes, sous le rapport physique et intellectuel, peut parfois avoir une action sur le produit dune nouvelle conception. Dans tous les cas, il est une autre influence qui, elle, est incontestable : c'est l'influence exercée par l'aspect de ces enfants sur leurs frères et sœurs. Voici, à l'appui, ce que nous disait récemment la mère d'un petit idiot : « Nous avons deux jumeaux âgés de dix-neuf mois qui commencent à prendre ses manières, à se balancer, à se cogner la tête comme lui. Sans cela, ajoutait-elle, si je ne craignais pour les deux derniers, je le garderais a la maison. »
(1) Les trois derniers pavillons (120 lits) sont en voie de construction.
A côté de ces enfants idiots au dernier degré, 11 en est un grand nombre d'autres, imbéciles ou arriérés, qu'on ne peut garder dans les écoles de la ville, parce qu'ils sont incapables de suivre les exercices des autres enfants et que leurs tics, leur insuffisance mentale rendent la risée de leurs camarades qui souvent même les brutalisent-, ou bien ils troublent la classe par leur instabilité, leur besoin de mouvement, leurs contorsions, leurs crises convulsives; on les punit, on les met dans un coin, dans la cour : ils prennent l'école en dégoût, deviennent irritables et les maîtres sont obligés de les congédier définitivement. Beaucoup vagabondent ou se sauvent sans motif de la maison paternelle, servent d'instruments à de plus habiles qui les poussent à des actes répréhensibles. On les arrête, parfois on les condamne. Ces fugues, ces arrestations, ces condamnations, sont une cause permanente de démarches, de pertes de temps, d'inquiétudes et de douleur pour les familles.
Puis, viennent des enfants, plus ou moins débiles au point de vue intellectuel, quelquefois même bien doués sous ce rapport, mais atteints de perversion des instincts: voleurs, menteurs, onanistes, pédérastes, incendiaires, destructeurs, homicides, empoisonneurs, etc. Nous avons reçu récemment un enfant âgé de neuf ans, dont les parents ont dû réclamer d'urgence l'admission, parce qu'il avait l'idée fixe de « saigner sa petite sœur ». Les garçons se livrent soit sur leurs sœurs, soit sur les petites filles du voisinage, à des pratiques déplorables. Les petites filles de cette catégorie attirent les garçons, pervertissent leurs compagnes, servent à assouvir les désirs de gens sans scrupules. Sont-elles pubères, elles deviennent enceintes, produisent des enfants que la société doit nécessairement assister après avoir refusé de protéger et d'aider la mère, qu'on se décide tardivement à interner, à un âge où toute chance d'amendement a, sinon tout a fait disparu, au moins grandement diminué.
Enfin, nous citerons les enfants affectés de maladies convulsives : l'hystérie et l'épilepsie. Lorsque les crises sont rares, les instituteurs conservent ces enfants ; mais la plupart, et avec raison, les refusent ; ils sont alors plus ou moins abandonnés dans la rue. S'ils ont douze, treize,
Quatorze ans ou au-dessus, les parents essayent e les mettre en apprentissage : dès qu une crise est constatée, l'enfant est congédié. Et de nouveaux essais aboutissent aux mêmes échecs. Il importe aussi de se souvenir que si les convulsions n'ont en somme de conséquences graves que pour les malades, elles sont souvent précédées ou suivies de troubles intellectuels, d'impulsions les poussant à des tentatives de suicide ou d'homicide qui les rendent très dangereux pour la sécurité publique.
Nous pourrions rapporter de nombreux faits et en citer d'exceptionnellement graves, recueillis par nous soit à Paris, soit en provinee; nous pourrions relever ceux qu'enregistrent à chaque instant les journaux politiques. Nous nous bornerons à citer l'expérience et l'opinion de M. Deiasiauve: « J'ai, dit-il, durant huit ans, exercé en province. Dans l'étroit cercle de quelques communes, je n'ai pas rencontré moins d'une dizaine des parias dont il s'agit. Tous vaguaient dans les rues ou les champs sans que les parents en eussent cure. Deux idiotes, à ma connaissance, devinrent enceintes. Une troisième, soupçonnée de l'être, succomba en six heures à des symptômes que, tacitement, j'attribuai à des substances abortives. Parmi les hommes, trois frayaient dans les églises, attirés par le chamt et le bruit des cloches. L'un d'eux accompagnait aussi les convois, s'apitoyant ou larmoyant avec les parents ?[ui pleuraient. Un quatrième tua d'un coup de ourche un de ses voisins; un cinquième alluma deux incendies. Les gamins, qui se plaisent & agacer ces pauvres êtres, sont souvent victimes de leurs imprudentes taquineries. »
Toutes ces raisons démontrent d'une façon irréfutable la nécessité de l'assistance des enfants dont nous venons de parler. Il s'agit là d'une grosse question, car leur nombre peut être évalué a environ 40,000 pour toute la France.
Avant de prendre une décision, la commission a voulu se rendre compte de ce qui a été fait récemment dans le département de la Seine par le conseil municipal de Paris et le conseil général. Dans ce but, elle s'est rendue à Bicôtre où nous avons complété l'exposé qui précède par les renseignements suivants.
Au mois de février 1878, la commission de
l'assistance publique du conseil général constata la situation déplorable de l'ancienne section des enfants de Bicêtre et de la Salpêtrière et l'insuffisance de l'assistance pour cette catégorie la plus nombreuse des enfants incurables.
A Bicêtre, la situation exigeait d'urgence une transformation. Les enfants occupaient le premier étage de la troisième section dont le rozde-chaussée et les étages supérieurs étaient affectés aux épileptiques adultes. L'infirmerie renfermait à la fois tous les enfants atteints de maladies aiguës ordinaires, médicales et chirurgicales, les enfants affectés de - maladies contagieuses aiguës (diphtérie, rougeole, scarlatine, etc.) ou chroniques (teignes) et les enfants agités, camisoles sur leurs lits ou sur des fauteuils ou bien encore attachés aux poteaux de soutènement du plafond. De plus, l'infirmerie servait de dortoir, de réfectoire, de salle de réunion aux enfants gâteux et invalides.
Enffn,la commission du conseil général constata qu'un groupe d'une trentaine d'enfants idiots, gâteux, étaient parqués dans une cour ou dans un local humide et absolument délaissés. Sur le rapport de sa commission, le conseil général invita l'administration de l'assistance publique à étudier la création d'une section spéciale pour les enfants, afin de faire cesser leur promiscuité avec les adultes et de les placer dans de meilleures conditions hygiéniques.
Chargé en 1879 du service des enfants de Bicôtre, nous avons été amené à étudier avec le plus grand soin toutes les conditions que devait réaliser une section consacrée aux enfants idiots, épileptiques et paralytiques. C'est ainsi que nous avons été amené à substituer un nouveau projet à celui qui avait été dressé par l'administration de l'assistance publique, sans s'être mis un seul instant en rapport avec les médecins qui avaient été chargés antérieurement du service.
Après avoir visité les anciens locaux, la commission parlementaire a parcouru successivement la nouvelle section : le gymnase, les ateliers (1), les réfectoires, les écoles (2), le service balnéo-hydrothérapique, les dortoirs, le bâtiment des enfants idiots, gâteux et invalides, l'infirmerie, le pavillon cTisolement pour les maladies contagieuses, et enfin le quartier des cellules (3) alors en voie de construction.
La commission s'est montrée très satisfaite des résultats qu'elle avait constatés. Nous lui ayons rappelé que les efforts de la ville de Paris et du département de la Seine pour assurer l'assistance des idiots et des épileptiques ne se bornait pas à ce qu'elle venait de voir. Nous lui avons dit que le département de la Seine et la ville de Paris hospitalisent et traitent à l'heure actuelle près de 800 enfants idiots, arriérés et épileptiques des deux sexes, ainsi répartis :
Salpêtrière 120 filles.
Bicêtre 380 garçons.
Colonie de Vaucluse 116 —
Asile de Villejuif 60 filles.
En raison du nombre des demandes et de l'insuffisance des places à la Salpêtrière pour les filles, la commission de surveillance des asiles de la Seine, le conseil général et l'administration ont été amenés a désaffecter un quartier des aliénés de l'asile de Villejuif pour y hospitaliser les petites filles idiotes et épileptiques. Dès 1878, le conseil général de la Seine avait demandé, non seulement la création d'une section spéciale pour les garçons, mais aussi une section pour les petites filles. Seule la première partie du programme a été réalisée. De là la mesure prise pour une installation provisoire à l'asile de Villejuif. Cette installation cessera bientôt, car à la fin de cette an
(1) L'enseignement professionnel, donné dans les ateliers, comprend la menuiserie, la serrurerie, la couture, la cordonnerie, la brosserie, le rempaillage et le cannage des chaises, la vannerie et l'imprimerie.
(2) Les écoles sont au nombre do deux, divisées en plusieurs classes. Les enfants les plus jeunes sont confiés exclusivement à des femmes (petite école); les enfants les plus âgés sont instruits par des instituteurs (grande école). La population des deux écoles est à peu prés la môme.
(3) Comme on le volt, la section des enfants comprend un hôpital complet, avec des départements distincts pour les malades ordinaires, pur les maladies contagieuses, pour les agité.'..
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
née le département va pouvoir disposer, grâce au legs (ait par M. Vallée, ancien instituteur de Bicêtre, d'un petit établissement où elle pourra transférer, espôre-t-on, les idiotes et épileptiques de l'asile de Ville] uif.
Ce n'est pas ici le lieu d'indiquer ce qu'il conviendra de faire par le département de la Seine §our arriver à une organisation complète; mais, e ce qui précède, il ressort dès maintenant que le conseil général et le conseil municipal de Paris ont indiqué aux autres départements la voie à suivre pour l'assistance de ces enfants.
Cette visite, la connaissance de tout ce qui s'est fait à l'étranger depuis un demi-siècle, les arguments que nous avons donnés précédemment en faveur de l'hospitalisation de cette catégorie de malheureux, la preuve, par les faits, qu'il était possible d'améliorer sérieusement la grande majorité de ces enfant?, d'en rendre une notable partie utiles à la société, enfin l'application même de la loi sur l'instruction primaire obligatoire pour tous, ont décidé la majorité de la commission a introduire dans l'article 1" un paragraphe ainsi conçu :
« Dans un délai de dix ans, les départements devront ouvrir des établissements spéciaux ou des sections spéciales destinés au traitement et à l'éducation des enfants idiots, imbéciles, arriérés, crétins, épileptiques ou paralytiques. Plusieurs départements pourront se réunir pour créer ces établissements ou sections (1). »
Parmi les améliorations importantes consacrées ou réalisées par la nouvelle loi, nous devons citer celles qui ont trait au recrutement Îiar le concours du personnel médical des asies (art. 6). Le Sénat demandait que les médecins adjoints fussent nommés sur une liste de présentation dressée à la suite d'un concours public.
Le projet du Sénat laissait à la nomination directe les internes et les médecins en chef. Nous appuyant sur l'expérience pratique faite dans les asiles de la Seine depuis 1879 pour l'asile de Bron, près de Lyon, etc., nous avons réclamé le recrutement des internes des asiles d'aliénés par le concours, ce que la commission a accepté.
En ce qui concerne les médecins adjoints, nous avons rappelé que, s'appuyant sur le vote du Sénat, M. Floquet, ministre de l'intérieur, et M. Léon Bourgeois, sous-secrétaire d'Etat, avaient institué le concours pour les places de médecin adjoint et qu'un concours régional avait eu lieu au mois de décembre au siège des facultés de médecine de l'Etat. (Voir annexe n°l.)
Une discussion s'est ensuite engagée sur ie mode de nomination des médecins en chef. Nous avons insisté sur les avantages qu'il y aurait, au point de vue de l'enseignement, à ce que los médecins en chef des asiles d'aliénés situés daus les villes où existent des facultés de médecine de l'Etat ou dans leur voisinage soient recrutés également par le concours. (Voir annexe n° 1.) L'un des membres de la commission, M. Camescasse, a demandé une application du concours au recrutement de tous les médecins en chef. La commission a adopté son amendement.
Relativement aux pharmaciens des asiles d'aliénés, qui sont d'ailleurs en petit nombre, la commission a maintenu le mode actuel de nomination, c'est-à-dire la nomination directe
§ar le préfet, sur une liste do présentation ressée par le directeur responsable, après avis de la commission de surveillance. Toutefois, elle a pensé qu'il convenait de maintenir le concours pour les pharmaciens là où il existait déjà, comme dans le département de la Seine, et de recommander aux préfets d'Imiter cette pratique.
(i) Pendant que ce rapport était à l'impression, il s'est tenu à Paris un congrès international d'assistance publique qui a adopté le vœu suivant : « Création par les provinces ou les départements d'asiles ou instituts régionaux, départementaux oo interdépartementaux Îiour le traitement et l'éducation des enfants diots, imbéciles, arriérés, épileptiques. etc., c'est-à-dire du groupe le plus considérable des enfants anormaux »
Les articles 14, 15, 16, 17, 18, 19, etc., concernant les placements faits dans les établissements d'aliénés, diffèrent notablement des prescriptions de ia loi de 1838. La commission de la Chambre des députés n'a que très peu modifié la rédaction du Sénat, qui fait intervenir la magistrature dans le placement des aliénés. Ces modifications ont été inspirées par le désir d'entourer le placement des aliénés de plus de garanties que n'en offrait l'ancienne loi. Il est Hit, en effet, à l'article 19 que « le tribunal statuera d'urgence, en chambre du conseil, sur la maintenue ou la sortie de la personne placée ».
L'application stricte de cet article, difficile dans les départements, sera à peu près Impossible à Paris. Les magistrats ne possèdent pas de connaissances spéciales. Jusqu'à présent, l'enseignement de la médecine mentale ne fait pas partie du programme des facultés de droit, ils n'ont donc aucun moyen de se prononcer légitimement en dehors des renseignements fournis par la science médicale, c'est-à-dire par les médecins.
S'il est des aliénés furieux dont le délire est évident pour tous, il en est d'autres, beaucoup plus nombreux, dont le délire est moins évident, qui savent le dissimuler, et ce sont souvent les plus dangereux.
Dans le département de la Seine il y a, chaque année, environ 2,400 entrants, d'où la nécessité de rendre 2,400 Jugements. On a dit qu'un substitut accompagné d'un médecin pourrait se rendre à l'asile afin d'examiner les malades; mais il n'en faudra pas moins qu'il rende compte de ses expertises à la chambre du conseil, ou que la chambre du conseil se rende au bureau d'admission, ce qui est impraticable. En tout cas . le sustitut étant incompétent, ce sera, en définitive, l'opinion du médecin qui prévaudra.
D'un autre côté, ou ne nous parait pas avoir suffisamment réfléchi sur les dangers de la com-
§arution des malades devant un tribunal. Ces nngers, l'expérience en a déjà été faite. Autrefois, la grande majorité des aliénés, à Paris, passait par le dépôt de la préfecture de police. La plupart, croyant qu'on les mettait en prison, devenaient plus violents, et chez tous le séjour au dépôt était une cause d'aggravation et une nouvelle source d'idées délirantes. Il en serait de môme de la comparution devant le tribunal. Les malades se croiront prévenus ou accusés, d'où les mêmes inconvénients que de leur passage au dépôt. Ils ne paraîtront pas seuls, d'ailleurs, devant le tribunal. Il faudra sans doute appeler le membre de la famille qui a signé la demande d'admission, le médecin ou les médecins qui auront signé le certificat d'aliénation. N'esVce pas désigner les uns et les autres à des haines ou à des vengeances redoutables? Nous appelons sur ces considérations l'attention des membres qui seront chargés d'examiner de nouveau le projet de loi.
L'article 35, relatif au séjour des malades dans les hôpitaux et hospices civils ordinaires, a été notablement modifié par la commission de la Chambre, à la suite des observations que nous lui avons présentées. (Voir annexe 2.)
Le Sénat interdisait le maintien des aliénés dans les établissements au delà de quinze jours. Ce délai est beaucoup trop long, car dans les hôpitaux ordinaires il n'y a en général aucune installation convenable pour 1 hospitalisation de ces malades, ainsi que les faits le démontrent de la façon la plus péremptoire. (Voir annexe n» 2.) C'est pour cela que la commission de la Chambre a décidé que jamais les aliénés ne pourraient être conservés dans un établissement qui n'est pas spécialement consacre à leur traitement pendant plus de quarante-huit heures, à moins d'une autorisation particulière et motivée du préfet. Les moyens rapides de communication et les lignes télégraphiques qui existent aujourd'hui sur tout le territoire du pays justifient cette modification au texte du Sénat.
L'un des articles sur lesquels votre commission s'est trouvée en désaccord avec le projet adopté par le Sénat est l'article 38, relatif à la création par l'Etat d'asiles nationaux consacrés aux aliénés criminels, Votre commission par-
tage tout à fait le sentiment du Sénat en ce qu concerne l'internement des criminels devenus aliénés dans des établissements spéciaux. C'est, vous le savez, ce qui existe déjà. II y a à la prison de Gaillon un quartier annexe destiné à recevoir les criminels devenus aliénés.
Cet isolement des criminels devenus aliénés dans des quartiers spéciaux et non dans des asiles destinés aux aliénés ordinaires est pleinement justifié.
En revanche, nous ne voyons pas de raison sérieuse pour séparé les aliénés dits criminels des aliénés ordinaires.
Ce sont des malades qui, sous l'impulsion de leur délire ont commis des actes pour lesquels Ils ont été reconnus Irresponsables. Ils ont droit, par conséquent, d'être traités comme les autres malades, c'est-à-dire internés dans les asiles de leur département. Les placer dans les asiles nationaux, ce serait les éloigner de leur famille et aggraver leur situation d'une manière imméritée.
Leur nombre, d'ailleurs, est très restreint et, si nous avions pu nous procurer le chiffre exact, on trouverait là un argument capital contre la création qu'on propose. Du reste, les partisans de cette création semblent l'avoir compris, car ils demandent que ces asiles soient en même temps affectés aux aliénés reconnu^ très dangereux.
Nous voyons à cette pratique de graves inconvénients. En effet, il est à craindre que les médecins ne se laissent entraîner par les surveillants ou les religieuses à se débarrasser des malades difficiles à soigner et sujets à se livrer à des actes de violence.
Tous les asiles possèdent des quartiers de cellules destinés précisément aux malades it cette catégorie et a tous ceux qui exigent ose surveillance particulière. On a même cherché i créer dans les asiles un quartier où la surveillance et les installations sont encore plus complètes que dans les quartiers d'agités. Cesi entre autres ce qui a été réalisé à l'asile public de Saint-Robert, près Grenoble. (Voir annexe 3.)
Or, ce qui a été fait avec succès dans cet asile peut être réalisé partout. Dans le département de la Seine, on a créé, en 1846-1852 (1), tia quartier spécial pour les aliénés dits criminels, désigné sous le nom de sûreté. C'est une véritable prison où tout semble fait, non pour l'amélioration du malade, mais pour l'aggravation de son état. Il y aurait un réel intérêtTau point de vue de l'humanité, à faire disparaître cette geôle.
La commission avait pensé à Introduire quelques modifications dans l'article 45, relatif an pensions de retraite ; mais, en raison des circonstances, cette disoussion n'a pu avoir Het. Aussi devons-nous nous borner à quelques remarques. Aujourd'hui les conditions à remplir par les médecins des asiles pour être admis a ta retraite ne sont pas les mêmes partout. Dans certains départements, le titulaire de la retraite qui a vingt-cinq ans de service, dont dix dans le département, a droit, quel que soit son âge, à la moitié de son traitement moyea les trois dernières années. Dans d'autres, le titulaire de la caisse qui a trente ans de services, dont dix ans dans le département, adroit, quel que soit son âge, aux deux tiers de son traitement moyen les trois dernières années. Dans les premiers, chaque année supplémentaire donne droit au trentième de ce traitement moyen ; dans les seconds, chaque année supplémentaire donne droit au vingtième da chiffre de la retraite. En général, le maximum de la retraite no peut pas toutefois dépassa 6,000 fr.
Dans certains départements, les services aatérieurs dans les hôpitaux et les hospices et par conséquent l'internat dans les asiles sont comptés.
Le plus souvent, en cas de décès du mari, la veuve a droit à la moitié de la retraite.
Dans quelques départements, en cas d'Infirmités, le médecin, à la condition qui! ait exercé dix ans dans le département, peut être admis à la liquidation de sa pension de retraite; chaque année de service lui donne droit à un quarante-cinquième de son traitement.
Nous allons préciser par quelques chiffres pour chacune des deux premières catégories :
(1) Bourneville. Rapport au conseil munleipri de Paris sur le quartier de la sûreté & Vuth pice de Bicêtre ; 1878, n» 25.
1« Pour vingt-cinq ans de service calculés sur 8,800 fr. de traitement 4.200
2« Le trentième de 8,800 fr. pour les quatre années supplémentaires 1.150
Total 5.550
Avec le rattachement à la caisse des pensions
civiles, sa retraite ne serait que de 4,000 fr.
seulement, et sa veuve n'aurait droit qu'au
tiers, soit 1,330 fr.
Dans la seconde catégorie, nous avons : Pour trente années de s 000 x 2
service , ' = 5.333 33
Pour deux années supplémentaires
Total 5.866 66
Bans le cas de rattachement à la caisse des pensions civiles de l'Etat, le médecin de cette catégorie ne pouvait avoir que 4,000 fr.
La mesure proposée par l'article 45, c'est-àdire le rattachement des médecins des asiles à la caisse de l'Etat, a pour but d'éviter à ses fonctionnaires des difficultés qu'ils éprouvent parfois à faire valoir leurs droits à la retraite, lorsqu'ils ne remplissent pas les conditions voulues par la caisse départementale dont ils étaient titulaires en dernier lieu. Mais ces difficultés ne sauraient se produire à l'égard de ceux qui, depuis dix ans, dans ce département (terme moyen d'année exigé) remplissent toutes les conditions. Il conviendrait donc pour sauvegarder les intérêts des médecins qui auraient droit à la retraite ou seraient prêts d'y avoir droit lors de la promulgation de la loi, d'obtenir qu'elle n'ait pas d'effet rétroactif.
Nous nous permettons d'appeler sur cette situation l'attention de la future commission, car il y a la en somme des intérêts respectables.
La commission n'a eu à s'occuper du personnel secondaire des asiles qu'au point de vue des conditions de nomination (art. 6). et au point de vue des mesures répressives a prendre, en cas de sévices envers les malades (art. 64 et 65) ; mais elle pense que l'administration supérieure a le devoir de perfectionner d'une manière très sérieuse la situation matérielle et intellectuelle de C9 personnel. L'un des groupes de la commission ministérielle de 1881 a été chargé d'une façon spéciale d'indiquer les réformes les plus urgentes.
Ce personnel comprend actuellement : des sœurs hospitalières, des surveillants et surveillantes laques, des infirmiers et des infirmières laïques.
Avant d'entrer plus avant dans l'étude de cette question, nous croyons devoir citer le passage suivant du rapport général fait en 1877 parles inspecteurs des établissements de bienfaisance:
« Dans un seul de nos quatre asiles d'hommes, Cadillac, la direction secondaire des services économiques est confiée à des sœurs hospitalières. Elles sont chargées de cette direction secondaire en même temps que du service intérieur de la section des femmes dans tous les autres asiles départementaux, à l'exception de Sainte-Catherine dTseureet d'Auxerre, ou le personnel est entièrement laïque.
« Dans la plupart des asiles, d'ailleurs, les sœurs ne sont chargées que de la surveillance des quartiers et des divers services économiques : buanderie, lingerie, vestiaire, cuisine, pharmacie, etc. C est a. des infirmières laïques et a des servantes laïques placées sous leurs ordres qu'incombent plus particulièrement les travaux manuels, l'entretien des habitations de jour et de nuit et les soins personnels à donner aux malades. Dans un certain nombre d'établissements, cependant, il n'y a pour assister les sœurs ni infirmières ni servantes laïques ; elles sont remplacées par des sœurs converses (1). »
La 2« sous-commission de la commission ministérielle chargée d'étudier les réformes que peuvent comporter la législation et les règlements concernant les asiles d'aliénés s'est occupée, cemme c'était sa mission, de la situation du personnel secondaire. Après avoir reproduit le passage du rapport général que nous
(1) Rapport général sur le service des aliénés en 1874, par les inspecteurs généraux du service, les docteurs Constans, Lunier et Dumesnil ; 1878, p. 169.
1889.— dép. , session extr. — annexes, t. iii. (nouv. série, annexes, t. 29.)
venons de citer, le rapporteur ajoute les réflexions suivantes :
« Cette situation, dit-il, offre de nombreux Inconvénients. Ils sont d'autant plus nombreux que la congrégation à laquelle appartiennent les religieuses de l'asile est plus puissante. L'administration est souvent gênée ; le service médical n'est pas libre ; des personnes étrangères exercent une action regrettable, et on a même vu un évoque voulant imposer le choix d'une congrégation. Se fondant sur les inconvénients qui résultent pour la société civile d'encourager par des subventions des congrégations qui, en vertu de leurs règlements, sont en hostilité constante avec les idées modernes, qui ont pour première obligation d'essayer par tous les moyens dont elles disposent d'exercer une action sur la conscience des malades, — le 5« groupe (1) a été unanime à voter le remplacement des sœurs hospitalières par des surveillantes laïques. »
Après un examen attentif, le 5° groupe, en ee qui concerne les surveillants, surveillantes, infirmiers et Infirmières laïques, s'est arrêté aux résolutions suivantes, qui ont été adoptées à l'unanimité :
« 1° Le seul moyen d'améliorer le personnel secondaire est d'augmenter les traitements de manière qu'ils soient supérieurs a ceux des serviteurs à gages de la localité,
« 2° Tout le personnel secondaire devra être nommé par le conseil médical, sur la présentation de l'administrateur. Le personnel de surveillance pourra être révoqué directement par le conseil médical sans l'intervention de l'administration.
« 3° En raison des fonctions pénibles imposées au personnel de surveillance, il y aurait lieu d'instituer dans chaque département une caisse de retraite pour les agents qui composent ce personnel. Dix années devraient suffire pour acquérir des droits à une pension, dont le chiffre serait forcément modeste, et, après dix années, les services supplémentaires feraient augmenter sensiblement chaque année le montant du chiffre de la pension de retraite.
« Les départements pourraient choisir entre le système de la caisse des retraites ou les positions de reposants. »
Tout le monde s'accorde à reconnaître que la situation actuelle du personnel secondaire des établissements hospitaliers, hôpitaux, hospices et asiles d'aliénés, est déplorable, sauf à Paris et dans le département de la Seine. Le recrutement du personnel secondaire (hommes) est plus défectueux que celui des femmes. Ce n'est pas à dire, touterois, qu'il n'y ait de bons surveillants, des infirmiers zélés ; mais leur nombre est très restreint. Parmi les femmes, on trouve beaucoup plus de dévouement et plus d'aptitudes; il est permis de dire que, dans beaucoup d'asiles, ce sont elles qui rendent le plus de services aux malades. Par malheur, la plupart n'ont reçu aucune instruction et, jusqu'ici, les administrations hospitalières et les commissions de surveillance nont jugé à pro-
Îios de faire aucune tentative pour améliorer eur situation morale et Intellectuelle. C'est dans ce sens qu'il conviendra d'agir, et. pour réaliser le but que le gouvernement de la République a le devoir de poursuivre, il suffira d'organiser des écoles d'infirmières semblables a celles que le conseil municipal de Paris a créées et à celle que le conseil général de la Seine et la commission de surveillance des asiles ont fondée à l'asile clinique (Sainte- Anne).
A ce propos, la commission nous a demandé des renseignements sur la laïcisation à Paris et sur l'organisation des écoles d'infirmiers et d'infirmières. Voici, au sujet de la marche de la laïcisation, un résumé de ces renseignements : « Avant 1505, les religieux et les religieuses étaient maîtres absolus des hôpitaux, aussi bien au point de vue temporel que spirituel. Mais cette autorité sans bornes aboutit au gas-
Sillage du bien des pauvres et à des désordres e toute nature, qui décidèrent Louis XII à enlever aux prêtres, aux chanoines de Notre-Dame de Paris le temporel, c'est-à-dire l'administration de l'Hôtel-Dieu, et à la confier à des bourgeois, c'est-à-dire à des « laïques ». Les lettres patentes de Louis XII qui inaugurent la laïcisation sont du il avril 1505. Le 2 mai de la même année, un arrêt du Parlement nomme les administrateurs de l'Hôtel-Dieu.
(1) 11 était composé de MM. Herold, président ; Bail, Lunier, FoviUe, Pilon et Bourneville, rapporteur.
« Un siècle et demi plus tard, en 1556, Louis XIV autorise la fondation de l'Hospice général. Les principaux instigateurs de cette création, Vincent de Paul et M"1* Legras, y installent un personnel laïque qui a toujours conservé ce caractère jusqu'à nos jours.
« En 1682, un édlt de Louis XIV ordonne que chaque bourg du royaume nourrira et logera ses pauvres mendiants et ses orphelins. Alors s'organisent dans un grand nombre de villes des hôpitaux généraux copiés sur l'Hôpital général de Paris, c'est-à-dire la Salpêtrière et Bicêtre. Fait curieux et peu connu, ces établissements sont, pour la plupart, dirigés par des administrateurs laïques (1). En 1770, on fonde à l'Hôtel-Dieu de Bourg une maternité, et, sur le refus des religieuses de soigner des femmes en couches, on la confie à des laïques (2).
« Sous la Révolution, tous les hôpitaux de Paris et un certain nombre d'hôpitaux de province furent laïcisés. C'est Lazare Carnot, le grand-père du Président de la République, qui
Îirocéda à la laïcisation des hôpitaux de Tououso « qui étaient des foyers de fanatisme «t de contre-révolution » (3). Ce n'est qu'en 1810 que les religieuses furent rétablies par l'Empire. La Salpêtrière, Bicètre, le Midi, l'Hôpital des cliniques, restèrent aux laïques, ainsi que la Maison municipale de santé.
« Sous Louis XVIII, l'économat et la pharmacie des hôpitaux de Paris sont enlevés aux religieuses dans presque tous les établissements, et donnés à des laïques. Sous Louis- Philippe, les religieuses de la maison de retraite de Sainte-Périne sont remplacées par des laïques. Voilà pour la France. »
Si nous jetons maintenant un coup d'œil sur les pays étrangers, nous voyons que depuis longtemps déjà la plupart des hôpitaux, sinon tous, sont confiés à un personnel laïque, par exemple, en Angleterre, en Allemagne, à Vienne en Autriche, aux Etats-Unis, en Hollande, en Portugal, en Russie, etc. Dans presque tous ces pays, on se préoccupe sérieusement de l'instruction professionnelle du personnel secondaire des hôpitaux et on y a créé de nombreuses écoles d'infirmières. Relativement aux asiles d'aliénés, nous devons dire que, en Angleterre, l'association des médecins aliénistes non seulement a organisé un enseignement sérieux, mais encore fait imprimer un Manuel (4) destiné plus spécialement aux agents secondaires des asiles d'aliénés.
De tout ce qui précède il résulte que le conseil municipal de Paris, le conseil général de la Seine et l'administration de l'Assistance publique n'ont fait que continuer la réforme commencée par la royauté il y a près de quatre siècles, et que dans les pays les plus civilisés les hôpitaux et les asiles d'aliénés sont entre les mains d'un personnel laïque auquel on donne un enseignement semblante à celui que nous avons organisé à Bicètre, à la Salpêtrière, à la Pitié et a l'Asile clinique (5). Relativement à l'organisation des écoles d infirmières , nous nous bornerons à dire que celle de la Salpêtrière a été ouverte le 1« avril 1878, celle de Bicètre le 20 mai dé la même année, celle de la Pitié le 24 mai 1881 et celle de Sainte-Anne en 1880 ; que dans les deux premières, outre l'enseignement professionnel , il existe une école primaire ; que l'enseignement professionnel comprend des cours théoriques et des exercices pratiques ; que les cours théoriques sont au nombre de sept : 1° Notions élémentaires d'anatomie ; — 2° Notions élémentaires de physiologie ; — 3° Administration et comptabilité
(1) Voir, entre autres, Notice sur les hospices de Vire, par M. F. C. Vire, 1857.
(2) Misère et charité dans une petite ville de France, par le Dr Ebrard. Bourg, 1866, p. 58, en note.
(3) Rapport fait à la Convention nationale, 12 janvier 1793.
(4) Handbook for the instruction af Attendants on the Insane, prepared by a subcommittee of the medico-psychological Association appointed at a branch meeting held in Glascow on the 21st february 1884. — London, 1875, 1 vol. ln-12.
(5) En 1877, avant la laïcisation, il y avait,' dans les hôpitaux et hospices de Paris : 74 « serviteurs » de 1" classe et 1,995 « serviteurs » do 2e classe, tous laïques ; 209 sous-surveillants ou sous-surveillantes laïques, et 75 surveillants ou surveillantes laïques. Total : 2,353 laïques. Avec ces 2.353 laïques il y avait 502 religieuses. Ces chiffres montrent la part respective des laïques et des religieuses dans les soins donnés aux malades.
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hospitalières ; — 4° Pansements, bandages, petite chirurgie ; — 5° Hygiène ; — 6° Petite pharmacie, administration - des médicaments ; — 7° Soins à donner aux femmes en couches et aux nouveau-nés.
Tous ces cours, sauf le dernier, réservé aux infirmières, sont communs aux infirmiers et aux infirmières ; que, à la fin de chaque année scolaire, des diplômes sont décernés aux élèves qui ont rempli les conditions rigoureuses exigées par l'administration (1).
C'est grâce à l'enseignement qui est donné dans les écoles d'infirmières depuis douze ans que l'administration de l'Assistance publique a pu se conformer aux votes réitérés du conseil municipal et remplacer les religieuses par des Infirmières qui possèdent une instruction professionnelle de plus en plus sérieuse (2).
(1) Le nombre des diplômes d'infirmiers et d'infirmières décernés en 1889 a été de 167. Le nombre des diplômes antérieurs était de 544 ; soit en tout, 711 diplômés.
* (2) Voici à titre de renseignement les dates des laïcisations: LafSnnec, le lor décembre 1878; — La Pitié, le 1" octobre 1880; — La Rochefoucauld, le 1" Janvier 1881 ; — Los Ménages, le 1" janvier 1881 ; — Saint-Antoine, le l«août 1881 : — Lourcine, le 1" juin 1882; — Tenon, le 1" Juin 1882; — Hospice d'Ivry, le 1" février 1885;— Cochin, le 21 décembre 1885; — Enfants-Assistés, le 1" avril 1886; — Necker, le
La commission aurait voulu se rendre compte par elle-même de ce qui a été fait à Paris, mais le temps lui a fait défaut. Elle a toutefois décidé qu'il conviendrait d'insister pour que l'on organisât d'une manière sérieuse renseignement professionnel pour le personnel secondaire et pour que, suivant l'avis déjà an-
28 octobre 1886; — Enfants-Malades, le 28 octobre 1886; — Forges-les-Bains, le 28 octobre 1885; — Trousseau, le 1" avril 1887; — Larlboisière, le 15 septembre 1887; — Beauion, le 1er octobre 1887; — La Charité, le 23 Janvier 1888.
Il ne reste plus de religieuses qu'à l'hôpital Saint-Louis, a l'Hôlel-Dleu, à Berck-sur-Mer et dans quelques fondations. Les hôpitaux Andral, Bichat. Broussaiset l'hospice de Brévannes, ouverts dans ces dernières années, onl été immédiatement pourvus d'un personnel laïque.
L'asile clinique (Sainte-Anne) a été laïcisé le 1" janvier 1884; l'asile de Ville-Evrard, le 1" janvier 1885 et l'asile de Vaucluse le !•» juillet de la même année ; l'asile de Villejuif a été donné d'emblée à des laïques. Nous connaissons en province deux asiles d'aliénés confiés à des laïques : celui d'Auxerre (Yonne) et celui de Sainte-Catherine d'Yzeure.près Moulins. Des établissements nationaux de bienfaisance, les asiles de Vincennes et du Vésinet, l'Institution des Jeunes-Aveugles et celle des Sourds-Muets ont été laïcisés dans les derniers mois de
clen des Inspecteurs généraux on améliorât convenablement la situation matérielle de ce personnel en augmentant leurs salaires et suivant nous, en créant en outre des pensioni de repos.
Nous conformant au mandat qui nous a (u donné par la commission, nous avons dft nooborner dans ce rapport sommaire à l'einoJ des modifications principales introduites dic'c le projet de loi du Sénat Nous n'avons px évidemment de conseils à donner aui mimbres de la future commission. Cependant. nous nous permettrons de leur dire que au point de vue des réformes proposées dans « rapport, 11 y aurait, à notre humble avU M grand intérêt pour eux à se rendru compte s leur tour : 1" des progrès réalisés ptr le département de la Seine dans l'assistance des enfants atteints de maladies nerveuses et mentales; 2° à visiter un certain nombre d'asiles privés faixant fonctions d'asiles pablics, par exemple : les asiles de Clermotu- Ferrand, de la Cellette, du Puy, du Bon-Sasveur de Caen ou d'Albi, etc.; 3° avis;* également l'une des écoles municipales dl* firmières, par exemple, celle de la Salpètriére Nous avons la conviction que ces visites la amèneraient à des conclusions semblable- 1 celles que nous avons formulées dans ce ratport.
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PORTANT REVISION DE LA LOI DU 30 JUIN 1838 SUR LES ALIÉNÉS
Texte adopté par le Sénat.
Des établissement» d'aliénés; des aliénés traités à domicile; de la surveillance du service des aliénés.
section V Des établissements d'aliénés et des aliénés traités à domicile.
Article 1".
Les établissements destinés à recevoir les. aliénés sont de deux sortes : publics ou privés ; ils sont exclusivement consacrés au traitement de l'aliénation mentale.
Les aliénés réputés incurables, les épileptiques, les idiots et les crétins peuvent être admis dans ces établissements tant qu'il n'a pas été pourvu à leur placement dans des maisons de refuge, des colonies ou dans des établissements appropriés spécialement à l'isolement et au traitement des des épileptiques et à l'isolement ou à l'éducation des idiots et des crédits.
Les établissements prévus au paragraphe précédent seront soumis à la surveillance instituée par la présente loi, dans la mesure déterminée par un règlement d administration publique. Les dépenses des malades ou infirmes qui y seront admis seront imputées et réglées conformément aux articles 43 et 44 ci-après.
Article 2.
Les établissements publics comprennent les asiles proprement dits et les quartiers d'hospice spécialement affectés aux aliénés.
Us sont placés sous la direction de l'autorité publique.
Les établissements privés comprennent les maisons de santé qui ne reçoivent que des pensionnaires, et les établissements dénommés asiles privés faisant fonctions d'asiles publics, qui reçoivent, en outre, en vertu de traités, les aliénés à la charge d'un ou plusieurs départements.
Il sont placés sous ta surveillance de l'autoritépublique.
Nul ne peut créer ni diriger un établissement privé sans l'autorisation du Gouvernement et sans avoir déposé un cautlonnemenf.
Article 3.
Chaque département est tenu d'avoir un établissement public destiné à recevoir les aliénés ou de traiter, à cet effet, avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département.
Texte de la commission.
Des établissements d'aliénés; des aliénés traités à domicile; de la surveillance du service des aliénés.
SECTION I
Des établissements d'aliénés et des aliénés traités à domkUt.
Article 1".
Les établissements destinés au traitement et à la garde des alteà sont de deux sortes : publics ou privés.
Les asiles publics doivent comprendre deux quartiers annexes destinés au traitement : l'un des épileptiques, l'autre des idiots et de crétins.
Les épileptiques. les Idiots et les crétins continueront à être admis dans les asiles d'aliénés en attendant l'ouverture de quartiers spèciaui.
Dans un délai de dix ans, les départements devront ouvrir des établissements spéciaux ou des sections spéciales destinés au traitemeit et à l'éducation des enfants idiots, imbéciles, arriéres, crétins, épileptiques ou paralytiques. Plusieurs départements pourront se réuni» pour créer ces établissements ou sections.
Les établissements prévus aux paragraphes précédents seront soumis à la surveillance instituée par la présente loi, dans la mesure déterminée par un règlement d administration publique. Les dépenses des malades ou infirmes qui y seront admis seront imputées et réglées conformément aux articles 43 et 44 ci-après.
Article 2.
Les établissements publics comprennent les asiles proprement dis et les quartiers d'hospice spécialement affectés aux aliénés.
Ils sont placés sous la direction de l'autorité publique.
Les établissements privés comprennent les maisons de santé qui ne reçoivent que des pensionnaires, et les établissements dénommés asiles privés faisant fonction d'asiles publics, qui reçoivent, en outre, en vertu de traités, les aliénés à la charge d'un ou plusieurs départements, jusqu'à l'exécution de l'obligation prescrite par le paragraphe 1" de l'article 3.
Us sont placés sous la surveillance de l'autorité publique.
Nul ne peut créer ni diriger un établissement privé sans l'autonation du Gouvernement et sans avoir déposé un cautionnement
Article 3.
Chaque département est tenu d'avoir dans un délai de dix ans m établissement public destiné à recevoir les aliénés ou de traiter, «es effet, avec un établissement public d'un autre département.
. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Texte adopté par le Sénat.
Les traités passés par les départements avec un établissement public ou privé pour le traitement de leurs aliénés indigents doivent être approuvés par le ministre de l'intérieur.
Les règlements intérieurs des établissements publics et privés consacrés aux aliénés sont soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Deux ou plusieurs départements peuvent créer et entretenir à frais communs un asilepublicd'aliénés. Les conditions de leur association sont réglées par les délibérations des conseils généraux intéressés, conformément aux articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871.
H est statué par un décret rendu en conseil d'Etat sur le mode d'administration de l'établissement.
Article 4.
Dans chaque département, il est institué une ou plusieurs commissions de surveillance.
La commission de surveillance est composée de sept membres, savoir : deux conseillers généraux élus par l'assemblée départementale, deux membres choisis par le préfet, un Juge titulaire ou suppléant désigné par le tribunal du lieu ou l'établissement est situé, le médecin-inspeclour et le curateur dont il est parlé aux articles 9 et 10 ci-après.
Cette commission a pour attributions :
1° De remplir les fonctions de conseil de famille à l'égard des personnes non interdites, placées dans les établissements publics ou privés et non pourvue» d'un administrateur judiciaire ou datif ;
2» D'exercer sur l'asile public départemental une surveillance administrative et financière;
3° De contrôler dans les asiles privés faisant fonctions d'asiles publics le régime des aliénés, l'exécution des règlements relatifs à ces asiles et celle des traités passés entre eux et les départements.
Les fonctions de cette commission sont gratuites.
Article 5.
Les asiles publics sont administrés, sous l'autorité du ministre de l'intérieur et des préfets des départements, par un médecin-directeur responsable.
Les quartiers spéciaux annexés aux hôpitaux ou hospices sont administrés car les commissions administratives de ces établissements. Ils sont assimilés aux asiles publics en tout ce qui concerne la direction médicale, le traitement et la surveillance des aliénés.
Cette partie du service est confiée à un médecin en chef préposé responsahle.
Toutefois, le ministre peut, sur l'avis du comité supérieur des aliénés, Institué en vertu de l'article 13 ci-après, ordonner la disjonction des fonctions de médecin en chef et préposé responsable d'un quartier d'hospice.
Tout directeur d'asile privé faisant fonction d'asile public peut, dans les cas prévus par les règlements d'administration faits en exécution de la présente loi, être suspendu par un arrêt du Président de la République et remplacé par un régisseur provisoire.
Le fonctionnaire chargé de la régie conserve tous ses droits à l'avancement et à la retraite.
Cette régie provisoire ne peut avoir une durée de plus de six mois.
Article 6.
Les médecins-directeurs, les directeurs, les médecins en chef et adjoints des asiles publics, les médecins en chef préposés responsables et les médecins adjoints des quartiers d'hospice, ceux des médecins des établissements privés à qui sera confié le soin des aliénés a la charge des départements, sont nommés par le ministre de l'intérieur.
Les médecins adjoints sont nommés sur une liste de présentation dressée à la suite d'un concours public.
Les médecins en chef sont nommés sur une liste de présentation dressée par le comité supérieur des aliénés.
Les professeurs des facultés de médecine chargés de l'enseignement clinique des maladies mentales, sont de droit médecins en chef des services d'aliénés destinés à cet enseignement. Leur nomination est soustraite aux dispositions de la présente loi. Ils y demeurent soumis sous tous les autres rapports.
Dans les asiles publics, les secrétaires en chef, les économes, les receveurs, les pharmaciens, les employés de bureau, les surveillants en chef, sont nommés par le préfet, sur une liste de présentation dressée par le directeur responsable et par la commission de surveillance.
Les préposés-gardiens et servants sont nommés par le directeur.
Dans les quartiers d'hospice, les préposés gardiens et servants doivent être agréés par le préposé responsable.
En cas de division des fonctions de directeur et de médecin en chef ou de préposé responsable et de médecin en chef, les surveillants, gardiens et infirmiers doivent être agréés par le médecin en chef.
Article 7.
Nul, en dehors des personnes ci-dessous exceptées par l'article 8, ne
Seut soigner un aliéné dans un domicile privé sans qu'il en ait fait la éclaration écrite, dans le délai d'un mois à partir de la mise en traitement delà personne malade, au procureur de la République du domi-
Texte de la commission.
Jusqu'à l'expiration du délai prévu au paragraphe précédent, les départements pourront traiter avec des établissements privés.
Les traités passés par les départements avec un établissement public ou privé pour le traitement et la garde de leurs aliénés indigents doivent être approuvés par le ministre de l'intérieur.
Les règlements intérieurs des établissements publics et privés consacrés aux aliénés sont soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Deux ou plusieurs départements peuvent créer et entretenir & frais communs un asile public d'aliénés. Les conditions de leur association sont réglées par les délibérations des consoils généraux intéressés, conformément aux articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871.
Il est statué par un décret rendu en conseil d'Etat sur le mode d'administration de l'établissement.
Article 4.
Pas de modification.
Article 5.
Pas de modification.
Les médecins-directeurs, les directeurs, les médecins en chef et adjoints des asiles publics, les médecins en chef-préposés responsables, les préposés responsables et les médecins adjoints des quartiers d'hospices, les internes des asiles et quartiers d'hospice, les médecins des établissements privés à qui sera confié le soin des aliénés à la charge des départements, sont nommés par le ministre de l'intérieur.
Les internes seront nommés au concours.
Les médecins adjoints sont nommés sur une liste de présentation dressée à la suite d'un concours public.
Les médecins eu chef sont choisis parmi les médecins-adjoints et nommés sur une liste de présentation dressée à la suite d'un concours public.
Les professeurs des facultés de médecine chargés de l'enseignement clinique des maladies mentales sont de droit médecins en chef des services d'aliénés destinés à cet enseignement. Leur nomination est soustraite aux dispositions de la présente loi. Ils y demeurent soumis sous tous les autres rapports.
Dans les asiles publics, les secrétaires en chef, les économes, les receveurs, les pharmaciens, les employés de bureau, les surveillants en chef, sont nommés par le préfet sur une liste de présentation dressée par le directeur responsable, après avis de la commission de surveillance .
Les surveillants, gardiens ou infirmiers, sont nommés par le directeur.
Dans les quartiers d'hospice, ils doivent être agréés par le préposé responsable.
En cas de division des fonctions de directeur et de médecin en chef ou de préposé responsable et de médecine en chef, les surveillants, gardiens et infirmiers, doivent être agréés par le médecin en chef.
Article 7.
Pas de modification
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cile de cette personne et au procureur de la République du domicile où elle est soignée.
11 est Joint à cette déclaration un rapport dressé par un docteur en médecine, conformément aux proscriptions des paragraphes 5 et 6 de l'article 14 ci-après.
Si la personne qui traite ainsi un aliéné dans son domicile privé est médecin, elle ne peut dresser elle-même ni signer le rapport médical Joint à la déclaration.
Tout aliéné traité dans un domicile privé, comme il vient d'être dit, est placé sous la surveillance instituée en exécution des articles 9 et 10 ci-après.
A défaut de déclaration, il peut être pourvu au remplacement de l'aliéné; conformément à l'article 27 ci-après.
• Article 8.
tin aliéné peut être traité dans un domicile privé sans déclaration lorsque le tuteur autorisé par le conseil de famille à se charger du traitement, le conjoint, l'un des ascendants ou l'un des descendants, le frère ou la sœur, l'oncle ou la tante du malade préside personnellement aux soins qui lui sont donnés.
Si la nécessite de tenir le malade enfermé a duré trois mois, le tuteur, conjoint ou parent qui préside au traitement est tenu d'en faire la déclaration et de fournir le rapport médical prescrit par les paragraphes 1, 2 et 3 de l'article précèdent.
Le procureur de la républiqno peut, sur l'avis 'du médecin-lnspectenr institué en vertu de l'article 9 ci-après, toutes les fois qu'il le juge nécessaire, demander qu'un nouveau rapport médical lui soit fourni.
Dans le cas où il serait reconnu que l'aliéné ne roçoit pas les soins suffisants, le tribunal, à la demande du procureur de la Republique ou d'un délégué spécial nommé par le conseil de famille, pourra ordonner qu'il sera confié à un autre parent ou même placé dans un asile.
La décision est prise en présence du tuteur ou parent qui soigne le malade ou après qu'il aura été mis en demeure d'intervenir.
SECTION II
De la surveillance du service des aliénés.
Article 9.
Dans chaque département, un ou plusieurs docteurs en médecine, nommés par le ministre de l'intérieur, sur une liste de présentation dressée par le comité supérieur des aliénés, sont chargés, chacun dans sa circonscription, de surveiller, sous l'autorité du préfet, l'exécution de la présente loi et des règlements relatifs aux aliénés, de contrôler leur placement et leur maintenue dans les établissements publics et privés, de veiller à leur sortie et à la protection de leur personne, de concert avec l'inspeeteur et le curateur institué en vertu de l'article 10 ci-après.
Article 10.
Dans chaque département, une ou plusieurs personnes, nommées par le ministre de l'intérieur sur une liste dressée par le tribunal civil du chef-lieu, remplissent, chacune dans sa circonscription , vis-à-vis des personnes placées dans les établissements publics ou privés d'aliénés, les fonctions de curateur a la personne.
Pour les aliénés étrangers au département, s'il y a plusieurs curateurs, la désignation du curateur est faite par ordonnance du président du tribunal.
Le curateur doit veiller :
1» A ce que les revenus de l'aliéné soient employés à adoucir son sort et a accélérer sa guérison ;
2° A ce que l'aliéné soit rendu à l'exercice de ses droits aussitôt que sa situation ie permet.
Article 11.
Le préfet du département est tenu do visiter, une fois au moins chaque semestre, les établissements publics ou privés situés dans le département.
Le procureur de la République de l'arrondissement dans lequel un ou plusieurs établissements d'aliénés sont situés, est tenu de visiter ces établissements une fois au moins chaque trimestre.
Le président du tribunal de l'arrondissement, le juge de paix du canton, le maire de la commune où est situé l'établissement public ou privé d'aliénés, peuvent visiter ledit établissement lorsqu'ils le jugent convenable Ils reçoivent les réclamations des personnes qui y sont placées et prennent à leur égard tous les renseignements propres à faire connaître leur position.
Article 12.
Un décret du Président de la République, délibéré en conseil d'Etat et rendu dans le délai d'un an, à partir de la promulgation de la présente loi, réglera l'organisation et le fonctionnement, ainsi que le cadre du personnel et les conditions de recrutement de l'inspection générale du service des aliénés.
Les inspecteurs généraux sont nommés à la suite d'un concours sur titres dont le ministre de l'intérieur détermine les conditions.
Sont admis à concourir : les membres de l'académie de médecine, les professeurs et agrégés des facultés de médecine, les docteurs en médecine ayant rempli pendant cinq ans au moins les fonctions de médecin-inspecteur des aliénés, de directeur-médecin ou de médecin
Article 8.
Pas de modification.
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Pas de modification.
Article 11.
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Article 12.
Un décret du Président de la République, délibéré en conseil é'EW et rendu dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi, réglera l'organisation et le fonctionnement, ainsi que le cadre du personnel et les conditions de recrutement de l'inspection générale du service des aliénés.
Les inspecteurs généraux sont nommés à la suite d'un concours suf titres dont le ministre de l'intérieur détermine les conditions.
Sont admis à concourir : les membres de l'Académie de médecine, les professeurs et agrégés des facultés de médecine, les docteurs f médecine ayant rempli pendant cinq ans au moins les fonctions f médecin-inspecteur des aliénés, de directeur-médecin ou de méd«û
CHAMBRE DES DEPUTES. — Texte adopté par le Sénat.
Texte de la commission.
en chef d'un asile d'aliénés ; les docteurs en médecine qui, s'étant distingués par leur enseignement ou leurs écrits sur les maladies mentales, seraient l'objet d'une présentation du comité supérieur.
Chacun des établissements publics ou privés d'aliénés est visité, au moins une fois chaque année, par un des inspecteurs généraux.
Dans leurs tournées annuelles, qui doivent comprendre tous les départements, les inspecteurs généraux s'assurent de la bonne exécution des lois et règlements relatifs aux aliénés et de la bonne tenue des archives du service des aliénés.
Article 13.
Dans le délai fixé à l'article précédent, il sera constitué, près le ministère de l'intérieur, un comité supérieur des aliénés composé comme il suit :
On membre du conseil d'Etat, élu par le conseil ;
Un membre de la cour de cassation élu par la cour ;
Le procureur général près la cour d'appel de Paris ou l'un des membres du parquet de cette cour, désigné par lui ;
Un membre de l'académie de médecine, élu par l'académie;
Le professeur de la faculté de médecine de Paris chargé de l'enseignement clinique des maladies mentales;
Un directeur du ministère de la justice, désigné par le ministre ;
Un directeur du ministère de l'intérieur, désigné par le ministre ;
Les inspecteurs généraux du service des aliénés.
Les membres désignés par le conseil d'Etat, la cour de cassation et l'académie de médecine sont élus pour cinq ans,
Ce comité reçoit communication de tous les documents et rapports transmis par les préfets ; il donne son avis sur les règlements particuliers, sur les plans et projets de construction générale ou partielle des asiles, sur les traités passés par les départements pour le traitement de leurs aliénés indigents, sur les tarifs des prix de journée des aliénés, sur les autorisations à accorder aux asiles privés, et sur toutes les mesures propres 4 assurer l'exécution des lois et règlements concernant le service des aliénés ; il reçoit, chaque année, du ministre de l'intérieur, communication du rapport général, qui sera présenté par le ministre, publié au Journal officiel et distribué aux Chambres.
TITRE II Des placements faits dans les établissements d'aliénés.
SECTION V
Des placements faits sur la demande des particuliers.
Article 14.
Les chefs responsables des établissements publics et privés consacrés aux aliénés ne peuvent recevoir une personne présentée comme atteinte d'aliénation mentale, s'il ne leur est remis :
1» Une demande d'admission contenant les nom, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la forme que de celle dont le placement est réclamé, et l'indication du degré de parenté ou, à défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.
La demande est écrite et signée par celui qui la forme ; elle est visée parle juge de paix, le maire ou le commissaire de police. En cas d'urgcnse, le visa n'est exigible que dans les quarante-huit heures de l'admission. Si l'auteur delà demande ne sait pas écrire, celle-ci est reçue par le fonctionnaire dont le visa est réclamé, qui en donne acte.
Si la demande est formée par le tuteur d'un interdit, il doit fournir à l'appui, dans un délai de quinze jours, un extrait du jugement d'interdiction et un extrait de la délibération du conseil de famille prise en vertu de l'article 510 du code civil ;
2° Un rapport au procureur de la République sur l'état mental de la personne à placer, signé d'un docteur en médecine. Ce rapport doit être circonstancié; il doit indiquer notamment ; la date de fa dernière visite faite au malade par le signataire, sans que cette date puisse remonter à plus de huit jours ; les symptômes observés et les preuves de folie constatées personnellement par les signataires ; la marche de la maladie, ainsi que les motifs d'où résulte la nécessité de faire traiter le malade dans un établissement d'aliénés et de l'y tenir enfermé.
Ce rapport ne peut être admis s'il a été adressé plus de huit jours avant la remise au chef responsable de l'établissement ; s'il est l'œuvre d'un médecin attaché à l'établissement, ou si l'auteur est parent ou allié au second degré inclusivement du chef responsable, ou du propriétaire de l'établissement, ou des médecins qui y sont attachés, ou de la personne qui fait effectuer le placement, ou de la personne à placer.
En cas d'urgence, l'admission peut avoir Heu sur la présentation d'un rapport médical sommaire ; mais le médecin certiflcateur doit, dans le délai de deux fours, produire un rapport détaillé, conformément aux dispositions ci-dessus, sous l'une des peines portées à l'article 63 ciaprès ;
3° L'acte de naissance ou de mariage de la personne à placer ou toute autre pièce propre à établir l'identité de cette personne.
Les pièces qui ne rempliraient pas les conditions ci-dessus prescrites doivent être rectifiées ou complétées dans un délai de quinze jours, sur la demande du direoteur de l'établissement ou sur celle du préfet.
en chef d'un asile d'aliénés ou des quartiers d'hospice ; les docteurs en médecine qui, s'étant distingués par leur enseignement ou leurs écrits sur les maladies mentales, seront l'objet d'une présentation du comité supérieur.
Chacun des établissements publics ou privés d'aliénés est visité, au moins une fois chaque année, par un des inspecteurs généraux.
Dans leurs tournées annuelles, qui doivent comprendre tous les départements, les inspecteurs généraux s'assurent de la bonne exécution des lots et règlements relatifs aux aliénés, et de la bonne tenue des archives du service des aliénés.
Dans la délai fixé à l'article précédent, 11 sera constitué près le ministère de l'intérieur un comité supérieur des aliénés composé comme il suit :
Un membre du conseil d'Etat, élu par le conseil ;
Un membre de la cour de cassation, élu par la cour ;
Le procureur général près la cour d'appel de Paris ou l'un des membres du parquet de cette cour, désigné par lui;
Un membre de l'Académie de médecine, élu par l'Académie ;
L'un des professeurs des facultés de médecine de l'Etat chargés de l'enseignement clinique des maladies mentales, désigné par les professeurs chargés du môme enseignement ;
Un directeur du ministère de la justice, désigné par le ministre ;
Un directeur du ministère de l'intérieur désigné par le ministre;
Les inspecteurs généraux du service des aliénés;
Les membres désignés par le conseil d'Etat, la cour de cassation, l'Académie de médecine, ainsi que le professeur délégué, sont élus pour cinq ans.
Le comité reçoit communication de tous les documents et rapports transmis par les préfets; il donne son avis sur les règlements particuliers, sur les plans et projets de construction générale ou partielle des asiles, sur les traités passés par les départements pour le traitement de leurs aliénés indigents, sur les tarifs des prix de journée des aliénés, sur les autorisations à accorder aux asiles privés et sur toutes les mesures propres à assurer l'exécution des lois et règlements concernant le service des aliénés; 11 reçoit chaque année, du ministère de l'intérieur, communication du rapport général qui sera présenté par le ministre, publié au Journal officiel et distribué aux Chambres.
TITRE H Des placements faits dans les établissements d'aliénés.
SECTION P
Des placements faits sur la demande des particuliers.
Article 14.
Les chefs responsables des établissements publics et privés consacrés aux aliénés ne peuvent recevoir uno personne présentée comme atteinte d'aliénation mentale ou d'une des maladies précisées a l'article 1", s'il ne leur est remis :
1° Une demande d'admission contenant les nom, profession, âge et domicile, tant de la personne qui la forme que de celle dont le placement est réclamé, et l'Indication du degré de parenté ou, a défaut, de la nature des relations qui existent entre elles.
La demande est écrite et signée par celui qui la forme; elle est visée par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police. En cas d'urgence, le visa n'est exigible que dans les quarante-huit heures do radmlssion. Si l'auteur de la demande ne sait pas écrire, celle-ci est reçue par le fonctionnaire dont le visa est réclamé, qui en donne acte.
Si la demande est formée par le tuteur d'un interdit, il doit fournir à l'appui, dans un délai de quinze Jours, un extrait du jugement d'interdiction et un extrait de la délibération du conseil de famille prise en vertu de l'article 510 du code civil.
2° Un rapport au procureur de la République sur l'état mental de la personne a placer, signé d'un docteur en médecine. Ce rapport doit être circonstancié ; il doit indiquer notamment : la date do la dernière visite faite au malade par le signataire, sans que cette date puisse remonter à plus de huit jours ; les symptômes observés et les preuves de folie constatées personnellement par le signataire; la marche de la maladie, ainsi que les motifs d'où résulte la nécessité de faire traiter le malade par un établissement d'aliénés et de l'y tenir enfermé.
Ce rapport ne peut être admis s'il a été dressé plus de huit jours avant la remise au chef responsable de l'établissement; s'il est l'œuvre d'un médecin attaché à l'établissement, ou si l'auteur est parent ou allié au second degré inclusivement au chef responsable, ou du propriétaire de l'établissement ou des médecins qui y sont attachés, ou de la personne qui fait effectuer le placement, ou de la personne à placer.
En cas d'urgence, l'admission peut avoir lieu sur la présentation d'un rapport médical sommaire ; mais le médecin certiflcateur doit, dans le délai de deux jours, produire un rapport détaillé, conformément aux dispositions ci-dessus, sous l'une des peines portées à l'article 63 ciaprès.
3° L'acte de naissance ou de mariage de la personne àplacer ou toute autre pièce propre à établir l'identité de cette personne.
Les pièces qui ne rempliraient pas les conditions ci-dessus prescrites doivent être rectifiées ou complétées dans un délai de quinze jours, sur la demande du directeur de l'établissement ou sur celle du préfet.
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• Article 15.
Lorsque les formalités nécessaires pour le placement d'une personne dans un établissement d'aliénés ont été remplies, si cette personne s'oppose par la force à son transport dans cet êtablisseent, le maire ou le commissaire de police doit être requis d'assurer ce transport. Le fonctionnaire ainsi requis doit faire proééder à l'exécution du placement, en prenant les précautions voulues pour éviter des accidents. Il dresse un procès-verbal des faits et le transmet, dans les vingt-quatre heures, au procureur de la République.
Article 16.
Toute personno majeure qui, ayant conscience de son état d'aliénation mentale, demande a être placée dans un établissement d'aliénés, peut y être admise sans les formalités prescrites par l'article 14. Une demande signée par elle et la production d'une pièce propre à constater son identité sont suffisantes.
Si elle ne sait pas écrire, la demande est reçue conformément aux prescriptions du paragraphe 3 de l'article 14.
La personne ainsi admise est soumise aux prescriptions de l'article 18 ci-après, et aux autres dispositions de la présente loi concernant les placements faits sur demande des particuliers.
Article 17.
Nul ne peut être conduit à l'étranger pour être placé dans un établissement d aliénés, ni être traité à rétranger comme aliéné, sans que, dans le délai d'un mois, à partir du jour du placement, la déclaration en soit faite par la personne qui l'a provoqué au procureur de la République du domicile du malade.
Les dispositions de la présente loi relatives à l'administration des biens sont applicables aux biens des aliénés placés à l'étranger. Le curateur-administrateur provisoire du lieu de leur dernier domicile remplit à leur égard ses fonctions, de concert avec la commission de surveillance dont il fait partie, le tout comme il est prévu aux articles 4 et 10 ci-dessus.
Nul étranger conduit en France pour être placé dans un établissement d'aliénés ne peut être admis dans cet établissement sans une demande et sans un certificat médical, légalisés dans son pays d'orl-
tine ou par un représentant diplomatique de ce pays en France. Si la emande et le certificat ne sont pas écrits en français, il y est joint une traduction française certifiée conforme.
Dans les trois jours de la notification de ce placement faite conformément au paragraphe 1" de l'article 18 ci-après, le préfet en donne avis au Gouvernement, qui prévient le représentant diplomatique du pays d'origine de la personne placée.
Le même avis de placement doit être donné, dans le même délai, au représentant diplomatique du pays d'origine de tout étranger résidant ou de passage en France, dont 1 état d'aliénation aurait exigé le placement conformément aux termes, soit de l'article 14, soit de l'article 27 de la présente loi.
Article 18.
Dans les vingt-quatre heures qui suivent l'admission de la personne
Erèsontée comme atteinte d'aliénation mentale le directeur de l'étalissement adresse le bulletin d'entrée du malade, accompagné de la copie de la demande d'admission, de celle du rapport prescrit à l'article 14 et de celle du certificat du médecin de l'étattlissement, dit certificat de vingt- quatre heures : 1° au préfet du département où l'établissement est situé, qui transmet sur-le-champ ces pièces au médecin- Inspecteur des aliénés ; 2» au procureur de la République de l'arrondissement du domicile de la personne placée ; 3° au procureur de la République de l'arrondissement où l'établissement est situé.
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le médecin -Inspecteur et le curateur à la personne doivent visiter la personne placée.
Le médecin-inspecteur adresse, sans délai, son avis motivé au préfet et au procureur de la République.
Quinze jours après ce déplacement, il est adressé au préfet et au procureur de la République un nouveau certificat circonstancié du mêdesement.
cin de l'établissement
Article 19.
Aussitôt après les formalités presorites à l'article précédent, le procureur de la République adresse ses réquisitions écrites, avec le rapport médical d'admission, les rapports médicaux de vingt-quatre heures et de quinzaine du médecin de l'établissement et ravis du médecininspecteur au tribunal de l'arrondissement où l'établissement est situé.
Le tribunnal statue d'urgence, en chambre du conseil, sur la maintenue ou à la sortie de la personne placée.
Toutes les fois que le tribunal ne croit pas devoir statuer définitivement, il ordonne, sous la réserve de tous aulres moyens d'information, une expertise médicale.
La décision du tribunal est notifiée sur-le-champ au préfet et au chef responsable de l'établissement.
Article 20.
Dans les cas de transfèrement d'un aliéné d'un établissement à un autre, l'admission de l'aliéné a lieu sur le vu du certificat délivré par le chef responsable de l'établissement d'où provient ce malade et des pièces légales concernant ce dernier ou d'une copie de ces pièces.
Le médecin de l'établissement où l'aliéné est transféré fait les certificats de vingt-quatre heures et de quinzaine .et le chef responsable fait les notifications prescrites par le paragraphe 1" de l'article 18. Les autres prescriptions du susdit article ne sont pas exigées.
Les fonctions de curateur à la personne de l'aliéné transféré sont
Article 15.
Pas de modification.
Article 16.
Pas de modification.
Article 17.
Pas de modification.
Article 18.
Pas de modification.
Article 19.
Pas de modifications.
Article 20.
Dans les cas de transfèrement d'un aliéné d'un établissement dans un autre, l'admission de l'aliéné transféré a lieu, après avis média!, s'il n'y a pas d'inconvénients, sur le vu du certificat délivré ptr le chef responsable de l'établissement d'où provient ce malade et des pièces légales concernant ce dernier, ou d'uue copie de ces pièces.
Le médecin do l'établissement où l'aliéné est transféré fait les certificats de vingt-quatre heures et de quinzaine, et le chef responsable fait les notifications prescrites par le paragraphe 1" de l'article 18. Lai autres prescriptions du susdit article ne sont pas exigées.
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transmises à le personne chargée de ces fonctions dans la circonscription à laquelle appartient rétablissement dans lequel le transfèrement est opéré.
Article 21.
Il y a dans chaque établissement un registre coté et paraphé par le maire, sur lequel sont immédiatement inscrits les nom, profession, âge, domicile et état civil des personnes qui y sont placées ; la mention du jugement d'interdiction, si elle a été prononcée, et le nom du tuteur ; la date de leur placement ; les nom, profession et demeure de la personne, parente ou non parente, qui l'aura demandé.
Sont également transcrits sur ce registre : 1° la demande d'admission ; 2° le rapport médical prescrit par l'article 14 ; 3° ie certificat de vingt-quatre heures et le certificat de quinzaine ; 4" l'avis du médecininspecteur ; 5° la décision de la chambre du conseil.
Le médecin est tenu de consigner sur ce registre les changements survenus dans l'état mental de chaque maiade, au moins chaque semaine pendant le premier mois de séjour, au moins chaque mois pendant le reste de la première année, et ultérieurement au moins chaque trimestre.
Le médecin constate également sur ce registre la date de la sortie et l'état mental du moment où elle a lieu, la date et les causes du décès. Ce registre est exclusivement communiqué aux personnes qui, d'après les articles 9 et 11, ont le droit de visiter l'établissement; après chacune de leurs visites, elles apposent sur le registre le visa, leur signature et leurs observations s'il y a lieu.
Article 22.
Toute personne placée dans un établissement d'aliénés en vertu des articles précédents, cesse d'y être retenue aussitôt que le médecin de rétablissement a déélaré, sur le registre sus-énoncé, que la guérlson est obtenue.
S'il s'agit d'un mineur ou d'un Interdit, il est donné immédiatement avis de la déclaration du médecin aux personnes auxquelles il doit être remis, ainsi qu'au procureur de la République.
Article 23.
Avant même que le médecin ait déclaré la guérlson, toute personne placée dans un établissement d'aliénés cesse également d'y être retenue, dès que la sortie est requise par l'une des personnes ci-après désignées, savoir :
1° Le curateur à la personne de l'aliéné ;
2° Le conjoint ;
3° A défaut du conjoint, les ascendants ;
4° A défaut d'ascendants, les descendants ;
5° La personne qui a signé la demande d'admission, à moins qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette faculté sans l'assentiment du conseil de famille ;
6° Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille ou- agréée par le tribunal.
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'établissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment soit entre les ascendants, soit entre les descendants, le conseil de famille décide.
Néanmoins, si le médecin traitant ou le médecin-inspecteur des aliénés est d'avis que l'état mental du malade pourrait compromettre la sécurité, la décence, la tranquillité publiques ou sa propre sûreté, ou si l'administrateur provisoire est d'avis qbe la personne qui réclame la sortie n'est pas en situation de lui donner les soins nécessaires, le chef responsable en informe immédiatement : à Paris, le préfet de police ; dans les départements, le préfet, et il est provisoirement sursis à la sortie.
Ce sursis provisoire cesse de plein droit, à l'expiration de la quinzaine, si le préfet n'a pas, dans ce temps, donné 1 ordre contraire, conformément a l'article 31 ci-après.
Article 24.
Dans les vingt-quatre heures de la sortie,les chefs responsables des établissements en donnent avis aux fonctionnaires auxquels la notification du placement a été faite, conformément à l'article 18, et leur font reconnaître le nom, la résidence des personnes qui ont retiré le malade, son état mental au moment de la sortie et, autant que possible, l'indication du lieu où 11 a été conduit.
Artiole 25.
Le préfet peut toujours, après avoir pris l'avis du médecin traitant et du médecin-inspecteur des aliénés, ordonner la sortie des personnes placées dans les établissements d'aliénés.
Cet ordre est notifié à la personne qui a signé la demande d'admission, laquelle peut former opposition dans les vingt-quatre heures de la notification.
L'opposition est jugée par le tribunal civil en chambre du conseil.
Article 26.
En aucun cas l'interdit ne peut être remis qu'à son tuteur, et le mineur qu'à ceux sous l'autorité desquels il est placé par la loi.
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Les fonctions de curateur à la personne de l'aliéné transféré sont transmises à la personne chargée de ces fonctions dans la circonscription à laquelle appartient l'établissement dans lequel le transfèrement est opéré.
Article 21.
Pas de modifications.
Article 22.
Pas de modifications.
Article 23.
Avant même que le médecin ait déclaré la guérison, toute personne placée dans un établissement d'aliénés cesse également d'y être retenue dès que la sortie est requise par l'une des personnes ci-après désignées, savoir :
1° Le curateur à la personne de l'aliéné ;
2° Le conjoint;
3° A défaut du conjoint, les ascendants ;
4° A défaut d'ascendants, les descendants;
5» La personne qui a signé la demande d'admission, à moins qu'un parent n'ait déclaré s'opposer à ce qu'elle use de cette faculté sans l'assentiment du conseil de famille ;
6° Toute personne à ce autorisée par le conseil de famille ou agréée par le tribunal ;
7° Toute personne entrée volontairement et ayant signé elle-même sa demande d'admission.
S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de l'établissement par un ayant droit qu'il y a dissentiment soit entre les ascendants, soit entre les descendants, le conseil de famille décide.
Néanmoins, si le médecin traitant ou le médecin-inspecteur des aliénés est d'avis que l'état mental du malade pourrait compromettre la sécurité, la décence, la tranquillité publiques ou sa propre sûreté, ou si l'administrateur provisoire est d'avis que la personne qui réclame la sortie n'est pas en situation de lui donner les soins nécessaires, le chef responsable en informe immédiatement : à Paris, le préfet de police pour les placements d'office, et le préfet de la Seine pour les placements dits volontaires ou faits par les particuliers ; dans les départements, le préfet, et 11 est provisoirement sursis à la sortie.
Ce sursis provisoire cesse de plein droit, à l'expiration de la quinzaine, si le préfet n'a pas, dans ce temps, donné l'ordre contraire, conformément à l'arttcle 31 ci-après.
Article 24.
Pas de modifications.
Article 25.
Ajourné comme étant d'une utilité douteuse.
Article 26.
Pas de modifications.
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8ECTION II
Des placements ordonnés par l'autorité publique ou placements d'office.
Article 27.
A Paris le préfet de police, et dans les départements les préfets ordonnent d'office le placement dans un établissement d'aliénés de toute personne, interdite ou non interdite, dont l'état d'aliénation, dûment constaté par un certificat médical, compromettrait la sécurité, la décence ou la tranquillité publiques, ou sa propre sûreté.
Les ordres des préfets sont motivés et doivent énoncer les circonstances qui les ont rendus nécessaires. Ces ordres, ainsi que ceux qui sont donnés conformément aux articles 28, 30 et 31 sont inscrits sur lo registre prescrit par l'article 21 ci-dessus, dont toutes les dispositions sont applicables aux individus placés d'office.
Les arrêtés des préfète qui n'ont pas reçu leur exécution dans un délai de quinze Jours cessent d'être exécutoires.
Article 28.
En cas de danger imminent, attesté par le certificat d'un médecin ou par la notoriété publique, les commissaires de police à Paris, et les maires dans les autres communes ordonnent h l'égard des personnes atteintes d'aliénation mentale toutes les mesures provisoires nécessaires, à la condition d'en référer dans les vingt-quatre heures au préfet, qui statue sans délai.
Ces personnes doivent être envoyées directement dans l'asile qui reçoit les aliénés du département, toutes les fois que le transport peut s'effectuer dans la même Journée.
Article 29.
Les admissions prononcées en vertu des deux articles précédents sont soumises aux dispositions des articles 18 et 19 de la présente loi.
Les cbefs responsables des établissements sont tenus d'adresser aux préfets, dans le premier mois de chaque semestre, un rapport rédigé par le médecin de l'établissement sur Vétat de chaque personne qui y est retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement
Le préfet, sur l'avis du médecin-inspecteur et du curateur, prononce sur chacune individuellement, ordonne sa maintenue ou sa sortie.
Article 31.
A l'égard des personnes dont le placement a été effectué volontairement ou sur la demande de particuliers, et dans le cas où leur état mental pourrait compromettre la sécurité, la décence ou la tranquillité publique ou leur propre sûreté, le préfet peut, dans les formes tracées
Sar l'article 27 et sur l'avis du médecin-inspecteur ou du curateur, écerner un ordre spécial à l'effet d'empêcher qu'elles ne sortent de l'établissement sans son autorisation, si ce n'est pour être placées dans un autre établissement.
Les chefs responsables des établissements sont tenus de se conformer à cet ordre.
Article 32.
Les ordres donnés en vertu des articles 27, 28 et 31 ci-dessus sont notifiés administrativement, dans un délai de trois Jours, au maire du domicile des personnes soumises au placement, qui en donne immédiatement avis aux familles.
Article 33.
Les prescriptions de l'article 22 sont applicaBles aux personnes placées d office.
Aussitôt que le médecin a déclaré, sur le registre tenu en exécution de l'article 21, que la sortie peut être ordonnée, les chefs responsables des établissements sont tenus, sous peine d'être poursuivis, conformément à L'article 63 ci-après, d'en référer au préfet, qui statue sans délai, après avoir pris l'avis du médecin inspecteur et du curateur-administrateur.
Dans aucun cas, les aliénés dirigés sur un asile ne peuvent être ni conduits avec des condamnés ou des prévenus, ni déposés dans une prison. Lorsque, pendant le voyage de transport, un arrêt est indispensable, le malade est déposé dans un hospice ou hôpital civil, où à défaut, dans un local loué à cet effet.
Dans tout chef-lieu Judiciaire où il n'existe pas d'établissement public d'aliénés, l'hospice ou l'hôpital civil qui doit recevoir provisoirement les personnes qui leur sont adressées en vertu des articles 27 et 28, est tenu d'établir et d'approprier un local d'observation et de dépôt destiné à recevoir provisoirement les aliénés non encore internés, avant ou pendant leur voyage de transport l'asile, et a recevoir les inculpés présumés aliénés qui seraient soumis, par décision de la justice, à une expertise médico-légale.
L'organisation et le fonctionnement de ces quartiers ou locaux sont confiés au préfet.
Article 35.
Les aliénés ne doivent être retenus en observation dans les hôpl-
SECTION II
Des placements ordonnés par l'autorité publique ou placementt itoffice.
Article 27.
Pas de modifications.
Article 28.
Pas de modifications.
Bas de modifications.
Pas de modifications.
Article 31.
Pas de modifications.
Pas de modifications.
Pas de modifications.
Article 32.
Article 33.
' Article 34.
Dans aucun cas, les aliénés dirigés sur un asile ne peuvent être ri conduits avec des condamnés ou des prévenus ni déposés dans mit prison. Lorsque, pendant le voyage de transport, un arrêt est indis-
S ensable, le malade est déposé dans un hospice ou hôpital civil, on, i éfaut, dans un local loué à cet effet.
Dans tout chef-lieu judiciaire ou il n'existe pas d'établissement public d'aliénés, l'hospice ou l'hôpital civil qui doit recevoir provisoirement les personnes qui leur sont adressées en vertu des articles 27 et 28 est tenu d'établir et d'approprier un local d'observation et de dépôt destiné à recevoir provisoirement les aliénés non encore interne, avant ou pendant leur voyage de transport à l'asile, et à recevoir les inculpés présumés aliénés qui seraient soumis par décision de I» justice h une expertise médico-légale.
L'organisation et le fonctionnement de ces quartiers ou locaoi sont à la charge du département et confiés au préfet.
Les aliénés ne doivent être retenus en observation dans les hopit*
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taux et hospices civils ordinaires que le temps nécessaire pour constater leur état d'aliénation mentale et pourvoir à leur transfèrement dans l'asile destiné à les recevoir.
Jamais ils ne peuvent être conservés dans un établissement qui n'est pas spécialement consacré à leur traitement, pendant plus de quinze Jours, à moins d'une autorisation particulière et motivée du préfet.
SECTION m
Des condamnés reconnus aliénés; des aliénés dits criminels; des inculpés présumés aliénés et soumis à une expertise médico-légale.
Article 36.
Les individus de l'un et de l'autre sexe, condamnés à des peines afflictives et infamantes ou & des peines correctionnelles de plus d'un an d'emprisonnement qui sont reconnus épileptiques ou aliénés pendant qu ils subissent leur peine, et dont l'état d'aliénation a été constaté par un certifiât du médecin de l'établissement pénitentiaire, peuvent être, après avis du médecin-inspecteur du département dans lequel l'établissement pénitentiaire est situé, conduits dans des quartiers spéciaux d'aliénés annexés à des établissements pénitentiaires, et y être retenus jusqu'à leur guérison ou Jusqu'à l'expiration de leur peine.
Article 37.
Est mis à la disposition de l'autorité administrative, pour être placé dans un établissemsnt d'aliénés, dans le cas où son état mental compromettrait la sécurité, la décence ou la tranquillité publiques ou sa propre sûreté, et après de nouvelles vérifications, si elles sont Jugées nécessaires :
1° Tout inculpé qui, par suite de son état mental, a été considéré comme irresponsable et a été l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêté de non- lieu ; ;
2° Tout prévenu poursuivi en police correctionnelle qui a été acquitté comme irresponsable à raison de son état mental ;
3° Tout accusé ou prévenu poursuivi en cour d'assises ou en conseil de guerre qui a été l'objet d'un verdict de non culpablilité, s'il résulte des débats qu'il était irresponsable à raison de son état mental.
Dans ces cas, l'ordonnance, le jugement ou l'arrêt qui prononce le non-lieu ou l'acquittement et, en cas de verdict de non-culpabilité, la cour d'assises, par un arrêt spécial, renvoie l'inculpé, le prévenu ou l'accusé devant le tribunal, en chambre du conseil, qui statue comme il est dit au paragraphe 2 de l'article 19.
Jusqu'à la décision du tribunal, l'individu présumé aliéné est retenu dans l'un des locaux ou établissements prévns à l'article 40 ciaprès.
Article 38.
L'Etat fera construire ou approprier un asile spécial ou plusieurs asiles spéciaux pour les aliénés dits criminels de l'un et de l'autre sexe, où seront conduits et retenus, en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur, les aliénés mis à la disposition de l'autorité administrative, en exécution de l'article 37.
Pourront également y être conduits et retenus, en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur, sur la proposition du comité supérieur des aliénés : "
1e Les aliénés qui, placés dans un asile, y auront commis un acte qualifié crime ou délit contre les personnes ;
2" Les condamnés à une peine correctionnelle de moins d'un an d'emprisonnement qui deviennent aliénés pendant qu'ils subissent leur peine ;
3» Les condamnés reconnus aliénés dont il a été parlé à l'article 36, lorsqu'à l'expiration de leur peine le ministre de fintérieur aura reconnnu dangereux soit de les remettre eu liberié soit de les transférer dans l'asile de leur département.
Tout aliéné traité dans l'asile ou les asiles spéciaux créés en vertu «lu présent article, peut être transféré dans l'asile de son département en vertu d'une décision du ministre de l'intérieur, rendue sur la proposition motivée du médecin traitant et après avis dn comité supérieur.
Article 39.
Lorsque la sortie d'un des aliénés internés en vertu des articles 36 et 37 est demandée, le médecin traitant doit déclarer si l'interné est ou non guéri et. en cas de guérison, s'il est ou non légitimement suspect de rechute.
La demande et la déclaration susdites, accompagnées de l'avis motivé du médecin inspecteur, sont déférées de droit au tribunal, qui statue eh chambre du conseil, conformément à l'article 48 ci-après.
Si la sortie n'est pas accordée, la chambre du conseil peut décider qu'il ne sera procédé à un nouvel examen qu'à l'expiration d'un sursis qui ne peut se prolonger au delà d'une année.
La sortie accordée est révocable et peut n'être que conditionnelle. Elle est alors soumise à des mesures de surveillance réglées par la chambre du conseil, d'après les circonstances de chaque cas particulier. SI ces conditions ne sont pas remplies ou s'il se produit des menaces de rechute, la réintégration immédiate à l'asile doit être effectuée conformément aux dispositions prescrites par les articles 15 et 28 de la présente loi.
Article 40.
Lorsqu'un inculpé est présumé aliéné, l'expertise prescrite en vue de déterminer son état mental peut avoir lieu soit dans le quartier ou
1*9$ . — dbp., session extr. — annexes, t. va,
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et hospices civils ordinaires que le temps nécessaire pour pourvoir à leur transfèrement dans l'asile.
Jamais ils ne peuvent être conservés dans un établissement qui n'est pas spécialement consacré à leur traitement, pendant plus de quarantehuit heures, à moins d'une autorisation particulière et motivée du préfet.
SECTION m
Des condamnés reconnus aliénés ; des aliénés dits criminels; des inculpés présumés aliénés et soumis à une expertise médico-légale.
Article 36.
Les individus de l'un et de l'autre sexe, condamnés à des peines afflictives et infamantes ou à des peines correctionnelles de plus d'une année d'emprisonnement, qui sont reconnus épileptiques ou aliénés pendant qu'ils subissent leur peine, et dont l'état d'aliénation a été .constaté par un certificat du médecin de l'établissement pénitentiaire, sont, après avis du médecin-inspecteur du département dans lequel l'établissement pénitentiaire est situé, conduits dans les quartiers spéciaux d'aliénés annexés à des établissements pénitentiaires, et y être retenus jusqu'à leur guérison ou jusqu'à l'expiration de leur peine. Les autres condamnés aliénés sont dirigés sur l'asile départemental.
V Article 37.
Pas de modifications.
Article 38.
(La commissiou a été d'avis de le supprimer; mais elle devait enten dre le Gouvernement, ce que les circonstances n'ont pas permis.)
Lorsque la sortie d'un des aliénés internés en vertu des articles 36 et 37 est demandée, le médecin traitant doit déclarer si l'Interné est ou non guéri et, en cas de guérison, s'il est ou non légitimement suspect de rechute.
La demande et la déclaration susdites, accompagnes de l'avis motivé du médecin-inspecteur, sont déférées de droit au tribunal, qui statue en chambre du conseil, conformément à l'article 48 ci-après.
SI la sortie n'est pas accordée, le tribunal, en la chambre du conseil, peut décider qu'il ne sera procédé à un nouvel examen qu'à l'expiration d'un sursis qui ne peut se prolonger au delà d'une année.
La sortie accordée est révocable et pout n'être que conditionnelle. Elle est alors soumise à des mesures de surveillance réglées par la chambre du conseil d'après les circonstances de chaque cas particulier Si ces conditions ne sont pas remplies ou s'il se produit des menaces de rechute, la réintégration immédiate à l'asile doit être effectuée conformément aux dispositions prescrites par les articles 15 et 28 de la présente loi.
Article 40.
Pas de modifications.
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local d'observation et dépôt provisoire établi à l'hôpital ou hospice, conformément a l'article 34 de !a présente loi, soit dans un établissement public d'aliénés ou dans un établissement privé faisant fonction d'établissement public si l'expert ou l'un des experts désignés est médecin de cet établissement.
L'admission de la personne présumée aliénée a lieu en vertu d'un arrêté du préfet, pris sur les conclusions de l'autorité judiciaire.
Si l'expertise a lieu dans un établissement d'aliénés, la personne présumée aliénée peut être réintégrée dans la prison, par ordre du préfet, aussitôt que le chef responsable en fait la demande au préfet, pour motif de sécurité ou autre motif valable.
section rv Dépenses et recettes du service des aliénés.
Article 41.
Sont conduits dans l'établissement appartenant au département ou avec lequel il a traité, les aliénés dont le placement a été ordonné par le préfet, à moins que la famille ne demande leur admission dans un autre établissement spécial et ne subvienne aux frais de leur fin ti*c tien
Y sont également admis par arrêté du préfet, aux conditions réglées par le conseil général et avec les formalités prescrites par l'article 18, les aliénés indigents dont l'état mental ne compromettrait pas la sécurité, la décence ou la tranquillité publique ou leur propre sûreté.
Article 42. "
La dépense du transport des personnes dirigées par l'administration sur les établissements d'aliénés est arrêtée par le préfet, sur le mémoire des agents préposés à ce transport.
En l'absence des traités réglant la dépense de l'entretien, de séjour et du traitement des aliénés placés dans les établissements publics, cette dépense est réglée d'après un prix de journée arrêté par le ministre de l'intérieur pour les asiles de l'Etat et pour ceux qui constituent une personne civile, par les conseils généraux pour les asiles départementaux, par les commissions administratives pour les quartiers d'hospice.
Pour les asiles privés faisant fonction d'asiles publics, la dépense cidessus est fixée car les traités passés avec le département, conformément à l'article 3.
Dans aucun cas, les conseils généraux ne peuvent disposer des réserves ou des excédents de recettes des asiles pour les appliquer à un autre service qu'à celui des établissements qui les auront réalisés.
Les recettes et les dépenses des quartiers d'hospice affectés aux aliénés sont l'objet d'une section distincte dans le budget de l'établissement hospitalier dont ils font partie, et le produit de leurs recettes doit leur être intégralement réservé.
Article 43.
Les dépenses énoncées en l'article 42 sont à la charge des personnes placées; à leur défaut, 4 la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des articles 205 et suivants du code civil.
S'il y a contestation sur l'obligation de fournir les aliments ou sur leur quotité, il est statué par le tribunal compétent, à la diligence du curateur à la personne de l'aliéné.
Le recouvrement des sommes dues est poursuivi et opéré par les percepteurs, comme en matière d'amendes et de condamnations pécuniaires.
Article 44.
A défaut ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent, il est pourvu à la dépense par le département, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, d'après un tarif arrêté par le conseil général, sur les propositions du préfet.
Les hospices sont tenus à une indemnité proportionnée au nombre des aliénés dont le traitement ou l'entretien était à leur charge, et qui seraient placés dans un établissement spécial d'aliénés.
En cas de contestation, il est statué par le conseil de préfecture.
Article 45.
Sont payés par l'Etat :
lo Les dépenses du comité supérieur ;
2° Les traitements et pensions de retraite des inspecteurs généraux du service des aliénés ;
3» Les traitements et pensions de retraite des médecins Inspecteurs, des médecins directeurs, directeurs, médecins en chef et adjoints des asiles publics, des médecins en chef préposés responsables et médecins adjoints des quartiers d'hospice, des médecins en chef et adjoints des établissements privés faisant fonction d'asiles publics.
Toutefois, les établissements publics et les établissement privés faisant fonction d'asiles publics remboursent au Trésor la dépense correspondant aux traitements des fonctionnaires énumêrés au paragraphe 3 ci-dessus.
A cet effet, la loi de finances détermine chaque année le nombre de centimes qui sont réservés sur les prix "de journée et les pensions payées soit par les départements, soit par les familles, pour les aliénés a leur charge.
Les fonctionnaires et employés des asiles publics, nommés par les préfets, conformément au paragraphe 5 de l'article 6, sont associés aux
SECTION IV
Dépenses et recettes du service des aliénés.
ArUcle 41.
Pas de modifications.
Article 42.
Pas de modifications.
Article 43.
Pas de modifications.
Pas de modifications.
Article 45.
Pas de modifications. (Des réserves avaient été faites, mais n'ontpa été discutées. Il y a là une innovation grave qui touche aux droits actuals des conseils généraux.)
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cbarges et bénéfices de la caisse des retraites du département où est situé l'asile. En cas de changement d'un de ces fonctionnaires d'un département dans un autre, les retenues versées par lui dans ia caisse des retraites du département qu'il quitte sont reversées dans la caisse du département où il se rend.
Si 1 un des fonctionnaires départementaux susdits est ou a été appelé à un emploi rétribué par l'Etat, conformément à la présente loi, les sommes versées par lui à la caisse des retraites du département qu'il quitte ou a quitté sont reversées au Trésor public, au compte du fonds des pensions civiles.
Article 46.
Sont avancés par l'Etat :
1° Les frais de déplacement des médecins inspecteurs pour l'exécution des attributions qui leur sont conférées par l'article 9 ;
2" Les honoraires du curateur administrateur provisoire concernant les aliénés indigents.
Les avances dont il s'agit seront recouvrées, à l'expiration de chaque année, sur les établissements publics ou privés dans les formes établies pour les contributions directes. •
Les honoraires du curateur administrateur provisoire sont prélevés sur les biens des aliénés d'après un tarif arrêté par un règlement d'administration publique.
Article 47.
La dépense d'entretien des personnes traitées en exécution des alinéas 1° et 3° do l'article 38, dans les asiles spéciaux construits par l'Etat, est supportée par les départements auxquels ces personnes appartiennent, jusqu'à concurrence du prix de journée payé par chacun do ces départements pour ses aliénés ordinaires.
Le surplus de la dépense d'entretien, s'il y, en a, et les dépenses du transfèrement sont à la charge de l'Etat.
Les dépenses des condamnés visés par l'article 36 et par l'alinéa 2° de l'article 38 restont entièrement à la charge de l'administration pénitentiaire.
Il en est de même de la dépense des personnes placées pour une expertise médico-légale dans un établissement d'aliénés ou dans un quartier ou local d observation ou dépôt, conformément à l'article 40 ci-dessus, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la poursuite dont elles sont l'objet.
section v
Dispositions communes à toutes les personnes placées dans les établissements d'aliénés.
Article 48.
Toute personne retenue dans un établissement d'aliénés peut, à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le tribunal du lieu où est situé rétablissement, qui, après les vérifications nécessaires, ordonne, s'il y a lieu, la sortie immédiate. Il suffit, à cet effet, que le réclamant adresse nne demande sur papier non timbré au procureur de la République, qui doit, sans retard, en saisir la chambre du conseil.
Les personnes qui ont demandé le placement, le curateur, l'administrateur judiciaire ou datif et le procureur de la République, d'office, ou toute autre personne peuvent so pourvoir aux mêmes fins. ■
Dans le cas d'interdiction, cette demande ne peut être formée que par le tuteur, le curateur, le procureur de la République ou par l'interdit lui-même.
Dans tous les cas, communication de la demande est faite par le procureur de la République à la personne qui a fail le placement, au curateur, à l'administrateur judiciaire ou datif et au tuteur, s'il s'agit d'un Interdit.
La décision est rendue sans délai en chambre du conseil ; elle n'est pas motivée.
Cette décision, ainsi que celles prévues dans les articles 19 et 29 de la présente loi, peuvent être rendues sans le ministère d'avoué et sont exécutoires sur minute ; les notifications à faire au préfet et au chef responsable de l'établissement ont lieu en la forme administrative.
Les frais de procédures faites à la requête du ministère public sont avancés par l'Etat conformément aux dispositions de l'article 46 qui précède.
Les actes judiciaires ou extra-judiciaires exclusivement relatifs à 1 exécution du présent article et des articles 19 et 29 ci-dessus sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
Aucunes requêtes, aucunes réclamations adressées, soit à l'autorité judiciaire, soft à l'autorité administrative, soit au médecin-Inspecteur, soit à l'administrateur provisoire, ne peuvent être supprimées ou retenues par les chefs d'établissements, sous les peines portées au titre 111 ci-après.
Article 49.
Les médecins des établissements autres que ceux mentionnés à l'article 38 peuvent, a titre d'essai, autoriser la sortie des malades pour la durée d'un mois.
Les sorties de plus d'un mois doivent être autorisées par le préfet, après avis du médecin-inspecteur.
Mention de ces mesures est faite sur le registre prescrit par 1 article 21, et notification en est adressée au procureur de la République et au maire de la commune.
Ce dernier, en cas de rechute du malade pendant son congé, doit veiller a sa prompte réintégration dans l'asile.
Article 46.
Pas de modifications.
Article 47
Pas de modifications.
SECTION V
Dispositions communes à toutes les personnes placées dans les établissements d'aliénés.
Article 48.
Pas de modifications.
Article 49.
Pas de modifications.
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Article 50.
Lorsqu'un aliéné s'est évadé d'un asile public ou privé, sa réinté-
f ration peut s'accomplir sans formalités, si elle a lieu dans un délai o quinze jours. Passé ce délai, il ne peut être réadmis dans un asile qu'à la condition qu'il soit procédé à son placement, soit volontaire, soit d'office, conformément aux prescriptions de la présente loi.
Les mesures prescrites par l'article 15 sont applicables à la réintégration des aliénés évadés.
Article 51
Le curateur nommé conformément à l'article 10 ci-dessus exerce les fonctions d'administrateur provisoire à l'égard de tout aliéné non interdit placé dans un établissement public ou privé, tant qu'il n'a pas été pourvu par le conseil de famille ou par le tribunal à la nomination d'un administrateur datif ou d'un administrateur Judiciaire.
L'administrateur provisoire peut faire tous actes conservatoires et intenter toutes actions mobilières dès l'admission de l'aliéné dans un établissement public ou privé, et sans attendre la décision de la chambre du conseil sur sa maintenue ou sa sortie.
Néanmoins le président du tribunal, statuant en référé, peut, sur la demande de la personne internée ou de toute autre personne en son nom, ordonner que l'administrateur provisoire s'abstiendra de tout acte d'immixtion pendant le délai qu'il fixera.
Pour les actes a l'égard desquels le code exige l'autorisation du conseil de famille, cette autorisation est donnée par la commission de surveillance.
L'administrateur provisoire procède au recouvrement des sommes dues à l'aliéné et à l'acquittement des dettes, passe des baux qui ne peuvent excéder trois ans, à moins qu'il ne soit autorisé spécialement par la commission de surveillance à consentir un bail dont la durée ne peut être supérieure à neuf ans.
Avec la même autorisation, précédée de l'avis du médecin traitant sur l'état de l'aliéné, il peut vendre les biens mobiliers et immobiliers do l'aliéné, lorsque la valeur, d'après l'appréciation de la commission de surveillance, n'excède pas 1,500 fr. en capital» Si leur valeur dépasse cette somme, il faut, en outre, l'homologation du tribunal statuant en chambre du conseil, le ministère public entendu. Dans ce dernier cas, la vente des immeubles se fera aux enchères publiques, soit devant le tribunal, soit devant un notaire commis.
Les successions ouvertes au profit d'un aliéné ne peuvent être acceptées ou répudiées qu'avec l'autorisation du conseil de famille.
Article 52.
L'administrateur provisoire perçoit toutes les sommes appartenant à
- l'aliéné, soit qu'on les trouve sur la personne de celui-ci ou à son domicile, soit qu'elles proviennent des recouvrements et rentes dont il est parlé à l'article 51 ou de toute autre cause. Il en donne quittance au tiers.
Si l'aliéné est placé dans un établissement public, l'administrateur provisoire doit, dans le plus bref délai et au fur et à mesure des rentrées, verser toutes les sommes appartenant à l'aliéné à la caisse de l'établissement et le cautionnement du receveur est affecté à la garantie desdits deniers par préférence aux créanciers de toute nature.
Lorsque les sommes dont il s'agit excèdent les besoins courants de l'aliéné, il en est fait emploi par fadministrateur provisoire ; cet emploi est réglé par la commission de surveillance quand le capital ne dépasse pas 1,500 fr., et par le président du tribunal quand le chiffre est supérieur.
Si l'aliéné est placé dans un établissement privé, l'administrateur provisoire est autorisé à conserver entre ses mains les sommes nécessaires aux besoins de l'aliéné lorsqu'elles n'excèdent pas 1,500 fr. Audessus de ce chiffre, le mode de conservation doit être autorisé par le président du tribunal. L'emploi des sommes qui ne sont pas nécessaires aux besoins de l'aliéné est réglé par la commission de surveillance ou par le président du tribunal, suivant qu'elles excèdent ou non 1,500 fr., comme il est dit au paragraphe précédent.
Les titres provenant de ces emplois et fous autres titres appartenant à l'aliéné sont remis à la garde de l'administrateur provisoire.
Dans le mois qui suit l'année écoulée depuis l'internement d'un aliéné dans un asile public ou privé, l'administrateur provisoire doit soumettre au procureur de la République un état de la situation financière de l'aliéné.
11 lui soumettra le même état, une fois par an, tant qu'il ne sera pas remplacé par un administrateur datif ou judiciaire.
Article 54.
- Si l'aliéné est commerçant ou s'il est engagé dans une exploitation industrielle ou agricole, le président du tribunal, statuant en référé, peut, sur la demande du conjoint ou de l'associé, et contradictolrement avec l'administrateur provisoire, conserver soit au conjoint soit à l'associé la direction des affaires particulières ou sociales.
Dans ce cas, le conjoint ou l'associé doivent communiquer à l'administrateur, au moins une fois par an, un état sur la situation financière de l'entreprise.
ArUcle 55.
Les parents, le conjoint, l'associé de l'aliéné, l'administrateur provisoire et le procureur de la République peuvent toujours provoquer la nomination d'un administrateur judiciaire.
Cette nomination est faite par le tribunal civil en chambre du conseil.
Article 50.
Pas de modifications.
Article 51.
Pas de modifications.
Pas de modifications.
Article 53.
Pas de modifications.
(Préciser si c'est le procureur de la République de la circonscription de 1 asile ou du domicile de l'aliéné.)
Article 54.
Pas de modifications.
Article 55.
Pas de modifications.
Texte adopté par le Sénat.
Elle doit 6trc précédée de l'avis du conseil de famille, mais seulement lorsqu'elle est demandée par les parents, le conjoint ou l'associé.
Dans le cas où l'aliéné a des parents croches, compris dans l'énumération de l'article 8, paragraphe 1", ci-dessus, il peut être pourvu d'un administrateur provisoire datif; cet administrateur est nommé par le conseil de famille de l'aliéné, réuni à la demande de tout parent et môme d'office.
Sur la notification de cette nomination, l'administrateur provisoire lésai, s'il a exercé ses fonctions, rend son compte d'administration qui est reçu par l'administrateur datif. Ce compte est rendu de môme, en cas de nomination d'un administrateur judiciaire.
Le mari est, de droit, l'administrateur provisoire des biens de sa femme placée dans un établissement d'aliénés.
La femme dont le mari est interné peut être autorisée par le juge, statuant en référé, è faire les actes d'administration qu'il déterminera.
Article 50.
Les articles 510 et 511 du code civil sont applicables aux aliénés placés dans un établissement public ou privé.
Dans tous les cas, la personne chargée de l'administration des biens d'un aliéné placé dans un de ces établissements, que ce soit le tuteur, le mari, l'administrateur datif ou l'administrateur judiciaire, doit remettre au curateur, une première fois dans le mois de son entrée en fonctions ou du placement de la personne aliénée et ultérieurement une fois tous les ans, un état de situation de la fortune de cette personne. '
Le curateur peut provoquer la réunion du conseil de famille et le saisir de toute proposition tendant à la bonne gestion des intérêts de l'aliéné.
Il peut faire appel devant le tribunal civil contre le tuteur, le mari, l'administrateur datif ou judiciaire, de toute mesure ordonnée ou autorisée par le conseil de famille qui lui paraîtrait de nature à nuire aux intérêts de l'aliéné.
Article 57.
Les pouvoirs de l'administrateur datif et de l'administrateur judiciaire, quant aux biens, sont les mêmes que ceux du tuteur du mineur ou de l'interdit ; ils sont régis par les mêmes règles et soumis aux mômes conditions, à l'exception de l'hypothèque légale.
Dans aucun cas, ces pouvoirs ne peuvent être moindres que ceux de l'administrateur provisoire légal.
Les dispositions du code civil sur les causes qui dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les exclusions ou destitutions des tuteurs sont applicables à l'administrateur judiciaire ou datif.
Sont applicables à l'administrateur provisoire légal, judiciaire ou datif, les dispositions des sections 8 et 9 du titre X, livre I, du code civil, ainsi que celles de la loi du 27 février 1880: il n'est pas assujetti à l'hypothèque légale.
Toutefois, sur la demande des parties intéressées ou sur celle du procureur de la République, le jugement qui nomme l'administrateur judiciaire peut, en môme temps, constituer sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée par le jugement.
En ce qui concerne l'administrateur datif, le conseil de famille peut, soit dans la délibération contenant nomination, soit à toute époque postérieure, demander la constitution sur ses biens d'une hypothèque générale ou spéciale ; la délibération est transmise par le juge de paix au procureur de la République qui la soumet à l'homologation du tribunal statuant en chambre du conseil.
Le procureur de la République doit, dans le délai de quinzaine et après acceptation de l'administrateur judiciaire ou datif, faire inscrire l'hypothèque au bureau de la conservation. Elle ne date que du jour de son inscription.
Article 58.
Les significations à faire à la personne placée dans un établissement d'aliénés doivent ôtre faites au tuteur, si la personne est interdite, au curateur et à l'administrateur judiciaire ou datif, suivant les cas.
Dans le cas de signification de pièces relatives à une instance en interdiction, en divorce, en séparation de corps ou de biens, en désaveu de paternité, en maintenue du placement ou en sortie de l'établissement, cette signification doit ôtre faite en outre, à peine de nullité, à l'aliéné lui-même.
Il n'est point dérogé aux dispositions de l'article 173 du code de commerce.
Le curateur intervient de droit dans toutes les instances mentionnées au 2« paragraphe du présent article.
Le tuteur de l'aliéné interdit; en cas de non-interdiction, l'administrateur provisoire, légal, datif ou judiciaire peuvent, en vertu du mandat exprès qu'ils en auront reçu du conseil de famille ou à son défaut du tribunal, intenter au nom de l'aliéné une action en séparation de corps ou de biens.
Le délai de l'action en désaveu de paternité fixé par les articles 316 et suivants du code civil ne court pas contre l'aliéné placé dans un établissement public ou privé, jusqu'au jour de sa sortie définitive de rétablissement et, en cas d'interdiction judiciaire, jusqu'au jugement ae mainlevée.
Article 59.
Les pouvoirs de la commission de surveillance et du curateur administrateur provisoire, ceux de l'administrateur légal, judiciaire ou datif, cessent de plein droit dès que la personne placée est sortie définitivement de l'établissement; us subsistent pendant les sorties provisoires
Texte de la commission.
Article 56.
Pas de modifications.
Article 57.
Pas de modifications.
Article 58.
Pas de modifications.
Pas de modifications.
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et les congés à titre d'essai et, en cas d'évasion, jusqu'à l'expiration du délai de quinze Jours prévu à l'article 50.
Les pouvoirs de l'administrateur judiciaire cessent de plein droit à l'expiration du délai de trois ans; ils ne peuvent être renouvelés qu'après que ledit administrateur a fourni au curateur les états de situation prescrits par l:article 56.
Article 60.
Les actes faits par l'aliéné non interdit, pendant la durée de son internement, sont, comme ceux faits par 1 interdit, soumis aux règles des articles 501 et 11% du code civil en ce qui concerne les droits que le tuteur exerce pour l'incapable avec l'autorisation, quand il y a lieu, du conseil de famille et du tribunal civil.
L'action en nullité est soumise aux règles de l'article 1304 du code
Les dix ans courent à l'égard de l'aliéné, après sa sortie définitive, à dater de la signification qui lui en a été faite ou de la connaissance qu'il en a eue : et, à l'égard de ses héritiers, à dater de la signification qui leur en a été faite ou de la connaissance qu'ils en ont eue depuis sa mort.
Lorsque les dix ans ont commencé à courir contre lui, ils continuent de courir contre les héritiers.
L'internement dans un asile d'aliénés maintenu par la chambre du conseil a le mémo effet qu'une demando en interdiction, au point de vue de l'application de l'article 501 du code civil.
Les actes touchant à l'exercice des droits attachés à la personne et dans lesquels le tuteur est sans qualité pour représenter l'aliéné, pourront être déclarés valables si le tribunal apprécie qu'ils ont été faits dans un moment lucide.
Article 61.
Les causes concernant les personnes, même non interdites, qui sont placées dans un établissement public ou privé d'aliénés, sont communiquées au ministère public.
Les décisions ou jugements rendus par la chambre du conseil en vertu des articles 51 et 55 ne sont pas susceptibles d'appel.
Pour les autres, l'appel doit être interjeté dans la quinzaine de la notification. 11 y est statué par la cour, en chambre du conseil, toute affaire cessante.
TITRE 111 Pénalités.
Article 62.
Les chefs responsables des établissements publics et privés d'aliénés ne peuvent, sous les peines portées à l'article 120 du code pénal, retenir une personne placée dans un établissement, dès qus sa sortie a été ordonnée par le préfet aux termes des articles 25, 30 et 35, ou par lo tribunal aux termes de l'article 48, ni lorsque cette personne se trouve dans les cas énoncés aux articles 22 et 23.
Article 63.
Les contraventions anx dispositions des articles 7, 8, 14, 15, 17, 18, 20, 21, 22. 23, 24, 26, 30, 31, 32, 34, 35 du dernier paragraphe de l'article 37, des articles 49 et 50 de la présente loi et aux règlements rendus en vertu de l'article 67, qui sont commises par des chefs responsables des établissements publics ou privés d'aliénés et par les médecins employés dans ces établissements, sont punis d'un emprisonnement de cinq jours a un an ot d'une amende de 50 a 3,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
Tout individu employé dans un établissement public ou privé d'aliénés qui, volontairement, s'est rendu coupable de sévices ou voles de fait sur la personne d'un malade, est puni d'un emprisonnement de cinq jours à trois mois et d'une amende de 16 à 200 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
Tout gardien ou infirmier qui, par négligence ou inobservation des règlements, a compromis ia santé ou la vie d'un malade confié à ses soins, est puni d'une amende de 16 à 100 fr.
Le tout sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des peines édictées dans les articles 309, 311, 319 et 320 du code pénal.
Article 65.
Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un aliéné ou idiot de l'un ou de l'autre sexe et avec connaissance de l'état d'aliénation ou d'idiotie de cette personne, est puni de la réclusion.
Article 66.
Dans lès cas prévus aux articles 62, 63, 64 et 65 ci-dessus, il peut être fait application de l'article 463 du code pénal.
Article 60.
Pas de modifications.
Article 61.
Pas de modifications.
TITRE III
Pénalités.
Pas de modifications.
Article 63.
Pas de modifications.
Article 64.
Tout Individu employé dans un établissement public on privé d'aliénés qui, volontairement, s'est rendu coupable de sévices ou Toies de fait sur ia personne d'un malade, est puni d'un emprisonnement de cinq jours à trois mois et d'une amende de 16 & 200 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement.
Tout directeur, gardien ou infirmier, qui, par négligence ou lnobiefvation des règlements, a compromis la santé ou la vie d'un mais* confié à ses soins, est puni d'une amende 16 à 100 fr.
Le tout sans préjudice de l'application, s'il y a lien, des peines édictées dans les articles 309, 311, 319 et 320 du code pénal.
Article 65.
Tout attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur ia personne d'un aliéné ou idiot de l'un ou de l'autre sexe et avec connaissance de l'état d'aliénation ou d'idiotie de cette personne, est pool de la réclusion.
La mémo peine sera applicable dans le cas d'un attentat commis dans les asiles et quartiers d'hospice sur un épileptique ou un hysteroépileptique.
Article 66.
Pas de modifications.
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Article 67.
Des règlements d'administration publique détermineront :
1° Les devoirs et attributions des commissions de surveillance; des médecins-inspecteurs des aliénés; des médecins-directeurs, directeurs, médecins en chef et adjoints, et autres fonctionnaires et employés des asiles publics; des médecins préposés responsables, des préposés responsables, des médecins adjoints des quartiers d'hospice , des médecins en chef et adjoints des asiles prives faisant fonction d'asiles publics;
2° Les conditions auxquelles sont accordées les autorisations énoncées au dernier paragraphe de l'article 2 ; les cas ou ces autorisations geuvent être retirées ; les obligations auxquelles sont soumis les étalissements privés autorisés ; les bases sur lesquelles doit être calculé le montant des cautionnements ;
3° Les conditions d'organisation et de fonctionnement des asiles privés faisant fonction d'asiles publics, ainsi que les conditions du retrait d'autorisation et de la mise en règle de ces établissements, prévus par l'article 5 de la présente loi ;
4° Les conditions d'organisation, de fonctionnement et de surveillance des établissements prévus par les deux derniers paragraphes de l'article 1" de la présente loi ; des quartiers ou locaux établis conformément à l'article 34 de la présente loi, pour le dépôt provisoire des aliénés non encore internés, ou pour les expertises médico-légales sur l'état mental des Inculpés ;
5» Les bases générales du concours des communes à la dépense des aliénés indigents, et les règles & suivre pour appliquer ces bases aux diverses communes et fixer la proportion du concours à exiger d'elles ;
6» Les conditions de recrutement, de traitement, d'avancement et de mise à la retraite des surveillants et gardiens employés dans les établissements publics d'aliénés ;
7° Et généralement toutes les mesures nécessaires a l'exécution de la présente loi.
Article 68.
La présente loi est applicable à l'Algérie.
Elle est applicable aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, à 1 exception des articles 6, 12, 44, 46, 47, 69 et du dernier paragraphe de l'article 13, sous les réserves et modifications ci-après :
Les décrets du Président de la République sont remplacés dans les cas mentionnés en l'article 5, par des arrêtés des gouverneurs en conseil privé.
Les gouverneurs exercent également, sans intervention nécessaire du comité supérieur, les attributions réservées au ministre de l'intérieur, et règlent en général toutes les matières de simple administration qui se rapportent à l'application de la loi.
Les fonctions attribuées aux préfets et aux conseils de préfecture sont exercées par les directeurs de l'intérieur et les conseils privés.
A. défaut des asiles spéciaux mentionnés & l'article 38, les colonies ci-dessus désignées affecteront, dans les asiles publics ou dans les asiles privés faisant fonction d'asiles publics, des quartiers particuliers au traitement des différentes catégories d'aliénés qui font 1 objet des articles 37 et 38.
Toute question relative au régime des aliénés peut être, dans les cas à déterminer par le Gouvernement, soumise à l'examen du comité supérieur.
Le mode de recouvrement des produits indiqués aux articles 42 et 43 ser-a déterminé par le règlement d'administration publique prévu a l'article 67.
ri n'est point dérogé par la présente loi à la distinction établie par les actes en vigueur aux colonies, entre les dépenses de l'Etat et les dépenses locales.
Article 69.
La loi du 30 juin 1838 est abrogée ; toutefois, celles de ses dispositions visées par l'ordonnance du 18 décembre 1839 qui ne sont pas contraires" à la présente loi, restent en vigueur jusqu'à la promulgation des règlements d'administration publique mentionnés à l'article 67, qui seront rendus pour l'exécution de la présente loi.
Un délai de cinq ans, qui pourra être prorogé sur l'avis du comité supérieur des aliénés, est accordé au Gouvernement pour l'organisation du service des médecins-inspecteurs.
Délibéré en séance publique, à Paris, les 14 décembre 1886 et 11 mars
TITRE IV Dispositions générales et transitoires.
Article 67.
Pas de modifications.
Article 68.
Pas de modifications.
Article 69.
Pas de modifications.
ANNBXB S
rapport sur l'organisation d'un concours
pour l'admission aux emplois
de medecins adjoints des asiles d'alienes
Au nom de la commission spéciale composée de MM. Bourneville, médecin de Bicêtre, député de la Seine, président ; Donnet, médecin-
directeur de l'asile de Vaucluse, et Giraud, médecin-directeur de l'asile Saint-Ton.
Monsieur le ministre, Par un arrêté en date du 6 mars dernier, et conformément a un avis du conseil des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance et des asiles d'aliénés, vous nous avez chargés d'étudier le meilleur mode de concours a organiser pour l'admission aux emplois de
médecins adjoints des asiles publics d'aliénés. La commission s'est réunie le samedi 17 mars. Elle a pris connaissance, aussitôt après son' installation par M. Monod, directeur de l'assistance publique et des institutions de prévoyance, des documents mis à sa disposition par 1 administration, et elle a retenu comme-case de sa discussion le rapport fait au conseil des inspecteurs qui l'accompagne. Elle n'avait pas a se préoccuper de la question de principe, c'est -
à-dire du recrutement des médecins adjoints par le concours, puisque ce mode de recrutement est admis des maintenant par vous. C'est en effet le meilleur moyen d'apprécier l'intelligence et les connaissances des candidats. 11 y a longtemps d'ailleurs que le conseil général de la Seine en a réclame le rétablissement pour le recrutement du personnel médical de ses asiles. Nous disons • le rétablissement » et non pas « l'institution », car le concours a exlstêjusqu'en 1859 pour les quartiers d'hospice de Bicétre et de la Salpètrière qui ont constitué, durant une longue période, les seuls asiles consacrés aux aliénés dans le département.
Le concours supprimé par l'Empire a été rétabli en 1879 par M. Hérold, préfet de la Seine, pour ces deux établissements. De plus, M. Hérold avait ultérieurement décidé que la place de médecin adjoint de l'Asile clinique (Sainte- Anne) serait donnée à la suite d'un concours analogue a celui des médecins des quartiers d'aliénés de Bicêtre et de la Salpètrière. Il n'avait pas voulu étendre ce mode de nomination au recrutement des médecins en chef de, Saint-Anne (1), Vaucluse et Ville-Evrard, malgré son vif désir, parce que la question était soumise à l'étude de la * Commission ministé rielle chargée d'étudier les réformes que peuvent comporter la législation et les règlements concernant les asiles d'aliénés. Le cinquième groupe de cette commission, ainsi que te rappelait M. Regnard, avait formulé ce vœu que les médecins adjoints et les médecins en chef des asiles fussent nommés au concours (2).
Ceci dit, voyons comment il convient d'organiser le concours. Les uns ont proposé de faire un concours central et unique pour toute la France ; les autres, de faire des concours régionaux et, -en particulier, de faire un concours spécial pour les asiles du département de la Seine. Le conseil des inspecteurs généraux s'est rallié au concours régional. Voici, d'après le rapport de M. Regnard, les raisons qui ont motive la décision de ce conseil :
« La première condition pour rendre le concours efficace, dit-il, est évidemment de s'assurer un nombre suffisant de candidats. Or, un examen rapide de la question en fait apercevoir de suite toutes les difficultés. Etablir à Paris le siège du concours pour tous les départements, en distribuant les candidats heureux de. Lille à Marseille et de Paris à Nancy, suivant les vacances, parait d'abord une tentative bien risquée. D une façon générale, et en mettant à part les hommes qui ont l'ambition de faire leur chemin à Paris, les médecins désireux d'entrer dans les asiles tiennent à rester, sinon dans leur département d'origine, au moins dans une localité qui n'en soit pas trop éloignée. Et, comme les places vacantes ne seraient pas déterminées dans le système d'un concours central et unique, beaucoup déjeunes gens seraient certainement détournés de l'idée de concourir par la crainte d'être envoyés à cent lieues de leur pays. On ne peut songer, d'autre part, a Instituer le concours par département : il est trop certain que, dans beaucoup de cas, les candidats ne se présenteraient qu'en nombre insuffisant.
« Pris entre les difficultés d'un concours central et unique, et l'impossibilité du système par département, vous avez pensé avec moi, messieurs, que l'établissement d'un concours par région pouvait résoudre le problème. On
Î (rendrait pour centres des villes possédant des acuités de médecine ou des écoles préparatoires, comme Nancy, Lyon, Lille, Bordeaux, Caen ou Rennes, Angers ou Nantes, etc. Ce serait l'affaire d'une commission spéciale de déterminer ces centres, qui devraient ne pas être trop multipliés.
« S'il m'était permis d'ajouter mon opinion personnelle, ajoute M. Regnard, j'émettrais le vœu que le département de la Seine format une région à lui seul, tant en raison du nombre de ses asiles qu'à cause de sa situation spéciale. Les objections soulevées contre cette opinion ont été réfutées d'une façon péremptoire.amon avis, par le docteur Bourneville, dans le rapport auquel je faisais allusion plus haut.
« On a objecté, dit-Il, la crainte de créer une oligarchie médicale et aussi celle d'éloigner plutôt les jeunes médecins de la spécialité des maladies mentales. Mais cette oligarchie médicale existe dès maintenant pour les médecins des hôpitaux de Paris, pour les médecins des -
(1) Arrêté du 3 mars 1879.
(2) Bourneville. Rapport sur le personnel mé~ dical et administratif des asiles aaliénés.
hôpitaux et les professeurs des facultés de médecine de toutes les grandes villes. Cette suprématie d'ailleurs est juste, puisqu'elle repose en général sur la valeur scientifique démontrée par des concours répétés et par des publications souvent nombreuses. Loin d'éloigner les candidats, le concours spécial en créerait, car beaucoup d'internes des hôpitaux qui se font inscrire pour le concours de médecins ou de chirurgiens se dirigeraient sur celui des asiles, et cela parce qu'ils pourraient demeurer à Paris ou dans le voisinage, et rester dans le courant scientifique, tandis qu'ils ne prendront jamais part a un concours qui aurait pour conséquence, s'il se termine en leur faveur, de les éloigner pour longtemps des asiles de la Seine » (1).
« Dans tous les cas, messieurs, reprend M. Regnard, si l'on n'accepte pas la spécialisation de la Seine, en raison du caractère insolite que pourrait avoir cette mesure en apparence, vous serez certainement d'accord avec moi pour reconnaître qu'on ne peut joindre aux asiles de ce département, pour former la région dont 11 sera le centre, que les deux établissements les plus rapprochés, ceux de Clermont et d'Evreux. »
La discussion s'est engagée sur le premier article de l'avis du conseil des inspecteurs, article ainsi conçu :
« Le concours devrait être établi par régions, en prenant pour centre de chacune d'elles soit une faculté, soit une école préparatoire de médecine. »
M. Donnet, après avoir rappelé que, suivant le nouveau projet de loi sur tes aliénés, adopté par le Sénat, les médecins adjoints seront nommés sur une liste de présentation dressée à la suite d'un concours public, déclare qu'on pourrait peut-être, dans l'intérêt de l'étude des maladies mentales dans les facultés de province, organiser au siège de ces facultés un concours pour les places de médecins adjoints vacantes dans les asiles du ressort de chacune de ces facultés. 11 écarte les écoles préparatoires. Enfin, il estime que les médecins adjoints d'une région pourront être nommés en chef ou médecins directeurs dans toutes les autres régions.
M. Giraud est partisan d'un concours unique
?>our toute la France. 11 croit que l'objection Lrée de ce que les candidats pourraient reculer devant les frais d'un déplacement lorsqu'ils résident loin de Paris, ne lui parait pas fondée . En pratique, les jeunes docteurs qui désirent devenir médecins d'asile ne se contentent pas de faire une demande écrite ; ils viennent faire des démarches à Paris. En second lieu, il soutient avec M. Donnet que l'avancement des médecins adjoints ne devrait pas être limité à la région dans laquelle ils ont été nommés. « Il n'y a pas lieu, dit-il, de tenir compte des circonscriptions pour la nomination des chefs de service, car ce serait créer des inégalités parmi les médecins adjoints. » On serait même amené à retarder l'avancement d:s uns au profit des autres moins méritants, si le hasard veut que des vacances aient lieu dans telle ou telle région, et l'on produirait ainsi du découragement.
il y a dans les asiles des postes de début pour les cnefs de service. Ce sont les asiles de médiocre importance et loin des grands centres de population. Si l'on supprime le roulement des chefs de service au début de leur carrière, on nuira au bon recrutement des médecins aliênistes, parce que ceux qui acceptent volontiers une résidence peu agréable avec la perspective d'avoir un poste plus important quand ils auront acquis de l'expérience et fait leurs preuves, se récuseront s'ils doivent passer toute teur carrière dans ces postes qui sont aujourd'hui des postes de début. Ces asiles ne seront §lus demandés que par des médecins ayant es intérêts dans le pays et souvent n'ayant pas réussi à avoir une clientèle.
M. Bourneville a insisté vivement en faveur d'un concours régional. C'est un excellent moyen d'exciter l'émulation au sein de chacune des facultés, sans compter qu'on est ainsi assuré d'avoir des candidats en nombre suffisant. Beaucoup d'anciens internes des hôpitaux de Paris, de Lyon, de Bordeaux, etc., prendront^ part à des concours qui ont lieu
(1) Rapport sur l'organisation du personnel médical et administratif des asiles d'aliénés, présenté à la commission chargée d'étudier les réformes que peuvent comporter la législation et les règlements concernant les asiles d'alénés, par Bourneville (1885).
sous les yeux de leurs maîtres, de leurs camarades, et qui leur permettront de rester dans le voisinage de leur pays. Beaucoup d'ancien» Internes des hôpitaux hésiteront à prendre part à des concours qui les exposent à aller comme médecins adjoints à l'autre extrémité de la France. L'institution du concours et sa spécialisation par régions auront pour résultat d élever le niveau du corps médical des asti»
fl'nl JÀnAc
A la suite de cette discussion, la commission a voté les résolutions suivantes :
Le concours pour les places de médecins adjoints des asiles d'aliénés de France devra être établi par régions, en prenant pour centre de chacune d'elles les villes qui possèdent une faculté de médecine de l'Etat.
Les candidats devront être docteurs en médecine de l'une desdites facultés de nationalité française. Ils seront admis à concourir daw toutes les régions, suivant leur convenance.
Les médecins adjoints pourront être nommé* médecins en chef ou médecins-directeurs dans toute la France.
La commission a ensuite examiné s'il y anit lieu de faire un concours spécial pour les asile, du département de la Seine, en raison du nombre et de l'importance des asiles qu'il renierai?, ou si, conformément à l'avis du conseil des inspecteurs, « on ne devra joindre au département de la Seine, pour la région dont Paris sera le centre, que les deux établissements les plu» rapprochés, ceux de Clermont et d'Evreui ».
M. Bourneville a rappelé les raisons qu'il atiil données autrefois en faveur d'un concourt spécial pour les asiles du département de I: Seine: multiplicité des asiles (Bicêtre, la Salpètrière, Sainte-Anne, Vaucluse, Ville-Evrard.Mlejuif, sans compter la création d'un secoi: asile sur le domaine do Ville-Evrard); popuUtion considérable des aliénés (plus de 10,uul> ; candidats nombreux fournis par l'internat de-, hôpitaux et l'internat des asiles ; nécessité de relever l'enseignement scientifique de la médecine mentale à Paris et d'avoir dans les asile? d'aliénés un personnel instruit et aussi capable que celui des hôpitaux. Il a ajouté que Si, conformément à l'article 3 de la loi du 10 janvw 1849, l'administration de l'assistance publique avait conservé la tutelle des aliénés, elle avait procédé pour la nomination des médecins de Sainte-Anne, Ville-Evrard, Vaucluse, etc.
comme elle l'a fait pour les médecins des quartiers de Bicêtre et de la Salpètrière et que les chefs de service de ces asiles seraient médecins des hôpitaux comme Tétaient ou le sont MM. Trélat, Archambault, Beillarger, Delasiauve, Moreau (de Tours), J. Voisin, Botiroeville, Charpentier, Deny, Ch. Féré et ChasliD. Cette opinion avait été soutenue énergiqaement par M. Hérold, devant la commission ainistérielle. 11 avait signalé la nécessité d'avoir dans les asiles d'aliénés de la Seine deschel» de service dans la force de l'âge et capables par leurs travaux scientifiques de contribuer i li bonne renommée de la faculté de médecine da Paris.
Ces raisons n'ont pas été acceptées dans lent intégrité par la majorité de la commission. Mais elle a été unanime pour admettre aue. dans l'Intérêt de l'enseignement, il y avait lieu de demander un concours spécial pour la nomination des médecins aliênistes, chefs de services dans les asiles les plus voisins de chacune des facultés, c'est-à-dire :
Pour Paris, les asiles de Saint-Anne, Bieêtre fit là. S&lDÔtriêr&.
Pour Bordeaux, l'asile de Bordeaux ou du château Picon.
Pour Montpellier, le quartier des aliénés de l'hospice Saint-Eloi.
Pour Nancy, l'asile de Maréville.
H a été convenu aussi que les conditions i( ce concours seraient équivalentes, autant que possible, à celles des concours pour le recrutement des médecins ordinaires des hôpitaux A Paris, par exemple, les conditions pour l« places des médecins, chefs de service de l'Asile clinique (Sainte-Anne) seraient les mômes que celles qui ont été établies pour les concours m médecins aliênistes de Bicêtre et de la Salpètrière, lesquelles sont calquées sur les conditions du concours des médecins des hôpitaux. Il va de sol que les médecins de Bicétre, de la Salpètrière et de Sainte-Anne, nommés an concours, auront la faculté de choisir leurs services, comme les médecins des hôpitata au fur et à mesure des vacances, et jouiront do mêmes prérogatives. 11 en est <}e même no* les facultés de province où il y avait aetu
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asiles. La commission pense que, : façon, on exciterait l'émulation des ^adjoints et on rendrait d'incontestables
la
de cette
médecins
ser-
médeclne men-
vices à l'enseignement de taie (1).
La commission a ensuite abordé l'examen des conditions spéciales du concours et elle a adopté les résolutions ci-après :
Un concours sera ouvert, au chef-lieu de la région, toutes les (ois que le nombre des places vacantes ou des vacances à prévoir sera de deux au moins. Le nombre des places données sera supérieur d'une à celui des places vacantes.
Cette proposition subsidiaire a été adoptée à la suite de remarques présentées par M. Giraud au sujet des Inconvénients que peut présenter, pour le service, la vacance prolongée d'un poste de médecin adjoint dans les asiles où il n'y a qu'un médecin de ce grade. Dès que le médecin disponible serait placé et ; qu'il se produirait une vacance, on procéderait à un concours pour deux places. Le premier médecin nomme occuperait la vacance, et le second resterait à la disposition de l'administration.
L'avis du conseil des Inspecteurs porte « que le Jury désigné par M. le ministre de l'intérieur se composera de médecins en chef des asiles et d'un inspecteur général des établissements de bienfaisance » ; et il ajoute qu'« un professeur de la faculté ou de l'école préparatoire de médecine, suivant le cas, pourra être désigné au lieu et place d'un des médecins des asiles d'aliénés » et que les juges seraient au nombre de cinq.
La commission a été unanime pour modifier cet article ainsi qu'il suit :
« Le jury sera composé : 1° de trois médecins en chef des asiles de la région; 2° d'un inspecteur général, docteur en médecine; 3» d'un professeur désigné par la faculté de médecine ; ■4° d'un juge suppléant. Les médecins en chef et le juge suppléant seront tirés au sort parmi tous les médecins en chef des asiles de la région. »
L'avis des inspecteurs généraux indique qu'il y aura deux épreuves : 1° une question écrite, éliminatoire dans le cas où le nombre des cand idats serait supérieur à trois pour une place ; 2» une épreuve orale, comprenant : a) une question de pathologie interne ou externe ; ô) une question portant sur la pathologie mentale et la médecine légale des aliénés.
La commission a été unanime à modifier ainsi cet article :
« Les épreuves seront au nombre de quatre :
« 1° Une question écrite, portant sur l'anatomie et la physiologie du système nerveux, pour la-
Zuelle il sera accordé trois heures au candidat, e maximum des points sera de trente ;
« 2° Une question orale portant sur la médecine et la chirurgie ordinaires, pour laquelle il sera accordé vingt minutes de réflexion et quinze minutes pour la dissertation. Le maximum des points sera de vingt. Cette seconde épreuve sera éliminatoire dans le cas où le nombre des candidats serait supérieur à trois pour une place;
« 3° Uneépreuve clinique sur deux malades aliénés. Il sera accordé trente minutes pour l'examen de deux malades, quinze minutes de réflexion et trente minutes d'exposition. L'un des deux malades devra être examiné plus spécialement au point de vue médico-légal. Le maximum des points sera de trente. »
La plupart -des concours actuels présentent une lacune regrettable et sur laquelle nous avons souvent appelé l'attention : c'est qu'on n'y tient aucun compte des travaux antérieurs des candidats. Aussi ne pouvons-nous qu'approuver l'innovation que demande l'avis du conseil des inspecteurs. Sur ce sujet, la commission s'est arrêtée a la rédaction suivante :
« 4° Les travaux scientifiques antérieurs des candidats seront examinés et appréciés par le jury et feront l'objet d'un rapport qui pourra être communiqué aux candidats, sur leur demande. Le maximum des points sera de dix ; ils devront être donnés au début de la pre mière séance de lecture des compositions écrites. »
La commission a pensé que le concours pour les places de médecins adjoints devrait être su-
(1) Le jury du concours des médecins allénistes de Bicêtre et de la Salpêtrière se compose de trois médecins ordinaires des hôpitaux et de quatre médecins aliénistes tirés au sort.
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périeur aux concours habituels de l'internat et qu'il était indispensable de se rendre compte si les candidats avaient étudié non seulement la pathologie mentale, mais encore et surtout la clinique mentale.
Tel est, monsieur le ministre, le résultat des travaux de la commission que j'ai été chargé par elle de vous transmettre. Elle espère que vous accepterez les propositions qu'elle vous soumet et que. dans un délai très rapproché, vous voudrez bien organiser le concours pour le recrutement des médecins adjoints de tous les asiles de France et un concours spécial pour les places de médecins-chefs de service dans les asiles d'aliénés situés dans le voissinage des six facultés de médecine de France.
La commission s'est réunie, le mercredi 9 mai, pour entendre la lecture du rapport qui précède. Elle en a approuvé les termes et en a adopté toutes les conclusions, que nous reproduisons ci-après :
Conclusions.
I. — Le concours pour les places de médecins adjoints dans les asiles d'aliénés d&France devra être établi par régions, en prenant pour centre de chacune d'elles les villes qui possèdent une faculté de médecine de 1 Etat. Les candidats devront être docteurs de l'une desdites facultés de l'Etat et de nationalité française. Ils seront admis à concourir dans toutes les régions, suivant leur convenance.
II. — Les médecins adjoints pourront être nommés médecins en chef ou médecins-directeurs dans toute la France.
III. —11 sera installé un concours pour la nomination des médecins aliénistes chefs de service dans les asiles les plus voisins de chacune des facultés, c'est-à-dire, pour Paris, les asiles de Sainte-Anne, Bicêtre et la Salpêtrière; pour Lyon, l'asile de Bron; pour Bordeaux, l'asile de Bordeaux; pour Lille, l'asile d'Armentières; pour Montpellier, le quartier d'hospice; pour Nancy, f asile de Maréville.
Les conditions de ce concours seront équivalentes à celles des concours pour le recrutement des médecins ordinaires des hôpitaux. Dans le cas où il y aurait deux asiles ou quartiers d'asile, il sera établi un roulement àl'ancienneté entre tous les chefs de service nommés au concours.
IV. — Un concours sera ouvert au chef-lieu de la région toutes les fois que le nombre des places vacantes de médecins adjoints ou des vacances à prévoir sera de deux au moins. Le nombre des places données sera supérieur d'une à celui des places vacantes.
V. — Le jury sera composé : 1° de trois médecins en chef des asiles de la région ; 2» d'un Inspecteur général docteur en médecine ; 3» d'un professeur désigné par la faculté de médecine; 4° d'un luge suppléant. Les médecins en chef et le juge suppléant seront tirés au sort parmi tous les médecins en chef de la région.
VI. — Les épreuves seront au nombre de quatre : 1» une question écrite portant sur 1 anatomle et la physiologie du système nerveux, pour laquelle il sera accordé trois heures au candidat. Le maximum des points sera de trente ;
2° Une question oraleportant sur la médecine et la chirurgie ordinaires, pour laquelle il sera accordé vingt minutes de réflexion et quinze minutes pour la dissertation. Le maximum des points sera de vingt. Cette seconde épreuve sera éliminatoire dans le cas où le nombre des candidats serait supérieur à trois pour une place ;
3° Une épreuve clinique sur deux malades aliénés. Il sera accordé trente minutes pour l'examen des deux malades, quinze minutes d'exposition. L'un des deux malades devra être examiné et discuté plus spécialement au point de vue médico-légal. Le maximum des points sera de trente ;
4° Une épreuve sur titres. Les travaux scientifiques antérieurs des candidats seront examinés par le jury et feront l'objet d'un rap- Sort qui pourra être communiqué aux candiats sur leur demande. Le maximum des points sera de dix. Les points devront être donnés au début de la première séance de lecture des compositions écrites.
9 mai 1888.
Le rapporteur,
BOURNEVILLE.
ANNEXE No 2
Assistance publique : les aliénés dans les hôpitaux et hospices de province.
On croirait qu'après la réforme dont Ph. Pinel a été le promoteur, après les améliorations réclamées par Esquirol, Kerrus et leurs élèves, après les transformations rendues nécessaires par la loi du 30 juin 1838, l'assistance publique des aliénés est parfaite. Eh bien, 11 n'en est malheureusement pas ainsi, et il y a encore bien des réformes à opérer. Voici quelques faits à l'appui : ^
1" A l'Hôtel-Dieu de Château-Thierry, les deux cabanons sont situés au premier étage de 1 ancien bâtiment de la boulangerie, au-dessus de « l ensevelissoir », très loin de l'hôpital et loin de tout secours. Chaque cabanon possède une deml-fenètre et une porte munie de deux forts verrous et percée d'un judas. Dans l'un des cabanons sont disposés quatre montants en bols avec traverse, servant à recevoir une paillasse ; dans l'autre, il y a un lit en fer mobile. Les aliénés sont conservés quinze Jours et quelquefois davantage. Les médecins de l'hôpital se plaignent d autant plus vivement de cet état de choses qu'il n'y a personne pour garder ces malades.
2» L'Hôtel-Dieu d'Epernay dispose de deux cabanons, sans surveillance, éclairés par une ouverture pratiquée dans le toit, rappelant la forme d'une cheminée et dont la porte est munie de verrous et do barreaux. La fenêtre qui existait dans chaque cellule a été sup-
8rimée à la suite de la pendaison d'un aliéné. n envoie les malades au bout de deux ou trois Jours, rarement plus, à l'asile de Chalons.
3° La maison des vieillards et des orphelins de Lunéville possède deux cellules situées dans un petit bfttlment de la basse-cour, contiguês d'un côté à la porcherie, de l'autre à la salle des morts, loin de toute surveillance. Ces cellules ont été construites en 1885-1886. Les ma-
Dié,
lades sont gardés quatre, cinq ou six jours. 4° A l'hôpital civil et militaire de Salntle cabanon unique est placé dans un petit bâtiment Isolé, situé dans un coin du clos, à côté d'un ancien cabanon transformé en salle d'autopsie. Le malade y est abandonné à lui-même, Le cabanon a une porte pleine, sans judas, et est éclairé par une toute petite fenêtre munie de barreaux, percée immédiatement au-dessous du plafond. Les aliénés n'y séjournent que vingt-quatre ou quarante-huit heures. Ils sont envoyés a l'hôpital d'Epinal et de là à Maréville. 5° Les trois cabanons de l'hôpital-hosplce de Remiremont se trouvent dans un petit pavillon Isolé, situé dans la cour de la buanderie, des chantiers et de la salle des morts. Le Jour provient d'une petite fenêtre de 20 centimètres sur 50 environ, située au voisinage du plafond. On ne peut s en servir en hiver, parce qu'Us ne sont pas chauffés. En général, les malades sont dirigés sur l'hôpital d Epinal au bout de deux ou trois jours. On a habitude, qui est loin d'être exempte de dangers, de conserver les aliénés tranquilles; nous en avons vu deux au mois de septembre dernier.
6» L'hôpital Saint-Maurice d'Epinal est doté d'un pavillon d'un étage, isolé de l'hôpital, placé dans un vaste Jardin potager. Il est divisé en deux parties par un couloir et l'escalier. A droite sont les nommes et à gauche les femmes. Le rez-de-chaussée comprend les cellules avecpréau extérieur, un cabinet avec baignoire, un réfectoire, le bureau des gardiens, etc. Le premier étage est divisé en deux dortoirs. Le service est fait par un Infirmier et une Infirmière. Le pavillon reçoit les aliénés des autres hôpitaux du département. On les garde durant dix à quinze jours en observation, puis on les renvoie s'ils sont guéris, ou, au cas contraire, on les dirige sur Maréville.
7° A Belfort, les cabanons sont au rez-dechaussée d'un bâtiment dont le premier étage, dans un état misérable, est consacré a une autre catégorie de malades déshérités, les vénériennes. Ces cabanons qui servent de cachot à ces derniers sont auprès de la buanderie et séparés par une cour du reste de l'hospice. Les aliénés y séjournent deux, trois semaines, parfols un mois avant d'être envoyés à l'asile de Dôle.
8° L'hôpital de la Charité de Langres possède deux cabanons situés dans le sous-sol, à côté des bains. Les aliénés n'y resteraient pas plus d'un jour ou deux.
9» A l'hôpital Saint-Nicolas de Bar-sur-Aube, les aliénés sont logés dans deux cabanons sl-
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tués dans un des bâtiments de la basse-cour où on les garde une, deux ou trois semaines avant de les envoyer à l'asile de Saint-bizier.
10° A Troyes, les cabanons sont dans un bâtiment isolé qui leur est commun avec les vénériennes. A cause de cette disposition, la surveillance laisse moins à désirer. On les conserve huit, quinze ou vingt Jours avant de les envoyer a l'asile de Saint-bizier (1).
Tous ces faits montrent combien l'assistance des aliénés laisse encore à désirer et que toute trace d'emprisonnement est loin d'avoir dis-
§aru. On doit blâmer la mauvaise organisation es cabanons ou plutôt des cachots ; — leur situation dans des bâtiments éloignés du reste de l'hôpital, dans des communs, à côté d'écuries, de telle sorte que le malade est absolument en dehors de toute surveillance. On doit blâmer le séjour prolongé des aliénés dans des cabanonscachots et parfois aussi leur transfert d'un hôpital dans un autre, alors qu'il y aurait le plus grand intérêt à diriger le malade tout de suite sur l'asile de la circonscription.
Pour remédier à cette triste situation, 11 y aurait à réaliser trois réformes, dont deux n'entraîneraient aucune dépense.
Le ministre de l'intérieur peut exiger de ses préfets et sous-préfets que les malades aliénés soient transférés dans les vingt-quatre heures à l'asile départemental. On ne conçoit pas qu'avec le télégraphe qui permet d'avoir vite une réponse sur les formalités administratives et avec les chemins de fer qui existent presque partout et ont rendu les communications rapides et commodes, on abandonne les malades dans des cabanons, sans soins, sans traitements, exposés à des accidents de tout genre. Nulle difficulté non plus, au sujet de l'interdiction du transfert successif des aliénés dans deux hôpitaux : un ordre formel aux préfets et ces voyages dispendieux, et non sans périls, seraient supprimés.
Reste la transformation des cabanons en chambres d'isolement convenablement dispo-
j opérer facilement par
des préfets donnant des instructions précises aux maires, présidents des commissions hospitalières, et aussi par l'intermédiaire des inspecteurs des établissements de bienfaisance, oui verraient comment et dans quelle mesure tes prescriptions ministérielles ont été exécutées (2). BoURNEVnXE.
Les aliénés dans les hôpitaux et hospices de province. — Instruction ministérielle. — BéflexUms.
Au mois de juillet 1887, nous avons publié dans les Archives de Neurologie (n° 40, p. 172) une note où nous signalions la situation déplorable qui était faite aux aliénés dans les horribles cabanons des hôpitaux et hospices de province. Nous blâmions le séjour prolongé des aliénés dans ces cabanons-cachots; nous demandions au ministre de l'intérieur d'exiger de ses préfets et sous-préfets le transfert immédiat des malades à 1 asile départemental ; enfin, nous réclamions la transformation des cabanons en chambres ou cellules convenablement disposées et ne rappelant plus en rien l'emprisonnemeut. Nous avons adressé le numéro des Archives au ministre de l'intérieur d'alors, M. Kallières, et à M. Monod, directeur de l'As-
sistance publique au même ministère. Un mois après, la circuli
préfets.
iaire suivante a été adressée aux
« Paris, le 1" août 1887.
« Monsieur le préfet, l'article 4 de la loi du 30 juin 1838 vous impose l'obligation de visiter périodiquement les établissements publics ou privés, consacrés aux aliénés.
u J'attache une grande importance a l'accomplissement de cette formalité légale, et j'insiste auprès de vous, d'une manière toute spéciale, pour que vous vous y conformiez exactement. Plus vos visites seront fréquentes, plus sûrement sera atteint le but qu'a eu en vue le législateur en les prescrivant. Aussi me aemble-t-il indispensable que vous en fassiez une au moins chaque trimestre. Pour que ces visites soient utiles, il importe qu'elles aient lieu à l'improviste. Je désire, d'autre part, que vous ne déléguiez à personne le soin d'y procéier en votre lieu et place.
(1) Cette pratique existe dans d'autres hôpiaux.
(8) Archives de Neurologie, dirigées par M. CKarcot, 1887, l» juillet, p. 172.
« Vous en profiterez pour constater les conditions dans lesquelles se trouvent les malades; vous recommanderez au directeur de vous signaler ceux qui sollicitent leur sortie de l'établissement. Afin d'écouter leurs réclamations, vous vous ferez fournir par le médecin toutes les indications qui vous seront utiles pour vous renseigner sur leur état, et, dans le cas où quelque doute subsisterait dans votre esprit sur la nécessité de leur maintien en traitement, vous ne devriez pas hésiter à prescrire une enquête médicale.
< Vous rappellerez, d'ailleurs, en tant que de besoin, aux médecins, que les douches ne doivent être prescrites que pour le traitement des malades et qu'ils doivent rigoureusement s'abstenir de les employer comme moyen de punition.
« Après chaque visite, vous m'adresserez un rapport dans lequel vous me rendrez compte de la tenue générale de l'établissement, des soins donnés aux malades et du résultat des enquêtes que vous auriez cru devoir ordonner à l'égard de tel ou tel malade.
« 11 me parait également indispensable d'ap-
Seler Métro attention sur les mesures prises ans certains cas à l'égard des malades placés en observation dans les nospices. Je me réserve de vous adresser, s'il y a lieu, des recommandations spéciales au point de vue des conditions d'installation des cellules qui leur sont affectées ; mais, dès aujourd'hui, le crois devoir vous signalor un mode de procéder regrettable, qui m'a été indiqué comme se pratiquant dans certains départements. Les malades seraient parfois transférés d'un hospice dans un autre, avant d'être définitivement placés dans un asile spécial. Or, ces changements, qui peuvent ne pas être sans inconvénient, ne présentent tout au moins aucun avantage et vous ne devez les tolérer que pour des raisons tout exceptionnelles.
« La question de la durée de la mise en observation est digne aussi de toute votre sollicitude. II faut évidemment qu'elle soit suffisante pour permettre de constater l'état de celui qui est l'objet de la mesure, mais il importe, d'un autre côté, qu'elle ne se prolonge pas, dès qu'une affection mentale est reconnue, afin que celui qui en est atteint reçoive sans tarder tous les soins que réclame son état et qu'il ne saurait trouver ailleurs qu'à l'asile même.
« Je vous recommande de ne pas perdre de vue les Instructions contenues dans la présente cirulaire, dont vous voudrez bien m accuser réception.
« Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
« Le ministre de l'intérieur.
« A. FALL1ÉRES. »
Les visites trimestrielles prescrites aux préfets, ont-elles lieu ? Nous en doutons. Les rapports réclamés sont-ils envoyés? Nous l'ignorons. Mais ce que nous savons, c'est que les « recommandations spéciales au point de vue des conditions d'installation des cellules » et de la « durée de la mise en observation » ne paraissent pas avoir été suivies. Voici, en effet, ce que nous avons vu à la fin de septembre dernier (1887) :
1» A l'hôpital Sainte-Marie d'Angers, II y a trois loges suffisamment vastes et à proximité du bâtiment des épileptiques et idiots et par conséquent assez bien surveillées.
2° A l'Hôtel-Dieu de Cholet, les cabanons sont situés dans les communs, au fond d'une bassecour, à une grande distance de toute surveillance. Les cabanons sont séparés de la bassecour par un vestibule serrant de dépôt à toutes sortes de vieux objets, paniers, harnais, etc. ; la porte des cabanons, pourvue de verrous, est percée d'un judas. Au-dessus de la porte, il y a une fenêtre sans carreaux, munie de barreaux quadrillés. Il n'y a pas de chauffage. « Ces cabanons sont hideux », nous dit la religieuse qui nous accompagnait et c'était hélas trop vrai ! Les malades y sont laissés deux, quatre, huit, quinze jours, ordinairement de huit a quinze jours.
3° A l'hôpital Saint-Charles de Bressuire, il y a deux cabanons, situés dans une cour tout a fait isolée et loin de l'hôpital. Ils n'ont qu'un jour très exigu, placé en haut, près du plafond. On passe la nourriture aux malades par un trou de 30 à 35 centimètres sur 25 à 30 et fermant en dehors. Les malades n'y resteraient que deux ou trois jours.
4° A l'hôpital civil de Rochefort, les deux etbanons sont placés au fond de la cour de U buanderie, auprès de la salle d'autopiie.etdans des conditions tout à fait défectueuses. Onu y garde les aliénés qu'un jour ou deux.
5° A l'hôpital de Saumur, les six cabanon* occupent un petit bâtiment, contigu au servi» des morts et à peu de distance de l'une des salles. Us donnent sur un couloir en avant et eu arrière. Ils sont éclairés par une ouverture au-dessus de la porte et, d'ailleurs, mal aminages. Les aliénés y restent quelquefois un mois. Nous y avons vu (28 septembre 18? un vieillard qui y avait été transféré d'une des salles de lliospice et qui attendait depuis qirina jours l'accomplissement des formalités, afin a» pouvoir être dirigé sur l'asile de Sainte-Gemmes. Ce malheureux, qui paraissait un dément inoffensif et dont l'indigence était connue, pniv qu'il appartenait à l'hospice, aurait dû être dirigé directement de son dortoir & l'asile. C'est l'infirmier d'une des salles voisinesqui apports la nourriture aux malades des cabanons.
6° A l'hôpital de Chartres seulement, noui avons trouvé de véritables chambres d'Isolement, placées dans l'intérieur même de l'hôpital et permettant au moins de surveiller a peu près les malades.
On pourrait nous objecter que la circulaire ministérielle n'avait pu produire encore d'effet, bien que, dans aucun des établissements dont nous venons de parler, on n'ait fait la moindre allusion à la circulaire ministérielle qui semblait tout à fait inconnue. Eh bien, tout récemment, c'est-à-dire le 28 avril 1888. voici ce que nous avons vu dans le grand hôpital Saint- André de Bordeaux.
7° Les quatre cabanons sont situés dans m rez-de-chaussée humide, à peine éclairés, ne recevant d'air que par un petit grillage, sttni au niveau du sol ; les lits fixes sont pourvus de barreaux ; il existe un grillage à la porte et des potences dans le couloir qui sert de vestibule. autant de moyens de pendaison à la disposition des malades. Le jour de notre visite, il v avait un homme dans le cabanon n» 2 et une femme dans le cabanon n» 4. Lorsqu'il y a un cabanon libre, un infirmier y couche, dit-on, qu'il y ait ou non des femmes. Si les quatre cabanon sont occupés, ce gui arrive assez souvent, il n'y a, la nuit, ni infirmier ni infirmière. Lorsqu'il y a cinq ou six malades, ce qui se produit parfois, on place des lits dans le couloirvestibule. Nous avons rarement vu une situation aussi déplorable à tous les points de vue: mauvaise disposition matérielle, absence d'air, de lumière, chauffage défectueux, mélange de sexes, absence de surveillance, etc. Les pire criminels ne peuvent être plus mal traités.
Cependant il n'y aurait que demi-mal si les malades ne faisaient que passer dans ces cal* nons sordides, bien faits pour aggraver leur situation et pour prolonger leur séjour ultérieur dans l'asile et augmenter les dépenses. Or, ce n'est qu'exceptionnellement quils y restent deux, trois ou quatre jours; en général, ils; séjournent huit, dix, douze jours et quelquefois davantage. Cela tient aux lenteurs administratives. La préfecture veut savoir si la famille ou la commune payeront, si le malade est ou non dangereux, questions qui paraissent plus importantes que la question d'assistance, que la question d'humanité. Il serait beaucooi plus digne d'administrateurs vraiment républi cains, de placer les malades dans l'asile, situé à quelques centaines de mètres de l'hôpital Noos insistons de nouveau auprès de M. le ministre de l'intérieur, pour qu'il te fasse renseigner d'urgence sur les conditions matérielle) des cabanons de tous les hôpitaux et hospices de province, pour qu'il exige des transformations radicales de ces cachots, et surtout pov que les malades soient dirigés immédiatement, ou au moins dans les vingt-quatre heures, sut les asiles du département. C'est là une réforme qui peut être réalisée en quelques jours, réforme modeste, il est vrai, mais qui rendrait d'incontestables services à un grand nombre de malheureux. bourkeviue (1)-
Nous avons poursuivi notre enquête sur ce sujet pendant nos vacances de septembre 1888, et nous avons le triste regret de déclarer q>» le Centre et le Sud-Est ne sont pas mieux partagés que l'Est et l'Ouest. On en jugera par lu renseignements qui suivent :
1° A l'hôpital-hospice de Tonnerre, 11 y * deux cabanons dans le sous-sol: un du côté te
(1) Archives de Neurologie, i" juillet 18* I p. 137.
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hommes, un du côté des femmes. Ils sont assez vastes, mais avec des angles, des barreaux à la fenêtre, au lit, au judas, barreaux qui constituent autant de moyens de pendaison : c'est ce qui a eu lieu il y a quelques années. A côté ' de la porte, il y a un trou par lequel on passe la nourriture au malade. Ces cabanons ont encore l'inconvénient d'être loin de toute surveillance. Les aliénés y restent deux, trois, quatre jours au plus et sont envoyés à l'asile d'Auxerre. Toutefois, nous avons vu dans l'une des salles de femmes plusieurs aliénées, entre autres une lypémaniaque qui refusait de manger depuis deux mois, el une autre admise pour un rhumatisme chronique avec déformation des jointures, atteinte de délire de persécution, avec périodes d'excitation : ces malades ne devraient pas rester à l'hospice.
2° Les cabanons de l'hôpital général de Dijon sont situés dans un bâtiment a rez-de-chaussée bordant la première cour à gauche. Leur aménagement est imparfait ; mais leur principal défaut est d'être isolés. On nous a assuré que, quand il y avait des malades, on faisait coucher un infirmier ou une infirmière dans le cabanon voisin.
3° L'hospice départemental de Besançon possède cinq cabanons très mal disposés mais dont le directeur actuel ne se sert pas. Il place les aliénés dans les salles destinées aux vieillards et aux infirmes. S'ils sont agités, on leur met la camisole (nous avons vu une aliénée camisolée et fixée sur une chaise). Les malades restent en observation de un à quinze jours, très rarement quinze jours, et sont dirigés sur l'asile de DÔle.
4° A l'hôpital du Saint-Sépulcre de Salins, les cabanons sont placés au fond d'un jardin, à une très grande distance de toutes les autres saRes. Double porte, triple grillage à la fenêtre, etc,
5» L'hôpital d'Arbols se compose de deux parties séparées par une rue : d'un côté est 1 hôpital, de l'autre les dépendances. Ces dépendances comprennent entre autres la vacherie 2 vaches et 1 âne) et le cabanon. Cette disposition le condamne. (Nous avous vu à l'hospice de Lunéville des cabanons à côté d'une porcherie ; ici, c'est à côté des vaches et de l'âne.)
6» Les cabanons de l'hôpital-hospice de Poligny sont installés dans un bâtiment à gauche de l'entrée, au-dessus d'un sous-sol assez élevé. Ils sont très mal aménagés et assez loin de tout secours.
7» Situation encore plus déplorable à I'Hôtel- Dieu de Lons-le-Sauînier. Les cabanons se trouvent dans le sous-sol, qui est profond et ressemble plutôt à des caves. Portes solides, doublement verrouillées; à gauche, ouverture transversale avec une petite porte en fer par laquelle on passe les aliments, qu'on dépose sur le rebord intérieur de cette ouverture. Audessous de celle-ci, au ras du sol, deuxième ouverture par laquelle on tire le vase aux déjections, répondant à un siège en bois de forme carrée. Petite fenêtre transversale, grillée, à la hauteur du sol de la basse-cour (un malade s'est pendu il y a quelque temps aux barreaux). Le lit consiste en une caisse en bois solide, pleine, à demi enfoncée dans le sol et qu'on remplit de paille. Les autres sous-sols, qui sont vastes et courent sous tout l'hôpital, servent de caves, de magasins, de bûcher, « ce qui est mauvais, nous dit naïvement la supérieure, car le bois n'est pas aéré et sèche mal ». J'ai vu dans l'un des cabanons un vieillard inoffensif, atteint de démence, qui y a été mis parce qu'il tourmente les autres malades. Il est évident que la surveillance est absolument nulle, car un homme sain d'esprit ne consentirait pas à coucher dans ces caveaux.
8° Nous avons vu à l'hôpital thermal d'Aix un aliéné dans une chambre dont le plancher est à peu près de deux mètres au-dessous du niveau du sol de la rue. Cette chambre, mal éclairée, étroite, est loin de toute surveillance.
9° A l'hôpital do Grenoble, les cabanons sont disposés dans une partie du rez-de-chaussée du pavillon des vénériennes. Disposition médiocre ; mais ils peuvent être dans une certaine mesure surveillés par les infirmières des vénériennes. Nous avons vu dans un des cabanons un aliéné qui y est depuis douze jours et dans le cabanon voisin un matelot qui l'habite depuis trois jours.
10* Il existe quatre cabanons à l'hôpital de Valence ; ils sont disposés dans un sous-sol, quand on s'y rend, et c'est la pratique ordinaire, par la galorie longeant la cour inté-
rieure, — au rez-de-chaussée si l'on s'y rend par le jardin.
Lé sous^sol est parcouru par un couloir longitudinal. Le sol des cabanons est plus bas que le sol des couloirs. Portes garnies de plaques de fer et de verrous, avec judas par lequel on introduit les aliments. Au-dessus de la porte, ouverture avec cinq barreaux verticaux, sans carreaux, laissant pénétrer l'air froid et humide du couloir en communication avec l'escalier. Du côté du jardin, .fenêtre grillée verticalement sans carreaux, avec auvent métallique ouvert en haut, surmonté d'une planche verticale pouvant combler le vide entre le bord supérieur de l'auvent et celui de la fenêtre. Les cabanons sont voûtés. Aucun meuble, de la paille. Pas de chauffage. Ces cabanons, où on descend par un escalier obscur de 23 marches, constituent de vrais cachots. Les pièces voisines sont plus élevées que les cabanons et leur sol est de niveau avec celui du couloir. — Autrefois, on conduisait les aliénés aux cabanons par un escalier de 18 marches donnant sur le jardin, qui est très bien, et on les introduisait par une porte donnant sur ce jardin. Cette pratique était meilleure, car elle évitait les inconvénients de l'escalier actuel qui font quo les malades sont effrayées par l'aspect de cet escalier sans éclairage qui semble les conduire (et c'est vrai) dans une cave.
11 y a deux mois, un malade y a séjourné quatorze jours.
11° A l'hôpital du Puy, nous avons vu dans les salles des déments des deux sexes, sujets a des périodes d'excitation et dont la véritable place est dans un asile d'aliénés. En revanche, on n'y reçoit que « le couteau sur la gorge » les éplleptiques et les idiots. Il y a deux catégories de cabanons. Les plus anciens constituent de véritables cachots. Us sont voûtés, sans air et sans lumière. La vieille religieuse (35 ans de services) qui nous accompagne nous dit y avoir soigné naguère dans l'un d'eux une folle pendant quinze ans. L'un de ces cachots lui sert encore â mettre les vieilles femmes qui troublent le repos des autres. Plusieurs de ces cabanons servent de débarras. Les cellules, dit la supérieure, n'étaient pas commodes pour le service, mais les malades pouvaient y vivre. — Les trois cabanons actuels sont situés au rez-de-chaussée du bâtiment principal de l'hos-
Sice, derrière la cuisine, en contre-bas du sol, ans une cour isolée, loin de la surveillance. Us sont précédés d'un couloir. Us ne reçoivent de jour que par une imposte grillée en long et en travers, ouvrant sur le couloir. On passe la nourriture aux malades par le guichet de la porte, richement pourvue de verrous. Les malades, nous fait-on remarquer, ne pourraient y rester longtemps, car leurs jambes enflent. La durée ordinaire du séjour est de dix, douze, quinze jours et même trois semaines.
Nous ajouterons le récit d'un fait déjà ancien, mais que nous n'avons pas encore utilisé et qui mérite d'être connu, car il met bien en relief les inconvénients des pratiques actuelles : il concerne l'hospice des Andelys, dans l'Eure :
12° a) Les aliénés sont admis à l'hospico aux mêmes conditions que les malades, mais à titre temporaire seulement, en attendant que les formalités d'admission à l'asile spécial soient Jemplles. La durée est variable selon l'empressement apporté par l'administration communale et départementale à demander le transfert et aussi suivant les conditions d'admission à l'asile, soit aux frais de la famille, de la commune ou du département ; en résumé, on peut compter un minimum de vingt jours: ce délai est toujours trop long, attendu que le service des hôpitaux n'est pas organisé pour exercer une surveillance continue et qu'il serait inhumain d'enfermer dans les cabanons des personnes atteintes seulement de démence ; b) en ce qui concerne l'événement survenu en 1881 à lnospice, voici ce que j'en al recueilli : « Mlle Job... (Marie-Victorine), âgée de soixante-six ans, entrée & l'hôpital le 23 novembre 1881 sous la rubrique : démence sénile, paraissait calme quoique divaguant, mais rien dans ses actes n'indiquait que l'on devait observer une surveillance absolue ; elle circulait dans les corridors comme les malades; le 29 novembre, vers midi, pendant le déjeuner des sœurs, elle est disparue sans que Ion sache où elle était passée. On se mit alors à faire des recherches dans la maison, mais inutilement ; comme il était venu plusieurs personnes visiter des malades, on a pensé qu'elle avait dû profiter que la porte était restée ouverte pour sortir; alors on fit dos
recherches dans les bois voisins et on sonda les bords de la Seine, mais en vain.
« Comme elle avait été domestique dans un château aux environs de Rouen, on pensa qu'elle avait pu s'y rendre, mais .c'était encore une fausse piste ; enfin, au bout de quatre semaines, une domestique ayant besoin de monter dans un grenier inoccupé trouva la porte fermée en dedans; on l'ouvrit de force, et, dans un coin du grenier, on découvrit le cadavre en décomposition de M11* Job.'.., debout, adossé à une échelle dressée au mur. Est-elle morte de congestion ou d'inanition? cela n'a pas été établi I Depuis on n'a jamais retrouvé la clef de cette porte.
« Tout cela prouve que les premières recherches avalent été mal faites, mais c'est un peu excusable, car tout le monde pensait qu'elle avait dû sortir de l'établissement. •
Ce fait se passe de commentaire !
Comme conclusion, nous ne pouvons que répéter ce que nous écrivions ailleurs il y a six mois, et insister encore une fois auprès de M. le ministre de l'intérieur » pour qu'il se fasse renseigner d'urgence sur les conditions matérielles des cabanons de tous les hôpitaux et hospices de province ; pour qu'il exige des transformations radicales de ces cachots, et surtout pour que les malades soient dirigés immédiatement, ou au moins dans les vingt-quatre heures, sur les asiles du département. C'est là une réforme qui peut être réalisée en quelques jours, réforme modeste, il est vrai, mais qui rendrait d'incontestables semées à un grand nombre de malheureux. »
BOURNEVILLE (1).
Durant l'impression de ce rapport, M. Monod,
directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques en France, a communiqué au congrès international de médecine mentale, les résultats de l'enquête qu'il a prescrite au sujet des faits que nous lui avions signalés. Nous croyons très utile de mettre sous les yeux de la Chambre ce document important qui vient à l'appui de nos dires et montre combien nous avons eu raison de publier les résultats de nos visites dans les hôpitaux et hospices de province.
Les ceUules d'observation des aliénés dans les hospices (2).
Messieurs, l'attention de l'administration avait été appelée par M. le D» Bourneville (3) sur les conditions défectueuses dans lesquelles étaient souvent placés les indigents présumés aliénés et mis en observation dans les hospices. Une circulaire ministérielle du 1" août 1887 recommandait aux préfets d'empêcher qu'un malade présumé aliéné fût Inutilement transféré d'un hospice à l'autre et surtout de veiller à ce que son séjour dans l'hospice fût limité au temps indispensable pour constater son état. Dès que l'aliénation mentale est reconnue, le malade doit être placé dans un établissement spécial.
Une nouvelle circulaire, en date du 11 février dernier, signalait aux préfets l'installation défectueuse des cellules destinées, dans les hôpitaux, à recevoir les aliénés de passage ou les malades mis en observation ; elle rappelait celle du 1" août 1887 ; enfin, en vue de renseigner l'administration à la fois sur la manière dont ses instructions avaient été suivies et sur l'état des cellules destinées au dépôt provisoire des aliénés, elle prescrivait qu'à un jour donné, dont elle fixait la date, le 19 février, les secrétaires généraux et les sous-préfets ou, à leur défaut, des conseillers de préfecture délégués par le préfet, se rendraient dans les hôpitaux et hospices des chefs-lieux de département et d'arrondissement et constateraient le nombre des aliénés en observation, la date de leur entrée à 1 hôpital et les conditions matérielles d'installation des cellules où sont reçus ces malades.
Une telle enquête faite simultanément dans tonte la France ne pouvait manquer de fournir d'utiles renseignements. Les rapports des préfets sont parvenus, sauf un; ils ont été dôpouil-
(1) Progrès médical, 1889, janvier, p. 31. — M. le docteur Napias, inspecteur général des établissements de bienfaisance, a fait sur ce même sujet une communication à la Société de médecine publique, dans la séance du 27 mars 1889. (Revue d'hygiène, 1889, p. 309).
(2) Communication faite au congrès de médecine mentale dans sa séance du 9 août 1889.
(3) Voir Archives -de Neurologie, iHV n° 40 p. 172. - 1888, n» 46, p. 137. *
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
lés avec soin. S'il ne sont pas tous également instructifs, si, aux questions précises qui avaient été posées, ils ne répondent pas toujours, il s'y trouve cependant assez de documents pour montrer, d'une part, que ce n'est pas sans raison que l'attention avait été attirée sur les installations des cellules dans les hospices, et, d'autre part, que les instructions données par la circulaire du 1" août 1887, sont encore parfois mal comprises. Il m'a paru que le résultat de cette enquête offrirait quelque intérêt pour le congrès.
Sur 121 aliénés en observation dans les hospices à la date du 19 février :
40 s'y trouvaient depuis moins de 5 Jours :
28 depuis plus de 5 Jours et moins de 10 ;
53 depuis 10 Jours ou plus, et sur ces derniers 25, soit près de la moitié, étaient à l'hospice depuis plus d'un mois.
La période d'observation est parfois plus longue encore. C'est ce qui arrive à l'hospice de T... Le préfet a décidé d'y faire placer en observation tous les aliénés du département. Dans le rapport fait sur cet hospice, à propos de la présente enquête, par M. R..., conseiller de préfecture, il est dit qu'antérieurement à cette mesure, les aliénés étaient conduits directement dans les asiles spéciaux et que « si l'aliéné envoyé à l'asile n était pas reconnu comme tel, l'administration trop confiante ou abusée par des certificats un peu forcés supportait la res-
Îionsabilité morale d'une mesure de séquestraion temporaire injustifiée ».
Ces raisons ont leur valeur et l'intérêt de l'administration est évident dans cette mesure; mais l'on peut se demander si l'intérêt des malades est également sauvegardé. Or, le même rapport nous apprend que les trois cellules destinées aux aliénés sont situées à 20 mètres des bâtiments, entre conr et Jardin ; que la supérieure de l'établissement, qui occupe un logement dans une aile, domine de ses fenêtres lesdites cellules, et que c'est ainsi que la surveillance peut s exercer pendant la nuit. « Les trois cellules, dit le rapporteur, sont surveillées le jour par les infirmiers et infirmières et la nuit par la supérieure dont les fenêtres, comme je f'ai dit, ont une vue sur les cellules.» S'il est admis désormais que l'observation des aliénés de ce département se fera seulement à Vhospice, ce ne peut être qu'à la condition que les cellules soient convenablement installées et surveillées. En outre, sous aucun prétexte, cette mesure ne doit être priso en vue de prolonger la période d'observation contrairement aux instructions de la circulaire du 1" août 1887. Or, 11 a été placé à cet hospice, en 1888. 40 aliénés en observation, et un tableau, joint au rapport de M. le conseiller R..., montre que dix-neuf fois la période d'observation a dépassé 15 Jours et que dix fois elle a été de plus de
?>lus de 30 : un aliéné a été gardé en observaion 30 jours, un* 32, un 35, un 34, un 36, un 39 un 40, un 41, un 68, un 72 jours. Si l'on n'y prend garde, il se formera à cet hospice un véritable quartier d'aliénés non autorisé et dans les conditions fâcheuses où se trouvent la plupart des quartiers d'hospice.
Voici quelques autres exemples de la durée prolongée du séjour des aliénés dans les hospices :
A C..., il existait, le 19 février, « quatre malades qu'on peut considérer comme aliénés, 3uoique leur folie soit tranquille et que les méecins n'aient pas cru devoir les envoyer i l'asile, parce qu'ils ne sont pas . dangereux ». Ces malades étaient à i'hôpital depuis le 27 Janvier 1887, le 21 juillet 1887, le 22 mai 1888, et même l'un d'eux, une femme de quarante-neuf ans, est à l'hôpital depuis le 21 janvier 1866.
A T..., une femme aliénée est à l'hôpital depuis sept mois (28 Juin 1838). A B..., une femme aliénée est à l'hôpital depuis deux mois (18 décembre 1888). A T..., il y avait, au moment de la visite du sous-préfet, trois aliénés. L'un d'eux, un enfant, s'y trouvait depuis près d'une année. Le rapport du sous-préfet au préfet s'exprime ainsi relativement à cet enfant : « A..., entré le 21 mai 1888, enfant de huit à neuf ans, idiot et épileptique, qui a fait l'objet d'un arrêté préfectoral du 4 juin 1888 ordonnant sa séquestration à l'asile d'aliénés. Cette décision est restée sans effet, malgré la communication d'une lettre du directeur de l'asile des aliénés et d'une lettre des hospices civils que j'ai eu l'honneur de vous transmettre à la date du 9 Juillet dernier. »
Enfin, à R..., M. le sous-préfet a trouvé une femme qui y était depuis huit années. Je citerai un extrait intéressant du rapport du sous-
préfet : • La nommée L..., âgée de trente ans, atteinte d'hystéro-épilepsie, est actuellement à l'hospice de R..., ou elle est entrée le 19 novembre 1880. Cette malheureuse fille passe ses journées au milieu des autres malades, mais, la nuit, on est obligé de l'isoler, sans surveillance aucune, dans un cabanon, afin que ses cris n'empêchent pas les malades de reposer. Je ne
?uis que regretter que la situation digne d'inérêt do la nlle L... n'ait été signalée ni par la la supérieure de l'hôpital, ni par les médecins, ni par la municipalité de R... Je n'ai pas à rechercher à qui incombe la responsabilité d'une semblable négligence; mon devoir consiste à trouver le moyen le plus pratique et le plus prompt de faire cesser cette situation. Cette nlle, restant parfois huit Jours sans prendre de nourriture et étant prise en ce moment de folle presque furieuse, je ne puis que vous proposer, monsieur le préfet, de vouloir bien ordonner son internement à l'asile. » Le préfet a été invité par le ministre de l'intérieur a faire cesser cet état de choses, et cet état de chose a cessé.
Quant aux cellules où les aliénés sont placés dans les hospices, nous n'ignorions pas que beaucoup d'entre elles sont installées dans des conditions très défectueuses. La circulaire du 11 férier 1889 ordonnant l'enquêto pouvait déjà dire que « beaucoup de ces cellules sont privées d'air de chauffage et du mobilier le plus indispensable. Placés près du dépôt des morts ou relégués dans les dépendances à côté des étables, plusieurs de ces cabanons sont dépourvus, la nuit, de toute surveillance ». Les résultats de l'enquête ont malheureusement confirmé les termes de la circulaire.
Dans le rapport du sous-préfet de R..., que Je citais tout a l'heure, il est dit : « La cellule occupée actuellement par la fille L... (c'est celle qui est restée huit années à l'hospice) mesure à peu près quatre mètres carrés ; elle est absolument privée de l'air nécessaire, la porte étant close pendant la nuit. La lumière n'y arrive que par un verre dormant et le chauffage y est Impossible ». Cette cellule est d'ailleurs attenante à la salle des morts, et le sous-préfet estime <• qu'il ne peut y avoir d'installation plus défavorable et plus préjudiciable à la santé des malades ». Cette supposition est malheureusement inexacte ; je vais avoir à signaler des installations plus déplorables encore.
« La cellule affectée aux hommes, dit le sous-préfet de T..., me parait complètement impropre à sa destination. Des angles saillants
3ui se rencontrent presque sur toutes les faces e cette pièce présentent un très grand danger pour certains aliénée; en outre, la fenêtre grillée laisse le malade exposé au froid pendant les nuits d'hiver. J'ajoute que le lit de fer fixé au sol est garni simplement de paille et d'une couverture au li^ude renfermer la literie qu'on rencontre même dans les prisons... En dehors de ces inconvénients il convient de remarquer que les cellules, établies au niveau du sol, sans plancher ni boiseries, paraissent trop froides et trop humides pour être habitables. »
A. B..., il y a deux cabanons qui no sont aérés que par des judas pratiqués dans la porte. Les murs sont blanchis à la chaux. Ces cabanons cubent à peine 15 mètres. L'un est meublé d'un lit ; dans l'autre on se contente de répandre un peu de paille sur le sol bitumé.
Voici comment s'exprime le sous-préfet de S... : « A l'aspect de ces cellules, — Je devrais dire de ces étables — combien mon cœur s'est serré à la pensée que des hommes pouvaient se trouver plus abandonnés et plus maltraités que ne le sont, quand ils sont malades, des animaux domestiques. Ces deux cabanons sont situés derrière le corps principal de l'hospice, dans une grange où l'on emmagasine carottes, pommes de terre et betteraves; à droite et a gauche de la porte d'entrée, 3 ou 4 mètres carrés ont été pris et séparés par des planches, le sol a été planchélé tant bien que mal, et une grosse botte de paille a été jetée dans un coin en guise de lit... »
Si le sous-préfet de S... compare les cabanons qu'il a visités à des étables, le sous-préfet de P... s'écrie en visitant les cellules de cette ville : « C'est pire qu'un chenil I »
A A..., la visite des cellules a été faite par le secrétaire général qui dit dans son rapport : « Deux cellules sont réservées à l'hospice d'A...
§our les aliénés ; elles sont installées dans une épendance de cet établissement, d'assez chétive apparence et avoisinant le quartier des incurables indigents. Déjà en 1887, leur état dé-
fectueux frappait M. l'Inspecteur général Fovili. qui les signalait comme de véritables cachou du moyen âge. horribles et dangereux. 11 est difficile, avec la meilleure volonté possible je ne pas partager encore aujourd'hui une telle appréciation, quoique depuis cette époque 1k cellules aient subi diverses modifications' les murs notamment ont été récrépis à la cbaui vive et un plancher de sapin a remplacé le carrelage primitif... Une certaine guantité depaiiu constitue le mobilier de ces tristes réduits^
Cette appréciation est a rapprocher de «11» du sous-préfet de B... qui a trouvé dans cette ville deux cellules en sous-sol où l'on accède par un escalier extrêmement étroit : • ces cellules, dit-il, rappellent les plus mauvais cachots des anciennes prisons ».
A M..., il n'y a à l'hospice qu'un seul cabanon dont le sous-préfet dit : « Très humide, prirt d'air et de lumière, dépourvu de tout mobilkr et de tout appareil de chauffage, il ressemble avec ses quatre murs noirs, à un véritable cichot ; on ne peut, sans un saisissement, v pénétrer et on ressent un profond sentiment ii tristesse quand on songe que ce réduit, tout sa plus bon pour recevoir de vulgaires mulfaiteurs, est destiné à de pauvres déshérités, dignes de toute pitié et de tout intérêt ».
Le plus grand nombre de ces cellules es! sans aucun moyen do chauffage. A B..., lésonspréfet remarque que les ouvertures ne peuveit se fermer et qu'il n'y a d'ailleurs aucun moyco de chauffage; la supérieure de l'hospice le rassure en lui affirmant que les fous ont toujours trop chaud.
A C . . . , les cellules sont également mal closes et non chauffées; or la ville est à720mélrt< d'altitude et il y fait, en hiver, un froid Intenv De la paille jetée sur le plancher constitue tou; le mobilier. %
A L. . . , la cellule est située au fond de laeon des communs de l'hospice, dans la partie oit se trouvent encore les restes d'un ancien cnâteu à côté des écuries, contre le mur extérieur : elle est dallée en pierre, éclairée par une fenêtre grillée sans vitre et dénuée de tout mobilier.
« J'étais accompagné dans cette visite, dit ie sous-préfet, par Mm* la supérieure et une saut de l'hospice. Je ne pus m'empêcher de leur manifester mon êtonnement au sujet de l'absence d'un mobilier quelconque; il me fut répondu que c'était dans l'intérêt même des aliénés qui pouvaient être mis en observation; qnîlei avait toujours été ainsi, pour éviter qu'a l'aide des objets qui constituent ordinairement nn mobilier ils ne puissent attenter à leurs jours. Leur ayant fait observer que je ne compremi; pas que l'unique fenêtre 4e cette cellule ne NU pas vitrée, il me fut répondu que lesaliénéss: un vitrage avait été placé, pourraient se blesser dangereusement avec le verre. La Iitent est remplacée par quelques brassées de paille ■
Il est difficile de ne pas remarquer qne les malades qui sont dans un état tel qu'on ne peut laisser aucun objet mobilier à leur portée n'ont que faire d'être mis en observation, et doiw. être immédiatement dirigés sur un asile.
Le secrétaire général du département de..., après avoir visité l'hospice de M..., rapporte que « les cellules affectées aux aliénés ea observation sont dans une arrière-cour; elles forment le premier étage d'une petite construction dont le rez-de-chaussée sert de salle des morts et au-dessus duquel il y a un séchoir et un charnier pour les viandes de conserve. Il n'y a d'autre mode d'aération et d'éclairés qu'un vasistas au-dessus de la porte. Rien n'est prévu pour le chauffage. Les aliénés ont comme couchage de la paille et des couvertures... Us reçoivent leurs aliments par un guichet pratiqué dans la porte ».
A M .... la cellule pour les aliénés est placée dans les dépendances de l'hospice, entre la vacherie et une écurie à porcs. Cette cellule a 3 mètres et demi de long, 2 mètres et demi de large et 3 mètres de hauteur (soit on cube de 26m25). Elle n'est pas chauffée et ne reçoit le Jour et l'air que par une petite Imposte garnie de barreaux de fer et non munie d'un ebàssk fermant. Or, dans ce département la température est rude en hiver, et il est bien probable qu'au mois de janvier il serait plus confortable d'habiter la vacherie que la cellule.
Dans le département de. . ., 11 n'y a de «Unies pour les aliénés en observation qu'à l'hospice du chef-lieu. « Ces cellules, dit le rapport sont au nombre de deux. Elles sont constitué»! par deux chambres carrées de 3*50 en™* aux murs blanchis à la chaui, à l'aire biturt*
Ces deux pièces contiguës sont établies sur un canal aux eaux stagnantes. Aucun appareil de chauffage n'y est installé, et pour aérer ces pièces il taut tenir les fenêtres continuellement ouvertes. En outre, dans un- coin de chacune de ces cellules on a installé une garde-robe constituée simplement par un orifice qui communique avec le canal, d'où s'exhalent des émanations pestilentielles continuelles. La couchette du malade se compose d'une paillasse renfermée entre quatre planches. Pour éviter que les autres malades n'entendent les cris poussés par les aliénés, ces cellules ont été placées à 200 mètres environ des bâtiments, mais il n'y a aucun poste de surveillance. Aussi la supérieure attachée à l'établissement m'a-t-elle avoué que souvent ces malheureux, pris pendant la nuit d'accès de folie furieuse, étaient retrouvés le lendemain absolument mutilés ».
A diverses reprises, il a été signalé que les cabanons des hospices sontcontigus aux dépôts des morts. C'est un point sur lequel a été souvent attirée l'attention de l'administration qui n'est pas suffisamment armée par la loi pour faire cesser de tels abus. L'enquête du 19 février a fourni de ce voisinage des cabanons et des dépôts mortuaires des exemples singuliers.
A S..., d'après le rapport du sous-préfet, les trois cabanons sont privés d'air, de lumière et de chauffage ; ils sont, de plus, contigus au dépôt des morts où se font les autopsies ; enfin la surveillance n'est pas possible pendant la nuit.
A A..., les cellules ont im75 de largeur, 2m20 de longueur et de hauteur, soit environ 8 mètres cubes et demi. Elles sont éclairées et aérées par une ouverture en losange pratiquée dans la porte qui donne dans la sa'le des morts. Il n y a aucun moyen de chauffage ni aucune surveillance.
On retrouve encore ça et là, dans les cellules des hospices, les moyens de contrainte barbare qui ont depuis longtemps disparu des asiles.
Le sous-préfet de S..., parlant des cellules des hospices de cette ville, dit :
« Elles sont installées dans un petit bâtiment suffisamment isolé du corps principal de l'établissement, c'est-à-dire des quartiers des malades, pour que ceux-ci ne soient pas incommodés par le voisinage des aliénés agités... Les cellules sont dallées, et quatre anneaux de fer, scellés dans la pierre, permettent au besoin de maintenir l'aliéné s'il est en état de démence furieuse. »
AD..., le secrétaire général a trouvé dans une cellule un carcan de fer fixé à une chaîne dont l'extrémité était cellée dans le mur. Le préfet a immédiatement fait supprimer cet engin de torture.
Un carcan du môme genre se trouvait aussi à l'hôpital-hospice de G. . .
Les commissions administratives des hospices ont été souvent informées, à la suite des inspections générales, du mauvais état des cabanons des aliénés. 11 faut bien reconnaître que quelques-unes d'entre elles ne tiennent pas volontiers compte des observations qui leur sont faites soit par l'administration supérieure, soit par le corps médical.
Le sons-préfet de R... dit dans son rapport: « Le quartier affecté aux aliénés en observation ne comprend que quatre cabanons humides, malsains, dépourvus de tout appareil de chauffage, et dans lesquels les malades sont abandonnés la nuit sans aucune surveillance. M. le Dr X... et Mm> la supérieure m'ont dit avoir appelé à diverses reprises l'attention des membres de la commission administrative des hospices sur cette organisation absolument défectueuse. Aucune amélioration n'a pu être obtenue malgré leurs intances réitérées. »
Parmi les rapports présentés au conseil général du département de..., en 1888, par lo préfet, il s'en trouva un du secrétaire général qui, parlant des cellules d'observation de l'hospice de P..., les qualifiait de « tristes prisons ». Le conseil général s'émut de cette qualification ; il fit visiter les lieux par une commission spéciale ; les membres du conseil général qui faisaient
f ortie de la commission rendirent compte de eur mission dans la séance du 22 août 1888. lis disaient: « Nous nous sommes rendus hier à l'hospice et, nous devons le déclarer, c'est avec un profond sentiment de tristesse que nous avons constaté l'état pitoyable dans lequel se trouvent les malheureux aliénés. Sur cinq cabanons, quatre sont occupés, l'un depuis le 11 août, les autres depuis le 14. Ces malheureux sont couchés sur la paille, quelques-uns tout nus. Us ne reçoivent l'air et la lumière que par une étroite ouverture absolument insuffisante.
Des odeurs infectes dues aux excrétions, à l'insuffisance des lavages, vicient l'air qu'il est impossible de renouveler et l'un de nos malheureux aliénés est renfermé làdepuls douze jours. » Mais la commission administrative se montra très peu disposée à remédier à cet état de choses et à se rendre aux vœux légitimes du conseil général. Je ne sais pas si, depuis, ellea pris les mesures que lui commandait l'humanité. 11 résulte de ce qui précède que la situation est triste, indigne d'une démocratie où les questions d'assistance préoccupent si justement le Parlement et l'administration, indigne du pays qui a vu naître Pinel et qui a donné l'exemple de la réforme que ce siècle a réalisée dans Tes établissements d'aliénés. Il semble que les vieux abus, les errements anciens les plus regrettables, proscrits des asiles, aient continué de fleurir dans certains hospices, et c'est un exemple qui s'ajoute à beaucoup d'autres pour montrer la nécessité d'étendre les droits de surveillance de l'Etat sur les établissements hospitaliers et de lui donner le pouvoir d'intervenir efficacement en faveur des pauvres et des malades.
Certes, les commissions administratives sont en général pleines de bon vouloir. Mais comment ne pas reconnaître que quelquefois elles sont ignorantes, attachées à des pratiques routinières dont elles ne comprennent pas les dangers 1 Elles manquent d'ailleurs souvent de termes de comparaison. La plupart des administrateurs de nos hospices n'ont sans doute pas le loisir de visiter d autres établissements que le leur ; ils sont venus en très petit nombre assister aux séances du congres international d'assistance publique. C'est que leur intérêt n'a pas été jusqu'ici suffisamment appelé sur les progrès de l'hygiène générale. Aussi ont-ils une certaine tendance à tenir en suspicion les avis des médecins, et lorsque ceux-ci réclament tantôt une étuve à désinfection, tantôt une salle d'opérations où puisse être pratiquée l'antisepsie, tantôt telle autre amélioration nécessitant une dépense , l'utilité de la dépense parait facilement douteuse à la commission administrative.
Si, pour des questions qui se rattachent directement à leurs fonctions, les commissions opposent ces résistances, comment serait-on surpris de les rencontrer en une affaire qui sort du cercle habituel, régulier, de leurs préoccupations, dont le souci est pour elles une anomalie et le fonctionnement un embarras ? Comment être surpris que les commissions fassent passer en première ligne leurs malades, que, par exemple, l'espace dont elles disposent étant limité, les dépôts mortuaires devant être placés hors de la vue, et les cellules d'aliénés hors de l'ouïe des malades, elles soient conduites à placer ces cellules près de ces dépôts ? Comment espérer que l'on pourrait utilement leur demander de construire et d'installer des cellules convenables ? Elles allégueraient, parfois non sans raison, le manque de ressources. D'ailleurs, fussent-elles disposées à satisfaire à une aussi juste exigence, elles n'ont à leur disposition aucun personnel expérimenté pour le traitement des aliénés. Les infirmiers de la plupart des hospices sont recrutés au hasard ; ils ne savent même pas mettre une camisole de force à l'aliéné, qu'ils songent quelquefois moins à soigner quà mettre hors d'état de leur nuire. Il serait difficile, d'autre part, d'imposer à un hôpital une grosse dépense pour la construction, le chauffage, la garde de cellules qui ne serviront peut-être pas deux fois par an.
Aussi, messieurs, ne senîble-t-ll pas que ce soit de ce côté qu'il faille chercher la solution du problème.
La loi du 30 juin 1838, article 24, dit :
« Les hospices ou hôpitaux civils sont tenus de recevoir provisoirement les personnes qui leur seront adressées en vertu des articles 18 et 19 jusqu'à ce qu'elles soient dirigées sur l'établissement spécial destiné à les recevoir aux termes de l'article 1", ou pendant le trajet qu'elles feront pour s'y rendre. Dans toutes les communes où il existe des hôpitaux • ou hospices, les aliénés ne pourront être déposés ailleurs que dans ces hospices ou hôpitaux. Dans les lieux où il n'en existe pas, les maires devront pourvoir à leur logement soit dans une hôtellerie, soit dans un local loué à cet effet. »
Cela ne veut pas dire qu'une longue observation de ces malades sera faite avant de les transporter dans l'établissement spécial destiné a les recevoir. Une telle observation n'est pas possible dans une « hôtellerie » et 11 est
évident que le législateur songeait surtout à assurer un gîte sur une route qu'en l'absence de chemins de fer on devait faire par étape.
Aujourd'hui, les moyens de communication sont aisés et rapides ; le transport dans l'établissement spécial peut s'effectuer sans retard et c'est là seulement qu'une observation peut être poursuivie dans de bonnes conditions et par des hommes expérimentés.
N'y a-t-il pas d'ailleurs utilité, au point de vue des chances de guérison, à ce que la folie puisse être traitée immédiatement ?
Le transport immédiat dans l'établissement spécial le plus voisin où un quartier d'observation serait installé à cet effet constituerait donc la solution vraie ; elle ferait disparaître les réduits dont les rapports administratifs font un si triste tableau ; elle mettrait les malades en situation d'être traités au début même de leur affection avant qu'un état chronique incurable se soit établi.
Ce n'est pas là une solution théorique ; dans divers départements elle a été mise en pratique.
Je prévols et Je signale une objection de sentiment qui pourra être faite. On dira que la personne qui a passé par l'asile, si eue n'a qu une folie momentanée, ou si même elle n'est pas aliénée, gardera toujours de ce passage une sorte de tare. Je ne vols pas que le fait d'avoir passé par le cabanon de l'hospice soit beaucoup moins fâcheux à ce point de vue. Et s'il faut absolument choisir entre cet inconvénient et tous ceux que j'ai indiqués au cours de cette communication, je préfère le mal futur et hypothétique au mal actuel et certain.
SI d'ailleurs l'objection s'impose avec une force telle que l'on doive en tenir compte, qu'alors des hôpitaux spéciaux soient désignés pour recevoir les présumés aliénés, que ces hôpitaux soient pourvus de locaux appropriés et d'un personnel expérimenté, que des mesures soient prises pour que le temps d'observation ne dépasse pas les limites indispensables. Les directeurs d'asiles pourront beaucoup pour assurer ce dernier résultat, s'ils ont soin de / tenir les préfets au courant des circonstances dans lesquelles les aliénés sont confiés à leurs soins. C'est un des motifs qui m'ont décidé à faire au congrès la présente communication.
En tout cas, il est une chose nécessaire, urgente, c'est d'empêcher que, sous prétexte d observation, les aliénés soient détenus dix quinze, vingt jours et plus dans les cabanons dont j al dû placer sous vos yeux le navrant tableau.
Je l'ai fait sans beaucoup de ménagements, ce qui étonnera peut-être. Mais je suis de ceux qui pensent que pour préparer utilement le remède, il faut bien connaître le mal ; que, lorsque la guérison dépend de plusieurs autorités, il ne faut pas craindre de crier un peu fort; que, surtout dans les questions d'assistance et d'hygiène, la franchise administrative est le commencement de la sagesse, parce qu elle est la condition des réformes.
H. Monod.
ANNEXE No 3.
Le quartier de sûrelé de Vasile d'aliénés de Saint-Robert {Isère) {pavillon Parchappe).
Monsieur et très honoré confrère, A la suite d'une visite à Saint-Robert (1), vous m avez fait l'honneur de me demander ?/le,no^. au suJet du quartier de sûreté qui a été établi sur mes indications. Je vous adresse les plans de ce pavillon et sa description sommaire. La création d'un quartier de ce genre répond à un double besoin : 1° nécessité de
Epsséder, pour les hommes surtout, un ensemle de dispositions, dans les bâtiments augmentant les garanties qu'un asile doit offrir à la sécurité publique, au personnel des malades et des employés, en ce qui concerne les aliénés dangereux, impulsifs ou évadeurs ; 2» ces garanties trouvées, possibilité d'assurer aux autres malades une claustration moins sévère et une liberté relative plus grande. ~
Les principes qui nous ont guidé dans l'élaboration du programme réalisé à Saint-Robert ont donc été d'accroître les facilités de surveillance, de diminuer les chances d'évasion, et d enlever, autant que possible, aux aliénés les moyens de nuire ou do s'évader.
(i) Nous avons visité le bel asile de Saint- Robert en septembre 1888 (B).
PROJETS DE LOIS, PROPOSITIONS ET RAPPORTS
Dans cet ordre d'idées, le nombre des portes extérieures du bâtiment principal a été réduit à une, au lieu de trois qui existent dans les autres pavillons; le réfectoire et la salle de réunion, qui sont ailleurs séparés par un vestibule, ont été placés l'un à côté de l'autre; les Ïioèles, qui, par les instruments nécessaires à eur fonctionnement, fournissent parfois des arnies dangereuses, ont été supprimés et remplacés par un calorifère. Le promenoir couvert est constitué d'habitude par une simple galerie extérieure recouverte par un toit en appentis, sur lequel les malades peuvent grimper au moyen des colonnes, ou accéder par les fenêtres du premier étage, de là gagner les murs d'enceinte et se laisser glisser au dehors ; il a été remplacé par une galerie faisant partie intégrante du bâtiment qui supprime tous ces inconvénients et accroît d'autre part la surface des dortoirs. Les lieux d'aisances, qui généralement sont adossés au mur des préaux et facilitent les évasions, ont été eux-mêmes placés à une extrémité de la galerie sans qu'il en soit résulté jusqu'à présent de trop grands inconvénients, grâce aux soins constants de propreté dont ils sont l'objet.
Les murs d'enceinte ont 4 métrés de haut, au lieu de 8 qu'ils ont ailleurs — avec un saut de loup de un mètre ; de cette façon, il existe encore des vues supérieures suffisantes.
Les fenêtres du rez-de-chaussée sont, comme toutes celles de l'asile, en bois et fer, fermées à clef, avec croisillons ne permettant pas le passage d'un homme : leurs matériaux ont été doublés de force; à la partie supérieure de chacune d'elles, une imposte permet d'opérer la ventilation à volonté. Celles de l'étage sont du type dit • à balcons », savoir : une partie supérieure dans les conditions ordinaires, fixe ou ordinairement close, fermant les deux tiers de l'ouverture, le tiers inférieur étant clos par une autre fenêtre s'ouvrant à volonté, au-devant de laquelle se trouve extérieurement un balcon en fer forgé formant grillage. Cette disposition, qui est élégante, donne toute sécurité au point de vue des évasions et des accidents; elle permet d'aérer largement les dortoirs, qui sont en outre pourvus de gaines de ventilation, où sont placées des veilleuses pendant la nuit
Au rez-de-chaussée, les tables du réfectoire
sont étroites et ne servent que d'un côté, pour faciliter la surveillance et éviter les rixes au moment des repas.
Au premier étage, il existe sur le palier une chambre d'isolement ou de surveillance, deux dortoirs dp huit à dix lits séparés par la chambre des gardiens, en face de laquelle se trouve une chambre d'isolement et de surveillance réservée d'habitude aux criminels en observation. Enfin, deux autres chambres d'isolement se trouvent encore à l'extrémité du bâtiment.
Il a été établi, pour ce service sur nos indications, un type de lit en tôle et fer, avec sommier, dont toutes les parties se tiennent solidement et ne peuvent être démontées qu'à l'aide d'instruments spéciaux. Quelques-uns de ces lits sont fixés au parquet.
Le bâtiment, sauf dans la partie qui contient le calorifère, est établi sur voûtams, avec ouverture, de chaque côté, pour l'isoler du sol et aérer le dessous du rez-de-chaussée ; ses dimensions sont de 25 mètres sur 9 m. 50 ; sa hauteur d'un étage ; son coût, 44,000 fr. Il a été relié aux anciennes cellules, avec lesquelles il forme l'ensemble de la section de sûreté.
Ces dernières, au nombre de huit, construites par M. le docteur Evrat, médecin directeur et fondateur de l'asile de Saint-Robert, suffisaient
Îiour les besoins de l'époque; toutefois elles aissaient à désirer comme nombre, et sous le rapport du chauffage et de la ventilation.
Quatre cellules nouvelles ont été construites, dont deux avec préau d'isolement; un système de chauffage à eau chaude y a été installé; enfin, des gaines de ventilation communiquant avec deux cheminées d'appel spéciales ont été établies également dans le dessus des cellules; en même temps que des ouvertures étaient pratiquées dans la toiture du bâtiment, munies de tuyaux d'évacuation et de mitres asplratrices au-dessus de chacune d'elles pour la ventilation d'été.
Le calorifère, dont l'accès est extérieur, est placé au-dessous d'une des extrémités du bàment. — Il est formé par un thermo-siphon, avec poêle à eau et chambre d'air particulière à chaque cellule, dans le sous-sol ; des prises extérieures amènent l'air du dehors, dans lesdites chambres, d'où il monte dans les cellules
et de là dans les gaines de ventilation. Nom avons constaté que, pendant des froids eiterieurs de 12 degrés, 11 existait une température de 18 à 19 rtegrés dans les cellules et on tort courant à la partie supérieure.
Cette amélioration nous a aidé considérablement dans les efforts que nous faisons depuis longtemps pour supprimer la contrainte. Vous avez pu voir, en effet, dans votre visite, qu'il n'existait pas un aliéné avec la camisole à l'asile de Saint-Robert. Les malades déchireurs bruyants, peuvent être, en tout temps, isoles dans d'autres conditions, au lieu d'être, comme autrefois, enserrés dans une camisole de force
SI l'on jette un coup d'oeil d'ensemble sur ce service, on rencontre en avant le quatier neuf de sûreté, son préau, un petit préau, les «Unies ; enfin, leurs préaux spéciaux ; le tout contigu et de communication facile.
11 y a là une réunion de dispositions qui sont assurément très commodes à tous les points de vue. Ce quartier fonctionne depuis quatre an;, nous n'y avons jamais eu d'accidents ni d'évasions, le service y est fait par quatre mariniers.
Le jour il renferme 60 malades, dont 20 sont reconduits la nuit dans d'autres sections, attendu qu'il n'y a place que pour 41 lits an maximum et encore les prévisions du début étaient-elles au-dessous de ce chiffre.
Disons, pour compléter ces renseignements, que la population totale de l'asile est,àeejour, de 848 malades, dont 416 hommes. Cest donc environ le dixième des lits des hommes que compte notre quartier de sûreté.
Pour répondre à une autre de vos questions, les pavillons avec noms laïques ont été ainsi dénommés sous l'administration de H. le docteur Evrat, lors de l'ouverture des nouveau services dès 1862 et ultérieurement au fur et i mesure de l'agrandissement de l'asile.
Veuillez agréer, monsieur et très honore confrère, l'expression de mes meilleurs sentiments.
Asile de Saint-Robert, le 31 janvier 1889.
D» E. Dcfodr,
Médecin-directeur.
Ancien mrmkre du ooa»e<l général de lltire.
RAPPORT fait au nom de la commission (1) chargée d'examiner : 1° le projet de loi ayant
(1) Cette commission est composée de MM. Colfavru, président; Emmanuel Arène, secré-
pour objet la suppression d'un certain nombre de sous-préfectures et l'extension des attributions des sous-préfets ; 2° la proposition de loi de M. Chantagrel sur les sous-préfets ; 3» la proposition de loi de M. Colfavru ayant
taire; Galpin, Horteur, Turrel, Douville-Maillefeu (comte de), Piou, Georges Perin, Guyot-Dessaigne, Michel. — (Voir les n" 1431-1441-1499- 1614.)
pour objet de modifier la division et l'organisation administrative de la France ; 4» la proposition de loi de M. Thellier de Ponchertlle ayant pour objet la suppression des sonspréfets et des conseils d'arrondissement et la création de conseils cantonaux, par MM.Guvot- Dessaigne et Colfavru, députés.
Nota. — Ce rapport, déposé en fin de législature, n'a pas été distribué.
TABLE SOMMAIRE ALPHABETIQUE
ADMINISTRATION
1 — Proposition de loi concernant la réforme administrative, présentée par M.
Charles Beauquier [23 novembre 1889], n° 80 (p. 209). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Barbe, n° 207 (p. 392).
2 — Proposition de résolution tendant à la nomination d'une Commission de vingtdeux membres pour la revision des services administratifs, présentée par M. du Breuil de Saint-Germain [12 décembre 1889] , n° 1 76 (p. 346). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Barbe, n« 207 (p. 392).
3 _ voy. Sous-Préfets.
AFFICHES MURALES PERMANEN- TES. — Voy. Impôts, § VIII.
AGRICULTURE
1 — Proposition de loi sur l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriculture, présentée par M. Méline [19 novembre 1889], n" 28 (p. 62). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Barbe, n.» 208 (p. 392).
2 — Voy. Enseignement agricole.
ALAIS. — Voy. Chemins de fer, § III.
US» . — DKP. , SESSION EXTR . — ANNEXES, T. HI . (NOCV. SÉRIE ANNEXES T. 29.)
ALGÉRIE
1 — Projet de loi ayant pour objet de modifier la quotité dès droits de douanes applicables en Algérie aux tabacs fabriqués d'origine étrangère, présenté par M. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de V Industrie et des Colonies, et par M. Rouvier, Minisire des Finances [19 novembre 1889], n° 59 (p. 126).
2 — Projet de loi ayant pour objet de modifier la loi du 28 avril 1887 sur l'établissement et la conservation de la propriété en Algérie, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [10 décembre 1889], n» 164
3 — Projet de loi ayant pour objet de rectifier le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2e section du Budget du Ministère de l'Intérieur (Gouvernement général de l'Algérie) de l'Exercice 1890, présenté par M. Constans, Ministre de l'Intérieur, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [14 décembre 1889], n° 177 (p. 347). — Rapport, le 16 décembre, par M. Burdeau, n° 190 (p. 362).
ALIÉNÉS. — Rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à la revision de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, par M. Bourneville [12 juiUet 1889], n« 3934 (p. 434).
ALLOCUTIONS. —Voy. Blanc (Pierre), n" 1 (p. 1). — Floquet (Charles), n" 2 et 3 (p. 1).
ALLUMETTES
1 — Proposition de loi relative au monopole des allumettes, présentée par M. Leydet [19 novembre 1888], n" 49 (p. 106).
2 — Projet de loi portant modifications au budget de l'Exercice 1890 (Fabrication par l'Etat des allumettes chimiques) et ouverture d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 1889, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [14 décembre 1889], n" 181 (p. 351). — Rapport, le 17 décembre, par M. Burdeau, n° 197 (p. 385).
3 — Proposition de résolution relative i l'exploitation directe par l'Etat du monopole des allumettes, présentée par M. Lachizo
4 — Voy. Commissaires du Gouvernement. — Travail dans les établissement»
industriels, § 4.
AMNISTIE
1 — Proposition de loi relative à l'amnistie, présentée par MM. Granger et Ernest Roche [17 décembre 1889], n" 198 (p. 387].
2 — Proposition de loi relative à l'amnistie pour faits de grève, présentée par M. Emile Moreau [17 décembre 1889], n» 199 (p. 387).
3 — Proposition de loi ayant pour objet d'amnistier les infractions commises, durant la dernière période électorale, à la loi du 17 juillet 1889, à la condition qu'elles ne soient pas relatives à une candidature posée dans plus d'une circonscription électorale, présentée par M. de Ramel [17 décembre 1889], n° 200 (p. 388).
4 — Proposition de loi ayant pour objet d'amnistier les infractions commises jusqu'à ce jour à la loi du 17 juillet 1889 et les délits commis par la voie de la presse ou autrement, à l'occasion des élections générales des 22 septembre et 6 octobre, pré-
sentée par MM. Le Cour et le comte de Pontbriand [17 décembre 1889], n8 201 (p. 388).
5 — Voy. Secours, § 2.
ARBITRAGE ENTRE PATRONS ET OUVRIERS
1 — Proposition de loi sur l'arbitrage, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n» 8 (p. 6). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Royer (Aube), n" 213 (p. 392).
2 — Proposition de loi sur l'arbitrage et les conseils de conciliation et d'arbitrage, présentée par M. Le Cour [7 décembre 1889], n° 147 (p. 278).
II. Etat-major
Proposition de loi ayant pour but la création permanente d'un grand état-major et d'états-majors d'armée, présentée par M. del " Mahy [19 novembre 1889), n» 30 (p. 67).*^|t Rapport sommaire, le 5 décembre, §bP ' M. Barbe, n» 188 (p. 266).
position de loi ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix, présentée par M. Louis Million [21 novembre 1889], n° 69 (p. 198).
ASSOCIATION (Droit d"). — Proposition de loi sur la liberté d'association, présentée par MM. Cuneo d'Ornano, Laroche- Joubert, Le Provost de Launay [19 novembre 1889], n° 23 (p. 59). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Royer (Aube), n° 216 (p. 393).
ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. — Proposition de loi portant abrogation de la loi contre les affiliés à l'Association internationale des travailleurs, présentée par M. Dumay [7 décembre 1889], n° 150 (p. 291).
ASSURANCES. — Voy. Impôts, § I. — Sociétés.
ATELIERS. — Voy. Travail dans les
RÉSERVE
Projet de loi tendant à porter la solde des officiers généraux du cadre de réserve au taux de leur pension de retraite, présenté par M. de Freycinet, Ministre de la Guerre, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [30 novembre 1889], n° 122 (p. 252).— Rapport, le 12 décembre, par M. Ribot, n° 172 (p. 342).
ASSISTANCE JUDICIAIRE
Pro-
BARBE. — Proposition de loi tendant à ouvrir, au Ministre de l'Agriculture, un crédit de 200,000 fr. pour la mise au conours des systèmes d'épuration des eaux contaminées [19 novembre 1889], n* 50 (p. 106), et n° 50 (rectifié) (p. 107). — Proposition de loi tendant à réserver à l'agriculture et à l'industrie nationales les fournitures faites pour le compte de l'Etat [19 novembre 1889], n° 51 (p. 107). — Proposition de loi tendant à modifier l'article 8 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles [3 décembre 1889], n° 135 (p. 261). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. de Mahy, ayant pour but la création permanente d'un grand état-major et d'étatsmajors d'armée [5 décembre 1889] n° 138 (p. 266). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Laguerre et plusieurs de ses collègues ayant pour objet d'accorder à tous les sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers-mariniers, marins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 23 juillet 1881 et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs annexés à ces deux dernières lois [5 décembre 1889], n" 141 (p. 271). — Rapport sommaire sur : 1° la proposition de loi de M. Charles Beauquier, concernant la réforme administrative; 2° la proposition do résolution de
M. du Breuil de Saint-Germain et plusieurs de ses collègues, tendant à la nomination d'une Commission de 22 membres pour la revision des services administratifs [19 décembre 1889], n° 207 (p. 392). — Rapport ' sommaire sur la proposition de M. Méline sur l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriculture [19 décembre 1889], n° 208 (p. 392). - Rapport sommaire sur la proposition de résolution de M. Félix Faure, tendant i la nomination d'une Commission chargée d'examiner la situation économique de la France [19 décembre 1889], n« 209 (p.392\ — Rapport sommaire sur la proposition d« loi de M. Emile Cornudet et plusieurs de ta collègues, tendant à instituer le contrôle, par le Conseil des Ministres, des dépenses secrètes de sûreté générale [19 décembre 1889], n» 210 (p. 392). — Rapport sommaire sur : 1° la proposition de loi de M. Barbe et plusieurs de ses collègues, tendant à réserver à l'agriculture et à l'industrie nationales les fournitures faites pour le compte de l'État; 2° la proposition de loi de M. le Gavrian et plusieurs de ses collègues tendant à obliger l'État, les départements et les communes à n'employer dans leurs marchés de fournitures et de travaux que des marchandises françaises, sauf en cas d'impossibilité justifiée [19 décembre 1889], n» 211 (p. 392). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Méline et plusieurs de ses collègues, relative au régime douanier des maïs et des«riz [19 décembre 1889], n- 212 (p. 392). — Proposition de loi relative aux tarifs à homologuer concernant les produits étrangers transportés par chemins de fer français [19 décembre 1889], n° 220 (p. 394). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Barbe et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 8 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles [21 décembre 1889], n» 229 (p. 401). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Le Cour,et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet l'unification des pensions de retraite des agents dn service actif des douanes liquidées avant le 26 février 1887 [21 décembre 1889], n« 280 (p. 401).
" BARBET, Ministre de la Marine. - Projet de loi, portant : 1° modification de l'article 9 de la loi du 17 juin 1841 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée navale; 2° application aux officiers généraux des corps de troupes de la marine de l'article 8 modifié de la loi du 4 août 1839 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée de terre et du 8e alinéa de l'article 8 modifié de la loi du 13 mars 1875 [14 décembre 1889], n» 178 (p. 347).
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
BARODET. — Proposition de résolution tendant à modifier le règlement de la Chambre des Députés [19 novembre 1889], n° 35 (p. 77). — Proposition de résolution ayant pour but la nomination d'une Commission de onze membres chargée de réunir et de publier le texte authentique des programmes et engagements électoraux [25 novembre 1889], n» 100 (p. 229).
BARTHOU (Louis). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Reinach sur le régime de la presse [5 décembre 1889], n» 187 (p. 266). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Maxime Lecomte et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir, au Ministre de l'Intérieur, un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais [7 décembre 1889], n» 148 (p. 290).
BARTISSOL. — Proposition de loi relative au déclassement des routes nationales [7 décembre 1889], n» 154 (p. 294).
BAUDIN. — Proposition de loi contre l'intervention de l'armée entre le capital et le travail [19 novembre 1889[, n° 44 (p. 104). — Proposition de loi sur les conditions du travail dans les fabriques d'allumettes chimiques [25 novembre 1889], n» 109 (p. 239).
BAUX A FERME
1 — Proposition de loi portant une disposition additionnelle à l'article 1766 du Code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué, présentée par MM. Maxime Lecomte [23 novembre 1889], n° 79 (p. 208]
2 — Proposition de loi relative à l'indemnité de plus-value à payer aux fermiers sortants, présentée par MM. Thellier de Poncheville [28 novembre 1889 , n" 118 (p. 250).
BEAUQUIER. — Proposition de loi con.
cernant la réforme administrative [23 novembre 1889], n* 80 (p. 209).
BERGER (Georges). — Proposition 'de loi concernant une taxe à prélever sur les voitures-annonces, les voitures de livraison à réclames et les affiches murales peintes permanentes [17 décembre 1889], n° 195 (p. 385). — Rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, portant modification de l'article 5 de la loi du 7 avril 1851 réglant la composition de la Commission mixte des travaux publies [19 décembre 1889], n°206 (p. 391).
BIENS DES MINEURS. — Proposition de loi ayant pour objet de modifier les articles 457, 458, 459 et 476 du Code civil relatifs à la vente et au partage des biens des mineurs, présentée par M. Jacques Piou 110 décembre 1889], n» 168 (p. 341).
BIGOT. — Proposition de loi ayant pour objet de modifier le tarif général des douanes [19 novembre 1889], n° 38 (p. 79).
BLANC (Pierre), Doyen dCàge. — Allocution dans la séance du 12 novembre 1889, n» 1 (p. 1).
BOISSONS. — Voy. Impôt, § II.
BOUDENOOT. — Proposition de loi ayant pour objet l'établissement d'un droit à percevoir sur les cercles en bois provenant de l'étranger, à leur entrée en France
BOURGEOIS [Jura]. — Proposition de loi ayant pour but de modifier le titre II du Code rural (Vaine pâture) [21 novembre 1889], n° 67 (p. 192). — Proposition de loi ayant pour but de remplacer l'impôt sur la prime d'assurance contre l'incendie par un impôt sur la valeur assurée [2 décembre 1889], n» 130 (p. 256). — Proposition de loi ayant pour but de supprimer l'impôt de la prestation [21 décembre 1889], n» 228 (p. 400).
BOURNEVILLE. — Rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à la revision de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés [12 juillet 1889], n° 3934 (p. 433).
BOVIER-LAPIERRE. — Proposition de loi, ayant pour objet de réprimer les atteintes portées à l'exercice des droits reconnus par la loi du 2t mars 1884 aux syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers [28 novembre 1889], n" 117 (p. 250).
BOYER (Antide). — Proposition de loi relative à l'administration des caisses de secours ouvrières contre la maladie, les accidents, la vieillesse, etc. [23 novembre 1889], n» 76 (p. 202).
BOTSSET. — Proposition de loi tendant à assurer la liberté du vote [25 novembre 1889], n» 107 (p. 237).
BREUIL DE SAINT-GERMAIN (du).
— Proposition de résolution tendant à la nomination d'une commission de 22 membres pour la revision des services administratifs [12 décembre 1889], n» 175 (p. 346).
BRINCARD. — Proposition de loi réglant les conditions de séjour des ouvriers étrangers en France et assurant la protection du travail national [30 novembre 1889], n" 124 (p. 253). — Proposition de loi tendant à interdire la nomination des Sénateurs ou Députés à des fonctions publiques rétribuées pendant deux ans après l'expiration de leur mandat [2 décembre 1889], n° 125 (p. 254). — Proposition de loi tendant à la réforme de l'impôt des prestations [2 décembre 1889], n" 181 (p. 257).
BROUSSE. — Proposition de loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs [19 novembre 1889], n° 89 (p. 80).
BUDGET DE 1881. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1881, présenté par M. Rouvler, Ministre des Finances [19 novembre 1889], n» 52 (p. 107).
BUDGET DE 1882. — Projet do loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1882, présenté par M. Rouvler, Ministre des Finances [19 novembre 1889], a» 53 (p. 110).
BUDGET DE 1883. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1883, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [19 novembre 1889], n°54(p. 112).
BUDGET DE 1884. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1884, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [19 novembre 1889], n" 65 (p. 115).
BUDGET DE 1885. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1885, présenté par M. Rouvier,
Ministre des Finances [19 novembre 1889],
BUDGET DE 1886. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1886, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [19 novembre 1889], n» 57 (p. 120).
BUDGET DE 1887. — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1889], présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [19 novembre 1889], n« 58 (p. 123).
BURDEAU. — Rapport sur le. projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur l'Exercice 1890,. d'un crédit extra-
dinaire de 1,600,000 fr. destiné aux dépenses secrètes de sûreté générale [9 décembre 1889] , n« 157 (p. 296). — Rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, adopté avec modifications par le Sénat, concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'Exercice 1889; 2° l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés [10 décembre 1889], n° 163 (p. 306). — Rapport sur le projet de loi ayant pour objet de rectifier le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2* section du Budget du Ministère de l'Intérieur (Gouvernement général de l'Algérie) de l'Exercice 1890 Rapport sur le projet de loi, concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d'État; 2« l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'Exercice 1889; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés [16 décembre 1889], n4 191 (p. 362). — Rapport sur le projet de loi portant modification au Budget de l'Exercice 1890 (Fabrication par l'État des allumettes chimiques) et ouverture d'un crédit extraordinaire sur l'Exercice 1889 [17 décembre 1889], n" 197 (p. 386). — Rapport sur le projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octroi [19 décembre 1889], a" 224 (p. 396).
CAISSES DE SECOURS ET DE RE- TRAITES
1 — Proposition de loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, présentée par M. Emile Brousse [19 novembre 1889], n° 39 (p. 80).
2 — Proposition de loi relative à l'administration des caisses de secours ouvrières contre la maladie, les accidents, la vieillesse, etc., présentée par M. Antide Boyer [23 novembre 1889], n° 78 (p. 202).
CANDIDATURES MULTIPLES
Voy. Amnistie; §§ 3 et 4. — Elections, § II,
CASABIANDA (Pénitencier de). -
Projet de loi ayant pour objet d'autoriser la vente aux enchères publiques de l'ancien pénitencier de Casabianda (Corse) et de ses dépendances, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [19 novembre 1889], n« 60 (p. 126).
CASTELIN. — Proposition de loi relative aux conditions de séjour et de résidence des étrangers en France [21 novembre 1889], n» 63 (p. 127). — Proposition de résolution tendant à inviter M. le Ministre des Travaux public à demander aux Compagnies de chemins de fer la réduction des tarifs applicables aux engrais destinés à l'agriculture [7 décembre 1889], n° 149 (p. 290).
CAVALERIE. — Voy. Armée, § I.
CERCLES EN BOIS. — Voy. Douanes.
II. RÈGLEMENT
1 — Proposition de résolution relative à une modification du règlement de la Chambre des Députés, présentée par M. de Lanessan [19 novembre 1889], n° 5 (p. 2). — Rapport, le 12 décembre, par M. Francis Charmes, n" 173 (p. 343).
2 — Proposition de résolution relative à la création de Commissions annuelles, présentée par MM. Siegfried [19 novembre 1889], n" 6 (p. 3).— Rapport, le 12 décembre, par M. Francis Charmes, n° 173 (p. 343).
3 — Proposition de résolution ayant pour objet de modifier plusieurs articles du règlement et d'instituer des commissions annuelles se recrutant librement et correspondant aux grands services publics, présentée par MM. Alfred Letellier et Georges Graux [19 novembre 1889], n" 7 (p. 5). — Rapport, le 12 décembre, par M. Francis Charmes. n° 173 (p. 343).
4 — Proposition de résolution ayant pour objet de modifier le règlement de la Chambre des Députés par la création de grandes commissions, présentée par M. Henry Maret [19décembrel889], m 81 (p. 71).— Rapport, le 12 décembre, par M. Francis Charmes, n» 178 (p. 343).
5 — Proposition de résolution tendant a modifier le règlement de la Chambre de* Députés, par M. Barodet [19 novembre 18891. n« 36 (p. 77). — Rapport, le 12 décembre, par M. Francis Charmes, n° 178 (p. 343).
6 — Projet de résolution relatif au mode de votation et portant modification des articles 84, 85 et 89 du règlement de la Chambre des Députes, présentée par M. Montant (Seine-et-Marne) [7 décembre 1889], n» 15î
7 — Proposition de résolution tendant à modifier l'article 40 du règlement de la Chambre des Députés, présentée par M. Raynal [21 décembre 1889], n«236 (p. 405).
8 — Projet de résolution ayant pour objet d'adopter un paragraphe additionnel à l'article 5 du règlement de la Chambre des Députés relatif à la vérification des pouvoirs, présenté par MM. Léon Renard [23 décembre 1889], n» 242 (p. 406).
III. — Voy. Journal officibl, § i
CHAMBRES CONSULTATIVES D'A ORICULTURE. — Voy. Agriculture.
CHANVRES. — Voy. Douanes, §11.
CHARMES (Francis). — Rapport sur les propositions de résolution : 1° de M. de Lanessan, de M. Siegfried et plusieurs de ses collègues; de MM. Letellier et Georges Graux; de M. Henry Maret, relatives à la création de grandes Commissions parlementaires; 2° de M. Barodet; de M. Clemenceau, relatives à la reprise des travaux laissés en suspens par la dernière Chambre [12 dédécembre 1889], n° 173 (p. 343).
CHASSE
1 — Proposition de loi relative aux permis de chasse de vingt-quatre heures, présentée par M. Cluseret (19 novembre 1889% n» 33 (p. 73). — Rapport sommaire, le 21 décembre, par M. Legras, n° 225 (p. 396).
2 — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la chasse,, transmise à la Chambre des Députés au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889],
3 — Proposition de loi sur la défense des terrains en culture contre les dégâts du gibier, présentée par M. Hubbard [14 décembre 1889], n» 184 (p. 353).
V. Tarifs
1 — Proposition de résolution tendant à inviter M. le Ministre des Travaux publics à demander aux compagnies de chemins de fer la réduction des tarifs applicables aux engrais destinés à l'agriculture, présentée par M. Castelin [7 décembre 1889], n° 149 (p. 290).
2 — Proposition de loi relative aux tarifs à homologuer concernant les produits étrangers transportés par chemins de fer français, présentée par M. Barbe [19 décembre 1889], a» 220 (p. 394).
3. — Proposition de résolution tendant à inviter M. le Ministre de la Guerre et M. le Ministre des Travaux publics à négocier avec les Compagnies de chemins de fer pour que la réduction au quart du prix des places soit accordée aux membres des familles de MM. les offlciors et des sous-officiers voyageant par ordre ou par force majeure, présentée par MM. Terrail-Mermeix, Le Hérissé, Paul Déroulède [28 décembre 1889], n' 248 (p. 407).
IV. Voy. Récépissés de petite vitesse
CHEVANDIER. — Proposition de loi sur l'exercice de la médecine [25 novembre 1889], n» 99 (p. 225).
CLEMENCEAU. — Proposition de résolution tendant à la nomination d'une com-
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
mission chargée du dépouillement des documents parlementaires de la 4e législature [21 novembre 1889], n° 71 (p. 200).
CLUSERET. — Proposition de loi relative à la pension alimentaire en faveur des vieux paysans [19 novembre 1889], n° 32 (p. 72)". — Proposition de loi relative aux permis de chasse de vingt-quatre heures [19 novembre 1889], n» 33 (p. 73). — Proposition de loi contre le duel [3 décembre 1889], n» 134 (p. 263).
CODE CIVIL
1 — Proposition de loi tendant à une modification de l'article 2102 du Code civil, présentée par M. Maxime Lecomte [2 décembre 1889], n° 128 (p. 255). — Rapport
sommaire, le 19 décembre, par M. Royer (Aube), n« 219 (p. 394).
2 — Voy. Baux a ferme. — Biens des mineurs. — Propbiétés rurales.
CODE DE COMMERCE. — Voy. Lettre DE CHANOE.
CODE D'INSTRUCTION CRIMI- NELLE. — Voy. Instruction criminelle.
— Serment judiciaire.
CODE PÉNAL. — Voy. ÉLECTIONS, §11, n° 1. — Travaux forcés.
CODE RURAL. — - Proposition de loi ayant pour but de modifier le titre II du Code rural (Vaine pâture), présentée par M. Bourgeois (Jura) [21 novembre 1889], n° 67 (p. 192). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Royer (Aube), n° 218
COLFAVRU. — Rapport sur : 1° le projet de loi ayant pour objet la suppression d'un certain nombre de sous-préfectures et l'extension des attributions des sous-préfets; 2° la proposition de loi de M. Chantagrel sur les sous-préfets; 3" la proposition de loi de M. Colfavru ayant pour objet de modifier la division et l'organisation administrative de la France ; 4° la proposition de loi de M. Thellier de Poncheville ayant pour objet la suppression des sous-préfets et des conseils d'arrondissement et la création de conseils cantonaux [15 juillet 1889], n° 3962 (p. 462).
COLONIES. — Voy. Organisation judiciaire, § 2.
COMMISSAIRES DU GOUVERNE- MENT. — Décrets du Président de la République nommant des Commissaires du
Gouvernement dans la discussion de divers projets et propositions, savoir :
Allumettes [21 novembre 1889], n° 61 (p. 127).
Récépissés dh petite vitesse [19 décembre 1889], n° 228 (p. 396).
COMMISSION MIXTE DES TRA- VAUX PUBLICS. — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant modification de l'article 51 de la loi du 7 avril 1851, réglant la composition de la Commission mixte des travaux publics, présenté par M. C. de Freycinet, Minisire de la Guerre [9 décembre 1889], n« 160 (p. 297). — Rapport, le 19 décembre, par M. Georges Berger, n9 206 (p. 391).
COMPTE DE LIQUIDATION
1 — Projet de loi portant règlement définitif de la première partie du compte de liquidation, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [25 novembre 1889], n» 102 (p. 230).
2 — Projet de loi portant règlement définitif de la seconde partie du compte de liquidation, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [25 novembre 1889], n° 103 (p. 234).
CONCILIATION. — Voy. Arbitrage.
CONSEIL DES MINISTRES. — Voy.
DÉCLARATION MINISTÉRIELLE. — DÉPENSES SECRÈTES DE SÛRETÉ GÉNÉRALE, § 2.
CONSEIL D'ÉTAT. - Proposition de loi tendant à fixer le délai dans lequel devront être jugés par le Conseil d'Etat les recours pour incompétence ou excès de pouvoir, présentée par M. Louis Passy [2 décembre 1889], n» 127 (p. 254).
CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'AGRI- CULTURE. — Voy. Agriculture.
CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Voy. Prud'hommes.
CONSEILS GÉNÉRAUX. — Proposition de loi ayant pour objet le doublement des conseillers généraux des cantons d'une population au-dessus de 20,000 habitants, présentée par M. L#ustalot [14 décembre 1889], n° 179 (p. 347).— Rapport sommaire, le 23 décembre, par M. Arnauld Dubois,
CONSEILS MUNICD?AUX. — Voy.
Paris, § I.
CONSTANS, Ministre de l'Intérieur, présente :
Projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur l'Exercice 1890, d'un crédit extraordinaire de 1,000,000 fr., destiné aux dépenses secrètes de sûreté générale [5 décembre 1889], n» 139 (p. 266). — Projet de loi ayant pour objet de rectifier le libellé des chapitres 7 et 8 de la 2» section du Budget du Ministère de l'Intérieur (Gouvernement général de l'Algérie) de l'Exercice 1890 [14 décembre 1889], n° 177 (p. 347). — Projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur d'un crédit extraordinaire de 150,800 fr., destiné à indemni-
ser l'ancienne société du Journal officiel des vdcel889. 2° l'ouverture et l'annulation de
dommages résultant de son exploitation [23 décembre 1889], n° 241 (p. 406).
CONSTITUTION. — Proposition de loi concernant la revision des lois constitutionnelles, présentée par M. Maujan [19 novembre 1889), n° 47 (p. 104).
CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBIBIÈRE. — Voy. Impôt, § III.
CONVENTIONS. — Voy. Trafic
III. Guerre
Projet de loi portant modification des crédits alloués pour l'Exercice 1889 (Budget sur ressources extraordinaires du Ministère de la Guerre), au titre des chapitres 17 et 2flr bis, par la loi du 30 déoembre 1888, présenté par M. de Freycinet, Ministre de la
Guerre, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [25 novembre 1889], n° 105 (p. 237). — Rapport, le 12 décembre, par M. Ribot, n» 176 (p. 347).
IV. Instruction publique et Beaux- Arts. — Voy. Instruction primaire.
V. Intérieur. — Voy. Dépenses sécrètes de sûreté générale. — Secours.
VI. Justice et Cultes. — Voy. Cultes
VIL Divers ministères.
1 — Projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d'État qui ont ouvert des crédits sur l'Exer-
crédits sur l'Exercice 1889; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [21 novembre 1889], n°66 (p. 154). — Rapport, le 16 décembre, par M. Burdeau, n» 191 (p. 362).
2 — Projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, adopté avec modifications par le Sénat, concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'Exercice 1889 ; 2° l'ouverture de crédits spéciaux d'Exercices clos et périmés, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [5 décembre 1889], n» 142 (p. 271). — Rapport, le 10 décembre, par M. Burdeau, n° 163 (p. 306).
CULTES (Service des).
1 — Projet de loi portant ouverture d'un crédit supplémentaire de 33,000 fr. au titre du chapitre 6 (.Traitements des curés ) du Budget des Cultes de l'Exercice 1889, présenté par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et par M. Ro\iyier,'Ministre des Finances [7 décembre 1889], n" 156 (p. 295).
2 — Projet de loi portant ouverture au Ministre de la Justice et des Cultes de crédits supplémentaires sur l'Exercice 1890, 26 section (Service des Cultes),'présenté par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [12 décembre 188a], n» 171 (p. 342).
DEANDREIS. — Proposition de loi ayant pour objet l'établissement, à l'entrée en France, d'un droit de douane de 30 fr. par 100 kilogrammes sur les raisins secs et autres fruits pouvant servir à la fabrication des vins [19 novembre 1889] , n° 26 (p. 61).
DÉCLARATION MINISTÉRIELLE, lue au nom du Conseil des Ministres, par M. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de VIndustrie et des Colonkt [19 novembre 1889], n° 4 (p. 1).
DÉCORATIONS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative au trafic des décorations et à divers actes de corruption, transmise à la Chambre des Députés, an nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n° 86 (p. 218).
DEJARDIN-VERKINDER. -Proposition de loi portant création d'hôpitaux-hospices cantonaux [19 novembre 1889], n" 29 (p. 66).
DÉPENSES SEGRÈTES DE SÛRETÉ GÉNÉRALE
1 — Projet de loi portant ouverture as Ministre de l'Intérieur, sur l'Exercice 1890, d'un crédit extraordinaire de 1,600,000 fr. destiné aux dépenses secrètes de suret* générale, présenté par M. Constans, Ministre de l'Intérieur, et par M. Rouvier, Ministre des' Finances [5 décembre 1889], n° 139 (p. 266). — napport, le 9 décembre, par M. Burdeau, n° 167 (p. 296).
2 — Proposition de loi tendant à instituer le contrôle, par le Conseil des Ministres, des dépenses secrètes de sûreté générale, présentée par M. Emile Cornudet [14 décembre 1889], n» 182 (p. 350). - Rapport] sommaire, le 19 décembre, par M. Barbe, n° 210 (p. 392).
DÉPUTÉS. —Voy. Fonctions pubuock.
DESPRÉS (Armand). — Proposition de loi concernant la régularisation de l'indemnité touchée annuellement par les conseillers municipaux de la ville de Paris [12 décembre 1889], n» 169 (p. 341). -Proposition de loi concernant une taxe à prélever sur les voitures-annonces, les voitures de livraison à réclames et les affiches murales peintes permanentes [17 décembrt 1889), n» 195 (p. 385),
DESSINS ET MODÈLES INDUS- TRIELS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles industriels, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat [25 novembre 1889], n° 97 (p. 223).
DIFFAMATION. — Voy. Presse.
DIPLOMES D'ÉTUDES. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les diplômes délivrés par le Ministre de l'instruction publique, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889] n" 96 (p. 223).
VI. Raisins secs
1 — Proposition de loi tendant à établir, à l'entrée en France, un droit de douane de 30 fr. par 100 kilogr. sur les raisins sets servant à la fabrication des vins, présentée par M. Emile Jamais [19 novembre 1889], n° 22 (p. 59).
2 — Proposition de loi ayant pour objet l'établissement, à l'entrée en France, d'un droit de douane de 30 fr. par 100 kilogr. sur les raisins secs et autres fruits pouvant servir à la fabrication des vins, présentée par M. Deandreis [19 novembre 1889], n1 26 (p. 61). — Rapport sommaire, le 21 décembre, par M. Vernière, n° 234 (p. 404).
VII. Voy. Algérie, § 1. — Pensions civiles, § II. — Saisies, § I.
DREYFUS (Camille). — Proposition de loi ayant pour objet de reconnaître et de réglementer l'exercice du mandat impératif [19 novembre 1889], n° 41 (p. 103).
DUBOIS (Arnauld). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Loustalot et plusieurs de ses collègues ayant pour objet le doublement des conseillers généraux des cantons d'une population audessus de 20,000 habitants [23 décembre 1889], n" 289 (p. 406). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Paulmier et plusieurs de ses collègues modifiant les conditions d'éligibilité de certains magistrats et des juges de paix [23 décembre 1889] n» 240 (p. 406).
DUBOST (Antonin). — Proposition de loi tendant à autoriser les Conseils municipaux à substituer aux journées de prestation des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes [30 novembre 1889], n» 123 (p. 252).
DUEL. — Proposition de loi contre le duel, présentée par M. Cluseret [3 décembre 1889], n» 134 (p. 263).
DUMAT. — Proposition de loi portant abrogation de la loi contre les affiliés à l'Association internationale des travailleurs [7 décembre 1889], n- 150 (p. 291). — Proposition de loi relative au placement des employés et ouvriers de toutes professions [12 décembre 1889], n» 174 [p. 346).
EAUX CONTAMINÉES. — Proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Agriculture un crédit de 200,000 fr. pour la
mise au concours des systèmes d'épuration des eaux contaminées, présentée par M. Barbe [19 novembre 1889], n° 60 (p. 106) et a» 60 rectifié (p. 107).
EAUX DE SOURCES. — Voy. Paris,
§ ni.
ÉCOLES POLYTECHNIQUE, SPÉ- CIALE MILITAIRE ET NAVALE
1 — Proposition de loi adoptée par le Sénat, ayant pour but de modifier l'article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux écoles polytechnique et spéciale militaire et à l'école navale de Brest, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le président du Sénat [25 novembre 1889], n° 94 (p. 222).
2 — Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à réduire à six mois la durée du temps de service imposée aux militaires candidats à l'école polytechnique et à proroger jusqu'à vingt ans la limite d'admission à cette école, présenté par M. do Freycinet, Ministre de la Guerre [9 décembre 1889], n° 158 (p. 296).— Rapport, le 19 décembre, par M. Georges Levet , n° 205 (p. 391).
ÉLECTIONS
II. — Élections législatives
1 — Proposition de loi ayant pour objet de rendre applicable l'article 463 du Code pénal aux délits prévus par la loi du 17 juillet 1889, lorsqu'il n'y a pas eu candidature multiple, présentée par M. Fernand de Ramel [7 décembre 1889], n" 151 (p. 291). — Rapport sommaire, le 23 décembre, par M; Faire, n" 238 (p. 403).
2 — Proposition de loi portant modification des articles 33, 34, 35, 37 du décret réglementaire du 2 février 1852, en ce qui touche le recensement général des votes dans les élections législatives, présentée par M. Jacques Piou [23 décembre 1889], n» 246 (p. 408).
3 — Voy. Amnistie, §§ 3 et 4.
ÉLIGIBILITÉ. — Proposition de loi modifiant les conditions d'éligibilité de certains magistrats et des juges de paix, présenté par M. Paulmier [14 décembre 1889], n* 180 (p. 351). — Rapport sommaire, le 23
décembre, par M. Arnauld Dubois, n° 240
EMPLOYÉS. — Voy. Placement. —Saisies, § II.
ENFANTS. — Voy. Travail dans les
ENGAGEMENTS ÉLECTORAUX
'Voy. Programmes.
ENGRAIS. — Voy. Chemins de feb, § V, n°l.
ENSEIGNEMENT AGRICOLE. — Proposition de loi sur l'enseignement agricole, présentée par M. Aristide Rey [19 novembre 1889], n° 36 (p. 78). — Rapport sommaire, le 21 décembre, par M. Vernière, n» 283 (p. 404).
ENTERREMENTS. — Voy. INHUMA- TIONS.
ÉPARGNE. — .Voy. Caisses d'épargne.
ÉPOUX SURVIVANT.— Voy. Successions.
ESCHASSERIAUX (baron). — Proposition de résolution concernant l'exécution de certaines lignes de chemins de fer comprises dans le réseau de l'Etat [19 novembre 1889], n° 37 (p. 79).
ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES
Proposition de loi ayant pour objet d'assurer la répression des contraventions aux règlements sur les établissements, dangereux, insalubres ou incommodes, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889]. n" 17 (p. 53)
ÉTAT-MAJOR. — Voy. Armée, § II. — Marine.
ÉTRANGERS
1 _ Proposition de loi relative aux conditions de séjour et de résidence des étrangers en France, présentée par M. Castelin [21 novembre 1889], n° 63 (p. 127).
2 — Proposition de loi tendant à régler la condition des étrangers en France, présentée par M. Lalou [25 novembre 1889],
3 _ proposition de loi ayant pour objet la protection du travail national contre les étrangers, présentée par M. Mâcherez [28 novembre 1889], n* 119 (p. 250).
4 — Proposition de loi réglant les conditions de séjour des ouvriers étrangers en France et assurant la protection du travail
national, présentée par M. Brincard [30 novembre 1889], n« 124 (p. 253).
5 — Proposition de loi ayant pour objet la défense du travail national et l'établissement d'une taxe de résidence sur les étrangers séjournant en France, présentée par M. Hubbard [14 décembre 1889], n» 187 (p. 360).
EXCÈS DE POUVOIRS
seil d'Etat.
Voy. Con-
EXÉCUTIONS CAPITALES. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales, transmise à la Chambre des Députés au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n» 93 (p. 222).
FAIRE. — Rapport sommaire sur les propositions de loi : 1° de M. Edouard Lockroy ; 2° de M. Félix Faure; 3° de M. Léon Renard et plusieurs de ses collègues; 4° de M. Jules Siegfried et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle [23 décembre 1889], n° 237 (p. 405). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Femand de Ramel et plusieurs de ses collègues ayant pour objet de rendre applicable l'article 463 du Code pénal aux délits prévus par la loi du 17 juillet 1889 lorsque n'y. a pas eu candidature multiple [23 décembre 1889], n 238 (p. 405).
FALLIÈRES, Ministre de Vlnstruction publique et des Beaux-Arts. — Projet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur l'Exercice 1890 (Service de l'instruction primaire) [5 décembre 1889], n° 140 (p. 266).
FAURE (Félix). — Projet de résolution tendant à la nomination d'une Commission chargée d'examiner la situation économique de la France [19 novembre 1889], n°2i (p. 59). — Proposition de loi tendant à organiser la représentation commerciale (Organisation des chambres de commerce et d'industrie) [19 novembre 1889], n° 34 (p. 73).
FEMMES. — Voy. Travail dans les.
établissements industriels.
FERMIERS. — Voy. Baux a ferme.
FERROUL. — Proposition de loi relative
aux concessions minières [19 novembre 1889], n« 42 (p. 104). — Proposition de loi tendant à la réduction de la journée de travail à huit heures, dans les mines, usines, manufactures, et en général tout atelier mécanique [19 novembre 1889], n» 43 (p. 104). — Proposition de loi tendant à ouvrir, au Ministre de l'Intérieur, un crédit de 150,000 fr. pour les victimes des grèves du Nord, du Pas-de-Calais et de Cours (Nord) et à accorder une amnistie pour faits de grève [25 novembre 1889], n» 101 (p. 229). — Proposition de résolution relative à une législation protectrice du travail, qui deviendrait l'objet de lois et de traités internationaux, et tendant, à cet effet, à la nomination d'une Commission spéciale de vingt-deux membres nommés dans les bureaux [10 décembre 1889], n- 166 (p. 335).
FILLES MINEURES. — Voy. Travail
FONCTIONNAIRES
1 — Proposition de loi sur la responsabilité civile des fonctionnaires de tout ordre, présentée par M. Cuneo d'Ornano [19 novembre 1889] , n« 24 (p. 60). - Rapport sommaire, le 19décembre, par M.Royer (Aube), n 217 (p. 393).
2 — Proposition de loi tendant à interdire aux titulaires de fonctions publiques le droit de se servir de leur nom ou de leur qualité pour patronner des sociétés financières, présentée par MM. Pierre Richard
3 — Voy. Saisies, § II.
FONCTIONS PUBLIQUES. - Proposition de loi tendant à interdire la nomination des Sénateurs ou Députés à des fonctions publiques rétribuées pendant dem ans après l'expiration de leur mandat, présentée par M. Brincard [2 décembre 1889;, n» 125 (p. 254).
FOURNITURES ET TRAVAUX PU- BLICS
1 — Proposition de loi tendant à réserver à l'agriculture et à l'industrie nationales les fournitures faites pour le compte de l'Etat, présentée par M. Barbe [19 novembre 1889], n° 51 (p. 107). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Barbe, n" 81* (p. 392).
2 — Proposition de loi tendant à obliger l'Etat, les départements et les communes •à n'employer dans leurs marchés de fournitures et de travaux que des marchandises françaises, sauf en cas d'impossibilité justifiée, présentée par M. Le Gavrian [21 novembre 1889], n° 70 (p. 200). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Barbe, n° 211 (p. 392).
FRAUDES EN MATIÈRE ARTIS- TIQUE. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les fraudes en matière artistique, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du £énat [25 novembre 1889], n° 91 (p. 221).
FREYCINET (de), Minislrede la Guerre.
— Projet de loi portant modification des crédits alloués pour l'Exercice 1889 (Budget sur ressources extraordinaires du Ministère de la Guerre), au titre des chapitres 17 et 20 bis, par la loi du 30 décembre 1888 [25 novembre 1889], n° 105 (p. 237). — Projet de loi tendant à porter la solde des officiers généraux du cadre de réserve au taux de leur pension de retraite [30 novembre 1889], n0 122 (p. 252). — Projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à réduire à six mois la durée du temps de service imposée aux militaires candidats à l'Ecole polytechnique et à proroger jusqu'à vingt et un ans la limite d'admission à cette école [9 décembre 1889], n° 158 (p. 296).
— Projet de loi, adopté par le Sénat, teifdant à modifier le paragraphe 1" de l'article 1« de la loi du 25 juillet 1887 portant création de nouveaux régiments de cavalerie [9 décembre 1889], n° 159 (p. 296). — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant modification de l'article 51 de la loi du 7 avril 1851, réglant la composition de la commission mixte des travaux publics [9 décembre 1889], n" 160 (p. 297). — Projet de loi, adopté par le Sénat, portant modification à l'article 7 de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires [12 décembre 1889], n» 170 (p. 342).
GIBIER (Dégâts du). — Voy. Chasse, §3.
ORANGER. — Proposition de loi relative à l'amnistie [17 décembre 1889], n° 198
GRAUX (Georges). — Proposition de résolution ayant pour objet de modifier
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plusieurs articles du règlement et d'instituer des Commissions annuelles se recrutant librement et correspondant aux grands services publics [19 novembre 188], n° 7 (p. 5).
GREVES.
1 — Proposition de loi contre l'intervention de l'armée entre le capital et le travail, présentée par M. Baudin [19 novembre 1889), n» 44 (p. 104).
2 — Voy. Amnistie. — Secours.
GUADELOUPE. — Voy. Organisation
JUDICIAIRE
GUYOT-DESSAIGNE. — Rapport sur :
1° le projet de loi ayant pour objet la suppression d'un certain nombre de sous-préfectures et l'extension des attributions des sous-préfets; 2° la proposition de loi de M. Chantagrel sur les sous-préfets; 3° la proposition de loi de M. Colfavru ayant pour objet de modifier la division et l'organisation administrative de la France ; 4° la proposition de loi de M. Thellier de Poncheville ayant pour objet la suppression des sous-préfets et des conseils d'arrondissements et la création de conseils cantonaux [15 juillet 1889], n° 3962 (p. 462).
HOPITAUX ET HOSPICES
1 — Proposition de loi portant création d'hôpitaux-hospices cantonaux, présentée par M. Dejardin-Verkinder [19 novembre 1889],n«29(p. 66).
2 _ voy. Tabac.
HUBBARD. — Proposition de loi tendant à modifier l'article 8 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles [3 décembre 1889], n» 136 (p. 264). — Proposition de loi sur la défense des terrains en culture contre les dégâts du gibier [14 décembre 1889], n° 184 (p. 353). — Proposition de loi destinée à favoriser le développement et la formation de compagnies communales de sapeurs-pompiers [14 décembre 1889], n° 185 (p. 353). — Proposition de loi sur l'organisation des caisses d'épargne [14 décembre 1889], n' 186 (p. 353). — Proposition do loi ayant pour objet la défense du travail national et l'établissement d'une taxe de
résidence sur les étrangers séjournant en France [14 décembre 1889], n° 187 (p. 360).
IV. Prestations
1 — Proposition de loi tendant à autoriser les Conseils municipaux à substituer aux journées de prestations des centimes additionnels au principal des quatre "contributions directes, présentée par M. Antonin Dubost [30 novembre 1889], n» 123 (p. 252).
2 — Proposition de loi tendant à la réforme de l'impôt sur les prestations, présentée par M. Brincard [2 décembre 1889], n» 131 (p. 257).
3 — Proposition de loi ayant pour but de supprimer l'impôt de la prestation, présentée par M. Bourgeois (Jura) [21 décembre 1889], n" 228 (p. 400).
VIII. Voitures-annonces et affiches
Proposition de loi concernant une taxe à prélever sur les voitures-annonces, les voitures de livraison à réclames et les affiches murales peintes parmanentes, présentée par MM. Armand Després et Berger (Seine) [17 décembre 1889], n° 196 (p. 385).
INCENDIE. — Voy. Impôts, § I.
INCOMPÉTENCE. — Voy. Conseil d'Etat.
INDIGENTS. — Voy. Mariage,
INHUMATIONS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n° 92 (p. 221).
INJURE. — Voy. Presse.
INSTRUCTION CRIMINELLE. — Projet de loi, adopté par le Sénat, sur l'instruction criminelle, présenté par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes [10 décembre 1889], »• 165 (p. 311).
INSTRUCTION PRIMAIRE. — Projet de loi portant ouverture et annulation de crédits sur l'Exercice 1890 (Service de l'instruction primaire), présenté par M. Fallières, Ministre de {instruction publique et des Beaux-Arts, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [5 décembre 1889], n« 140 (p. 266).
et petits fonctionnaires, et sur la distribution des deniers saisis-arrêtés [10 décembre
JAMAIS. — Proposition de loi tendant à établir, à l'entrée en France, un droit de douane de 30 fr. par 100 kilogr. sur les raisins secs serrant à la fabrication des vins [19 novembre 1889], n" 22 (p. 59). — Proposition de loi relative à la réforme de l'impôt des boissons [23 décembre 1889], n* 247 (p. 408).
JOURNAL OFFICIEL
1 — Proposition de loi tendant à autoriser la vente à 5 centimes du Journal officiel (4e et 2* parties. — Compte rendu in extenso des séances de la Chambre et du Sénat) et l'abonnement annuel à ce compte rendu au prix de 10 fr., présentée par M. Maujan [19 décembre 1889], n° 222 (p: 395).
2 — Projet de loi portant ouverture au Ministre de l'Intérieur d'un crédit extraordinaire de 150,800 fr. destiné à indemniser l'ancienne société du Journal officiel des dommages résultant de son exploitation, présenté par M. Constans, Ministre de l'Intérieur, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [23 décembre 1889], n' 241 (p. 406).
JUGES DE PAIX. — Voy. Éligibilité.
JUSTICE DE PAIX
1 — Proposition de loi relative aux justices de paix, présentée par M. Labussière [19 novembre 1889], n° 40 (p. 82).
2 — Voy. Assistance judiciaire.
JACQUEMART. — Proposition de loi sur la saisie-arrêt du salaire des ouvriers et des appointements des employés, commis
LABUSSIÈRE. — Proposition de loi relative aux justices do paix [19 novembre 1889], n' 40 (p. 82).
LACHIZE. — Proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de 50,000 fr. pour secours aux victimes de la grève de Cours (Rhône) [19 novembre 1889], n° 46 (p. 104). — Proposition de loi relative aux syndicats ouvriers [19 novembre 1889], n° 46 (p. 104). — Proposition de résolution relative à l'exploitation directe par l'État du monopole des allumettes [16 décembre 1889J, n° 198 (p. 384.
LA FERRONNAYS (marquis de). — Proposition de résolution tendant à la nomination d'une Commission de onze mem-
bres à l'effet de reviser, s'il y a lieu, le régime légal et administratif en vigueur pour la protectionllu vignoble français contre le phylloxéra [26 novembre 1889], n« m (p. 240).
LAGUERRE. — Proposition do loi ayant pour objot d'accorder à tous les sousofficiers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 23 juillet 1881 et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs annexés à ces deux dernières lois [21 novembre 1889], n» 62 (p. 127).
LA HAYE (Convention de).— Voy. Trafic des spiritueux dans la mer du Nobd.
LALOU. — Proposition de loi tendant à régler la condition des étrangers en France [25 novembre 1889], n» 81 (p. 210).
LA MARTINIÉKE (de). — Proposition de loi sur le remboursement des valeurs mobilières par voie de tirage au sort [28 novembre 1889], n" 114 (p. 242).
LANESSAN (de). — Proposition de résolution relative à une modification du Règlement de la Chambre des Députés [19 novembre 1889], n" 5 (p. 2).
LAROCHE- JOUBERT.— Proposition de
loi sur la liberté d'association [19 novembre 1889], n" 28 (p. 59).
LECOMTE (Maxime). — Proposition de :
loi relative à la nationalité du personnel des Compagnies de chemins de fer [23 novembre 1889], n° 78 (p. 208). — Proposition de loi portant une disposition additionnelle à l'article 1766 du Code civil, en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué [23 novembre 1889], n» 79 (p. 208). - Proposition de loi tendant à ouvrir au 3Unistre de l'Intérieur un crédit de 100,000 fr., pour venir en aide aux familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pasde-Calais [25 novembre 1889], n« 108 (p. 239). — Proposition de loi tendant à une modification de l'article 2102 du Code civil [2 décembre 1889], n" 128 (p. 255).
LE COUR. — Proposition de loi tendant à l'entretien et à l'amélioration des ports maritimes et de leurs abords par les villes, chambres de commerce ou autres concessionnaires, au moyen des droits de quai et de taxes locales et sous la surveillance de l'État [3 décembre 1889], n« 182 (p. 257).- Proposition de loi ayant pour objet ruiu-
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flcatlon des pensions de retraite des agents du service actif des douanes liquidées avant le 26 février 1887 [3 décembre 1889j.no 433 (p. 260). — Proposition de loi sur l'arbitrage et les conseils de conciliation et d'arbitrage [7 décembre 1889J, n» 147 (p. 278). — Proposition de loi ayant pour objet d'amnistier les infractions commises jusqu'à ce jour à la loi du 17 juillet 1889 et les délits commis par la voie de la presse ou autrement, à l'occasion des élections générales des 22 septembre et 6 octobre [17 décembre 1889], n« 201 (p. 388).
LE GAVRIAN. — Proposition de loi tendant à obliger l'État, les départements et les communes à n'employer dans leurs marchés de fournitures et de travaux que des marchandises françaises, sauf en cas d'impossibilité justifiée [21 novembre 1889], n« 70 (p. 200).
LEGRAND (Arthur). — Proposition de loi relative au dégrèvement de l'impôt foncier sur les propriétés non bâties dans les 42 départements surimposés [28 novembre 1889], n° 113 (p. 240).
LEGUAS. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cluseret et plusieurs de ses collègues relative aux permis de chasse de vingt-quatre heures [21 décembre 1889], n» 225 (p. 396).
LE PROVOST DE LAUNAY. — Proposition de loi sur la liberté d'association [19 novembre 1889], n* 23 (p. 59).
LE ROYER, Président du Sénat, transmet à la Chambre des Députés :
Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les délégués mineurs [25. novembre 1889], n° 82 (p. 216). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernant l'organisation judiciaire dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion [25 novembre 1889], n° 83 (p. 217). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet d'abroger les dispositions relatives aux livrets d'ouvriers [25 novembre 1889], n° 84 (p. 218). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur le rattachement au Budget de l'Etat des dépenses de la police dans la ville de Paris [25 novembre 1889], n° 86 (p. 218). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative au trafic des décorations et à divers actes de corruption [25 novembre 1889], n° 86 (p. 218). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort [25 novembre 1889], n° 87 (p. 219). — Proposition de loi,
adoptée par le Sénat, ayant pour objet des modifications à apporter au régime de la séparation de corps [25 novembre 1889], n° 88 (p. 219). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux nominations ou promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur [25 novembre 1889], n° 89 (p. 219). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur la chasse [25 novembre 1889] , n° 90 (p. 219). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les fraudes en matière artistique [25 novembre 1889], n° 91 (p. 221). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations [25 novembre 1889], n° 92 (p. 221). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales [25 novembre 1889], n" 98 (p. 222). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour but de modifier l'article 3 de la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux Ecoles polytechnique et spéciale militaire et à l'Ecole navale de Brest [25 novembre 1889], n° 94 (p. 222). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux [25 novembre 1889], n° 95 (p. 222). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur les diplômes délivrés par le Ministre de l'Instruction publique [25 novembre 1889], n» 96 (p. 223). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles industriels [25 novembre 1889], n« 97 (p. 223). — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier les droits de l'époux sur la succession de son conjoint prédécédé [25 novembre 1889], n» 98 (p. 224).
LETELLIER. — Proposition de résolution ayant pour objet de modifier plusieurs articles du Règlement et d'instituer des commissions annuelles se recrutant librement et correspondant aux grands services publics [19 novembre 1889], n» 7 (p. 5). — Proposition de loi ayant pour objet d'accorder progressivement à tous les officiers et assimilés des deux armées de terre et de mer retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 22 juin 1878 et 5 avril 1879, ainsi qu'aux veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs de pensions établis par ces deux dernières lois [17 décembre 1889], n° 202 (p. 388). — Proposition de loi ayant pour objet d'accorder à tous les sousofficiors, caporaux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 28 juillet 1881 et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs annexés à ces deux der-
nières lois [17 décembre 1889], n° 203 (p. 388).
LETTRE DE CHANGE. — Projet de loi ayant pour but de modifier les articles 110, 112 et 632 du Code de commerce, sur la lettre de change, présenté par M. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de VIndustrie et des Colonies, et par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes [23 novembre 1889], n" 74 (p. 201).
LETTRES DE VOITURE. — Voy. Récépissés DE PETITE VITESSE.
LE VEILLE. — Proposition de résolution tendant à diminuer l'impôt sur les tabacs ordinaires [23 décembre 1889], n° 244 (p. 407).
LEVET. — Rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à réduire à six mois la durée du temps de service imposé aux militaires candidats à l'Ecole polytechnique et à proroger jusqu'à vingt-un ans la limite d'admission à cette école [19 décembre 1889], n° 205 (p. 391).
LEYDET. — Proposition de loi relative au monopole des allumettes [19 novembre 1889], n» 49 (p. 106).
LIVRETS D'OUVRIERS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet d'abroger les dispositions relatives aux livrets d'ouvriers, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 188], n» 84 (p. 218).
LOCKROY. — Proposition de loi sur l'arbitrage [19 novembre 1889], n 8 (p. 6).
— Proposition de loi tendant à l'organisation de la représentation commerciale et industrielle [19 novembre 1889], n» 9 (p. 14).
— Proposition de loi portant modification à la législation sur les protêts [19 novembre 1889], n° 1,0 (p. 19). — Proposition de loi sur les Conseils de prud'hommes [19 novembre 1889], n° 11 (p. 22). — Proposition de loi relative à l'assainissement des loge • ments et habitations insalubres [19 novembre 1889], n° 12 (p. 26). — Proposition de loi relative à l'organisation des services de l'hygiène publique [19 novembre 1889], n° 13 (p. 29). — Proposition de loi sur l'exercice de la pharmacie [19 novembre 1889], n° 14 (p. 32). — Proposition de loi sur l'exercice de la médecine [19 novembre 1889], n* 15 (p. 36). — Proposition de loi relative à la salubrité du travail et à la sécurité des travailleurs dans les établisse*
ment8 industriels [19 novembre 1889], n» 16 (p. 52). — Proposition de loi ayant pour objet d'assurer la répression des contraventions aux règlements sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes [19 novembre 1889], n» 17 (p. 53).— Proposition de loi sur les prud'hommes commerciaux [19 novembre 1889], n° 18 (p. 54). — Proposition de loi tendant à la constitution du crédit populaire par les Caisses d'épargne [19 novembre 1889], n° 19 (p. 55). — Proposition de loi relative aux Sociétés d'assurances sur la vie [19 novembre 1889], n° 20 (p. 56).
LOGEMENTS INSALUBRES. — Proposition de loi relative à l'assainissement des logements et habitations insalubres, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n» 12 (p. 26).
LOIS CONSTITUTIONNELLES
Voy. Constitution.
LOUSTALOT.— Proposition de loi ayant pour objet le doublement des Conseillers généraux des cantons d'une population audessus de 20,000 habitants [14 décembre 1889], n» 179 (ps 347).
MACHEREZ.— Proposition de loi ayant pour objet la protection du travail national contre les étrangers [28 novembre 1889],
MAGISTRATS. — Voy. Eligibilité.
MAHY (de). — Proposition de loi ayant pour but la création permanente d'un grand état-major et d'états-majors d'armée [19 novembre 1889], n 30 (p. 67).
MAÏS. — Voy. Douanes, § III.
MANDAT IMPÉRATIF.— Proposition de loi ayant pour objet de reconnaître et de réglementer l'exercice du mandat impératif, présentée par M. Camille Dreyfus [19 novembre 1889], n' 41 (p. 103).
MANUFACTURES. — Voy. Travail
MARIAGE
1 — Proposition de loi tendant à modifier plusieurs dispositions légales relatives au mariage, dans le but de faciliter le mariage des indigents, présentée par M. Thellier de Poncheville [17 décembre 1889], n» 204 (p. 388).
2 — Voy. SÉPARATION DE CORPS.
MARINE (Cadres de la). — Projet de loi portant : 1° modification de l'article 9 de la loi du 17 juin 1841 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée navale; 2° application aux officiers généraux des corps de troupes de la marine de l'article 8 modifié de la loi du 4 août 1839 sur l'organisation de l'état-major général de l'armée de terre et du 8° alinéa de l'article 8 modifié de la loi du 13 mars 1875, présenté par M. Barbey, Ministre de la Marine, et par M. Rouvier, Ministre des Finances [14 décembre 1889], n° 178 (p. 347).
MARINE MARCHANDE
1 — Proposition de loi tendant à proroger pour une période de onze mois la loi du 11 janvier 1881 sur la marine marchande, présentée par M. Raynal[21 décembre 1889], n» 235 (p. 404).
2 — Proposition de loi tendant à proroger pour une période d'une année la loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande, présentée par M. Jules Siegfried [23 décembre 1889], n» 246 (p. 407).
MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. — Projet de loi portant modification à l'article 2 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, présenté par M. P. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies [23 novembre 1889], n» 75 (p. 202). — Rapport, le 17 décembre, par M. Philipon, n« 196 (p. 385).
MARTINIQUE. — Voy. Organisation
JUDICIAIRE
MAUJAN. — Proposition de loi concernant la revision des lois constitutionnelles [19 novembre 1889], n° 47 (p. 104). — Proposition de loi tendant à autoriser la vente à cinq centimes du Journal officiel (4e et 2° partie. — Compte rendu in-extenso des séances de la Chambre et du Sénat) et l'abonnement annuel à ce compte rendu au prix de 10 fr. [19 décembre 1889], n° 222
MEDECINE
1 — Proposition de loi sur l'exercice de
la médecine, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 18891, »' *6 (p. 36j.
2 — Proposition de loi sur l'exercice de la médecine, présentée par M. Chevandier [25 novembre 1889], n" 99 (p. 225).
MÉLASSE. — Voy. Douanes, § IV.
MÉLINE. — Proposition de loi relative au régime douanier des maïs et des riz [19 novembre 1889], n" 27 (p. 61), et n«î7 rectifié {p. 62). — Proposition de loi sur l'institution des chambres consultatives d'agriculture et sur l'organisation du conseil supérieur de l'agriculture [19 novembre 1889], n» 28 (p. 62).
MER DU NORD. — Voy. Trafic dei
SPIRITUEUX
MESUREUR. — Proposition de loi relative au placement gratuit des employés et ouvriers de toutes prof essions [17 décembre 1889], n° 194 (p. 384).
MILLERAND. — Proposition de loi relative au placement gratuit des employés et ouvriers de toutes professions [17 décembre 1889], n» 194 (p. 384).
MILLION (Louis). — Proposition de loi ayant pour objet d'organiser l'assistance judiciaire devant les justices de paix [21 novembre 1889], n" 69 (p. 198).
II. — DÉLÉGUÉS MINEURS
Proposition de loi, adoptée par leiSénat, sur les délégués mineurs, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n» 82 (p. 216).
III. — Voy. Caisses de secours et de retraites.— Poudre de mines. — Secovks.
— Travail dans les établissements industriels.
MINEURS (Enfants). — Voy. Biens des mineurs.
MINISTRES. — Voy. Déclaration ministérielle. — DÉPENSES SECRÈTES DE SÛRETÉ générale, § 2.
MODÈLES INDUSTRIELS. — Voy.
Dessins et Modèles.
MONTAUT [Seine-et-Marne]. — Projet de résolution tendant à la nomination d'une Commission de 33 membres pour l'examen des projets de loi portant classement ou déclaration d'utilité publique de chemins de fer et des questions qui s'y rattachent [2 décembre 1889], n° 126 (p. 254).— Projet de résolution relatif au mode de votation et portant modification des articles 84, 85 et 89 du Règlement de la Chambre des Députés [7 décembre 1889J, n» 152 (p. 292).
MORE AU (Emile). — Proposition de loi relative au timbre des récépissés de petite vitesse [28 novembre 1889], n° 112 (p. 240). — Proposition de loi relative au timbre des récépissés délivrés pour chacun des transports effectués par les compagnies de chemins de fer autrement'qu'en grande vitesse [16 décembre 1889], n» 192 (p. 382). — Proposition de loi relative à l'amnistie pour faits de grève [17 décembre 1889], n» 199 (p. 387).
MORT (Peine de). — Voy. Exécutions capitales. — Travaux forcés.
MUN (Comte de). — Proposition de loi sur la réglementation du travail industriel [7 décembre 1889], n° 144 (p. 274).— Proposition de loi pour la conservation des petites propriétés rurales [7 décembre 1889], n° 145 (p. 276). — Proposition de loi tendant à modifier les articles 826, 832, 1079 du Code civil [7 décembre 1889], n» 146 (p. 276).
NATIONALITÉ. — Voy. Chemins de fer, § IV.
NORD (Grèves du). — Voy. Secours.
OCTROI (Surtaxes d'). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [16 décembre 1889], n» 189 (p. 361). — Rapport le 19 décembre, par M. Burdeau, n» 224 (p. 396).
OFFENSE. — Voy. Presse. •
OFFICIERS. — Voy. Chemins de fer, § V,n° 3. — Pensions militaires, § I.
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
OFFICIERS GÉNÉRAUX. — Voy.
Armée, § III.
ORGANISATION JUDICIAIRE
1 — Proposition de loi sur la réforme de l'organisation judiciaire, présentée par M. Honoré Pontois [21 novembre 1889], n» 66 (p. 136).
2 — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, concernant l'organisation judiciaire dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat |25 novembre 1889], n» 83 (p. 217).
ORNANO (Cuneo d'). — Proposition de loi sur la liberté d'association [19 novembre 1889], n° 23 (p. 59).— Proposition de loi sur la responsabilité civile des fonctionnaires de tout ordre [19 novembre 1889], n° 24 (p. 60).— Proposition de loi sur le référendum national en m al ière législative [19 novembre 1889], n» 25 (p. 60).
OUVRIERS. — Voy. Arbitrage.— Association internationale. — Caisses de secours et de retraites. — Livrets. — Placement. — Saisies, § II. — Syndicats professionnels. — Travail dans les établissements industriels.
III. Sources de la Vigne et de Ver
neuil.
Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique les travaux à exécuter par la ville de Paris pour le captage, la dérivation et l'adduction à Paris des eaux des sources dites de la Vigne et de Verneuil,
présenté par M. Yves Guyot, Ministre des Travaux publics, par M. Constans, Ministre de V Intérieur, et par M. Faye, Ministre de I Agriculture [10 décembre 1889], n» 162 (p. 297).
PAS-DE-CALAIS (Grèves du). — Voy. Secours.
PASST (Louis). — Proposition de loi tendant à fixer le délai dans lequel devront être jugés par le conseil d'État les récours pour incompétence ou excès de pouvoir [2 décembre 1889], n» 127 (p. 254).
PATURE (Vaine). — Voy. Code rural.
PAULMIER. — Proposition de loi modifiant les conditions d'éligibilité de certains magistrats et des juges de paix [14 décembre 1889], n« 180 (p. 351).
PAYSANS. — Voy. Pensions civiles, §HI.
PEINE DE MORT. — Voy. Exécutions capitales. — Travaux forcés.
I. Officiers
Proposition de loi ayant pour objet d'accorder progressivement à tous les officiers et assimUés des deux armées de terre et de mer retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 22 juin 1878 et 5 avril 1879, ainsi qu'aux veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs de pensions établis par
ces deux dernières lois, présentée par M. Alfred Letellier [17 décembre 1889], n» 202 (p. 388).
H. Sous-officiers.
1 — Proposition de loi ayant pour objet d'accorder à tous les sous-officiers, capo^raux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés, retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 23 juillet 1881 et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs annexés à ces deux dernières lois, présentée par M. Laguerre [21 novembre 1889], n° 62 (p. 127). — Rapport sommaire, le 5 décembre, par M. Barbe, n° 141 (p. 271).
2 — Proposition de loi ayant pour objet d'accorder à tous les sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats, officiers mariniers, marins et assimilés, retraités sous tous les régimes antérieurs aux lois des 28 juillet 1881 et 8 août 1883, ainsi qu'à leurs veuves et orphelins, le bénéfice des tarifs annexés à ces deux dernières lois, présentée par M. Alfred Letellier [17 décembre 1889], n» 203 (p. 388).
III. Voy. Armée, § III
PÉRIER DE LABSAN (du). — Rapport sommaire sur la proposition de résolution de M. le baron Eschasseriaux et plusieurs de ses collègues, concernant l'exécution de certaines lignes de chemins de fer comprises dans le réseau de l'Etat [9 décembre 1889], n° 161 (p. 297).
PERMIS DE CHASSE. — Voy. Chasse.
PHARMACIE. — Proposition de loi sur l'exercice de la pharmacie, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n« 14 (p. 32).
PHILIPON. — Proposition de loi relative à la propriété littéraire et artistique [21 novembre 1889], n° 68 (p. 192). — Rapport sur le projet de loi portant modification à l'article 2 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce 117 décembre 1889], n° 196 (p. 385).
PHYLLOXERA. — Proposition de résolution tendant à la nomination d'une Commission de onze membres à l'effet de reviser, s'il y a lieu, lo régime légal et administratif en vigueur pour la protection du vignoble français contre le phylloxéra, présentée oar M. le marquis de La Ferronnays [26 novembre 1889], n» 111 (p. 240).
PICHON. — Proposition de loi concer-
nant la régularisation de l'indemnité touchée annuellement par les conseillers municipaux de la ville de Paris [12 décembre 1889], n° 169 (p. 341).
PBÊRARD (baron). — Proposition de loi portant modification de la durée du travail dans les usines et manufactures [25 novembre 1889], n» 106 (p. 237).
PIOU (Jacques). — Proposition de loi ayant pour objet de modifier les articles 457, 459 et 466 du Code civil relatifs à la vente et au partage des biens de mineurs [12 décembre 1889], n° 168 (p. 341). — Proposition de loi portant modification des articles 33, 34, 35, 37 du décret réglementaire du 2 février 1852, en ce qui touche le recensement général des votes dans les élections législatives [23 décembre 1889], n° 246 (p. 408).
PLACEMENT DES EMPLOYÉS ET OUVRIERS
1 — Proposition de loi relative au placement des employés et ouvriers de toutes professions, présentée par M. Dumay [12 décembre 1889], n° 174 (p. 346).
2 — Proposition de loi relative au placement gratuit des employés et ouvriers de toutes professions, présentée par MM. Mesureur et Millerand [17 décembre 1889],n° 194 (p. 384).
PLICHON. — Proposition de loi tendant à modifier la législation sur les douanes en matière de saisies faites à domicile [21 novembre 1889], n° 72 (p. 200). — Proposition de loi tendant à faire délivrer du tabac à prix réduit aux vieillards des hospices situés dans les zones frontières [21 novembre 1889], n» 78 (p. 201).
POLICE. — Voy. Paris, § II.
PONTBRIAND (comte de). — Proposition de loi ayant pour objet d'amnistier les infractions commises jusqu'à ce jour à la loi du 17 juillet 1889 et les délits commis par la voie de la presse ou autrement, à l'occasion des élections générales des 22 septembre et 6 octobre [17 décembre 1889], n° 201 (p. 388).
PONTOIS. — Proposition de loi sur la réforme de l'organisation judiciaire [2i novembre 1889), n° 65 (p. 152).
PORTS MARITIMES. — Proposition de loi tendant à l'entretien et à l'améliora-
tion des ports maritimes et de leurs-abords par les villes, chambres de commerce ou autres concessionnaires, au moyen des droits de quai et de taxes locales et sous la surveillance de l'État, présentée par M. le Cour [3 décembre 1889], n" 132 (p. 237).
POUDRE DE MINES. — Projet de loi sur le prix de vente de cartouches comprimées de poudre pour mines grisouteuses à base de coton-poudre et de nitrate d'ammoniaque, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances, et par M. de Freycuwt, Ministre de la Guerre [25 novembre 1889\ n» 104 (p. 236).
PRESSE
1 — Proposition de loi sur le régime de la presse, présentée par M. Joseph Reiaaeb [21 novembre 1889], n" 64 (p. 133).— Rapport sommaire, le 5 décembre, par M. Louis Barthou, n° 137 (p. 266).
2 — Proposition de loi tendant à restituer au Code pénal la répression des délits d'offense, d'injure ou de diffamation, commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publicité, présentée par M. Delmas [7 décembre 1889J, n° 165 (p. 294).
3 — Voy. Amnistie, § 4.
PRESTATIONS. — Voy. Impôt, § IV.
PREVET. — Rapport sur le projet de loi portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889, relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse [14 décembre 1889], n» 188 (p. 360).
PRODUITS ÉTRANGERS. — Voy.
Chemins de fer, § V.
PROGRAMMES ÉLECTORAUX
Proposition de résolution ayant pour but la nomination d'une Commission de onze membres, chargée de réunir et de publier le texte authentique des programmes et engagements électoraux , présentée par M. Barodet [25 novembre 1889], n° 100 (p. 129).
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET AR- TISTIQUE. — Proposition de loi relative à la propriété littéraire et artistique, présentée par M. Philippon [21 novembre 1889]. n« 68 (p. 192).
PROPRIÉTÉS NON BATIES. -Voy.
Impôt, g V.
PROPRIÉTÉS RURALES
1 — Proposition de loi pour la conservation des petites propriétés rurales, présentée par M. le comte de Mun [7 décembre 1889], n» 145 (p. 276).
2 — Proposition de loi tendant à modidlfler les articles 826, 832, 1079 du Code civil, présentée par M. le comte Albert de Mun [7 décembre 1889], n° 146 (p. 276).
PROTÊTS. — Proposition de loi portant modification à la législation sur les protêts [19 novembre 1889], n° 10 (p. 19).
PRUD'HOMMES
1 — Proposition de loi sur les conseils de prud'hommes, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n° 11 (p. 22). — Rapport sommaire, le 19 novembre, par M. Royer (Aube], n<- 214 (p. 393).
2 — Proposition de loi sur les prud'hommes commerciaux, présentée par M.
Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n° 18 (p. 54). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Royer (Aube), n° 216 (p. 393).
3 — Projet de loi sur les conseils de prud'hommes, présenté par M. P. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies et par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes [21 décembre 1889],
RAISINS SECS
— Voy. Douanes,
RAMEL (Fernand de). — Proposition de loi ayant pour objet de rendre applicable l'article 463 du Code pénal aux délits prévus par la Ipi du 17 juillet 1889, lorsqu'il n'y a pas eu candidature multiple [7 décembre 1889], n» 161 (p. 291). — Proposition de loi ayant objet d'amnistier les infractions commises, durant la dernière période électorale, à la loi du 17 juillet 1889, àla condition qu'elles ne soient pas relatives à une candidature posée dans plus d'une circonscription électorale [17 décembre 1889J, n» 200 (p. 388).
RAYNAL. — Proposition de loi tendant à proroger pour une période de onze mois la loi du 11 janvier 1881 sur la marine marchande. [21 décembre 1889], n* 236 (p. 404). — Proposition de résolution ten-
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dant à modifier l'article 40 du règlement de la Chambre des Députés [21 décembre 1889], n- 286 (p. 405).
RECENSEMENT GÉNÉRAL DES VOTES. — Voy. Élections, § II, n* 2.
RÉCÉPISSÉS DE PETITE VITESSE
1 — Proposition de loi relative au timbre des récépissés de petite vitesse, présentée par MM. Emile Moreau et Reybert, [28 novembre 1889], n« 112 (p. 240).
2 — Projet de loi portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les Compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse, présenté par M. Rouvler, Ministre des Finances, [30 novembre 1889], n° 120 (p. 251). — Rapport le 14 décembre, par M. Prevet, n° 188 (p. 360). — Voy. Commissaires du Gouvernement.
3 — Projet de loi relatif au timbre des récépissés ou lettrés de voiture délivrés par les Compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse, présenté par M. Rouvier, Ministre des Finances [30 novembre 1889], n» 121 (p. 251).
4 — Proposition de loi relative au timbre des récépissés délivrés pour chacun des transports effectués par les Compagnies de chemins de fer autrement qu'en grande vitesse, présentée par M. Emile Moreau, [16 décembre 1889], n» 192 (p. 382;.
RÉFORME ADMINISTRATIVE
Voy. Administration.
REGLEMENT.— Voy. Chambre des Députés, § II.
REINACH (Joseph).— Proposition de loi sur le régime de la presse [21 novembre 1889], n» 64 (p. 133).
RENARD (Léon). — Proposition de loi tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle [23 novembre 1889], n" 77 (p. 202). — Projet de résolution ayant pour objet d'ajouter un paragraphe addi-
tionnel à l'article 5 du Règlement de la Chambre des Députés relatif à la vérification des pouvoirs [23 décembre 1889], n° 242 (p. 406).
REPRÉSENTATION COMMER- CIALE ET INDUSTRIELLE
1 — Proposition de loi tendant à l'organisation de la représentation commerciale. et industrielle, présentée' par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n° 9 (p.14). — Rapport sommaire le 23 décembre, par M. Faire, n° 237 (p. 405).
2 — Proposition de loi tendant a organiser la représentation commerciale (Organisation des Chambres de commerce et d'industrie), présentée par M. Félix Faure [19 novembre 1889], n" 34 (p. 73). — Rapport sommaire, le 23 décembre, par M. Faire, n° 237 (p. 405).
3 — Proposition tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle, présentée par M. Léon Renard [23 novembre 1889], n» 77 (p. 202). — Rapport sommaire le 23 décembre, par M. Faire, n° 237
4 — Proposition de loi tendant à organiser la représentation commerciale et Industrielle, présentée par M. Jules Siegfried [28 novembre 1889], n« 115 (p. 243).— Rapport sommaire le 23 décembre, par M. Faire, n« 237 (p. 405).
RÉQUISITIONS. — Voy. Armée, § IV.
RESPONSABILITÉ. — Voy. Fonctionnaires, § 1.
RETRAITES. — Voy. Caisses de secours et de retraites. — Pensions.
RÉUNION (La). — Voy. Organisation judiciaire, § 2.
REVISION. — Voy. Constitution.
RET (Aristide). — Proposition de loi sur l'enseignement agricole [19 novembre 1889], n" 86 (p. 78).
REYBERT.— Proposition de loi relative au timbre des récépissés de petite vitesse [28 novembre 1889J, n° 112 (p. 240).
RHONE. — Voy. Chemins de fer, § III.
RIBOT. — Rapport sur le projet de loi tendant à porter la solde des officiers généraux du cadre de réserve au taux de leur
pension de retraite (12 décembre 1889), n° 172 (p. 342). — Rapport sur le projet de loi portant modification des crédits alloués pour l'Exercice 1889 (Budget sur ressources extraordinaires du Ministère de la Guerre) au titre des chapitres 17 et 20 bis, par la loi du 30 décembre 1888 [12 décembre 1889], n« 176 (p. 347).
RICHARD (Pierre). — Proposition de loi tendant à interdire aux titulaires de fonctions publiques le droit de se servir de leur nom ou de leur qualité pour patronner des sociétés financières (7 décembre 1889), n« 163 (293).
RIVET (Gustave). — Proposition de loi tendant à modifier l'article 8 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles [3 décembre 1889], n° 136 (p. 264).
RIZ. — Voy. Douanes, § III.
ROCHE (Ernest). — Proposition de loi relative à l'amnistie [17 décembre 1889], n° 198 (p. 387).
ROTOURS (des). — Proposition de loi tendant à réduire le contingent des communes, arrondissements et départements du montant des dégrèvements alloués par l'article 3 de la loi du 17 juillet 1889 aux pères et mères de sept enfants [3 décembre 1889], n" 136 (p. 265).
ROUTES NATIONALES. — Proposition de loi relative au déclassement des routes nationales, présentée par M. Edmond Bartissol [7 décembre 1889], n° 164 (p. 294).
ROUVIER, Ministre des Finances, présente :
Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1881 [19 novembre 1889], n» 62 (p. 107). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1882 [19 novembre 1889], n»63 (p. HO). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1883 [19 novembre 1889], n° 64 (p. 112). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1884 [19 novembre 1889], n° 55 (p. 115). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1685 [19 novembre 1889], n° 56 (p. 118). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1886 [19 novembre 1889], n» 57 (p. 120). — Projet de loi portant règlement définitif du Budget de l'Exercice 1887 [19 novembre 1889], n» 68 (p. 123).— Projet de
loi ayant pour objet d'autoriser la vente aux enchères publiques de l'ancien pénitencier de Casabianda (Corse) et de ses dépendances [19novembre 1889] n°60 (p. 126).
— Décret du Président de la République nommant un commissaire du Gouvernement dans la discussion des propositions relatives au monopole des allumettes (Ministère des Finances) [21 novembre 1889], n° 61 (p. 127). — Projet de loi concernant : 1° la régularisation de décrets rendus en Conseil d'Etat qui ont ouvert des crédits sur l'Exercice 1889; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'Exercice 1889; 3° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés [21 novembre 1889], n° 66 (p. 154).
— Proj et do loi portant règlement définitif de la première partie du compte de liquidation [25 novembre 1889], n° 102 (p. 230). —Projet deloiportantrèglementdéfinitif delà seconde partie du compte de liquidation [25 novembre 1889], B' 103 (p. 234). — Projet de loi sur le prix de vente de cartouches comprimées de poudre pour mines grisouteuses à base de coton-poudro et de nitrate d'ammoniaque [25 novembre 1889], n» 104 (p. 236).
— Projet de loi portant modification du régime fiscal enmatière de successions etdonations entre vifs [28 novembre 1889], n° 116 (p. 247). —Projet de loi portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 relatif à la perception des droits de timbre des récépissés délivrés par les Compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse [30 novembre 1889],n-120(p.251).— Projet de loirelatif au timbre des récépissés ou lettres de voiture délivrés par les Compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse [30 novembre 1889], n» 121 (p. 251). — Projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, adopté avec modifications par le Sénat, concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1889; 2° l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos etpérimés [5 décembre 1889], n1 142 (p. 271). — Projet de lti ayant pour objet de modifier la loi du 28 avril 1887 sur l'établissement et la censervation de la propriété en Algérie [10 décembre 1889], n» 164 (p. 309). — Projet de loi portant modifications au budget de l'exercice 1890 (fabrication par l'État des allumettes chimiques), et ouverture d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 1889 [14 décembre 1889], n- 181 (p. 351). — Projet de loi autorisant le Gouvernement à approuver par décret la prorogation de surtaxes d'octroi [16 décembre 1889], n« 189 (p. 361). — Décret du Président de la République nommant un commissaire du Gouvernement dans la discussion du projet de loi portant abrogation de l'article 7 de la loi du 17 juillet 1889 relatif à la perception des droits de timbre des
récépissés délivrés par les Compagnies de chemins de fer pour les transports effectués autrement qu'en grande vitesse.
(Ministère des Finances) [19 décembre 1889", n» 223 (p. 396).
ROYER (Aube). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de H. Edouard Lockroy sur l'arbitrage [19 décembre 1889], n° 213 (p. 392). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Edouard Lockroy sur les conseils des prud'hommes [19 décembre 1889], n» 214 (p. 393). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Edouard Lockroy sur les prud'hommes commerciaux [19 décembre 1889], n* 215 (p. 393). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues sur la liberté d'association [19 décembre 1889], n" 216 (p. 393}. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano et plusieurs de ses collègues sur la responsabilité civile des fonctionnaires de tout ordre [19 décembre 1889], n° 217 (p. 393). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Bourgeois (Jura) et plusieurs de ses collègues, ayant pour but de modifier le titre II du Code rural (Vaine pâture) [19 décembre 1889], n" 218 (p. 393). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Maxime Lecomte, tendant à une modification de l'article 2102 du Code civil [19 décembre 1889], n° 219 (p. 394).
II. Salaires et appointements
1 — Proposition de loi relative à la protection des salaires contre les saisies et à la réduction des frais, présentée par M. Thellier de Poncheville [5 décembre 1889], n»
2 — Proposition de loi sur la saisie-arrêt du salaire des ouvriers et des appointements des employés, commis et petits fonctionnaires, et sur la distribution des deniers saisis-arrêtés, présentée par M. Jacquemart [10 décembre 1889] n° 167 (p. 338).
SALAIRES.— Voy. Saisies, § n.
SAPEURS-POMPIERS. — Proposition de loi destinée à favoriser le développement et la formation de compagnies communales de sapeurs-pompiers, présentée par MM.
Hubbard, Barbe, Montaut (Seine-et-Marne) [14 décembre 1889], n° 185 (p. 353).
SECOURS
1 _ proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de 50,000 francs pour secours aux victimes de la grève de Cours (Rhône), présentée par M. Lachize [19 novembre 1889J, n° 45 (p. 104).
2 — Proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de 150,000 francs pour les victimes des grèves du Nord, du Pas-de-Calais et de Cours (Rhône) et à accorder une amnistie pour faits de grève, présentée par M. Ferroul [25 novembre 1889], n» 101 (p. 229).
3— Proposition de loi tendant à ouvrir au Ministre de l'Intérieur un crédit de 100,000 francs pour venir en aide aux familles nécessiteuses des mineurs du Nord et du Pasde-Calais, présentée par M. Maxime Lecomte (Nord) [25 novembre 1889], n« 108 (p. 239).— Rapport sommaire le 7 décembre par M. Louis Barthou, n« 148 (p. 290).
4 _ voy. Caisses de secours.
SÉNAT. — Voy. Journal officiel, § 1.
SÉNATEURS. — Voy. Fonctions pu-
BLiqUES.
SÉPARATION DE CORPS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet des modifications à apporter au régime de la séparation de corps, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n« 88 (p. 219).
SERMENT JUDICIAIRE. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, ayant pour objet de modifier le mode de prestation de serment devant les cours et tribunaux, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n» 95 (p. 222).
SERVICES ADMINISTRATIFS
Voy. Administration.
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1889. — Décret du Président de la République portant clôture de la session extraordinaire de 1889 [23 décembre 1889],
<««9 dép., session extr. — annexe8, t. m.
(nouv. série, annexes, t. 29.)
TABLE SOMMAIRE ALPHABÉTIQUE
SIEGFRIED. — Proposition de résolution relative à la création de Commissions annuelles [19 novembre 1889], n» 6 (p. 3).— Proposition de loi tendant à organiser la représentation commerciale et industrielle [28 novembre 1889], n» 116 (p. 243). — Proposition de loi tendant à proroger pour une période d'une année la loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande [23 décembre 1889], n« 245 (p. 407).
SITUATION ÉCONOMIQUE DE LA FRANCE. — Projet de résolution tendant à la nomination d'une Commission chargée d'examiner la situation économique de la France, présenté par M. Félix Faure [19 novembre 1889], n» 21 (p. 59). — Rapport sommaire, le 19 décembre, par M. Barbé, n° 209 (p. 392).
SOCIÉTÉS D'ASSURANCES SUR LA VIE. — Proposition de loi relative aux sociétés d'assurances sur la vie, présentée par M. Edouard Lockroy [19 novembre 1889], n» 20 (p. 56).
SOCIÉTÉS FINANCIÈRES. — Voy.
Fonctionnaires, § 2.
SOLAND (de). — Proposition de loi ayant pour objet de frapper d'un droit de douane, à leur entrée en France, les chanvres bruts ou préparés provenant de l'étranger [26 novembre 1889], n» 110 (p. 239).
SOLDE. — Voy. Armée, § III.
SOUS-OFFICIERS. — Voy. Chemins de fer, § V. — Pensions militaires, § II.
SOUS-PRÉFETS. — Rapport sur : 1° le projet de loi ayant pour objet la suppression d'un certain nombre de sous-préfectures et l'extension des attributions des sous-préfets; 2° la proposition de loi de M. Chantagrel sur les sous-préfets; 3° la proposition de M. Colfavru ayant pour objet de modifier la division et l'organisation administrative de la France ; 4° la proposition de loi de M. Thellier de Poncheville ayant pour objet la suppression des souspréfets et des conseils d'arrondissement et la création de conseils cantonaux, par MM. Guyot-Dessaigne et Colfavru [15 juillet 1889], n° 8962 (p. 462).
SPIRITUEUX. — Voy. Trafic des spiritueux DANS LA MER DU NORD.
SPULLER, Ministre des Affaires étran-
gères. — Projet de loi portant approbation de la convention signée à La Haye, le 16 novembre 1887, pour remédier au trafic des spiritueux dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales [21 décembre 1889], n» 231 (p. 401).
SYNDICATS PROFESSIONNELS
1 — Proposition de loi relative aux syndicats ouvriers, présentée par M. Lachize [19 novembre 1889], n° 46 (p. 104).
2 — Proposition de loi ayant pour objet de réprimer les atteintes portées à l'Exercice des droits reconnus par la loi du 21 mars 1884 aux syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers, présentée par M. Bovier-Lapierre [28 novembre 1889], n» 117 (p. 250).
TABAC
1 — Proposition de loi tendant à faire délivrer du tabac à prix réduit aux vieillards des hospicessitués dans les zones frontières, présentée par M. Plichon [21 novembre 1889], n» 73 (p. 201). •
2 — Voy. Algérie, § 1. — Impôt, § VIL
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THÉVENET, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes. — Projet de loi portant ouverture d'un crédit supplémentaire de 33,000 fr. au titre du chapitre 6 (Traitements des curés) du Budget des Cultes de l'Exercice 1889 [7 décembre 1889], n° 156 (p. 295). — Projet de loi, adopté par le Sénat, sur l'instruction criminelle [10 décembre 1889), n" 165 (p. 311). — Projet de loi portant ouverture au Ministre de la Justice et des Cultes de crédits supplémentaires sur l'Exercice 1890 (2e section. — Service des Cultes) [12 décembre 1889], n» 171 (p. 342). — Projet de loi relatif à la répression des infractions à la convention internationale du 16 novembre 1887 sur le trafic des spiritueux dans la mer du Nord en dehord des eaux territoriales [21 décembre 1889], n» 232 (p. 403).
TIMBRE. — Voy. Récépissés de petite
VITESSE
TIRARD, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de V Industrie et dés Colonies.
— Déclaration lue au nom du Conseil des Ministres [19 novembre 1889], n° 4 (p. 1). — Projet de loi ayant pour objet de modifier la quotité des droits de douanes applicables en Algérie aux tabacs fabriqués d'origine étrangère [19 novembre 1889], n- 69 (p. 126).
— Projet de loi ayant pour objet de moditier les articles 110, 112 et 632 du Code de commerce, sur la lettre de change [23 novembre 1889], n° 74 (p. 201). — Projet de loi portant modification de l'article 2 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce [23 novembre 1889], n° 75 (p. 202). — Projet de loi, adopté par le Sénat, sur le travail des enfants, des tilles mineures et des femmes dans les établissements industriels [19 décembre 1889], «• 221 (p. 394). — Projet de loi modifiant le tableau annexé à la loi du 13 juin 1866 concernant les usages commerciaux [21 décembre 1889], n- 226 (p. 397). — Projet de loi sur les conseils de prud'hommes [21 décembre 1889], n° 227 (p. 397). — Décret du Président de la République portant clôture de la session extraordinaire de 1889 [23 décembre 1889}, n« 248 (p. 431).
TRAFIC DES SPIRITUEUX DANS LA MER DU MORD
1 — Projet de loi portant approbation de la convention signée à La Haye, le 16 novembre 1887, pour remédier au trafic des spiritueux dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, présenté par M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, et par M. Barbey, Ministre de la Marine [21 décembre 1889], n» 23 (p. 401).
2 — Projet de loi relatif à la répression des infractions à la convention internationale du 16 novembre 1887 sur le trafic des spiritueux dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, présenté par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Minisire de ta Justice et des Cultes, par M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, et par M. Barbey, Ministre de la Marine [2l décembre 1889], n» 232 (p. 403).
TRANNIN.— Proposition de loi tendant à l'établissement d'un droit sur les mélasses étrangères [2 décembre 1889], n° 129 (p. 256).
TRANSPORTS PAR CHEMINS DE FER. — Voy. Récépissés de petite vitesse.
TRAVAIL DANS LES ÉTABLISSE- MENTS INDUSTRIELS
1 — Proposition de loi relative à la salubrité du travail et à la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels, présentée par M. Edouard Lpckroy [19 novembre 1889], n» 16 (p. 52).
2 — Proposition de loi tendant à la réduction de la journée de travail à huit heures dans les mines, usines, manufactures, et en général tout atelier mécanique, présentée par M. Ferroul [19 novembre 1889], n» 43 (p. 104).
3 — Proposition de loi portant modification de la durée du travail dans les usines et manufactures, présentée par M. le baron Plérard [25 novembre 1889], n» 106 (p. 237).-
4 — Proposition de loi sur les conditions du travail dans les fabriques d'allumettes chimiques, présentée par M. Baudin [25 novembre 1889], n 109 (p. 239).
5 — Proposition de loi sur la réglementation du travail industriel, présentée par M. le comte Albert de Mun [7 décembre 1889], n 144 (p. 274).
6 — Proposition de résolution relative à une législation protectrice du travail, qui deviendrait l'objet de loi et de traités internationaux, et tendant, à cet effet, à la nomi-
nation d'une Commission spéciale de vingtdeux membres nommés dans les bureaux, présentée par M. Ferroul [10 décembre 1889], n« 166 (p. 335).
7 — Projet de loi, adopté par le Sénat] sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels, présenté par M. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, et par M. Thévenet, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et dés Cultes [19 décembre 1889], n» 221 (p. 394).
TRAVAUX FORCÉS. — Proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant aggravation de la peine des travaux forcé* à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine de mort, transmise à la Chambre des Députés, au nom du Sénat, par M. le Président du Sénat [25 novembre 1889], n»87 (p. 219).
TRAVAUX PUBLICS. —Voy. Commission mixte. — Fournitures.
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CIAIRE.
Voy. Serment judi-
USAGES COMMERCIAUX. — Projet de loi modifiant le tableau annexé à la loi du 13 juin 1866 concernant les usages commerciaux, présenté par M. Tirard, Président du Conseil, Ministre du Commerce, de Chdnstrie et des Colonies [21 décembre 1889], n» 226 (p. 397).
USINES. — Voy. Travail dans les établissements industriels.
VAINE PATURE. — Voy. Code rdbal.
VALEURS MOBILIÈRES. — Proposition de loi sur le remboursement des valeurs mobilières par vole de tirage au sort, présentée par M. de La Martinlère [28 novembre 1889], n° 114 (p. 242).
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VÉRIFICATION DES POUVOIRS. - Voy. Chambre des Députés, § II, n° 8.
VERNEUIL Paris, § III.
(Sources de) ,
Voy.
VERNIÈRE. — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Aristide Rey et plusieurs de ses collègues sur l'enseignement agricole [21 décembre 1889], n° 233 (p. 404). — Rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Deandreis et plusieurs de ses collègues ayant pour objet l'établissement, à l'entrée en France, d'un droit de douane par 100 kilogrammes sur les raisins secs et autres fruits pouvant servir à la
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fabrication des vins [21 décembre 1889], n<> 234 (p. 404).
VIGNE (Source de la). — Voy. Paris, IU.
VIGNES. — Voy. PHYLLOXERA.
VINS. — Voy. Douanes, § VI.
VOITURES-ANNONCES ET A RÉ- CLAMES. — Voy. Impôt, § VIII.
VOTE (Liberté du). — Voy. Elections, §1.
YVES GUYOT, Ministre des Travaux publics. — Projet de loi relatif au rachat, par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, du chemin de fer d'Alais au Rhône [19 novembre 1889], n" 48 (p. 104). — Projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique les travaux à exécuter par la 'ville de Paris, pour le captage, la dérivation et l'adduction à Paris des eaux des sources dites de la Vigne et de Verneuil [10 décembre 1889], n» 162 (p. 297).
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